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PRÉFACE 


La  série  des  pièces  officielles,  disposées  par  ordre  chronologique,  que  contient 
ce  volume  formerait,  si  elle  était  complète,  une  histoire  de  la  voirie  parisienne, 
Malheureusement  il  existe  de  nombreuses  lacunes  que  des  recherches  persévérantes 
ne  pourront  faire  disparaître  qu'en  partie. 

Les  lettres  patentes,  arrêtés  du  Conseil  du  Roi,  etc.,  ont  été  retrouvés  dans 
Félibien  et  Delamarre,  dans  quelques  traités  sur  la  voirie  et  dans  les  dossiers  déposés 
aux  Archives  nationales. 

Les  Ordonnances  royales  et  les  Décrets  ont  été  copiés  dans  les  archives  des 
Ministères  de  l'Intérieur  et  des  Travaux  publics. 

Il  manque  à  cette  collection  presque  tous  les  arrêtés  préfectoraux  relatifs  au 
classement  et  aux  alignements  des  voies  situées  dans  les  communes. annexées  à  Paris 
en  1860;  ces  documents  ont  disparu  en  1871  et  l'on  ne  connaît  que  leur  date. 

Les  recherches  commencées  pour  la  reconstitution  des  dossiers  de  la  conserva- 
tion du  Plan  de  Paris  continuent;  les  pièces  intéressantes  seront  publiées  chaque 
année  dans  un  supplément  qui  contiendra  les  décrets  nouveaux  concernant  la 
voie  publique. 
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Place  Royale  (1).  —  (Juillet  1605). 

Lettres  PATENTES.  —  Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  présents  et  advenir,   salut.  Ayant  délibéré  pour  la 
commodité  et  Tomement  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  d'y  faire  une 
grande  place  bastye  des  quatre  cotez,  la  quelle  puisse  estre  propre 
pour  ayder  à    establir  les  manufactures  des   draps  de  soye  et  loger 
les  ouvriers  que  nous  voulions  attirer  en  ce  royaume,  le  plus  qu'il  se 
pourra  et  par  mesme  moyen  puisse  servir  de  proumenoir  aux  habitans 
de  nostre  ville,  les  quelz  sont  fort  pres.scz  en  leurs  maisons  à  cause  de 
la  multitude  du  peuple  qui  y  afllue  de  tous  costez,  comme  aussy  aux 
jours  de  resjouissances  lorsqu'il  se  faict  de  grandes  assemblées  et  à 
plusieurs  autres  occasions  qui  se  rencontrent,  aux  quelles  telles  places 
sont  du  tout  nécessaires,  nous  avons  résolu  en  nostre  conseil,   auquel 
estoient  plusieurs  princes,  officiers  do  nostre  couronne, et  aultrcsde  nostre 
dict  conseil,  do  destiner  à-^est  ofTect  le  liçu  à  présent  appelé  le  Mar- 
ché auX'Chevaulz,  anciennement  le  parc  des  Tournelles,  et  que  nous 
voulions  estre  doresnavant  nommé  la  Place  Royalle(l),  et  par  leur  advis 
avons  faict  marquer  une  grande  place  vis-à-vis  du  logis  qui  a  esté  basty 
depuis  peu  par  les  entrepreneurs  des  manufactures,  contenant  soixante' 
douze   thoises  en  carré  (273™<i,50),  et  avons  baillé  les  place»  qui  se 
sont  trouvées  nous  appartenir  autour  dudict  carré  et  celles  pour  les 
quelles  nous  avons  récompensé  les  particuliers  à  ceulz  qui  se  sont  pré- 
sentez pour  y  bastir  selon  nostre  desseing,  et  pour  cest  eCTect  leur  avons 
délaissé  les  dictes  places  comme  il  est  porté  par  les  contractz  attachez 
soubz  nostre  contrescel,  &  la  charge  de  paler  par  an  pour  chacune  des 
dictes  places,  en  la  recepte  de  nostre  domaine  de  Paris,  ung  escu  d'or  sol, 
et  en  oultre  de  bastir  sur  la  face  des  dictes  places  chacun  ung  pavillon 
ayant  la  muraille  de  devant  de  pierre  de  taille  et  de  brique,  ouverte  en 
arcades  et  des  galleryes  en  dessoubs,  avec  des  boutiques  pour  la  com- 
modité des  marchandises,  selon  le  plan  et  les  ellévations  qui  en  ont  été 
figurées,  tellement  que  les  trois  costez  qui  sont  à  faire  pour  lo  tour  de 
la  dicte  place,  devant  le  dict  logis  des  manufactures,  soient  tous  bastiz 
d'une  mesme  cimettrie  pour  la  décoration  de  nostre  dicte  ville,  pour  le 
plus  grand  ornement  de  laquelle  nous  avons  désir  faict  les  marchez 
pour  faire   bastir  ung  pavillon  à.  nos  despens,  &  l'entrée  de  la  dicte 
place,  sur  la  rue  que   nous   faisons   percer  pour  y  entrer  par  la  rue 
Saint  Anthoine. — A  ces  causes  avons  par  noslre  présent  édict  perpétuel  et 
irrévocable,  dict,  statué  et  ordonné,  disons,  statuons  et  ordonnons, 
voulons  et  nous  plaist  que  les  dictes  places  par  nous  vendues,  ceddées, 
quictées  et  transportées  avec  promesse  de  garantie,  de  tous  troubles 
et  empeschemens  generallement  quelconques  contenus  aux  dictz  con- 
tractz cy  attachés.  Et  les  aultres  que  nous  baillerons  encore  cy  après 
au  dict  lieu  soient  et  demeurent  à  perpétuité  aux  personnes  y  dénom- 
mées pour  eulz,  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  à  la  charge  d'en  paler,  par 
chacun   an,  le   dict  escu  d'or  de  cens  portant  lotz,  vente,  saisine  et 
amende,  quant  le  cas  y  escherra,  selons  les  us  et  coustumes  do  nostre 
dicte  bonne  ville,  prévosté  et  vicomte  do  Paris,  et  oultro  k  la  charge 
d'y  faire  les  bastimens  contenuz  aux  dictz  contractz,  par  lesquelz  nous 


leur  avons  transporté,  comme  nous  faisons  par  nostre  présent  édict, 
tous  les  droicts  de  propriettez  des  dictes  places,  et  sans  que  les  dicts 
pavillons  estans  sur  la  face  de  la  dicte  place  Royalle  puissent  estre  di- 
visés et  séparés  entre  cohéritiers  ny  aultres,  vouUant  que  pour  la  con- 
servation des  chambres  respondantes  sur  la  dicte  place,  lesquelles 
pourroient  estre  gastées  par  les  partages  et  séparations,  les  dicts  cohé- 
ritiers ou  aultres  en  jouissent  par  indivis  ou  s'en  donnent  récompense. 
Bi  donnons  en  mandement  &  nos  amcz  et  feaulx  les  gens  tenans  nostre 
Cour  de  Parlement  et  Chambre  des  Comptes  à  Paris,  que  ces  pré- 
sentes ils  facent  lire,  publier  et  enregistrer,  garder,  observer  et  entre- 
tenir inviolablement  de  poinct  en  poinct,  selon  leur  forme  et  teneur 
sans  y  contrevenir  ny  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  aucune  ma- 
nière que  ce  soit,  car  tel  est  nostre  plaisir.  Et,  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable,  a  tousjours  nous  avons  faict  mettre  et  apposer  nostre 
sccl  à  ces  dictes  présentes.  Donné  &  Paris,  au  mois  de  Juillet,  Tan  de 
grasce  mil  six  cens  cinq,  et  de  nostre  règne  le  seiziesme. 

Signé  surlereply,  par  le  roy,  de  Neufville.  A  costé  visa  et  scellées  sur 
lacz  de  soye  rouge  et  verd  en  cire  verte  du  grand  scel.  Enregistré,  ouy 
le  Procureur  gênerai  du  Roy  a  Paris,  en  Parlement,  le  cinquiesme  jour 
d'Aoust,  l'an  mil  six  cens  cinq.  Signé  Voisin. 

{Archives  nationales,  X<-»  8645,  fol.  284). 
Note.  —  (1)  Place  des  Vosges. 


Nouveaux  remparts,  ouverture  de  rues,  etc. 

(23  novembre  1633.) 

Articles  et  conditions  accordées  par  le  Roy,  en  son  Conseil,  &  M«  Char- 
les Froger,  secrétaire  ordinaire  de  la  Chambre  de  sa  Majesté,  pour  le 
paracheuement  de  la  closture  et  adjonction  &  la  Ville  de  Paris  des 
faulxbourgs  Sainct-Honoré,  Montmartre  et  laViUeneufue  dont  M«  Pierre 
Pidou,  secrétaire  ordinaire  de  la  Chambre  de  Sa  Majesté  auoit  cy 
douant  traicté  auecq  elle  por  les  articles  arrestez  au  conseil  le  neufîesme 
octobre  mil  six  cens  trente  ung  et  depuis  reuocquez  par  arrest  du  Con- 
seil du  dernier  décembre  1632. 

Premièrement.  —  Ledict  Froger  fera  acheuer  la  construction  de  la 
muraille  pour  la  closture  desd.  faulxbourgs  Sainct-Honoré,  Montmar- 
tre et  de  la  Villeneufue,  a  commencer  depuis  la  nouuelle  porte  que 
led.  Pidou  faict  construire  au  bout  du  faulxbourg  St-Honorô,  pour 
finir  à  la  porte  Saine t-Denis  le  long  des  fossez  Jaulnes,  suivant  les 
allegnemens  de  lantien  desseing  et  conformément  aux  plans  et  deuis 
qui  en  ont  esté  ce  jourd'huy  arrestez  au  Conseil. 

Pour  la  décoration  do  lad.  ville  et  commoditlé  publicque,  sera  faict 
deux  portes  enlad.  nouuelle  enceinte  :  l'une  au  bout  du  faulxbourg  de 
Montmartre  et  l'aultre,  qui  sera  dénommée  de  Richelieu,  au  bout  d'une 
rue  neufue  qui  sera  faicte  a  commancer  au  bout  de  la  rue  des  Petils 
champs,  au  trauers  des  antiens  rempars,  fossez  et  contrescarpes,  por 
aller  rendre  en  ung  chemin  qui  conduict  au  derrière  de  la  Ville  l'Eues- 
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({ue,  aussy  conformément  aux  plans,  deuis,  desseings  et  esleuation 
qui  en  ont  esté  arrestez  aud.  conseil  ;  la  nomination  du  portier  de  la- 
quelle porte  de  Richelieu  appartiendra  aud.  Froger  por  la  première  fois 
seullement. 

Sera  tenu  led.  Froger  de  fera  abattre  et  desmolir  les  antiennes 
portes,  murailles  et  rempars  ot  fere  combler  les  antiens  fossez,  depuis 
la  grand  Gallerie  du  Louure  jusques  à  la  porte  8*  Denis,  et  attendu 
l'infection  des  oaues  qui  croupissent  a  présent  dans  lesd.  fossez,  sera 
tenu  de  faire*  trauailler  incessamment,  des  le  landemain  de  la  deliurance 
des  presens  articles,  au  remplissage  et  comblement  des  fossez  d'entre 
la  porte  Montmartre  el  celle  de  Sainct-Honoré,  et  renuerser  dans 
ledict  fossez  des  terres  des  rempars  qui  sont  derrière  Tantienne  muraille 
do  la  ville,  et,  a  cest  efîfect,  tous  ceulx  qui  ont  basty  sur  lesd.  murs, 
ren)par8  et  dans  lesd.  fossez  et  contrescarpes,  seront  tenus  de  desmolir 
leurs  maisons  et  bastimens  et  reprendre  leurs  materiaulx  dans  ung  mois 
du  jour  du  commandement  qui  leur  sera  faict,  et  a  faulte  de  ce  faire, 
led.  Froger  pourra  fere  abattre  et  desmolir  lesdictes  maisons  et  basti- 
mens a  leurs  despens,  ou  s'approprier  ces  materiaulx  desd.  desmoli- 
tions,  qu'en  ce  cas  Sa  Majesté  luy  adjugera  des  à  présent. 

Au  lieu  desquebs  fossez  que  ledict  Pidou  est  obligé  de  combler,  il 
relouera  les  fossez  jaulnes  aux  lieux  ou  ils  sont  comblez,  d'aultant 
que  lesd.  fossez  doibuent  seruir  doresnauant  pour  closture  de  lad. 
ville  de  Paris. 

Tous  lesd.  ouvrages  seront  faicts  suiuant  lesd.  plans,  desseings  et 
deuis,  et  suiuant  les  alleignemens  qui  en  seront  donnez  par  le  conduc- 
teur gênerai  desd.  ouurages,  en  la  présence  des  commissaires,  députez 
par  Sa  Majesté  pour  l'exécution  du  présent  traicte,  pour  estre,  iceulx 
ouurages,  rendus  faicts  et  parfaicts,  bien  et  deuement  comme  il  appar- 
tiendra au  dire  de  gens  a  ce  congnoissans  qui  seront  nommez  par  Sa 
Majesté  et  par  led.  Froger,  dans  deux  ans  du  jour  de  la  veriffîcation 
des  présents  articles  au  Parlement  et  Chambre  des  Comptes  à  Paris. 

Et  en  contreschange  desd.  ouurages,  sad.  Majesté  accorde  quicte  et 
délaisse  a  tiltre  descbange  et  promect  garantir  de  tous  troubles  et  em- 
peschement  generallement  quelzconques  aud.  Froger  les  choses  qui  en- 
Buiuent,  assauoir  : 

Que  touttes  places  des  remparts,  fossez,  contrescarpes  et  dehors, 
depuis  la  Grand  Gallerie  du  Louure  jusques  a  la  porte  Sainct  Denis, 
les  places  ou  auront  este  les  portes  Sainct  Honoré  et  Montmartre,  et 
tous  les  desmolitions  desd.  portes  et  antiennes  murailles  appartiendront 
aud.  Froger  et  a  ses  ayans  causes  a  perpetuyté,  et  pour  cest  efTect  tous 
oeulx  qui  ont  basty  des  maisons  sur  lesd.  rempars,  murailles,  fossez  et 
contrescarpes,  seront  tenus  de  desmolir  leurs  maisons,  emporter  leurs 
matereaulx  et  rendre  place  nette  comme  dict  est,  sy  ce  n'est  du  con- 
sentement dudict  Froger,  comme  aussy  luy  appartiendra  en  proprietté 
toutes  les  terres  generallement  qui  apartiennent  a  sad.  Majesté  et  au 
public,  qui  seront  comprises  dans  ladicte  nouuelle  ensseinte,  mesmes 
celle  ou  se  tient  a  présent  le  marché  aux  cheuaulx,  a  la  reserue 
touttefois  des'places  des  Courtis  et  Jardins  de  Monseigneur  le  cardinal 
de  Richelieu,  ainsi  qu'elles  sont  marquées  sur  lesd.  plans  ausquelz 
led.  Froger  ne  pourra  prétendre  aucune  chose  ;  pour  y  faire  bastir  et 
construire  par  led.  Froger  des  rues  et  places,  uendre  lesd.  places  et 
du  tout  disposer  ainsy  qu'il  uerra  boiT  estre  comme  de  chose  a  luy 
appartenant.  Reuocquant  à  cette  fin  tous  les  dons  et  concessions  gene- 
rallement qu'elle  pourra  auoir  faictz  d'aucunes  desd.  places  a  qui  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ausquels  Sa  Majesté  veult  que  l'on  ayt 
aucun  esgard,  et  a  cette  lin  tous  alleignemens  nécessaires  seront  donnez 
aud.  Froger,  sans  que  pour  les  terres,  places  et  bastimens  qui  seront 
en  la  censiue  du  Roy,  led.  Froger,  ny  ceux  qui  acquerront  de  luy  ou 
de  ses  ayans  cause,  soient  tenus  de  paier  aucuns  droictz  de  lotz  et 
uentes,  cens  ny  aultres  redeuances  pour  la  première  uente  seulement, 
dont  Sa  Majesté  luy  iaict  don  en  considération  du  présent  traicté; 
mais  seulement  quatre  deniers  de  cens  par  chacun  an  por  chacune 
maison  qui  y  sera  bastie,  payable  a  la  recepte  du  domaine  de  Paris 
portant  lotz  et  uentes,  saisines  et  amandes  cas  escheant,  ainsi  qu'il  est 
aocoustumé,  sinon  por  lad.  première  uente  seullement. 

Tous  les  prop***  des  maisons,  héritages,  jardins,  terres  et  marais 
qui  seront  compris  et  enfermez  dans  lad.  nouuelle  closture  des  faulx- 
bourgs  8'  Honoré,  Montmartre  et  la  Villeneufue,  payeront  audict 
Froger,  sçauoir  :  pour  chacune  thoise  en  superficie  des  maisons  et 
lieulx  bastis  et  enclotz  de  murailles  quinze  solz,  et  pour  les  aultres 
terres  non  encloses  dix  solz  pour  thoise,  ainsi  qu'il  a  este  consenty  par 
la  plus  grande  partie  des  habitans  desd.  lieux,  dont  la  licquida- 
tion  sera  faicte  par  lesd.  commissaires;  lesquelles  sommes  ils  payeront, 
sçauoir  :  lesd.  prop'**  des  maisons  du  ûiulxbourg  S^  Honoré,  dans 
deulx  mois,  attendu  que  la  porte  S*  Honoré  et  la  muraille  de  la  Cour- 
tine sont  presque  paracheuees,  et  les  prop<^*  des  maisons  et  places  desd. 
faulxbourgs  de  Montmartre  et  la  Villpncufue  et  aultres  places  y  joinctes. 


aussy  tost  que  la  nouuelle  muraille  sera  esleuée  en  son  pourtour  de 
deux  thoisos,  y  compris  la  fondation,  et  les  portes  pendues,  en  sorte 
que  les  Jiommes  a  pied  et  a  cheual  ne  puissent  entrer  dans  lad.  ville 
que  par  les  portes. 

A  quoy  faire  lesd.  prop'«*  seront  contraincts  comme  pour  les  propres 
deniers  et  affaires  do  Sa  Majesté,  a  l'exception  de  tout  ce  qui  appar- 
tient et  s'est  reserue  Sa  Majesté,  et  des  couuents  et  monastaires  qui 
sont  dedans  lesd. 

Sa  Majesté  a  permis  et  permect  audict  Froger  de  fere  construire  a 
ses  despens,  sy  bon  luy  semble,  aux  lieux  qui  seront  iugez  les  plus 
commodes  au  dedans  de  lad.  nouuelle  enceinte,  des  marchez  composez 
de  halles,  boucheries  et  poissonneries,  ausquelz  touttes  marchandises 
seront  vendues  comme  aux  aultres  marchez  de  la  ville  de  Paris,  mesme, 
pour  debarasser  la  halle  au  bled  de  cettedite  ville,  et  remédier  aube 
incooveniens  que  la  trop  grande  aflluance  de  chariots,  charettes  et 
cheuuaulx  y  causent  journellement,  sadicte  Majesté  permect  audict 
Froger  d'en  fere  construire  une  du  costé  du  faulxbourg  S*  Germain,  au 
lieu  le  plus  proprCt  en  laquelle  tous  les  bledz  qui  sont  amenez  du  costé 
de  la  Beauce  à  Paris  seront  descenduz  ;  et,  pour  la  commodité  du  pu- 
blioque  et  des  marchands,  de  bastir  en  tous  lesd.  marchez  des  estaux, 
eschoppes  et  bouticques,  lesquelles  ensemble  le  droiot  de  hallage  et 
place  auecq  les  officiers  nécessaires,  luy  appartiendront  semblable- 
ment  et  aux  siens  perpétuellement  et  en  proprietté,  pour  de  tous  dis- 
poser ainsy  que  bon  luy  semblera,  sans  qu'il  soit  permis  a  qui  que  ce 
soit  dict  en  pouueoir  construire,  bastir,  ny  establir  a  l'aduenir,  no- 
nobstant touttes  les  permissions  qu'ils  en  pourroient  obtenir  de  Sa 
Majesté,  lesquelles,  des  a  présent,  elle  a  reuocquées  et  reuocque 
sans  qu'on  y  puisse  auoir  aucun  esgard,  le  tout  ce  faisant  du  consen- 
tement de  Monsieur  de  Metz,  abbé  de  St  Germain,  sans  lequel  con- 
sentement dud.  sieur  abbé,  le  contenu  au  présent  article  n'aura  poinct 
de  lieu  pour  ce  qui  deppend,  au  faulxbourg  8*  Germain,  dudict  s' abbé. 

En  oultre  Sa  Majesté  vouUant  que  le  marché  aux  oheuaulx  et  aultres 
bestiaux  qui  se  tient  a  présent  proche  la  porte  Saint-Honoré  soit 
transporté  en  ung  aultre  lieu  moings  incommode  alBn  de  laisser  cest 
endroict  libre  pour  y  bastir,  et  aultres  places  qui  sont  proches, 
et  par  ce  moien  décorer  et  embellir  lad.  ville  par  les  beaulx  bastimens 
qui  s'y  pourront  faire.  Sa  Majesté  permect  aud.  Froger  de  prendre 
touttes  les  terres  non  basties  ot  non  closes  et  enceintes  qui  sont  a  pré- 
sent entre  les  faulxbourgs  Saint-Honoré  et  Montmartre,  en  ce  qui 
sera  nécess*'*  pour  les  ouurages  et  places  publicques,  en  récompensant 
touttefois  les  prop*"**  d'icelles  sur  le  pied  du  quarantiesme  denier  du 
>reuenu  desd.  terres,  sy  mieulx,  lesd.  prop*'**,  ne  ueuUent  receuoir  le 
prix  porté  par  leur  dernier  contract  d'acquisition,  sans  qu'il  soit  tenu 
de  paier  aucuns  droictz  de  lotz  et  ventes  pour  le  desdommagement 
qu'il  en  fera  auxd.  propriétaires. 

Pourra  led.  Froger  et  ses  ayans  causes  et  ceulx  qui  acquerront  d'eux 
bastir  ou  fere  bastir  dans  les  places  desd.  rempars,  fossez  et  contres- 
carpes et  generallement  dans  tous  les  aultres  places  uuides  qui  se  trou- 
veront erfbloses  dans  lesd.  nouuelles  enceintes,  nonobstant  deffences 
portées  par  les  arrestz  et  déclarations  de  Sa  Majesté,  tant  antiennes  que 
nouvelles,  faictes  et  à  faire,  ausquelles  Sa  Majesté  a  dérogé  et  dérogo 
pour  ce  regard. 

Et  en  considération  du  présent  traicté  et  en  faueur  dud.  Froger,  Sa 
Majesté  a  permis  et  accordé,  permet  et  accorde,  qu'il  sera  basty  dans 
lad.  nouuelle  enceinte  ou  dans  lestendue  du  faulxbourg  Saint  Germain, 
en  telz  lieulx  que  bon  luy  semblera,  aud.  Froger,  deux  monastaires  de 
Relligieulx  ou  Relligieuses  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  approuué, 
pourueu  touttefois  qu'ilz  soient  fondez  et  rentez  et  non  mendians  no- 
nobstant aussy  les  deffences  portées  par  les  déclarations  et  arretz  sur 
ce  faictz  auscpielz  sad.  Majesté  a  semblablement  dérogé  et  déroge 
pour  ce  regard,  sans  que  pour  lad.  permission  il  soit  besoing  d'aultres 
lettres  ny  arretz  que  le  présent  article. 

Sa  Majesté  a  en  oultre  accorde  aud.  Froger  la  jouissance  pendant 
vingt  années  des  droictz  de  passage  du  pont  des  Thuilleries  que  led. 
Pidou  a  faict  construire  suivant  les  articles  du  neufiesme  octobre  mil  six 
cens  trente  ung,  telz  et  semblables  que  ceulx  qui  se  louent  sur  le  pont 
Marie,  reuocquant,  sad.  Majesté,  la  concession  qu'elle  en  auait  faicte 
aud.  Pidou  par  les  articles  sur  l'interruption  dud.  traicté  du  neufiesme 
octobre,  ensemble  tous  aultres  dons  qu'elle  en  pourroit  auoir  faicts  à 
qui  que  ce  soit,  à  condition  aussy  d'entretenir,  par  led.  Froger,  led. 
pont  de  touttes  choses  nécessaires  pendant  led.  temps. 

Sera  led.  Froger  et  ses  ayans  causes  déchargé  de  touttes  les  ipo- 
tèques  generallement  qui  pourroient  estre  sur  les  terres  et  lieux  qui 
luy  seront  nécessaires  pour  la  construction  de.sd.  ouurages  et  de  celles 
qui  luy  sont  permises  de  prendre  par  le  présent  traicté,  en  sorte  que 
ceulx  au  profQct  desquelz  il  en  disposera  n'en  pourront  estre  inquiettez 
ny  auoir  aucun  recours  allencontre  de  luy,  sesd.  hoirs  et  ayans  cause, 
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sinon  pour  raison  de  ses  faictz  et  promesse  seuIleméTit;  et  pour  ester 
tout  prétexte  de  plaincte  à  qui  que  ce  soit,  sera  faict  trois  publications 
au  prosne  de  la  paroisse,  quinze  jours  l'une  après  Taultre,  contenant 
le  nom  des  prop'**  et  la  scituation  desd.  terres  et  lieux  qui  sera  aCfichée 
aux  portes  des  esglises  et  lieux  publicques,  aflin  que  sy  quelqu'ung 
prétend  aucun  droict  d'ypotecque  sur  lesd.  terres  et  lieulx,  il  ayt  à 
s'opposer  entre  les  mains  dud.  Froger  pour  cstre  conserué  sur  les 
deniers  du  prix  d'ycelles,  laquelle  opposition  l'on  sera  tenu  de  fere  ung 
mois  après  lad.  publicquation. 

Et  en  cas  que  sy,  après  le  démoli issement  de  la  butte  qui  est  au 
derrière  du  faulxbourg  Saint-Honoré,  au  dedans  de  lad,  nouucUe^  se 
face,  Sa  Majesté  permet  aud.  Froger  de  transférer  les  moulins  qui 
sont  &  présent  sur  lad.  butte  et  les  faire  rebattir  et  construire  sur  les  bas- 
tions de  lad.  nouuelle  closture,  en  telz  lieux  que  bon  luy  semblera,  sans 
que  pour  lad.  transferance  et  construction  il  soit  besoing  d'aultre  per- 
mission que  le  présent  article. 

Oultre  lesq"«*  choses,  Sa  Majesté  a  accordé  et  accorde  aud.  Froger 
la  somme  de  soixante-dix-neuf  mil  liures  de  laquelle  il  sera  payé  par 
le  trésorier  de  l'épargne  M*  Gaspard  de  Fioubet;  et  à  cette  fin  tous 
arrestz  ordonnances  et  aultres  expéditions  nécessaires  luy  seront  déli- 
urées. 

8a  Majesté  promet  et  s'oblige  en  foy  et  parolle  de  Roy  de  faire 
entièrement  jouir  led.  Froger  et  ses  héritiers,  successeurs  et  ayans 
cause,  de  touttes  les  choses  cy  dessus  mentionnées  generallement  et  de 
fere  cesser  tous  troubles  et  empeschemens  qui  y  pourroient  être 
apportez,  attribuant  aux  conmiissaires  députtez  pour  l'exécution  du  pré- 
sent traicté  la  cognoissance  des  cas  concernant  lesd.  empeschemens,  pro- 
coz  et  différends  qui  pourroient  intervenir  en  conséquence  d'iceluy,  cir- 
constances et  deppendances,  pour  les  juger  sommairement  et  au  dernier 
ressort  et  interdisant  la  congnoissance  à  touttes  ses  cours  et  juges. 

Ne  sera  tenu  led.  Froger  de  rendre  aucun  compte  des  choses  men- 
tionnées par  les  presens  articles  en  aucune  cour  ny  chambre  des  comp- 
tes, mais  demeurera  deschargé  du  contenu  au  présent  traicté  après  que 
les  ouurages  qu'il  est  obligé  de  faire  auront  esté  receus  par  les  commis- 
saires qui  seront  depputtez  pour  l'exécution  d'ieelluy,  ainsi  qu'il  est 
dict  cy-dessus. 

Ne  sera  semblablement  led.  Froger,  ny  ses  associez  successeurs  et 
ayans  cause,  compris  pour  raison  du  présent  traicté  en  aucune  recherche 
qui  pourroit  estre  faicte  en  vertu  d'ordonnances  de  chambre  de  Justice 
ou  Royalle  qui  pourroyent  estre  établies  cy-après,  ny  taxes  en  consé- 
quence en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit,  dont  il  demeurera  et 
tous  les  dessud.  dès  à  présent  deschargez,  nonobstant  choses  quels 
conques  qui  pourroient  estre  alléguées  allencontre  du  présent  article, 
sans  laquelle  condition  ils  n'entreroient  en  l'obligation  du  présent 
traicté. 

Luy  permect  sad.  Majesté  d'associer  auecq  luy,  en  tout  ou  partie  dudict 
traicté  circonstances  et  deppendances,  touttes  personnes  generallement 
tant  officiers  que  aultres,  sans  que  pource  l'on  puisse  prétendre  qu'ils 
ayent  encoru  la  rigueur  des  ordonnances. 

Ne  pourra  led.  Froger  estre  deppossedé  du  présent  traicté,  circons- 
tances et  deppendances,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  soit« 
reuocant  par  Sa  Majesté  tout  ce  qui  pourrait  estre  contraire  a  l'exécu- 
tion d'ieelluy  nonobstant  choses  quelzconques. 

Pour  la  validité  de  ce  que  dessus  et  plus  grande  seurettô  desd.  con- 
ditions, Sa  Majesté  fera  veriflier  les  presens  articles  en  ses  cours  de 
parlement  et  chambre  des  comptes  à  Paris,  dans  ung  mois,  en  icelles, 
deliurer  audit  Froger  ensemble  toutes  déclarations,  arrestz,  ordonnances 
et  aultres  expéditions  nécessaires  sans  paier  aucun  droictz  de  sceau, 
ny  aultres  frais  dont  elle  la  desoharge. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  traicté,  circonstances  et  deppendances, 
Sa  Majesté  a  commis  et  depputez  les  sieurs  de  Cfaeury,  d'Hemery,  de 
Gheuailles,  Hotman  et  Siron,  auxquelz  elle  a  donné  pouuoir  de  juger 
et  décider  souuerainement  et  en  dernier  ressort  les  différends  qui  pour- 
roient naistre  en  exécution  du  présent  traicté,  et,  a  cette  fin,  les  lettres 
patentes  et  commission  neccessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  Conseil  d 'Estât  du  Roy,  tenu  pour  ses  finances  à  Paris  le 
vingt-troisiesme  jour  de  nouembre  mil  six  cens  trente  trois. 

Signé  :  Le  Ragois. 


Registrees,  ouy  le  procureur  gênerai  du  Roy,  pour  estre  executtées 
aux  charges  et  modifications  contenues  en  l'arrest  de  ce  jour,  à  Paris, 
en  parlement,  le  cinquiesme  juillet  mil  six  cens  trente  quatre. 

Signé  :  Du  TiLLET. 


Aixhives  nationales.  (Registre  X*^  8659,  f"  319.)  soindicqz  des  cent  une  forge  du  i)ont  aux 


NoiiTeanx  remparts  et  annexion  des  fànbonrgs  Saint- 
Honoré,  Montmartre,  etc.  —  (23  novembre  1633.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Nauarre,  a  noz  amez 
et  féaulx  con*"  les  gens  tenans  noz  Cours  de  parlement  et  chambre  des 
comptes  à  Paris,  salut.  Voullans,  aultant  quil  nous  sera  possible,  con- 
tribuer a  l'embellissement  et  décoration  de  nostre  dite  ville  de  Paris,  nous 
avons  résolu  de  fère  paracheuer  la  closture  et  adjonction  a  icelle  des 
faulxbourgs  Saine t-Honnoré,  Montmartre  et  la  Villeneufue  dont  M*  Pierre 
Pidou  auoit  cy  devant  traicté  auecq  nous  par  articles  arrestez  en  nostre 
Conseil,  le  neufiesme  octobre  mil  six  cens  trente  ung.  Reuocqué  par 
arrest  dicelluy  du  dernier  décembre  mil  six  cens  trente-deux.  Et  en 
suitte  reçu  les  propositions  qui  nous  ont  este  sur  ce  faieles  desquelles 
M«  Charles  Froger  auroit  traicté  auecq  nous  par  autres  articles,  aussy 
ce  jourdhuy  arrestez  en  nostre  dit  conseil  pour  le  prix  et  aux  clauses 
et  conditions  y  déclarées.  A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordon- 
nons a  chacun  de  vous  en  droict  soy  de  faire  registrer  les  articles  dud. 
traicté  accordez  audict  Froger,  pour  le  paracheuement  de  la  closture  et 
adjonction  à  nostre  dicte  Ville  de  Paris  des  faulxbourgs  St-Honnoré, 
Montmartre  et  la  Villeneufue,  y  attachez  soubz  le  contrescel  de  nostre 
chancellerie,  pour  auoir  lieu  et  estre  execuité  de  poinet  en  poinct^  selon 
leur  forme  et  teneur,  contraignans  et  faisans  contraindre  a  ce  faire  souf- 
frir et  obéir  a  tous  ceulx  quil  appartiendra  par  touttes  voyes  deues  et 
raisonnables  et  ainsy  quil  est  particulièrement  porté  par  lesd.  articles, 
de  ce  faire  nous  donnons  pouuoir,  auctorité,  commission  et  mandement 
spécial  car  tel  est  nostre  plaisir.  —  Donne  à  Paris,  le  vingtroisiesme 
jour  de  Nouembre,  l'an  de  grâce  mil  six  cens  trente  trois  et  de  nostre 
règne  le  vingt  quatriesme. 

Signe  :  Par  le  Roy,  en  son  conseil, 

Le  Ragois, 
Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaulne. 

Registrées,  ouy  le  procureur  général  du  Roy,  pour  estre  exécutée 
aux  charges  et  modifications  contenues  en  larrest  de  ce  jour,  à  Paris, 
en  parlement,  le  cinquiesme  jour  de  juillet  mil  six  cens  trente  quatre. 

Signé  :  Du  TiLLET. 
Archives  nationales.  (Registre  X'*  8659,  f»  322.) 


Qnay  de  Oeavrea  (i).  —  (Féun'er  1642.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  a  tous 
présens  advenir  salut.  Nostre  cher  et  bien  amé  le  sieur  marquis  de 
Gesvres,  cappitaine  des  gardes  de  nostre  Corps  et  mareschal  de  nos 
camps  et  armées,  nous  a  faict  remonstrer  que  nous  ayant,  dès  le  mois 
d'Avril  mil  VV'  trente  huict,  supplié  en  recognoissance  de  ses  ser- 
vices de  luy  vouUoir  accorder  et  faire  don  des  places  qui  sont  entre 
les  pontz  Nostre  Dame  et  celuy  de  bois  estant  au  dessoulz,  pour  y 
faire  bastir  une  rue  de  quatre  toises  (7™80)  de  large  ou  environ,  par 
laquelle  on  pourra  aller,  dudit  pont  Nostre  Dame  audit  pont  de  bois, 
sur  un  quay  que  le  suppliant  feroit  construire  pour  cet  effect,  soubstenu 
par  des  pilliers,  et  qui  seroit  vis  &  vis  la  première  pille  dudict  pont 
Nostre  Dame  et  dudict  pont  de  bois,  sur  lequel  il  feroit  bastir  les 
maisons  de  ladicte  rue.  Lesquelles  advanceroient  seullement  douze 
pieds  (3™90)  au  delà  dudict  quay  pour  ne  point  incommoder  la  navi- 
gation, aux  offres  dudict  suppliant  lorsqu'il  nous  plairait  faire  refifaire 
les  ponts  aux  Changeurs  et  Marchandz  de  faire  faire  &  ses  frais 
l'ouverture  et  entrée  d'iceux  sur  ledict  quay,  d'indemniser  ceux  qui  y 
pourroient  avoir  droict,  et  d'achepter  des  Prévost  des  Marchandz  et 
Eschevins  de  nostre  Ville  de  Paris,  ou  des  particuliers  qu'il  appar- 
tiendra, une  maison  pour  faire  l'ouverture  et  entrée  de  ladicte  rue 
et  aultre,  de  payer  telle  redevance  qu'il  nous  plairait  &  la  recette  de 
nostre  domaine.  Nous  aurions  le  vingtiesme  dudict  mois  faict  renvoy 
du  placet  qu'il  nous  auroit  présenté  sur  ce  subject  aux  présidons  et 
trésoriers  généraux  de  France  à  Paris,  pour  sur  iceluy  nous  donner 
leur  ad  vis.  En  conséquence  dequoy  le  suppliant  leur  auroit  présenté 
sa  requeste,  sur  laquelle  lesdicts  trésoriers  de  France  auroient  ordonné, 
avant  que  faire  droict  sur  ledict  placet  et  plan  y  attaché,  seroient 
communiqués  ausdicts  Prévost  des  Marchandz  et  Eschevins,  pour,  eux 
ouys  et  leur  responce  veue,  estre  ordonné  ce  que  déraison.  Ce  qu'ayant 
esté  faict  et  lesdists  Prévost  des  Marchandz  et  Eschevins  donné  leur 
advis  conformément  audict  placet,  lesdicts  Trésoriers  de  France  pour 
donner  le  leur  avec  plus  grande  cognoissance  de  cause  auroient  en* 
core  ordonné  que  ledict  placet  et  advis  seroient  communiquez  aux 
«nindicaz  d«^s   ««nt  une   forire   du  i>ont    aux    Changeurs   que  propné- 
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taires  des  maisons  estans  à  la  tournée  cludict  pont  du  costé  du  Cbastelet 
et  aultres  intéressés,  pour  eux  ouys  ou  leur  responce  veuc,  cstre  or- 
donné ce  qu'il  appartiendroit.  Et  en  conséquence  de  ce,  sur  les  res- 
ponces  dcsdicts  srindicqz,  lesdictz  Tresoriei^  do  France  auroient  com- 
mis trois  d*ontr'cux,  et  pardevant  iccux,  assistés  do  nostrc  Procui'cur,  les 
lieux  auroient  esté  veus  et  visités  par  les  maistres  des  œuvres  de  ma- 
çonnage et  charpenterie  de  nos  bastimons,  en  présence  des  scindicqz 
du  pont  aux  Changeurs  et  des  propriétaires  des  maisons  de  la  tournée 
dudict  pont  et  celles  adjacentes,   et  des  Maistres  des  pontz  de  nostre 
dicte  Ville   de   Paris,  et  trois  des  principaux  marchandz  traflicquans 
sur  la    rivière   do  Seine  en  nostre  dicte    Ville.    Desquclz   rapports, 
dires,  déclarations,   restrinotions  et  contestations   des    parties  auroit 
esté  dressé  procès  verbal,  et  le  tout  rapporté  ausdicts  Trésoriers  do 
France,  lesquelz  auroient,  le  treizième  Décembre  dernier  mil  \1^  qua- 
rante un,  donné  leur  advis  portant  que  soulz  nostre  bon  plaisir  et  de 
nostre  Conseil  sans  avoir  esgard  aux  oppositions  desdicts  scindicqz  du 
pont  aux  Changeurs  et  propriétaires  des  maisons  adjacentes  iceluy, 
nous  pouvons  accorder  et  faire  don  audiot  marquis   de  Gesvres   des- 
diotes  places  qui  sont  entre  lesdicts  pontz  du  costé  de  l'Escorcherie, 
sur  la  longueur  qui  se  rencontrera  depuis  la  cullée  dudict  pont  Nostre 
Dame  jusques  &  la  poincto  de  la  première  pille  d'iceluy,  pour  en  icelle 
place  (aire   construire  à  ses  frais  et  dépens  un  quay   porté  sur   ar- 
cades et  pilliers  posez  d'alignement,  depuis  la  poincte  de  la  première 
pille  dudict  pont  Nostre  Dame  jusques  a  celle  dudict  pont  aux  Chan- 
geurs, commancô  à  construire  de  neuf,  et  quatre  rues,  l'une  de  vingt 
piedz  (6">50)  de  large,  avec  maisons,  qui  prendra  son  embouchure  sur 
ledict  pont  Nostre  Dame,  et  se  conduira  en  droicto  ligne,  tant  d'ung 
costé  que  d'autre,  en  la  longueur  de  soixante  quinze  thoises  (146°*  17) 
passant  sur  ledict  pont  aux  Changeurs  le  long  des  maisons  des  nom- 
mez Verray  et  Melson  qui  feront  lace  sur  ladicte  rue  ;  l'autre  rue  de 
neuf  piedz  (2'n92)  de  large  sur  soixante  et  trois  thoises   (122">80)  de 
long,  qui  sera  scituée  sur  ledict  quay,  baslie  de  maisons  d'un  costé  seu- 
lement, afin  de  conserver  la  veue  de  la  rivière  par  dessus  un  parapel 
de  pierre  de  clicquart  de  trois  ^  piedz   (0™90)  de  haulteur,  qui  sera 
construict  pour  cet  efîect.  Et  les  deux  aultres  rues  chacune  de  douze 
piedz  (3">90)>  de  large  pour  séparer  les  maisons  qui  seront  basties  sur 
ledict  quay  d'avec  lesdictz  pont  Nostre  Dame  et  aux  Changeurs,  affin 
de  conserver  les  jours  aux  maisons  d'iceux  pontz,   le  tout  suivant  et 
conformément  au  rapport,  plan  et  desseing  desdicts  Maistres  des  œuvres, 
paraphez  desdicts  commissaires,  ainsy  qu'il  est  plus  au  long  porté  par 
ledict  advis  y  attaché.  Lequel  ayant  esté  veu  et  considéré   en  nostre 
dict  Conseil  par  son  arrest  du  quinziesme  du  présent  mois  de  Février, 
aussy  cy  attaché,  soulz  le  contre  scel  de  nostre  chancellerie,  il  nous 
auroit  donné  advis  que  nous  pouvions,  soulz  notre  bon  plaisir  et  sui- 
vant l'advis  desdicts  Trésoriers  de  France  de  Paris,  sans  avoir  esgard 
aux  oppositions  desdicts  scindicqz  du  pont  aux  Changeurs  et  proprié- 
taires  des  maisons   adjacentes  iceluy,  accorder  et  faire    don   audict 
sieur  marquis   de  Gesvres  des  places  qui   sont  entre  lesdicts  pontz 
Nostre  Dame  et  aux  Changeurs,  du  costé  de   l'Escorcherie,  sur  la 
longueur  qui   se  rencontrera  depuis  la  cullée  du  pont  Nostre  Dame, 
jusques  a  la  poincte  de  la  première  pille  d'icelluy,  ainsy  qu'il  est  plus 
au   long   porté   par  ledict  arrest  de  nostre  Conseil.   Sçavoir   faisons, 
que  nous   ayans  mis   en  considération  les  signaliez  et  recommanda- 
bles  services  que   ledict  marquis  de  Gesvres    nous  a   rendus  dès  sa 
tendre   jeunesse,    tant    en   noz   armées    qui  ont   tenu  la  campaigne 
qu'en  sièges  de  places  importantes  dans  Lalemagne,  Flandre  et  Es- 
pagne,  ou  en  divers  combatz  et  entreprises,  il  a  donné   telles  preu- 
ves de  son  courage   et  valleur;  qu'au  pris  de  son  sang,    plusieurs 
blessures  qu'il  a  reçeues  et  d'une  prison  de  neuf  mois,  il  a  mérité  de 
nous  et  du  publicq  l'estime  et  les  gratiffîcations  qui  sont  deues  à  ceux 
qui  nous  servent  avec  tant  de  cœur  et  fidélité  ;  Aquoy  ayant  esgard  et 
aux  grandes  et  excessives  despences  qu'il   a  faictes  jusques  aprésent 
dans  nos  armées  et  qu'il  est  encores  obligé  de  continuer  &  l 'advenir  à 
iceluy.  Pour  ces  causes  et  autres,  à  ce  nous   mou  vans,  de  nos  grâce 
spécialle,  plaine  puissance  et  authorité  royalle,  avons,  suivant  et  confor- 
mément à  l'arrest  de  nostre  Conseil  du  quinziesme  du  présent  mois  de 
Février  et  a  l'advis  desdicts  Trésoriers  de  France  à  Paris,  du  treiziesme 
Décembre  mil  \h  quarante  un,  cy  attaché,  accordé,  donné  et  octroyé, 
ceddé,  quitté,  transporté  et  délaissé  et  par  ces  présentes,  signées  de 
nostre  main,  accordons,  donnons  et  octroyons,  ceddons,    quittons, 
transportons   et  délaissons    du  tout  &  tousjours   les  places   qui   sont 
entre  les  pontz  Nostre  Dame   et   aux  Changeurs,  du  costé  de  l'Es- 
corcherie,  sur  la  largeur  qui  se  rencontrera,  depuis  la  cullée  dudict 
pont  Nostre  Dame  jusques  à  la  poincte  de  la  première  pille  d'iceluy, 
pour,  en  icelle  place,   y  faire  construire  &  ses  frais  et    despens  un 
quay   porté    sur   arcades    et    pilliers    posés   d'alignement   depuis   la 
poincte  de  ladicte  première  pille  du  pont  Nostre  Dame  jusques  à  celle 


du  pont  aux  Changeurs,  de  présent  construict  de  neuf,  et  quatre  rues, 
l'une  de  vingt  piedz  (6™50)  de  large  avec  maisons,  qui  prendra  son 
emboucheure  sur  ledict  pont  Nostre  Dame  et  se  conduira  en  droicte 
ligne  tant  d'un  costé  que  d'aultrc,  en  la  longueur  do  soixante  quinze 
thoises  (  1 4G'n  1 7)  passant  sur  ledict  pont  aux  Changeurs,  le  long  des  mai- 
sons des  nommez  Verray  et  Melson,  qui  feront  face  sur  ladicte  rue; 
l'autre  rue  de  neuf  piedz  (2»»92)  de  largo  sur  soixante  trois  thoises 
(122^80)  de  long,  qui  sera  scituée  sur  ledict  quay,  bastio  de  maisons 
d'un  costé  seulement,  afin  de  conserver  la  veue  de  la  rivière  pardessus 
un  parapel  de  pierres  de  Clicquart  de  trois  pieds  (0">97)  de  hault  qui 
sera  construict  pour  cet  cffect.  Et  les  deux  aultres  rues,  chacunes  de 
douze  pieds  (3™90)  de  large,  pour  séparer  les  maisons  qui  seront  bas- 
ties sur  ledict  quay  d'avec  ledict  pont  Nostre  Dame  et  aux  Changeurs, 
afiin  de  conserver  les  jours  aux  maisons  d'iceux  pontz,  le  tout  suivant  et 
conformément  aux  rapport,  plan  et  desseing  desdicts  Maistres  des  œu- 
vres, à  la  charge  d'achepter  par  ledict  sieur  marquis  de  Gesvres  à  ses 
despens  les  maisons  et  superficies  des  places  qui  seront  nécessaires 
pour  l'ouverture  desdictes  rues  et  quay  sur  lesdictz  deux  pontz,  de 
récompencer  et  indemniser  les  particuliers  qui  se  trouverront  inter- 
ressez  en  ladicte  construction,  au  dire  d'expertz  et  gens  à  ce  cognoissans, 
dont  ilz  conviendront  à  l'amiable.  Sinon  et  à  faulte  de  ce  en  sera 
nommé  d'office  pour  en  jouir  et  user,  faire  et  disposer  par  ledict  sieur 
marquis  de  Gesvres,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  orez  et  a 
ladvenir  pleinement  paisiblement  et  perpétuellement,  comme  bon  leur 
semblera,  comme  leur  propre  chose  vray  et  loyal  aoquest,  le  mettant  et 
subrogeant  à  ceste  fin  en  tous  et  chacuns  nos  droictz  raisons  et  actions. 
A  la  charge  de  payer  par  ledict  sieur  de  Gesvres  ou  ses  ayans  cause, 
par  chacun  an,  à  la  recepte  du  domaine  de  Paris,  cin^  aolz  de  cens  et 
un  eacu  d'or  de  rente  pour  chacune  maison  qui  sera  bastie  sur  les- 
dictes  rues.  Lesdictes  censés  portant  lotz,  ventes,  saisines  et  amendes 
quand  le  cas  y  escherra.  Et  qu'auparavant  que  de  bastir  lesdictes 
maisons^  il  sera  tenu  prendre  les  allignements  desdicts  Trésoriers  de 
France  a  Paris  ainsy  qu'il  est  accoustumé  et  aultres  charges  portées 
par  lesdicts  advis  des  Trésoriers  de  Franbe  et  de  nostre  dict  Conseil,  cy 
attachées  comme  dict  est.  Sy  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et 
féaux  Conseillers,  les  gens  tenant  nostre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
Chambre  de  nos  Comptes  et  Trésoriers  généraux  de  France  audict  lieu, 
que  ces  présentes,  chacun  en  droict  soy  conmie  il  appartiendra,  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  ledict 
sieur  marquis  de  Gesvres,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause  plaine- 
ment,  paisiblement,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empesche- 
mens  au  contraire,  nonobstant  et  sans  avoir  esgard  aux  oppositions  des 
sindicqz  du  pont  aux  Changeurs  et  propriétaires  des  maisons  adja- 
centes iceluy,  car  tel  est  nostre  plaisir,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme 
stable  et  À  tousjours,  nous  avons  faict  mettre  nostre  scel  à  cesdictes 
présentes.  Donné  à  Lion,  au  mois  de  Février,  l'an  de  grâce  mil  six  cens 
quarante  deux  et  de  nostre  règne  le  trente  deuxiesme,  signé  Louis. 

Et  sur  le  reply,  par  le  Roy  :  de  Lomenie,  et  scellés  du  grand  sceau  de 
cire  verte  sur  latz  de  soie  rouge  et  verte  sur  double  queue. 

Registrées  au  Bureau  des  finances  de  la  généralitté  de  Paris  du 
consentement  du  Procureur  du  roy,  pour  jouir  par  l'impétrant  de  l'effet 
et  contenu  en  icelles,  aux  charges,  clauses  et  conditions  portées  par 
nostre  ordonnance  de  ce  jourdhuy,  vingt  septiesme  Avril  mil  six  cens 
quarante  trois.  (Archives  nationateSy  Z.  5992). 

Non.  —  (1)  Partie  entie  les  nies  Saint  Martin  et  la  place  du  Châielet. 


Quai  de  Gesvres  (1).  —  (30  août  1642.) 

Lettres  patentes.  —  Veu  par  la  Cour  les  lettres  patentes  du  roy 
données  à  Lion  au  mois  de  Février  dernier,  par  lesquelles  ledict  sei- 
gneur, suivant  et  conformément  à  l'arrest  de  son  Conseil  du  13  dudict 
mois  de  Février,  et  à  l'advis  des  Trésoriers  de  France  du  3  Décembre 
précédent,  accorde,  donne  et  octroyé,  cède,  quitte,  transporte  et  dé- 
laisse du  tout  à  tousjours  à  messire  Louis  Potier,  marquis  de  Gesvres, 
les  places  qui  sont  entre  les  ponts  Nostre  Dame  et  aux  Changeurs,  du 
costé  de  l'Escorcherie,  sur  la  largeur  qui  se  rencontrera  depuis  la 
cullée  dudict  pont  Nostre  Dame  jusques  à  la  pointe  de  la  première 
pille  d'icelluy,  pour  en  icelle,  y  faire  bastir  et  construire  à  ses  frais  et 
despens  un  quay  porté  sur  arcades  et  pilliers  posez  d'allignement, 
depuis  la  pointe  de  ladicte  première  pille  du  pont  Nostre  Dame  jusques 
à  celle  du  pont  ausdicts  Changeurs,  de  présent  construicte  de  neuf, 
et  quatre  rues,  l'une  de  vingt  pieds  (6">50)  de  large  avec  maisons,  qui 
prendra  son  embouchure  sur  ledict  pont  Nostre  Dame  et  se  conduira 
en  droicte  ligne,  tant  d'un  costé  que  de  l'autre,  en  la  longueur  de 
75  thoises  (146™17),  passant  sur  ledict   pont  aux  Changeurs,  le  long 


des  maisons  des  nommés  Verray  et  Melson  qui  feront  faire  face  sur  la- 
dicte  rue;  l'aultre  rue  de  neuf  pieds  (2">92]   de  large  sur  63  thoises 
(122*^80)  de  long,  qui  sera   située  sur  ledict  quay,  bastie  de  maisons 
d*un  costé  seulement,  aflin  de  conserver  la  veuôdc  la  rivière,  par  dessus 
un  parapel  de  pierre  de  Clinquart  de  trois  pieds  de  hault,  qui  sera  construict 
pour  cet   effect;  et  les  deux  aultres  rues  chacune  de  12  pieds  (3<i^90) 
de  large,  pour  séparer  les  maisons  qui  seront  basties  sur  ledict  quay 
d'avec  lesdicts  ponts  Nostre  Dame  et  aux  Changeurs,  aflin  de  con- 
server le  jour  aux  maisons  d'iceux  ponts  :  le  tout  suivant  et  conformé- 
ment audict  rapport,  plan  et  dessein  desdicts  maistres  âes  œuvres  ;  à 
la  charge  d'achepter  par  ledict  sieur  marquis  de  Gesvres  à  ses  des- 
pens  les  maisons  et  superficies  des  places  qui  se  trouveront  nécessaires 
pour  Fouverture  desdictes  rues  et  quay,  sur  lesdicts  deux  pontsi,  de 
récompenser  les  particuliers  qui   se  trouveront   intéressés  en  ladicte 
construction  au  dire  d'experts  et  gens  à  ce  cognoissans,  dont  ils  con- 
viendront à  l'amiable,   sinon  et   faulte   de  ce  faire   en  sera  nommé 
d'oflice  ;  pour  en  jouir,  faire  et  disposer  par  ledict  sieur  marquis  de 
Gesvres,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  ores  et  à  Tadvenir 
pleinement  et  paisiblement  et  perpétuellement,  comme  bon  leur  sem- 
blera, comme  de  leur  propre  chef,  vray  et  loyal  acquest;  le  mettant 
et  subrogeant  ledict  seigneur  roy  en  tous  et  chacun  ses  droits,  noms, 
raisons  et  actions;  à  la  charge  de  payer  par  icelluy  sieur  marquis  de 
Gesvres  ou  ses  ayans  cause,  par  chacun  an,  à  la  recepte  du  domaine  de 
Paris,  cinq  sols  de  cens  et  un  escu  d'or  de  rente  pour  chacune  maison 
qui  sera  bastie  sur  lesdictes  rues,  lesdictes  censés  partant  lotz,  ventes, 
saisines  et  amendes,  quand  le  cas  y  eschera;  et  que,  auparavant  que 
de  bastir  lesdictes  maisons,  il  sera  tenu  prendre  les  alignements  des- 
dicts  Trésoriers  de  France,    ainsy   qu'il   est  accoustumé,   et  aultres 
charges  portées  par  les  advis  desdicts  Trésoriers  de  France  et  arrest 
du  Conseil  attachez  soubz  le  contre  scel,  selon  et  ainsy  qu'il  est  porté 
par  ioeux  et  esdictes  lettres. 

NoTK.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  Saint  Martin  et  la  place  da  Ghàtelei. 

Quai  Gonti  (1).  -^  (5  novembre  1655.) 

L'an  mil  six  cens  cinquante  cinq,  le  vendredy  cinquiesme  jour  de 
novembre,  nous,  Messire  Alexandre  de  Sève,  chevalier,  seigneur  de 
Ghatignonville  et  de  Villeneufve  le  Roy,  Conseiller  de  Sa  Majesté  en 
ses  conseils  et  direction  de  ses  finances,  Prévost  des  marchands; 
Vincent  Héron,  Conseiller  de  la  Ville  ;  Jean  Rousseau,  Anthoine  Delà- 
porte  et  Claude  de  Santeuil,  Eschevins  de  la  Ville  de  Paris,  sommes 
partis  de  l'hostel  de  ladite  Ville,  trois  heures  de  relevée,  accompagnez 
de  maistre  Martin  Lemaire  greffier  de  ladite ,  et  de  Jean  Cauchy 
maistre  des  œuvres  de  charpenterio  de  ladite  Ville,  par  l'absence  de 
Pierre  Lemaistre,  maistre  des  œuvres  de  maçonnerie,  auquel  il  est  ce 
jourd'hui  arrivé  accidant,  ainsy  qu'a  rapporté  ledit  Cauchy  ;  comme  il 
revenoient  ensemblement  des  ouvrages  que  la  Ville  faict  faire  proche 
le  cours  de  la  Royne,  par  un  marteau  de  couvreur  qui  est  tombé  du 
hault  d'une  maison  sur  l'espaule  dudit  Lemaistre  avec  telle  rcdeur 
qu'il  en  est  fort  blessé,  onsorte  qu'il  a  esté»  nécessité  de  se  mettre  au 
lict,  ayant  prié  ledit  Cauchy  de  se  rendre  icy,  tant  pour  faire  ses 
excuses  que  pour  suppléer  à  son  defTault  pour  aller  voir  et  visiter  ce 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  l'embellissement  et  la  décoration  de 
la  ville,  le  quay  de  la  rivière,  despuis  le  bout  du  Pont  Neuf  jusqu'à  la 
porte  de  Nesle,  suivant  les  résolutions  pour  ce  prises  au  bureau  de  la 
Ville,  à  la  prière  et  requeste  de  M.  du  Plessis  de  Guénégaud,  secré- 
taire d'Estat;  où  estant,  ce  considéré  que  la  maison  appelée  le  Château- 
Gaillard  empeschait  en  quelque  façon  l'ornement  du  dit  quay,  qui  no 
sert  d'ailleurs  qu'à  des  divertissements  publicqs,  parmy  lesquels  il  s'y 
trouve  tousjours  quelques  désordres,  joinct  que  la  Ville,  qui  en  a  faict 
concession,  n'en  retitre  pas  grande  utilité  ;  nous  avons,  en  conséquence 
d'autres  précédentes  délibérations,  résolu  de  la  faire  abbattre  et  de  se 
servir  des  démolissions  qui  en  proviendront  pour  l'establissement  d'un 
quay  qui  prendra  despuis  le  dict  lieu  jusques  à  la  porte  de  Nesle,  en  des- 
dommageant  les  particuliers  qui  y  ont  basty  par  la  permission  de  la  Ville. 

Et  estant  ensuitto  descendus  du  costé  de  la  rivière  et  vou  la  néces- 
sité qu'il  y  avoit  do  faire  promptement  travailler  audit  quay  et  sous- 
tenir  les  terres  qui  y  ont  esté  apportées  et  qui  pourroient  enfin  gaster 
le  lict  de  la  rivière  de  Seyne,  s'il  ny  étoit  pourveu,  nous  avons  ordonné 
audit  Cauchy  qu'aussitos  que  Lemaistre  seroit  en  estai  de  se  transpor- 
ter en  ce  lieu,  ils  y  vinrent  de  compagnie  pour  dresser  leur  rapport 
touchant  la  construction  dudit  quay,  suivant  l'intention  que  nous  luy 
avons  ditte  de  vive  voix.  Lequel  veu  et  rapporté  au  bureau  de  la 
Ville  estre  procédé  an  devis  convenable  et  ensuitte  à  l'adjudication 
desdits  ouvrages.  {Archivée  nationales,  II  ISIS,  fol.  211). 

Non.  —  (1)  Qaai  de  Cooli. 


Qnai  Gontl.  —  (10  juillet  1662.) 

L'an  mil  six  cens  soixante  deux,  le  lundy  dixiesme  jour  de  juillet, 
sur  ce  qui  a  esté  présenté  au  bureau  de  la  Ville  que  l'on  prétendoit, 
suivant  et  en  conséquence  d'un  arrest  du  Conseil,  construire  et  édifBer 
sur  le  fossé  de  Neesle,  ce  que  les  entrepreneurs  dudit  édifice  avoient 
dessin  d'anticipper  dans  la  rivière,  et  de  porter  ledict  logement  à  (1) 
thoises  en  icelle.  Nous,  Prévost  des  marchans  et  Eschevins  de  la  Ville 
de  Paris,  nous  sommes  transportez  sur  ledit  fossé  de  Neesle  et  le  long 
de  la  rivière.  Où  estans,  après  avoir  veu  le  plan  de  ladite  construc- 
tion, desseing  des  entrepreneurs  d'icelle,  et  examiné  les  lieux  en  pré- 
sence des  sieurs  Petit,  Gamard  et  Noblet,  architectes  du  Roy,  qui  ont 
considéré  les  lieux  et  promis  donner  leur  advis  par  escrit,  sur  la  com- 
modité ou  incommodité  de  ladite  construction. 

Avons  mandé  pardevant  nous  Nicolas  Moustier,  l'un  des  maistres 
des  ponts  de  cette  ville.  Honoré  Hellot,  Noël  Chapelain,  Pierre  Les- 
guillier,  Christophle  Helot  et  Nicolas  Bonnard  marchans  voituriers 
par  eaue  forains,  Philippes  Richomme,  Nicolas  Sevestre,  Jean  Sage- 
net,  Jean  Hubert,  Antoine  Tavernier  et  Guillaume  Tavernier  maistres 
passeurs  d'eaue  à  Paris,  lesquels  ont  unanimement  dict  que  le  desseing 
proposé,  s'il  avoit  effect  et  exécuté,  ruineroit  la  navigation,  mesmes 
les  maisons  qui  sont  en  cette  ville  sur  le  bord  de  la  rivière;  d'aultant 
que  dans  les  temps  des  grandes  eaues,  la  rivière  estans  resserrée  et 
n'ayant  pas  son  cours  &  l'endroit  dudict  fossé  de  Neesle,  ladicte  rivière 
regonflera,  et  que,  dans  le  temps  des  glaces,  les  glaces  prendront  en 
très  peu  de  temps,  ce  qui  causera  infailliblement  la  perte  de  tous 
batteaux  et  marchandises,  tant  précieuses  que  aultres,  qui  se  trouver- 
ront  dans  lesdicts  temps  des  grandes  eaues  et  glaces  au  port  de 
l'Escolle  ;  qu'il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  le  quay  que  l'on  prétend 
construire  soit  à  l'allignement  de  celuy  nouvellemont  faict  devant  l'hos- 
tel de  Guénégaud,  ensorte  qu'il  y  ayt  vingt-quatre  piedz  (7™80)  de  lé 
pour  le  tirage  des  chevaux,  aultrement  il  ny  auroit  aucune  assurance 
dans  les  portz  pour  la  conservation  des  batteaux,  ce  qui  qui  obligeroit 
à  chercher  des  portz  au-dessous  du  pont  des  Thuilleries  jusques  à 
Chaillot;  joint  que  la  rapidité  de  l'eaue  empeschera  le  montage  des 
batteaux  qui  seroit  rendu  impossible  sy  ce  desseing  avoit  lieu,  et  ont 
signé.  —  Faict  les  jour  et  an  que  dessus,  en  présence  de  Nous  dictz 
Prévost  des  marchans  et  Eschevins,  ainsy  qu'il  est  cy  devant  dict. 

[Archives  nationeles,  H  1816,  fol.  551.) 
Note.  -  (1)  Mesure  omise  sur  l'original. 


Quai  Gonti.  —  {Même  date.) 

Nbus  estant  ce  jour  assemblés  au  bureau  de  la  Ville  pour  donner 
notre  advis  sur  les  propositions  et  desseings  qui  nous  ont  esté  présen- 
tés pour  la  construction  de  certains  bastimens  sur  et  le  long  du  quay 
Malaquais,  joignant  la  porte  de  Neesle,  depuis  ycelle  jusques  à  l'entrée 
do  la  rue  de  Seine,  etc.,  sommes  d'avis  que  l'on  doit  continuer  le  quay 
encommencé  du  costé  du  Pont  Neuf  jusques  à  la  tour  de  Neesle,  et 
depuis  ycelle  le  conduire  aussi  en  ligne  droite  jusques  à  la  rue  des 
Petits  Augustins  (1),  laissant  au  devant  de  la  rue  un  quay  de  la  largeur 
dix  (19™49)  à  douze  thoises  (23°>39),  conformément  aus  desscings  cy 
devant  arrestez,  et  les  allignements  donnés  en  conséquence  aux  pro- 
priétaires des  maisons  sur  ledit  quay. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  10  juillet  1662. 
Note.  —  (1)  Rue  Bonaparte. 

Butte  Sain t-Roch.  —  [Arrêt  du  conseil  du  15  septembre  1667.) 

Sur  la  requeste  présentée  au  Roy,  en  son  conseil,  par  les  propriétaires 
des  maisons  des  rues  transversantes  et  autres  aboutissantes  sur  la  rue» 
Sainte-Anne,  contenant  que  quoyque  depuis  plus  de  trente  années  il 
ait  esté  jugé  nécessaire  pour  la  comodité  et  décoration  publique  de  faire 
applanir  la  butte  Saint-Roch,  et  que,  dans  ce  dessein,  les  suppliants 
ayant  de  leur  part  contribué  aux  frais  nécessaires  pour  ouvrir  plusieurs 
rues.  Néanmoings,  la  chose  est  demeurée  imparfaite  par  la  demeure 
d'aucuns  propriétaires  qui  refusent  de  contribuer  à  la  despense  néces- 
saire pour  coupper  les  terres  qui  incomodent  notablement  le  public, 
Requeroient  à  ces  causes,  les  suppliants,  qu'ils  plûst  à  Sa  Majesté 
ordonner  que  les  voisins  et  propriétaires  des  maisons  de  l'autre  costé  de 
la  rue  Sainte-Anne  et  autres  propriétaires  des  maisons  sizes  aux  envi- 
rons de  ladite  butte  Saint-Roch  contribueront,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cernera, aux  frais  nécessaires  pour  achever  le  transport  des  terres  de 
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la  dite  butte.  Veu  la  dite  requeste,  ouyio  rapport  du  sieur  commissaire, 
a  6té  disputé  et  tout  considéré. 

Le  Roy,  en  son  conseil,  a  ordonné  que  par  les  S"  de  Paris  et  de 
Beaucbamp,  trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Paris,  desente 
sera  faite  sur  les  lieux  pour  dresser  leur  procès- verbal  de  Testât  d'iceux 
et  en  faire  lever  le  plan  en  leur  présence  par  les  experts  qui  seront  par 
eux  nommez,  et  donner  leur  avis  sur  la  comodité  ou  incomodité  que 
pourra  apporter  au  public  les  transports  des  terres  delà  dite  butte  Saint- 
Rochet  Touv^rturedes  rues  encommencées  aux  environs  d'ycelles,pour  ce 
fait  et  rapporté,  estre  pourvu  aux  suppliants  par  Sa  Majesté  sur  les  fins 
de  la  dite  requeste,  circonstances  et  despendances  d'ycelles,  ainsy  qu'il 
appartiendra,  et  sera  le  présent  arrest,  ensemble  les  ordonnances  qui 
seront  dénoncées  par  les  dits  8^*  Trésoriers  de  France,  pour  Texécu- 
tion  dHceluy,  exécutées  nonobstant  oppositions  ou  appellations  queiz- 
conques  et  sans  préjudice  d'ycelles,  dont,  si  aucunes  interviennent, 
8a  Majesté,  s'est  à  soy  et  ik  son  conseil  réservé  la  cognoissance,  et 
yoelle  interdit  à  tous  autres  juges. 

(Archivea  nationales,  E  401,  f»  134.) 


Rue  de  la  Ferronnerie.  —  (18  octobre  1669.) 

Le  Roy,  en  son  Conseil,  ayant  aucunement  esgard  aux  requestes 
qui  lui  ont  esté  présentées  par  les  doyens,  chanoines  et  chappitre  de 
Saint  Germain  TAuxerrois ,  a  ordonné  et  ordonne  que,  suivant  leurs 
offres,  ils  feront  travailler  incessamment,  &  leurs  despens,.  à  l'ouverture 
et  eslargissement  de  la  rue  de  la  Ferronnerie  en  toute  sa  longueur,  et 
&  la  construction  des  maisons  qui  termineront  ladite  rue  du  costé  du 
cimetière  des  Saincts  Innocents  (1),  et  pour  cet  eflet,  ordonne  Sadite 
Majesté,  que  ladite  rue  sera  eslargie  et  conduite  en  droit  alignement, 
depuis  l'extrémité  et  encoignure  de  ladite  rue  de  la  Lingerie  jusqu'à 
l'autre  extrémité  du  costé  de  la  rue  Saiut  Denis,  à  chacune  desquelles 
extrémittez  aura  ladite  rue  trente  pieds  (9»75)  de  largeur,  et  pour  ce 
faire  seront  démolies  les  petites  maisons,  boutiques  et  échoppes  qui 
sont  en  ladite  rue  de  la  Ferronnerie,  adossées  contre  les  murs  du  char- 
nier dudit  cimetière.  Ensemble  les  maisons  qui  sont  au-dessus  et  aux 
encoignures  des  portes  dudit  cimetière  à  chacune  desdites  extrémitez, 
comme  aussy  lesdits  charniers  en  toute  ladite  estendue,  lesquels  seront 
retirez  sur  ledit  cimetière.  Et,  pour  terminer  ladite  rue  de  la  Ferronnerie, 
du  costé  dudit  cimetière,  sera  faitte  une  lassade  de  bastiment  de  pierre 
de  taille  de  douze  corps  de  logis  double,  outre  un  demy  qui  sera  à 
chaque  bout,  lesquels  corps  de  logis  seront  de  trente-trois  pieds  (10^72) 
de  profondeur  chacun  hors  d'œuvre  par  bas,  et  outre  ce  auront  trois 
pieds  (0">97)  de  saillie  au  dedans  dudit  cimetière  et  au-dessus  du  char- 
nier, desquels  corps  de  logis  la  face  du  costé  de  la  rue  de  la  Ferron- 
nerie sera  accompagnée  d'ornemens  d'architecture,  conformément  au 
plan  et  dessin  qui  sera  paraphé  au  dos  par  le  sieur  rapporteur  et  de- 
meurera attaché  à  la  minutte  du  présent  arrest.  A  chacune  des  extré- 
mitez de  ladite  rue  de  la  Ferronnerie  sera  basty  un  portique  conformé- 
ment au  dessein  particulier  qui  en  a  aussy  esté  ordonné  à  Sa  Majesté, 
et  sera  pareillement  paraphé  au  dos  par  ledit  sieur  rapporteur  et  de- 
meurera attaché  à  la  minutte  du  présent  arrest.  Lesquels  deux  por- 
tiques serviront  au  passage  et  entrée  dudit  cimetière  ;  et  seront,  les 
châssis  et  premiers  guichets  de  vitres  de  chacun  estage  desdites  mai- 
sons, du  costé  du  cimetière,  seullement  posés  k  verre  dormant  et  néant- 
moins  à  hauteur  d'appuy.  -^  Ordonne,  Sadite  Majesté,  qu'au  lieu  des 
charniers  qui  sont  présentement,  en  seront  bastis  d'autres  au-dessous 
desdits  corps  de  logis  et  du  costé  dudit  cimetière,  tout  neufs,  de  pierre 
de  taille,  de  quinze  pieds  (4">87)  de  largeur,  les  murs  compris,  pour 
servir  au  passage  et  &  la  commodité  publique.  Desquels  charniers  les 
voultes  seront  soustenues  de  pillastres  de  même  ordre  et  dessein  que 
ceux  qui  sont  à  présent.  Et  sera  le  tout  conduit  en  droit  allignement, 
c|ui  sera  pareillement  donné  par  lesdits  sieurs  de  Paris  et  Beauchamps 
au  dedans  dudit  cimetière  d'une  extrémité  &  l'autre.  Ordonne  Sa  Ma- 
jesté, que  les  ossemens,  tombeaux,  monumens,  épitaphes  et  inscrip- 
tions, qui  sont  aprésent  dans  lesdits  charniers,  seront  transférés  et 
restablis  sous  les  autres  charniers  du  costé  des  rues  de  la  Lingerie  et 
aux  Fevres,  suivant  les  consentemens  qui  en  ont  esté  donnez  par  les 
particuliers  qui  ont  leurs  sépultures  ausdits  charniers.  <—  Lesquels 
consentemens  demeureront  aussy  attachés  &  la  minutte  du  présent 
arrest,  et  qu'il  sera  fait  acquisition,  par  lesdits  sieurs  Doyen,  Chanoines 
et  Chappitre  de  Sainct  Germain,  d'un  lieu  convenable  et  d'une  estendue 
suffisante,  hors  des  murs  de  la  Ville,  tel  qu'il  sera  trouvé  apropos  par 
le  sieur  archevesque  de  Paris,  ou  les  sieurs  ses  grands  vicaires,  pour 
y  faire  transporter,  sy  amsy  par  luy  est  ordonné,  les  ossemens  qui 
sont  au  dessus  des  vieux  charniers,  après  que  le  saint  lieu  aura  esté 
bény  en  la  manière  aocoustumée  ;  sy  ce  n'est  que  ledit  sieur  arohe- 


vesque  jugera  plus  à  propos  d'ordonner  la  translation  des  ossemens 
dans  le  cimetière  de  la  Trinité  ou  autres  lieux  de  ceux  qui  sera  indi- 
qué par  lesdits  Doyen,  Chanoines  et  Chappitre.  —  Et,  pour  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus,  sera  pris  sur  ledit  cimetière,  après  avoir  obtenu 
aussy  le  consentement  dudit  sieur  archevesque,  la  quantité  de  terrein 
qui  sera  nécessaire  suivant  l'allignement  qui  sera  aussy  donné  par 
lesdits  sieurs  de  Paris  et  Beauchamp,  moyennant  quoy  appartiendront 
ausdits  Doyen,  Chanoines  et  Chappitre  dudit  Saint  Germain,  touttes 
lesdites  maisons  qui  seront  ainsy  basties  pour  en  jouir  à  perpétuité  et 
en  pleine  proprietté,  comme  seigneurs  directs  fonciers  et  propriétaires 
tant  desdites  places  et  charniers  que  des  maisons  qui  seront  basties  sur 
icelles.  —  A  la  charge  néantmoins  par  lesdits  Doyen,  Chanoines  et 
Chappitre  dudit  Saint  Germain,  de  donner  aux  relligieuses  de  Saincte 
Catherine  pour  tout  desdonunagement  un  fonds  qui  leur  puisse  pro- 
duire le  double  du  revenu  qui  leur  revient,  par  chacun  an,  des  proflits 
et  émolumens  des  inhumations  et  sépultures  qui  leur  ont  esté  adjugez, 
ou  en  une  rente  foncière  sur  lesdites  maisons.   Lesquels  droicts  elles 
ne  lairont  pas  de  percevoir,  nonobstant  lediot  desdonunagement,  sur  le 
surplus  dudit  cimetière,  ainsy  qu'elles  ont  faiot  jusques  h  présent.  — 
Et  à  la  charge  aussy  de  desdommager  la  fabrique  de  l'église  des  Saints 
Innocents  de  la  valleur  du  revenu,  sur  le  pied  des  baux  qu'ils  ont 
faicts  des  eschoppes  et  maisons  qui  luy  appartiennent  en  ladite  rue  de 
la  Ferronnerie,  et  autres  desdites  maisons  qui  seront  ,de  nouveau  oons- 
truittes  de  pareil  revenu  que  celuy  desdites  eschoppes   et   maisons, 
suivant  l'estimation  qui  en  sera  faicte  par  experts,   dont  les  parties 
conviendront,  pardevant  ledit  sieur  rapporteur,  sinon  en  seront  par  luy 
pris  et  nommez  d'ofiice,  ou  en  rentes  foncières  non  racheptables,  assi- 
gnez  sur  lesdites  maisons  nouvellement  construittes;  —  Le  tout  au 
choix  et  option  desdits  Doyen,  Chanoines  et  Chappitre.  —  A,  Sa  Ma- 
jesté, liquidé  et  liquide  tous  les  droicts   qu'elle   peut  debvoir  ausdits 
Doyen,  Chanoines  et  Chappitre  de  Sainct  Germain  à  cause  des  lots  et 
ventes  et  indemnitez  prétendus  pour  raison  des  maisons  que  Sa  Ma- 
jesté a  acquis  dans  l 'estendue  de  leur  censive,  que  pour  celles  qu'elle 
acquerera  à  l'advenir  pour  employer  à  ses  bastiments  du  Louvre,  à  la 
somme  de  cent  mil  livres,  qui  leur  sera  palée  par  le  garde  du  Trésor 
royal,  et  dont  cinquante  mil  livres  seront  employez  k  la  construction 
desdites  maisons,  et  les  autres  cinquante  mil  livres  en  telle  décoration 
et  en  tel  lieu  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner.  —  Et  sera  le  présent 
arrest  exécuté   nonobstant  oppositions  ou   appellations    quelconques, 
dont,  sy  aucunes  interviennent,   Sa  Majesté   s'en  est  réservé  la  con- 
noissance  qu'elle  a  interdite  à  toutes  ses  autres  cours  et  juges. 

Seouier.  Colbert. 

Le  18  octobre  1669. 

{Archives  nationales,  E.  424.) 

Note.  —  (i)  Sapprimé. 


Rue  de  robserrance  (1).  —  (19  août  t672). 

Arrêt  du  Conseil.  —  Le  roy  estant  en  son  Conseil,  s'estant  faict 
représenter  le  plan  arresté  entre  les  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  et  le  sieur  président  de  Mesmes,  scin- 
dicq  apostolique  et  protecteur  général  des  Cordeliers  de  France,  et  en 
particulier  du  grand  couvent  de  la  dite  ville,  pour  la  construction  d'une 
place  de  neuf  thoises  (17»54)  de  large,  au-devant  du  grand  portail  de 
leur  église,  sur  dix-huit  thoises  (35"*08)  de  long,  et  d'une  rue  de  six 
thoises  (11™69)  de  large,  qui  traversera  de  ladicte  place  jusques  à  la 
rue  des  Fossés  (2),  vis-à-vis  l'hostel  de  Condé.  Et  ayant  esté  informé 
par  lesdicts  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  qu'il  y  avoit  lieu  de 
faciliter  la  conmiunication  du  quartier  des  Cordeliers  au  fauxbourg 
Sainct  Germain  en  eslargissant  ladicte  rue  des  Cordeliers  (3),  proche 
ladicte  porte  Sainct  Germain,  et  en  achevant  de  démolir  la  mazure  de 
cette  porte;  que  l'on  pouvoit  aussy  soulager  les  habitants  de  la  rue 
Sainct  André  (4)  de  l'incommodité  qu'ils  souffrent  de  l'esgoust  estant 
sous  la  porte  de  Bucy,  et  d'embellir  notablement  ce  quartier,  en  démo- 
lissant ladicte  porte  dont  la  construction  estoit  désagréable  et  qui  se 
trouvoit  d'ailleurs  inutille.  —  Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  a  or- 
donné et  ordonne  que  ledict  plan  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
et,  suivant  iceluy,  qu'il  sera  incessamment  travaillé  à  former  lesdictes 
places  et  mes,  conformément  audict  plan,  à  la  diligence  desdicts  Pré- 
vost des  Marchands  et  Eschevins  ausquels  Sa  Majesté  a  permis  et 
permet  d'eslargir  la  rue  desdicts  Cordeliers,  proche  ladicte  porte  Sainct 
Germain,  et  à  cet  effect  prendre  les  places  qu'il  conviendra  en  dédo- 
mageant  les  propriétaires,  s'il  y  eschet,  mesme  de  faire  démolir  ce  qui 
reste  de  bastiment  à  ladicte  porte  Sainct  Germain.  —  Ordonne  en 
oultre.  Sa  Majesté,  que  l'esgoust  qui  passe  sous  la  porte  de  Bucy  sera 


supprimé  et  que  ladicte  porte  de  Bucy  sera  pareillement  desmolie,  et 
ladiote  rue  de  Sainot  André  (4)  continuée  jusques  au  carrefour  de  la 
porte  Dauphine.  Ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appela 
lations  quelconques. 

Saint  Germain  en  Liye,  le  19  août  1672. 

COLBEBT. 
(Archives  nationales,  E.  1767,  fol.  61.) 

Nous.  —  (1)  Raa  Antoine  Dobois    —  (8J  Rue  Monsieur-le-Prince.  —  (3)  Rae  de 
l'Ecole  de  Médedoe.  —  (4)  Rue  Saint  André  des  Arts. 


Rue  des  Fossés  Saint  Bernard.  —  (11  septembre  1672.) 

Lbttbes  patentes  et  ARRE8T  du  1 1  septembre  1672  pour  la  cons- 
tniotion  de  trois  nouvelles  rues  entre  les  portes  Saint  Bernard  et  Saint 
Victor. — ^Veu  par  la  Cour,  les  lettres  patentes  du  Roy  données  &  Saint 
Germain  en  Laye  au  mois  de  Juin  1670,  par  lesquelles  le  dit  seigneur 
roy  veut  et  lui  plaist  que  le  rapport  et  advis,  tant  de  maistres  François 
Hachette  et  de  Beauchamp  trésoriers  de  France,  et  Michel  VtUers  et 
Simon  Lambert  architectes,  des  7  janvier  et  2  octobre  1667,  12  avril 
1668,  19  may,  25  juin  et  5  aoust  1669,  seroient  exécutez;  ce  faisant, 
qu'au  lieu  de  l'aqueduc  de  la  porte  Saint  Bernard,  porté  par  le  bail 
des  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  cette  ville  do  Paris,  du 
7  aoust  1662,  il  soit  fait  et  construit  sur  les  places  des  fossez  et  con- 
trescarpe d'entre  les  portes  Saint  Victor  et  Saint  Bernard  trois  rues, 
dont  la  principale  (1  )  règneroit  depuis  la  dite  porte  Saint  Victor  jusques  à 
la  porte  Saint  Bernard,  et  les  deux  autres  (2)  traverseroient  le  fossé  et  con- 
trescarpe ;  et  en  se  faisant ,  seroit  le  dit  aqueduc  du  fossé  supprimé  et 
comblé  ;  A  l'efTet  de  laquelle  construction  seroient  les  acquéreurs  et  pro- 
priétaires des  dites  places  tenus  de  fournir  gratuitement  et  sans  frais 
telles  parts  et  portions  de  leurs  places  qu'il  conviendroit  ;  moyennant 
quoy,  et  pour  les  dédommager  de  la  jouissance  des  dites  places,  le  dit 
seigneur  Roy  leur  auroit  prorogé  pour  neuf  années,  pour  en  jouir  con- 
formément aux  contracts  faits  avec  le  mareschal  de  Bellefond  et  le  sieur 
de  Pertuis,  pour  commencer  la  jouissance  des  quatre-vingt-dix  neuf 
ans  du  premier  janvier  1671.  —  Veut  le  dit  seigneur  que  huit  jours 
après  le  conunandement  à  eux  fait  de  laisser  les  espaces  pour  les  dites 
rues,  et  en  cas  de  refiis,  leurs  contracts  demeurent  nuls  et  résolus,  et 
permet  aus  dits  de  Bellefond  et  du  Pertuis  de  rentrer  dans  les  dites 
places,  et  en  disposer  en  remboursant  les  acquéreurs  du  prix  de  leurs 
acquisitions  et  intérests  du  jour  de  leur  dépossession  ;  veut  au  surplus, 
le  dit  seigneur  Roy,  que  les  baux  des  dites  places,  faits  par  les  dits 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  des  7  aoust  1662,  14  mny  1667  et 
acte  de  prorogation  du  22  janvier  1670,  et  les  lettres  patentes  du  dit- 
mois  d'aoust  1662  soient  exécutez.  Les  dites  lettres  patentes,  baux, 
acte  de  prorogation,  advis  cy  dessus  datez;  arrest  du  17  janvier  1671, 
par  lequel,  avant  de  procéder  A  l'enregistrement  des  dites  lettres, 
auroit  esté  ordonné  que  d'offîce ,  &  la  requeste  du  procureur  général, 
il   seroit  informé  par  le  conseiller  rapporteur  de  la  commodité  ou 
inconmiodité  que  les  dits  ouvrages  peuvent  apporter  au  public,  et  les 
lieux  veus  et  visitez  par  experts  et  gens  A  ce  connoissans,  pour  du  tout 
estre  dressé  procèz  verbal,  et  que  les  dites  lettres  seroient  communi- 
quées au  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  cette  ville  de  Paris, 
pour  donner  leur  advis  et  dire  sur  icelles  ce  que  bon  leur  sembleroit, 
pour  le  tout  lait  et  rapporté  et  communiqué  au  procureur  général  estre 
ordonné  ce  que  de  raison.  Procez  verbal  de  M.   Jacques  Ganaye, 
conseiller,  du  16  fôvrier  audit  an  et  jours  suivans,  contenant  la  vérifi- 
cation des  lieux  faite  en  la  présence  de  l'un  des  substituts  du  dit  pro- 
cureur général  par  experts  nonunez  par  ledit  conseiller,  et  le  rapport 
des  dits  experts.  L'advis  des  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
de  cette  ville  du  !•' juin  au  dit  an.  Information  faite  par  le  dit  conseiller 
commis  le  25  du  dit  mois.  Requeste   afin  d'enregistrement.  Conclu- 
sions, etc.  Ladite  cour  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  lettres  seront 
registrées  au  groffe  d'icelle,  pour  estre  exécutées  et  jouir  par  les  impé- 
trans  do  l'effet  et  contenu  en  icelles,  aux  clauses  et  conditions  y  conte- 
nues, et  A  la  charge  que  les  bastimens  qui  seront  faits  depuis  la  tournée 
du  pont  de  la  porte  Saint  Bernard,  no  consisteront  qu'en  deux  estages  avec 
celuy  des  galetas  et  le  comble,  en  largeur  de  25  toises  (48>n72),  ou 
environ  depuis  l'appuy  du  pont  le  long  du  fossé,  et  jusques  vis-A-vis 
du  pignon  du  jeu  de  paulme  de  la  tournelle  ;  et  que,  depuis  le  pignon 
du  jeu  de  paulme,  en  continuant  le  long   du   fossé  jusques   au   point 
milieu  de  l'église  des  Bernardins,  les  bastimens  qui  seront  faits  ne 
pourront  avoir  que  l'estage  du  rez-de-chaussée  et  un  autro  au  dessus 
en  forme  de  galetas  en  sorte  que  le  faiste  du  comble  soit  plus  bas  d'un 
pied  au  moins  que  le  haut  du  mur  du  rampart  du  fossé  ;  et  qu'en  co 
qui  restera  en  continuant  le  long  du  dit  fossé,  depuis  le  dit  point 


milieu  de  l'église  des  Bernardins  jusques  attenant  et  joignant  les  mai- 
sons- proches  la  porte  Saint  Victor,  il  sera  basty  des  maisons  de  deux 
estages  avec  chambres  et  les  galecas  et  les  combles  A  la  disposition  et 
au  gré  de  ceux  qui  les  feront  bastir. 

Notes.  ^  (1)  Rae  des  Fossés  Saint  Bernard.  —  (2)  N'onl  pas  été  exéculées. 


Rne  dn  Pas  de  La  Mule  (l)>-  (15  juillet  1673.) 

Veu  par  le  Roy,  estant  en  son  Conseil  l'arrest  rendu  en  iceluy,  le 
7  juin  1670,  par  lequel  sa  Majesté  auroit  ordonné  aux  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  de  sa  bonne  Ville  do  Paris  de  faire  inces- 
samment travailler  au  nouveau   rampart  planté   d'arbres,   depuis  là 
porte  Saint  Anthoine  jusqu'A  celle  de   Saint  Martin,  au  pied  duquel 
rampart,  en  dedans  de  la  ville,  il  devoit  estre  laissé  une  rue  pavée  de 
trois  A  quatre  thoises  de  large,  et  le  plan  que  les  dits  Prévost  des 
marohands  et  Eschevins  avoient  fait  lever  en  exécution  de  la  délibé- 
ration prise  par  le  Conseil  de  la  Ville,  sur  la  proposition  qui  en  avoit 
esté  faicte  de  donner  une  communication  des  rues  de  Paradis  (2),  des 
Francs  Bourgeois  et  place  Royale  (3)  au  dit  rampart,  en  ouvrant  (4)  la 
rue  des  Tournelles,  vis-A-vis  le  pavillon  de  la  dite  place  Royale  (3), 
qui  donne  issue  en  la  dite  rue.  Pour  l'exécution  de  laquelle  proposi- 
tion il  auroit  esté  arresté  dans  ledict  Conseil  de  Ville,  selon  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  d'acquérir  les  maisons  et  places  nécessaires 
pour  faire  ladicte  ouverture,  et  former  une  rue  en  rampe  pour  aller 
sur    ledict  rampart.  —  Au  moyen  de   quoy  la  rue,  qui  devoit  estre 
laissée  au   bas  dudict  rampart,   estoit  inutille.  Et  désirant,  sa  dicte 
Majesté,  authorizer  les  dicts  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  dans 
les  desseings  qu'ils  ont  formé  pour  la  décoration  et  commodité  de  la 
dicte  Ville,  Sa  dicte   Majesté,  estant   en  son  Conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  que  le  dict  plan  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Et, 
A  cet  effet,  a  permis  aus  dicts  Prévost  des  marchands   et   T^schevins 
d'acquérir  les  maisons  de  ladicte  rue  des  Tournelles  et  Jean  Beausire, 
et  places  qu'il  conviendra,  pour  ouvrir  ladicte  rue,  et  en  former  une 
nouvelle  en  rampe,  qui  conduira  sur  ledict  rampart,  pour  le  prix  qui 
sera  convenu  entre  lesdicts  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  et 
lesdicts  propriétaires,  ce  qui  sera  arbitré  par  expertz,  dont  les  parties 
conviendront  pardevant  les  sieurs  Poucet  et  Boucherat,  Commissaires, 
A  ce  députez,  devant  lesquelz  lesdicts  propriétaires  seront   tenus  de 
comparoir  A  touttes   les  assignations  qui    leur   seront  données  A  la 
requeste  desdicts  Prévost  des  marchands  et  Eschevins.  —  Et  sera  le 
présent  arrest,    ensemble    ce    qui   sera  ordonné  par  lesdicts   sieurs 
Commissaires,   au    sujet   desdictes    estimacions    et    acquisitions   des 
dictes  maisons  et  places  nécessaires  pour  ladicte  ouverture  et  com- 
munication dudict  rampart  avec  la  place  Royalle  (3)  et  aultres  rues 
voisines,  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques, 
et  sans  préjudice  d'icelles  dont,  sy  aucuns  interviennent.  Sa  Majesté 
s'est  réservée  et  A  son  Conseil  la  connaissance,  et  interdit  A  toutes 
ses  autres  Cours  et  Juges. 

A  Paris,  le  15  juillet  1673. 

Signé  :  COLBERT. 

(Archives  nstionaleSf  E.  1771,  page  39). 

Notes  ->  (1)  Rue  des  Vosgu,  partie  entre  la  place  des  Venges  ei  le  boulevard 
Beaumarcbais.  —  (z)  Rue  des  Franca  Bourgeois,  partie  entre  les  rues 
Vieille  du  Temple  et  des  Archives.  —  (3)  Place   des   Vosges.  — 
(4)  traversaot. 


Quai  lie  Peltler.  ^  (\b  juUlet  1673.) 

Le  Roy  s'étant  fait  représenter  en  son  Conseil,  l'arrêt  rendu  en 
icelui  le  18  mars  dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  ordonné  l'exécu- 
tion du  plan  que  les  Prévost  des  marohands  et  Eschevins  de  sa  bonne 
Ville  de  Paris  avoient  fait  fairo  pour  la  construction  d'un  nouveau 
quai,  conmiençant  sur  le  pont  Notre  Dame,  vis- A-vis  de  la  rue  de 
Gesvres  (1),  et  continuant  jusqu'A  la  Grève  (2};  et  le  résultat  du  Con- 
seil de  Ville,  assemblé  pour  l'exécution  du  dit  arrêt,  et  sur  les  remon- 
trances faites  aux  dits  Prévost  des  marohands  et  Eschevins  par  les 
propriétairos  des  maisons  de  la  rue  de  la  Tannerie  (3),  qui  doivent 
être  retranchées  pour  former  ledit  quai  ;  qu*il  leur  seroit  très  avanta- 
geux que  la  Ville  fît  travailler  successivement  A  la  construction  d'un 
mur  de  quai,  qu'il  faut  construire  de  neuf,  depuis  la  culée  de  la  pre- 
mière arohe  du  pont  Notre  Dame,  jusqu'aux  quais  des  maisons  de  la 
dite  rue  de  la  Tannerie  (3),  qui  se  trouvent  déjA  faits,  et  être  dans 
l'alignement  du  dit  plan,  d'autant  que  cet  ouvrage  étant  fait,  il  fau- 
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droit  moins  de  temps  pour  paraohever  le  surplus  de  la  cont$truction  du 
dit  quai,  et  qu'ils  seroient  en  état  de  pouvoir  plus  tôt  fiaire  réédifîer 
leurs  maisons  et  en  jouir  des  loyers,  ce  qui  diminueroit  même  le 
dédommagement  qui  leur  pourroit  être  dû  par  la  dite  Ville,  par  lequel 
il  auroit  été  arrêté,  sous  le  bon  plaisir  de  8a  Majesté,  qu'il  seroit 
incessamment  mis  ouvriers  pour  la  construction  du  mur  de  quai, 
depuis  la  dite  culée  de  la  première  arche  du  pont  Notre  Dame,  jus- 
qu'aux quais  étant  au  derrière  des  maisons  de  la  dite  rue  de  la  Tan- 
nerie (3),  où  sont  les  fossés  pleins  des  tanneurs  et  ouvrages  do 
teinturiers;  et  voulant.  Ha  Majesté,  autoriser  les  dits  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  pour  l'exécution  d'un  dessein  qui  doit  contri- 
buer notablement  à  la  salubrité  de  la  dite  Ville,  au  dégagement  du 
pont  Notre  Dame,  et  à  l.i  communication  du  quartier  Saint  Antoine 
à  son  château  du  Louvre,  et  faire  une  des  plus  grandes  commodités 
et  beautés  de  Paris, 

8a  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
résultat  du  dit  Conseil  de  Ville,  du  30  juin  dernier,  sera  exécuté, 
et  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  feront  successivement 
travailler  à  la  fondation  et  construction  du  dit  mur  de  quai  à  faire  de 
neuf,  depuis  la  dite  culée  de  la  première  arche  du  pont  Notre  Dame 
jusqu'aux  quais  qui  se  trouvent  pouvoir  subsister  au  derrière  des 
maisons  de  la  dite  rue  de  la  Tannerie,  et  qu'en  conséciucnco  les  pro- 
priétaires des  maisons  de  la  dite  rue  seront  tenus,  conformément  à 
l'arrêt  de  son  Conseil  du  dit  jour,  18  mars  dernier,  de  faire  abattre 
et  retirer  leurs  maisons  suivant  l'alignement  du  dit  plan,  en  sorte  que 
dans  le  quinze  avril  prochain,  auquel  temps  les  tanneurs  et  teinturiers 
doivent  être  établis  au  faubourg  Saint  Marcel  ou  à  Chaillot,  suivant 
l'arrêt  de  son  Conseil  du  24  février  dernier,  les  places  nécessaires 
pour  la  perfection  du  dit  quai  soient  entièrenient  libres. 

8era  le  présent  arrêt,  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  ap()ellations 
quelconques,  etc. 

Signé  :  COLBERT,  d'Aliqre  et  PuNCET. 

NoTU.  —  (1)  Sapprimée,  absorbée  par  le  quai  de  Gesvres.  —  {2)  Place  de  l'Hôtel 
de  Ville.  —  (3)  Suppnmée. 


Rue  Neave  Saint  Roch  (i).  —  (17  janvier  1677.) 

Arrest  du  Conseil.  —  Le  Roy,  s'estant  fait  représenter  en  son 
Conseil  l'arrest  rendu  en  iccluy,  le  1 1  août  1674,  en  exécution 
d'autres  cy-devant  donnés  pour  l  élargissement  do  la  rue  Neuve  Saint 
Roch  (1),  le  procès-verbal  du  27  mars  1675,  fait  à.  la  diligence  de 
Gervais  Vermillère,  commis  à  la  poursuite  de  l'exécution  du  dit  arrest, 
par  lequel,  après  que  les  parties  intéressées  ont  esté  ducment  appelées, 
il  aurait  esté  procédé  par  François  Villedo,  sieur  de  Clermont,  maistre 
général  des  Bastimens  de  8a  Majesté,  Ponts  et  Chaussées  de  France, 
Charles  Chaunois,  ingénieur  et  architecte  ordinaire  des  dits  Basti- 
mens, et  Louis  Goujon,  bourgeois  de  Paris,  experts  nommés  d  office, 
conformément  au  dit  arrest,  par  les  sieurs  commissaires  ùl  ce  députés, 
à  une  nouvelle  estimation  des  maisons  et  emplacemens  nécessaires  au 
dit  élargissement,  suivant  les  plans  qui  en  avoient  esté  arrestés,  et  8a 
Majesté  duement  informée  que,  depuis  le  dit  procès- verbal,  il  n'a  esté 
fait  aucunes  diligences  par  le  dit  Vermillère,  lequel,  au  contraire  a 
du  tout  abandonné  l'exécution  dudit  arrest,  et  désirant,  8a  dite  Majesté, 
qu'il  soit  incessamment  travaillé  au  dit  élargissement  nécessaire  pour 
la  communication  de  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2)  à  la  rue 
Saint  Honoré  et  à  son  chÀteau  royal  des  Tuileries,  et  pour  procurer 
l'embellissement  et  la  commodité  publique  en  cet  endroit,  ainsi  qu'il 
a  esté  fait  en  plusieurs  autres  par  les  Prévost  des  marchands  et  les 
Eschevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  suivant  les  ordres  de  8a  dite 
Majesté,  elle  auroit  jugé  ù.  propos  do  les  charger,  à  cet  effet,  de  l'en- 
tière exécution  du  dit  arrest,  au  lieu  du  dit  sieur  Vermillère,  (|ui 
l'avoit  négligée,  et  voulant  leur  faire  connoitrc  sur   ce  ses  intentions. 

Sa  Majesté  estant  en  son  conseil,  'ordonne  que  les  arrcsts  donnés 
pour  l'élargissement  de  la  rue  8aint  Roch,  ensemble  le  plan  qui  en  a 
esté  déjà  levé  à  cet  effet,  seront  exécutés  i\  la  diligence  des  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins  de  sa  bonne  ville  do  Paris,  ce  faisant  qu'il 
sera  incessamment  travaillé  au  dit  élargissement,  et  les  propriétaires 
des  maisons  et  emplacemens  tenus  de  retirer  leurs  bâtimens  dans  les 
distances  qu'il  conviendra,  d'abandonner  les  pfaccs  à  ce  nécessaires, 
dont  ils  seront  remboursés  sur  le  pied  do  l'autorisation  contenue  au 
dit  procès-verbal  des  experts;  et  que,  conformément  au  dit  arrest,  le 
dit  remboursement  sera  fait  par  les  propriétaires  des  fonds,  terres, 
maisons  et  héritages  assis  des  deux  côtés  de  la  dite  rue,  depuis  l'entrée 
d'ycelle  par  la  rue  8aint  Honoré  jusqu'à  la  porte  de  la  Ville;  à  l'effet 
de    quoy.   Sa   Majesté    ordonne  que   les   dits   propriétaires   payeront, 


chacun  à  leur  esgard,  les  sommes  contenues  en  Testât  de  oontributioi 
et  répartition  du  dit  remboursement  qui  en  a  esté  arrêté;  à  quoy  iair< 
ils  seront  contraints,  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  déduction  ou  compen 
sation  faite  jusques  à  concurrence,  à  ceux  des  dits  propriétaires  qu'î 
convient  rembourser,  des  sonunes  |>our  lesquelles  ils  se  trouven 
employés  dans  ledit  état. 

Et  sera,  le  présent  arrest,  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Signé  :  Lb  TeLLIER. 
{Archives  nationales,  — Sect.  administrative, —  Reg.  E.,  n*  1792. 

Notes.  —  (1)  Rue  Saint  Roch.  partie  entre  lame  Saint  Honoré  et  l'avenue  del'Opén 
—  (2)  Hae  des  Petits  Champs. 

Rae  KaBarin  (1).  —  (18  janvier  1683.) 

Sur  la  rc<|ucle  à  nous  présentée  par  messire  Jean  Baptiste  Colbert 
chevalier,  marquis  de  Chasteau-Neuf,  conNoilIer  ordinaire  du  roi  o 
tous  ses  conseils,  secrétaire  cl  ministre  d'Kstat,  commandeur  et  grani 
trésorier  de  ses  ordres,  controllcur  général  des  finances,  sur-intendan 
des  bâtimens  de  8a  Majesté,  arts  et  manufactures  de  France,  etc.. 
Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  au  dit  sieur  Colbert  permi 
et  permettons  de  faire  faire  l'ouverture  d'une  rue  sur  les  dites  place 
à  lui  appartenantes,  la  quelle  sera  nommée  la  rue  Mazarin  (1)  et  d 
trois  toises  et  demie  (6">82)  de  large,  pour  communiquer  de  la  ru 
Vivien  (2)  dans  celle  de  Richelieu,  traversant  sous  la  galerie  de  rhôt< 
de  Nevers,  conformément  au  rapport  du  dit  maitre-général  des  œuvre 
de  maçonnerie;  à  l'effet  de  quoi  ordonnons  qu'alignement  lui  sera  donn 
tant  p<^^tur  l'ouverture  de  la  dite  rue  que  pour  la  construction  des  bâti 
mens  à  faire  sur  les  dites  places,  tant  sur  la  dite  rue  Vivien  (3),  qu 
sur  la  dite  nouvelle  rue,  en  présence  des  sieurs  commissaires  assisté 
du  procureur  du  roi,  pour  ce  conunis  à  l'exercice  de  la  voirie,  comra 
))areillement  ordcmnons  qu'icelle  rue  sera  pavée  en  toute  son  étendu 
de  bon  pavé  neuf,  sable  nécessaire,  et  qu'à  cette  (In  alignement  ser 
donné  comme  dessus  dit,  par  le  maître  dos  œuvres  du  pavé  des  bâti 
mens  du  roi,  à  la  charge  de  recollement  en  la  manière  accoutumée 
lesdits  ouvrages  étant  faits. 

Signé  :  AuGET,  rapporteur,  18  janvier  1683 

(fiureau  des  finances^  année  1683|  fol.  13). 

Notes.  —  (1)  Rue  Çolbcrt  —  (2)  Rue  Vi vienne. 


Cours  de  la  Porte  Saint  Antoine  à  la  Porte  Sain 

Honoré.  —  (4  iVoi?em6re  1684). 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy.  —  Le  Roy  ayant  par  h 
arrests  de  son  Conseil  des  7  juin  1670  et  11  mars  1671,  et  lettrt 
patentes  du  mois  de  juillet  1676,  ordonné  aux  Prévost  des  marchanc 
et  Eschevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris  de  former  les  remparts  c 
ladite  ville  de  Paris,  depuis  la  Porte  Saint  Antoine  jusque  vers  cel 
de  Saint  Honoré,  et  d'y  planter  des  arbres  pour  y  faire  un  cours,  tai 
pour  la  décoration  de  ladite  ville,  que  pour  procurer  des  promenad< 
aux  bourgeois  et  habitans  d'icelle;  ils  auroient  avec  beaucoup  de  soi 
et  de  despenso  formé  lesdits  remparts,  et  porté  ledit  cours  jusqu'à 
porte  Sainte  Anne,  dite  Poii$sonnière,  ayant  à  cet  effet  fait  démol 
l'ancienne  porte  du  Temple,  pour  la  faire  construire  de  neuf  au  de 
dudit  cours.  —  Et  ayant,  sa  dite  Majesté,  esté  informée  par  lesdi 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  que  pour  donner  une  entière  pe 
fection  ausditn  ouvrages,  suivant  le  plan  qui  en  avait  esté  levé  par  si 
ordres,  et  dont  elle  auroit  ordonné  l'exécution  par  sesdites  lettn 
patentes  et  arrests,  il  convenoit  réduire  et  applanir  plusieurs  buttes  c 
terre  en  plusieui's  endroits  et  environs  dudit  cours,  qui  serviroient 
remplir  les  marais  et  trous  estants  lo  long  d'iceluy,  et  de  faire  acqu 
sition  de  plusieurs  maisons  qui  se  rencontroient  dans  l'alignemei 
dudit  coui's,  qui  dévoient  estro  démolies,  et  de  quelques  terres 
marais  nécessaires  pour  former  iceluy  :  ce  qui  devait  coûter  des  son 
mes  considérables;  et  qu'il  y  avoit  le  long  dudit  cours,  depuis  la  por 
Saint  Antoine  jusques  où  il  doit  estre  porté  suivant  ledit  plan,  que 
quos  places  vaines  et  vagues  en  buttes,  marais  et  fossez,  mesn 
quelques  masures  de  maisons  de  peu  de  valeur  construites  sur  lesdi 
remparts  et  es  environs  d'iceluy,  dont  on  pourroit  disposer  et  en  tir 
quelque  avantage.  —  Ouy  lo  rapport  du  sieur  Le  Pelletier,  conseill 
ordinaire  au  Conseil  royal,  controlleur  général  desjlinances  ;  SaMajest 
en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdits   Prévost  des   ma 
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ohaudtf  el  Esohevins  de  la  ville  de  Paris  feront  coiistruire  de  neuf 
ladite  porte  du  Temple,  suivant  et  oonformôment  au  plan  qui  en  a  esté 
dressé;  et  à  cet  effet  Sa  Majesté  leur  permet  de  prendre  les  maisons, 
terres,  marais  et  héritages  qui  se  trouveront  dans  Testendue  de  ladite 
porte,  ou  le  long  du  cours  qui  doit  estre  construit  en  tout  ou  en 
partie,  en  remboucsant  les  propriétaires  d'iceux.  —  Et  pour  leur 
donner  moyen  de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  faire  pour  raison 
de  ce,  Sa  Majesté  leur  permet  de  vendre  et  disposer  des  places  vaines 
et  vagues,  fossez,  marais,  petites  maisons  et  édifices  qui  se  trouvent 
depuis  la  porte  Saint  Antoine  jusqu'à  celle  de  Saint  Martin,  que  ladite 
ville  avait  cy-devant  donnez  par  baux  emphytéotiques  ou  autrement  ; 
en  remboursant  néanmoins  les  détempteurs  d'iceux,  qui  justifieront  par 
quittances  avoir  payé  quelques  sommes  à  Sa  Majesté  pour  jouir  en 
propriété  desdits  héritages;  &  la  charge  d'employer  les  deniers  qui 
proviendront  desdites  ventes,  tant  à  la  construction  de  la  nouvelle 
porte  du  Temple,  qu'au  dédommagement  desdits  propriétaires  desdites 
maisons  et  héritages  qui  seront  prises  pour  former  lesdits  remparts, 
cours  et  autres  ouvrages  qu'il  conviendra  faire  pour  les  construire. 

Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appella- 
tions  quelconques,  dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en 
réserve  et  à  son  Conseil  la  connoissance,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses 
cours  et  juges. 

Fait  au  Conseil  du  Roy,  tenu  à  Paris  le  4«  jour  de  novembre  1684. 

Signé  :  Beguaheil. 

Rue  des  Nonnaindlères  (1).  —  (16  décem&re  1684.) 

Le  Roy  s'estant  faict  représenter  en  son  Conseil  le  plan  que  les 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  sa  bonne  Ville  de  Paris  ont 
laict  lever  par  ses  ordres  pour  eslargir  la  rue  des  Nonnaindièros,  et 
donner  par  l'ouverture  d'un  petit  cul  de  sacq,  estant  entro  la  rue  de 
Jouy  et  celle  de  Sainct  Anthoine,  un  passage  fort  commode  et  de  com- 
munication du  quartier  de  l'isle  Nostre  Dame  et  de  Sainct  Bernard  à 
celuy  de  ladicte  rue  Sainct  Anthoine  et  du  Marais.  Et  Sa  Majesté 
ayant  esté  informée  par  lesdicts  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
que  la  despense  qui  estoit  à  faire  par  ledict  eslargissement  et  ouverture 
dudict  cul  de  sacq,  devant  estre  considérable,  il  convenoit  faire  con- 
tribuer non  seulement  les  propriétaires  des  maisons  de  ladicte  i*ue  et 
de  celles  circonvoisines  &  proportion  de  la  commodité  qu'ils  recevront 
dudict  eslargissement,  mais  encore  ceux  desdictes  maisons  de  ladicte 
Isle  Nostre  Dame  qui  doibvent  recevoir  un  très  grand  advantage  de  ce 
passage,  pour  subvenir  au  partage  du  remboursement  à  faire  aux  par- 
ticuliers dont  les  maisons  seront  retranchées.  —  Sa  Majesté,  en  son 
Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  ladicte  rue  des  Nonnaindières  sera 
eslargie  et  ledict  cul  do  sacq  ouvert,  conformément  audict  plan,  pour 
donner  par  ce  passage  la  communication  dudict  quartier  de  l'isle  Nos- 
tre Dame  et  de  Sainct  Bernard  à  celuy  de'  Sainct  Anthoine.  —  Et, 
qu*à  cet  elTect,  les  maisons  de  ladicte  rue  et  cul  de  sacq  marquées  sur 
ledict  plan  seront  retranchées  et  les  autres  ouvrages  nécessaires  faicts 
incessamment  ;  Et  que  les  propriéttaires  desdictes  maisons  retranchées 
seront  rembourcez  de  ce  qui  se  trouvera  leur  estre  deub  pour  leur 
dcdommagemens,  par  lesdicts  Prévost  des  marchands  et  Eschevins. 
—  Ordonne  en  outre.  Sa  Majesté,  que  les  propriéttaires  tant  des  au- 
tres maisons  non  retranchées  de  ladicte  rue  et  cul  de  sacq,  que  de 
celles  desdîotes  rues  circonvoisines,  et  des  maisons  de  ladicte  Isle 
Nostre  Dame,  contribueront  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront 
employés  dans  le  rolle  qui  sera  à  cette  fin  arrestô  audict  Conseil,  H 
proportion  de  l'advantage  qu'ils  recevront  dudict  eslargissement,  et  de 
la  communication  desdicts  quartiers.  —  Et  sera  le  présent  arrest 
exécuté  à  la  diligence  desdicts  Prévost  des  marchands  et  Eschevins, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont,  sy  aucunes 
interviennent,  Sa  Majesté  s'est  réservée  et  à  son  Conseil  la  connois- 
sance et  icelle  interdit  &  touttes  ses  cours  et  juges. 

Le  Tellier. 
A  Versailles,  le  16»  décembre  1684. 

(Archives  Nationales^  E  552.) 
Non.  —  (1)  Rue  des  Noonaios  d*Hy6res. 

Goum  de  la  porte  Saint  Antoine  li  la  porte  Poisson- 
nière. —  (7  Avril  1685). 

Arrest  du  Consbil  d 'Estât  du  Roy.  —  Sur  ce  qui  a 
esté  représenté  au  Roy  estant  en  son  Conseil,  par  les  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  qu'ils 
auroient  par  ses  ordres  porté  l'enceinte  de  ladite  ville,  formant  le 
nouveau  cours  planté  d'arbres  le  long  des  remparts,  jusques  à  la  porte 


Poissonnière;  ce  qui  leur  auroit  causé   une  très   grande   despense,  à 
laquelle  ils  n 'auroient  pu  subvenir  sans  la  permission  que  Sa  Majesté  leur 
a  accordée  de  disposer  des  terres  vaines  et  vagues,  des  fossez,  portes 
anciennes  et  msu^ures  estant  depuis  la  porte  Saint   Antoine  jusques  k 
celle  de  Saint  Martin,  mesme  de  reprendre  les  héritages  dont  les  adju- 
dications auroient  été  faites  en  la  chambre  du  domaine,  et  qui  auroient 
esté  cy-devant  donnez  par  la  dite  ville  &  baux  emphytéotiques,  en  rem- 
boursant les  détempteurs  d'iceux  des  sommes  qu'ils  justiÂeroient  avoir 
payées  au  garde  de  son  trésor  royal  ;  et  espéroient  par  ce  moyen,  sous 
le  bon  plaisir  do  Sa  Majesté,   continuer  ladite  enceinte   et   nouveau 
cours,  depuis  ladite  porte  Poissonnière  jusques  à  celle  Saint  Honoré, 
suivant  le  plan  qu'ils  en  auroient  fait  lever.  —  Mais  comme  il  y  a  une 
place  (1)  vaine  et  vague  au  derrière  des  murs  du  monastère  des  dames 
religieuses  Filles-Dieu,  au  lieu  dit  la  Ville  Neuve,  où   estoient  cy- 
devant  les  fossez  de  la  ville,  sur  laquelle  on  faisoit  décharger  journel- 
lement des  immondices,  en  telle  quantité  qu'il  y  a  à  présent-  plus  de 
quatorze  cens  toises  (10,365n<^446)  de  décombres  à  faire  enlever  :  ce 
qui  rend  ladite  place  d'un  aspect  désagréable,  et  y  cause  des  cloaques 
et  amas  d'eau  qui  incommodent  le  public  et  le  quartier,  dont  l'enlève- 
ment est  très  facile  à  faire,  et  servira  à  former  ledit  nouveau  cours.— 
Et  d'ailleurs  qu'il  reste  encore  quelque  places  vaines  et  vagues  des 
fossez,  remparts,  contrescarpes,  portes  anciennes  et  masures  ez  envi- 
rons desdites    portes   Saint   Martin,    Poissonnière,    Montmartre,    de 
Richelieu,  de  Gaillon  et  Saint  Honoré,  lesdits  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  ont  recours  à  Sa  Majesté,  à  ce  qu'il  luy  plaise  leur  per- 
mettre de  faire  enlever  lesdites  décombres  et  immondices,  et  de  rendre 
ladite  place  au  rez-de-chaussée  des  rues  voisines,  et  d'en   disposer  à 
perpétuité,  ensemble  de  toutes  les  places  vaines  et  vagues  des  fossez, 
remparts,  contrescarpes,  portes  anciennes  et  masures  qui  sont  aux 
environs  desdites  portes  Saint  Martin,  Poissonnière,  Montmartre,  de 
Richelieu,  de  Gaillon  et  Saint  Honoré  ;  mesme  des  héritages  cy-devant 
donnez    par   ladite  ville   ùl  baux  emphytéotiques,   nonobstant   toutes 
adjudications  faites  d'iceux  en  la  chambre  du  domaine,  en  rembour- 
sant néanmoins  les  particuliers  qui  justifieront  par  titres  valables  avoir 
quelques  parts  et  portions  en  la  propriété  de  ladite  place  de  ladite 
Ville  Neuve,  et  les  détempteurs  desdites  places  vaines  et  vagues  et 
héritages  des  sommes  qu'ils  justifieront    avoir    payées  au   garde  du 
trésor  royal  ;  pour  estre,  les  deniers  qui  proviendront  desdites  ventes  et 
aliénations,  enployez  aux  acquisitions  des  marais,  places  et  maisons, 
en  tout  ou  partie,  qui  se  trouveront  sur  le  terrain  ou  doit  passer  ledit 
cours,   et  autres  dépenses   qu'il  conviendra  faire  pour  le  dresser  et 
former  suivant  ledit  plan.  —  Et  ouy  le  rapport  du  sieur  Le  Pelletier, 
Conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  controlleur  général  des  finances  ; 
Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Pré- 
vost des  Marchands  et  Eschevins  de  ladite  ville  de  Paris  feront  inces- 
samment enlever  les  terres,  gravois  et  immondices  qui  sont  sur  ladite 
place  vaine  et  vague  qui  est  au  derrière  les  murs  du  couvent  des  reli- 
gieuses Filles-Dieu,  pour  estre  conduits  au  lieu  où  la  décharge  en  peut 
estre  commodément  faite  ;  comme  aussi    qu'ils   feront   incessamment 
travailler  aux  ouvrages  qu'il   convient  faire  pour  former  ledit  cours 
depuis  la  porte  Saint  Honoré  jusques  à  celle  Saint  Martin,  suivant  le 
plan  qui  en  a  esté  dressé,  en  commençant  par  la  porte  Saint  Honoré. 
—  A  cet  effet  Sa  Majesté  leur  permet  d'acquérir  les  places,  marais 
et  héritages  dont  ils  auront  besoin,  et  de  disposer  par  vente  et  aliéna- 
tion à  perpétuité  des  places  vaines  et  vagues,   fossez,  remparts,  con- 
trescarpes, portes  anciennes  et  masures,  mesme  des  héritages  cy-devant 
donnez  par  ladite  ville  par  baux  emphy théotiques,  nonobstant  toutes 
adjudications  faites  d'iceux  en  la  chambre  du  domaine,  qui  sont  depuis 
ladite  porte  Saint  Honoré  jusques  à  celles  de  Saint  Martin  ;  en  rem- 
boursant néanmoins,  par  lesdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins, 
les  détempteurs  desdites  places  vaines  et  héritages,  des  sommes  qu'ils 
justifieront  avoir  payées  au  garde  du  trésor  royal  ;  pour  estre  les  deniers 
qui  proviendront  de  la  vente  et  aliénation  desdites  places  et  héritages, 
employez  aux  acquisitions  des  marais,  places  ou  maisons,  en  tout  ou 
en  partie,  qui  se  trouveront  sur  le  terrain  où  doit  passer  ledit  cours, 
et  aux  dépenses  qu'il  conviendra  faire  pour  le  dresser  et  former  suivant 
ledit  plan.  —  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  nonobstant  oppositions 
et  autres  empeschemens  quelconques,  dont,  si  aucuns  interviennent.  Sa 
Majesté  s'en  réserve  à  soy  et  à  son  Conseil  la  connoissance,  et  icelle 
interdit  &  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

Et  pour  l'exécution  du  présent  arrest  toutes  lettres  nécessaires  seront 
expédiées. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Ver- 
sailles, le  7  avril  1685. 

Signé  :  COLBBRT. 

Noie.  —  (1)  EUeéuii  située  entre  les  rues  de  Cléry  et  d'Abookir.le  place  do  Caire  et 
la  rue  Ghénier. 
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Porte  Saint  Marcel.  —  Fossés  de  Saint  Victor,  eto. 

(17  avril  1685). 

Abbest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy.  —  Le  Roy  s'estant  fait 
représenter  le  plan  que  les  Prévost  des  marchands  et  Esohevins  de 
sa  bonne -ville  de  Paris  avoient  fait  lever  par  ses  ordres,  des  fossez 
et  anciens  murs  qui  forment  l'enceinte  de  la  dite  ville,  depuis  l'endroit 
où  estoit  la  porte   Saint  Victor,  jusques   à  celui  de  la  porte  Saint 
Jacques;   auroit  reconnu  qu*il  estoit  très  facile   de  baisser  le  pavé 
de  la  jAie  de  la  Contrescarpe  estant  le  long  du  dit  fossé  Saint  Victor, 
dite  des  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne,  dont  le  terrain  se  irouvoit 
fort  élevé  et  très  incommode,  les  carrosses  et  charrois  n'y   pouvant 
monter  qu'avec  beaucoup  de  peine  :  ce  qui  estoit  d'autant  plus  aisé 
à  faire,  que  les  terres  et  décombres  qui  proviendroient  du  rabais- 
sement   du    dit   terrain    et    pavé  serviroient    à    remplir,    dresser    et 
applanir  le  dit  fossé  et  à  donner  la  conmiunication  du  dit  quartier 
Saint  Victor  aux  quartiers  Saint  Marcel,  Saint  Jacques  et  Saint  Mi- 
chel; et  que  pour  y  donner  un  aspect  agréable,  il  estoit  aussi  néces- 
saire  de  démolir  l'ancienne  porte  Saint   Marcel.  >-  Et  Sa  Majesté 
ayant  esté  informée  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins, 
que  pour  aucunement  subvenir  à  la  despense  à  faire  pour  ces  ouvrages, 
et  à  l'indemnité  qui  se  trouvoit  deuê  aux  propriétaires  des  maisons 
construites  sur  la  dite  rue  de  la  Contrescarpe,  qu'il  conviendroit  re- 
prendre sous  œuvre  de  plus  de  quinze  pieds  (4^87)  en  aucuns  endroits  ; 
on  pouvoit  tirer  quelque  secours,  si  Sa  Majesté  avoit  agréable  de  leur 
permettre  de  disposer  à  perpétuité  des  places  des  dits  fossez,  qui  res- 
teroient  après  avoir  formé  les  rues  d'une  largeur  convenable  le  long 
d'iceuz,  et  de  quelques  maisons  cy  devant  données  à  baux  emphytéo- 
tiques  par  la  ville,  tant  dedans  que  dehors  la  dite  closture  ;  en  rem- 
boursant toutefois  les  détempteurs  des  dites  maisons,  des  sommes  qu'ils 
justifieront  avoir  payées  au  garde  de  son  trésor  royal. — Et  voulant.  Sa 
Majesté,  que  le  dit  plan  soit  exécuté,  et  concourir  à  tout  ce  qui  peut 
procurer   l'embellissement  et  la  commodité  de  la  dite  ville  :  Le  Roy 
estant  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  l'ancienne  porte  Saint 
Marcel  sera  démolie,  et  que  les  ouvrages  qu'il  conviendra  Caire  pour 
la  décoration  de  la  dite  ville,  et  donner  la  communication  du  dit  quar- 
tier Saint  Victor  ausdits  quartiers  Saint  Marcel,  Saint  Jacques  et  Saint 
Michel  seront  incessamment  faits  ;  et  k  cette  fin  sera  le  terrain  et  pavé 
de  la  dite  rue  de  la  Contrescarpe  du  dit  fossé  Saint  Victor,  baissé 
suivant  le  dit  plan  :  en  indemnisant  par  les  dits  Prévost  des  marchands 
et  Esohevins  les  propriétaires  des  dites  maisons  qui  seront  déterrées  et 
reprises  sous  œuvre,  à  proportion  du  dommage  qu'ils  en  recevront,  en 
places  qui  resteront  des  dits  fossez,  dont  Sa  Majesté  permet  ausdits 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  disposer  à  perpétuité  ;  comme 
aussi  de  reprendre  et  mettre  en  valeur  les  dites  maisons  qui  sont  au 
dedans  et  au  dehors  des  fossez  et  closture  de  la  dite  ville,  depuis 
l'endroit  où  estoit  ladite  porte  Saint  Victor,  jusques  vers  celuy  où  la 
dite  porte  Saint  Jacques  estoit  construite,  et  qui  «stoient  cy  devant  et 
sont  encore  tenues  &  baux  emphythéotiques  de  la  dite  ville,  pour  en 
disposer  par  eux  à  perpétuité  ;  pourquoi  leur  seront  toutes  lettres  à  ce 
nécessaires  expédiées,  en  remboursant  néanmoins  les  détempteurs  des 
dites  maisons  des  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  effectivement  payées 
au  garde  de  son  trésor  royal,  dont  ils  seront  tenus  de  représenter  les 
quittances.  —  A  charge  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Esche* 
vins   d'employer  ce  qui  proviendra  des  dites  ventes  et  aliénations  à 
perpétuité,  tant  ausdits  dédommagemens  et  remboursemens,  qu'aux  sus 
dits  ouvrages  et  autres  qui  ont  esté  ou  seront  cy  après  ordonnez  par 
sa  dite  Majesté,  pour  la  conunodité  et  embellissement  de  la  dite  ville  ; 
leur  enjoignant  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  qui 
sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques;  dont 
si  aucune^  interviennent.  Sa  Majesté  s'est  réservée  et  à  son  Conseil  la 
connoissanoe,  et  icdle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  juges. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  17«  jour  d'avril  1685. 

Signé  :  CoLDBRT. 

Place  des  Victoires.  ->  (19  décembre  1685.) 

Abbét  du  Conseil  d'État  ou  Roi.  —  Le  roy  ayant  consenti  qu'il 
soit  fait  une  place  dans  la  maison  du  duc  de  La  Feuillade,  qui  sera 
appelée  place  des  Victoiree,  pour  y  mettre  la  figure  de  Sa  Majesté, 
que  le  dit  sieur  duo  de  La  Feuillade  a  pris  soin  de  faire  faire  à  ses 
propres  frais  et  dépens,  et  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
de  sa  bonne  ville  de  Paris  qui  ont  désiré  fournir  la  dite  place  donnent 
au  dit  sieur  de  La  Feuillade  partie  des  maisons  qu'ils  ont  acquis  et 
esohangé,  de  oe  qu*il  convient  prendre  de  celle  du  dit  sieur  duc  de  La 


Feuillade  pour  former  la  dite  place  des  Victoires.  Sa  Majesté  estant  en 
son  Conseil,  a  permis  et  permet  aus  dits  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins  de  Paris  de  contracter  avec  le  dit  sieur  duc  de  La  Feuillade 
pour  l'eschange  à  faire  de  la  partie  de  sa  maison  et  jardin  qui  sera 
par  lui  abandonnée  pour  former  la  dite  place  des  Victoires,  contre  les 
places  et  maisons  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  luy 
fourniront  pour  son  indenmité  ;  et  pour  l'exécution  du  contrat  qui  sera 
passé  entre  eux,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  &  Versailles 
le  dix-neuvième  jour  de  décembre  mille  six  cent  quatre-vingt-cinq. 

Signé  :  Colbebt. 
{Arch.  Nationales,  —  Section  administrative,  Bérie  Q,  1,170.) 


Rues  du  Petit  Pont  et  de  la  Hachette — (20  décembre  1687.) 

Abrét  du  Conseil.  — •  Sur  oe  qui  auroit  été  représenté  au  Roy 
en  son  Conseil  par  les  Prévost  des  marchands  et  Echevins  de  sa  bonne 
ville  de  Paris,  que  plusieurs  propriétaires  de  maisons  des  rues  de  la 
Huchette  et  du  Petit  Pont,  estant  obligés  de  reconstruire  à  neuf  leurs 
maisons  au  sujet  de  leur  caducité,  les  auroient  lait  retrancher  suivant 
le  plan  qu'il  leur  en  a  esté  donné  par  le  Maistre  des  œuvres  de  la  Ville, 
en  conséquence  duquel,  ils  se  seroient  transportés  au  bureau  de  la  Ville, 
où  ils  auroient  fait  leurs  déclarations  que,  pour  satisfaire  aux  ordres  de 
Sa  Majesté  touchant  les  eslargissemens  des  mes  et  décorations  de  la 
Ville,  ils  faisoient  retrancher  leurs  maisons  suivant  ledit  plan.  Sa 
Majesté  auroit  en  même  temps  été  informée  que  d'autres  propriétaires 
de  maisons  d'icellcs  rues  faisoient  difficulté  de  faire  retirer  les  jambes 
ôtrières  de  leurs  maisons,  jusques  à  ce  que  ainsy  eust  été  ordonné,  et 
que  cela  faisoit  un  préjudice  notable  à  ceux  de  qui  les  maisons  sont 
retranchées,  pour  raison  de  quoy  même  ils  ont  plusieurs  instances  au 
Chàtelet;  à  quoy  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  elle  se  seroit  fait  repré- 
senter les  plans  que  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  en 
ont  fait  lever,  où  les  retranchements  sont  marqués,  lesquels  elle  auroit 
à  approuver,  et  voulant  que  le  contenu  en  yceux  soit  exécuté. 

Sa  Majesté,  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
dites  rues  de  la  Huchette  et  du  Petit  Pont  seront  eslargies,  et  les  mai- 
sons marquées  sur  les  dits  plans  retranchées  suivant  iceluy,  et  ce,  dans 
les  temps  conunodes  et  les  plus  faciles  aux  dits  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  ;  ce  faisant,  veult  et  entend  Sa  Majesté,  que  les  proprié- 
taires des  maisons  retranchées  soient  remboursés  de  la  place  qui  leur 
sera  prise,  tant  des  deniers  patrimoniaux  de  la  Ville,  que  de  ceux  qui 
proviendront  des  contributions  dont  seront  tenus  les  propriétaires  des 
maisons  qui  ne  seront  point  retranchées  es  dites  rues  de  la  Huchette  ot 
du  Petit  Pont,  et  rues  adjacentes,  à  proportion  de  l'advantage  qu'ils 
en  recevront,  suivant  le  rôle  qui  en  sera  arresté  au  Conseil  :  enjoint 
Sa  Majesté  aux  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppo- 
sitions et  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  et  dont, 
si  d'aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s'est  réservée  et  à  son  Conseil  la 
connaissance,  et  ycelle  interdit  à  toutes  ses  Cours  et  Juges. 

Signé  :  Boughrrat  et  Le  Pbllbtieb. 

{Archives,  —  Sect,  domaniale,  -— Reg.  E,  n*  1841.) 


Place  des  Victoires.  —  (27  novembre  1691.) 

Abbest  ou  Conseil  d'Etat  du  Roy.  —  Sur  ce  qui  a  esté  repré- 
senté au  Roy  estant  en  son  Conseil,  par  les  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  que  messiro  Georges  d'Aubusson 
de  La  Feuillade,  archevesque  d'Ambrun,  évesque  do  Metz,  conseiller 
d'Estat  ordinairo  et  commandeur  des  ordres  du  Roy,  ayant  considéré 
que  le  costé  de  la  place  des  Victoires,  où  le  feu  sieur  mareschal,  duo 
de  la  Feuillade,  son  frère,  aurait  eu  permission  de  Sa  Majesté  d'ériger 
et  dresser  une  statue  à  Sa  Majesté,  ainsi  qu'elle  y  est  élevée  à  présent, 
estait  demeuré  imparfait  par  la  mort  du  dit  sieur  duc  de  La  Feuillade 
depuis  peu  arrivée,  faisant  bastir  un  hostel  en  cet  endroit,  qui  auroit 
servi  d'une  très  belle  façade  à  la  dite  place,  et  qu'il  importoit  à  l'hon- 
neur de  sa  mémoiro  et  pour  la  décoration  entièro  de  cette  place  d'exé- 
cuter un  premier  dessein  qui  avoit  esté  concerté  avec  les  dits  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins,  suivant  le  plan  fait  en  l'année  1685  par 
le  sieur  Mansart,  intendant  et  inspecteur  des  b&timens  de  Sa  Majesté, 
où  ce  costé  estait  borné  par  un  cerole  de  maisons  égales  en  confor- 
mité et  sur  la  mesme  symétrie  de  colles  qui  sont  basties  des  deux  oostez 


—  11  — 


de  la  place  ;  auroit  par  acte  passé  par  devant  Verain  et  Melin  notaires 
au  Gbastelet,  le  16  du  présent  mois,  déclaré   et  promis  d'acheter  des 
créanciers  du  dit  feu  sieur  duc  de  La  Feuillade  qui  ont  hypothèque  sur 
son  dit  hostel,  quatre-vingt-trois  toises  (315»  29) de  places  en  superficie, 
avec  les  matériaux  qui  se  trouveront  construits  dessus,  à  distraire  dudit 
hostel,  et  à  les  payer  suivant  Testimation  qui  en  seroit  faite,  et  de  les  céder 
et  donner  en  mesme  tems  ausdits  Prévost  des  marchands  et  Esche^ 
vins  :  à  la  charge  que  moyennant  ledit  payement  et  la  dite  cession  ils 
s'obligeroient,  sans  aucunes  nouvelles  dépenses  &  Tégard  du  dit  sieur 
archevesque,  ni  autres  prétentions  contre  luy,  de  faire  ou  faire  cons- 
truire des  maisons  basties  en  cercle,  pour  remplir  la  face  du  dit  hostel 
du  feu   sieur  de  La  Feuillade,  de  symétrie  à  celles  basties  des  deux 
côlez  de  la  dite  place.  Et  cet  acte  ayant  esté  mis  es  mains  dudit  Pré- 
vost des  marchands,  et  Tayant  communiqué  ausdits  Eschevins,    sui- 
vant la  résolution  par  eux  prise  au  bureau  de  la  Ville,  sur  la  réquisi- 
tion du  Procureur  du  roy  de  la  dite  Ville,  ils  auroient  assemblé  le 
Conseil  de  ladite  ville,  et  par  délibération  arresté  que  le  dit  acte  seroit 
registre  au  greffe  de  la  dite  ville,  et  que  lesdits  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  se  retireroient  par  devers  Sa  Majesté  pour  autoriser  son 
exécution,  qui  devoit  ester  les   irrégularitez  qui  se  trouveroient  en  la 
dite  place  du  costé  de  Thostel  du  dit  feu  sieur  duc  de  La  Feuillade,  et 
la  rendre  agréable  à  Taspect  et  plus  dégagée. 

Requereroient  à  ces  causes  qu'il  pleûst  à  Sa  Majesté  ordonner  que 
l'hostel  du  dit  feu  sieur  duc  dd  La  Feuillade,  ayant  issue  sur  la  dite 
place  des  Victoires,  sera  retranché  de  ce  qui  se  trouvera  nécessaire 
pour  donner  un  cercle  parfait  à  la  dite  place,  conformément  au  plan 
du  dit  sieur  Mansart  de  la  dite  année  1685  et  à  celuy  qui  pourra  être 
par  luy  fait,  par  rapport  à  Testât  auquel  se  rencontre  le  dit  hostel  ; 
qu*à  cet  effet,  les  héritiers  et  créanciers  du  dit  feu  sieur  duc  de  La 
Feuillade  seroient  tenus  de  convenir  à  Tamiable  de  l'indemnité  pour 
ce  qui  seroit  retranché,  sinon  qu'elle  seroit  réglée  et  estimée  par  devant 
les  sieurs  commissaires  du  Conseil  à  ce  dépotez  par  Sa  Majesté,  ou 
par  eux  nommez  d'ofBccu  —  Veû  le  dit  acte  dudit  jour  16  du  présent 
mois,  au  pied  duquel  est  le  dit  enregistrement,  une  quittance  du  sieur 
Boucot  receveur  de  l'hostel  de  Ville,  de  la  somme  de  12,000  livres 
payée  par  le  dit  sieur  archevesque  d'Ambrun,  en  conséquence  du  dit 
acte  ;  et  ouy  le  rapport  du  sieur  Phelypeaux  de  Pontchartrain  conseiller 
ordinaire  au  Conseil  royal,  contrôleur  général  des  finances  :  le  Roy 
estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  lei  dit  acte  du  dit  jour 
16  du  présent  mois,  sera  exécuté,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  retranché  de 
l'hostel  du  dit  feu  sieur  duc  de  La  Feuillade  ce  qui  se  trouvera  néces- 
saire pour  donner  un  cercle  parfait  avec  les  maisons  on  symétrie  à  la 
dite  place,  conformément  au  plan  du  dit  sieur  Mansart  fait  en  la  dite 
année  1685  et  &  celuy  qui  pourra  estre  par  luy  fait  par  rapport  à  Testât 
ou  80  trouve  à  présent  ledit  hostel,  sans  que  le  dit  sieur  archevesque 
soit  tenu  d'aucune  augmentation  de  dépense  ny  de  irais  au  delà  de  Tacte 
qui  a  esté  accepté  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins.  — 
En  seront  tenus  les  héritiers  et  créanciers  du  dit  sieur  duc  de  Li 
Feuillade  de  convenir  à  l'amiable  de  l'indemnité  qui  pourra  estre  doue 
pour  ledit  retranchement,  sinon  ordonne  Sa  Majesté  qu'elle  sera  estimée 
et  réglée  par  experts,  dont  les  parties  conviendront  par  devant  les 
sieurs  Pussort,  Voisin,  conseillers  d'estat,  et  le  Pelletier,  conseiller 
d'estat  et  intendant  des  finances,  commissaires  &  ce  députez  (^ar  Sa 
Majesté,  ou  par  eux  nommez  d  office.  —  Et  sera  le  présent  arrest 
exécuté,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont,  si 
aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s'en  réserve  à  soy  et  à  son  Conseil 
la  connaissance,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  Cours  et  autres  juges. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  27*  jour  de  novembre  1691. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 


Roe  Saint  I«oiito  an  Marais  (1).  —  (23  novembre  1694.) 

Abrest  du  Conseil  d'Estat  du  Rot.  —  Sur  ce  qui  a  esté  repré- 
senté au  Roy,  estant  en  son  Conseil,  par  les  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  que  par  arrest  du  Conseil 
d'estat  du  7  juin  1670,  Sa  Majesté  ayant  ordonné  de  faire  travaillera 
la  construction  des  nouveaux  remparts  et  d'un  cours  planté  d'arbres  au 
pourtour  de  la  dite  ville,  et  de  le  dégager  par  de  nouvelles  rues  en 
dedans  des  dits  remparts,  conformément  au  plan  agréé  par  Sa  Majesté, 
ils  auroient  exécuté  ses  ordres  par  la  construction  d'un  cours  planté 
d'arbres,  depuis  la  porte  Saint  Antoine  (2)  jusqu'à  la  porte  Saint  Ho- 
noré (3).  —  Et  comme  la  partie  de  ce  cours  (4)  qui  est  depuis  le  Cal- 
vaire jusqu'à  la  rue  du  Temple,  est  sans  aucune  rue  formée,  ce  qui 
pourroit  gaster  les  allées  dudit  cours  dans  le  mauvais  temps,  par  le 
passage  des  voituriers  et  des  rouliers,  les  supplians  ont  fait  lever  un 


plan  pour  la  continuation  en  droite  ligne  do  la  rue  neuve  Sain 
Louis  (1)  au  Marais,  depuis  le  Calvaire  jusqu'à  la  rencontre  du  dit 
cours,  et  en  retour  le  long  d'icelui,  jusqu'à  la  rue  du  Temple,  le  tout 
de  six  toises  (11<"69)  de  largeur,  et  pour  la  continuation  de  la  rue  de 
Périgueux  (5)  jusqu'à  la  dite  rue  Saint  Louis,  et  de  celle  de  Xain- 
tonge  (6)  et  d'Angoumois  (7)  jusqu'à  la  rencontre  du  dit  cours,  en 
droite  ligne  et  de  pareille  largeur  des  dites  rues  ;  et  qu'il  seroit  néces- 
saire, à  cause  de  la  difficulté  de  faire  des  puits  en  ce  quar^er,  de  cons- 
truire une  fontaine  au  carrefour  qui  sera  formé  par  la  rencontre  des 
rues  de  Saint  Louis  (1)  et  d'Angoumois  (7)  marqué  sur  le  dit  plan, 
lequel  plan  a  esté  agréé  par  Sa  Majesté,  —  Les  supplians  requéroient 
à  ces  causes  qu'il  lui  plust  leur  permettre  de  faire  continuer  en  droite 
ligne  la  rue  Neuve  Saint  Louis  (1)  au  Marais,  depuis  le  Calvaire  jusqu'à 
la  rencontre  du  cours  (4),  et  en  retour  le  long  du  dit  cours  jusqu'à  la 
rue  du  Temple  ;  le  tout  de  six  toises  (  1 1  ">69)  de  largeur,  et  la  continua- 
tion de  la  rue  de  Périgueux  (5)  jusqu'à  ladite  rue  Saint  Louis  (1),  et  de 
celles  de  Xaintonge  (6)  et  d'Angoumois  (7)  jusqu'à  la  rencontre  du 
cours,  en  droite  ligne,  de  pareille  largeur  que  sont  les  dites  rues  do 
Périgueux  (5),  Xaintonge  (6)  et  Angoumois  (7);  au  moien  de  quoi 
le  dessein  qui  avoit  esté  ci-devant  formé  pour  la  construction  d'une 
rue  appelée  la  rue  de  Normandie  demeurera  supprimé,  et  l'emplace- 
ment délaissé  aux  supplians  pour  les  indemniser 'de  l'espace  qu'il  con- 
viendra pour  former  ladite  nouvelle  rue  Saint  Louis  (1).  -—  Veu  la  dite 
requeste,  le  dit  arrest  du  Conseil  du  7  juin  1670,  ensemble  le  plan 
levé  pour  la  construction  des  dites  rues,  et  oui  le  rapport  du  sieur 
Phelypeaux  de  Pontchartrain,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal, 
controUeur  général  des  finances,  le  Roy  estant  on  son  Conseil,  a  per- 
mis aux  supplians  de  continuer  en  droite  ligne  la  rue  Saint  Louis  au 
Marais  (1)  de  six  toises  (1 1"69)  de  largeur  depuis  le  Calvaire  jusqu'à 
la  rencontre  du  cours,  et  en  retour  jusqu'à  la  rue  du  Temple,  la  rue 
de  Périgueux  (5)  jusqu'à  celle  Saint  Louis  (1),  et  celles  de  Xaintonge  (6) 
et  d'Angoumois  (7)  jusqu'à  la  rencontre  du  cours ,  aussi  en  ligne  droite 
et  de  mesme  largeur  que  sont  les  dites  rues  de  Périgueux  (5),  Xain- 
tonge (6)  et  Angoumois  (7),  à  condition  par  les  dits  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  de  faire  construire  une  fontaine  au  carrefour  de  la 
continuation  des  rues  Saint  Louis  et  d'Angoumois,  au  moien  de  quoi 
le  dessein  qui  avoit  esté  ci-devant  formé  pour  la  construction  de  la  rue 
de  Normandie  demeurera  révoqué;  et  pourront  les  dits  Prévôts  des 
marchands  et  Eschevins  disposer  des  emplacemens  destinez  ix>ur  la 
dite  rue. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  le  23*  jour  de 
novembre  1694. 

Signé  :  Phelypbaux. 

Nom.  -^  (1)  Rue  d9  Tureaoe,  partie  entre  les  mes  des  Filles  du  Calvaire  et  Chariot. 
—  (2)  Place  de  la  Basitlle.  (3)  Rue  Saint  Honoré,  à  l'angle  de  la  me 
Royale.  —  (4)  Boulevard  du  Temple.  —  (5)  Ras  Debelleyme,  partie  entre 
les  rues  de  Normandie  et  Tnrenne.  —  (6)  Rue  de  Saintonge,  partie  entre 
la  nie  de  Normandie  et  le  boulevard  du  Temple.  —  (7)  Rue  Chariot, 
partie  entre  la  rue  de  Normandie  et  le  booloTara  du  Temple. 


Rues  de  Normandie  (1)  —  Saint  Lonia  an  Marais  (2) 
et  Vendosme  (3).  —  (22  décembre  1696.) 

Arrest  du  Conseil  d^Estat  du  Roy.  —  Sur  ce  qui  a  esté  repré- 
senté au  Roy  dans  son  Conseil,  par  les  Prévost  des  marchands  et  Es- 
chevins de  sa  bonne  ville  de  Paris,  que  6a  Majesté  par  arrest  de  son 
Conseil  du  23  novembre  1694  leur  ayant  permis  de  oontinuer  en  droite 
ligne  la  rue  Saint  Louis  au  Marais,  de  six  toises  (11»69)  de  largeur 
depuis  le  Calvaire  jusqu'à  la  rencontre  du  cours  (4),  et  en  retour  jus- 
qu'à la  rue  du  Temple,  de  supprimer  la  rue  de  Normandie,  et  disposer 
des  emplacemens  destinez  pour  la  dite  rue.  Sa  Majesté  auroit  depuis, 
par  autre  arrest  de  son  Conseil  du  7  aoust  dernier,  ordonné  que  le  des- 
sein formé  pour  la  construction  de  cette  rue  de  Normandie  seroit  exé- 
cuté depuis  la  rue  de  Périgueux  (5)  jusqu'à  la  rencontre  de  l'aile  des 
murs  du  Temple  ;  et  à  cet  effet,  qu'il  seroit  laissé  dans  toute  l'estendue 
un  emplacement  de  trois  toises <et  demie  (6»82)  de  largeur;  et  pareil- 
lement que  la  rue  Saint  Louis  (6)  seroit  continuée  en  ligne  droite  de 
sept  toises  quatre  pieds  (14  «94)  depuis  le  Calvaire  jusqu'à  la  rencontre 
du  cours,  et  depuis  cet  endroit  jusqu'à  la  rue  du  Temple,  de  six  toises 
(llm59^  de  largeur,  et  que  la  rue  du  Temple  seroit  continuée  de  sept 
toises  quatre  pieds  (14™94),  à  prendre  le  long  des  maisons  vis  à  vis 
les  murs  du  Temple,  jusqu'à  la  rue  qui  viendra  en  retour  de  celle  de 
Saint  Louis  le  long  du  cours  ;  nu&is  qu'ayant  esté  depuis  considéré  que 
la  nouvelle  rue  qui  devoit  estre  formée  en  retour  le  long  du  cours,  au 
bout  de  celle  continuée  depuis  la  rue  Saint  Louis  jusqu'à  la  rencontre 
du  cotirs,  pourroit  par  sa  proximité  donner  lieu  atix  passans,  pendant 
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la  nuit,  d'endommager  les  arbres;  et  que  les  maisons  qui  pourront 
astre  basties  le  long  de  cette  rue,  n'ayant  point  d'autre  entrée  ni  sortie 
que  sur  le  cours,  il  y  auroit  peu  de  sûreté  pour  ceux  qui  les  habite- 
roient,  et  pour  les  passans  pendant  l'hyver  après  le  jour  fermé  ;  au  lieu 
que  si  cette  rue  (3)  estoit  ouverte  en  retour  à  Tendroit  où  se 'termine 
celle  d'Angoumois  (7)  au  travers  du  terrain  de  la  place  d'entre  le  cours, 
il  pourroit  estre  basti  des  maisons  des  deux  costez,  qui  seroient  une 
plus  grande  sûreté  pour  les  particuliers  qui  les  habiteroient,  et  pour 
les  passans.  —'  Qu'il  avoit  de  mesme  esté  proposé  de  former  une  autre 
rue  le  long  du  cours,  depuis  la  rue  du  Temple  jusqu'à  la  porte  Saint 
Martin,  et  que  les  mesmes  inconvéniens  s'y  rencontrant  qu'à  celle  en 
retour  depuis  la  continuation  de  la  rue  Saint  Louis  (2)  jusqu'à  celle  du 
Temple  le  long  du  cours,  lesdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
avoient  de  mesme  estimé  qu'il  seroit  plus  commode  et  plus  utile,  et  on 
mesme  temps  plus  sûr  pour  le  public,  de  former  cette  nouvelle  rue  vis 
à  vis  de  celle  dont  il  vient  d'estre  parlé,  au  travers  du  terrain  de  la 
place  qui  est  entre  le  cours  (4)  et  le  derrière  des  maisons  de  la  rue 
neuve  Saint  Martin  (8). 

Lesdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  auroient  pareillement 
représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  reste  encore  une  très  grande  partie  de  la 
butte  Saint  Martin,  dont  les  terres  nuisent  considérablement  aux  arbres 
de   l'endroit  du  cours  tirant  vers  la  porte  Saint  Martin,  et  font  un 
objet  désagréable  à  tous  ceux  qui  prennent  le  plaisir  de  la  «promenade 
sur  le  cours,  et  que  la  nouvelle  rue  qui  doit  estre  formée  depuis  celle 
du  Temple  jusqu'à  la  rue  Saint  Martin,  doit  passer  sur  une  partie  du 
terrain  occupé  par  cette  butte,  dont  il  y  a  nécessité  de  faire  enlever 
toutes  les  terres;  le  transport  desquelles  coustera  une  dépense  très 
considérable,  si  on  ne  trouve  pas  dans  les  marais  voisins  un  emplace- 
ment propre  pour  les  descharger  ;  qui  pourroit  estre  l'endroit  joignant  le 
cours,  où  est  la  voirie,  laquelle  dans  le   temps  où  il  est  le  plus  fré- 
quenté pendant  l'esté,  cause  des  infections  et  puanteurs,  dont  le  public 
qui  passe  et  ceux  qui  viennent  prendre  le  plaisir  de  la  promenade  sont 
extrêmement  incommodez;  que  Sa  Majesté,  par  arrest  de  son  Conseil 
du  4  novembre  1694  avoit  chargé  les  dits  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins,   de  faire  construire  de  neuf  la  porte  du  Temple,  conformé- 
ment au  plan  qui  en  avoit  esté  dressé,  et  de  prendre   à  cet  effet  les 
maisons,  terres,  marais  et  héritages  qui  se  trouveroient  dans  l'estendue 
de  la  dite  porte,  ou  le  long  du  cours,  en  remboursant  les  propriétaires 
d'iceux  :  et  pour  leur  donner  moyen  de  subvenir  aux  despenses  à  faire 
pour  raison  de  ce,  leur  avoit  permis  de  disposer  des  places  vaines  et 
vagues,   fossez,  marais,  petites  maisons  et  édifices,   depuis  la  porte 
Saint  Antoine  jusqu'à  celle  de  Saint  Martin,  que  la  Ville  avoit  cy  de- 
vant données  à  baux  emphytéotiques  ou   autrement,  en  remboursant 
les  détenteurs  d'iceux  qui  justifieroient  par  quittances  avoir  payé  quel- 
ques sonmies  à  Sa  Majesté  pour  jouir  en  propriété  des  dits  héritages, 
à  la  charge  d'emploier  les  deniers  qui  proviendroient  des  dites  ventes, 
tant  à  la  construction  de  la  dite  nouvelle  porte  du  Temple,  qu'au  dé- 
dommagement des  dits  propriétaires  des  dites  maisons  et  héritages  qui 
seroient  pris  pour  former  les  remparts,  cours  et  autres  ouvrages  qu'il 
conviendroit  faire  pour  les  construire  ;  mais  que  la  construction  d'une 
nouvelle  porte  du  Temple  paroissant   inutile,  à  présent  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  fait  démolir   la  pluspart  des  portes  de  la  ville  de  Paris,   les 
dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  avoient    lieu  d'espérer    que 
Sa  Majesté  les  deschargeroit  de    la  construction  de  cette  porte   du 
Temple,  d'autant  plus  que  les  deniers  qui  dévoient   y  estre  employez 
suivant   l'arrest  du  4  novembre  1694  ont  esté  consommez  par  les  des- 
penses que  la  Ville  a  esté  obligée  de  faire  jusqu'à  présent,  tant  pour 
l'acquisition  des  héritages  et   lieux  nécessaires  pour  la  construction 
des  remparts  et  nouveaux  cours,  que  pour  le   dédommagement  des 
propriétaires  ou  possesseurs  par  baux   emphytéotiques  des  places  des 
fossez,  remparts  et  contrescarpes,  qu'il  a  fallu  rembourser  ou  indem- 
niser, et  que  la  Ville  est  encore  chargée  de  payer  à  difféi'ens  particu- 
liers   les  prix  des  héritages  qui  ont  esté  pris  pour  former  cette  conti- 
nuation des  nouveaux  remparts  et  cours,  et  à  d'autres  des  dédomma- 
gemens  ou  indemnitez,  à  quoi  les  deniers  qui  pourront  provenir  de  la 
vente  des  autres  places,  dont  Sa  Majesté  a  encore  pennis  aux  dits 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  disposer,  ne  pourront  pas  suf- 
fire,   non   plus  qu'à  la  despense  nécessaire  pour  la  construction  des 
voûtes  qu'il  convient   faire   pour  continuer  les   deux   embranchemens 
des  égousts  do  la  rue  du  Temple  et  du  pont  aux  Biches  (9)  jusqu'au 
canal  du  grand  égoust,   au  lieu  duquel  il  pourra  estre  fait  un  canal 
d'eau  vive,  outre  l'entretien  du  cours  dont  la  Ville  est  chargée,  qui  lui 
couste  considérablement  tous  les  ans.  —  Et  Sa  Majesté  s 'estant  fait 
représenter  les  arrests  de  son  Conseil  des  4  novembre  1684,  23  no- 
vembre 1694  et  7  aoust  1696,  ensemble  le  plan  des  nouvelles  rues  à 
faire  sur  les  dits  remparts  entre  le  cours  (4)  et  les  murs  du  Temple,  et 
le  derrière  des  maisons  de  la  rue  Neuve  Saint  Martin  (8)  ;  et  Sa  Ma- 


jesté voulant  donner  aux  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  les 
moyens  de  fournir  aux  despenses  dont  la  dite  Ville  est  chargée,  tant 
pour  payer  aux  proprié taire^s    le  prix  des   héritages  qu'elle  a  esté  et 
pourra  encore  estre  obligée  de  prendre    pour   achever    de  former  les 
dits  remparts  et  nouveau  cours,  et  satisfaire  aux  autres  despenses  qu'il 
convient   faire,  tant  pour  la  construction  des  voûtes  nécessaires  pour 
continuer  les  deux  embranchemens  des  égousts  de  la  rue  du  Temple  et 
du  Pont  aux  Biches  (9)  jusqu'au  canal  du  grand  égoust,  que  pour  l'en- 
tretien  annuel    du  cours,  en  la  deschargeant  de  la  construction  d'une 
nouvelle  porte  tlu  Temple  ;  ouy  le  rapport  du  sieur  Phelypeaux  de  Pont- 
chartrain,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  controlleur  général  des 
finances.  Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que 
la  nouvelle  rue  qui  devoit  estre  formée  de  six  toises  (1 1™69)  de  large  en 
retour,  depuis  l'endroit  où  devoit  finir  la  continuation  de  celle  de  Saint 
Louis  (2),    à   la   rencontre  du   cours,  jusqu'à  la  rue  du  Temple,  sera 
formée  de  la  mesme  largeur  en  retour,   à  l'endroit  où  se  termine  celle 
d'Angoumois  (7),  au  travers  du  terrain  de  la  place  d'entre  le  coui*s  et 
les  murs  du  Temple,  et  qu'à  l'endroit  de  la  rue  du  Temple  où  se  ter- 
mine cette  nouvelle  rue,  il  en  sera  formé  une  autre  vis  avis,  dépareille 
largeur  de  six  toises  (Il™69),  traversant  de  la  rue  du  Temple  à  celle 
de  Saint-Martin,  sur  le  terrain  do  la  place  d'entre  le  cours  et  le  der- 
rière des  maisons  de  la  rue  neuve    Saint   Martin  (8),    suivant  le  plan 
qui  en  a  esté  dressé  :   à   l 'effet  de  quoi    seront  les  terres   de  la  butte 
Saint   Martin  tiransportées  sur   les  lieux  qui  seront  à  ce   destinez,  — 
Ordonne  Sa  Majesté  que  les  deniers  provenans  de  la  vente  des  places 
dont    ils  ont  disposé,  et  de  celles  qu'ils  pourront  vendre  ci  après  en 
conséquence  des   arrests  du  Conseil  et   lettres   patentes,    seront   em- 
ployez, tant  à  la  construction  des  voûtes  qui  seront  faites  pour  conti- 
nuer les  deux  embranchements  des  égousts  de  la  rue  du  Temple  et  du 
Pont  aux  Biches  (9),  jusqu'au  canal  du  grand  égoust,  qu'au  payement 
des  propriétaires  des  héritages  qui  ont  esté  pris  pour  former  les  nou- 
veaux remparts  et  cour^,  et  à  l'entretien  du  cours  et  autres  despenses, 
pour  romboursemens  et  indemnitez  à  différens  particuliers,  nonobstant 
la  destination  de  partie  de  ces  deniers  portée  par  l'arrest  du  4  novembre 
1684  et  lettres  patentes  sur  icelui  du  mois  de  juillet  1696  pour  la  cons- 
truction d'une  nouvelle  porto  du  Temple,  do  laquelle  Sa  Majesté  les  a 
deschargez,   à  condition  d'employer  les  dits  deniers  aux  autres  des- 
penses dont  elle  est  tenue.  —  Et  pour  l'exécution  du  présent  arrest 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

Fait  au   Conseil  d'Estat,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Versailles  le 
22«  jour  de  décembre  1696. 

Signé  :  PHELYPEAUX. 

Notes.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  Debelleyme  et  Chariot.  —  (12}  Rue  de  Taronne, 
parlie  entre  les  rues  des  Filles  du  Calvaire  et  CharloL — (3)  Rue  Béranger. 
—  (4)  Boulevard  dd  Temple. —  (5)  Rue  Debelleyme.— (6)  RuedeTurenne, 
partie  entre  les  rues  des  Vosges  et  des  Filles  du  Calvaire.  —  (7)  Rue 
Chariot.  —  (8)  Rue  Nou«  Dame  de  Nazareth  —  (9)  Rue  Voila. 

Rues  Saint  Louis  au  Marais  (1)  —  Vendosme  (2)  —  de 
Normandie,  etc.,  etc.  —  (12  août  1697.) 

PrOGEZ  VERBAL    D'aLIONEMENT  DES*  NOUVELLES    RUES   DU    MARAIS, 

DONNÉ  PAR  Messieurs  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
AU  SIEUR  Beausirb.  —  De  l'ordonnance  de  Messieurs  les  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  de  la  ville  de  Paris,  je  Claude  Tricot,  Con- 
seiller du  Roy,  architecte,  maistre  général  des  bastimens  de  Sa  Majesté, 
ponts  et  chaussées  de  France,  juge  et  garde  de  la  juridiction  des  basti- 
mens, en  vertu  do  la  dite  ordonnance  estant  au  bas  d'une  requeste  pré- 
sentée au  bureau  delà  dite  Ville  par  le  sieur  Jean  Beausire,  architecte, 
maistre  des  œuvres  et  controlleur  des  bastimens  de  la  Ville,  ladite  re- 
queste, signée  Beausire  et  Lambert  son  procureur,  expositive  qu'estant 
propriétaire  d'une  certaine  quantité  de  places  sises  au  quartier  du  Ma- 
rais, depuis  le  Calvaire  jusqu'à  la  rue  du  Temple,  qu'il  auroit  aoquis 
de  la  Ville,  tant  par  contract,  qu'acte  de  déclaration  et  adjudication,  le 
tout  en  vertu  de  plusieurs  arrests  du  Conseil  d'Estat  et  lettres  patentes 
obtenues  sur  iceux,  au  travers  desquelles  places  doivent  estre  formées 
plusieurs  rues,  suivant  le  plan  agréé  par  Sa  Majesté  qui  en  a  esté  repré- 
senté, et  les  arrests  du  Conseil  d'Estat  des  7  aoust  et  22  décembre  1696, 
celui  du  8  mai  1697,  qui  ordonnent  entr'autres  choses  que  les  alignemens 
seront  donnez  par  la  Ville,  et  les  lettres  patentes  contirmatives  ;  la  susdite 
ordonnance  rendue  sur  les  conclusions  de  Monsieur  le  Procureur  du 
Roy  et  do  la  dite  Ville,  contenant  que  les  alignemens  nécessaires  pour 
former  le  nouveau  quartier  du  Marais,, depuis  le  Calvaire  jusques  et  com- 
pris la  continuation  de  la  rue  du  Temple,  seroient  donnez  en  présence 
de  M.  Le  Tourneur,  Conseiller  du  Roy,  premier  Eschevin  de  la  dite 
Ville,  et  de  mon  dit  sieur  le  Procureur  du  Roy  ou  de  son  Substitut,  et 
du  dit  sieur  Beausire,  ou  lui  deuement  appelé,  et  les  opérations  par 
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moi  faites,  le  dit  sieur  Beausire  estant  partie  en  son  nom,  la  dite 
ordonnance  datée  du  6  aouât  1697,  signée  de  Monsieur  le  Prévost  des 
marchands,  Du  Bosc. 

En  conséquence  de  tout  ce  que  dessus,  me  suis  transporté  ce  jour 
d*huy  lundi  12  aoust  1697  et  autres  jours  suivans  sur  les  dites  places, 
en  conséquence  de  l'avertissement  qui  m'en  auroit  esté  donné  de  la  part 
de  mon  dit  sieur  Le  Tourneur;  auquel  lieu  estant  en  sa  présence  et 
du  sieur  Girard  substitut  de  Monsieur  le  Procureur  du  Roy  et  de  la 
Ville,  et  du  sieur  Beausire  propriétaire  des  dites  places,  j'ay  examiné 
le  plan  général  du  dit  terrain,  sur  lequel  toutes  les  nouvelles  rues  on 
question  sont  figurées.  J'ay  aussi  fait  lecture  de  tous  les  dits  arrcsts  et 
lettres  patentes  cy  dessus  énoncés;  en  conséquence  de  quoi  j'ai  remar- 
qué que  la  grande  rue  Saint  Louis  (1)  doit  estre  continuée  de  pareille 
largeur  qu'elle  est  à  présent,  de  7  toises  4  pieds  (14™  94),  et  qu'elle  doit 
être  appelée  Bot<c/ieraC(l)  depuis  le  carrefour  du  Calvaire  jusqu'au  car- 
refour Boucherat,  qui  doit  estre  formé  à  la  rencontre  de  la  rue  Doêc{3)  ci 
après  déclarée,  laquelle  doit  estre  continuée  de  la  rue  d'Angoumois  ou 
Chariot  jusqu'à  la  rencontre  du  cours  (4);  la  continuation  de  la  dite  rue 
8aint  Louis  (1)  ou  Boucherat  (1)  doit  estre  ainsi  terminée  au  moyen  de  la 
suppression  de  l'emplacement  de  la  rue  Vendosme  (2),  qui  devoit  estre 
bornée  en  retour  le  long  des  arbres  de  la  contr'allée  du  nouveau  cours  (4), 
laquelle  rue  a  esté  depuis  ordonnée  au  travers  du  terrain  d'entre  les 
dehors  des  murs  du  Temple  et  le  dit  cours  (4),  au  moyen  de  quoi  la 
rue  Saint  Louis  (1)  ou  Boucherat  (1)  aura  son  issue  en  celle  de  Ven- 
dosme  (2),  depuis  le  susdit  carrefour  Boucherat  jusqu'à  la  continuation 
de  la  rue  neuve  du  Temple  (5),  et  qu'il  doit  estre  aussi  construit  une 
fontaine  publique  à  l'un  des  pans  coupez  du  dit  carrefour  d'entre  la 
susdite  grande  rue  Boucherat  (1)  et  la  rue  Bosc  (3)  ci  devant  déclarée, 
laquelle  fontaine  doit  estre  appelée  Boucherat;  que  la  rue  de  Nor- 
mandie estant  le  long  des  maisons  regardans  les  marais,  qui  se  com- 
blent actuellement,  doit  estre  formée  de  trois  toises  et  demie  (6">82)  de 
large,  depuis  l'aisle  du  mur  du  Temple  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue 
de  Périgueuz  (6),  suivant  l'arrest  du  Conseil  d'Estat  du  7  aoust  1696, 
laquelle  aura  son  issue  en  retour  en  la  grande  rue  Boucherat  (1)  ;  que 
la  continuation  de  la  rue  d'Angoumois  ou  Chariot  seroit  nommée  rue 
Boac  (1),  et  formée  de  pareille  largeur  depuis  le  carrefour  do  la  rue  de 
Normandie  jusqu'à  la  rencontre  du  cours  (4),  traversant  le  carrefour 
Boucherat  ;  que  la  rue  de  Xaintonge  sera  continuée  de  pareille  largeur, 
depuis  la  rue  de  Normandie,  et  appelée  de  Montigny  (7)  jusqu'au 
cours  (4)  ;  et  que  la  rue  de  Périgueux  (6)  seroit  aussi  continuée  de  pa- 
reille largeur  qu'elle  est  à  présent,  et  appelée  Le  Tourneur  (6),  depuis 
la  rue  de  Normandie  jusqu'à  la  rencontre  de  la  grande  rue  Boucherat  ; 
que  la  rue  de  Vendosme  (2)  qui  doit  estre  formée  de  six  toises  (11°>69) 
de  largeur  au  travers  des  places  d'entre  le  cours  et  le  dehors  des  murs 
du  Temple,  et  depuis  le  carrefour  Boucherat  jusqu'à  la  rue  neuve  du 
Temple  (5),  au  lieu  de  celle  qui  devoit  régner  le  long  de  la  contr'allée 
du  cours  et  dont  Sa  Majesté  en  a  ordonné  le  changement,  suivant  l'ar- 
rest de  son  Conseil  d'Estat  du  8  may  1697  et  lettres  patentes  du  mois 
de  juillet  ensuivant  ;  que  la  rue  du  Temple  sera  continuée  de  7  toises 
4  pieds  (14™94)  de  largeur  depuis  l'aboutissant  de  la  rue  neuve  Saint 
Martin  (8),  jusqu'à  la  rencontre  du  cours,  traversant  les  aboutissemens 
de  celles  de  Vendosmes  (2)  et  de  Meslay  ;  et  qu'il  doit  estre  aussi  cons- 
truit une  fontaine  publique  proche  les  murs  du  Temple,  aux  environs  de 
l'aboutissant  de  la  dite  rue  neuve  Saint  Meirtin  (8).  —  Après  laquelle 
déclaration  et  observation,  j'ai  susdit  Claude  Tricot,  en  la  présence  de 
mon  dit  sieur  Le  Tourneur,  du  sieur  Girard  et  Beausire,  fait  planter 
des  jallons,  tendre  des  lignes  et  fait  toutes  les  opérations  nécessaires 
pour  donner  les  allignemens  dont  est  question,  conformément  aux 
dits  arrests  du  Conseil  et  lettres  patentes,  plan  et  ordonnance  de  nos 
dits  sieurs  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  ci-dessus  datés, 
auxquels  j'ai  vacqué  ainsi  qu'il  s'en  suit. 

Premièrement  j'ay  trouvé  que  la  grande  rue  Boucherat  (1)  doit  estre 
de  ligne  droite  et  de  7  toises  4  pieds  (14™94}  de  largeur^  traversant  la 
me  de  Montigny  (7),  à  prendre  d'un  costé  par  le  bout  vers  la  rue 
Saint  Louis  (i),  d'après  le  devant  du  parement  de  la  première  assise  do 
l'encognure  de  l'enclos  des  religieuses  du  Calvaire,  marqué  A  sur  le 
plan,  et  par  l'autre  bout  d'après  le  parement  du  pied  droit  de  pierre  de 
taille  de  la  porte  du  jardin  potager  du  olos  du  sieur  Marchant,  marqué  B 
sur  le  carrefour  Boucherat  ;  et  la  face  de  l'autre  costé  de  la  dite  rue 
traversant  les  rues  Le  Tourneur  (6)  et  de  Montigny  (7),  jusqu'à  la  ren- 
contre du  pan  coupé  marqué  C  qui  sera  de  douze  pieds  (3">89)  de  face, 
où  doit  estre  construite  la  fontaine  Boucherat,  sera  à  sept  toises  quatre 
pieds  (14'b94)  de  distance  parallèle  d'après  la  susdite  ligjie  tendue;  au 
moyen  de  quoi  û  doit  estre  retranché  cinq  pieds  quatre  pouces  (1">73) 
de  l'encognure  du  mur  de  olosture  de  la  maison  de  Monsieur 'Langlois, 
marquée  D  sur  le  plan,  au  moyen  de  quoi  la  dite  maison  deviendra 
face  et  fera  encognure  sur  la  grande  rue  Boucherat  (1). 


Plus,  j'ay  trouvé  que  la  rue  de  Normandie  qui  doit  estre  formée  sur 
le  plan  de  trois  toises  et  demie  (6"i82^  de  largeur,  le  long  de  l'aboutis- 
sant et  face  des  maisons  sur  la  dite  rue,  à  commencer  depuis  l'aisle  du 
mur  du  Temple  marqué  E,  qui  sera  continué  depuis  son  allignement 
jusqu'à  la  largeur  de  trois  toises  et  demie  (6>»82)  qu'elle  doit  avoir, 
traversant  les  rues  d'Angoumois  ou  Chariot,  et  Xaintonge,  jusqu'à  la  rue 
de  Périgueux  (6)  marquée  F,  la  largeur  de  laquelle  rue  de  Normandie 
sera  formée  quarrément,  suivant  la  ligne  tendue  à  trois  toises  et  demie 
de  distance  de  la  première  pierre  de  l'encognure  de  la  rue  d'Angou- 
mois ou  Chariot  marquée  G  sur  le  plan,  et  par  l'autre  bout  d'après  le 
devant  do  Tencognure  de  la  rue  de  Périgueux  (6)  marquée  H. 

Plus  au  carrefour  du  Calvaire  j'ay  fait  tendre  une  ligne  droite  tra- 
versant rentrée  de  la  rue  Boucherat  vis  à  vis  le  mur  de  l'enclos  du 
Calvaire,  à  l'cfTet  de  donner  l'allignement  de  la  continuation  de  la  vieille 
rue  du  Temple,  qui  sera  appelée  rue  du  Calcaire^  depuis  le  dit  carre- 
four jusqu'à  la  rencontre  du  cours,  la  dite  ligne  tendue  d'après  le  de- 
vant de  la  première  assise  marquée  I,  de  l'encoignure  de  la  rue  de 
Bretagne,  jusqu'à  la  teste  du  mur  métoyen  du  clos  Louvier  marquée  L, 
en  observant  un  pan  coupé  de  douze  pieds  (3>"90)  de  face  pour  corriger 
la  pointe  do  l'angle,  à  l'encognure  de  l'entrée  de  la  dite  rue  Boucherat 
marquée  M  et  faisant  en  quelque  façon  symétrie  au  pan  coupé  opposé 
et  en  face  sur  le  dit  carrefour. 

Plus,  j'ay  trouvé  que  la  rue  Le  Tourneur  sera  formée  de  ligne  droite, 
d'un  costé  d'après  la  continuation  de  la  rue  de  Périgueux  vers  la  rue 
Saint  Louis,  jusqu'à  la  rencontre  d'une  des  encognures  sur  la  grande 
rue  Boucherat,  où  sera  observé  un  pan  coupé  de  dix-huit  pieds  (5">85) 
de  face  marqué  N  pour  faciliter  le  tournant  et  l'écoulement  des  eaux,  le 
dit  pan  coupé  à  prendre  d'après  cinq  toises  et  demie  (10">72)  du  de- 
vant du  mur  du  sieur  Thevart  marqué  F  suivant  la  continuation  de  la 
dite  rue  de  Périgueux,  et  que  de  l'autre  costé  de  la  dite  rue  traversant 
celle  de  Normandie  sera  aussi  continuée  de  ligne  droite,  et  observé  un 
pan  coupé  de  six  pieds  (1»9S)  de  face  marqué  O,  à  l'encognure  de  la 
dite  rue,  pour  faciliter  le  tournant. 

Plus,  j'ay  trouvé  que  le  costé  de  la  sus  dite  rue  de  Montigny,  traver- 
sant celles  de  Normandie  et  de  Boucherat,  doit  estre  continué  jusqu'au 
cours  de  pareille  largeur  que  la  dite  rue  Xaintonge  marquée  P,  dont 
le  costé  vers  le  Calvaire  sera  d'apr^  une  ligne  tendue  au  devant  de 
l'encognure  de  la  dite  rue  Xaintonge,  et  par  l'autre  bout  d'après  la  teste 
du  mur  metoyen  du  clos  Louvier  marqué  Q.  ^-  Et  sera  obsûervé  un  pan 
coupé  d'un  pied  et  demi  (0™49)  de  face  marqué  R,  à  l'encognure  de  la 
dite  rue  Boucherat,  et  un  autre  pan  coupé  d'un  pied  et  demy  (0™49) 
à  l'encognure  de  la  dite  rue  de  Normandie  marqué  K,  et  de  l'autre 
costé  de  la  dite  rue  de  Montigny  sera  aussi  formée  de  ligne  droite,  à 
prendre  d'un  bout  vers  l'encognure  de  la  rue  Xaintonge  marqué  S,  et 
par  l'autre  bout  d'après  le  devant  du  mur  du  olos  Marchant  marqué  T, 
et  sera  observé  un  pan  coupé  d'un  pied  et  demi  (0*n49)  de  face  à 
l'encognure  de  la  dite  rue  de  Montigny  et  de  Normandie  marqué  V, 
et  un  autre  pan  coupé  aussi  d'un  pied  et  demi  (0™49)  de  face  à  l'enco- 
gnure de  la  rue  Boucherat  marqué  W. 

Plus,  j'ay  trouvé  que  là  susdite  rue  Bosc  (3)  traversant  celle  de 
Normandie  et  carrefour  Boucherat  doit  estre  continuée  jusqu'au  cours, 
de  pareille  largeur  que  ladite  rue  d'Angoumois  ou  Chariot,  laquelle 
sera  de  ligne  droite;  sçavoir  du  costé  de  la  fontaine  Boucherat,  à 
prendre  de  l'encognure  de  la  dite  rue  d'Angoumois  ou  Chariot  mar- 
quée X,  jusqu'au  devant  du  mur  du  clos  Marchant,  marqué  Y,  obser- 
vant un  pan  coupé  d'un  pied  et  demi  (0™49)  à  l'encognure  de  la  rue 
de  Normandie  marquée  Z,  et  à  la  rencontre  de  la  grande  rue  Bouche- 
rat (1)  un  pan  coupé  de  douze  pieds  (3ii>90)  de  large,  comme  dit  est, 
qui  sera  la  face  de  la  fontaine  Boucherat  marquée  C,  et  l'autre  costé 
de  la  dite  rue  Bosc  (3)  la  ligne  pareillement  tendue  du  devant  de  l'en- 
cognure de  la  susdite  rue  d'Angoumois  ou  Chariot  marquée  G  traver- 
sant le  bout  de  la  rue  de  Normandie  au  carrefour  Boucherat  mar- 
qué AA,  la  dite  ligne  continuée  jusqu'au  devant  du  mur  du  petit  clos 
Marchant  marqué  BB,  observant  deux  pans  coupez,  l'un  d'un  pied  de 
face  à  l'encognure  du  bout  de  la  rue  de  Normandie  marqué  CC  et 
l'autre  au  coin  de  la  rue  Veudosme  (2),  qui  sera  aussi  formé  d'un 
pied  et  demi  (0™49)  de  face  marqué  DD,  en  retour  duquel  doit  estre 
formée  la  rue  de  Vendosme  (2),  ainsi  qu'il  sera  ci-après  exprimé. 

Plus  ensuite,  j'ay  fait  planter  des  jallons  et  tendre  les  lignes  néces- 
saires pour  former  et  tracer  la  sus  dite  rue  de  Vendosme  (2),  et  con- 
formément aux  arrests  du  Conseil  d'Estat  de  Sa  Majesté  des  22  dé- 
cembre 1696  et  8  may  1697,  et  aussi  suivant  le  consentement  de 
Monseigneur  de  Vendosme.  grand  prieur  de  France,  du  15  avril  1697, 
laquelle  rue  de  Vendosme  (2)  doit  estre  formée  de  six  toises  (11«»69) 
de  largeur  au  travers  des  dites  places  :  les  dits  jallons  ainsi  plantez 
pour  marquer  l'un  des  costez  de  la  susdite  rue  de  Vendosme  (2)  vers 
l'enclos  du  Temple,  d'après  trente  toises  (58»47)  de  distance  du  de- 
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vani  du  mur  du  Temple,  suivant  TaUignement  de  la  continuation  du 
mur  metoyen  marqué  EE,  séparant  Thostel  de  Boisboudrant  d'avec  la 
maison  et  le  jardin  du  sieur  do  La  Tousche,  et  par  Tautre  bout  d'après 
Tarreste  du  ^leau  de  la  porte  d'entrée  de  la  fontaine  Boucherat  joi- 
gnant Tencognure  marquée  FF,  la  dite  face  continuée  de  ligne  droite 
en  toute  la  longueur,  depuis  la  rencontre  du  carrefour  Boucherat  mai^ 
que  DD,  jusqu'à  la  rue  neuve  du  Temple  (5)  marquée  QG,  cy  après 
exprimée,  où  sera  observé  un  pan  coupé  de  trois  pieds  (0»97)  de  face 
marquée  GO,  et  l'autre  costé  de  la  dite  rue  sera  pareillement  de  ligne 
droite  d'après  six  toises  (11">69)  de  distance  parallèle  de  la  susdite 
ligne  tendue  et  continuée  depuis  le  devant  de  Tallignement  de  la 
rue  neuve  du  Temple  (5),  qui  sera  fait  et  marqué  UH ,  suivant  l'alli- 
gnement  cy  après  exprimé,  et  par  l'autre  bout  marqué  II,  où  sera 
observé  un  pan  coupé  d'un  pied  et  demi  (0*^9)  de  face,  le  dit  retour 
formé  en  angle  droit  sur  le  carrefour  Boucherat  jusqu'à  la  rencontre 
de  l'arreste  du  ooin  du  petit  clos  Bfarchant,  joignant  le  pied  droit  de 
son  entrée  de  porte  coclîère  marqué  LL,  la  dite  porte  en  dehors  sur 
le  dit  carrefour;  et  sera  aussi  observé  un  pan  coupé  de  trois  pieds 
(0"*97)  de  face  marqué  HH  à  l'encognure  de  la  rue  neuve  du 
Temple  (5). 

Plus,  j'ay  pareillement  fait  planter  des  jallons  pour  parvenir  à  don- 
ner les  allignemens,  tant  de  la  continuation  de  la  rue  neuve  du  Temple, 
que  du  mur  de  dosture  le  long  de  la  contr'allée  du  susdit  coure, 
d'après  six  pieds  (t"95)  de  distance  du  point  milieu  d'un  des  arbres 
de  ladite  contr'allée,  continuant  du  point  milieu  des  arbres  extérieurs, 
marqué  MM,  et  de  l'autre  bout  d'après  le  devant  du  mur  du  petit  clos 
Marchant  marqué  NN. 

Plus,  j'ay  pareillement  fait  tendre  une  ligne  droite  d'après  sept  toises 
quatre  pieds  (14"*94)  de  distance  du  devant  de  la  face  de  l'hostel  de 
Mesloy  marquée  OO  et  par  l'autre  bout  d'après  pareille  distance  à 
prendre  du  devant  de  la  face  au  droit  de  l'encognure  de  la  rue  neuve 
Saint  Martin  (8)  du  ooeté  des  Pères  de  Nazareth,  suivant  un  trait  à 
plomb  fait  et  gravé  contre  le  parement  de  la  seconde  assise  du  costé  du 
pilier  boutant  marqué  QQ,  à  l'endroit  du  tournant  du  mur  de  l'enclos 
du  Temple  regardant  le  costé  du  coure,  au  moyen  duquel  allignemeni  le 
biais  et  enfoncement  défectueux  qui  est  à  l'endroit  du  dit  enclos  du 
Temple  ez  environs  de  l'aboutissement  de  la  rue  neuve  Saint  Martin  (8) 
se  trouvera  rectifié,  auquel  endroit  doit  estre  construit  le  regard  de  la 
fontaine  publique  de  Vendosme  marqué  RR,  lequel  doit  former  avant 
eorps  sur  la  dite  rue  de  trois  pieds  (0*97)  seulement,  suivant  le  plan  ; 
et  qu'à  l'égard  des  coqM  et  avant  corps,  des  pavillons  et  portiques  des 
bastimens  qui  pourront  estre  faits  sur  les  faces  des  dites  nouvelles  rues, 
ne  pourroient  estre  que  de  8  pouces  (0»22),  le  tout  pour  plus  belle 
décoration. 

Fait  et  déposé  au  greffe  de  la  dite  Ville,  ensemble  le  plan  général 
marqué  de  lettres  alphabétiques,  et  l'original  de  la  requeste  du  dit 
sieur  Beausire,  les  joure,  mois  et  an  susdits. 

Signé  :  Tricot. 

Nom.  —  (i)  Une  de  Toréons,  partie  entre  les  raei  dee  Fillae  da  Calvaire  ei  CharioL 

—  (8)  Rno  de  Béraogcir.—  (3)  Rne  Chariot.— (4)  Boalevard  do  Temple. 

—  (5)  Rae  da  Temple.  —  (6)  Rue  Debelleyme.  —  (7)  Rue  de  Sain- 
toDga.  —  (8)  Rne  Notre  Dame  de  Nazareth. 


Place  Iionls  le  Grand,  (t).  ~  (7  avril  1699.) 

Lettres  patentes.  —  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
«t  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  —  Nostre 
ville  de  Paris  augmentant  tous  les  joura  par  le  nombre  de  ses  habi- 
tans  et  de  ses  édifices,  nous  avions  pour  son  embellissement,  et  pour 
fiiciliter  la  communication  des  mes  neuves  Saint  Honoré  et  des  Petits 
Champs  et  autres  adjacentes,  résolu  de  faire  une  grande  et  belle  place 
au  quartier  de  la  rue  Saint  Honoré  ;  et  pour  l'exécution  de  ce  dessein 
nous  avions  donné  nos  ordres  au  défunt  sieur  marquis  de  Louvois 
secrétaire  d'Estat  et  de  nos  commandemens,  et  sur  intendant  de  nos 
bastimens,  pour  acquérir  en  nostre  nom  l'hostel  de  Vendosme,  avec 
ses  appartenances  et  dépendances,  places  et  terres  estant  hors  et  ez 
environs  de  cet  hostel,  dont  le  contract  a  esté  passé  par  nostre  cousin 
le  duo  de  Vendosme,  et  le  curateur  à  la  succession  vacante  du  duc  de 
Vendosme  son  ayeul,  le  4  juillet  1685,  approuvé  par  les  directeurs 
des  créancière  de  la  maison  de  Vendosme,  par  acte  du  13  du  mesme 
mois;  et  ensuite  le  décret  fait  en  nostre  cour  de  Parlement  à  Paris,  le 
22  aoust  1687,  et  le  prix  de  cette  acquisition  par  nous  payé  et  consi- 
gné ez  mains  du  receveur  des  consignations  de  la  dite  Cour.  Avant 
l'interposition  de  ce  décret  nous  avons,  par  arrest  de  nostre  Conseil 
d'Estat  du  2  may  1686,  déclaré  nos  intentions  sur  la  destination  de 


cette  acquisition;  et  paree  que  cette  place  ne  pouvoit  se  former  régu- 
lièrement sur  l'emplacement  de  cet  hostel  et  des  lieux  en  dépendans, 
nous  aurions  résolu  de  nous  servir  pour  ce  dessein  de  l'emplacement 
du  couvent  des  religieuses  Capucines,  dites  de  la  Passion,  lora  esta- 
blics  vere  la  rue  Saint  Honoré,  et  de  transférer  ce  couvent  sur  les  der- 
rières de  cet  hostel,  et  où  ces  religieuses  sont  actuellement  establies  ; 
au  moyen  de  quoi  elles  nous  ont  par  acte  capitulaire  du  19  avril  1698 
iait  l'abandon  et  délaissement  de  l'emplacement  de  leur  ancien  couvent 
et  dépendances.  —  Et  quoique  par  la  destination  de  ces  emplacemens, 
dont  il  n'a  esté  lait  aucune  union  à  nostre  couronne  jusqu'à  ce  jour, 
ils  ne  pussent  estre  considérez  comme  domaniaux  dans  la  main  de 
ceux  en  faveur  desquels  nous  en  aurions  pu  disposer  ;  néantmoins  pour 
lever  toutes  difficultez  &  cet  égard,  nous  aurions  par  le  mesme  arrest 
du  2  may  1686,  expressément  déclaré  que  nostre  intention  estoit  qu'au- 
cun desdits  emplacemens  qui  seroient  vendus  aux  particulière  qui  se 
présenteraient  pour  les  acquérir  volontairement,  ne  pust  jamais  estre 
censé  ni  réputé  de  nostre  domaine  ;  ni  que  sous  prétexte  de  l'acquisi- 
tion qui  en  a  esté  par  nous  faite,  l'on  pust  prétendre  qu'ils  y  dussent 
retourner,  ni  jamais  y  estre  réunis  ;  mais  au  contraire  que  les  acqué- 
reun  d'iceux,  leure  boire,  successeure  et  ayans  cause  en  jouissent, 
fiassent  et  disposent  à  titre  de  propriété  incommutable,  conmie  de  leure 
autres  biens  propres  et  patrimoniaux,  en  vertu  des  contracls  de  vente 
qui  leur  seroient  passez,  ensemble  de  la  partie  du  mur  de  face  qui 
qui  serait  construit  à  nos  dépens  sur  l'emplacement  qui  leur  serait 
vendu. 

Et  à  l'égard  du  fonds  de  l'emplacement  de  l'ancien  couvent  des  Ca- 
pucines, nous  aurions  pareillement  déclaré  que  nostre  intention  estoit 
que  les  acquereure  de  ce  fonds,  leure  boire,  successeure  ou  ayans  cause, 
en  jouissent,  fassent  et  disposent  audit  titre  de  propriété  icommutable, 
au  moyen  de  la  vente  ou  délaissement  qui  leur  en  seroit  fait,  sans  estre 
tenus  ni  sujets  au  payement  du  huitième  denier,  ni  autres  quelconques, 
sous  prétexte  que  cette  acquisition  proviendroit  d'un  fonds  d'église,  ni 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dont  nous  les  aurions  tenus  et 
déclarez  quittes  et  deschargez.  Sur  lequel  arrest  nous  avons  depuis 
fait  expédier  nos  lettres  en  conformité,  que  nous  avons  fait  enregistrer 
partout  ou  besoin  a  esté.  —  Nous  avons  en  mesme  temps  fiait  com- 
mencer la  construction  des  mura  de  face  qui  doivent  former  la  dite 
place,  suivant  le  plan  que  nous  en  avons  arresté.  —  Mais  depuis  que 
nous  avons  trouvé  que  ces  dits  mure  de  face,  quoique  convenables 
par  leur  élévation  et  par  leur  architecture  à  la  grandeur  de  la 
place,  estoient  incommodes  et  impraticables  pour  l'habitation  et  pour 
l'usage  des  particulière  qui  auraient  voulu  y  faire  construire  des  mai- 
sons, ce  qui  jusqu'à  présent  a  empesché  la  perfection  de  cet  ouvrage, 
et  nous  aurait  déterminé  à  prendre  d'autres  mesures,  et  à  former 
un  nouveau  dessein,  dont  néantmoins  nous  aurions  résolu  de  surseoir 
l'exécution,  loreque  nous  pourrions  commodément  en  assigner  la 
despense  sur  nos  revenus.  —  Mais  dans  le  mesme  temps  ayant 
considéré  l'avantage  dont  jouissent  les  mousquetaires  de  la  première 
compagnie  de  nostre  garde  ordinaire,  par  le  logement  qui  leur  a  esté 
donné  dans  un  mesme  hostel,  où  ils  sont  réunis  au  quartier  de  Saint 
Germain  des  Prez  en  nostre  ville  de  Paris,  et  par  ce  moyen  plus 
prests  aux  ordres  de  leure  commandans,  selon  le  besoin  de  nostre 
service,  et  d'ailleure  le  soulagement  que  les  propriétaires  des  maisons 
et  les  habitans  du  mesme  quartier  en  reçoivent,  nous  avons  résolu  de 
procurer  le  mesme  avantage  aux  mousquetaires  de  la  seconde  compa* 
gnîe  de  nostre  garde,  et  le  mesme  soulagement  aux  propriétaires  et 
habitans  du  fauxbourg  Saint  Antoine,  où  leure  logemens  sont  distri- 
buez, en  faisant  construire  un  pareil  hostel  dans  ce  fauxbourg,  avec  les 
escuries,  logemens  et  lieux  à  ce  convenables  ;  et  nous  avons  cru  ne  pou- 
voir faire  un  meilleur  usage,  tant  de  l'emplacement  restant  dudit  hostel 
de  Vendosme,  et  de  l'ancien  couvent  des  Capucines,  que  des  édifices  com- 
mencez sur  les  dits  emplacemens,  et  des  matériaux  qui  se  trouvent  sur 
iceux  à  nous  appartenans,  que  d'en  disposer  en  faveur  des  particuliers 
qui  voudroient  se  charger  de  la  construction  du  dit  hostel  des  mous- 
quetaires, et  des  édifices  nécessaires  pour  l'exécution  du  nouveau  des- 
sein que  nous  avons  formé  pour  la  dite  place.  —  Sur  quoi  les  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  désirent 
nous  donner  des  marques  de  la  continuation  de  leur  zèle  pour  l'exécu- 
tion de  nos  projets,  et  procurer  à  nos  sujets  habitans  du  quartier  des 
rues  neuves  Saint  Honoré  et  des  Petits  Champs,  et  autres  adjacentes, 
la  conunodité  qu'ils  recevront  de  cette  place,  et  à  ceux  du  fauxbourg 
Saint  Antoine  l'avantage  qu'ils  retireront  de  la  construction  d'un  hos- 
tel pour  le  logement  des  mousquetaires  de  la  seconde  compagnie  de 
nostre  garde,  nous  auroient  offert  et  proposé  de  se  charger  de  la  cons- 
truction de  ladite  place  rue  Saint  Honoré,  suivant  le  dit  nouveau  plan, 
d'acquérir  l'emplacement  nécessaire  pour  la  construction  du  dit  hostel 
pour  le  logement  des  mousquetaires  de  la  seconde  compagnie  de  nostre 


—  m  — 


garde»  de  faire  construire  sur  ioelui  ledifc  hostel,  escuries,  bastimens, 
cours  et  autres  lieux  convenables  audit  logement,  si  nous  voulions  bien 
délaisser  et  abandonner  aux  dits  Prévosts  des  marchands  et  Eschevins 
l'emplacement  restant  du  dit  hostel  de  Vendosme  et  de  Tancien  cou- 
vent des  Capucines,  places  et  terres  estant  hors  et  ez  environs  d'iceux, 
compris  aux  contracta  susdatez,  avec  les  édifices  qui  ont  esté  commencez 
sur  les  dits  emplacemens  pour  former  la  place  en  Testât  qu'elle  est, 
et  les  matériaux  qui  sont  actuellement  sur  les  dits  emplacemens 
et  ez  environs  destinez  à  cet  effet,  avec  pouvoir  et  faculté  de  ven- 
dre et  disposer  du  tout  en  laveur  des  particuliers  qui  se  présen- 
teront pour  les  acquérir  volontairement,  pour  en  jouir  par  eux  à 
titre  de  propriété  incommutable  ,  et  aux  autres  conditions  expri- 
mées aux  offres  des  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  et 
notamment  de  leur  abandonner  et  délaisser  tout  ce  qui  proviendra  de 
la  vente  des  dits  emplacemens,  édifices  et  matériaux,  avec  le  fonds  des 
deniers  que  devront  contribuer  les  propriétaires  des  maisons  du  dit 
(iauxbourg  pour  la  construction  du  dit  hostel  des  mousquetaires,  édi- 
fices, bastimens  et  lieux  en  dépendans,  et  pour  Tameublement  du  dit 
hostel,  ensemble  tout  et  tel  droit  de  censive  et  directe  qui  nous  peut 
appartenir  sur  partie  des  dits  emplacemens,  à  cause  des  anciens  Coissez 
et  remparts  de  nostre  dite  ville  de  Paris  ou  autrement  à  quelque  titre 
que  ce  soit  ;  et  que  les  dits  emplacemens  ni  les  édifices  construits  sur 
iceux  ne  pourront  jamais  estre  censez  ni  reputez  faire  partie  de  nostre 
domaine,  sous  prétexte  de  l'acquisition  que  nous  en  avons  faîte  de  nos 
deniers,  ni  du  domaine  de  notre  dite  Ville,  sous  prétexte  de  nostre 
présent  délaissement,  attendu  que  les  dits  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins  ne  Tacceptent  que  pour  disposer  des  dits  emplacemens  et 
matériaux  au  profit  de  ceux  qui  voudront  acquérir;  lesquels  ne  pour- 
ront pareillement  estre  sujets  &  aucune  taxe  du  huitième  denier  ni 
autre,  en  quelque  manièfs  ni  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  — 
A  ces  causes,  après  avoir  fait  examiner  en  nostre  conseil  le  contraot  de 
vente  à  nous  fait  du  dit  hostel  de  Vendosme  et  ses  dépendances;  le 
décret  et  adjudication  faite  en  conséquence,  avec  les  quittances  de 
consignation  du  prix  ;  le  contract  de  délaissement  k  nous  aussi  fait  de 
remplacement  de  Tancien  couvent  des  Capucines  et  lieux  en  dépen- 
dans, susdatez;  l'arrest  de  nostre  Conseil  du  2  may  1686  et  lettres 
expédiées  sur  icelui  ;  le  plan  de  la  place  commencée  au  quartier  des 
rues  neuves  Saint  Honoré  et  des  Petits  Champs  ;  Testât  sommaire  de 
la  despense  par  nous  faite  pour  raison  des  dites  acquisitions,  des  basti- 
mens construits  pour  former  la  façade,  et  la  construction  de  la  nou- 
velle église  et  couvent  des  Capucines  et  lieux  en  dépendans,  et  de  celle 
qu'il  conviendroit  faire  pour  former  une  place  sur  le  nouveau  dessein, 
avec  les  édifices  qui  en  doivent  composer  la  façade  ;  le  plan  qui  en  a 
esté  levé  par  nos  ordres;  le  plan,  dessein  et  devis  des  bastimens  et 
édifices  qu'il  convient  faire  pour  la  construction  d'un  hostel  pour  le 
logement  des  mousquetaires  de  la  seconde  compagnie  de  nostre  garde, 
escuries  et  lieux  en  dépendans,  avec  un  estât  de  la  despense  qu'il  con- 
viendra faire  &  ce  sujet  ;  ensemble  les  offres  et  propositions  des  Pré- 
vost des  marchands  et  Eschevins  de  nostre  ville  de  Paris;  et  désirant 
les  traiter  favorablement,  et  leur  marquer  la  satisfaction  que  nous 
avons  du  zèle  qu'ils  ont  monstre  pour  nostre  service  pendant  la  der- 
nière guerre,  et  des  efforts  extraordinaires  qu'ils  ont  faits  pour  nous 
aider  &  en  soustenir  la  despense,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées 
de  nostre  main,  de  l'avis  de  nostre  Conseil,  et  de  nostre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  dit,  déclaré  et  ordonné, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist,  que  par  les 
conunissaires  qui  seront  par  nous  nommez,  il  soit  incessamment  passé 
contraot  de  délaissement  à  perpétuité  aux  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins  de  nostre  ville  de  Paris,  de  la  totalité  du  fonds  et  de  la  super- 
ficie de  l'emplacement  restant  de  Thostel  de  Vendosme  et  de  l'ancien 
couvent  des  Ci4>ucines,  appartenances  et  dépendances,  places  et  terres 
estant  hors  et  ez  environs  d'iceux,  en  ce  compris  ce  qui  est  autour  et 
ez  environs  du  nouveau  couvent  des  Capucines,  marqué  par  le  dit  plan 
nouveau,  avec  les  bastimens  et  édifices  qui  ont  esté  construits  par  nos 
ordres  sur  les  dits  emplacemens,  pour  former  la  place  en  Testât 
qu'elle  est,  suivant  l'ancien  dessein;  ensemble  les  matériaux  qui  se 
trouveront  à  nous  appartenans  sur  les  dits  emplacemens,  lesquels 
n'ont  esté  emploiez;  le  tout  sans  aucune  exception  ni  réserve  de  ce  qui 
est  compris  aux  dits  contrats  des  4  juillet  1685  et  19  avril  1698, 
sinon  ce  qui  en  a  esté  pris  et  distrait  pour  la  construction  de  la  nou- 
velle église  et  couvent  des  Capucines,  édifices  et  lieux  en  dépendans, 
en  Testât  que  le  tout  se  trouve  à  présent,  pour  par  les  dits  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  de  nostre  dite  ville  de  Paris  en  faire  et  dis- 
poser, soit  par  vente  ou  autrement,  ainsi  et  au  profit  de  qui  bon  leur 
semblera,  moyennant  le  dit  prix,  et  aux  conditions  qu'ils  aviseront,  et 
en  vertu  des  contrats  de  vente  et  délaissement  qui  en  seront  faits  par 
eux,  en  jouir,  faire  et  disposer  par  les  particiûiers  qui  voudront  les 


acquérir,  leurs  hoirs,  successeurs  et  ayans  cause,  à  titre  de  propriété 
incommutable,  comme  de  leurs  autres  biens  propres  et  patrimoniaux, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  confirmation  et  validation  des 
dits  contrats,  que  ces  présentes  ;  ni  qu'ils  puissent  en  aucune  manière 
estre  troublez  ni  inquiétez  en  leur  possession  et  jouissance,  sous  pré- 
texte de  réunion  qui  pourroit  en  estre  prétendue  en  nostre  domaine,  & 
cause  de  l'acquisition  qui  en  a  esté   faite  de  nos  deniers  et  en  nostre 
nom  par  les  sus  dits  contracta  des  4  juillet  1685  et  19  avril  1698  et 
du  décret  sus  daté,  ni  sous  quelqu'autre  prétexte  que  ce  soit  ou  puisse 
estre,   dont  nous  les  quittons  et  deschargeons  dez  &  présent  comme 
pour  lors,  attendu  que  lors  dos  acquisitions  que  nous  en  avons  faites, 
nostre  intention  n'a  point  esté  de  les  retenir  à  nostre  profit,  et  encore 
moins    de   les    réunir   à   nostre   domaine,    mais    seulement  de   les 
abandonner   pour    l'exécution    du    dessein    de    la   place    que    nous 
aurions   résolu  de    former    sur   ces  emplacemens ,    et    de  disposer 
du  surplus  en  faveur  des  particuliers  qui  se  présenteroient  pour  les 
acquérir  volontairement  ;  en  conséquence  de  quoi  ils  ne  pourront  estre 
censez  ni  réputez  de  nostre  domaine,  suivant  que  nous  l'avons  expres- 
sément déclaré  par  Tarrest  de  nostre  Conseil  du   2  may  1686  et  par 
nos  lettres  patentes  expédiées  sur  icelui  au  mois  d'avril  1698  et  que 
nous  le  déclarons  d'abondant  par  oes  présentes  ;  et  ne  pourront  pareil- 
lement estre  réputez  faire  partie  du  domaine   particulier  de  nostre  dite 
ville,  sous  prétexte  de  nostre  présent  délaissement,  attendu  que  les  dits 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  ne  l'acceptent  que  pour  et  &  con- 
dition de  disposer  des  dites  places,  édifices  et  matériaux  au  profit  des 
particuliers  qui  les  voudront  acquérir.  —  Voulons  en  outre  que  les 
dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  ni  ceux  au  profit  desquels 
ils  disposeront  de  tout  ou  partie  des  dits  emplacemens,  édifices  et  maté- 
riaux en  dépendans,  ne  puissent  estre  sujets  à  aucun  droit  de  huitième 
denier,  ni  autre  taxe,  en  quelque  sorte  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  dont  en  tant  que  besoin  nous  les  quittons  et  deschargeons  par  ces 
présentes  et  pour  toujours,  et  faisons  don  et  remise  pure  et  simple  aux 
dits  acquéreurs  et  leurs  ayans  cause  à  l'avenir,  de  ce  qui  pourroit  nous 
estre  deû  à  ce  sujet.  —  Comme  aussi  avons  quitté  et  deschargé,  quit- 
tons et  deschargeons  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de 
tous   droits  de  lods  et  vente  qui  pourroient  nous  estre  deûs  pour  la 
partie  des  dits  emplacemens  estant  dans  nostre  censive;   mesme  leur 
cédons  et  abandonnons  le  fonds  et  propriété  et  toute  la  censive  qui  peut 
nous  appartenir  sur  partie  des  dits  emplacemens,  soit  À  cause  des  an- 
ciens fessez  et  ramparts  de  nostre  dite  ville  ou  autrement,  À  quelque 
titre  que  ce   soit.  —  Et  moyennant  tout   ce   que  dessus,  voulons  et 
ordonnons  que    les   dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  soient 
tenus,  suivant  leurs  offres,  de  faire  construire  incessamment  sur  les 
emplacemens  par  nous  à  eux  délaissez,  et  dont  il  leur  sera  passé  con- 
tract par  nos  conunissaires  à  ce  députez,  les  édifices  nécessaires  pour 
former  la  nouvelle  place  que  nous  avons  résolue,  avec  les  rues  d'entrée 
et  d'issue,  le  tout  suivant  le  plan  et  élévation   qui  ont  esté  levez  et 
dressez  par  nos  ordres,  et  attachez  sous  le  contre  scel  des  présentes, 
après  avoir  esté  paraphez  par  le  sur  intendant  de  nos  bastimens  et  le 
dit  Prévost  des  marchands.  —  A  l'effet  de  quoi  les  dits  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  feront  démolir,  tant  en  fondation  que  super- 
ficie, les  bastimens  que  nous  avions  commencé  de  faire  construire  sur 
les  dits  empUcemens  et  pourront  disposer  &  leur  profit  des  matériaux 
en  provenans,  ainsi  que  de  ceux  qui  se  trouveront  à  présent  sur  et  ez 
environs  du  dit  emplacement,  qui  avoient  esté  destinez  à   l'exécution 
du  premier  dessein.  —  Voulons   aussi  que  les  dits  Prévost  et  Esche- 
vins soient  tenus  de  faire  paver  pour  la  première  fois  la  dite  place,  et 
les  rues  qui  seront  prises  sur  lesdits  emplacemens,  suivant  ledit  plan  : 
d'acquérir  l'emplacement  qui  sera  nécessaire  pour  la  construction  d'un 
hostel  qui  servira  au  logement  des  mousquetaires  de  la  seconde  com- 
pagnie de  nostre  garde,  au   lieu  qui  sera  jugé  le  plus  convenable  au 
fauxbourg  Saint  Antoine  de  nostre  ville  de  Paris  :  de  faire  construire 
sur  ledit  emplacement  le  dit  hostel  avec  les  escuries,  édifices  et  autres 
bastimens  nécessaires,  suivant   les  plan  et  devis  qui  en  ont  esté  levez 
et  dressez  par  nos  ordres,  et  attachez  sous  le  contre  scel  des  pré- 
sentes, après  avoir  esté  paraphez  par  le  surintendant  de  nos  basti- 
mens et  par  le  dit  Prévost  des   marchands  ;  et  de  garnir  ledit  hostel 
des  ameublemens  convenables.  —  Voulons  et  ordonnons  que  les  de- 
niers qui  proviendront  des  ventes  et  aliénations  qui   seront  faites  par 
les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  en  conséquence  du  dé- 
laissement qui  leur  sera  fait  par  nos  dits  commissaires,  soient  payez  et 
remis  par  les  acquéreurs  ez  mains  du  receveur  des  deniers  conununs, 
dons  et  octroys  do  nostre  dite  ville,  ainsi  que  ceux  qui  proviendront 
de  la  contribution  qui   sera  faite  par  des  propriétaires  des  maisons 
du  fauxbourg    Saint    Antoine,    pour    l'acquisition   des  places,    cons- 
truction et  ameublement  du  dit  hostel  des  mousquetaires  de  la  seconde 
compagnie  de  nostre  garde  ;  et  qu'en  faisant  les  ditspayemens  ez  mains 
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du  dit  receveur,  les  acquéreurs  des  dits  emplacemens  et  les  proprié- 
taires des  dites  maisons  en  soient  et  demeurent  bien  et  valablement 
deschargez  ;  pour  estre  les  dits  deniers  employez,  suivant  les  ordres  et 
mandemens  des  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  par  préfé- 
rence au  payement  du  prix  des  acquisitions  qui  seront  par  eux  faites 
pour  remplacement  de  Thostel  qui  sera  construit  au  dit  fauxbourg  pour 
le  logement  des  dits  mousquetaires,  de  la  construction  du  dit  hostcl, 
cscuries,  bastimens  et  lieux  en  dépendans,  et  autres  despenses  qu'il 
conviendra  faire  à  ce  sujet,  perfection  de  la  nouvelle  place  rue  Saint 
Honoré,  ornemens  et  décorations  d'icello  et  dépendances,  et  ensuite 
aux  autres  besoins  et  afTaires  de  la  dite  ville,  à  laquelle  nous  avons, 
en  tant  que  besoin  seroit,  lait  et  faisons  par  ces  dites  présentes  tout 
don  et  remise  de  l'excédent  du  prix  des  dites  ventes,  si  aucun  y  a  : 
révoquant  à  Teflet  des  présentes,  tous  autres  dons  que  nous  pourrions 
avoir  faits  de  partie  des  dits  emplacemens  de  l'hostel  de  Vendosme, 
et  de  l'ancien  couvent  des  Capucines,  et  des  édifices  commencez  à 
construire  sur  iceux,  lesquels  dons  nous  déclarons  nuls  et  de  nul  effet; 
à  l'exception  seulement  des  places  dont  nous  avons  ci-devant  fait  don 
à  nostre  amé  et  féal  le  sieur  Mansarl,  à  présent  surintendant  de  nos 
bastimens,  lequel  don  nous  avons,  en  tant  que  de  besoin,  ratifié  et 
approuvé,  et  voulons  qu'il  ait  son  plein  et  entier  effet  ;  lui  enjoignons 
de  tenir  la  main  à  ce  que,  tant  le  dit  hostel  des  Mousquetaires  et  basti- 
mens en  dépendans,  que  les  édifices  qui  doivent  composer  la  façade 
de  la  dite  nouvelle  place,  soient  construits  solidement  et  en  conformité 
des  dits  plans  par  nous  arrestez  ;  auquel  effet  il  pourra  commettre'telle 
personne  qu'il  avisera,  pour  en  avoir  la  conduite  et  direction  sous  ses 
ordres.  ^-  Voulons  que  le  contract  qui  sera  passé  pour  l'exécution  du 
contenu  en  ces  présentes  entre  nos  dits  Commissaires  et  les  dits  Pré- 
vost des  marchands  et  Eschevins,  aux  conditions  ci-dessus  exprimées, 
et  autres  qui  seront  entr'eux  convenues  et  accordées,  soit  exécuté,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autres  lettres  de  validation  et  confirmation  que  ces 
dites  présentes.  —  Ordonnons  en  outre  que  les  maisons  qui  seront 
construites  sur  les  emplacemens  du  dit  hostel  de  Vendosme  et  sur 
l'ancien  couvent  des  Capucines,  seront  à  toujours  exemptes  du  loge- 
ment des  soldats  de  nostre  garde  française  et  suisse.  —  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenans  nostre  Cour  de 
Parlement  et  Chambre  de  nos  Comptes  &  Paris,  que  ces  présentes  ils 
ayént  &  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  user  pleine- 
ment et  paisiblement  les  Prévost  des  fnarchands  et  Eschevins  de  nostre 
dite  ville  de  Paris,  leurs  successeurs  et  ayans  cause,  et  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  sans  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit,  nonobstant  toutes  ordonnances,  édits,  déclara- 
tions, arrests,  rëglemens  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles 
et  aux  dérogatoires  d'icelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  les 
dites  présentes. 
En  tesmoin  de  quoy  nous  y  avons  fait  mettre  nostre  scel. 

Donné  à  Versailles  le  7*  jour  d'avril  1699  et  de  nostre  règne  le  56*. 

^igné  :  LouiS. 

Registrées,  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roy,  pour 
estre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

A  Paris,  en  Parlement  le  29  avril  1699. 

Registrées  en  la  chambre  des  comptes,  ouy  et  ce  requérant  le  pro- 
cureur général  du  Roy,  pour  estre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
le  7  may  1699. 

Signé  :  RiCHER. 

Non.  -^  (1)  PIac«  Veodôme. 


Division  de  la  Ville  en  vingt  quaptiera. 

(14  Février  1702). 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy.  —  Le  Roy  ayant,  par  son 
édit  du  mois  de  décembre  1701,  créé  vingt  offices  de  receveurs  parti- 
culiers, et  deux  offices  de  receveurs  généraux  des  deniers  destinez  pour 
l'entretien  des  lanternes  et  pour  le  nettoyement  des  rues  de  la  ville  et 
fiiuxbourgs  de  Paris,  et  quatre  conseillers  du  Roy  quarteniers  pour  les 
quatre  nouveaux  quartiers  établis  dans  ladite  ville,  lesquels  receveurs 
particuliers  doivent  faire  leur  recette  chacun  dans  les  quartiers  qui 
leur  seront  désignez  par  leurs  quittances  de  finances  ;  et  Sa  Majesté 
estant  informée  que  les  seize  anciens  quartiers  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris  sont  très  inégaux  dans  leur  étendue,  qu'il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  ne  sont  composez  que  de  dix  ou  douze  rues,  pendant  que 
d'autres  en  contiennent  plus  de  soixante,  que  mesme  ils  sont  engagez 
les  uns  dans  les  autres,  ce  qui   rend  le  service  du  Roy  et  les  soins  de 


police  et  du  bien  public  beaucoup  plus  difficiles  ;  à  quoy  il  est  nécessaire 
de  pourvoir,  en  foisant  une  nouvelle  division  des  vingt  quartiers:  joint 
que  si  l'ancienne  subsistoit,  la  plupart  des  receveurs  particuliers  n'au- 
rotent  presque  pas  de  fonctions,  et  leur  recette  seroit  si  modique,  qu'ils 
ne  recevroient  tout  au  plus  que  trois  ou  quatre  mille  livres  chacun, 
pendant  que  les  autres  recevroient  jusqu'à  vingt-liuit  à  trente  mille  livres 
par  an;  ce  qui  feroit  une  très  fi^rande  inégalité  entre  ces  officiers,  par  rap- 
port à  la  première  finance  qu'ils  doivent  payer  au  Roy,  &  la  répartition 
des  gaK^'s  qui  leur  sont  attribuez,  et  à  leurs  droits  et  taxations.  — Sur 
quoy  Sa  Majesté  s 'estant  fait  représenter  Tédit  de  création  desdits 
ofiices  du  mois  de  décembre  1701,  et  l'arrest  du  Conseil  du  27  dudit 
mois,  pour  l'exécution  d'iocluy,  ensemble  le  plan  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris  :  ouy  le  rapport  du  sieur  Fleuriau  d'Armenon ville, 
conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  directeur  des  finances,  Sa 
Majesté  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  édit  et  l'arrest 
rendu  en  conséquence  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur;  ce 
faisant,  que  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris  seront  divisez  en  vingt  quar- 
tiers, ainsi  qu'il  s'ensuit,  sçavoir  : 

Le  quartier  de  la  Cité  sera  composé  des  islcs  du  Palais,  de  Nostre 
Dame  et  Louviers  (1),  depuis  la  pointe  orientale  de  l'Isle  Louvicrs, 
jusques  à  la  pointe  occidentale  de  l'Isle  du  Palais  ;  et  de  tous  les  ponts 
des  dites  isles,  y  compris  la  culée  du  Pont  au  Change. 

Le  quartier  Saint  Jacques  de  la  Boucherie  sera  borné  à  l'orient  par 
les  rues  Planche  Mibray  (2),  des  Arcis  (3)  et  de  Saint  Martin  exclusi- 
vement; au  septentrion,  par  la  rue  aux  Ours  exclusivement;  à  l'oc- 
cident, par  la  rue  Saint  Denis  depuis  le  coin  de  la  rue  aux  Ours, 
jusques  &  la  rue  de  Gesvres  (4),  y  compris  le  marché  de  la  Porte  de 
Paris  (5)  et  le  grand  Chastelet  (5)  inclusivement;  et  au  midy  par  la 
rue  (4)  et  le  quay  de  Gesvres  inclusivement. 

Le  quartier  de  Sainte  Opportune  sera  borné  à  l'orient  par  le  marché  , 
de  la  porte  de  Paris  (5)  et  la  rue  Saint  Denis  exclusivement  ;  an  sep- 
tentrion, par  la  rue  de  la  Ferronnerie,  y  compris  les  charniers  des 
Saints  Innocents  (6)  du  costé  de  la  mesme  rue,  et  par  une  partie  de  la 
rue  Saint  Honoré  inclusivement,  depuis  ladite  rue  de  la  Ferronnerie 
jusques  aux  coins  des  rues  du  Roulle  et  des  Prouvaires  ;  à  l'occident, 
par  les  rues  du  Roulle  et  de  la  Monnoye,  et  par  le  carrefour  des  Trois 
Maries  jusques  à  la  rivière,  le  tout  exclusivement  ;  et  au  midy,  par  les 
quays  de  la  Vieille  Vallée  de  Misère  (7)  et  de  la  Mégisserie  inclusive- 
ment. 

Le  quartier  du  Lotivre  ou  de  Saint  GermainderAiixerroia  sera  borné 
à  l'orient  par  le  carrefour  des  Trois  Maries  et  par  les  rues  de  la 
Monnoye  et  du  Roulle  inclusivement;  au  septentrion,  par  la  rue  de 
Saint  Honoré,  y  compris  le  cloistre  de  Saint  Honoré  inclusivement,  à 
prendre  depuis  les  coins  des  rues  du  Roulle  et  des  Prouvaires  jusques 
au  coin  de  la  rue  Frementeau  (8)  ;  à  l'occident,  par  la  me  Fremen- 
teau  (8)  jusques  à  la  rivière  inclusivement;  et  au  midy,  par  les  quays 
inclusivement,  depuis  le  premier  guichet  du  Louvre  jusques  au  carre- 
four des  Trois  Maries. 

Le  quartier  du  Patata  Royal  sera  borné  à  l'orient  par  les  rues  Fre- 
menteau (8)  et  des  Bons  Enfants  exclusivement;  au  septentrion,  par 
la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (9)  exclusivement;  k  l'occident,  par 
les  extremitez  des  fauxbourgs  de  Saint  Honoré  et  du  Roulle  inclusive- 
ment; et  au  midy,  par  les' quays  inclusivement,  depuis  le  premier  gui- 
chet et  du  costé  du  quay  de  l'Ecole. 

Le  quartier  de  Montmartre  sera  borné  à  Torient  par  les  rues  des 
Poissonniers  et  de  Sainte  Anne  (10)  exclusivement,  jusques  k  l'extré- 
mité des  fauxbourgs;  au  septentrion,  par  les  extremitez  des  fauxbourgs 
inclusivement;  à  l'occident,  par  les  marais  des  Percherons  inclusive- 
ment; et  au  midy,  par  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (9),  la  place 
des  Victoires,  et  les  rues  des  Fossez  Montmartre  (11)  et  Neuve  Saint 
Eustache  inclusivement  (12). 

Le  quartier  de  Saint  Euêlache  sera  borné  à  l'orient  par  les  rues  de 
la  Tonnellerie  (13),  Comtesse  d'Artois  (14)  et  Montorgueil  exclusive- 
ment jusques  au  coin  de  la  rue  Neuve  Saint  Eustache  ;  au  septentrion, 
par  les  rues  Neuve  Saint  Eustache  (12),  des  Fossez  Montmartre  (11) 
et  place  des  Victoires  exclusivement  ;  à  l'occident,  par  la  rue  des  Bons 
Enfants  inclusivement  ;  et  au  midy,  par  la  rue  de  Saint  Honoré  exclu- 
sivement. 

Le  quartier  des  Halles  sera  borné  à  l'orient  par  la  rue  Saint  Denis 
exclusivement,  depuis  le  coin  de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  jusques  au 
coin  de  la  rue  Mauconseil  (15);  au  septentrion,  par  la  rue  Mauconseil 
exclusivement;  à  l'occident,  par  les  rues  Comtesse  d'Artois  (14)  et  de 
la  Tonnellerie  (13)  inclusivement;  et  au  midy,  par  la  rue  delà  Ferron- 
nerie et  partie  de  celle  de  Saint  Honoré  exclusivement. 

Le  quartier  de  Saint  Denis  sera  borné  à  l'orient  par  la  rue  de  Saint 
Martin  et  par  celle  du  fauxbourg  exclusivement  ;  au  septentrion  par  le 
fauxbourg  de  Saint  Denis  et  de  Saint  Lazare  inclusivement  ;  k  Vocc'i- 
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dent,  par  les  rues  de  Sainte  Anne  (10),  des  Poissonniers  et  de  Mon- 
torgucil  inclusivement  jusques  au  coin  de  la  rue  Mauconseil  ;  et  au 
midy  par  les  rues  aux  Ours  et  Mauconscil  inclusivement. 

Le  quartier  de  Saint  M&rtin  sera  borné  à  l'orient  par  la  rue  Bar  du 
Bec  (16),  de  Saint  Avoye  (18)  et  du  Temple  exclusivement;  au  septen- 
trion, par  les  extrémitez  des  faXixbourgs  inclusivement  ;  à  Toccident, 
par  la  rue  Saint  Martin  et  par  la  grande  rue  du  fauxbourg  inclusive- 
ment; et  au  midy,  par  la  ruo  de  la  Verrerie  inclusivement,  depuis  le 
coin  de  la  rue  Saint  Martin  jusques  au  coin  de  la  rue  Bar  du  Bec  (16). 

Le  quartier  de  la  Grève  sera  borné  &  l'orient  par  la  rue  Geoffroy 
Lx^nier  et  par  la  vieille  rue  du  Temple  exclusivement  ;  au  septentrion, 
par  les  rues  de  la  Croix  Blanche  (18)  et  de  la  Verrerie  exclusivement; 
à  l'occident,  par  les  rues  des  Arcis  (19)  et  Planche  Mibray  (19)  inclu- 
sivement; et  au  midy,  par  les  quays  Pelletier  (20)  et  de  la  Grève  (21) 
inclusivement  jusques  au  coin  de  la  rue  Geoffroy  Lasnier. 

Le  quartier  de  Saint  Paul  ou  de  la  Mortellerie  sera  borné  à  Torient 
par  les  remparts  inclusivement,  depuis  la  rivière  jusques  à  la  porte 
Saint  Antoine  (22);  au  septentrion,  par  la  ruo  Saint  Antoine  exclusive- 
ment; à  Toccident*,  par  la  rue  Geoffroy  Lasnier  inclusivement;  et  au 
midy,  par  les  quays  inclusivement,  depuis  le  coin  de  la  rue  Geoffroy 
Lasnier  jusques  à  l'exti^émité  du  Mail. 

Le  quartier  de  Sainte  Avoye  ou  de  la  Verrerie  sera  borné  à  Torienl 
par  la  vieille  rue  du  Temple  exclusivement;  au  septentrion,  par  les 
rues  des  Quatre  Fils  et  des  Vieilles  Audriettes  (23),  aussi  exclusive- 
ment; à  l'occident,  par  les  rues  de  Sainte  Avoye  (17)  et  Bar  du 
Bec  (16)  inclusivement,  depuis  le  coin  de  la  rue  des  Vieilles  Au- 
driettes (23)  jusques  à  la  rue  de  la  Verrerie  ;  et  au  midy,  par  les  rues 
de  la  Verrerie  et  de  la  Croix  Blanche  (18)  inclusivement,  depuis  le 
coin  de  la  rue  Bar  du  Bec  (16),  jusques  à  la  vieille  rue  du  Temple. 

Le  quartier  du  Temple  ou  du  Marais  sera  borné  à  l'orient  par  les 
remparts  et  la  rue  du  Mesnil  Montant  inclusivement;  au  septentrion, 
par  les  extrémitez  des  fauxbourgs  du  Temple  et  de  la  Courtille  (24) 
inclusivement  ;  à  l'occident,  par  la  grande  rue  des  mesmes  fauxbourgs 
et  la  rue  du  Temple  inclusivement,  jusques  au  coin  de  la  rue  des  Vieilles 
Audriettes  (23)  ;  et  au  midy,  par  les  rues  des  Vieilles  Audriettes  (23), 
des  Quatre  Fils,  de  la  Perle,  du  Parc  Royal  et  Neuve  Saint  Gilles  (25) 
inclusivement. 

Le  quartier  Saint  Antoine  sera  borné  à  l'orient  par  les  extrémitez 
des  fauxbourgs  inclusivement;  au  septentrion  par  l'extrémité  des 
mesmes  fauxbourgs,  et  par  les  rues  du  Mesnil  Montant,  Neuve  Saint 
Gilles,  (25)  du  Parc  Royal  et  do  la  Perle  exclusivement;  à  l'occident, 
par  la  vieille  rue  du  Temple  inclusivement,  depuis  les  coins  des  rues  des 
Quatre  Fils  et  do  la  Perle  jusques  à  la  rue  de  Saint  Antoine;  et  au  midy, 
par  la  rue  de  Saint  Antoine  inclusivement,  depuis  le  coin  de  la  vieille 
rue  du  Temple  jusques  à  l'extrémité  du  fauxbourg. 

Le  quartier  de  la  Place  Maubert  sera  borné  à  l'orient  par  les  extré- 
mitez des  fauxbourgs  inclusivement  ;  au  septentrion,  par  les  quays  de 
la  Tournello  et  de  Saint  Bernard  inclusivement  ;  à  J'occident,  par  la 
rue  du  Pavé  de  la  place  Maubert  (26) ,  le  marché  de  la  place  Maubert, 
la  montagne  de  Sainte  Geneviève,  et  par  les  rues  Hordet  (27),  Mouffe- 
tard  et  de  Lourcine  inclusivement  ;  et  au  midy,  par  l'extrémité  du 
fauxbourg  Saint  Marcel  inclusivement. 

Le  quartier  de  Saint  Benoiat' sera,  borné  à  l'orient  par  la  ruo  du 
Pavé  de  la  place  Maubert  (26),  le  marché  de  la  place  Maubert,  la  mon- 
tagne de  Sainte  Geneviève,  les  rues  Bordet  (27),  Mouffetard  et  de 
Lourcine  exclusivement;  au  septentrion,  par  la  rivière,  y  compris  le 
petit  Chastelet;  à  l'occident,  par  les  rues  du  Petit  Pont  et  de  Saint 
JTacques  inclusivement;  et  au  midy,  par  l'extrémité  du  fauxbourg  do 
Saint  Jacques  inclusivement,  jusques  à  la  rue  de  Lourcine. 

Le  quartier  Saint  André  sera  borné  à  l'orient  par  les  rues  du  Petit 
Pont  et  de  Saint  Jacques  exclusivement;  au  septentrion,  par  la  rivière, 
depuis  le  petit  Chastelet  jusques  au  coin  de  la  rue  Dauphine;  à  l'occi- 
dent, par  la  rue  Dauphine  inclusivement  ;  et  au  midy,  par  les  rues 
Neuve  des  Fessez  de  Saint  Germain  des  Prez  (28),  des  Francs  Bour- 
geois (29)  et  des  Fessez  Saint  Michel  ou  de  Saint  Hiacinthe  (5)  exclu- 
sivement, jusques  aux  coins  des  rues  de  Saint  Jacques  et  de  Saint 
Thomas. 

Le  quartier  du  Luxembourg  sera  borné  à  l'Orient  par  la  rue  du 
Fauxbourg  de  Saint  Jacques  exclusivement;  au  septentrion,  par  les 
rues  des  Passez  Saint  Michel  ou  de  Saint  Hiacinthe  (5),  des  Francs 
Bourgeois  (29)  et  des  Fossez  Saint  Germain  des  Prez  (28)  inclusive- 
ment; à  l'occident,  par  les  rues  de  Bussy,  du  Four  et  de  Sève  (30) 
inclusivement  ;  et  au  midy,  par  les  extrémitez  du  fauxbourg  inclusive- 
ment, depuis  la  rue  de  Sève  (30)  jusqu'au  fauxbourg  de  Saint  Jacques. 

Le  quartier  de  Saint  Germain  des  Prez  sera  borné  à  forient  par  les 
mes  Dauphine,  de  Bussy,  du  Four  et  de  Sève  (30)  exclusivement;  au 
septentrion,  par  la  rivière,    y   compris  le  pont  Royal   et   l'isle  aux 


Cigncs  (31);  à  l'occident  et  au  midy,  par  les  extrémitez  du  fauxbourg, 
depuis  la  rivière,  jusques  à  la  rue  de  Sève  (30). 

Ordonne  Sa  Majesté  que  dans  chacun  des  vingt  quartiers  cy-dcssus 
divisez  les  commissaires  du  Chastelet  seront  distribuez  par  le  sieur 
lieutenant  général  de  police,  pour  y  faire  exécuter  les  ordonnances  et 
règlemens,  et  y  maintenir  l'ordre  public,  et  que  pareille  distribution 
sera  faite  des  vingt  quarteniers  dans  les  mesmes  quartiers  par  les  sieurs 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  pour  y  faire  leurs  fonctions;  à 
l'effet  de  quoy  toutes  lettres  patentes  seront  expédiées. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  tenu  à  Versailles,  le  14«  jour  de 
février  1702. 

Nons.  —  (1  )  Supprimée  par  suite  du  remblai  du  petit  bras  de  la  Seine.  —  (2)  Rue 
Saint  Martin,  partie  entre  le  qun  de  Geâvres  el  l'ancionne  me  de  la 
Vannerie.  ~  (3)  Rue  Saint  Martin,  partie  entre  l'ancienne  rue  de  la  Van- 
nerie et  celle  de  la  Verrerie.  —  f4)  Supprimée  et  absorbée  par  le  anai  de 
Gesvres.  —  (5)  Supprimé,  —  (6)  Supprimés.  —  (7»  Quai  de  la  Mégis- 
serie entre  les  rues  des  Lavandières  et  la  place  du  Chftielet.  —  (8)  Rue 
Froidmanteau,  supprimée.  —  (9)  Rue  des  Petits  Champs.  —  (10)  Rue 
du  Faubourg  Poissonnière.  —(11)  Rue  dWboukir,  partie  entre  la  place 
des  Victoires  ei  la  rue  Montmartre.  —  (12)  Rue  d'Aboukir.  partie  entre 
les  mes  Montmartre  et-  des  Petits-Carreaux.  —  (13)  Sunorimée.  — 
(14),  Ruo  Montorgueil,  partie  entre  lame  Turbigo  et  larue  Hauconseii. 
—  (15)  Aboutissait  alors  rue  Saint  Denis.  — (16)  Rue  du  Temple,  partie 
entre  les  rues  de  la  Verrerie  et  Sainte  Croix  de  la  Brelonnerie.  — 
(17)  Rue  du  Temple,  partie  entre  les  rues  Sainte  Croix  de  la  Breton- 
nerie  et  des  Haudrieltes.  —  (18)  Rue  du  Roi  de  Sicile,  partie  entre  les 
rues  Bourg  Thibourg  et  Vieille  du  Temple.  —  (19)  Rue  Saint  Martin.  — 
(20)  Quai  de  Gesvres,  partie  entre  la  rue  Saint  Martin  el  la  place  do 
l'HAtel  de  Ville.  -  (21  )  Quai  de  l'Hâtel  de  Ville,  entre  la  place  cfe  l'Hôtel 
de  Ville  et  la  rue  Geoffroy  Lasnier.  —  (22)  Située  à  l'entrée  de  la  rue 
Saint  Antoine.  —  (23)  Ruo  des  HandrieUes.—  (24)  Ru?  du  Faubourg 
du  Temple.  —  (25)  Rue  Saint  Gilles.  —  (26)  Rue  du  Haut  Pavé.  — 
(27)  Rue  Descartes.  ~  (28)  Rue  de  l'Ancienne  Comédie.  —  (21)}  Rue 
Monsieur  le  Prince.  —  ('JO)  Rue  de  Sèvres.  —  (31)  Le  petit  bras  do  la 
Seine  a  été  comblé  et  l'Ile  réunie  à  la  rive  gauche  du  fleuve. 


Rue  Louis  le  Orandy  etc.  ^  (3  juillet  1703.) 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy.  —  Le  Roy  ayant  par  arrest 
de  son  Conseil  du  22  mars  1701  ordonné,  pour  la  commoditô  des 
habitans  des  quartiers  Saint  Roch  et  Saint  Honoré,  que  la  rue  Neuve 
Saint  Augustin  (1)  seroit  continuée  depuis  la  rue  neuve  Saint  Roch  ou 
Gaillon  de  quatre  toises  et  demie  (8°*77)  de  largeur,  à  prendre  ea  ligne 
droite  depuis  Tencoigneure  et  suivant  raligneiuent  du  devant  du  mur 
de  face  de  l'hostel  de  Lorge,  jusqu'à  la  distance  d'environ  onze  toises 
(21"»43)  du  mur  de  closture  du  couvent  des  Capucines,  et  que  de  cet 
endroit  il  seroit  formé  une  autre  rue  en  retour  de  cinq  toises  (9"*75) 
de  largeur  parallèle,  à  la  mesme  distance  d'onze  toises  ou  environ  du 
mur  de  l'enclos  des  Capucines,  laquelle  seroit  appelée  la  rue  Louis  le 
Grand,  pour  communiquer  à  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2),  et 
conduire  à  la  place  Louis  le  Grand  (3);  et  Sa  Majesté  estant  informée 
qu'il  seroit  nécessaire  pour  la  commodité  de  ce  quartier,  de  continuer 
ladite  rue  Louis  le  Grand  sur  la  mesme  largeur  de  cinq  toises  (9'°7b) 
jusqu'au  boulevart,  comme  aussi  de  supprimer  la  dite  rue  Gaillon 
depuis  le  coin  du  dit  hostel  de  Lorge  jusqu'au  rempart,  par  où  les  eaux 
des  rues  voisines  s'écoulent  présentement  avec  peine,  et  d'en  ouvrir 
une  autre  de  quatre  toises  et  demie  de  largeur  (8'"77),  à  prendre  entre 
la  dite  rue  de  Gaillon  et  la  continuation  de  la  dite  rue  Saint  Augustin, 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Louis  le  Grand,  par  laquelle  les  dites 
eaux  s'écouleront  avec  beaucoup  plus  de  facilité  ;  à  quoy  Sa  Majesté 
voulant  pourvoir,  et  veû  sur  ce  l'avis  des  sieurs  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  de  Paris;  ouy  le  rapport  du  sieur  Flcuriau  d'Armenon- 
ville,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  directeur  des  finances.  Sa 
Majesté  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  conformément 
au  dit  arrest  du  Conseil  du  22  mars  1701,  la  dite  rue  neuve  Saint 
Augustin  (1)  sera  continuée  depuis  la  rue  Saint  Roch  ou  de  Gaillon  de 
quatre  toises  et  demie  (8 «"7 7)  de  largeur,  à  prendre  en  ligne  droite  de 
l'encoigneure  et  suivant  l'alignement  du  devant  du  mur  de  face  de 
l'hostel  de  Lorge,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  ruo  qui  doit  estre  appelée 
de  Louis  le  Grand;  laquelle  rue  sera  ouverte  de  cinq  toises  (9°*75)  de 
largeur,  à  douze  toises  (23°>38)  ou  environ  du  mur  des  Capucines,  et 
continuée  depuis  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2)  jusqu'au  rem- 
part près  la  barrière  de  Gaillon.  —  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que 
la  dite  rue  de  Gaillon,  à  commencer  au  coin  du  mur  de  face  du  dit 
hostel  de  Lorge  jusqu*à  l'égoust,  sera  fermée  et  supprimée,  el  qu'il 
sera  ouvert  une  autre  rue,  laquelle  sera  appelée  rue  de  Lorge  (1),  de 
quatre  toises  et  demie  (8™77)  de  largeur,  à  commencer  au  carrefour 
qui  sera  formé  au  coin  dudit  hostel  de  Lorge,  jusqu'à  la  rencontre  de 
la  dite  rue  Louis  le  Grand.  —  Auquel  effet  les  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  de  la  dite  ville,  et  le  sieur  do  Montagny,  trésorier  de 
France  au  bureau  des  finances  de  Paris,  conmiissairc  u  ce  député,  se 
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transporteront  incessamment  sur  les  lieux,  avec  le  maistre  des  œuvres 
de  la  dite  ville  et  le  controlleur  général  du  pavé;  pour,  par  le  dit 
maistre  des  œuvres,  donner,  en  présence  des  dits  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  et  du  dit  sieur  de  Montagny,  tous  les  alignemens 
nécessaires  pour  la  continuation  et  ouverture  des  dites  rues,  et  par  le 
dit  maistre  dos  œuvres  et  le  controlleur  général  du  pavé,  donner  les 
pentes  pour  l'écoulement  des  eaux,  en  présence  tant  desdits  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins,  que  du  dit  sieur  de  Montagny.  —  Veut 
en  outre  Ba  Majesté  que  les  propriétaires  des  héritages  sur  lesquels  les 
dites  rues  se  trouveront  ouvertes,  soient  tenus  de  remettre  incessam- 
ment leurs  mémoires  et  pièces  nécessaires  pour  parvenir  à  leur  indem- 
nité et  dédommagement,  s'il  y  échet,  entre  les  mains  du  dit  sieur  d'Ar- 
menonviUe,  que  Sa  Majesté  a  pour  ce  commis  et  député  ;  pour  à  son 
rapport  eslre  par  Sa  Majesté  ordonné  ce  que  de  raison. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Marly 
le  3  juillet  1703. 

Signé  :  Phelypeaux. 

Nom.  —  (1)  Rue  Saiat  Aogosiio.  —  (â)  Rue  des  Petits  Champs.  —  (3)  Place  Veo- 
dôme. 


Rues  de  Richelieu  et  du  Marais  (1).  —  (18  octobre  1704). 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy.  —  Le  Roy  ayant  par  diffé- 
rena  arrests  de  son  Conseil  ordonné  que  les  ouvrages  publics  que  Sa 
Majesté  vouloit  estre  faits  pour  la  décoration  et  l'embellissement  de  la 
ville  de  Paris  et  pour  la  commodité  de  ses  habitans,  et  entr 'autres  l'ou- 
verture de  plusieurs  rues,  l'élargissement  des  anciennes,  pour  la  com- 
munication des  quartiers  et  la  facilité  du  passage  des  voitures ,  et  la 
démolition  d'anciennes  portes  pour  l'agrandissement  de  l'enceinte  de  la 
dite  ville,  et  augmenté  par  les  nouveaux  quartiers  qui  ont  esté  formez, 
le  nombre  des  bsistimens  pour  loger  ses  habitans;  la  rue  de  Richelieu, 
Tune  des  plus  belles  de  la  dite  ville,  a  esté  l'une  de  celles  qui  ont  esté 
continuées  par  la  démolition  de  la  porte  de  ce  nom  jusqu'à  l'extrémité 
du  faubourg,  et  à  la  rencontre  du  nouveau  cours  planté  d'arbres;  et 
Sa  Majesté  ayant  esté  informée  que  les  eaux  de  la  dite  rue  et  quelques 
autres  adjacentes  qui  s'y  rendent,  n'ont  leur  écoulement  que  dans  un 
grand  trou,  sur  une  place  vague  entre  le  cours  et  la  maison  de  la 
Grange  Batelière,  qui  fait  face  à  la  rencontre  de  la  dite  rue  de  Riche- 
lieu; et  que  ce  trou,  qui  est  un  réceptacle  d'immondices,  cause  de 
l'infection  dans  le  quartier,  dont  les  habitans  reçoivent  beaucoup  d'in- 
commodité ;  que  le  moyen  d'y  remédier  seroit  de  continuer  la  dite  rue 
de  Richelieu  au  delà  du  cours,  de  la  même  largeur  de  six  toises 
(11">69}  jusqu'à  la  rencontre  du  pan  coupé,  qui  seroit  formé  de  huit 
toises  (15™59)  de  face  jusqu'à  la  distance  de  trois  toises  (5°>85)  de  la 
maison  de  la  Grange  Batelière,  et  de  former  une  nouvelle  rue  en  retour, 
de  trois  toises  (S^^SS)  do  largeur,  depuis  le  dit  pan  coupé,  le  long  du 
mur  de  closture  de  la  dite  maison  de  la  Grange  Batelière,  jusqu'à  la 
rencontre  du  chemin  des  Marais  (1)  où  seroit  faite  une  conduite  décou- 
verte de  trois  pieds«(0"»97)  de  largeur,  pavée  entre  deux  petits  murs, 
pour  recevoir  l'écoulement  des  eaux  du  dit  quartier  de  Richelieu  au 
travers  du  marais  joignant  le  chemin  qui  passe  le  long  de  la  closture 
de  la  dite  maison  jusqu'à  la  rencontre  du  grand  égoust  découvert;  et 
que,  pour  fournir  à  partie  de  la  dépense  de  ces  ouvrages,  on  peut  dis- 
poser de  la  place  vague  où  est  le  trou  dans  lequel  les  eaux  de  la,  dite 
rue  de  Richelieu  prennent  leur  écoulement,  et  employer  pour  cette 
dépense  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  qui  en  sera  faite,  et 
faire  contribuer  pour  le  surplus  les  propriétaires  de  la  dite  maison,  et 
de  celles  de  la  dite  rue  de  Richelieu  et  des  rues  adjacentes,  dont  les 
eaux  prennent  leur  cours  de  ce  costé  là,  à  proportion  de  l'avantage  que 
leurs  maisons  en  recevront. 

A  quoy  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  ouy  le  rapport  du  sieur  Cha- 
millard,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  controlleur  général  des 
finances.  Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne 
que  la  rue  Richelieu  sera  continuée  depuis  le  cours,  de  la  mesme 
largeur  de  six  toises  (11">69},  jusqu'à  la  rencontre  d'un  pan  eoupé  qui 
sera  formé  de  huit  toises  (15™59)  de  face,  jusqu'à  la  distance  de  trois 
toises  de  la  maison  de  la  Grange  Batelière,  et  qu'il  sera  formé  une  rue 
en  retour,  de  trois  toises  (5">85)  de  largeur,  depuis  le  dit  pan 
coupé,  le  long  du  mur  de  closture  de  la  dite  maison  jusqu'à  la 
rencontre  du  chemin  des  marais,  où  il  sera  fait  une  conduite  décou- 
verte de  trois  pieds  (0">97)  de  largeur,  pavée  au  fond  entre  deux 
petits  murs,  pour  recevoir  l'écoulement  des  eaux  de  partie  de  la 
dite  rue  de  Richelieu  au  travers  des  marais  joignant  le  chemin  qui 
passe  le  long  de  la  closture  de  la  dite  maison,  jusqu'à  la  rencontre 
du  grand  égoust  découvert;  le  tout  suivant  le  plan  qui  en  a  esté  dressé 


par  le  maistre  des  œuvres  de  la  ville,  lequel  sera  déposé  au  greffe  de 
î'hostel  de  Ville,  après  avoir  esté  paraphé  par  le  sieur  Chamillard.  — 
Sera,  le  prix  de  la  quantité  de  perches  qui  sera  prise  pour  faire  la  dite 
conduite,  payé  aux  propriétaires  du  (Ut  terrain,  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  en  présence  des  Prévost  des  marchands  et  Eschevinâ. 
—  Et  pour  fournir,  tant  à  la  dite  despense,  qu'à  celle  de  l'enlèvement 
des  dites  terres,  pour  asseoir  le  pavé,  et  pour  le  pavé  des  dites  rues 
et  de  la  conduite  découverte  pour  recevoir  les  eaux  du  dit  quartier, 
ordonne  Sa  Majesté  que  la  place  vague  où  est  le  trou  daas  lequel  les 
eaux  de  la  dite  rue  de  Richelieu  s'écoulent  et  croupissent,  de  la  consis- 
tance d'environ  un  arpent(0'>3,4 19),  sera  vendue  par  les  dits  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins.  — ^Et  sera  le  surplus  de  la  dite  despensc  payé 
par  les  propriétaires  des  maisons  de  la  dite  rue  de  Richelieu  et  des 
rues  adjacentes,  dont  les  eaux  doivent  prendre  leur  écoulement  par  la 
dite  conduite  à  découvert,  comme  aussi  par  le  propriétaire  de  la  dite 
maison  de  la  Grange  Batelière,  et  par  ceux  des  héritages  joignans, 
suivant  le  rolle  qui  en  sera  arresté  au  Conseil,  et  ce  à  proportion  de 
l'avantage  que  chacun  en  recevra.  —  Veut  Sa  Majesté  que  tous  les 
alignemens  nécessaires  pour  la  continuation  de  la  dite  rue  de  Riche- 
lieu, jusqu'à  la  dite  maison  de  la  Grange  Batelière,  et  pour  former 
celle  en  retour  le  long  du  mur  de  closture  de  la  dite  Grange  Batelière, 
qui  sera  nommée  rue  des  Marais  (1),  soient  donnez  par  le  maistre  des 
œuvres  de  la  dite  ville,  en  présence  des  dits  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins  et  du  sieur  de  Montagny,  trésorier  de  France  au  bureau 
des  finances  à  Paris,  commissaire  à  ce  député  ;  et  par  le  dit  maistre 
des  œuvres  et  le  controlleur  général  du  pavé,  donné  les  pentes  pour 
l'écoulement  des  eaux,  aussi  en  présence  des  dits  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  et  du  dit  sieur  de  Montagny.  -^  Enjoint  Sa  Ma- 
jesté ausdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrest,  et  du  rolle  qui  sera  arresté  en  consé- 
quence; et  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  sera  exécuté,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations  quelconques,  dont,  si  aucunes  interviennent, 
Sa  Majesté  s'en  réserve  la  connoissanoe,  et  l'interdit  à  toutes  ses  cours 
et  juges,  pour,  au  rapport  du  sicur  d'Armononville,  conseiller  ordi- 
naire au  Conseil  royal,  directeur  des  finances,  estre  sur  les  requestes 
et  pièces  des  parties  qui  seront  mises  en  ses  mains,  ordonné  par  Sa 
Majesté  ce  qu'il  appartiendra. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  roy.  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Fon- 
tainebleau le  18<  jour  d'octobre  1704. 

Signé  :  PbelYPBAUX. 

Note.  —  (1)  Sur  remplacement  d*aoe  partie  de  la  rae  Rossini. 


Quai  de  la  Orenonlllère  (1).  —  (18  octo6re  1704.) 

Arrest  du  Conseil  d'Etat.  —  Le  Roy  s'estant  fait  représenter 
le  plan  général  do  la  ville  de  Paris  que  les  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  ont  fait  lever  par  ses  ordres,  suivant  lequel 
la  nouvelle  enceinte  de  la  dite  ville  doit  être  formée  par  un  rempart 
planté  d'arbres  dans  tout  son  pourtour,  pour  une  plus  grande 
décoration  de  la  dite  ville  et  pour  servir  dans  toute  son  étendue 
de  promenade  à  ses  habitans;  ce  qui  a  esté  entièrement  exéculé 
depuis  la  porte  Saint  Antoine  jusqu'à  celle  de  Saint  Honoré, 
et  l'a  esté  en  partie  de  l'autre  costé  do  la  rivière,  ce  qui  fait 
un  bel  ornement  à  la  dite  ville.  Mais  il  reste  encore  à  former 
en  plusieurs  endroits  de  ce  costé  là,  et  en  autres  dans  la  partie 
qui  règne  depuis  le  bord  de  la  rivière  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue 
du  Cherche  Midy,  au  quartier  de  Saint  Germain  des  Prez,  où  il  cs^ 
d'autant  plus  nécessaire  de  le  parachever,  qu'il  doit  faire  un  accompa- 
gnement aux  avenues  de  I'hostel  royal  des  Invalides,  qui  sont  déjà  en 
partie  plantées  d'arbres.  -—  Et  d'autant  que  les  particuliers  qui  ont 
des  héritages  dans  l'espace  où  le  cours  doit  estre  formé  en  cet  en- 
droit, pourroient  y  construire  des  bastimens,  qu'il  conviendroit  dans  la 
suite  démolir  pour  en  prendre  l'emplacement,  ce  qui  causeroit  une  dé- 
pense considérable  pour  les  indemniser;  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir 
en  attendant  que  le  cours  puisse  eslre  formé  et  parachevé  dans  cet  en- 
droit, en  faisant  mettre  des  poteaux  pour  marques  publiques  des  endroits 
où  doit  estre  formé  ledit  rempart,  et  obligeant  les  particuliers  qui  vou- 
dront construire  des  bastimens  où  faire  des  clostures  dans  ce  quartier  lài 
d'en  prendre  la  permission  des  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de 
ladite  ville. 

Et  S.  M.  voulant  que  le  quay  de  la  Grenouillère  (1)  qui  fait  un 
très  désagréable  objet  à  l'aspect  du  Louvre  et  des  Thuilleries,  soit 
continué  de  ligne  droite,  de  dix  toises  (19™49}  de  largeur  en  toute 
son  étendue,  depuis  le  pont  Royal  et  l'encoignure  de  la  rue  du  Bacq, 
jusqu'à  la  rencontre  du  rempart  qui  sera  planté  d'arbres  et  revestu  de 
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pierres  de  taille  dans  toute  cette  eslenduc,  avec  un  trotoir  de  neuf 
pieds  (2°>92)  de  largeur  le  long  du  parapet,  pour  le  passage  des  gens 
de  pied,  avec  des  rampes  en  glacis  descendant  au  bord  de  la  rivière  : 
ce  qui  fera  non  seulement  un  ornement,  mais  sera  d'une  grande 
commodité  pour  les  rues  de  Poitiers  et  de  Bellechasse,  et  de  celle  qui 
doit  estre  formée  près  les  filles  do  Saint  Joseph,  pour  leurs  issues  sur 
ledit  quay,  et  pour  les  abbreuvoirs  et  l'enlèvement  des  marchandises 
déchargées  sur  le  port,  de  mesme  qu'il  a  esté  observé  au  quay  Mala- 
quais,  de  l'autre  costé  du  Pont  Royal,  entre  les  rues  des  Saints  Père» 
et  des  Petits  Augustins  (2).  —  Et  Sa  Majesté  s'estant  fait  représenter 
le  plan  de  ce  dessein,  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  en 
ont  faict  dresser  par  le  maistre  des  œuvres  de  ladite  ville,  et  voulant 
qu'il  soit  suivi  et  exécuté  ;  ouy  le  rapport  du  sieur  Chamillard  con- 
seiller ordinaire  au  Conseil  Royal,  controUeur  général  des  finances: 

Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  rem- 
part planté  d'arbres,  pour  former  la  nouvelle .  enceinte  de  la  ville  de 
Paris  au  quartier  Saint  Germain  des  Prez,  sera  continué  de  ligne 
droite  depuis  la  rivière  jusqu'à  la  rencontre  du  point  milieu  de  la  rue 
de  Varennes,  à  la  distance  de  neuf  toises  (17™54)  du  mur  au  bout  du 
jardin  de  l'hostel  de  Comminges,  dont  l'allée  du  milieu  aura  dix  toises 
(19™49)  de  largeur,  les  deux  contr'allécs  chacune  trois  toises  (6"»85) 
de  largeur.  »-  Et  depuis  ladite  rue  de  Varennes,  ledit  rempart  sera 
continué  en  retour,  de  ligne  droite,  sur  la  mesme  largeur,  parallèle  au 
bastiment  de  l'hostel  Royal  des  Invalides,  jusqu'à  la  rencontre  d'une 
des  principales  allées  qui  doivent  servir  d'avenues  à  l'église  dudit  hostel, 
dont  l'allée  du  milieu  doit  avoir  seize  toises  (31"»18)  de  largeur,  et  les 
contr'allécs  chacune  six  toises  (  il  °»  6  9).  —  El  sera  ledit  rempart,  con- 
tinué de  ligne  droite,  sur  la  mesme  largeur  que  ladite  avenue,  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  rue  du  Cherche  Midy.  —  Et  seront,  les  particuliers 
dont  les  héritages  seront  pris  pour  l'emplacement  dudit  rempart,  rem- 
boursez par  les  Prévost  c|es  marchands  et  Eschevins  de  la  dite  ville, 
de  la  valeur  desdits  héritages,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faictc  en 
présence  desdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins. 

Ordonne  Sa  Majesté,  qu'en  attendant  que  le  dessein  dudit  cours  soit 
exécuté  depuis  la  rivière  jusqu'à  la  rencontre  de  ladite  rue  du  Cherche 
Midy,  il  sera  planté,  par  les  ordres  des  Prévost  des  marchands  et  Esche- 
vins, des  poteaux  pour  marquer  les  endroits  où  ledit  cours  doit  passer  ;  et 
que  ceux  qui  voudront  bastir  aux  environs  dudit  cours,  seront  aupara- 
vant tenus  de  prendre  des  permissions  desdits  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins,  lesquels  leur  donneront  les  alignemens  nécessaires  par 
rapport  audit  cours.  —  Ordonne,  en  outre.  Sa  Majesté,  que  le  quay  de 
la  Grenouillère  (1)  sera  continué  de  ligne  droite  de  dix  toises  (19°>49) 
de  largeur  en  toute  son  étendue,  depuis  le  pont  Royal  et  l'encoignure 
de  la  rue  du  Bacq,  jusqu'à  la  rencontre  du  rempart,  et  revestu  dans 
toute  cette  étendue  de  pierres  de  taille,  avec  un  trqtoir  de  neuf  pieds 
(2™92)  de  largeur  le  long  du  parapet,  pour  le  passage  des  gens  de  pied, 
et  des  rampes  en  glacis  descendant  au  bord  de  la  rivière,  pour  les 
abbreuvoirs  et  l'enlèvement  des  marchandises  déchargées  sur  le  port, 
ainsi  qu'il  a  esté  observé  au  quay  Malaquais,  entre  les  rues  des  Saints 
Pères  et  des  Petits  Augustins  ;  et  ce,  suivant  les  alignemens  qui  seront 
donnez  par  le  maistre  des  oeuvres  de  ladite  ville,  en  présence  des 
dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  et  la  construction  faite  aux 
dépens  de  ladite  ville.  —  Veut  à  cet  effet  Sa  Majesté,  que  les  maisons 
qui  sont  actuellement  faites  sur  ledit  quay,  et  se  trouveront  anticiper 
sur  les  dix  toises  (19"^49)  qu'il  doit  avoir,  soient  retranchées  jusqu'à  la 
distance  desdites  dix  toises.  —  Ordomie  en  outre  Sa  Majesté  que  les- 
dites  maisons  et  autres  qui  seront  construites  cy-après  sur  ledit  quay, 
seront  basties  suivant  les  desseins  qui  seront  agréez  par  Sa  Majesté,  et 
les  alignemens  qui  seront  donnez  par  le  maistre  des  œuvres  de  la  ville, 
en  présence  desdits  Prévost  des  marchands  et  EIschevins,  et  du  sieur 
de  Montagny,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Paris, 
commissaire  à  ce  député  ;  et  les  pentes  du  pavé  données  par  ledit 
maistre  des  œuvres  de  la  ville  et  le  controlleur  général  du  pavé,  en  la 
présence  desdils  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  et  dudit  sieur  de 
Montagny  *,  ainsi  que  pour  les  nouvelles  rues  et  les  anciennes  qui  seront 
continuées  à  l'occasion  du  rempart.  —  Et  en  attendant  que  le  dessein 
dudit  quay  puisse  être  exécuté,  ordonne  Sa  Majesté  que  les  proprié- 
taires des  maisons  qui  sont  sur  ledit  quay,  qui  les  voudront  réédiiier 
de  nouveau,  et  ceux  qui  en  voudront  construire  de  nouvelles  sur  leurs 
héritages,  le  long  dudit  quay,  seront  tenus  d'en  avertir  auparavant  les 
dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  et  d'en  prendre  d'eux  les 
alignemens  qui  seront  donnez  en  leur  présence  et  dudit  sieur  de  Mon- 
tagny, par  le  maistre  des  œuvres  de  ladite  ville. 

Enjoint  Sa  Majesté  aux  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest;  et  ce  qui  sera  par  eux 
ordonné  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  et  appellations  quelcon- 
ques, dont,  si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s'en  réserve  la  con- 


noissance,  pour,  au  rapport  du  sieur  Fleuriau  d'Armenonville,  conseiller 
ordinaire  au  Conseil  Royal,  directeur  des  finances,  estre  par  Sa  Ma- 
jesté ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Faict  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Fontai- 
nebleau le  dix-huitième  jour  d'octobre  1704. 

Signé  :  Phelypkaux. 
Notes.  —  (1)  Quai  d'Orsay.  —  (i)  Rue  Bonaparte, 

Qaai  d'Orsay  (1).  —(23  août  1707.) 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy.  —  Le  Roy,  ayant  par  arrest 
de  son  Conseil  du  1 8  octobre  1704,  ordonné  que  le  rempart  planté  d'ar- 
bres, pour  former  la  nouvelle  enceinte  de  la  ville  de  Paris  au  quartier 
Saint  Germain  des  Prez,  seroit  continué  de  ligne  droite  depuis  la  rivière 
jusqu'à  la  rencontre  du  point  milieu  de  lame  de  Varenne,  à  la  distance 
de  neuf  toises  (17™54)  du  mur  du  jardin  de  l'hostel  de  Comminges,  dont 
l'allée  du  milieu  auroit  dix  toises  (19™49)  de  largeur,  les  deux  contre 
allées  chacune  trois  toises  (5™84)  de  largeur,  et  depuis  ladite  rue  de  Va- 
renne,  en  retour  de  ligne  droite,  sur  la  mesme  largeur,  parallèle  au 
bastiment  de  l'hostel  royal  des  Invalides,  jusqu'à  la  rencontre  d'une  des 
principales  allées  qui  doivent  servir  d'avenues  à  l'église  dudit  hostel, 
d'où  le  cours  seroit  continué  de  ligne  droite  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
rue  du  Cherche  Midy. 

Et  par  le  mesme  arrest,  Sa  Majesté  ayant  encore  ordonné  que  le 
quay  de  la  Grenouillère,  qui  fait  un  très  désagréable  objet  à  l'aspect 
du  Louvre  et  des  Thuilleries,  seroit  continué  d'une  ligne  droite,  de 
dix  toises  (19*^49)  de  largeur  en  toute  son  estendue,  depuis  le  pont 
Royal  et  l'encoignure  de  la  rue  du  Bacq,  jusqu'à  la  rencontre  du  rem- 
part, et  revêtu  dans  toute  cette  estendue  de  pierre  de  taille,  avec  un 
trottoir  de  neuf  pieds  (2°>92)  de  largeur  le  long  du  parapet,  pour  lo 
passage  des  gens  de  pied,  et  des  rampes  en  glacis  descendant  au  bord 
de  la  rivière,  pour  les  abbreuvoirs  et  l'enlèvement  des  marchandises 
deschargées  sur  le  port,  ainsi  qu'il  a  esté  observé  sur  le  quay  Malaquais. 

Il  a  esté  depuis  représenté  à  Sa  Majesté  que  le  quartier  Saint  Germain 
des  Prez,  estant  par  sa  situation  un  des  plus  beaux  et  des  plus  sains 
quartiers  de  la  ville,  où  il  a  été  construit  beaucoup  d'édifices  qui  l'ont 
considérablement  augmenté;  le  dessein  de  ce  nouveau  quay,  y  estant 
exécuté,  y  fera  un  nouvel  ornement,  qui  pourra  davantage  encore  exci- 
ter des  personnes  de  qualité  et  autres  à  bastir  des  hostels  et  maisons, 
dans  la  partie  qui  s'estend  jusqu'au  nouveau  rempart,  par  les  nouvelles 
rues  qui  ont  esté  et  seront  ouvertes,  et  par  la  continuation  des  anciennes 
qui  y  conduisent.  —  Il  conviendrait,  pour  faire  un  accompagnement  à 
ce  nouveau  quay  à  l'endroit  où  il  doit  se  terminer,  au  lieu  de  faire 
commencer  le  rempart  planté  d'arbres  depuis  la  rivière,  de  former  une 
nouvelle  rue  de  huit  toises  (15™ô9)  de  largeur,  avec  des  bastimens 
des  deux  costez,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  de  Varenne,  depuis  la- 
quelle commenccroit  seulement  le  rempart  par  des  allées  plantées  d'ar- 
bres de  dix  toises  19'"49)  de  largeur,  avec  deux  contr 'allées  chacune 
de  trois  toises  (5'°84)  de  largeur,  en  continuant  en  retour  parallèle  au 
bastiment  de  l'hostel  des  Invalides  jusqu'à  la  rue  de  Sève  (2),  et  en 
retour  depuis  cette  rue,  de  ligne  droite  jusqu'à  la  rencontre  des  allées 
plantées  depuis  le  coin  du  mur  des  Chartreux.  — •  Et  pour  qu'il  ne 
manque  rien  à  ce  quartier,  qui  est  à  présent  un  des  plus  considérables 
et  des  plus  beaux  de  la  Ville,  il  conviendroit,  pour  le  rendre  encore 
plus  fréquenté,  de  soulager  les  bourgeois  et  les  propriétaires  des  mai- 
sons et  héritages  de  ce  quartier,  de  lacontribution  qu'ils  payent  actuelle- 
ment pour  l'ustensile  et  entretien  des  bastimens  de  l'hostel  des  Mous- 
quetaires de  la  première  compagnie  de  la  garde  de  Sa  Majesté,  qui 
tombent  en  ruine,  en  construisant  un  hostel  sur  le  nouveau  quay 
près  le  Pont  Royal,  faisant  face  sur  la  rivière,  pour  le  logement  des 
mousquetaires,  et  de  faire  construire  plusieurs  fontaines  publiques  qui 
seront  placées  en  difîérens  endroits  de  ce  quartier.  —  Et  Sa  Majesté 
ayant  fait  dresser  un  plan  de  ce  nouveau  dessein,  qu'elle  s'est  fait  re- 
présenter, et  qu'elle  veut  estre  exécuté  ;  Ouï  le  rapport  du  sieur  Chamil- 
lard, conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  contrôleur  général  des 
finances  :  Sa  Majesté,  estant  en  son  Conseil  royal,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  nouveau  plan  fait  pour  la  perfection  du  quartier  Saint  Germain  des 
Prez,  attaché  à  la  minute  du  présent  arrest,  sera  exécuté;  et,  en  con- 
séquence, que  conformément  à  l'arrest  du  18  octobre  1704,  il  sera 
construit  un  nouveau  quay  eu  face  de  celuy  des  Thuilleries,  de  ligne 
droite,  de  dix  toises  (19™49)  de  largeur,  depuis  le  pont  Royal  et  Ten- 
coignure  de  la  rue  du  Bacq,  et  descendant  sur  la  longueur  de 
400  toises  (779™61)  ou  environ,  lequel  sera  nommé  le  quay  d'Orsay, 
et  sera  revestu  dans  toute  son  estendue  de  pierres  de  taille,   avec  un 
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trottoir  de  huit  pieds  (2*^60)  de  largeur  le  long  du  parapet,  pour  le 
passage  des  gens  de  pied,  et  des  rampes  en  glacis  descendant  au  bord 
de  la  rivière  pour  les  abbreuvoirs  et  l'enlèvement  des  marchandiï^es 
déchargées  sur  le  port ,  ainsi  qu'il  a  esté  observé  au  quay  Malaquaiit, 
depuis  le  collège  des  Quatre  nations  jusqu'au  pont  Royal;  et  ce,  sui- 
vant les  alignemens  qui  seront  donnez  par  le  maistre  général  des 
bastimens  de  la  Ville,  en  présence  des  sieurs  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  de  la  dite  Ville. 

Et.  &  cet  efTct,  ordonne  Sa  Majesté  que  les  maisons  qui  sont 
actuellement  sur  le  dit  quay,  et  se  trouveront  anticiper  sur  les 
dix  toises  de  largeur  qu'il  doit  avoir,  seront  retranchées  jusqu'à 
la  distance  de  ces  dix  toises  (19^49);  et  que  les  maisons  qui 
seront  cy-après  construites  sur  le  dit  quay,  seront  bastics  suivant 
l'alignement  qui  sera  donné  par  le  dit  maistre  général  des  basti- 
mens do  la  Ville,  en  présence  des  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
de  la  dite  Ville,  et  des  sieurs  de  Montagny  et  de  Lorne,  trésoriers  de 
France  au  bureau  des  finances  do  Paris,  que  Sa  Majesté  a  pour  ce 
commis.  —  Veut  Sa  Majesté  que  les  allées  du  nouveau  rempart  planté 
d'arbres,  qui  sont  commencées  depuis  le  coin  du  mur  des  Chartreux, 
soient  continuées  d'une  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  Sève  (2),  et  en 
retour  parallèle  au  bastimentde  l'hostel  des  Invalides,  jusqu'à  la  rencon- 
tre du  point  milieu  de  la  rue  de  Varenne  ;  et  que,  depuis  la  dite  rue  de 
Varenne,  il  soit  formé  une  grande  rue  de  huit  toises  (2)  de  largeur  qui 
sera  nommée  rue  de  Bourgogne,  se  terminera  au  nouveau  quay,  et  aura 
pour  point  de  veue  le  nouveau  cours  près  la  porte  Saint  Honoré.  —  Et 
seront,  les  particuliers  dont  les  héritages  seront  pris  pour  l'emplacement 
du  dit  rempart,  remboursez  par  les  Prévost  des  marchands  et  Esche- 
vins de  la  dite  Ville,  de  la  valeur  des  dits  héritages,  sur  le  pied  de 
leurs  contracts  ou  baux  en  bonne  forme  depuis  dix  années. 

Et  Sa  Majesté  voulant  par  mesme  moyen  pourvoir  à  ce  qui  peut 
estre  plus  avantageux  aux  propriétaires  des  maisons  du  quartier 
Saint  Germain,  et  en  mesme  temps  le  rendre  plus  commode  pour  les 
bourgeois  et  habitans,  afin  de  le  rendre  encore  plus  considérable  et 
plus  fréquenté,  ordonne  Sa  Majesté  qu'il  sera  construit  sur  le  nouveau 
quay,  près  le  pont  Royal,  en  face  de  la  rivière,  un  hostel  pour  le 
logement  des  mousquetaires  de  la  première  compagnie  de  sa  garde, 
avec  des  écuries  pour  les  chevaux,  suivant  les  desseins  et  devis  qui 
en  seront  faits  par  le  maistre  général  des  bastimens  de  la  ville,  et 
agréez  par  Sa  Majeslé  ;  et  qu'il  sera  construit  plusieurs  fontaines  publi- 
ques en  différends  endroits  dudit  quartier.  —  Et  seront  lesdits  ouvrages 
faits  suivant  les  alignemens  qui  seront  donnez  par  le  maistre  général 
des  bastimens  de  ladite  ville,  en  présence  des  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins;  et  le  prix  d'iceux  payé  par  leurs  ordres  par  le  receveur 
.  do  la  ville,  des  deniers  à  ce  destinez.  —  Et  les  alignemens  des  nou- 
velles rues  et  des  anciennes  qui  seront  continuées  audit  quartier  Saint 
Germain  jusqu'au  rempart,  depuis  la  rue  de  Sève  (2)  jusqu'à  celle  de 
Varenne,  et  depuis  ladite  rue  de  Varenne  en  tirant  du  costé  de  la 
rivière,  y  seront  donnez  par  ledit  maistre  général  des  bastimens  de  la 
Ville,  en  présence  desdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  et 
desdits  sieurs  de  Montagny  et  de  Lorne,  ensemble  toutes  les  pentes 
du  pavé  desdites  rues,  par  ledit  maistre  général  des  bastimens  de  la 
Ville  et  le  controlleur  général  du  pavé.  —  Veut,  en  outre,  Sa  Majesté, 
qu'il  soit  planté,  par  les  ordres  desdits  Prévost  des  marchands  et 
Eschevins,  des  poteaux  pour  marquer  les  endroits  où  ledit  rempart 
planté  d'arbres  doit  passer,  et  où  les  nouvelles  rues  seront  formées  et 
les  anciennes  continuées,  et  que  ceux  qui  voudront  y  bastir  soient 
tenus  de  prendre  les  alignemens  en  la  forme  et  manière  cy  dessus. 
—  Et  attendu  l'avantage  que  les  propriétaires  des  maisons  et  héritages 
situez  dans  l'estenduo  dudit  quartier  Saint  Germain  dos  Prez  rece- 
vront de  l'exécution  do  ce  dessein,  ordonne  Sa  Majesté  que  tous  lesdits 
propriétaires  seront  tenus,  sans  distinction  de  personnes  et  qualitcz, 
de  contribuer  chacun  endroit  soy,  à  proportion  de  l'avantage  qu'ils 
recevront,  à  partie  de  la  despense  de  ces  ouvrages,  et  de  payer  entre 
les  mains  du  receveur  de  la  ville  les  sommes  pour  lesquelles  ils  seront 
employez  dans  les  roUes  desdites  contributions,  que  Sa  Majesté  fera 
pour  cet  effet  arrester  en  son  Conseil,  sans  néantmoins  y  pouvoir  estre 
contraints  avant  le  premier  janvier  1709.  —  Et  seront  les  poursuites 
pour  l'exécution  desdits  rolles,  faites  à  la  requeste  du  procureur  de 
Sa  Majesté  et  de  la  ville,  tant  contre  les  propriétaires  que  locataires 
qui  seront  tenus  de  payer  en  leur  acquit  les  prix  de  leurs  baux, 
nonobstant  toutes  saisies,  oppositions  et  empeschemens  quelconques; 
quoy  faisant,  ils  en  seront  valablement  quittes  et  deschargez  envers 
lesdits  propriétaires  et  tous  autres.  —  Et  moyennant  le  payement  qui 
sera  fait  desdites  contributions,  par  chacun  des  propriétaires  desdites 
maisons  et  héritages  sujets  à  la  contribution  de  l'entretien  et  ustenciles 
de  l'hostel  des  mousquetaires,  ils  .seront  et  demeureront  deschargez  à 
perpétuité  de  ladite  contribution. 


Ordonne  f^a  Majesté  que  les  propriétaires  des  maisons  et  hériti 
qui  font  face  sur  le  quay,  qu'il  conviendra  retrancher,  seront  r 
boursez,  s'il  y  eschet,  de  la  valeur  de  ce  qui  ^urra  estre  pris  de  l 
maisons  et  héritages  retranchez,  suivant  qu'il   sera  réglé  à  l'ami 
avec  eux   par  lesdits   Prévost  des   marchands  et  Eschevins,    qui 
en  passeront  clos  contracts  à  constitution  de  rente  au  denier  vi 
sur   le    pied    de    leurs   acquisitions,    ou    des    loyers    qu'ils  jus 
ront  par    des    baux   en    bonne    forme  depuis    dix  années,  frai 
loyaux    cousts,   déduction   faite  de  ce   qu'ils  devront  payer  des 
contributions.  ^   El  en  cas   de  refus   par  les   dits   propriétairi 
faire    le   dit    délaissement    à   la  ville,    Sa    Majesté  permet  aux 
Prévost    des    marchands    et  Eschevins   de   faire   la  vente   des 
maisons  et  héritages,  vi  les  adjuger  au  bureau  de  la  dite  ville,  i 
trois    publications     de    huitaine    en    huitaine    au    plus    offran 
dernier    enchérisseur,    les    dits    propriétaires   présens   ou    appc 
pour  le  prix  leur  estre  payé  par  l'adjudicataire,  déduction  laite 
contribution  dont  ils  pourront  estre  tenus  et  des  frais. 

Ordonne  pareillement  Sa  Majesté  que  tous  les  propriétaires 
héritages  au  travers  desquels  les  nouvelles  rues  seront  ouverte 
continuées,  seront  dédommagez,  s'il  y  eschet,  par  les  dits  Pi 
des  marchands  et  Eschevins  de  ce  qui  en  sera  pris,  attention  t 
l'avantage  qu'ils  recevront  de  ce  qui  deviendra  lace  sur  me,  si 
ce  qui  sera  réglé  à  l'amiable  avec  eux  par  les  dits  sieurs  Prévoe 
marchands  et  Eschevins.  — >  Et  faute  par  les  dits  propriétaires  d( 
venir,  veut  aussi  Sa  Majesté  qu'ils  soient  tenus  de  faire  le  dél) 
ment  de  leurs  héritages  à  la  dite  ville,  pour  le  payement  du  prix 
quels,  déduction  faite  de  la  valeur  de  l'emplacement  qui  sera  prie 
les  dites  rues,  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevin 
passeront  des  contracts  au  denier  vingt,  sur  le  pied  de  leurs  « 
sitions,  frais  et  loyaux  cousts  ;  au  payement  desquelles  rentes,  ain 
des  autres  dont  il  est  parlé  cy  dessus,  les  dits  Prévost  des  marcha 
Esohevins  aftecteront  et  hypothéqueront  spécialement  le  doubk 
attribué  aux  inspecteurs  et  controlleurs  des  boissons,  et  les  autres  n 
do  la  dite  ville.  —  Vi  en  cas  de  refus  par  les  dits  propriétaires  d 
le  délaissement  des  dites  places  à  la  ville,  permet  aussi  Sa  Majesl 
dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  d'en  faire  la  vente 
adjuger  au  bureau  de  la  dite  ville,  après  trois  publications  do  hi 
en  huitaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  les  dits  propri 
présens  ou  appelez,  pour  le  prix  leur  estre  payé  par  les  adjudtca 
à  la  déduction  de  la  contribution  dont  ils  [)Ourront  estre  tenuz  et  de 
Ordonne  néantmoins  Sa  Majesté  en  cas  qu'aucunes  maisons  6i 
tages  se  trouvent  entièrement,  ou  pour  la  plus  grande  partie,  oompr 
l'emplacement  des  dites  rues  cl  autres  ouvrages,  les  propriétaires  en 
en  quel  cas  remboursez  en  pareils  contracts  de  constitution,  dé< 
faite  de  la  contribution  dont  ils  auroient  esté  tenus  ;  sans  que  néao 
en  tous  les  dits  cas  de  vente  ou  de  délais.sement  de  mais 
héritages  faicts  aus  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
tenus  de  payer  aucuns  droits  de  lots  et  ventes  et  indemni 
seigneurs  en  la  censive  desquels  lesdites  maisons  et  héritages  s 
vent.  Sa  Majesté  voulant  qu'ils  en  soient  et  demeurent  entié 
déchargez,  et  mesme  en  tant  que  besoin,  de  tous  droits  d'amortîsj 
attendu  que  ce  n'est  point  pour  faire  le  profit  de  la  dite  Ville 
par  rapport  au  public;  et  seront  seulement  les  dits  droits  pa; 
ventes  volontaires  ou  adjudications  qui  en  seront  faites  au  but 
la  Ville  par  devant  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevi 
les  acquéreurs  ou  adjudicataires.  Ordonne  Sa  Majesté  que  la  j 
tion  et  adjudication  dos  ouvrages  mentionnez  au  présent  arrest 
faites  par  lesdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  au  bui 
la  Ville,  aux  moins  disans,  qui  feront  la  condition  de  la  Vill 
leure,  pour  les  rendre  faits  et  parfaits  dans  les  temps  qui 
marqués  par  les  adjudications. 

Et  attendu  qu'il  y  a  des  endroits  dans  l'estendue  du  dit  < 
dont  il  conviendra  relever  le  terrain,  seront  tous  les  gravoîtiei 
quartier  tenus  de  conduire  et  descharger  les  gravois  qu'ils  en! 
dans  le  dit  quartier  ,  aux  endroits  qui  leur  seront  marquez 
relever  le  terrain  suivant  les  plans  qui  seront  donnez. 

Enjoint  Sa  Majesté  ausdits  Prévost  des  marchands  et  Es 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest  et  des  roUes  q\: 
arrestés  en  conséquence  ;  et  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  sera  < 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dont  si 
interviennent.  Sa  Majesté  en  réserve  la  connoissance  à  sa  per» 
Tmterdit  à  toutes  ses  Cours  et  autres  juges. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu 
sailles,  le  23«  jour  d'aoust  1707. 

Signé  :  PhelypeaUX- 
(Arc/iires  Nationale^  registre  E,    X\ 


~^    mti    ^^ 


Qnay  d^Orsay  et  Hôtel  dee  Mousquetaires. — 8  octobre  1 707 . 


Lettres  patentes,  sur  arrest  du  Conseil,  pour  la  construc- 
tion d'un  quai  vis  a  vis  les  Thuileries  et  d'un  nouvel  hostel 

DES  mousquetaires  DU  RoY. 

Louis,  par  la  gr&oe  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  à  lous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Nous  avons,  par  arrest  de  notre  Conseil  rendu,  nous  y  estant,  le 
23  aoust  1707, 

Ëntr 'autres  choses  ordonné  que  le  nouveau  plan,  levé  par  nos  ordres, 
des  ouvrages  à  faire  pour  la  perfection  du  quartier  Saint  Germain 
des  Prez  en  nostre  bonne  ville  de  Paris,  sera  exécuté,  et  en  con- 
séquence que,  conformément  à  un  précédent  arrest  du  18  octobre 
1704,  il  sera  construit  un  nouveau  quay  en  face  de  celuy  des  Thuille- 
ries  de  ligne  droite,  de  dix  toises  (19™49)de  largeur,  depuis  le  pont 
Royal  et  l'encoignure  de  la  rue  du  Bac,  en  descendant,  sur  la  lon- 
gueur de  quatre  cens  toises  (779™61)  ou  environ,  lequel  sera  revestu 
dans  toute  son  estenduë  de  pierre  de  taille,  avec  un  trottoir  de  huit 
pieds  (2™60)  de  largeur  le  long  du  parapet  pour  le  passage  des  gens 
de  pied,  et  des  rampes  en  glacis  descendant  au  bord  de  la  rivière  pour 
les  abreuvoirs  et  l'ehlèvement  des  marchandises  déchargées  sur  le 
port  ;  et  à  cet  effet  que  les  maisons  qui  sont  actuellement  sur  ledit  quay 
et  se  trouveront  anticiper  sur  les  dix  (19"» 4 9)  toises  de  largeur  qu'il 
doit  avoir,  seront  retranchées  jusqu'à  la  dislance  de  dix  toises  ; 

Qu'il  sera  construit  sur  le  nouveau  quay,  près  le  pont  Royal,  en  face 
de  la  rivière,  un  hostel  pour  le  logement  des  mousquetaires  de  la  pre- 
mière compagnie  de  nostre  garde,  avec  des  écuries  pour  les  che- 
vaux ; 

Qu'il  sera  construit  plusieurs  fontaines  publiques  en  différons 
endroits  du  dit  quartier,  et  fait  plusieurs  autres  ouvrages,  d'ornement 
et  de  décoration,  ou  de  commodité  pour  ce  quartier. 

Et  après  avoir  fait  examiner  en  nostre  Conseil  les  moyens  de  fournir 
à  la  despense  nécessaire,  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  dont  nous 
avons  chargé  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  nostre  dite 
ville  de  Paris,  et  voulant  y  pouvoir,  nous  avons  par  autre  arrest  de 
nostre  dit  Conseil  rendu,  nous  y  estant,  le  mesmejour,  23  aoust  1707, 
permis  ausdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  nostre  dite 
ville  de  Paris  d'emprunter  à  constitution  de  rente  au  denier  dix-huit, 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cens  mille  livres,  qui  sera  par  eux  employée 
à  la  dépense  de  ces  ouvrages,  et  d'affecter  par  les  contracts  qu'ils  en 
passeront,  tant  aux  principaux  des  rentes  que  payement  des  arrérages, 
tous  les  biens  et  revenus  de  la  dite  ville,  et  par  préférence  le  double 
droit  attribué  aux  oflices  'd'inspecteurs-visiteurs  et  controlleurs  des 
boissons,  créez  par  édit  du  mois  d'octobre  1704  et  réunis  au  corps  de 
la  dite  ville  ;  et  attendu  que  la  jouissance  des  dits  droits  a  esté  aban- 
donnée à  Jean  Simonnet  jusqu'au  dernier  décembre  1711,  pour  son 
remboursement  des  sommes  qu'il  nous  a  avancées,  en  l'acquis,  de  la 
dite  ville,  pour  la  tînance  des  dits  offices  d'inspecteurs-visiteurs  et  con- 
trolleurs des  boissons,  nous  avons  ordonné  que  les  deniers  qui  seront 
nécessaires  pour  le  payement  des  arrérages  des  dites  rentes  qui  seront 
constituées  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  seront 
fournis  par  le  dit  Simonnet,  par  chacun  an  pendant  le  dit  temps  de  sa 
jouissance,  entre  les  mains  du  receveur  de  la  ville  pour  estre  payez  aux 
créanciers,  et  que  le  dit  Simonnet  sera  remboursé  des  avances  qu'il 
aura  faites  et  des  intérests  d'icelles  par  une  prorogation  que  les  dits  Pré- 
vost des  marchands  et  Eschevins  seront  tenus  de  luy  faire  de  la  jouis- 
sance des  dits  droits,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  aura  avan- 
cées et  intérests  dUceUes. 

Nous  avons  aussi  par  le  mesme  arrest  permis  ausdits  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins,  pour  fournir  à  la  dépense  de  l'entretien 
et  ustensiles  du  nouvel  hostel  des  Mousquetaires  après  sa  construc- 
tion, dont  la  dite  ville  doit  demeurer  chargée  à  l'avenir,  de  dis- 
poser de  l'emplacement  de  l'ancien  hostel  des  Mousquetaires  et 
bastimens  en  dépendans,  pour  en  faire  au  dedans  d'iceluy  une  halle  ou 
marché  public,  suivant  son  ancienne  destination,  et  d'y  establir  douze 
estaux  à  boucheries,  pour  en  faire  jouir  et  disposer  par  la  dite  ville, 
aimsi  qu'elle  Ceiit  des  places  du  Marché  Neuf  et  des  Boucheries  qui 
luy  appartiennent,  et  avec  la  mesme  jurisdiction  et  police  que  dans  le 
dit  Marché  Neuf,  dont  le  revenu  sera  touché  par  son  receveur,  et  par 
luy  employé  sur  les  ordres  des  dits  Prévost  des  marchands  et  Esche- 
vins, à  l'entretien  du  nouvel  hostel  des  Mousquetaires,  sans  que  pour 
raison  de  ce  aucuns  seigneurs  en  la  censive  desquels  peut  estre  l'em- 
placement du  dit  hostel  puissent  prétendre  pour  le  dit  emplacement  et 
bastimens  estant  sur  iceluy  aucuns  droits  de  lods  et  ventes  et  indem- 


nité contre  la  dite  ville,  ni  la  dite  ville  estre  tenue  envers  nous  d'au- 
cunes charges  ni  droits  d'amortissement  et  autres  tels  qu'ils  puissent 
estre,  dont  nous  l'avons  en  tant  que  besoin  déchargée,  et  ordonné  que 
son  receveur  ne  sera  tenu  de  compter  du  revenu  qu'ausdits  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins,  comme  devant  faire  à  l'avenir  partie  de  son 
domaine,  auquel  nous  l'avons  aussi,  en  tant  que  besoin,  uni  et  incor- 
poré au  moyen  de  l'entretien  et  ustensiles  du  nouvel  hostel  des  Mous- 
quetaires, dont  Ic^dite  ville  demeure  chargée,  et  que  pour  l'exécution  du 
dit  arrest  toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées. 

A  ces  causes  :  De  l'avis  de  nostre  Conseil  qui  a  veû  ledit  arrest  du 
23  aoust  1707,  cy  attaché  sous  le  contre-scel  de  nostre  chancellerie, 
et  de  nostre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de  nostre  main,  permis  et  per- 
mettons aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  nostre  bonne 
ville  de  Paris,  d'emprunter  à  constitution  de  rente  au  denier  dix- 
huit,  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cens  mille  livres,  qui  sera  employée  à 
la  dépense  des  ouvrages  mentionnez  audit  arrest,  et  d'affecter  par  les 
contracts  qu'ils  en  passeront,  tant  aux  principaux  des  rentes  que 
payement  des  arrérages,  tous  les  biens  et  revenus  de  la  dite  ville,  et 
par  préférence  le  double  droit  attribué  aux  offices  d'inspecteurs  visi- 
teurs et  controlleurs  des  boissons,  créés  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1704  et  réunis  au  corps  de  la  dite  ville. 

Et  attendu  que  la  jouissance  des  dits  droits  a  esté  abandonnée  à  Jean 
Simonnet  jusqu'au  dernier  décembre  1711,  pour  son  remboursement 
des  sommes  qu'il  nous  a  avancées  en  l'acquit  de  la  dite  ville,  pour  la 
finance  des  dits  oflices  d'inspecteurs-visiteurs  et  controlleurs  de  bois- 
sons, ordonnons  que  les  deniers  qui  seront  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  arrérages  des  dites  rentes  qui  seront  constituées  par  les  dits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  seront  fournis  par  ledit  Simon- 
net  par  chacun  an,  pendant  le  dit  temps  de  sa  jouissance,  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  Ville,  pour  estre  payez  aux  créanciers,  et  que 
le  dit  Simonnet  sera  remboursé  des  avances  qu'il  aura  faites  et  des  in- 
térêts d'icelles  par  une  prorogation  que  lesdits  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  seront  tenus  de  luy  faire  de  la  jouissance  des  dits  droits, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  aura  avancées  et  intérests 
d'icelles. 

Et  d'autant  que  les  propriétaires  des  maisons  et  héritages  situez 
dans  l'estendûe  du  quartier  Saint  Germain  des  Prez,  sujets  à  la  con- 
tribution de  l'entretien  et  ustensiles  de  l'ancien  hostel  des  Mousque*- 
taires,  doivent  demeurer  déchargez  à  perpétuité  de  cette  contribution, 
au  moyen  des  sommes  qu'ils  doivent  payer,  suivant  les  roUes  qui  en 
seront  arrestez  en  notre  Conseil,  pour  la  dépense  de  la  construction 
du  nouvel  hostel  des  Mousquetaires  audit  quartier,  et  qu'à  l'avenir  la 
dépense  de  l'entretien  et  ustensiles  de  ce  nouvel  hostel  doit  après  sa 
construction  estre  à  la  charge  de  la  dite  ville,  nous  avons  par  ces 
dites  présentes  permis  et  permettons  ausdits  Prévost  des  Marchands  et 
Eschevins,  pour  fournir  à  cette  dépense,  de  disposer  de  l'emplacement 
de  l'ancien  hostel  des  Mousquetaires  et  bastimens  en  dépendans.  pour 
faire  au  dedans  d'iceluy  une  halle  ou  marché  public,  suivant  son  an- 
cienne destination,  et  d'y  establir  douze  estaux  à  boucheries,  pour  en 
faire  jouir  et  disposer  par  la  dite  ville,  ainsi  qu'elle  lait  des  places  du 
Marché  Neuf,  et  des  boucheries  qui  lui  appartiennent,  et  avec  la 
mesme  juridiction  et  police  que  dans  le  dit  Marché  Neuf,  dont  le  re- 
venu sera  touché  par  son  receveur  et  par  luy  employé  sur  les  ordres 
desdils  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  à  l'entretien  du  nouvel 
hostel  des  Mousquetaires,  sans  que  pour  raison  de  ce  aucuns  seigneurs 
en  la  censive  desquels  peut  estre  l'emplacement  du  dit  hostel  puissent 
prétendre  pour  le  dit  emplacement  et  bastimens  estans  sur  iceluy 
aucuns  droits  de  lods  et  vente  et  indemnité  contre  la  dite  ville,  ni  la 
dite  ville  esti'e  tenue  envers  nous  d'aucunes  charges  ni  droits  d'amor- 
tissement et  autres  tels  qu'ils  puissent  estre,  dont  nous  l'avons,  en  tant 
que  besoin,  déchargé  et  déchargeons  par  ces  dites  présentes. 

Et  ne  sera  le  receveur  de  la  dite  ville  tenu  de  compter  du  revenu 
qu'ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  comme  devant  faire 
à  l'avenir  partie  de  son  domaine,  auquel  nous  l'avons  aussi,  en  tant 
que  besoin  est  ou  seroit,  uni  et  incorporé,  au  moyen  de  l'entretien  et 
ustensiles  du  nouvel  hostel  des  Mousquetaires,  dont  la  dite  ville  de- 
meurera chargée. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenans  nostre  cour  do  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles  faire  jouir  et  disposer 
les  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  de  nostre  dite  ville  de  Paris, 
sans  souffrir  qu'il  y  soit  apporté  aucun  trouble  ni  empeschement, 
nonobstant  toutes  ordonnances,  édits,  déclarations,  rëglemens  et  arrests 
à  ce  contraires,  ausquols  et  aux  dérogatoires  d'iceux  nous  avons  dérogé 
ol  dérogeons  par  ces  dites  présentes.  Voulons  qu'aux  copie»  collation- 
nées  d'icelles  par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  et  secrétaires^ 
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maison  et  couronne  do  France  et  de  nos  finances,  foy  soit  ajoutée  aux 
originaux.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  8<  jour  d'octobre,  Tan  de  grAce  1707  et 
de  nostre  régne  le  65*. 

Signé  :  L0UI8. 

Registrées,  oùy  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roy,  pour 
estre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrest  de  ce  jour, 
à  Paris,  en  Parlement,  le  11  mars  1708. 

Signé  :  DONOOlfi. 


Quai  d'Orsay.  ^  (17  juillet  1708.) 

Arrest  du  Conseil  d'Etat.  —  Le  Roy  ayant,  par  arrest  de  son 
Conseil  d'Estat  du  23  aoust  1707,  entr'autres  choses  ordonné  que  le 
nouveau  plan  fait  par  son  ordre  des  ouvrages  à  faire  pour  la  perfection 
du  quartier  Saint  Germain  des  Prez,  en  la  ville  de  Paris,  scroit  exé- 
cuté, et,  en  conséquence,  que  conformément  &  un  autre  arrest  du 
18  octobre  170i,  il  seroit  construit  un  nouveau  quay  appelle  le  quay 
d*Orsay,  en  face  de  celuy  des  Tuillerics,  depuis  le  Pont-Royal,  &  Ten- 
ooignure  de  la  rué  du  Baocj,  en  descendant  sur  la  longueur  de  400 
toises  (779™61)  ou  environ;  que  les  allées  du  nouveau  rempart  planté 
d'arbres,  commencées  depuis  le  coin  du  mur  des  Chartreux,  seront 
commencées  (1)  de  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  Sève  (2)  et,  en  retour 
paralèle  au  bastiment  de  l'hostel  royal  des  Invalides,  jusqu'à  la  ren- 
contre du  point  milieu  de  la  rue  de  Varenne,  et  que,  depuis  ladite  rue 
de  Varenne,  il  seroit  formé  une  grande  rue  de  huit  toises  (15<"59)  de 
largeur,  apelée  la  rue  de  Bourgogne,  qui  se  termineroit  au  nouveau 
quay  et  auroit  pour  point  de  veue  le  nouveau  cours  près  la  porte  Saint- 
Honnoré,  et,  8a  Majesté  ayant  depuis  esté  informée  qu'il  conviendroit 
mieux  de  changer  ce  point  milieu  de  la  nouvelle  rue  de  Bourgogne  et 
de  les  prendre  à  quatre  toises  (7™80)  do  distance  du  mur  de  la  clo- 
ture  du  couvent  dos  relligieuses  Carmélites,  à  l'endroit  du  mur  de 
séparation  des  deux  jardins  de  ce  couvent,  qui  ne  fera  au  surplus 
aucun  changement  à  celte  rué,  laquelle  aura  toujours  sa  même  largeur 
et  le  mémo  point  de  veue  dans  toute  son  étendue  jusqu'à  la  rue  de 
Varenne.  Et  8a  Majesté  s'estant  fait  représenter  le  plan  général  des- 
dits ouvrages,  dont  l'exécution  a  esté  ordonnée  par  ledit  arrest  du 
23  aoust  1707,  ouy  le  rapport  du  sieur  Desmarestz,  conseiller  ordi- 
naire du  Conseil  royal,  controlleur  général  des  finances.  Sa  Majesté 
estant  en  son  Conseil  a  ordonné  et  ordonne,  conformément  à  l'arrest 
du  23  aoust  1707,  que  la  rue  do  Bourgogne  sera  formée  do  huit  toises 
(15™59),  de  largeur  dans  toute  son  étendue,  en  point  de  veue  depuis 
le  nouveau  quay  d'Orsay  jusqu'à  la  ruô  de  Varenne,  dont  le  point 
milieu  sera  pris  à  quatre  toises  (7™80)  de  distance  du  mur  de  clôture 
du  couvent  des  relligieuses  Carmélites,  à  l'endroit  du  mur  de  sépara- 
tion  de  leurs  deux  jardins,  et  que  le  nouveau  rempart  'planté  d'arbres 
sera  continué  de  ligne  droite,  depuis  ladite  rue  de  Varenne  à  la  ren- 
contre de  celle  de  Bourgogne,  jusqu'à  la  rue  de  Séve(2),  où  se  terminera 
le  rempart  venant  du  coin  des  Chartreux;  et  qu'au  surplus  l'arrest  du 
Conseil  du  23  aoust  1707  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à   Fon- 
tainebleau, le  17  juillet  1708. 

Sii7né  ;  Phelippeaux. 

{Archives  nationaleSy  H,  1842,  fol.  384.) 
Note.  —  (1)  CoDtinaées.  —  (2)  Rae  de  Sèvres. 


Rae  d'Antin  (1).  —  (14  mars  1713.) 

Le  Roi  s'estant  fait  représenter  en  son  Conseil  le  plan  du  quartier 
Gaillon,  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  Paris  en  ont 
fait  lever  de  nouveau  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté  ;  oui  le 
rapport  du  sieur  Desmaretz,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal  ;  Sa 
Majesté,  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  nouveau 
plan  du  quartier  Gaillon,  attaché  à  la  minute  du  présent  arrest,  sera 
exécuté,  et  que,  suivant  icelui,  la  rue  Saiht  Augustin  sera  continuée 
de  ligne  droite  de  cinq  toises  (9">75)  de  large  parallèle,  depuis  le  carre- 
four Gaillon,  à  prendre  l'encoignure  de  la  basse-cour  de  l'ancien  hostel 
de  Gaillon,  &  celle  de  face  du  portail  du  dit  hostel,  et,  en  retour,  de 
pareille  largeur  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Louis  le  Grand;  et  d'une 
autre  rue  qui  sera  formée  aussi  de  ligne  droite  de  cinq  toises  (9^75) 
de  large  on  face  du  portail  du  dit  hostel,  jusqu'à  la  me  Neuve  des 
Petits  Champs  (2),  dont  le  point  milieu  sera  à  quinze  pieds  (4  "87)  du 


devant  du  mur  de  l'aboutissant  de  l'héritage  du  sieur  Thuillier,  i 
rencontre  de  celuy  qui  le  sépare  d'avec  les  héritiers  Gautier;  &  W 
de  quoy  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  ladicte  ville  e 
sieur  Fornier  de  Montagny,  trésorier  do  Franco  au  bureau 
fînancos  de  Paris,  commissaire  à  ce  député,  se  transporteront  înc 
samment  sur  les  lieux,  avec  le  maistre  général  des  bàtimens  de  lad 
Ville  et  le  Contrôleur  général  du  pavé,  pour  par  ledict  Maître  gén« 
donner  en  présence  dcsdiets  Prévost  des  marchands  et  dudiot  si 
de  Montagny,  tous  les  allignemens  nécessaires  pour  la  continuai 
et  ouverture  desdictes  rues,  et  par  ledict  Maître  général  des  bAtim 
et  le  Contrôleur  général  du  pavé  donner  les  pentes  pour  Técoulen 
des  eaux,  en  présence  tant  desdicts  Prévost  des  marchands  et  Esc 
vins  que  dudict  sieur  de  Montagny.  Ordonne,  en  outre,  8a  Maje 
que  les  propriétaires  des  héritages  sur  lesquels  lesdictes  rues  se  tr 
veront  continuées  et  ouvertes  seront  tenus  de  remettre  incessamn 
leurs  mémoires  et  pièces  nécessaires,  pour  parvenir  à  leur  liquidai 
et  dédommagement,  s'il  y  échet,  entre  les  mains  desdicts  Prévost 
marchands  et  Eschevins  que  8a  Majesté  a  pour  ce  commis  et  dépu 
avec  lesquels  ils  conviendront  à  l'amiable,  tant  par  eschange  qu'au 
ment,  ainsy  que  des  portions  de  places  restantes  qui  se  trouveroE 
la  bien  scéance  des  propriétaires  des  héritages  joignants  et  adjacei 
Au  moyen  desquels  ils  pourront  avoir  face  sur  lesdictes  rues.  Le  I 
à  proportion  de  l'avantage  qu'ils  recevront  de  la  continuation  et  oui 
ture  d'icelles.  Enjoint  Sa  Majesté  ausdicts  Prévast  des  marchand 
Eschevins  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  et  ce 
sera  par  eux  ordonné  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions, 
pellations  ou  autres  cmpeschemens  quelconques,  dont,  si  aucuns  in 
viennent,  8a  Majesté  s'en  est  réservée  la  connaissance  et  icelle  tnte 
à  toutes  ses  cours  et  juges. 

Phelypbaux. 

(Archivée  nationales^  K.  1790,  fol.  2311. 

Notes.  —  (1)  Partie  enu«  les  rues  des  Petits  Champs  et  Saint  AagQstIn.  —  (2) 
des  Petits  Champs. 


Qnai  d'Orsay.  — ^Nonvean  cours,  etc. —  (l'^"  décembre  171 

Lettres  patentas  du  Roy.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amcz  et  féaulx  Conseillers  les  gens  len 
nostre  Cour  de  Parlement  et  Chambre  de  nos  comptes  à  Paris,  pn 
dens  trésoriers  généraux  do  France  au  bureau  de  nos  finances  esta 
audit  lieu,  et  à  tous  autres  nos  justiciors  qu'il  appartiendra,  salut. 

Nous  estant  fait  représenter  le  plan  que  les  Prévost  des  marcha: 
et  Eschevins  de  nostre  bonne  ville  de  I*aris  ont  fait  lever  de  nouv( 
par  le  maistre  général  de  nos  bastimens,  en  conséquence  des  ord 
du  feu  roy,  nostre  très  honoré  seigneur  et  bisayeul,  pour  la  continuât 
du  nouveau  rempart  du  quartier  de  Saint-Germain  (1),  ordonné  par  an 
du  18  octobre  1704,  depuis  le  quartier  des  Chartreux  (2)  jusqu'i 
rivière,  et  du  quay  d'Orsay,  au  dessous  du  pont  Royal,  jusqu'à  la  r 
contre  de  ce  nouveau  rem^  art,  qui  devoit  d'abord  estre  formé,  à  c< 
mencer  de  la  rue  de  Cherche  Midy,  en  point  de  veûe  au  portail 
l'église  des  Invalides,  jusqu'à  la  demi-lune  d'une  contre  allée  coi 
nuée  parallèlement  au  bastiment  des  Invalides,  jusqu'à  la  rue  de  G 
nelle ,  et  obliquement,  depuis  la  rue  de  Varenne  jusqu'à  la  rivié 
dont  le  milieu  devoit  estre  à  neuf  toises  (17o>54)  du  mur  d'aboutiss 
de  l'hostel  de  Comminges,  et  en  point  de  veùe  du  rempart  de  8ai 
Honoré  (3).  —  Lequel  dessein  a  esté  changé,  tant  à  cause  des  arfa 
de  la  partie  de  ce  rempart  qui  se  seroient  trouvez  offusquez  des  d< 
costez  par  les  hostcls  et  maisons  qui  sont  et  qui  pourroient  estre  bas 
aux  rues  de  Varennes,  de  Grenelles,  de  Saint  Dominique,  de  TUni^ 
site,  de  Bourbon  (4)  et  quay  d'Orsay,  qui  en  auroit  aussi  esté  I 
incommodé.  -—  Ce  qui  avoit  donné  lieu  à  un  autre  flan  et  arrest 
23  aoust  1707,  suivant  lequel  le  rempart  du  quartier  des  Chartr< 
devoit  estre  continué  de  ligne  droite  jusqu'à  la  rue  de  Sève  (5), 
en  retour  parallèle  au  bastiment  de  l'hostel  des  Invalides,  où  dei 
estre  ouverte  une  rue  (6)  au  Iravers  des  héritages,  en  point  de  veûe 
rempart  Saint  Honoré,  jusqu'au  quay  d'Orsay;  et  qui  auroit  passé 
travers  du  monastère  des  religieuses  Carmélites,  et  retranché  la  p 
grande  partie  de  leur  maison  conventuelle. 

Par  ces  considérations  autre  arrest  est  intervenu  le  17  juillet  17( 
qui  a  ordonné  que  le  point  milieu  de  cette  rue  seroit  reculé  à  qua 
toises  (7"»80)  de  distance  du  myr  de  closture  de  leur  couvent,  à  1'» 
droit  de  séparation  de  leur  jardin. — Mais  les  diflicultés  qui  se  seroi 
rencontrées  dans  l'exécution  de  ce  dessein,  soit  parce  qu'il  auroit  t< 
jours  fallu  retrancher  une  partie  du  terrain  des  dites  religieuses,  soi 
cause    de  plusieurs  autres  héritages  dont  le  dédommagement   aui 
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cousté  dos  sommes  considérables  à  la  Ville,  soit  paroequo  le  nouveau 
rempart  estant  continué  jusqu'à  la  rivière,  servira  d'accompagnement 
et  de  décoration  au  dehors  des  bastimens  de  l'hostel  des  Invalides  ;  les 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  ont  fait  faire  le  nouveau  plan  pour 
la  continuation  de  ce  rempart,  depuis  l'endroit  où  se  termine  celuy  des 
Chartreux,  rue  de  Cherche  Midy,  en  point  de  veûe  au  portail  de 
Téglise  de  Thostel  des  Invalides,  par  une  grande  allée  de  dix  toises 
19n49)  de  largeur,  et  deux  contre  allées  de  chacune  trois  toises 
.  5»85)  ;  et,  en  retour  parallèle  à  Thôtel  des  Invalides,  de  seize  toises 
(31» 38)  de  largeur,  compris  les  contre  allées,  à  treize  toises  (25»48) 
de  distance  du  devant  de  ses  petits  bastimens,  au  point  milieu  du  dit 
rempart,  jusqu'au  quay  d'Orsay  qui  doit  estre  continué  jusqu'à  la 
rencontre  du  dit  nouveau  rempart.  —  Et  pour  faciliter  l'acquisition  des 
places  et  héritages  et  l'exécution  do  ce  dessein,  les  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  nous  auroient  très  humblement  fait  supplier  de 
décharger,  en  considération  du  terrein  qui  sera  abandonné  au  public 
pour  l'espace  des  rues,  tant  la  Ville  que  les  propriétaires  des  héritages, 
places  et  maisons  qui  seront  retranchées  ou  construites  pour  achever 
le  quay  d'Orsay,  planter  le  nouveau  rempart,  former  et  continuer  les 
rues  adjacentes  et  aboutissantes,  des  droits  d'échange,  d'amortisse- 
ment, nouvel  acquest,  sixième  et  huitième  denier  et  du  logement  des 
gens  de  guerre,  ainsi  qu'il  a  esté  fait  en  pareilles  occasions  pour  le 
quartier  de  Louis  le  Grand  et  des  Capucines.  —  Sur  quoy  nous 
aurions  fait  rendre  ce  jourd'huy  un  arrest  en  nostre  Conseil  d'Estat, 
nous  y  estant,  dont  l'extrait  est  cy  attaché  sous  le  contre  scel  de  nostre 
chancellerie,  par  lequel  nous  aurions  expliqué  nos  intentions,  et  pour 
l'exécution  duquel  nous  aurions  ordonné  que  toutes  les  lettres  patentes 
nécessaires  seroient  expédiées. 

Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
duc  d'Orléans,  régent,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc  de 
Bourbon,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  du  Maine,  de 
nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  nostre  royaume,  nous 
avons  ordonné,  et  par  ces  présentes,  signées  ne  nostre  main,  ordonnons 
que  le  nouveau  plan  du  quartier  Saint  Germain,  attaché  à  la  minute 
dudit  arrest  de  jourd'huy,  sera  exécuté,  et  que  suivant  et  conformément 
à  celui  du  18  octobre  1704,  le  nouveau  rempart  et  cours  qui  sera  planté 
d'arbres,  sera  continué  depuis  l'endroit  où  se  termine  celuy  du 
quartier  des  Chartreux,  rue  du  Cherche  Midy,  en  point  de  veûe 
au  portail  de  l'église  de  l'hostel  des  Invalides,  de  seize  toises 
(31  «18)  de  largeur,  compris  les  deux  contre  allées,  et  à  treize  toises 
(28»45}  de  dislance  du  devant  et  parallèle  au  dehors  des  petits  basti- 
mens du  dit  hostel,  au  point  milieu  du  dit  rempart  jusqu'au  quay 
d'Orsay  ;  la  construction  duquel  nous  voulons  et  ordonnons  estre  con- 
tinuée de  ligne  droite,  depuis  le  pont  Royal  jusqu'à  la  rue  de  Poitiers  ; 
et  d'une  autre  ligne  droite,  depuis  la  dite  rue  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
nouvelle  rue  (6)  qui  sera  formée  en  point  de  veûe  du  rempart  Saint- 
Honoré,  depuis  la  rue  Saint  Dominique  jusqu'au  quay  d'Orsay  ;  et 
depuis  ladite  nouvelle  rue,  le  dit  quay  sera  continué  d'une  autre  ligne 
droite  jusqu'à  la  rencontre  du  nouveau  rempart  ;  et  que  depuis  la  ren- 
contre de  ladite  nouvelle  rue,  il  en  sera  ouvert  deux  autres  (7)  : 
l'une  depuis  celle  de  Saint  Dominique  jusqu'à  la  rue  do  Grenelle,  et 
l'autre  depuis  la  dite  rue  de  Grenelle  jusqu'à  celle  de  Varennes, 
suivant  le  dit  plan;  et  qu'au  surplus,  les  arrests  du  Conseil  du 
12  octobre  1704,  et  23  aoust  1707,  soient  exécutez  selon  leur  forme 
et  teneur.  —  Comme  aussi  avons  déchargé  et  déchargeons  par 
ces  dites  présentes,  dès  maintenant  et  à  toujours,  les  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  et  les  propriétaires  des  héritages,  places 
et  maisons  qui  seront  retranchées  ou  construites  pour  parachever 
le  quay  d'Orsay,  planter  le  nouveau  rempart,  former  et  continuer  les 
rues  adjacentes  et  aboutissantes,  en  considération  du  terrain  qu'ils 
abandonneront  en  faveur  du  public  pour  l'espace  des  rues,  de  tous 
droits  d'échange,  d'amortissement,  nouvel  acquest,  sixième  et  huitième 
denier,  et  du  logement  des  gardes  françoises  et  suisses  et  autres  gens 
de  guerre.  —  Enjoignons  ausdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
de  tenir  la  main  à  Texécution  des  présentes  et  des  arrêts  des  18  octo- 
bre 1704  et  23  aoust  1707,  en  ce  qui  n'est  point  contraire  à  ces  dites 
présentes.  Si  vous  mandons  que  ces  dites  présentes  ayez  à  faire  regis- 
trer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et  observer  pleinement  et  paisible- 
ment selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles 
et  empeschemens,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires.  — >  Car  tel 
est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes  le  1*'  décembre  de  l'an  de  grâce   1715   et  de 

notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LouiS. 

Hegistrées,  ouy  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  roy,  pour 


estre  exécutées  selon  leur   forme  et  teneur ,   suivant   l'arrest   de   ce 
jour. 

A  Paris,  au  Parlement,  le  8  février  1716. 

Signé  :  Do;ioOi8. 


Nons.  — 


(l)  Boalcvard  des  Invalides  el  du  Monlparoasse.  —  (2)  Sur  1  emplacement 
d'une  partie  du  jardin  du  Luxemboare  el  de  l'avenue  de  rObsemiloira. 

—  (3)  A  l'exlrérailé  ouest  du  moulin  dos  Tuileries.  —  (4)  Rue  de  Lille. 

—  (5)  Rue  de  Sèvres.—  (6)  Rue  de    Bourgogne.  —    (7)  Prolongement 
de  la  rue  do  Bourgogne. 


Rue   Neuve   Saint   Augustin   (1),  Louis    le  Grand    et 
d*Antin,  etc.  —  (!•'  décembre  1715.) 

Lettres  patentes  du  Roy.  —  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  Cour  de  Parlement  et  Chambre  de  nos  comptes  à  Paris,  prési- 
dons, trésoriers  généraux  de  France  au  bureau  de  nos  finances  estably 
au  dit  lieu,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartien- 
dra, salut.  —  Nous  estant  fait  représenter  l'arrest  du  Conseil  d'Estat, 
du  \i  mars  1713,  par  lequel  il  auroit  esté  ordonné  que  le  nouveau 
plan  du  quartier  Gaillon  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ont  fait  lever  par  le  maistre  général  de 
nos  bastimens,  en  conséquence  des  ordres  du  feu  Roy  nostre  très 
honoré  seigneur  et  bisayeul,  annexé  à  la  minute  de  l'arrest  du 
14  mars  1713,  seroit  exécuté.  —  Que  la  rue  Neuve  Saint  Augustin 
seroii  continuée  jusqu'à  celle  de  Louis  le  Grand,  et  qu'il  en  seroit 
formé  une  nouvelle  (2)  en  face  du  portail  de  l'hostel  d'Antin.  —  Et 
ayant  esté  informez  que  ledit  arrest  n'a  pu  avoir  son  exécution,  qu'en 
acquérant  par  la  Ville  plusieurs  places  et  héritages  pour  les  former,  et 
qu'en  abandonnant  au  public  l'espace  convenable  suivant  ledit  arrest  ; 
et  que  pour  faciliter  l'exécution  de  ce  dessein,  il  seroit  nécessaire  de 
décharger  des  droits  d'échange,  d'amortissement,  nouvel  acquest, 
sixième  et  huitiesme  denier  et  de  logement  de  gens  de  guerre,  les  mai- 
sons et  places  qui  ont  esté  ou  qui  pourront  estre  acquises  par  les  Pré- 
vost des  marchands  et  Eschevins  et  par  les  particuliers,  ou  basties 
sur  les  dites  rues,  en  considération  des  places  abandonnées  au  public, 
et  pour  leur  ouverture  et  emplacement,  comme  il  a  déjà  esté  fait  en 
pareilles  occasions  pour  le  nouveau  quartier  de  Louis  le  Grand  et  des 
Capucines,  suivant  la  déclaration  du  7  avril  .1699  et  l'arrest  du 
4  octobre  1704,  à  quoy  désirant  pourvoir  pour  la  perfection  du  dit 
quartier,  nous  aurions  fait  rendre  ce  jourd'huy  un  arrest  en  nostre 
Conseil  d'Estat,  nous  y  estant,  dont  l'extrait  est  cy  attaché  sous  le 
contre-scel  de  nostre  chancellerie,  par  lequel  nous  aurions  expliqué 
nos  intentions  ;  et  pour  l'exécution  duquel  nous  aurions  ordonné  que 
toutes  lettres  patentes  nécessaires  seraient  expédiées. 

Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
duc  d'Orléans  Régent,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  duc 
de  Bourbon,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  du  Maine,  de 
nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  comte  de  Toulouse, 'et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  nostre  royaume,  nous 
avons  quitté  et  déchargé  et  par  ces  présentas  signées  de  nostre  main, 
quittons  et  deschargeons  les  places  qui  ont  esté  et  seront  acquises,  et 
les  maisons  qui  seront  basties  tant  sur  la  rue  qui  sera  ouverte  en  face 
du  portail  d'Antin  (2),  que  sur  les  rues  de  Louis  le  Grand,  de  Gaillon, 
Neuve  Saint  Augustin  (1)  et  Neuve  des  Petits  Champs  (3),  comme 
aussi  celles  qui  seront  basties  aux  environs  de  la  place  Louis  le 
Grand  (4),  depuis  la  rue  Neuve  Saint  Roc  (5),  jusqu'au  rempart  des 
Capucines,  de  tous  droits  d'échange,  d'amortissement,  nouvel  acquest, 
sixième  et  huitiesme  denier,  en  considération  des  places  abandonnées 
au  public  pour  l'ouverture  des  dites  rues.  —  Nous  avons  pareillement 
exempté,  et  par  ces  dites  présentes  exemptons  à  tousjours  les  dites 
places  et  maisons  qui  seront  bastiessur  les  dites  rues  et  aux  environs  de 
la  dite  place  de  Louis  le  Grand  (4),  du  logement  des  gardes  Françoises 
et  Suisses  et  de  tous  autres  gens  de  guerre.  —  Enjoignons  aux  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins  de  nostre  dite  ville  de  Paris  de  tenir  la  main 
à  ce  que  ces  présentes,  ensemble  que  l'arrest  dudit  jour  14  mars  1713 
soient  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur.  —  Si  vous  mandons  que  ces 
dites  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur  pleinement  et  paisible- 
ment, cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens,  nonobs- 
tant toutes  choses  à  ce  contraires.  —  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Vincennes  le  premier  décembre  de  Tan  de  grâce  1715  et 

de  nostre  règne  le  premier. 

Signé  :  Louis. 
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Regislrées.  oiiy  et  ce  requérant  le  procureur  général  du  Roy,  pour 
estre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arresi  de  ce  jour. 

A  Paris,  en  Parlement  le  8  février  1716. 

Signé  :  DONQOIS. 

Notes.  —  (1)  Rue  Saint- AasusiiD.  —  (2)  Roe  d'AoUo.  —  (3)  Rue  des  Petiu-Champt. 
->  (4)  Hace  N'eDdôme.  —  (5)  Rue  Saini-Roch. 


Kiij  •!  :,  Sa  Majesté,  aux  Prévost  des  marchands  et  Esohevins  de  te 
la  main  à  son  exécution,  nonobstant  oppositions  et  autres  empeso 
mens  quelconques,  dont  si  aucuns  interviennent  Sa  Majesté  8*eo 
réservé  la  connoissance. 

Signé  :  DaOUESSEAU.  —  LB  DUC  D'AnTIN. 
Notes.  —  (1)  Rue  de  Lille.  —  ^}  Ouai  de  la  Conférence. 


Impasse  de  TBioUe  (1).  —  (11  ^nai  1716.) 

Arrebt  du  Conseil.  —  Le  Roy.  ayant  esté  informé  que  le  cul-de- 
sac  de  l'Etoile  (1),  au  quartier  Montorgueil  près  la  Ville  Neuve,  scrvoit 
do  retraite  presque  toutes  les  nuits  à  toutes  sortes  de  gens  de  mauvaise 
vie,  et  qu'il  s'y  commottoit  quantité  de  désordres  au  préjudice  de  la 
sûreté  publique  et  des  bourgeois  qui  y  ont  leur»  entrées  et  issues,  et 
qu'il  seroit  très  facile  d'y  remédier,  en  l'élargissant  pour  y  mettre  une 
porto  de  fer  à  son  entrée,  dont  les  propriétaires  qui  y  ont  des  maisons 
auraient  chacun  une  clef;  à  quoy  voulant  remédier,  le  Roy,  estant  en 
son  Conseil,  de  l'avis  du  duc  d'Orléans,  Régent,  a  ordonné  et  ordonne 
que,  par  les  Prévost  des  marchands  et  Eschovins,  il  sera  donné  avis  à 
Ba  Majesté  de  la  commodité  ou  incommodité  de  l'élargissement  et  de 
la  fermeture  par  une  porte  en  fer  du  dit  cul-de-sac  do  l'Etoile  (1), 
proposez  par  les  habitants  du  quartier  Montorgueil  ;  pour  le  dit  avis 
être  veu  et  rapporté  à  Ba  Majesté  et  être  par  elle  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Fait  au  Conseil  d'Etat.  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Versailles,  le 
lie  jour  de  may  1716. 

Signé  :  Louis. 

Note.  —  (1)  Impasse  Thévenot. 


Quai  d^Orsay.  — *  Rue  de  Bourgogne,  etc. 

(15  mars  1717.) 

Bur  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy,  estant  en  son  Conseil,  par  les 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  la  ville  de  Paris,  que  par  les 
arrests  rendus  en  iceluy  les  23  aoust  1707,  premier  décembre  1715  et 
10  janvier  1716,  il  est  ordonné  que  la  rue  de  Bourgogne,  en  face  du 
cours  Baint  Honoré,  seroit  formée  de  huit  toises  (IS^^SO)  do  largeur, 
que  la  continuation  du  quay  d'Orsay  seroit  construite  d'une  ligne  droite 
depuis  la  dite  rue  de  Bourgogne  jusqu'à  la  rencontre  du  nouveau  rem- 
part, et  que  la  rue  de  Bourbon  (1)  seroit  aussi  continuée  jusqu'à  la 
rencontre  du  nouveau  rempart  ;  et  Ba  Majesté  ayant  esté  informée  que 
la  rue  de  Bourbon  n'a  que  cinq  toises  (11™69)  de  largeur,  qu'il  sufïi- 
roit  ({ue  la  rue  de  Bourgogne  fut  de  pareille  largeur,  et  que  la  dite  rue 
de  Bourbon  (2)  se  terminât  à  celle  de  Bourgogne,  en  face  de  rempla- 
cement destiné  par  Ba  Majesté  pour  la  construction  d'un  nouvel  hostel 
pour  le  logement  des  mousquetaires  de  la  compagnie  de  sa  garde,  au 
lieu  de  celui  où  il  devoit  estre  bosti  au  bout  du  pont  Royal,  qui  ne  s'est 
trouvé  de  grandeur  convenable,  dont  Ba  Majesté  a  dispensé  les  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins,  et  leur  a  permis  de  disposer  des  héritages 
par  eux  acquis. 

Que  le  quay  estant  continué  de  ligne  droite  depuis  la  dite  rue  do 
Bourgogne  jusqu'au  rempart  et  suivant  le  plan  attaché  à  la  minute  de 
l'arresi  du  1«'  décembre  1715  et  lettres  patentes  sur  iceluy,  le  bassin 
do  la  rivière  se  trouveroit  considérablement  rétréci  à  son  extrémité;  au 
lieu  ({Uc  ledit  quay  estant  retourné  et  continué  parallèle  au  quay  Le- 
vesque(2),  depuis  le  point  milieu  des  héritages  des  sieurs  de  Plancy 
et  Leclerc,  le  bassin  de  la  rivière  se  trouveroit  de  largeur  convenable 
{>our  l'écoulement  des  eaux  et  facihté  de  la  navigation. 

Ouy  le  rapport  et  tout  considéré  : 

Le  Roy  estant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Or- 
léans, régent,  a  ordonné  et  ordonne  «luc  la  rue  de  Bourgogne  sera  fixée 
à  cinq  toises  (9"75)  de  largeur,  que  celle  de  Bourbon  y  demeurera  ter- 
minée, en  face  de  l'emplacement  destiné  par  Ba  Majesté  pour  y  bastir 
un  nouvel  hostel  des  mousquetaires  de  sa  garde  ;  que  la  continuation  du 
dit  quay  d'Orsay  sera  d'une  ligne  droite,  depuis  la  dite  rue  de  Bour- 
gogne jusqu'au  i)oint  milieu  des  héritages  des  sieurs  de  Plancy  et  Lc- 
clorc,  et  en  retour  parallèle  au  quay  Leve8que(2);  et  qu'en  donnant  les 
alignemens  en  la  manière  expliquée  par  les  susdits  arrests,  il  ne  sera 
permis  de  donner  plus  d'un  pied  d'avant  corps  sur  la  rue  ;  et  au  sur- 
])lus  les  dits  arrest  exécutés  suivant  le  nouveau  plan  attaché  à  la  minute 
du  présent  arrest. 


Quay  d^Orsay.  —  (20  décembre  1717.) 

Arrest  du  Conseil.  —  Le  Roy,  s'estont  fait  repréaenter  en 
Conseil  l'arrest  rendu  en  iceluy  le  18  octobre  1704,  par  lequel  il 
ordonné  qu'il  sera  formé  un  quay  d'Orsay,  au  lieu  de  celui  de  la  C 
nouillére,    depuis    le  pont  Royal  jusqu'au    nouveau  rempart   qui 
estre  fait  en  deçà  de  l'avenue  des  Invalides;  et  que  les  maisons  qi 
seront  basties  à  l'aspect  des  Thuileries,  ne  le  [x>urronl  estre  que  i 
vant  les  desseins  agréez  par  Ba  Majesté,  et  leurs  allignemens  doni 
en  présence   des  sieurs   Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  pa 
maistre  général  dos  bastimens  de  la  Ville;  et  Ba  Majesté  ayant 
informée  qu'au  préjudice  dudit  arrest,  il  a  esté  construit  quelques  bi 
mens  dont  les  faces,  du  côté  de  la  rivière,  à  l'asfiect  des  Thuilei 
sont  hors  d'allignement,  et  y  causent  des  irrégularités;  à  quoy  vou 
pourvoir  pour  l'avenir,  ouy  le  rapport,  le  tout  considéré  : 

Le  Roy  estant  en  son  Consed,  et  de  l'avis  de  M.  le  duo  d'Orlét 
régent,  a  ordonné  et  ordonne  que,  conformément  à  Tarrestdu  ditj< 
18  octobre  1704,  les  maison  qui  seront  construites  à  l'avenir  du  < 
du  quay  d'Orsay,  à  l'aspect  des  Thuileries,  no  le  pourront  estre 
suivant  les  desseins  par  elle  agréez;  et  que  celles  qui  seront  bas 
entre  les  rues  do  Poitiers  et  de  Bourgogne  ne  le  pourront  estre  qi 
observant  les  terrasses  au-devant  du  dit  quay,  et  les  faces  dos  ba 
mens  suivant  les  allignemens  qui  en  seront  donnez  en  présence 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  par  le  maistre  général  des  Ix 
mens  de  la  Ville. 

Enjoint  Ba  Majesté  ausdits   Prévost  des  marchands  et  Eschevinf 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest;  et,  ce  qui  sera  par 
ordonné,  exécuté    nonobstant   oppositions,  appellations  ou  autres 
pcschemens,  dont  si  aucunes  interviennent,  Ba  Majesté  s'en  est  ré84 
la  connoissance. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Ba  Majesté  y  estant,  M.  le  ducd' 
léans  régent  présent,  tenu  à  Paris,  le  20  décembre  1717. 

SUjnè  :  PlIELYPEAUX. 
(Miaute  déposée  aox  archives  du  ministère  Travaux  publics 


Reconstraction  du  Petit  Pont.  —  (5  septembre  1718.) 

Arrest  du  Parlement.  —  Veu  par  la  Cour  l'arrest  d'icelle 
19  juillet  dernier,  par  lequel  il  a  esté  entr 'au très  choses  ordonné  qu'i 
sitost  après  l'hyver,  et  dez  que  la  saison  pourra  le  permettre,  il  S( 
à  la  diligence  des  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  do  cette 
procédé,  tant  au  rétablissement  des  trois  arches  du  Petit  l'ont  d'e 
le  petit  Chastelet  et  l'Hostel  Dieu,  à  commencer  aux  endroits  où 
assises  des  trois  piles  et  culées  se  trouveront  de  nulle  valeur  et  end 
magées  par  le  feu,  qu'au  restablissenient  des  avant  et  arrière  becq: 
ce  qui  en  sera  nécessaire  pour  la  solidité  du  dit  pont  et  pour  la  su 
publique  ;  ensemble  qu'il  seroit  par  Jean  Beausire,  maistre  général 
baslimens  du  Roy  et  de  l'Hostel  de  Ville,  dressé  plan  et  ligure, 
du  dit  ()ont,  que  des  maisons  qui  y  estoient  construites,  et  do  a 
des  environs  qui  ont  été  incendiées,  endommagées  par  le  feu,  ou  dé 
lies,  soit  en  tout  ou  en  partie;  pour  le  dit  plan  veu  et  rapporté  ei 
Cour,  estre  sur  l'avis,  tant  du  lieutenant  général  do  police  et  du  si 
titut  du  Procureur  général  du  Roy  au  Chastelet,  que  sur  celui  du  : 
vost  des  marchands  et  Esohevins,  et  du  substitut  du  Procureur  gén 
du  Roy,  en  l'Hostel  de  Ville,  et  sur  les  conclusions  du  dit  Procu 
général  du  Roy,  parla  Cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  sur  le 
tablissement  des  dites  maisons,  et  sur  l'alignement  de  celles  qu'il 
jugé  convenable  de  reslablir.  —  Veu  aussi  le  plan  de  Testât  des  1 
du  Petit  Pont  et  de  ses  environs,  conmio  ils  estoient  avant  et  de 
l'incendie,  dressé  en  exécution  du  dit  arrest  par  le  dit  Beausire. 
Autre  plan  et  alignement  du  Petit  Pont  et  de  ses  environs,  a 
dressé  en  exécution  du  dit  arrest,  et  signé  pareillement  du  dit  Beai 
le  dit  jour  1 3  aoust.  —  Le  rapport  du  dit  Beausire  déposé  au  g] 
de  l'Hostel  de  Ville  le  dit  jour  1 3  aoust  dernier.  —  L'avis  du  lie 
nant  général  de  police  et  du  substitut  du  Procureur  général  du  Ro 
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Ghastelet,  et  celui  du  Prévost  des  marchands  et  Eschevihs  et  du  subs- 
titut du  Procureur  général  du  Roy  en  THostel  de  Ville^  des  17  et 
18  aoust,  tant  sur  le  rcstablissement  des  dites  maisons,  que  sur  l'ali' 
gnement  de  celles  qu'ils  sont  d'avis  de  restablir.  —  Les  conclusions 
du  Procureur  général  du  Roy.  —  Ouy  le  rapport  de  Maistre  François 
Robeat,  Conseiller,  et  tout  considéré  ; 

La  Cour  ordonne  qu'il  ne  sera  fait  aucun  rcstablissement  des  mai- 
sons incendiées  qui  estoient  basties  sur  le  Petit  Pont,  tant  des  neuf 
appartenantes  à  la  Ville  do  Paris,  du  costé  de  TUostel  Dieu,  depuis 
le  dit  Hostel  Dieu  jusqu'au  petit  Chastelet,  que  des  quatre  de  l'autre 
costé  aussi  appartenantes  à  la  dite  Ville,  à  commencer  au  petit  Chas- 
telet, jusqu'à  celle  appartenante  à  Boisnard  et  consors,  ensemble  les 
deux  autres,  Tune  appartenante  au  dit  Boisnard,  et  l'autre  à  Passart 
et  consors,  y  compris  ce  qui  estoit  basti  de  la  dite  dernière  maison 
en  saillie  et  sur  piliers  estans  dans  le  lit  de  la  rivière,  qui  ne  sera  pa- 
reillement pas  reconstruit,  sauf  à  cslre  pourveu  à  l'indemnité  des  dits 
deux  propriétaires,  s'il  y  échet.  —  Qu'il  ne  sera  pareillement  fait  au- 
cune reconstruction  des  eschopes  qui  estoient  basties  le  long  des 
murs  de  THostel  Dieu,  jusqu'à  la  maison  faisant  l'encoguure  de  la  rue 
du  Petit  Pont  et  de  la  rue  Neuve  Nostre  Dame. 

Et  à  l'égard  des  autres  maisons  qui  estoient  hors  dudit  Petit  Pont 
et  vis  à  vis  l 'Hostel  Dieu  tout  le  long  de  la  rue  du  Petit  Pont,  permet 
aux  propriétaires  de  les  restablir,  à  commencer  par  celle  appartenante 
à  Cailly,  et  qui  joignoit  celle  cy  dessus  desdits  Passart  et  consors, 
suivant  l'alignement  qui  sera  pris  d'une  ligne  droite  tirée  depuis  le  devant 
de  l'encognure  de  la  rue  de  la  Huchetto  et  de  celle  du  Petit  Pont,  du 
costé  de  la  boucherie,  jusqu'au  devant  de  l'encognure  de  ladite  rue 
du  Petit  Pont,  et  de  la  rue  allant  au  Marché  Neuf,  ladite  ligne  passant 
à  travers  des  murs  du  petit  Chastelet,  et  par  estalonncment  parallèle, 
à  la  rencontre  du  mur  du  petit  Chastelet  d'après  un  trait  à  plomb 
gravé  en  forme  de  croix  contre  le  mur  d'iceluy  ;  suivant  lequel  saigne- 
ment il  sera  retranché  des  maisons  existantes,  scavoir  trente  pouces 
et  un  quart  (0<b82)  du  devant  de  la  teste  de  la  jambe  estrière  d'entre 
Berault  et  Bastonneau,  vingt  trois  pouces  trois  quarts  (0^64)  du  de- 
vant de  la  teste  de  la  jambe  estrière  d'entre  ledit  Bastonneau  et  Pluet, 
de  dix-sept  pouces  et  un  quart  (0.47)  du  devant  de  la  teste  de  la  jambe 
estrière  d'entro  ledit  Pluet  et  delà  Roche-Portail,  de  sept  pouces  et  demi 
(0n20}  du  devant  de  la  teste  de  la  jambe  estrièro  d'entre  ladite  de  la 
Roche-Portail  et  Brunet,  et  de  deux  pouces  et  demi  (0™70)  du  devant 
de  la  teste  de  la  jambe  estrière  d'entre  ledit  Brunet  et  de  la  Massaye, 
revenant  à  rien  à  l'encognure  de  la  maison  de  ladite  de  la  Massaye, 
qui  fait  l'encognure  de  ladite  rue  du  Petit  Pont  et  de  celle  allant  au  Mar- 
ché Neuf.  —  Ordonne  que  l'alignement  des  maisons  estant  en  retour 
sur  le  quay  du  Marohé  Neuf,  sera  pris  sur  une  ligne  droite  depuis  le 
mur  du  pavillon  du  Marché  Neuf,  ou  ancienne  boucherie  de  la  ville, 
jusqu'à  l'encognure  du  gros  pavillon  des  Enfants  trouvez;  et  de  là 
d'une  autre  ligne  droite  jusqu'à  celle  do  Tarreste  de  l'arrièro-becq  de 
la  pile  servant  de  culée  au  pont,  et  continué  aussi  en  ligne  droite  jus- 
qu'à la  rencontre  de  ladite  première  ligne  tirée  de  l'encognure  de  la 
rue  de  la  Huchette  jusqu'à  l'encognure  des  rues  du  Petit  Pont  et  du 
Marché  Neuf;  le  tout  suivant  le  plan  et  alignement  susdits,  qui  de- 
meureront à  cet  effet  déposez  au  greffe  de  la  Cour.  « 

En  conséquence,  ordonne  qu'il  sera  abandonné  à  Cailly,  dont  la 
maison  se  trouve  la  première  après  ledit  Petit  Pont  dudit  costé,  les 
portions  de  terrain  qui  seront  a  sa  bienséance,  tant  du  costé  de  rem- 
placement où  estoit  cy  devant  la  maison  Passart  et  consors,  que  de 
l'autre  costé,  et  ce  suivant  lesdits  plan  et  alignement;  à  la  charge 
néantmoins  par  ledit  Cailly  de  construire  a  ses  frais  le  mur  du  quay 
qui  servira  de  fondement  a  ladite  maison,  suivant  les  alignemens  cy 
dessus,  et  aussi  à  la  charge  d'y  mettre  ouvriers  incessamment  ;  sinon 
permis  aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  vendre  lesdits 
emplacemens  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  aux  clauses, 
charges  et  conditions  cy  dessus,  en  faisant  par  l'adjudicataire  cons- 
truire incessamment  ledit  mur  du  quay,  et  les  deniers  en  provenant 
remis  audit  cas  audit  Cailly,  a  proportion  de  ce  qui  peut  lui  en  appar- 
tenir.— Ordonne  en  outre  qu'aussi  tost  après  Thy  ver,  et  dez  que  la  saison 
pourra  le  permettre,  il  sera  procédé,  conformément  audit  arrest  du  19 
juillet  dernier,  au  rcstablissement  du  dit  pont,  lequel  sera  relargi  sur 
et  à  la  faveur  des  avant  et  arrière-becqs  :  sçavoir  de  neuf  pieds  huit 
pouces  et  demi  (3"*  15]  du  costé  du  petit  Chastelet,  et  de  larue  de  la  Hu- 
chette, à  commencer  au  trait  à  plomb  gravé  en  forme  de  croix  contre 
le  mur  du  petit  Chastelet,  pris  comme  dit  est  sur  la  ligne  droite  tirée 
de  l'encognure  de  la  dite  rue  de  la  Huchette  à  celle  de  la  rue  du  Petit 
Pont  et  du  Marché  Neuf,  et  de  dix  pieds  quatre  pouces  et  demi  (3"*37) 
du  raesme  costé,  et  à  l'autre  bout  dudit  pont,  joignant  la  maison  dudit 
Cailly,  à  commencer  à  ladite  ligne  droite  ;  et  à  l'égard  doTautre  costé 
dudit  pont,  depuis    ledit    Chastelet  jusqu'au   portail  de  l'Hostel  Dieu. 


ordonne  qu'il  sera  tiré  une  ligne  droite  par  estalonncment  parallèle, 
depuis  le  devant  du  nud  de  la  harpe  de  pierre  de  taille  de  l'arrière 
corps  du  pied  droit  du  portail  de  la  chapelle  des  salles  de  l'Hostel 
Dieu,  jusqu'au  devant  de  l'encognure  des  rues  du  Petit  Pont  et  de  la 
Bucherie,  ladite  ligne  passant  au  travers  du  petit  Chastelet,  et  paral- 
lèle à  la  rencontre  du  mur  dudit  Chastelet,  d'après  un  trait  à  plomb 
gravé  en  forme  de  croix  contre  le  mur  d'iceluy,  où  ledit  pont  sera 
rélargi  de  quatre  pieds  quatre  pouces  {l>>>41],  et  du  costé  de  l'Hostel 
Dieu  de  cinq  pieds  quatre  pouces  et  demi  (W75);  au  moyen  duquel 
élargissement  sera,  lors  de  ladite  construction,  pratiqué  une  banquette 
de  chaque  costé  de  la  roule  dudit  pont,  de  neuf  pieds  de  large  (2'n92), 
et  de  neuf  à  dix  pouces  (0,24  à  0,27)  au  dessus  du  pavé,  y  compris 
l'espaisseur  du  parapet  desdites  banquettes,  dont  l'alignement  sera  pris 
sur  lesdites  deux  lignes  droites  cy-dessus  marquées,  en  sorte  que  le 
devant  desdites  banquettes  sur  ledit  pont  se  trouve  à  l'alignement  des 
dites  deux  lignes  et  à  celui  des  maisons  qui  seront  construites.  —  Per- 
met aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  cette  ville  de  faire 
construire  au  bout  et  hors  dudit  Petit  pont,  joignant  l'hostel  Dieu,  un 
petit  édifice  adossé  contre  le  pignon  de  l'Hostel  Dieu,  où  estoit  cons- 
truite la  première  maison  appartenante  à  la  ville,  qui  a  esté  incen- 
diée ;  lequel  édifice  n'excédera  pas  le  devant  de  l'alignement  du  mur 
des  édifices  de  l'Hostel  Dieu,  et  sera  pareillement  construit  sur  la  ligne 
droite  cy  dessus  marquée.  Permet  a  tous  autres  propriétaires,  tant  des 
maisons  estant  dans  la  rue  allant  de  Nostre  Dame  au  Marché  Neuf, 
que  de  celles  du  Marché  Neuf,  de  les  restablir  suivant  les  alignemens 
qui  en  seront  donnez,  conformément  et  aux  termes  des  ordonnances, 
arrest  et  réglemens  de  la  cour,  sauf  à  statuer  dans  la  suite,  tant  sur 
le  changement  proposé  à  faire  au  petit  Chastelet  par  lesdits  avis,  pour 
l'embellissement  et  la  commodité  publique,  que  sur  le  retranchement 
aussi  proposé  de  la  maison  de  l'encognure  de  la  rue  Neuve  Nostre 
Dame  du  costé  de  l'Hostel  Dieu  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Fait  en  Parlement,  le  5  septembre  1718. 

Signé  :  Gilbert. 


Quays  de  l'Bcole  (\)  et  dn  Louvre.  —  (25  mars  1719.) 

Lettres  patentes.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
et  de  Navarre,  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans  nostre 
cour  de  Parlement  et  chambre  de  nos  comptes  à  Paris,  présidons  tré- 
soriers généraux  de  France  au  bureau  de  nos  finances  estably  au  dit 
lieu,  et  à  tous  autres  nos  ofliciers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 
—  Nous  estant  fait  représenter  le  plan  que  les  Prévost  des  marchanda 
et  Eschevins  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  ont  fait  lever  des  quays  de 
l'École  (1)  et  du  Louvre,  depuis  le  pont  Neuf  jusqu'à  l'abreuvoir  du 
guichet,  qui  sont  très  mauvais  par  leur  ancienneté,  et  d'un  alligne- 
ment  très  irrégulier,  la  voye  publique  y  estant  fort  resserrée  et  dan- 
gereuse, particulièrement  au  devant  de  la  terrasse  du  Louvre,  où  les 
passans  sont  souvent  en  danger,  et  qu'ils  pourroient  estre  reconstruits 
d'une  ligne  droite  depuis  le  massif  des  descentes  de  la  culée  du  pont 
Neuf  jusqu'au  coude  vis  à  vis  la  terrasse  du  Louvre,  avec  un  abreu- 
voir et  des  descentes  à  la  rivière  pour  la  commodité  publique,  en  sup- 
primant le  ponceau  de  l'ancien  abreuvoir  au  bout  de  la  rue  des  Pou- 
lies (2),  qui  est  très  incommode,  et  embarrasse  le  passage  le  plus  fré- 
quenté, ce  qui  l'eslargiroit  et  le  degageroit  considérablement,  sans 
porter  aucun  préjudice  à  la  navigation,  y  ayant  en  cet  endroit  un 
grand  attérissement. —  Et  Sa  Majesté  estant  informée  du  mauvais  estât 
du  mur  de  la  terrasse  du  Louvre,  et  de  l'irrégularité  de  son  alligne- 
ment  par  le  coude  qu'il  forme,  qui  cause  une  difformité  et  resserre  beau- 
coup la  voye  publique,  se  seroit  lait  représenter  le  plan  du  Louvre 
pour  en  connoistre  la  disposition.  —  Sur  quoy  nous  aurions  fait  rendre 
ce  jourd'huy  un  arrest  en  nostre  Conseil  d'Estat,  nous  y  estant,  dont 
l'extrait  est  cy  attaché  sous  le  contre  scel  de  nostre  chancellerie,  par 
lequel  nous  aurions  expliqué  nos  intentions,  et  pour  l'exécution  duquel 
nous  aurions  ordonné  que  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroient 
expédiées. 

Pour  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle 
le  duc  d'Orléans  régent,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
duc  de  Chartres  premier  prince  de  nostre  sang,  de  nostre  très  cher  et 
très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  prince  de  Conty,  prmces  de  nostre  sang,  de  nostre  très  cher  et 
très  amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitime,  et  autres  pairs 
de  France,  grands  et  notables  personnages  de  nostre  royaume,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  coude  du  mur  de  la  terrasse  du 
Louvre  sera  retranché  et  reconstruit  d'une  ligne  droite  à  nos  despens, 
et  que  les  quays  de  l'Ecole  et  du  Louvre  seront  reconstruits  par  les 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  aux  despens  de  la  Ville,  suivant  le 
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plan  y  attaché  et  tous  alligneraens  donnez  par  le  maistre  général  de 
nos  bastùnens  et  de  la  YUle  en  leur  présence.  —  Si  vous  mandons 
que  ces  présentes  vous  ayez  à  iaire  registrer,  et  le  contenu  en  icelles 
garder  et  observer  pleinement  et  paisiblement  selon  sa  forme  et  teneur, 
csessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens,  nonobstant 
toutes  choses  à  ce  contraires.  —  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  25  mars  de  l'an  de  grâce  1719  et  de  nostre  règne 
le  quatrième. 

Signé  :  LouiS. 
(Registréez,  ony,  etc.,  k  Paria  eo  Pariement  le  23  mai  1719). 


Nons.~ 


(l)Qaaî  da  LouTre.  — (2)  Rue  du  Louvre;  sur  le  plan  de  Ueatlle  (1714)  el 
Kî,*1»*"*i®  DeUBTive  (1728),  la  rue  des  PouUes  abouUsaait  &  la  rue  du 
Petit  Bourbon  qui  la  séparait  du  quai. 


Rue  Neave  de  Luxembourg  (i).  —  (13  septembre  1719.) 

Lettres  patentes.  —   Louis,   par  la   grâce   de  Dieu,  roy  de 
France  et  de  Navarre,  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenans 
nostre  Cour  de  Parlement,  Chambre  de   nos   Comptes  et  président 
trésorier  de  France,  généraux  de  nos  finances  à  Paris,  Salut.  Nous 
esUnt  lait  représenter  en  nostre  Conseil  le  plan  général  des  quartiers 
appelles  la  place  de  Louis  le  Grand,  porte  et  rempart  de  Saint  Honoré 
et  des  Capucins  que  les  Prévost  des  marchands  et  Eschovins  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris  ont  Éait  lever  par  le  maistre  général  de  ses  basti- 
mens,  et  estant  informé  de  la  difficulté  du  passage  de  la  porte  Saint 
Honoré  qui  est  très  fréquentée  et  souvent  embarrassée  par  le  grand 
nombre  des  voitures,  et  ayant  appris  que  remplacement  de  Thostel  de 
Luxembourg,  qui  est  entre  la  place  de  Louis  le  Grand  (2)  et  la  porte 
Saint  Honoré,  est  vendu  et  que  le  sieur  Leduc,  architecte,  acquéreur, 
offre  &  la  Ville  de  donner  Touverture  d'une  rue,  à  travers  le  dit  empla- 
cement, de  cinq  toises  (9™  75)  de  large,  qui  communiqueroit  de  la  rue 
Saint  Honoré  au  rempart,  â  la  rencontre  do  celle  des  Petits  Champs, 
ce  qui  seroit  un  très  grand  dégagement  et  commodité  pour  le  quartier 
de  Louis  le  Grand,  et  voulant  contribuer  à  la  perfection  et  embellisse- 
ment de    ce   quartier,  nous   avons  par  arrest   de  nostre   Conseil  du 
22  aoust  dernier,  ordonné  que  le  nouveau  plan  du  quartier  de  Saint 
Honoré  et  de  la  place  de  Louis  le  Grand  (2)  seroit  exécuté,  et  que  sui- 
vant icelui,  la  rue  seroit  ouverte  de  ligne  droite  dans  remplacement  de 
Thôlel  de  Luxembourg,  de  cinq  toises  (9«  75)  de  large  et  nommée  de 
ce  nom,  depuis  la  rue  Saint  Honoré  jusqu'au  rempart,  à  l'aboutissant 
de  celle  des  Petits  Champs,  laquelle  seroit  continuée  jusqu'au  dit  rem- 
part, et  les   allignemens  donnez  par  le  général  des  bastimens  de  la 
Ville  en  présence  des  sieurs  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  et 
du  sieur  Fomier  de  Montagny,  président  trésorier  de  France  au  Bu- 
reau des  finances  de  Paris,  commissaire  à  ce  député;  et  que  les  pentes 
du  pavé  seront  pareillement  donnez  en  présence  des  sieurs  commis- 
saires, par  le  dit  maistre    général  et  inspecteur  général  du  pavé.  Et 
nous  avons  aussi  ordonné  que  pour  l'exécution  du  dict  arrest  toutes 
lettres  patentes  seroient  enregistrées.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  petit-fils  de  France,  ré- 
gent de  nostre  royaume,  do  nostre    très  cher  et   très  amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  nostre  sang,  de  nostre  très  cher  et 
très  amé  cousin  le  prince  de  Conty,  prince  de  notre  sang,  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  oncle  le  comte  de  Toulouse,  prince  légitime,  et 
autres   pairs  de  France,   grands  et  notables   personnages   de  nostre 
royaume,    qui    ont    veu    ledit  arrest  de    nostre   Conseil    d'Etat    du 
22  aoust  dernier,  dont  extrait  est  cy  attaché  sous  le  contre  scel  de 
nostre  chancelerie,  nous  avons,   conformément  â  iceluy,  ordonné  et 
ordonnons  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  que  le  nouveau 
plan  du  quartier  Saint  Honoré  et  de  la  place  de  Louis  le  Grand  (2)  sera 
oxécutté,  et  que,  conformément  à  iceluy,  la  rue  sera  ouverte  de  ligne 
droite  dans  l'emplacement  de  l'hostel  de  Luxembourg,  de  cinq  toises 
(9»  75)  de  large  et  nommée  de   ce  nom  depuis  la  rue  Saint  Honoré 
jusqu'au  rempart  et  à  l'aboutissant  de  celle  des  Petits  Champs,  laquelle 
sera  continuée  jusqu'au  dit  rempart,  et  les  allignemens  donnez  par  le 
général  des  bastimens  de  la  Ville,  en  présence  des  sieurs  Prévost  des 
marchands  et  Eschevins  et  du  sieur  Fomier  de  Montagny,  président 
trésorier  de  France  au  Bureau  des  finances  de  Paris,  commissaires  â 
ce  députez,  et  les  pentes  du  pavé  aussy  donnez  en  présence  des  dits 
sieurs  commissaires  par  le  dit  maistre  général  et  inspecteur  général  du 
pavé  ;  ordonnons  aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  nostre 
bonne  ville  de  Paris  de  tenir  la  main  &  ce  que  le  dit  arrest  et  ces  pré- 
sentes soient  exécuttez  selon  leur  forme  et  teneur  et  que  ce  qui  sera 
par  eux  ordonné  soit  exécuttez  nonobstant  opposition  ou  autres  empes- 
chemens  quelconques,  dont,  si  aucuns  interviennent,  nous  nous  en  réser- 


vons la  connoissance  ;  sy  vous  mandons  et  enjoignons,  chacun  en  droit 
soy,  que  ces  dites  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer  et  exécutter 
selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  el 
empeschemens,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire,  car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  treiziesme  jour  de  septembre,  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  dix  neuf  et  de  nostre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roy,  le  duc  d'Orléans,  régent, 
présent,  signé  Phelipeaux  et  scellées. 

Et  sont  les  enregistremens  des  dites  lettres  au  Parlement  du  7  aoust 
1722  ;  et  au  Bureau  des  finances  du  16  avril  1723. 

{Archives  nationales  Z  6026  fol.  171). 
NoTBt.  —  (1)  Rae  Cambon.  —  (2)  Place  Vendôme. 


Rues  de  Bourgogne,  de  Babylone,eto.  —  (18  février  1720.) 

Lettres  patentes.  —  Louis  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.  —  Ayant 
par  différons  arrcsts  rendus  en  nostre  Conseil,  nous  y  estant,  ordonné 
pour  l'embellissement  et  la  commodité  du  fauxbourg  Saint  Germain,  la 
continuation  de  la  rue  de  Bourgogne  sur  la  largeur  y  désignée,  jus- 
qu'à la  rencontre  de  la  rue  de  Varennes  ;  sur  ce  qui  nous  auroit  depuis 
esté  représenté  qu'il  conviendroit  que  la  dite  rue  fust  encore  continuée 
en  différens  alignemens  jusqu'à  la  rue   Rousselet,  et  que  les   rues  d« 
Babylone  et  Plumel  (1)  qui  y  aboutissent,  fussent  continuées  jusqu'au 
rampart,  comme  aussi  que  la  rue  des  Brodeurs  (2)  fust  continuée  jus- 
qu|à  la  dite  rue  de  Babylone  ;  après  nous  eslre  lait  représenter  le  plan 
qui  en  a  esté  dressé  par  nostre  ordre,  par  arrest  de  notre  Conseil  du 
14  janvier  dernier,  nous    aurions  ordonné   la   continuation  des  dites 
rues;  et  voulant  que  lesdits  plan  et  arrest  soient  exécutez  selon  leur 
forme  et  teneur. — A  ces  causes,  de  l'avis,  etc.,  et  de  nostre  grâce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  ordonné,  et  par 
ces  présentes  signées  de  nostre  main,  ordonnons  que  le  dit  plan  du 
quartier  Saint  Germain  sera  exécuté,  et  conformément  aux  arrests  des 
23  aoust  1707,  l«'  décembre  1713  et   15  mars  1717,  que  la  rue  de 
Bourgogne  sera  continuée  de  ligne  droite  sur  cinq  toises  de  large,  de- 
puis la  rue  de  Varennes  jusqu'à  l'aboutissant  du  mur  de  closture  de 
l'héritage  de  Le  Clerc,  et  de  ligne  droite  de  pareille  largeur,  depuis 
ledit  endroit  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Rousselet.  —  Que  les  rues 
de  Babylone  et  Plumel  (1)  seront  aussi  continuées  de  ligne  droite,  et  de 
cinq  toises  (9» 75)  de  large  jusqu'au  nouveau  rampart;  et  pareillement 
celle  des  Brodeurs  (2)  en  ligne  droite  sur  mesme  largeur,  jusqu'à  la  rue 
de  Babylone  ;   et  les  allignemens  donnez  par   le  maistre  général  des 
bastimens,  en  présence  des  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de 
nostre  bonne  ville  de  Paris  et  du  sieur  de  Lomé  trésorier  de  France; 
et  les  pentes  du  pavé  pour  l'écoulement  des  eaux,  par   le  dit  maisu^ 
des  bastimens  et  le  controlleur  général  du  pavé,  sous  l'inspection  des 
dits  Prévost   des   marchands  et  Eschevins,  qui   tiendront  la   main  a 
l'exécution  des  dits  arrests  de  1707,  1715  et  1717  en  ce  qu'ils  ne  se- 
ront contraires  à  ces  présentes.  —  Si  vous  mandons  que  ces  dites  pré- 
sentes vous  ayez  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en 
icelles  exécuter  de  point  en  point,  selon   leur  forme  et  teneur,  cessant 
et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens.  —  Car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Paris,  le  dix-huitième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  1720 
et  de  nostre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  Louis. 

(Regîslrées.  etc.,  à  Paris  en  Pariement  le  13  mars  1720). 
Notes.  —  (l)  Rue  Ondinot.  -  (2)  Rue  Vanneau,  partie. 


Nonvelles  ▼oies  entre  les  rues  d'Anjou  et  du  Faubourg 
Montmartre.  —  (4  décembre  1720.) 

Arrest  du  Conseil  d'État  du  Roy.  —  Le  Roy  estant  informé  que 
depuis  que  Sa  Majesté  a  fixé  son  séjour  à  Paris,  plusieurs  seigneurs  et 
officiers  se  sont  logez  aux  environs  du  quartier  du  Louvre,  de  Saint 
Honoré  et  de  la  butte  Saint  Roch,  où  il  a  esté  basti  plusieurs  hostels; 
ce  qui  a  obligé  et  engage  encore  tous  les  jours  les  artisans  de  diffé- 
rentes professions  qui  estoient  dans  ce  quartier  et  aux  environs,  d'en 
sortir  pour  s'establir  ailleurs;  et  comme  ils  ne  peuvent  trouver  à  se 
loger  qu'avec  beaucoup  de  difficulté  et  à  des  prix  excessifs  qui  aug- 


—  27  — 


mentent  celui  des  ouvrages  «  des  marchandises  et  denrées,  au   grand 
préjudice  du  public,  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  ont  re- 
présenté à  Sa  Majesté  qu'il  seroit  très  avantageux  de  former  un  nouveau 
quartier  depuis  et  hors  des  ramparts  jusqu'au  chemin  des  Perche- 
rons (t),   et  depuis  la  continuation  qui  sera  faite  de  la  rue  d'Anjou, 
quartier  de  la  Ville  TEvesque,  avec  des  rues  transversantes  jusqu'à  la 
rencontre  du  fauzbourg  Montmartre,  passant  par  la  Grange  Batelière, 
où  lesdits  artisans  pourront  continuer  à  s'y  establir.  —  Mais  que  pour 
l'exécution  de  ce  dessein,  il  est  nécessaire  que  Sa  Majesté  permette  à 
la  Ville  d'acquérir  tout  le  terrain  de  ce  quartier,  en  remboursant  les 
propriétaire^  sur  le  pied  de  leurs  contraots  d'acquisition  et  baux  en 
forme  depuis  dix  années,  ou  en  leur  passant  des  contracts  de  constitu- 
tion de  rentes  ;  si  mieux   ils  n'aiment  pour  se  conserver  lesdits  héri- 
tages, en  abandonner  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  former  les 
rues  et  places,  fouiller  les  canaux  et  égouls,  et  autres  travaux  publics, 
et  contribuer  en  outre  aux  dépenses  à  faire  pour  la  perfection  dudit 
quartier,  eu  égard  aux  héritages  qui  leur  resteront,  et  à  l'avantage  qu'ils 
recevront,  soit  par  l'establisseroent  de  ce  nouveau  quartier,  ou  en  deve- 
nant face  sur  rue  ;  et  que  Sa  Majesté  ait  la  bonté  de  décharger  lesdits 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  des  droits  de  lods  et  ventes  des 
acquisitions  qu'ils  feront  audit  quartier,  jusqu'à  concurrence  du  terrain 
qu'ils  abandonneront  en  faveur  du  public  pour  l'ouverture  des  rues,  et 
des  droits  d'échange,    d'amortissement,    nouvel   acquest,    sixième  et 
huitième  denier.  —  Ils  luy  ont  aussi  représenté  que  comme  les  mares- 
chers  qui  sont  actuellement  sur  ledit  quartier,  n'y  pourront  rester,  que 
cependant  ils  sont  d'une  grande  utilité  à  la  Ville,  il  est  nécessaire  en 
môme  temps  de  favoriser  leur  establissement  hors  la  barrière  des  Per- 
cherons, en  les  exemptant  de  tailles  pendant  les  six  premières  années 
de  leur  establissement,  en  ordonnant  qu'après  ces  six  années  ils  seront 
taxés  modérément  par  proportion   aux  marais  et  héritages  qu'ils  font 
valoir,  et  en  les  exemptant  à  perpétuité,  de  mesme  que  les  maisons  qui 
seront  construites  sur  le  nouveau  quartier,   de  logement  de  gens  de 
guerre,  ainsi  que  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté  d'en  user  pour  les  quartiers 
de  Saint  Germain  des  Prez  et  Louis  le  Grand.  —  Que  d'un  autre  costé 
il  convient  pour  la  perfection  dudit  quartier  et  la  commodité  des  habi- 
tans,  que  le  canal  du  grand  égout  découvert,  régnant  depuis  le  rampart 
derrière  le  Calvaire  jusqu'à  sa  chute  au  ponceau  de  Chaillot,   qui  est 
encombré  en  plusieurs  endroits,  et  où  les  eaux  croupissent,  ce  qui  exhale 
de  mauvaises  odeurs  capables  d'infecter  l'air,  soit  reporté  vers  la  cam- 
pagne dans  un  nouveau  terrain,  et  ce  aux  dépens  des  propriétaires  des 
terres  aboutissantes  audit  canal,  et  eu  égard  au  préjudice  ou  à  l'avan- 
tage qu'ils  en  recevront;  à  reffot  de  quoy  il  sera  fait  un  toisé  et  arpen- 
tage général  desdites  terres,  et  estimation  par  le  Maistre  général  des 
bastimens  de  la  Ville,  il  sera  fait  un  ou  plusieurs  roUes  de  répartition 
de  la  dépense  qui  sera  imposée  sur  lesdites  terres.  -«  La  partie  duquel 
égout  découvert,  traversant  ledit  nouveau   quartier,   depuis   la   Ville 
l'Evesque  jusqu'à  la  Grange  Batelière,  sera  pavée,  revestue  de  murs  et 
voûtée  pour  la  commodité  des  habitans  de  ce  nouveau  quartier,  et  faci- 
liter la  construction  des  bastimens.  —  Et  comme  les  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  ont  reconnu  que  l'arrest  du  Conseil  du  31  juillet 
dernier,  qui  ordonne  le  redressement  du  chemin  de  Gaillon  au  bout  de 
la  rue  Louis  le  Grand,  depuis  le  rampart  jusqu'à  la  barrière  des  Per- 
cherons, de  dix  toises  de  large,  planté  d'un  rang  d'arbres  de  chaque 
costé,  ne  peut  s'exécuter  qu'en  redressant  l'égout,  en  le  revestissant  do 
murs  et  le  voûtant  depuis  la  sortie  du  rampart  jusqu'à  sa  chute  dans 
le  grand  égoût  découvert,  et  depuis  la  barrière  des  Percherons  jusqu'à 
cet  égoût,  sur  quoy  ledit  arrest  n'a  rien  ordonné;  dans  ces  circons- 
tances, et  attendu  î'establissement  dudit  nouveau  quartier,  ils  estiment 
qu'il  est  plus  utile  et  plus  convenable  de  changer  ce  dessein  ;  et  au  lieu 
du  chemin  planté  d'arbres,  de  faire  une  rue  de  huit  toises  de  large  de  droite 
ligne,  depuis  le  rampart  jusqu'à  la  barrière  des  Percherons,  dont  le 
pavé  dans  toute  sa  longueur  et  largeur  sera  fait  aux  dépens  des  pro- 
priétaires des  maisons   et  héritages  qui  y  ont  face,  chacun  en  droit 
soy,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  dites  rues  à  former,  et  qui  le  tien- 
dront net;  et  de  redresser  l'égout,   le  revestir  de  murs,  et  le  voûter 
dans  toute  son  estendue  depuis  le  rampart  jusqu'à  la  barrière  de  la 
Grande  Pinte,  pour  donner  l'écoulement  aux  eaux  de  ce  quartier.  -* 
Qu'enfin  les  despenses  considérables  que  la  Ville  fait  tous  les  jours, 
pour  l'entretien  du  cours  qu'elle  a  fait  planter  d'arbres,  en  exécution 
des  arrests  du  Conseil,  depuis  la  porte  Saint  Honoré  jusqu'à  la  porte 
Saint  Antoine,  ayant  à  ses  appointemens  quinze  hommes  distribuez  à 
une  distance   proportionnée  les  uns  des  autres,  qui  sont  uniquement 
occupez  à  la  déeoration  du  cours,  à  relever  les  fossés  qui  sont  entre 
les  arbres,  en  faire  de  nouveaux,  labourer  au  pied  des  arbres,  les  arro- 
ser, tondre  et  écheniller,  deviennent  presque  inutiles,  aussi   bien  que 
les  travaux  des  hommes  gagez  par  la  Ville,  par  le  passage  continuel 
des  chartiers  et  voituriers  sur  le  cours,   ce  qui  le  remplit  d'ornières. 


et  rend  cette  promenade  que  Sa  Majesté  veut  bien  quelquefois  honorer 
de  sa  présence,  très  difficile  aux  carrosses  ;  les  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  sont  obligez  de  remontrer  à  Sa  Majesté  que  le  moyen  de 
remédier  à  ces  inconvéniens,  est  d'ouvrir  des  rues  hors  le  rampart,  par 
où  les  chartiers  et  voituriers  seront  tenus  do   passer,  principalement 
depuis  la  Ville-I'Evesque  jusqu'à  la  rue  Montmartre;  à  la  charge  que 
toutes  les  maisons  et  bastimens  qui  y  seront  faits,  ne  pourront  estre 
plus  proches  du  rampart  que  de  30  toises  (SSi^i?),  aux  termes  de  l'arrest 
du  Conseil  du  7  aoust  1714,  que  ceux  qui  feront  bastir  se  conformeront 
aux  hauteurs  et  cimetries  qui  leur  seront  marquées  par  le  maistre  gé- 
néral des  bastimens  de  la  Ville,  afin  de  ne  pas  ester  la  vue  du  cours  ; 
que  les  maisons  qui  se  trouveront   anticiper  sur  lesdites  trente  toises 
(58»47)  seront  démolies,  et  celles  qui  sont  trop  exhaussées,  baissées  jus- 
qu'à la  hauteur  qu'elles  doivent  avoir. — Comme  aussi  que  pour  la  sûreté 
dudit  quartier,  toutes  les  maisons  et  bastimens  seront  faits  sur  rue,  et 
le  chemin  qui  est  attenant  et  hors  le  rampart,  depuis  la  Ville  l'Evesque 
jusqu'à  l'égout  de  Gaillon,  et  où  il  ne  peut  estre  basti  de  maisons,  sera 
supprimé,  avec    faculté  à  la  Ville    d'en  disposer  et    d'emprunter   à 
constitution  de  rente  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cens  mille  livre  pour  faire 
les  acquisitions  et  travaux  cy  dessus,  et  pour  sûreté  desquelles  rentes 
les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  obligeront,  affecteront  et  hypo- 
tequeront  tous  les  biens  et  revenus  de  la  Ville.  —  De  tous  lesquels  des- 
seins et  ouvrages  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  ont  fait  lever 
un  plan  général,  en  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  parle  maistre 
général  des  bastimens  de  la  Ville,  que  Sa  Majesté  s'est  fait  représenter  ;  et 
voulant  qu'il  soit  exécuté,  ouy  le  rapport  et  tout  considéré  :   Le  Roy 
estant  en  son  Conseil,  de  l'avis  de  M'  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  or- 
donné et  ordonne  que  le  plan  général  que  les  Prévost  des  marchands 
et  Eschevins  de  sa  bonne  Ville  de  Paris  ont  fait  lever,  en  vertu  des 
ordres  de  Sa  Majesté,  par  le  maistre  général  des  bastimens  de  la  dite 
Ville,  pour  I'establissement  du  nouveau  quartier  entre  la  Ville-l'Evesque 
et  la  Grange-Batelière,  l'ouverture  des  rues  du  dit  quartier  jusqu'à  la 
barrière  Montmartre,  et  de  celle  depuis  le  bout  de  la  rue  de  Louis  le 
Grand  jusqu'à  la  barrière  des  Percherons  (2)   pour  la  reconstruction 
du  grand  canal   de  l'égout  découvert  depuis  le  Calvaire  jusqu'à  sa 
chute  au  poncean  de  Chaillot,  et  la  réfection  de  ses  embranchemens, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.   En  conséquence,  Sa  Majesté  a 
permis  et  permet  aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  d'acquérir 
toutes  les  maisons,  terres  et  héritages,  depuis  et  hors. le  rampart  de  la 
dite  ville  jusqu'au  chemin  des  Percherons (1),  et  depuis  la  continuation 
qui  sera  faite  de  la  rue  d'Anjou,  quartier  de  la  Ville  l'Evesque,  jusqu'à 
la  rencontre  de  la  rue  Montmartre,  ensemble  ce  qui  conviendra  pour 
parvenir  à  la  reconstruction  du   grand  canal  de  l'égout  découvert  ;  à 
l'effet  de  quoy  les  propriétaires  des  dites  maisons  et  héritages  seront 
tenus  de  leur  en  faire  toute  cession  et  abandonnement,  et  de  leur  re- 
présenter dans  un  mois,   du  jour  de  la  publication  du  présent  arrest, 
leurs  contracts  d'acquisition  ou  autres  titres  de  propriété,  baux  en  bonne 
forme  depuis  dix  années,  et  leurs  mémoires,  sur  lesquels  le  rembour- 
sement de  chaque  propriétaire  en  principal,  frais  et  loyaux  cousts,  sera 
réglé  à  l'amiable  dans  un  mois,  du  jour  de  la  représentation  des  titres. 
Sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
pourront  se  mettre  en  possession  des  dites  maisons  et  héritages,  dont 
l'estimation  sera  faite  par  le  Maistre  général  des  bastimens  de  la  Ville, 
que  Sa  Majesté  a  commis  à  cet  effet,  et  le  prix  en  l'un  et  l'autre  cas 
payé  aux  propriétaires  par  le  receveur  de  la  Ville,  sur  les  mandemens 
des  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  ;  et  en  cas  de  refus,  les   de- 
niers consignez  à  leurs  risques;  ou  en   contracts   de  constitution    de 
rentes  qui  leur  seront  passez  par  les  Prévost  des  marchands  et  Esche- 
vins, sous  l'obligation  et  hypotëque  de  tous  les  biens  et  revenus  de  la 
Ville  ;  si  mieux  n'aiment  les  dits  propriétaires  souffrir  le  retranchement 
de  leurs  héritages,  et  en  abandonner  tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  former  les  rues  et  places,  fouiller  les  canaux  et  égouts  et  autres 
travaux  publies,  et  contribuer  en  outre  aux  dépenses  à  faire  pour  la 
perfection  du  dit  quartier,  eu  égard  aux  héritages  qui  leur  resteront 
et  à  l'avantage  qu'ils  recevront,  soit  de  I'establissement  du  dit  nouveau 
quartier,  ou  en  devenant  face  sur  rue  ;   à  l'effet  de  quoy  les  dits  pro- 
priétaires seront  tenus  de  faire  leur  option  au  greffe  de  la  ville  dans  un 
mois  du  jour  et  date  du  présent  arrest  ;  lequel   temps   passé,  et  sans 
espérance  d'autre  délay,  ils  en  seront  déchus  ;  et  les  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins  pourront,  sans  autre  formalité,  se  mettre  en  pos- 
session des  dites  maisons,  terres  et  héritages,  et  en  faire  faire  l'estima- 
tion et  le  remboursement  en  la  manière  cy  dessus  ordonnée,  pour  for- 
mer les  rues  de  six  toises  de  large,  suivant  et  conformément  au  plan 
qui  sera  attaché  à  la  minute  du  présent  arrest;    l'emplacement  des- 
quelles rues,  places  et  autres  édifices  et  travaux  qui  seront  jugez  néces- 
saires   pour   la  décoration  et  l'utilité  dudit  quartier,  sera   abandonné 
en  faveur  du  public;  en  considération  duquel  abandonnement  Sa  Ma- 
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jesté  a  déchargé  el  décharge  dès  maintenant  et  à  toujours  les  dits 
Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  tous  droits  de  lods  et  ventes 
pour  raison  de  Tespace  des  dites  rues,  ensemble  des  droits  d'échange, 
amortissemens,  nouvel  acquest,  sixième  et  huitiesmo  denier.  •—  Entend 
Sa  Majesté  qu'aucune  personne  ne  puisse  faire  bastir  des  maisons  ou 
autres  édifices,  qu'à  dix  perches  ou  trente  toises  (58™47)  de  distance 
du  rampart,  suivant  Tarrest  du  Conseil  du  7  aoust  1714,  qui  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  —  Que  pour  les  hauteurs  el  cimétries, 
les  propriétaires  soient  tenus  de  prendre  et  de  se  conformer  aux  desseins 
qui  leur  seront  marquez  par  le  Maistre  général  des  bastimens  de  la 
Ville;  et  qu'en  cas  qu'il  y  ait  quelques  maisons  qui  anticipent  lur 
ces  dix  perches,  elles  seront  démolies,  et  celles  qui  sont  trop  éle- 
vées, baissées  jusqu'à  la  hauteur  qu'elles  doivent  avoir.  Comme 
aussi  que  les  propriétaires  qui  feront  construire  des  maisons  dans 
ledit  quartier,  ne  le  pourront  faire  que  le  long  des  rues  qui  seront 
ouvertes  pour  sa  seureté.  —  Seront  tenus  chacun  en  droit  soy  de 
faire  le  premier  pavé  et  de  le  tenir  net.  —  Et  que  le  chemin  qui  est 
attenant  hors  le  rampart  depuis  la'  Ville  l'Evcsque  jusqu'à  l'égout  de 
Gaillon,  sera  supprimé  ;  de  l'emplacement  duquel  chemin  les  prévost 
des  marchands  et  eschevins  pourront  disposer. —  Déclare,  Sa  Majesté, 
que  toutes  les  maisons  du  dit  nouveau  quartier  seront  exemptes  a  per- 
pétuité du  logement  des  gardes  Françaises  et  Suisses,  et  autres  gens 
de  guerre.  —  Seront,  lesdites  rues,  formées  suivant  les  allignemens 
qui  seront  donnez  par  le  maistre  général  des  bastimens  de  la  ville,  en 
présence  du  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  et  du  sieur  de  Lomé, 
trésorier  de  France  à  Paris,  et  les  pentes  du  pavé  données  aussi  eu 
leur  présence  par  ledit  maistre  général  des  bastimens  et  par  l'inspec- 
teur oontroUeur  général  du  pavé.  —  Déclare,  en  outre,  Sa  Majesté, 
que  les  mareschers  qui  sont  sur  ledit  quartier,  et  qui  seront  tenus  d'en 
sortir,  lesquels  s'estal)liront  hors  la  barrière  des  Percherons,  et  en  dé- 
fricheront les  terres  pour  les  mettre  en  nature  de  marais,  seront 
exempts  de  tailles  pendant  six  années  entières  et  consécutives,  et  en- 
suite seront  imposez  modérément  et  par  proportion  a  la  quantité  qu'ils 
exploiteront  ;  fait  deffenses  aux  collecteurs  de  tailles  de  les  imposer 
pendant  lesdites  six  années,  ni  après  lesdites  six  années  a  plus  forte 
«somme  que  celle  a  laquelle  ils  seront  taxez  d'oflice,  a  peine  d'en  ré- 
pondre en  leurs  propres  et  privez  noms,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérests.  —  Ordonne,  Sa  Majesté,  que  le  nouveau  canal  du  grand 
égout  découvert,  régnant  depuis  le  rampart  derrière  le  Calvaire,  jus- 
qu'à sa  chute  au  ponceau  de  Chaillot,  marqué  dans  ledit  plan,  sera 
incessamment  fouillé  au  travers  de  tous  les  héritages  qu'il  appartiendra, 
de  la  largeur  et  profondeur  qui  sera  jugée  convenable  par  les  prevost 
des  marchands  et  eschevins,  et  sur  les  allignemens  et  niveaux  de  pente 
qui  seront  donnez  en  leur  présence  par  le  maistre  général  des  basti- 
mens de  la  ville;  et  que  la  partie  dudit  canal  traversant  ledit  nouveau 
quartier,  depuis  la  Ville  l'Evesque  jusqu'à  la  Grange  Batelière,  sera 
pavée,  revestue  de  murs  et  voûtée,  pour  la  commodité  de  ce  quartier. 
— •  Pourront,  en  outre,  les  Prévost  dos  marchands  et  Eschevins,  faire 
audit  canal  tous  les  autres  travaux  qu'ils  jugeront  a  propos  pour  sa 
durée  et  l'utilité  publique;  la  dépense  duquel  canal  sera  imposée  sur 
toutes  les  terres  y  aboutissantes,  eu  égard  a  l'avantage  que  les  pro- 
priétaires en  recevront  ;  a  l'efTet  de  quoy  il  sera  fait  un  toisé  général  et 
arpentage  des  dites  terres,  sur  lequel  et  Tcstimation  du  maistre  général 
des  bastimens  de  la  ville  il  sera  fait  un  ou  plusieurs  rôUes  de  réparti- 
tion de  la  dépense  qui  sera  imposée  sur  lesdites  terres,  dont  chaque 
propriétaire  sera  contraint,  comme  pour  les  propres  deniers  et  affaires 
de  Sa  Majesté,  de  payer  sa  cotte  part,  suivant  le  rôUe  qui  sera  a  cet 
effet  arresté  au  Conseil.  —  Ordonne  pareillement.  Sa  Majesté,  qu'au 
lieu  du  chemin  de  Gaillon,  qui  devoit  estre  redressé  et  planté  d'arbres 
des  deux  costez,  en  exécution  du  l'arrest  du  31  Juillet  dernier,  il  sera 
fait  une  rue  (2),  de  huit  toises  de  large  de  droite  ligne,  depuis  le  ram- 
part jusqu'à  la  barrière  des  Percherons,  et  pavée,  en  sa  longueur  et 
largeur,  aux  dépens  des  propriétaires  des  maisons  et  héritages  qui  y 
ont  face,  chacun  en  droit  soy,  et  qui  le  tiendront  net.  —  Comme 
aussi  que  l'égout  de  Gaillon  sera  fait  sous  ladite  rue,  revestu  de  murs 
et  voûté.  —  Et  tous  les  travaux  a  faire  en  vertu  du  présent  arrest, 
seront  adjugés  au  rabais  au  bureau  de  la  ville,  sur  les  devis  qui  seront 
faits  par  ledit  maistre  général  des  bastimens.  —  Et,  pour  donner 
moyen  a  la  ville  de  faire  les  acquisitions  et  travaux  nécessaires  a  ce 
sujet,  permet.  Sa  Majesté,  aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins 
d'emprunter  a  constitution  de  rente  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cens 
mille  livres,  et  pour  sûreté  desdites  rentes  d'obliger,  affecter  et  hypo- 
tequer  tous  les  biens  et  revenus  de  la  ville.  —  Entend,  Sa  Majesté, 
que  le  présent  arrest  et  les  ordonnances  qui  seront  rendues  en  consé- 
quence par  les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins,  soient  exécutez, 
nonobstant  oppositions,  appellations  ou  autres  empeschenieus  quelcon- 
ques, dont  si  aucuns  interviennent,  Sa  Majesté  se  réserve  la  connoissance  ; 


dérogeant  a  tous  arrest  et  autres  dispositions  contraires  au  présent 
arrest,  sur  lequel  toutes  lettres  patentes  seront  expédiées. 

Fait  au  conseil  d'estat  du  roy.  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  a  Paris,  le 
4  Décembre  1720. 

Signé  :  PhrlypeaUX. 

Notes.  —  (1)  Rne  de  la  chaussée  d'Anlin.  —  (2)  Était  sitoéa  nie  Sainl-Laan. 


Rne  de  Harlay  an  lffarai8(l).  —  (8  mai  1721.) 

Lettres  patebites.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 
Nostre  très  chèro  et  bien  amée  Anne,  Françoise,  Marie,  Louise  Bou- 
cherat,  veuve  de  Nicolas,  Auguste  de  Harlay,  chevalier,  comte  de  Cély 
et  de  Compans,  seigneur  de  Bonneuil  et  autres  lieux,  nostre  Conseiller 
d'Etat  ordinaire,  nous  a  fait  remontrer  que  le  jardin  de  son  liostel 
Boucherai  estant  très  spacieux,  elle  a  cru  devoir  en  retrancher  une 
partie  et  écouter  les  offres  qui  lui  ont  esté  faites  par  quelques  particu* 
liers  d'en  aohepter  une  portion  du  costé  des  remparts  ;  pour  rendre  le 
quartier  plus  praticable  aux  acquéreurs  du  terrain,  elle  se  seroit  en- 
gagée d'abandonner  gratuitement  au  public  plus  de  220  toises  (SSà"*  72 
de  places  qui  lui  appartenoient  pour  faire  une  rue  de  la  mesme  largeur 
et  en  continuation  du  cul  de  sac  de  la  rue  Saint-Claude,  pour  aboutir, 
par  un  retour,  sur  le  rempart  ;  cette  rue  ainsi  ouverte  faisant  un  dé- 
bouchement  pour  tous  ceux  qui  ont  des  maisons  dans  le  dit  quartier, 
de  mesme  pour  le  publio,  elle  n'a  pas  douté  un  moment  que  cette 
proposition  ne  fût  reçeue  favorablement  par  tous  ceux  qui  y  pouvoient 
avoir  intérest.  A  cet  effet,  s'estans  pourveue  au  sieur  Prévost  des  mar* 
chands  et  Eschevins  de  nostre  bonne  ville  de  Paris  pour  avoir  leur 
permission  d'ouvrir  sur  le  dit  rempart  la  ditte  rue ,  en  retour  ils  au- 
roient,  sur  sa  requeste,  commis  le  sieur  Santreau,  premier  Eschevin, 
pour  que  les  lieux  fussent  veus  et  visittez  en  sa  présence,  et  du  subs- 
titut de  nostre  Procureur,  à  leur  bureau,  par  le  maistre  général  des 
bastimens  de  la  dite  Ville  de  Paris  ;  sur  le  raport  des  dits  sieurs,  les  Pré- 
vost des  marchands  et  Eschevins  ont  permis  la  dite  ouverture  le  dix 
sept  octobre  dernier;  que  s'estant  aussy  pourveu  aux  sieurs  Tréso- 
riers de  France,  ils  auroient,  sur  sa  requeste,  commis  le  sieur  Chaillons. 
Trésorier  de  France,  pour  informer  de  la  commodité  ou  incommodité 
de  l'ouverture  de  ladite  rue;  que  les  parties  intéressées  ayant  à  cet 
efleot  esté  assignées  par  devant  luy,  elles  y  auroient  consenty  de  mesme 
que  nostre  Procureur  du  Roy  au  dit  Bureau  ;  dont  le  dit  sieur  commis- 
saire avant  dressé  son  procès  verbal  et  ioeluy  raporté  au  dit  Bureau, 
les  dits  sieurs  Trésoriers  de  France  auroient  par  leur  ordonnance  du 
22  octobre  dernier  de  mesme  permis  à  l'exposante  de  faire  l'ouverture 
de  la  dite  rue,  à  la  charge  de  rapporter  nos  lettres  de  confirmation  sur 
ce  nécessaires,  qu'elle  nous  a  très  humblement  fait  suplîer  de  luy  ac- 
corder. A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  l'exposante  et 
procurer  au  public  l'avantage  qu'il  retirera  par  louverture  de  la  dite 
rue,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans, 
petit-fils  de  France,  régent,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le 
duc  de  Chartres,  premier  prince  de  nostre  sang,  et  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  duc  de  Bourbon,  de  nostre  très  cher  et  très  amé 
cousin  le  comte  de  Toulouze,  de  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
prince  de  Conty,  princes  de  nostre  sang^  de  nostre  très  cher  amé  oncle 
le  comte  de  Toulouze,  prince  légitime,  et  autres  pairs  de  France,  grands 
et  notables  personnages  de  nostre  royaume.  Nous  avons  autorisé, 
approuvé  et  confirmé,  autorisons,  approuvons  et  confirmons  par  ces 
présentes,  signées  de  nostre  main,  les  dites  ordonnances  cy  attachées 
sous  le  contre  scel  de  nostre  chancellerie,  avec  les  procez  verbaux  des* 
dits  sieurs  commissaires  et  les  plans  dudit  terrain  qu'ils  ont  fait  dres- 
ser. —  Et,  en  conséquence,  avons  conformément  à  icelles,  permis  et  per- 
mettons par  cesdites  présentes  à  l'exposante  de  faire  ouvrir  la  nou- 
velle rue  en  question,  en  continuation  du  cul  de  sac  de  la  rue  Saint- 
Claude,  conformément  au  plan  desdits  sieurs  Trésoriers  de  France, 
laquelle  sera  dénommée  la  nouvelle  rue  de  Harlay.  —  Sçavoir  du  costé 
des  nommez  Pouy,  Matelin  et  Lemercier  d'un  droit  alhgnement  suivant 
la  ligne  tracée  rouge  sur  le  dit  plan,  et  du  costé  des  religieuses  du 
Saint-Sacrement  et  des  Dames  Meliand  et  Damoiselle  Talon,  aussy  d'un 
droit  allignement  suivant  les  lignes  tracées  noir  et  rouge  sur  le  mesme 
plan.  En  sorte  que  la  dite  nouvelle  rue  ait  environ  vers  le  milieu  de 
l'héritage  du  dit  Pouy  vingt  quatre  pieds  six  pouces  (7" 96) de  largeur; 
qu'au  droit  de  l'enclave  que  forme  l'orangerie  de  l'exposante,  elle  ayt 
vingt  quatre  pieds  onze  pouces  (8™  09)  qu'en  suivant  à  son  extrémité 
elle  ayt  quatre  toises  (7»  80)  et  que  dans  toute  l'étendue  d'icelle,  en 
retour  sur  le  rempart,  elle  ayt  trois  toises  trois  pieds  (60^82)  de  largeur. 
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A  la  charge  d'observer  à  Tenooigneure  en  retour  de  la  dite  nouvelle  rue 
un  pan  coupé  de  quatre  pieds  (i*"»  30)  de  face,  d'arreste  en  arreste,  et  à 
chacune  des  encoigneures  de  celles  donnant  sur  le  rempart  un  pan 
£0upé  de  trois  pieds  (0n97)  de  face,  aussy  d'arreste  en  arreste.  8y 
donnons  en  mandement  à  noz  amcz  et  féaux  Conseillers  les  gens  te- 
nans  noslre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  présidens  Trésoriers  de 
France,  généraux  de  nos  finances  et  grands  Voyers  au  dit  lieu,  que  ces 
présentes  ils  ayent  à  enregistrer  pour  estre  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur  après  qu'allignement  aura  esté  donné  par  ledit  sieur  commissaire, 
et  que  le  commissaire  de  la  voierie  aura  fait  les  réparations  en  la  ma- 
nière ordinaire  et  accoutumée.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  tesmoin 
de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris  le  8*  jour  de  May  l'an  de  gr&ce  mil  sept  cent  vingt 
un  et  de  nostre  règne  le  sixième. 

Signé  :  LouiS. 

Et  sur  le  reply  sont  les  enregistrements  des  dites  lettres  au  Parle- 
ment le  19  May  1721. 

Et  au  Bureau,  le  30  desdits  mois  et  an. 

{Archives  nationales  Z  6026  fol.  91). 
Non.  "^  (1)  Rue  des  Arquebusiers. 


Place  Louis  XV  (1).  —  (21  juin  1757.) 

Lettres  patentes.  —  Louis,  etc.,  à  nos  amez  et  féaux  conseil 
1ers,  les  gens  tenans  notre  cour  de  Parlement  et  chambre  de  nos 
comptes  &  Paris,  salut.  Ayant  agréé  la  délibération  prise  par  nos 
chers  et  bien  aimez  Prévost  des  marchands  et  Echo  vins  de  nôtre 
bonne  Ville  de  Paris,  le  27  juin  1748,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plut 
leur  permettre  de  transmettre  à  la  postérité  leur  zèle  pour  nôtre  gloire, 
la  reconnoissance  et  l'amour  de  nos  sujets  par  un  monument  décoré  de 
notre  statue  équestre  en  telle  forme  et  dans  tel  emplacement  de  cette 
capitale  qu'il  nous  plairoit  d'ordonner*,  nous  aurions  en  conséquence 
déterminé  comme  le  plus  convenable  à  rembellissoment  de  notre  dite 
Ville,  au  bien  public  et  à  la  commodité  de  ses  habitans  l'emplacement 
qui  nous  appartient,  entre  le  fossé  qui  termine  le  jardin  de  nôtre  palais 
des  Thuileries,  l'ancienne  porte  et  faubourg  Saint  Honoré,  les  allées 
de  l'ancien  et  du  nouveau  cours  et  le  quay  qui  borde  la  rivière,  et  per- 
mit à  cet  effet  aux  dits  Prévosts  des  marchands  et  Echevins  do  faire 
établir  les  fondations  et  constructions  du  piédestal  destiné  à  recevoir 
notre  statue  équestre  dans  le  point  dudit  emplacement  par  nous  déter- 
miné et  approuvé  sur  le  plan  que  nous  leur  avons  fait  remettre,  en 
attendant  que  nous  leur  fissions  connaître  plus  particulièrement  dans 
la  suite  nos  intentions  sur  les  dimensions  et  constructions  nécessaires 
pour  la  formation  et  décoration  d'une  place  dans  l'enceinte  dudit  ter- 
rein.  Et  voulant  que  les  plans  et  desseins  que  nous  avons  depuis 
choisis  et  déterminés  sur  tous  ceux  qui  nous  ont  été  proposés  et  pour 
l'exécution  desquels  nous  avons  déjà  donné  de  premiers  ordres,  con- 
tinuent d'être  exécutez  et  conduits  jusqu'à  leur  entière  perfection,  par 
les  soins  et  par  les  ordres  des  dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins, 
auxquels  nous  entendons  et  nous  réservons  de  procurer  les  moyens 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  ne  point  altérer  les  destinations  et 
employs  des  fonds  et  revenus  de  la  Ville,  à  l'acquittement  de  ses 
charges  et  dépenses  ordinaires  ;  à  ces  causes  de  l'avis  do  notre  Con- 
seil et  de  notre  gr&ce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  statué  et  ordonné, 
statuons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plait  : 

Abticle  pbemibr.  —  Que  la  place  destinée  à  recevoir  le  monument 
que  nous  avons  bien  voulu  agréer,  continuera  d'être  formée  et  cons- 
truite jusqu'à  son  entière  perfection  dans  l'emplacement  par  nous  dési- 
gné et  l'esplanade  située  entre  le  fossé  qui  termine  le  jardin  de  notre 
palais  des  Thuileries,  l'ancienne  porte  et  faubourg  Saint  Honoré.  les 
allées  des  Champs  Elysées  et  du  Cours  de  la  Reyne  et  le  quay  qui 
borde  la  rivière,  et  que  tous  les  ouvrages,  constructions  et  décorations 
nécessaires  pour  la  formation  et  perfection  de  la  dite  place  seront  faits 
par  les  ordres  et  par  les  soins  des  dits  Prévost  des  marchands  et  Eche- 
vins et  exécutés  par  le  maître  général  des  b&timents  de  la  Ville,  sous 
la  conduite  et  inspection  du  sieur  Gabriel,  notre  premier  architecte,  à 
l'exception  seulement  des  murs  de  terrasse  faisant  la  clôture  du  jardin 
de  notre  palais  des  Thuileries  pour  la  reconstruction  desquels  nous 
nous  réservons  de  donner  nos  ordres  particuliers.  Le  tout  conformé- 
ment aux  plans  et  desseins  par  nous  approuvez  et  ci  attachez  sous 
le  contre  scel  de  notre  chancellerie. 


Art.  2.  —  A  l'effet  de  quoi  nous  avons  par  ces  présentes  cédé  et 
abandonné,  cédons  et  abandonnons,  même  faisons  tout  don  et  délaisse- 
ment aux  dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins  de  l'entier  tcrroin  à 
nous  apimrtcnant  dans  l'étendue  de  la  dite  esplanade  et  contenu  dans 
l'espace  de  183  toises  (356™  67)  de  longueur  ou  environ  depuis  l'aligne- 
ment du  quay  de  la  Conférence,  sur  le  bord  de  la  rivière,  passant  par 
la  ligne  du  milieu  de  la  place  jusqu'au  terrein  provenant  de  la  succes- 
sion du  feu  sieur  Law  sur  125  toises  (243'"63)  de  largeur  ou  environ, 
depuis  et  compris  l'emplacement  de  l'aqueduc  cy  devant  construit  par  la 
Ville,  dans  le  fossé  qui  termine  le  jardin  de  notre  palais  des  Thuileries 
jusqu'à  l'alignement  de  la  face  sur  la  Place  des  deux  b&timens  qui  doi- 
vent être  construits  suivant  le  plan,  pour  les  gardes  de  l'intérieur  des 
Champs  Elysées  et  du  cours  de  la  Re^Tie,  le  dit  alignement  tenant  d'un 
bout  à  celui  du  quay  de  la  Conférence  et  de  Tautrc  bout  au  mur  des 
héritiers  Tarlet,  nous  réservant  seulement  sur  l'étendue  du  dit  aligne- 
ment les  parties  de  terrein  triangulaires  formés  par  les  deux  pans  coupés 
qui  seront  nécessaires,  tant  pour  les  constructions  des  deux  b&timens 
destinés  aux  gardes  des  Champs  Elysées  et  du  cours  de  la  Reyne  et  de 
celui  qui  doit  estre  établi  sur  le  bord  de  la  chaussée  du  costé  de 
la  rivière,  que  pour  les  plantations  de  la  tête  du  cours  de  la  Reyne 
et  de  l'allée  cimétrique  du  costé  de  la  rue  de  la  Bonne-Morue  (2), 
lesquelles  constructions  et  plantations  seront  faites  par  nos  ordres  par- 
ticuliers. 

Art.  3.  —  Nous  avons  pareillement  cédé  et  abandonné,  cédons  et 
abandonnons  par  ces  présentes  avec  tout  don  et  délaissement,  aux  dits 
Prévost  des  marchands  et  Echevins  l'entier  emplacement  servant 
actuellement  de  magasins  pour  le  dépôt  de  nos  marbres,  tenant  d'une 
face  à  la  rue  du  Rempart,  d'autre  face  au  terrein  de  l'hôtel  de  Cler- 
mont  d'Amboise,  par  un  bout  à  l'esplanade  du  jardin  de  nôtre  palais 
des  Thuileries  et  par  l'autre  bout  au  chantier  du  sieur  Dorderel,  pour 
être  le  dit  terrein  par  eux  employé,  ainsi  que  celuy  compris  dans  le 
précédent  article,  aux  constructions  nécessaires  pour  la  formation  et 
décoration  de  la  place  et  des  rues. 

Art.  â .  —  Leur  permettons  en  outre  de  disposer  aux  mêmes  fins, 
tant  de  l'emplacement  de  la  rue  aboutissant  actuellement  du  rempart  à 
la  dite  esplanade,  que  de  celui  de  la  rue  actuelle  de  la  Bonne-Morue  (2) 
et  de  celui  du  cul-de-sac  de  l'Orangerie  (3),  à  l'effet  de  quoi  nous 
leur  avons  pareillement  fait  et  faisons  par  ces  présentes  tout  don,  ces- 
sion et  délaissement,  de  la  partie  du  dit  cul-de-sac  à  nous  appartenant 
et  nécessaire  pour  les  constructions  des  b&timens  qui  doivent  être  éle- 
vés en  arrière-corps  sur  la  place. 

Art.  5.  —  Voulons,  en  conséquence,  que  les  dits  Prévost  des 
marchands  et  Echevins  puissent  user  et  disposer  librement  de  tous  les 
dits  terreins  en  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  convenable,  soit 
pour  les  ventes,  cessions,  échanges,  ou  autrement,  soit  pour  les  parties 
des  bâtimens  marqués  sur  le  plan  par  nous  approuvé,  dont  ils  trou- 
veront à  propos  d'ordonner  eux-mêmes  les  constructions  pour  les 
vendre  ensuite  aux  particuliers  qui  voudront  les  acquérir,  nôtre  inten- 
tion étant  que  les  acquéreurs  des  dits  terreins  et  b&timens  qui  leur 
seront  alliénés  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins,  soit  à 
titre  de  vente,  cession,  échanges  ou  autrement,  et  dont  les  produits 
seront  employez  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins  aux 
dépenses  nécessaires  pour  la  formation  de  la  place,  en  soient  et  demeu- 
rent propriétaires  incommutables,  sans  pouvoir  y  être  troublés  ni 
dépossédés  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  6.  —  Permettons  en  outre  aux  dits  Prévost  des  marchands  et 
Echevins  d'acquérir  tous  les  terreins  et  b&timens  appartenant  à  des 
particuliers  qui  pourront  leur  être  nécessaires,  soit  pour  la  formation  des 
nouvelles  rues,  soit  pour  les  constructions  des  b&timens  compris  dans 
l'eneeinte  marquée  sur  le  plan,  tant  depuis  la  place,  jusqu'à  la  rue  Saint 
Honoré,  et  à  celle  du  faubourg,  que  par  delà  les  dites  rues,  en  prolon- 
geant la  rue  Royale  jusqu'à  l'emplacement  sur  lequel  doit  être  cons- 
truite une  nouvelle  église  pour  la  paroisse  de  la  Madeleine,  entre 
l'extrémité  du  rempart  et  la  rue  de  Chevilly  (4),  circonstances  et  dépen- 
dances, comme  aussi  de  revendre  ou  échanger  les  parties  des  dits 
terreins  et  b&timens  qu'ils  auront  acquis  et  dont  il  leur  conviendra  de 
disposer,  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  qu'ils  y  sont  autorisés  dans 
l'article  précédent  pour  les  terreins  à  eux  non  concédés;  voulons  que 
toutes  les  acquisitions  qui  seront  par  eux  faites  pour  l'exécution  du  dit 
plan,  soient  et  demeurent,  attendu  leurs  destinations,  exemptes  de  tous 
droits  d'amortissement,  insinuation,  centième  denier  et  autres  générale- 
ment quelconques,  même  des  droits  seigneuriaux  à  nous  appartenants, 
sauf  les  droits  des  seigneurs,  s'il  y  a  lieu  ;  et  que  pareillement  les  par- 
ties des  dits  terreins  et  b&timens  acquis  par  les  dits  Prévost  des  mar- 
chands et  Echevins  dont  il  leur  conviendra  de  disposer,  par  reventes, 
cessiofts,  échanges  ou  autrement,  soient  exemptes  des  dits  droits  sei- 
gneuriaux pour  la  première  fois  seulement,  du  payement  de  tous  les- 
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quels  droits  nous  les  avons  afiTranchU  et  aiTrancliissons  par  les  pré- 
sentes. 

Art.  7.  —  Voulons  que,  s'il  se  trouve  quelques  parties  des  dits 
terreins  et  b&timens  à  acquérir  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et 
Echevins,  dont  les  prix  ne  pussent  pas  être  convenus  de  gré  à  gré 
entre  eux  et  les  propriétaires,  qui  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  se 
dispenser  de  les  leur  vendre,  les  estimations  en  soient  faites  par  le 
maître  général  des  b&timens  de  la  Ville,  conjointement  avec  l'arbitre 
qui  sera  nonuné  de  la  part  de  chacun  des  dits  propriétaires,  et  qu'en 
cas  de  discord  entre  le  dit  maître  général  des  b&timens  de  la  Ville  et 
les  dits  arbitres,  le  prix  en  soit  réglé  par  le  sieur  Gabriel  notre  pre- 
mier architecte  que  nous  avons  pour  ce  commis. 

Art.  8.  —  Notre  intention  étant  que  les  constructions  des  façadea 
décorées  des  b&timens  qui  termineront  la  place,  ainsi  que  celle  des 
maisons  qui  seront  élevées,  tant  sur  les  faces  des  arrière  cor{>8,  que  sur 
celles  des  nouvelle»»  rues,  soient  entièrement  conformes  aux  desseins 
par  nous  approuvés  et  cy  attachés  sous  le  contre  scel  de  notre  chan- 
cellerie. Nous  ordonnons  aux  dits  Prévost  des  marchands  et  Echcvins 
d'y  tenir  la  main  et  d'y  assujettir  les  particuliers  propriétaires  des  ter- 
reins  aux  quels  ils  jugeront  à  propos  de  permettre  de  construire  eux- 
mêmes  les  façades  de  leurs  maisons,  tant  sur  la  place  que  sur  les  rues 
y  aboutissantes. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  fassiez  lire,  publier  et 
registrer  le  contenu  en  ycellcs  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  lettres  patentes,  arrêtés, 
règlements  et  autres  choses  à  ce  contraires  auxquelles  nous  avons 
dérogé  et  dérogeons  par  ces  présentes  copies,  desquelles  duement 
coUationées  par  l'un  de  nos  amez  et  féaux  conseillers  secrétaires,  vou- 
lons que  foy  soit  ajoutée  comme  à  l'original,  car  tel  est  noire  bon 
plaisir. 


Donné  à,  etc. 


St^né  :  Louis. 


Nom.  —  (1)  Place  d«  la  CoDcorde.  —  (2)  Rue  Boissy  d'Anglas,  parties  entre  les 
Champs  Elysées  et  la  rue  Saint  Honoré.  —  (3)  Rue  Sainl  Florentin. 
—  (4j  Supprimée. 


Rue  Royale.  —  (4  avril  1759.) 

Procès  verbal  d'alignement.  —  L*an  1759,  le  mercredi  7,  qua- 
trièmes jour  d'avril,  quatre  heures  de  relevée,  pour  l'exécution  de 
Tordonnance  rendue  au  bureau  de  la  Ville  le  27  mars  dernier,  sur  la 
requeste  présentée  par  le  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  contenant 
qu'en  exécution  des  lettres  patentes  de  8a  Majesté  du  21  juin  1757, 
regislrées  en  la  cour  le  6  juillet  suivant,  il  est  nécessaire  de  détermi- 
ner l'alignement  de  la  rue  Roy  aile,  dont  le  point  milieu  doit  répondre 
k  celui  de  la  place  que  Sa  Majesté  a  approuvé  que  nous  faisions  ériger, 
au  nom  de  la  Ville,  pour  recevoir  le  monument  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
de  nous  permettre  d'y  élever  à  sa  gloire  ;  que  comme  la  dite  rue  doibt 
estre  prise  en  partie  sur  le  terrain  provenant  des  créanciers  et  do  la 
direction  du  feu  sieur  Law,  à  droite,  et  la  superlicie  qui  en  sera 
retranchée  estre  suppléée  par  voye  d'échange  à  leur  et  ayant  droit,  de 
celui  dont  Sa  Majesté  a  bien  voulu  faire  don  a  la  Ville,  et  qui  formoit 
ci  devant  les  magasins  de  ses  marbres  à  gauche,  les  y  ayant  droit  ne 
peuvent,  dans  cette  circonstance,  présenter  leur  requeste  aux  fins  du 
dit  alignement;  mais  qu'ayant  plu  à  Sa  Majesté,  par  arrest  de  son 
Conseil  du  14  novembre  de  la  dite  année  1757,  d'ordonner  la  forme 
dans  laquelle  tant  les  alignomens  généraux  des  rues  qui  doivent  abou- 
tir à  la  place,  que  les  pentes  du  pavé  dos  dites  rues  seroient  donnés, 
il  croyoit  du  devoir  de  son  ministère  de  requérir  le  bureau  d'y  pour- 
voir, et  auroit  conclud,  par  la  dite  requeste,  à  ce  qu'il  plut  au  bureau 
ordonner  que,  pour  lexécution  des  lettres  patentes  du  21  juin  1757  ei 
de  Tarrestdu  Conseil  du  14  novembre  suivant,  il  soit  fait  transport  sur 
les  lieux  par  tel  de  Messieurs  qu'il  plaira  au  bureau  commettre,  et  par 
Monsieur  Denizet,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de 
Paris,  aussi  conmiis  par  le  dit  arrest,  à  l'elTet  d'estre,  l'alignement 
général  de  la  dite  rue  Royalle,  donné  et  étably  de  l'un  et  de  l'autre 
costé  par  le  maître  général  des  bâtimens  de  ladite  Ville,  en  présence 
de  celui  do  Messieurs  du  bureau  qui  sera  commis  pat*  le  bureau  et 
du  sieur  Denizet,  et  aussi  en  présence  du  procureur  du  Roy  et  do  la 
Ville  ;  comme  aussi  que  es  dites  présences,  les  pentes  du  pavé  de  la  dite 
rue  soient  établies  et  réglées  par  le  dit  maître  général  des  bâtimens 
de  la  Ville  et  par  l'inspecteur  général  du  pavé  de  Paris  ;  de  toutles 
lesquelles  opérations  le  dit  maître  général  des  bâtimens  de  la  Ville  et 
l'inspecteur  général  du  pavé  de  Paris  donneront  à  chacun  en  droit, 
BOUS  leur    raport   contenant  leur  avis  aux  quels   ils  joindront    tels 


plans  qui  seront  nécessaires,  et  qu'il  sera  dressé  procte  verbal  du  t 
pour  ce  fait,  et  communiqué  au  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  es 
par  lui  requi»  ou  consenti,  et  par  le  bureau  estre  ordonné  œ  que 
rai.son.  —  La  sus  dite  ordonnance  rendue  sur  la  dite  requeste  du  p 
cureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  le  dit  jour  27  mars  dernier,  portant  i 
pour  l'exécution  des  dites  lettres  patentes  du  21  juin  1757  et  de  1' 
rcftt  du  Conseil  du  14  novembre  suivant,  il  sera  liait  transport  sur 
lieux  [>ar  nouH  qui  avons  été  commis  â  cet  elTet,  et  par  le  dit  si< 
Denizet,  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de  Paris,  au 
commÏH  par  le  dit  arrest,  k  l'eflet  d'estre,  l'alignement  général  de 
dite  rue  Royalle,  donné  et  establi  de  l'un  et  de  l'autre  costé  par 
maître  général  des  dits  bâtimens  de  la  Ville,  en  notre  présence,  • 
avons  esté  commis  par  le  bureau,  et  du  dit  sieur  Denizet,  et  aussy 
présence  du  [>rocureur  du  Roy  et  de  la  Ville;  comme  aussi  que, 
dites  présences,  les  pentes  du  [>avé  et  de  la  dite  rue  seroient  établies 
réglées  par  le  dit  maître  général  dos  bâtimens  de  la  Ville  et  par  VI 
pectour  général  du  pavé  de  Paris;  de  touttes  les(]uelles  o))érations 
maître  général  des  bâtimens  de  la  Ville  et  rins|>ecteur  général 
pavé  do  Paris  donneront  chacun  en  droit  soy,  leur  raport  contenu 
leurs  avis,  auxquels  ils  joindront  tels  plans  qui  seront  nécessaires, 
qu'il  sera  dressé  procès- verbal  du  tout  pour  ce  fait,  et  conununiqué 
procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  estre  par  lui  rei]uis  ou  consenty 
par  le  Bureau  estre  ordonné  ce  que  de  raison.  Nous,  Jean  Franc 
Drallet,  écuyer,  conseiller  du  Roy  en  l'hôtel  de  ville  de  Paris  et  pi 
mier  échevin  de  la  Ville,  commissaire  en  cette  partie,  nous  aomn 
transportés  sur  remplacement  de  l'ancienne  rue  du  Rempart,  où  d 
estre  formée  la  nouvelle  rue  Royalle,  avec  le  procureur  du  Roy  et 
la  Ville,  et  assisté  de  Nicolas  Moreau,  premier  commis  au  grelTe  de 
Ville,  du  dit  maître  général  des  b&timcns  de  la  Ville  et  du  sic 
Claude  Guillot  Aubry,  architecte  du  Roy  et  inspecteur  général  du  pi 
de  Paris  où  estant  nous  avons,  en  présence  de  Charles  Deniz 
écuyer,  conseiller  du  Roy,  trésorier  de  France,  général  des  finano 
et  grand  voyer  en  la  généralité  de  Paris,  commissaire  du  Conseil  pc 
la  direction  des  ponts  et  chausséos,  et  aussi  en  présence  du  mal 
général  des  bâtimens  de  la  Ville,  sieur  Claude  Guillot  Aubry,  arcl 
tecte  du  Roy,  inspecteur  général  du  pavé  de  Paris,  et  aussi  en  présec 
du  procureur  du  Roy  et  de  la  Ville,  fait  faire  par  le  premier  comn 
au  greffe  de  la  Ville,  lecture  des  dites  lettres  patentes,  arrests  du  Go 
seil  sus  dattes,  de  la  requeste  présentée  ])ar  le  procureur  du  Roy  et 
la  Ville,  et  ordonnance  rendue  par  le  bureau  sur  la  dite  requeste 
27  mars  dernier,  ce  fait,  nous  avons  vu  et  examiné,  et  fait  voir  et  ex 
miner  par  le  dit  maître  général  des  bâtimens  de  la  Ville  et  par 
sieur  Claude  Guillot  Aubry,  le  plan  général  de  la  dis{>osition  de 
place  de  Louis  XV  et  des  rues  y  aboutissant,  dont  l'exécution  < 
ordonnée  par  les  dites  lettres  patentes  et  arrest  du  Conseil  sus  datt^ 
[)our  reconnoitre  les  alignomens  qu'il  convient  donner  â  la  neuve 
rue  Royalle,  et  après  les  opérations  nécessaires  faites  par  le  sie 
Boausire,  maître  général  des  bâtimens  de  la  Ville,  et  par  ledit  sie 
Claude  Guillot  Aubry,  pour  déterminer  celui  de  la  face  des  maiso 
projettées  à  construire  sur  le  terrain  provenant  de  la  direction  du  sie 
Law,  à  droite  do  la  dite  ruo  Royalle,  en  entrant  \vxt  le  carrefour  • 
la  rue  Saint  Honoré,  et  les  dispositions  et  pentes  du  pavé  de  la  di 
rue  Royalle,  tant  par  raport  au  rez-de-chaussée  du  pavé  actuel  du  carr 
four  de  la  rue  Saint  Honoré  que  le  long  des  bâtimens  à  construire  sur 
dite  rue,  le  long  des  terrains  provenant  de  la  dite  direction  Law,  i 
toute  sa  longueur,  depuis  le  carrefour  de  la  rue  Saint  Honoré  jusqu 
l'anglo  des  pavillons  et  des  grands  bâtimens  de  face  sur  la  place  < 
Louis  XV;  de  toutes  lesquelles  choses,  le  dit  sieur  Beausire  et  Clau< 
Guillot  Aubry  nous  ont  donné  leurs  raports  contenant  leurs  avi 
ensemble  les  plans  et  les  proffils  des  pentes  des  ruisseaux  de  la  di 
rue  Royalle,  lesquels  sont  demeurés  joints  au  présent  procès-verba 
que  nous  avons  dressé  pour  servir  et  valoir  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  ont  signé,  avec  nous  : 

Denizet,  Brallbt,  Guillot-Aubry,  Jollivet,  Beausibi 


Boulevard  d'Enfer  (1).  —  (9  août  1760.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  ne 
amez  et  fcaux  Conseillers  les  gens  tenans  noslre  Cour  de  Parlement 
Paris,  Salut.  Par  arrêt  ce  jourd'huy  rendu  en  notre  Conseil  d'Eta 
nous  y  étant,  nous  avons  ordonné  l'établissement  et  la  constructio 
d'un  nouveau  rempart  au  midy  de  notre  bonne  ville  de  Paris  pour  1 
commodité  des  dits  alx)rds  et  embellissement  de  cette  partie  de  la  ca 
pitale  de   notre  royaume,  et   [)our   cet  elTet,   après   avoir  donné  no 


—  M 


ordres  à  nos  amez  et  féaux  les  Prévost  des  marchands  et  Echevins  de 
la  dite  Ville,  on  exécution  d'cnqucste,  ils  ont  fait  remettre  le  plan 
qu'ils  ont  fait  dresser  des  dits  allignemcns  à  donner  au  dit  nouveau 
rempart  relativement  à  la  situation  actuelle  des  rues  et  bâtimens  de  la 
partie  méridionale  de  la  dite  Ville.  Ensemble  le  devis  des  différeos 
ouvrages  d*art  et  terrasse,  plantations  d'arbres  et  autres  à  y  faire,  au 
bas  duquel  devis  est  la  soumission  du  sieur  Outrequin,  en  datte  du 
quinze  avril,  acceptée  par  délibération  du  Bureau  de  la  Ville  du  vingt 
deux  juillet  de  la  présente  année  mil  sept  cent  soixante,  nous  avons 
pourvu  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  dits  plan  et  devis  et  au 
payement  des  indemnités  qui  seront  dues  aux  propriétaires  des  diffé- 
rentes parties  de  terrain  sur  lesquels  passera  le  dit  rempart,  et  des 
murs,  bâtimens  et  autres  édifices  qui  se  trouveront  dans  son  alligne- 
ment  et  qu'il  sera  nécessaire  d'abattre  ;  et  voulant  que  le  dit  arrêt  ait 
sa  pleine  et  entière  exécution.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil, qui  a  vu  le  dit  arrêt  cy  attaché  sous  le  contre  scel  de  notre  Ghan- 
cellerye  et  de  notre  grâce  spécialle  pleine  puissance  et  autorité  royalle, 
nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné  et  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  incessamment  ouvert  un  nouveau 
rempart  au  midy  de  Paris,  suivant  les  plans  et  devis  par  nous  approu- 
vés,  et  ce  sous  les  ordres  du  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  de 
notre  dite  Ville,  et  par  le  sieur  Outrequin,  dont  nous  avons  agréé  et 
agréons  la  soumission. 

Art.  2.  —  Le  dit  rempart  commencera  à  la  barrière  de  la  rue  de 
Varennes,  du  côté  des  Invalides,  et  finira  au  bord  de  la  rivière  de 
Seine  sur  le  port  hors  tournelle,  en  suivant  les  allignemens  et  dimen- 
sions tracées  au  dit  plan. 

Art.  3.  -—  Conformément  aux  dits  allignemens,  la  partie  du  dit 
rempart,  depuis  la  rue  de  Varennes  jusqu'à  la  rue  d'Enfer  (2),  sera 
plantée  de  quatre  rangées  d'arbres,  et  le  surplus,  à  commencer  de 
l'embranchement  qui  sera  pris  sur  le  dit  rempart,  à  l'endroit  appelé  la 
butte  du  Montparnasse,  en  continuant  jusqu'au  bord  de  la  rivière  sur 
le  port  et  hors  tournelle,  sera  seulement  planté  de  deux  rangées  d'ar- 
bres ;  et  ce  par  provision,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  sera  construit 
le  dit  rempart,  ensemble  les  murs  de  clôture,  bâtiments  et  autres  édi- 
fices qui  se  trouveront  sur  la  ligne  d'icelui  et  qu'il  sera  nécessaire 
d'abattre,  seront  indemnisés  par  les  dits  Prévost  des  marchands  et 
Echevins,  suivant  l'estimation  de  leurs  propriétés  portées  au  dit  devis, 
et  en  cas  de  contestations  de  leur  part,  suivant  la  nouvelle  estimation 
qui  en  sera  faite  par  l'un  de  nos  architectes,  conjointement  avec  le 
maître  général  des  bâtimens  de  la  Ville. 

Art.  5.  —  Ordonnons  que  l'alignement  du  dit  nouveau  rempart 
formera  à  l'avenir  l'enceinte  et  les  limites  de  la  Ville  de  Paris,  dans  la 
partie  depuis  la  rue  de  Varennes  jusqu'à  la  rue  d'Enfer,  permettons  en 
conséquence  à  tous  propriétaires  et  autres  de  bâtir  dans  l'enceinte  d'une 
partie  du  rempart,  comme  dans  les  autres  quartiers  de  la  dite  Ville. 
Dérogeons,  pour  le  regard  seulement,  aux  impositions  de  nos  déclara- 
tions du  six  huit  juillet  mil  sept  cent  vingt  quatre  et  vingt  neuf, 
janvier  mil  sept  cent  vingt  six  et  à  tous  autres  règlemens  qui 
pourroient  être  contraires  à  la  présente  disposition.  Lesquels  seront 
exécutés  pour  les  autres  devis  et  quartiers  de  la  dite  Ville,  môme 
pour  ceux  qui  se  trouveront  entourés  de  la  partie  dudit  rempart 
planté  de  deux  rangées  d'arbres,  laquelle  ne  changera  rien  aux  limites 
du  dit  quartier. 

Art.  6.  —  Le  terrain  sur  lequel  sera  construit  le  dit  rempart  sera 
et  demeurera  amorty,  sans  que  la  Ville  puisse  être  tenue  d'aucuns 
droits  d'amortissements  non  plus  que  d'aucuns  lods  et  vente,  indem- 
nités pour  raison  d'iceux  ny  autres  droits  domaniaux  ou  seigneuriaux 
quelconques  du  payement  desquels  nous  l'avons  exempté  et  exemptons, 
attendu  l'objet  de  l'utilité  et  de  la  commodité  publique. 

Art,  7.  —  Les  Prévost  des  marchands  et  Echevins  auront  sur  le 
dit  nouveau  rempart  la  même  juridiction  civile,  criminelle  et  de  police 
et  le  même  droit  de  voyerie  dont  ils  sont  en  possession  sur  le  rempart 
d'une  partie  septentrionale  de  la  dite  Ville,  leur  attribuons  à  cet  effet, 
en  tant  que  de  besoin,  tout  pou\x>ir  et  juridiction. 

Art.  8.  —  Ordonnons  en  outre  que  les  dites  contestations  qui  pour- 
roient survenir  à  l'occasion  de  l'exécution  du  dit  arrêt  et  des  pré- 
sentes circonstances  et  dépendances  seront  portées  devant  les  dits 
Prévost  des  marchands  et  Echevins  pour  être  par  eux  jugées  sauf 
rappel  au  Parlement.  Si  vous  mandons  que  les  présentes  vous  ayez  à 
faire  registrer  et  le  contenu  en  icclles  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur,  cessant  et  faisant   cesser  tous  troubles  et  empeschemens  et 


nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires,  car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Versailles,  le  neuvième  jour  d'aoust  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  soixante  et  de  notre  règne  le  quarante  cinquième. 

Signé  :  LouiS. 

Registrées,  ce  consentant  le  Procureur  général  du  Roy,  pour  jouir 
par  les  dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris 
de  leur  effet  et  contenu  et  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour,  à  Paris,  en  Parlement,  le  vingt  six  no- 
vembre mil  sept  cent  soixante.  Signé  Ysabeau. 

Notes.   -   (1)    Partie    entra   le    boulevard   du   Monipamasse  et  la  rivière.  ~ 
(2)  Rue   Denfert  Rocbereau. 


Boulevards  d'Enfer  —  du  MontparnasBe,  etc.  — 

(19  mai  1767.) 

Le  Roy  étant  informé  que  l'établissement  du  rempart  entrepris  par 
les  Prevot  des  marchands  et  Echevins  de  sa  bonne  ville  de  Paris 
au  midi  de  ladite  ville,  conformément  aux  arrêts  du  Conseil  et  lettres 
patentes  du  9  août  1760,  ayant  eu  l'exécution  de  la  plus  conforme 
aux  vues  de  commodité  et  de  décoration  publiques,  et  par  lesquelles 
Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  favoriser  cette  entreprise  ;  les  haî)itans 
de  la  capitale  et  de  son  royaume,  et  les  étrangers  qui  y  arrivent  fré- 
quemment de  ce  costé,  commenceroient  à  jouir  des  avantages  et  du 
progrès  des  plantations  et  de  la  disposition  de  ce  rempart,  si  les  par- 
ticuliers dont  les  terrains  y  ont  face,  en  établissant  des  clôtures  et 
édifices  de  l'un  et  de  l'autre  costés,  n'en  resserroient  trop  la  largeur, 
et  si  par  l'élévation,  la  forme  et  l'étendue  de  ces  constructions,  l'as- 
pect de  la  campagne  se  trouvoit  borné  et  les  arbres  trop  gênés  pour 
parvenir  à  l'effet  qu'on  en  peut  attendre,  connoissant  aussi  que  pour 
l'achèvement  entier  et  la  plus  grande  perfection  de  ce  rempart,  il  con- 
viendroit  que  dans  toute  son  étendue  il  fut  planté  de  quatre  rangs 
d'arbres  conune  il  l'est  en  partie,  et  sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roy 
par  les  Prevot  des  Marchands  et  Echevins  qu'ils  ne  se  croyoieat  pas 
suffisamment  autorisés  par  lesdits  arrêts  et  lettres  patentes  pour  s'op- 
poser à  ces  entreprises  dont  la  continuation  préjudicierait  essentielle- 
ment à  un  établissement  si  utile  et  si  agréable  et  pour  procurer  au 
rempart  la  perfection  qui  y  semble  nécessaire,  à  quoi  voulant  pour- 
voir, oui  le  raport,  Sa  Majesté,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  or» 
donne  : 

Article  premier.  —  Que  les  alignemens  des  bâtimens  qui  pour- 
ront être  élevés  le  long  dudit  rempart,  du  côté  de  la  Ville,  dans  la 
partie  plantée  de  quatre  rangs  d'arbres,  depuis  la  rue  de  Grenelle  jus- 
qu'à la  rue  d'Enfer  (1),  conformément  à  l'article  5  des  lettres  patentes 
du  9  août  1760,  et  les  clôtures  en  cette  partie,  du  côté  de  la  cam- 
pagne, seront  fixées  à  10  pieds  1/2  (3™41)  de  distance  du  point  milieu 
du  rang  d'arbres  extérieur  des  contre  allées. 

Art.  2.  — Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  la  partie  du  dit  rempart, 
depuis  le  lieu  dit  le  Mont-Parnasse  jusqu'à  la  rivière,  qui  n'est  aujour- 
d'hui plantée  que  de  deux  rangs  d'arbres,  le  soit  à  l'avenir  de  quatre 
rangs,  dans  les  mêmes  distances  et  dispositions  qui  ont  été  suivies  pour 
la  première  partie,  a  l'effet  de  quoi  les  particuliers  sur  les  terreins 
desquels  il  seroit  nécessaire  de  prendre  du  terrein  et  qui  jouissent  de 
l'avantage  de  cet  établissement,  seront  tenus  de  les  fournir  sans  pou- 
voir prétendre  aucun  payement,  indenmité  pour  raison  de  ladite  super- 
ficie. Enjoint  Sa  Majesté  aux  Prevot  des  Marchands  et  Echevins  d'en 
faire  marquer  en  leur  présence  par  le  maitre  général  des  bastimens 
de  la  Ville  les  allignemens  et  d'y  faire  tracer  et  planter  les  arbres  con- 
venables. 

Art.  3.  —  S'il  se  trouvoit  sur  lesdites  parties  du  terrain  à  retran- 
cher des  bâtimens,  édifices  et  même  de  simples  clôtures  ou  tel  autre 
établissement  que  ce  soit,  à  l'exception  de  ladite  superficie  de  terrein, 
il  sera  tenu  compte  par  la  Ville  de  leur  valeur  ausdits  propriétaires 
suivant  qu'il  sera  convenu  de  gré  à  gré,  sinon  estimé  par  le  maitre 
gênerai  des  bâtimens  de  la  Ville  et  l'arbitre  qui  sera  nommé  par  chacun 
desdits  propriétaires. 

Art.  4.  —  Ordonne  Sa  Majesté  que  du  costé  de  la  campagne  dans 
toute  l'étendue  dudit  rempart,  depuis  ladite  rue  de  Grenelle  jusqu'à  la 
rivière,  il  ne  sera  élevé  aucuns  édifices  nouveaux  pour  former  des  ha- 
bitations et  que  si  par  la  suite  il  se  trouvoit  nécessaire  d'établir  quel- 
ques logemens  de  maraichers  ils  ne  pourront  être  plus  près  dudit 
rempart  que  de  cinquante  toises,  et  ne  consisteront  qu'en  un  rez  de 
chaussée  de  neuf  pieds  de  hauteur,  du  dessus  du  sol  des  marais  ou 


—  32  — 


emplacement  jusqu'à  i'égout  de  la  couverture,  sans  aucun  étage  ni 
mansarde  au  dessus,  et  que  lesdites  constructions  demeureront  d'ail- 
loui's  assujeties  a  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  déclarations  de  Sa  Ma- 
jesté de  mil  sept  cent  vingt  quatre  et  mil  sept  cent  vingt  six  concernant 
les  limites. 

Art.  5.  —  Pouront  néanmoins  les  particuliers  propriétaires  des 
terrains  du  costé  de  la  campagne,  établir  si  bon  leur  semble  des  clô- 
tures le  long  desdits  remparts,  pour  lesquelles  ils  seront  tenus  de 
prendre  ces  alignements  qui  leur  seront  donnés  par  le  Bureau  de  la 
Ville  conformément  a  ce  qui  est  dit  à  l'article  deux  cy  dessus,  lesquelles 
clostures  ne  seront  élevées  qu'a  hauteur  de  sept  pieds  du  sol  dudit 
rempart. 

Art.  6.  —  Défend  expressément  Sa  Majesté  à  ceux  qui  sont  pro- 
priétaires de  maisons  dans  les  rues  et  chemins  au  delà  dudit  rempart 
de  les  augmenter  en  superficie  ni  élévation  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être,  a  peine  de  démolition,  confiscation  des  matériaux  et  de 
trois  mille  livres  d'amende  contre  lesdits  propriétaires  et  contre  les 
mailres  maçons  charpentiers  et  auti'es  entrepreneurs,  d'être  déchus  de 
leur  maîtrise,  et  d'emprisonnement  de  leurs  ouvriers,  voulant  à  cet  effet 
qu'indépendamment  des  soins  qui  sont  imposés  ausdits  Prévost  des 
Marchands  et  Echevins  par  les  déclarations  do  mil  sept  cent  vingt  six 
a  l'occasion  des  limites  de  la  Ville  et  fauxbourgs  de  Paris  et  de  ceux 
qui  pouraient  leur  elre  imposés  à  l'avenir  pour  le  même  effet,  concur- 
remment avec  les  officiers  du  Bureau  des  finances,  lesdits  Prevot  des 
Marchands  et  Echevins  puissent  faire  de  nouveau  constater  l'état  des- 
dites maisons  et  emplacemens  par  les  procès  verbaux  et  plans  qu'ils  en 
feront  dresser  en  leur  présence  et  qu'ils  connaissent  exclusivement  de 
tous  les  faits  qui  auront  raport  a  l'exécution  du  présent  article  sauf 
l'appel  en  sa  Cour  de  Parlement. 

Art.  7.  —  Veut  et  entend  Sa  Majesté  néanmoins  que  ce  qui  re- 
garde l'exécution  de  ses  déclarations  de  mil  sept  cent  vingt  quatre  et 
mil  sept  cent  vingt  six  dans  l'estendue  desdites  cinquante  toises  ressor- 
tisse  au  bureau  des  finances  et  au  Bureau  de  la  Ville,  ainsy  qu'il  a  été 
réglé  par  lesdites  déclarations. 

Art.  8.  —  Il  ne  sera  formé  sur  ledit  rempart  aucune  nouvelle  ou- 
verture de  porte  cochèreni  charetiere,  chutes  d'eau,  egouts  des  combles 
et  autres  que  ce  puisse  être,  saillie  de  balcons,  tuyeaux  de  descentes 
ou  de  poésies,  volets  ni  contrevents  en  saillie  et  ceux  qui  en  jouissent 
a  présent  seront  obligés  de  justiffîerde  leurs  droits  ausdits  Prévôts  des 
Marchands  et  Echevins  dans  le  cours  de  trois  mois  à  compter  du  jour 
de  la  signiflication  qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêt  pour  être  con- 
firmés s'il  y  a  lieu  dans  la  possession  et  usage  desdites  porte  cochèrês 
ou  charetieres,  autrement  ils  seront  tenus  dans  le  délai  de  quinze  jours 
après  la  demande  qui  leur  en  sera  faite  de  faire  fermer  et  interdire,  a 
faite  de  quoy  il  y  sera  mis  ouvriers  a  leurs  frais,  sur  les  ordres  qui  en 
seront  donnés  par  lesdits  Prevot  des  Marchands  et  Echevins,  aux- 
quels Sa  Majesté  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt. 

De  Maupeou. 

(Archives  nationales,  E,  2437,  page  39.) 
Non.  —  (1)  RuB  Deofert  Rochardau. 


Qnai  Saint-Michel.  —  (31  juillet  1767.) 

Lettres  patentes.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France 
et  de  Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers,  les  gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement,  à  Paris,  salut.  Nous  étant  fait  représenter  en 
notre  Conseil  le  plan  gênerai  des  bords  de  la  rivière,  dans  f 'étendue 
de  la  Ville  do  Paris,  que  les  Prevot  des  Marchands  et  Echevins  au- 
raient fait  lever  et  sur  lequel  ils  ont  fait  marquer  par  nos  ordres  les 
différons  projets  d'embellissement  et  de  commodité  publique  dont  cette 
partie  de  la  Ville  est  susceptible  et  dont  nous  nous  sommes  souvent  et 
depuis  longtemps  occupé,  autant  pour  procurer  de  nouveaux  avan- 
tages aux  babitans  de  notre  bonne  Ville  do  Paris  que  pour  augmenter 
de  plus  en  plus  la  magnificence  de  la  Capitale  de  notre  Royaume,  et 
ayant  reconnu  que  l'établissement  de  nouveaux  quais  a  été  jusqu'à 
présent  un  des  plus  assurés  moyens  de  remplir  ce  dessein,  et  que 
d'ailleurs  le  commerce  et  la  navigation  se  feroient  avec  plus  de  com- 
modité si  tous  les  bords  de  la  rivière  étoient  libres  et  qu'il  fut  pos- 
sible d'augmenter  les  ports,  nous  aurions  déterminé  de  saisir  toutes 
les  occasions  d'accélérer  l'exécution  d'un  projet  si  utile  et  sur  ce  qu'il 
nous  a  été  représenté  par  les  Prévost  des  Marchands  et  Echevins  que 
la  rue  de  la  Iluchette,  l'une  des  plus  incommodes  et  des  plus  étroites 
du  quartier  de  l'Université,   est   cependent  un  des  passages  le  plus 


utile  et  le  plus  fréquenté  de  la  Ville,  et  que  la  grande  proffondeur  des 
maisons  de  cette  rue  qui  ont  issue  sur   la   rivière,  rendroit  possible  de 
les  retrancher  pour  y  former  un  quay  do  cinquante  pieds  do  largeur, 
au  moyen  duquel  une  partie   de    nos    intentions  se  trouvoroit  remplie, 
que   la   maison  dont  la  chute   arrivée  le  neuf  février  dernier,  et  celle 
joignante  qui  a  été  démolie,  offriroient  un  moyen  de  commencer  l'éta- 
blissement de  ce  quay,  que  la  rue  des  Trois  Chandeliers  (1)  dont  tout 
un  côté  se  trouve  bordé  par  ladite  maison  démolie,  apartenante  aux 
Prêtres  de  l'Oratoire,  est  dans  une  disposition  convenable  pour  former 
de   ladite  rue  de  la  Huchette  une  communication  au  quay  proposé  en 
face  de  la  rue  Zacharie,  et  qu'il  sera  utile  de  lui  procurer  une  largeur 
plus  considérable,  pourquoi  s'il  nous  plaisoit  d'aprouver  la  supression 
de  la  ruelle  appellée  des  Trois  Canettes,  qui  est  de  l'autre  côté  débits 
deux  terreins  et  dont  l'usage  est  inutile  aux  gens  de  pied  et  même  aux 
maisons  voisines,  il  sera  possible  d'en  ajouter  la  largeur  à  celle  de  la 
rue  des  Trois  Chandeliers  (1)  en  aprochant  dans  toute  son  étendue  la 
maison  apartenante  aux  Prêtres  de  l'Oratoire,  et  le  terrein  de  la  mai- 
son écroulée  du  coté  de  ladite  ruelle  connue  sous  la  dénomination  de 
la  maison  Delygru,  et  qu'ils  auroient  fait  dresser  en  conséquence  par 
le  maître  général  des   bâti  mens  de   la  Ville  un  plan  particulier  de  ce 
local,    lequel  étant  remis  sous  nos  yeux,  nous  aurions  rendu  le  vingt 
cinq  avril  dernier,  en  notre  Conseil  d'Etat,  nous  y  étant,  un  arrest  par 
lequel  nous  aurions  pourvu  à  la  construction   dudit  nouveau  quay  et 
sur   lequel   nous  aurions   ordonné   que   toutes  lettres  patentes  néces- 
saires seroient   expédiées.  Lesquelles  lettres  lesdits  Prévost  des  Mar- 
chands  et   Echevins   nous   auroient  très  humblement  supplié  de  leur 
accorder.  A  ces  Causes,    de    l'avis   de   notre  Conseil,  qui  a  vu  ledit 
arrêt  dont  expédition  est  cy  attachée,  sous  le  contre  scel  de  notre  chan« 
celerie,  et  conformément  à  icelui  nous  avons  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  formé  un  quai  de  cinquante  pieds  de 
largeur  entre  le  Petit  Pont  et  le  Pont  Saint  Michel,  lequel  sera  établi 
do  ligne  droite,  ài  prendre  depuis  le  milieu  de  l'arcaide  actuelle  du 
Petit  Châtelet  au  point  marqué  A  sur  le  plan  à  nous  présenté  jus- 
qu'au dehors  de  l'angle  en  saillie  près  la  rue  des  Trois  Chandeliers  (1) 
au  point  marqué  B  sur  le  plan,  auquel  lieu  le  mur  dudit  quay  formera 
coude  et  retraite  de  huit  pieds,  et  qu'il  y  sera  établi  un  escalier  pour 
descendre  à  la  rivière,  duquel  point  B  ledit  mur  suivra  la  fondation 
actuelle  des  maisons  qui  bordent  la  rivière  jusqu'au  Cagnard  de  la 
Bouderie. 

Art.  2.  —  Ledit  quay  sera  ouvert  sur  la  place  du  pont  Baint  Mi- 
chel (2)  dont  les  maisons,  ainsi  que  oelle  de  la  continuité  dudit  pont 
dans  le  Carrefour  de  la  Bouderie,  seront  à  l'avenir  suprimées,  il  sera 
formé  un  égout  sous  la  voye  publique  dudit  quay  pour  l'évacuation  des 
eaux  de  la  rue  de  la  Harpe  et  une  route  avec  escalier  pour  descendre 
à  la  rivière  par  la  rue  du  Chat  qui  Pêche. 

Art.  3.  —  La  ruelle  des  Trois  Canettes  sera  suprimée,  et  la  mai- 
son à  construire,  apartenante  aux  Prêtres  de  l'Oratoire,  sera  appuyée 
contre  celle  qui  se  trouve  de  l'autre  côté  de  ladite  ruelle  et  dont  le 
mur  deviendra  mytoyen,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  ladite 
maison  des  Prêtres  de  l'Oratoire  sera  retranchée  sur  ladite  rue  des  Trois 
Chandeliers  (1)  pour  pouvoir  lui  procurer  un  alignement  droit  dan» 
toute  son  étendue  et  à  douze  pieds  de  largeur  dans  la  partie  la  plus 
étroite. 

Art.  4.  —  Ordonne  aux  Prévost  des  Marchands  et  Echevins  d'ac- 
quérir tous  les  terreins  et  batimens  apartenans  à  des    particuliers,  qui 
pouront   être  nécessaire  pour  la  formation  dudit  quay,  depuis  le  Petit 
Pont  jusques  et  compris  les  maisons  du  Pont  Saint  Michel  et  les  aile<: 
en  dépendantes,  conune  aussi  de  revendre  ou  échanger,  même  avec  les 
gens  de  main  morte,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  sur  lesdits 
échanges  des  lettres  patentes,  conformément  à  l'édit   de   mil  sept  cent 
quarante  neuf,  auijuel  nous  dérogeons  à  cet  égard,  les  parties  desdits 
terreins  et  batimens  qu'ils  auront  acquis  pour  l'exécution  du  projet,  et 
dont  il    leur   conviendra  de  disposer.  Voulons  que   toutes  les  acquisi- 
tions  qui    seront   par  eux  faites  pour  l'exécution  dudit  plan  soient  et 
demeurent  (attendu  leur  destination)  exemptes,  ainsi  que   les  revente? 
ou   échanges    de    tout   droit  d'amortissement,    insinuation ,    centième 
denier,    indemnité   et  autres    généralement    quelconques,    môme    de^ 
droits  seigneuriaux  à  nous  apartenans,  sauf  les  droits   de  Seigneur  s'il 
y  a  lieu. 

Art.  5.  —  En  attendant  que  ce  plan  puisse  recevoir  son  exécution, 
voulons  qu'aucune  des  maisons  de  la  rue  de  la  Huchette  ne  puisse  être 
rei)arée,  augmentée  ou  changée  dans  son  intérieur  en  l'ôtendue  de  dix 
toisos,  à  prendre  de  la  lace  sur  la  rivière,  sans  qu'il  en  soit  donné 
par  les  propriétaires  avis  aux  Prévost  des  Marchands  et  Echevins,  la- 
quels  après  visite  par  eux  faite  donneront  permission   s'il  y  a  lieu,  et 
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telle  qu'il  leur  parottra  convenable  ou  des  lors  traiteront,  s'ils  le 
jugent  à  propos,  pour  l'acquisition  de  la  superficie  des  terreins  en 
batimens  qui  seront  nécessaires  pour  la  formation  dudit  quay  en  ses 
abord<«. 

Art.  6.  •— •  Les  propriétaires  ne  pouront  se  dispenser  de  vendre 
ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Echevins  les  parties  de  terrein  et 
batimens  qui  se  trouveront  nécessaires  pour  l'exécution  dudit  projet,  et 
s'il  s'en  trouve  quelques-uns  dont  le  prix  ne  puisse  être  convenu  de 
gré  à  gré,  l'estimation  en  sera  faite  par  le  Maître  général  des  bati- 
mens de  la  ville,  conjointement  avec  l'arbitre  qui  sera  nommé  de  la 
part  de  chacun  desdits  propriétaires,  toutefois  en  mettant  en  considé- 
ration l'avantage  qui  doit  résulter  dudit  quny  en  faveur  desdits  pro- 
priétaires pour  les  terreins  qui  leur  resteront  le  long  dudit  quay. 

Art.  7.  —  Les  alignemens  dudit  quay,  de  ladite  rue  des  Trois 
Chandeliers  (1)  et  des  autres  parties  qui  y  ont  raport  seront  donnés 
conformément  au  plan  annexé  à  la  minutie  dudit  arrêt  du  vingt-cinq 
avril  dernier  par  le  Maître  général  des  batimens  de  la  Ville,  en  pré- 
sence des  Prévost  des  Marchands  et  Echevins,  et  en  celle  du  sieur 
Mignot  de  Montigny,  trésorier  de  France  au  Bureau  des  finances  do 
Paris,  que  nous  avons  commis  et  commettons  à  cet  eflet,  et  les  pentes 
du  pavé  desdits  quay  et  rue  seront  réglées  quand  il  y  aura  lieu  par 
ledit  Maître  général  des  batimens  de  la  Ville  et  paf  l'inspecteur  du 
pavé  de  Paris.  Enjoignons  ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Eche- 
vins de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes  et  dudit  arrest  de 
notre  Conseil  du  vingt-cinq  avril  dernier.  Voulons  que  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné  soit  exécuté,  nonobstant  toutes  oppositions  ou  empéchc- 
mens.  Si  vous,  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer 
et  le  contenu  en  icelle  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur.  Car  tel  est 
nostre  plaisir.  Donné  à  Compiégne  le  trente  uniesme  jour  de  juillet, 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante  sept  et  de  notre  règne  le  cinquante 
deuxième. 

{Archives  nationales^  O*.  112,  page  1199). 

Nom.  —  (1)  Rue  Zacharie.  —  (2)  Place  Saint  Michel. 


Rue  da  Gollsée.  —  (25  aoust  1769.) 

Le  Roy  s'étant  fait  représenter  par  les  Prévost  des  marchands  et 
Echevins  les  plans  généraux  des  differens  quartiers  de  sa  bonne  Ville 
de  Paris,  qu'ils  ont  fait  lever  par  ses  ordres,  et  particulièrement  celuy 
du  fauxbourg  Saint  Honoré,  Sa  Majesté  a  pu  remarquer  que  plusieurs 
endroits  autrefois  en  marais,  place  vague,  et  même  en  labour  et  cul- 
ture, se  trouvent  aujourd'hui  occupés  par  des  hôtels  et  maisons,  et 
qu'un  grand  nombre  de  cytoyens  les  plus  cor.sidérables,  attirés  par  la 
bonté  et  la  pureté  de  l'air  de  ce  quartier  et  par  l'agrément  et  l'avan- 
tage qui  résulte  du  voisinage  du  château  des  Tuilleries,  do  la  nouvelle 
plantation  des  Champs  Elisées  et  des  autres  embelissements  dont 
Sa  Majesté  veut  continuer  d'orner  ce  quartier,  y  ont  établi  leur  de- 
meure, Sa  Majesté  a  été  informée  que  dès  l'année  1740  ce  quartier 
avait  déjà  pris  des  accroissements  si  considérables  qu'elle  se  crut  obligée 
de  déroger  à  ses  déclarations  de  1724,  1726  et  1728,  par  lesquelles 
ont  été  fixées  les  limites  de  la  Ville  et  d'en  accorder  une  nouvelle  pour 
étendre  le  bornage  de  ce  quartier,  et  que  cette  extention  est  devenue 
insuffisante,  Sa  Majesté  considérant  aussi  que  plusieurs  rues  nouvelles 
deviennent  nécessaires,  et  voulant  marquer  son  attention  particulière  à 
la  disposition  de  ces  rues,  prenant  des  &  présent  les  mesures  conve- 
nables pour  prévenir  l'irrégularité  de  leur  allignement,  à  mesure  que 
leur  établissement  deviendra  nécessaire. 

Le  Roy,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  chemin  ou  ruolîe  dite  des  Gourdes,  for- 
mant aujourd'hui  une  voie  sinueuse  entre  les  marais,  et  qui  com- 
munique de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré  dans  la  grande  allée  des 
Champs-Elisées,  sera  élargie  pour  former  une  rue  dite  du  Collisée, 
laquelle  aura  trente  pieds  (9™75)  de  largeur  et  sera  dirigée  d'une  seule 
ligne  droite  dans  toute  sa  longueur,  suivant  et  conformément  aux  plans 
que  lesdits  Prévost  des  marchands  et  Echevins  en  ont  fait  lever  par  ses 
ordres  et  attachés  à  la  minutte  du  présent  arrest. 

Art.  2.  —  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  les  particuliers  proprié- 
taires des  terrains  le  long  de  la  dite  nouvelle  rue  ne  puissent  user  de 
la  liberté  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  leur  accorder  d'y  bÀtir,  en  dé- 
rogeant aux  lois  par  lesquelles  elle  avoit,  en  d'autres  temps,  prescrit  le 
contraire,  y  élever  aucun  édifice  ni  clôture  qu'en  se  conformant  au  dit 
allignement  et  en  fournissant  chacun  en  droit  soi  le  terrain  nécessaire, 
et  sans  pouvoir  répéter  rien  les  uns  contre  les  autres  pour  le  plus  ou 


le  moins  de  superficie  qui  leur  auroit  été  pris,  Sa  Majesté  consentant, 
à  cet  effet,  que  la  dite  rue  pasHC  en  entier  sur  la  partie  du  terrain  qui 
lui  appartient  du  côté  de  l'avenue. 

Art.  3.  —  L'allignement  de  la  dite  rue  sera  fixé  par  le  Maître  gé- 
néral des  batimens  do  la  Ville,  conformément  au  plan  joint  à  la  minutte 
du  présent  arrêt,  en  la  présence  des  Prévost  des  marchands  et  Eche- 
vins et  en  celle  du  sieur  Mignot  de  Montigny,  trésorier  de  France, 
commissaire  en  cette  partie,  et  les  pentes  du  dit  pavé  seront  réglées  en 
la  présence  des  mémos  par  le  dit  Maître  général  des  batimens  de  la 
Ville,  et  par  l'inspecteur  gênerai  du  pavé  de  Paris.  Enjoint  Sa  Majesté 
ausdits  Prévost  des  marchands  et  Echevins  et  au  dit  sieur  Mignot  de 
Montigny  do  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  et  si  au- 
cunes difllcultés  y  survenoient.  Sa  Majesté  s'en  est  réservée  et  à  son 
Conseil  la  connaissance,  icelle  interdisant  à  ses  autres  cours  et  juges. 

De  Maupeou. 

A  Compiégne,  le  25  aoust  1769. 

(Arc/lires  nalionales,  E  2451,  fol.  66). 

Rne  de  la  Comète  (18  septembre  1769.) 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  Hoi  étant  en  son  Conseil  qu'il  n'y  a 
point  de  rue  de  traverse  qui  communique  de  celle  de  Saint  Domi- 
nique à  celle  de  Grenelle  dans  le  quartier  du  gros  Caillou,  qu'il  en 
résulte  journellement  des  retardements  dans  l'administration  des  se- 
cours spirituels  ou  temporels,  qu'il  convient  de  donner  aux  malades, 
et  qui  demandent  souvent  la  plus  grande  célérité,  que  pour  éviter  un 
long  circuit  on  a  été  contraint  jusqu'à  présent  de  passer  à  travers 
quelques  maisons  et  jardins  de  particuliers  qui  ont  bien  voulu  s'y 
prêter,  et  qu'on  a  remédié  ainsi,  autant  qu'il  a  été  possible,  aux  incon- 
vénients de  la  position  actuelle,  mais  que  les  propriétaires  de  ces  mai- 
sons et  jardins  ne  sont  pas  toujours  disposés  à  donner  le  passage,  que 
d'ailleurs  les  sacrements  s'administrant  aux  malades  autant  de  nuit 
que  de  jour,  de  même  que  les  secours  temporels,  ces  passages  de  to- 
lérance se  trouvent  le  plus  souvent  fermés  aux  ecclésiastiques,  aux 
chirurgiens  et  à  tous  autres  ;  que  le  véritable  et  unique  moyen  de 
prévenir  les  accidents  qui  pourroient  en  arriver,  seroit  d'ouvrir  une 
rue  dans  l'endroit  qui  seroit  jugé  le  plus  convenable  entre  la  rue 
Saint  Dominique  et  celle  de  Grenelle,  afin  qu'on  put  conuuuniquer 
facilement  d'un  lieu  à  l'autre,  que  c'était  dans  celte  rue  que  les  des- 
servans  et  marguilliers  de  l'église  de  Nostre  Dame  de  bonne  Déli- 
vrance, aide  de  la  paroisse  de  Saint  Sulpice  au  gros  Caillou,  ainsi 
que  les  bourgeois  et  habitans  dudit  lieu  s'étoient  adressés  au  Bureau 
des  trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Paris,  que  par  sentence 
du  onze  juillet  mil  sept  cent  quarante  neuf,  auroit  ordonné  qu'avant 
faire  droit  ils  se  retireroient  devers  Sa  Majesté,  afin  d'obtenir  lettres 
patentes  pour  l'ouverture  de  lu  rue  en  question,  a  quoi  désirant  sub- 
venir, après  avoir  vu  la  sentence  .  des  Trésoriers  de  France,  Bureau 
des  finances  de  Paris,  du  onze  juillet  mil  sept  cent  quarante  neuf,  les 
lettres  patentes  au  sujet  du  don  de  l'isle  des  Cignes  fait  par  Sa  Ma- 
jesté a  la  Ville  de  Paris,  le  vingt  sept  septembre  mil  sept  cent  vingt 
trois,  les  déclarations  concernant  les  limites  de  ladite  Ville  des  dix 
huit  juillet  mil  sept  cent  vingt  quatre,  vingt  neuf  janvier  mil  sept  cent 
six  et  seize  mai  mil  sept  cent  soixante  cinq,  ensemble  l'avis  des  Pré- 
vôt des  Marchands  et  lichevins  de  la  Ville  de  Paris,  du  dix  huit  oc- 
tobre mil  sept  cent  cinquante  huit  et  la  délibération  prise  le  vingt  sept 
juillet  mil  sept  cent  soixante  neuf  par  les  propriétaires  des  terreins  et 
emplacemens  au  travers  desquels  doit  passer  la  nouvelle  rue,  par  la- 
quelle ils  renoncent  a  toute  indemnité  et  promettent  faire  faire  à  leurs 
dépens  le  premier  pavé  de  ladite  rue.  Ouï  le  raport  du  Sieur  Mayeure 
d'Inran,  Conseiller  ordinaire  et  au  Conseil  royal,  controlleur  des 
finances. 

Le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera 
ouvert  une  rue,  terrain  du  Gros  Caillou,  faubourg  Saint  Germain,  sur 
la  masse  d'héritages  étant  entre  les  rues  Saint  Dominique  et  do  Gre- 
nelle, a  prendre  en  ligne  droite  de  la  rue  Saint  Dominique,  entre  les 
possessions  des  héritiers  Le  franc  et  Roussin,  et  celles  du  nommé  Go- 
dofroi,  à  la  rue  de  Grenelle,  entre  les  possessions  du  Sieur  Petit  et 
celles  du  sieur  Uouzet,  et  de  vingt  quatre  pieds  de  largeur,  suivant 
l'alignement  qui  en  sera  donné  par  le  maître  général  des  bâtiments  do 
la  Ville,  ou  en  son  absence  par  telle  autre  personne  que  les  Prévôt 
des  Marchands  et  Echevins  auront  commise  a  cet  effet,  et  ce  en  leur 
présence  et  en  celle  du  Sieur  Lambert,  trésorier  de  Franco  au  bureau 
des  finances  de  la  généralité  de  Paris,  que  Sa  Majesté  a  pour  ce  com- 
mis et   commet,  laquelle   rue  sera  nommée  rue   de  la  ConiGttc,  et  a 
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l'égard  des  penlos,  «lu  |»a\v  <lc  lailito  nio.  Veut  Sa  Majostc  «lueilc 
soit  établie  et  réglée  par  ledit  niaitre  général  des  ba»»tiiiien!i  do  la  Ville 
ou  autre  personne,  rommise  en  son  absence,  et  (>ar  rinsj^ecteur  géné- 
ral du  pavé  do  Paris,  tant  en  présence  dcMlits  Prévost  des  Marrhand^ 
qu'en  celle  dudit  Kieur  Lambert,  trésorier  de  France;  dérogeant  Sa 
Majesté  à  ses  déclarations  des  dix  huit  juillet  mil  sept  cent  vingt 
quatre,  vingt  neuf  janvier  mil  'sopt  cent  vingt  six.  et  -eize  mai  mil 
sept  tent  soixante  rinq  qui  règlent  le»  limi(or>  de  lu  \*ille  do  Pari^  ;  en 
ce  qui  concerne  l'ouverture  de  ladite  nouvelle  rue,  et  la  forme  des  mai- 
son» qui  pourront  y  être  construites  comme  aussi  a  ses  lettres  patentes 
du  vingt  sept  septembre  mil  sept  cent  vingt  trois  par  leM|uelleH  Sa  Ma- 
jesé  a  fait  don  a  ladite  Ville  de  Tisle  des  ('ignés,  en  rc  cpii  touche  la 
défense  de  construire  de  nouvelles  maisons  dans  le  (]uartier  du  (iros 
Caillou,  et  seront  si  l^esoin  est,  sur  le  présent  arrest  toutes  lettres  né- 
cessaires expédiées. 

Maynon. 
Db  Maupeou. 

A  Versailles,  le  18  septembre  1769. 

(Archives  nationales^  E  2451,  fol.  89). 


Rnes  de  Provence  (1)  et  d* Artois  (2). 

(15  rfécem6rc  1770.) 

Lkttbbs  patentes.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
et  de  Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers,  les  gens  tenant  nostre 
Cour  de  Parlement  à  Paris,  salut  :  Notre  amé  et  féal,  Con.seiller  se- 
crétaire, Jean  Joseph  de  Laborde,  propriétaire  de  son  chef  de  terreins 
situés  en  notre  lK>nno  ville  de  Paris,  al>ou tissant  d'un  bout  sur  le  rem- 
part de  la  dite  ville,  entre  la  rue  Neuve  Grange  Batelière  (3),  et  la 
Chaussée  d*Antin,  et  d'un  autre  bout  sur  l'égout  d'entre  le  faul>ourg 
Montmartre  et  la  dite  Chaussée  d'Antin;  et  comme  subrogé  aux  droits 
du  sieur  Bouret  de  Vezolay  auquel  la  Ville  a  concédé  la  propriété  de 
la  superficie  du  grand  égout,  en  toute  la  largeur  entre  le  i>onceau  de 
la  Chaussée  d'Antin  et  la  {)artie  déjÀ  voûtée  du  faubourg  Montmartre  ; 
nous  auroit  fait  exposer  que  les  terreins  dont  il  est  propriétaire  sont 
devenus,  par  Textension  successive  de  la  Ville,  propres  à  former  des 
habitations  aussy  commodes  qu'agréables  et  utiles  ;  la  proximité  du 
quartier,  la  pureté  de  l'air  et  la  promenade  des  remparts,  y  faisant  dé- 
sirer à  nombre  de  citoyens  d'y  establir  leur  demeure  ;  mais,  que  ces 
terreins  n'étant  traversés  d'aucune  rue,  et  n'y  ayant  aucun  débouché 
commode  entre  le  faubourg  Montmartre  et  la  Chaussée  d'Antin,  ils  ne 
pourraient  estre  divisés  en  portions  de  grandeur  convenable  à  ceux  qui 
voudraient  en  acquérir  et  y  bâtir,  d'une  manière  proportionnée  à  leurs 
facultés  et  à  leurs  besoins  ;  et,  qu'en  concourant  par  l'exposant  à  la 
décoration  de  la  Ville  et  à  la  commodité  du  public,  il  retirerait  un  plus 
grand  avantage  de  ses  terreins  s'il  nous  plaisoit  luy  permettre  d'ouvrir 
deux  nouvelles  rues  de  30  pieds (9. 75)  de  large  chacune,  telles  qu'elles 
sont  figurées  au  plan  annexé  à  sa  requête;  l'une  C^),  à  travers  ses  ter- 
reins à  prendre  du  rempart  de  la  Ville,  en  face  de  la  nouvelle  rue  de 
Grammont,  pour  aboutir  sur  l'égout;  et  l'autre  (5),  à  travers  le  ter- 
rein  du  dit  égout,  à  prendre  de  la  Chaussée  d'Antin  au  faubourg 
Montmartre;  en  conservant  la  propriété,  jouissance  et  disposition  du 
surplus  de  la  dite  largeur,  dans  la  partie  à  lui  concédée  par  la  Ville  ; 
à  la  charge  par  l'exposant,  de  faire  faire  à  ses  frais,  non-seulement  la 
voûte  et  couviTture  nécessaire  en  la  partie  du  dit  égout,  depuis  la 
Chaussée  d'Antin  jusqu'à  la  partie  voûtée  du  faubourg  Montmartre  ; 
mais  encore  d'cstablir  le  premier  pavé  dans  toute  la  su{)erncie  des 
dites  deux  nouvelles  rues,  dont  l'entretien  et  renouvellement,  à  l'ave- 
nir, selon  l'usage,  sera  employé  sur  l'Etat  et  mis  &  la  charge  de  l'ad- 
ministration du  Pavé  de  Paris  ;  et  aussy  lui  permettre,  et  à  ses  ayants 
cause,  de  faire  bâtir  le  long  des  dites  deux  rues,  et  dans  toute  Testen- 
due  de  ses  terreins,  tels  hôtels,  maisons  et  édifices  que  lx)n  leur  sem- 
blera ;  nous  ayant  supplié  de  nommer,  pour  régler  l'alignement  des 
deux  rues  et  les  pentes  du  pavé,  tels  conunissaires  que  nous  jugerons 
à  propos,  nous  avons  considéré  les  avantages  qui  résulteront  de  la 
formation  de  ces  deux  rues  pour  la  commodité  publique  et  la  décora- 
tion de  notre  capitale;  nous  avons  expliqué  nos  intentions  par  arrêt 
rendu  en  notre  Conseil,  nous  y  étant,  cejourd'huy,  sur  lequel  nous 
avons  ordonné  que  toutes  lettres  à  ce  nécessaires  seraient  expédiées  ;  à 
ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  qui  a  vu  le  dit  arrêt,  et  le  plan 
annexé  &  la  minute  d'iccluy,  cy  attaché  sous  le  contre  scel  de  notre 
Chancellerie,  nous  avons,  conformément  au  dit  arrêt,  ordonné,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Article  premier.  —  Il  mmm  ouvert,  aux  fnin  du  ^ieur  de  la  Don 
deux  rues  de  30  pieds  (9.7.>)  de  large  chacune,  conformément  a  no 
déclaration  du  16  ma\  17G9;  Tune,  qui  sera  nommée  rue  d'Artoin, 
travers  ses  terreins,  a  prendre  du  rempart  de  la  dite  Ville,  en  face  t 
la  nouvelle  rue  de  Grammont,  et  qui  ira  al>outir  sur  l'égout;  et  Tauti 
qui  sera  nommée  rue  de  Provence,  sur  le  terrein  du  dit  égout, 
prendre  do  la  CliausHèe  d  Autiu  au  faubourg  Montmartre;  en  consi 
vaut,  le  dit. sieur  de  la  Borde  et  si>s  ayans  cau^e.  le  surplus  du  dit  terre 
dont  ils  dis(M)seront  connue  ils  aviseront 

Art.  2.  —  L'ouverture  des  dites  deux  rues,  et  le  pavé  d'icell 
pour  la  première  fois,  seront  aux  frais  du  dit  sieur  do  la  Borde 
ayans  causes,  conformément  aux  clauses  du  bail  du  [»avé  de  Paris, 
aux  j»entes  qu'il  conviendra;  ils  demeureront  déchargés,  pour  l'avei 
de  l'entretien  et  renouvellement  du  dit  |)avé  des  dites  deux  rues 
toute  leur  superficie,  lequel  entretien  et  renouvellement  sera  empk 
sur  l'état  du  pavé  de  la  Ville,  fauxliourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Art.  3.  —  L'alignement  des  dites  deux  rues  sera  donné  conforn 
ment  au  dit  plan,  en  la  présence  des  sieurs  Prévost  des  marchands 
Eschevins  et  du  sieur  Mignot  de  Montigny,  que  nous  commettons  à  * 
effet,  par  le  Maistre  général  des  Bastimens  de  la  Ville;  et  les  peo 
du  pavé  seront  révrlées  en  pré«*ence  des  mêmes  Commis-saires,  par 
dit  Mainire  «les  Bastimens  «le  la  Ville  et  pir  rins|K»eteur  général 
Pavé  do  Paris. 

Art.  4.  —  Il  sera  loisible  au  sieur  de  la  tk>rdo,  et  à  ses  ayi 
cause,  de  faire  bâtir,  le  long  des  dites  deux  nios,  et  dans  toute  l'étc 
due  des  dits  terreins,  tels  hôtels,  maisons  et  édifices  que  bon  leur  se 
blera. 

8i  vous  mandons,  que  ces  présentes,  vous  ayez  à  faire  registrer, 
le  contenu  en  icelles  et  au  dit  arrest  de  notre  Conseil,  faire  garder 
observer,  et  faire  jouir  l'exposant  de  leur  effet  selon  leur  forme  et  i 
neur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empèse  hemens,  nonol 
tant  tous  édita,  déclarations,  réglemens  et  autres  choses  â  ce  C( 
traires,  auxquels  nous  avons  expressément  dérogé  par  ces  présent 
pour  ce  regard  seulement,  et  sans  tirer  à  conséquence;  enjoignoof 
nos  amés  et  féaux  les  Prévost  des  marchands  et  Kschevins  de  no 
bonne  ville  de  Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  présentes 
du  dit  arrêt  de  notre  Conseil,  et  du  dit  plan,  dont  copie  sera  dépo 
en  leur  greffe. 

('ar  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  quinzième  jour  du  mois  de  décembre,  I 
de  grâce  1770,  et  de  notre  règne  le  cinquante-«ixième. 

Signé  :  LOUIB. 

Registrées,  ce  consentant  le  Procureur  général  du  Roy,  pour  je 
par  l'impétrant  de  leur  effet  et  contenu,  et  être  exécutées  selon  1 
forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de  ce  jour  ;  à  Paris,  en  Parlement, 
6  septembre  1771. 

Sitjnè  :  LouIS. 

Collationné  par  les  Commissaires  du  Roy,  Notaires  au  Châtelet 
Paris,  sous-visés  sur  l'original  en  parchemin  des  dites  lettres  pateni 
représenté  et  rendu  cejourd'huy  14  octobre  1771. 

Signe  :  Rafpenbau  et  Du  CLOS,  notaires. 

(Procès-verbal  d'ouverture  du  10  décembre  1771). 

Notes.  —  (1)  Partie  eotre  les  mes  du  Fnnbour^  MoDlmarire  et  de  la  Chaussée  d'A.i 
—  (2)  Partie  de  la  rue  Lafliue  eulro  le  boulevard  des  Italiens  el  la 
de  Froveoce.  —  (3)  Actuellemeot  rue  Rossini,  outre  les  rues  Droo<l 
de  la  Grange  Batelière,  cl  rue  de  la  Gmnge  Batelière,  entre  les  i 
Rossioi  et  du  Faubourg  Montmartre.  —  ï)  Rue  de  Provence ,  u 
eotre  les  rues  du  Faubourg  Mooimartre  el  de  la  Chaussée  d'Aotln 
io)  Rue  d'Artois,  actuellemeot  rue  LaflUle,  partie  enU«  le  boulevard 
italiens  et  la  rue  de  Provence. 


Rne  Taltbont  (1).  —  (13  août  1773.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc.,  salut.  Par  arrêt  de  ce  jourd*! 
rendu  en  notre  Conseil  d'Etat  nous  y  étant,  sur  la  requeste  de  no« 
très  cher  et  bien  amé  Jac(|Uos  Louis  Guillaume  Bourret  de  Vezel 
Tré.^^orier  général  de  rartillerio  et  du  génie.  Nous  aurions  pour 
causes  contenues  en  iceluy,  ordonné  qu'il  sera  ouvert  aux  frais  di 
sieur  Bouret  de  Vezelay  une  rue  de  trente  pieds  de  large,  dite 
Taitbout,  sur  le  terrein  par  luy  acquis  à  titre  d'emphithéose  des  r 
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gicux  Mathurins,  au  quartier  du  faubourg  Montmartre.  Le  tout  sui- 
vant et  ainsy  qu'il  C8t  plus  amplement  porté  par  notre  dit  arrêt,  sur 
lequel  nous  aurions  en  même  temps  ordonné  que  toutes  lettres  pa- 
tentes nécessaires  seroient  expédiées  et  vouUans  de  plus  en  plus  con- 
tribuer à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  Ttitilité  et  à  renibellissement  de 
notre  bonne  Ville  de  Paris.  A  ces  causes,  do  l'avis  de  notre  Conseil 
qui  a  vu  ledit  ari*est  dont  expédition  est  r.y  attachée  .«*ous  le  contre 
scol  de  nostre  Chancellerie,  nous  avons,  conrormément  à  iceluy,  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordon- 
nons : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert,  aux  frais  du  sieur  Bouret  de 
Vozeiay,  une  rue  de  trente  pieds  de  largeur,  dans  le  terrain  par  lui 
acquis,  à  titre  d'emphytéose,  des  religieux  Mathurins,'  au  quartier  du 
Faubourg  Montmartre,  laquelle  aboutira  d*un  bout  sur  le  rempart  de 
la  Ville,  en  face  de  la  rue  de  Gramont,  à  travers  un  terrain  dont 
ledit  Bouret  de  Vezelay  est  propriétaire,  et  par  l'autre  bout  dans  la 
rur  de  Provence,  formant  un  coude  dans  le  milieu  ou  environ  de  sa 
hïiigueur,  ot  au  surplus  alignée  droite  et  les  deux  cotés  parallèles. 

Art.  2.  —  Voulons  que  ladite  rue  soit  nommée  rue  Taitl)oul. 

Art.  3.  —  L'ouverture  do  ladite  rue  et  le  pavé  ipii  y  sera  établi 
K^M'oiii  faits  aux  dépens  du  sieur  Bouret  de  Vezelay  ou  .ses  ayans  cause, 
conformément  aux  conditions  du  bail  du  pavé  et  aux  (>entes  qui  seront 
fixées,  et  pour  les  tems  qui  suivront  l'établissement  total  du  pavé  de 
ladite  rue,  lesdits  sieurs  Bouret  de  Vezelay  ou  ses  ayans  cause  seront 
et  demeureront  quittes  et  déchargés  de  tout  entretien,  renouvellement, 
qui  y  deviendront  nécessaires,  lesquels  .seront  employés  sur  l'état  gé- 
néral du  pavé  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  fauxbourgs  et  banlieue 
d'icelle. 

Art.  4.  —  L'alignement  do  ladite  rue  sera  donnée  en  présence  des 
sieurs  Prévost  des  Marchands  et  Echevins  et  du  sieur  Mignol  de 
Monti^ny,  président  trésorier  de  France,  que  nous  avons  pour  ce 
commis,  par  le  maître  général  des  bàtimens  do  nostre  dite  Ville,  et  la 
pente  du  pavée  sera  réglée  en  présence  des  mêmes  commissaires  par  le 
maître  général  des  bàtimens  et  par  l'inspecteur  général  du  pavé  de 
notre  bonne  Ville  de  Paria. 

Art.  5.  —  Permettons  audit  sieur  Bouret  de  Vezelay  et  a  ses 
ayans  cause  de  faire  bâtir  de  long  et  deux  côtés  de  ladite  rue  et  dans 
l'étendue  desdits  emplacemens  hôtels,  maisons  ou  édiiices  que  bon 
leur  semblera. 

Art.  6.  —  Enjoignons  aux  Prévost  des  Marchands  et  Echevins  de 
notre  dite  Ville  et  aux  présidens  trésoriers  de  France,  à  Paris,  de 
tenir  chacun  en  droit  soy  la  main  à  l'exécution  des  présentes.  Si  vous 
mandons  que  ces  présentes,  ensemble  notre  dit  arrêt  de  ce  jour,  vous 
ayez  à  faire  registrer  et  le  contenu  en  ioelles  exécuter  selon  sa  forme 
et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Compiègne  le  treizième 
jour  d'août  Tan  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-treize  et  de  notre  règne 
le  cinquante  huitième. 

Signé  Louis,  et  plus  bas,  par  le  roy  :  Phelypeaux. 

Au  bas  est  aussy  écrit  registrées  :  ce  consentant  le  Procureur  général 
du  Roy  pour  jouir  par  l'impétrant  et  ses  ayans  cause  de  leur  effet  et 
contenu  et  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  y  portées  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  à  Paris,  en 
Parlement,  le  vingt  cinq  février  mil  sept  cent  soixante  quinze.  Signé 
Dufranc. 

Registrées  ouy  et  ce  consentant  le  Procureur  général  du  Roy,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions y  portées,  et  qu'il  ne  i)ourra  être  construit  aucuns  bastimens 
ny  édifices  dans  la  rue  dont  le  percement  est  ordonné  sans  les  aligne- 
mens  et  permission  du  Bureau,  suivant  l'ordonnance  de  ce  jour  vingt 
.septembre  mil  sept  cent  soixante  quinze.  Signé  Lambert,  Augier  de 
Bemay,  Martialot.  de  Fontevasc,  Mignot  de  Montigny,  et  par  mesdits 
sieurs. 

Perrot. 

(Archives  nationales  Z,  6,039,  fol»  732). 
Note.  —  (1)  Partie  entre  le  bonlevard  et  la  rae  de  Provence. 

Place  Louis  XV.  —  (4  avnl  1775.) 

VENTE   DES    TERRAINS   ET  COLONNADES   APPARTENANT  A   LA   VILLE 

De  par  les  Prévost  des  marchands  et  Esc  lie  vins  de  la  ville  de  Paris, 
on  fait  savoir  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  omet  ce  re<{uérant  le  Procu- 
reur du  Roy  et  de  la  Ville,  qu'il  sera,  en  l'Hôtel  de  Ville,  mardi 
1 1  avril  présent  mois,   dix  hbures  du  matin,  l'audience  tenante,  pro- 


cédé par  voie  d'adjudication,  à  la  vente,  en  tout  ou  par  partie,  des 
emplacements  et  constructions  des  colonnades,  appartenant  à  la  Ville, 
dans  la  place  do  Louis  XV,  en  l'état  qu'ils  se  poursuivent  et  com- 
portent, aux  charges  et  avantages  expliqués  au  cahier  dont  sera  donné 
(communication  au  grelTe  et  au  bureau  du  maistre  général  des  basti- 
mens de  la  Ville. 

La  première  enchère,  sur  les  offres  déjà  faites,  sera  reçue  le  mardi 
1  !  avril. 

La  deuxième  le  mardi  25,  et  l'adjudication  définitive  le  mardi  9  mai 
prochain. 

Fait  au  bureau  de  la  Ville,  le  4  avril  1775. 

Signé  :  De  LA  MlCMOOlÈRE. 


Place  Lonis  XV.  —  (9  mai  1775.) 

terrains  et  façades  de  la  place  dk  louis  xv  appartenant  a  la 
Ville,  a  vendre  en  tout  ou  pour  p.^rtie.s,  dont  l'adjiîdication 

SHRA  faite  définitivement  LE  9    VAI    1775. 

Cahier  des  ciiarges  et  avantages  des  dites  acquisitions. 

Les  emplacemens  sont  dans  la  censive  du  Roy.  Ils  seront  exempts 
de  tous  droits  seigneuriaux,  amorti.ssement,  centième  denier  et  insi- 
nuation, aux  termes  de  l'article  6  des  lettres  patentes  du  21  juin  1757 
et  arrêt  du  Conseil  du  4  nuirs  1775. 

Il  ne  sera  dû  ny  payé  aucun  droit  pour  les  alignements,  bornes, 
seuils,  barres  ny  balcons  en  saillie  dans  les  rues,  conformément  à 
Tarrest  du  Conseil  du  26  avril  1764.  Il  sera  dû  seulement  le  raccorde- 
ment au  pavé. 

Les  hôtels  et  maisons  qui  seront  élevés  sur  ces  emplacemens,  ne 
seront  point  assujettis  au  logement  des  gens  de  guerre,  suivant  ledit 
arrêt  du  26  avril  1764. 

L'étendue  de  la  façade  ayant  vue  sur  la  place  sera  divisée  en  plu- 
sieurs parties  de  10  à  22  toises  ou  environ  chacune;  les  deux  extré- 
mités comprendront  le  pavillon  ;  le  tout  sur  vingt  (38*98)  à  vingt-cinq 
toises  (48»72)  de  profondeur. 

Les  façades  bâties  seront  confondues  dans  le  prix  au  terrein;  la 
superficie  vendue  sera  composée  du  terrein  vague  et  de  celui  occupé 
pour  les  façades,  doubles  Caçades  et  galerie  jusques  au  nud  au-dessus 
des  retraites. 

Les  parties  de  terrein  le  long  de  la  rue  Royale,  et  jusques  au  der- 
rière des  maisons  du  faubourg  Saint  Honoré,  seront  divisées  en  autant 
de  portions  qu'il  sera  convenable,  non  moindres  que  dix  toises  environ 
de  surface. 

Les  dites  ventes  et  adjudications,  seront  faites  sans  autres  frais  que 
ceux  des  actes  et  expéditions  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

CHARGES. 

1«  Os  terrains  seront  vendus  en  l'état  qu'ils  se  poursuivent  et 
conifmrtent. 

2°  Les  hangards,  constructions  et  logemens  qui  se  trouvent  sur 
quelques  parties  des  dits  emplacemens,  et  qui  sont  étrangers  à  la 
construction  des  colonnades  et  face  en  retour,  hors  les  arrachemens 
des  murs,  en  neuf  pieds  ou  environ  de  longueur,  ne  seront  point  com- 
pris dans  ladite  vente,  mais  réservés  au  profit  de  qui  il  appartiendra. 

3"  La  gallerie  au  rez-de-chaussée  de  la  place  sera  entièrement  libre 
pour  l'usage  public  des  gens  do  pied;  la  Ville  en  fera  paver  ou  carre- 
ler le  sol,  et  les  acquéreurs  des  terrains  ne  pourront  y  établir  aucune 
saillie  ni  y  former  aucune  anticipation.  Ils  jouiront  du  dessus  aux 
termes  de  ce  qui  sera  dit  ci-après. 

4»  Le  dessus  de  la  gallerie  au  rez-de-chaussée  sera  exclusivement 
à  l'usage  des  acquéreurs,  qui  prendront  les  choses  en  l'état  qu'elles 
sont,  sans  pavé  ni  carreau,  et  ils  feront  couvrir,  à  leurs  dépens,  le 
sol  de  la  colonnade  en  carreau  carré  de  pierre  blanche  et  marbre  noir 
d'un  pied. 

5°  Les  croisées  de  ces  édifices  seront  garnies  de  châssis  à  grands 
carreaux  de  verre  ;  les  maçonneries,  ornemens,  couronnemens  et  toutes 
les  fiarties  de  ces  façades  seront  soigneusement  entretenues  et  recons- 
truites, s'il  est  besoin,  dans  le  même  état  où  elles  sont  aujourd'hui, 
même  pour  la  partie  formant  gallerie  publique  au  rez-de-chaussée, 
ainsi  que  toutes  les  façades  et  galleries  au  pourtour  de  la  place  royale 
et  des  autres  places,  aux  dépens  des  propriétaires,  sans  que  pour 
quelques  raisons  ou  motif  que  ce  soit,  ils  puissent  s'en  dispenser  ni 
réclamer  aucune  indemnité  ni  chose  quelconque. 
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6<*  Il  ne  sera  supprimé  aucune  des  balustrades,  Uaissé  aucun  appuy 
de  croisée,  posé  aucun  balcon,  formé  aucune  nouvelle  ouverture  dans 
les  dites  façades.  Il  no  sera  non  plus  placé  aucune  [tersienne  ni  volets 
ouvrans,  tuyaux  de  poêle  ou  do  descente  pour  les  eaux,  gouttières, 
cheneaux  ni  autre  chose  que  ce  soit  en  dehors  d'icellcs. 

7<»  La  gallerie  au  premier  étage,  ne  sera  divisée,  a  Talignement  du 
milieu  des  deux  murs  mitoyens,  que  par  une  grille  de  for  de  sept 
pieds  et  demi  (2i"43)  de  hauteur;  et,  ()our  empêcher  les  communica- 
tions, il  pourra  être  placé  des  chA'dons  de  fer,  fails  avec  propreté, 
aux  endroits  nécessaires,  le  tout  aux  dé{)ons  des  arquiTours  ; 

8<*  La  Ville  fera  tous  les  ans,  si  elle  le  juge  né<*eîtAaire.  la  vihiie  et 
récolement  de  l'état  de  l'entretien  et  con>ervation  de  ces  éditicoH.  U 
sera  dressé  procès-verbal  des  contraventions  qui  auraient  été  com- 
mises et  des  réparations  qui  seraient  a  faire,  et  il  y  sera  {lourvu  sans 
délai  par  les  propriétaires,  si  non,  ils  y  seront  contrains  {>ar  toutes 
voies  dues  et  raisonnables,  à  la  poursuite  de  M.  le  Procureur  du  IWi 
et  de  la  Ville. 

9»  Les  façades  sur  la  rue  Royale  seront  a-nsujottieM  jïour  leurs  dé<*o- 
rations  et  constructions  a  celles  déjà  bâties  de  Tautrecôté  de  la  dite  rue. 

10®  L'adjudicataire  [K)urra  différer  son  payement  de  doux  années, 
la  première  sans  intérêts  en  donnant  des  sûretés  suftiKantes,  et  la 
seconde  en  payant  intérêts  à  raison  de  5  °/^. 

Fait  et  arrêté  au  bureau  de  la  ville  de  Paris,  le  5  avril  1775, 

Signé  :  Db  LA  MiCHODiàRB,  Tronchet,  Truoon,  Vbrnay,  etc. 
{Archives  H.  2161.  —  Liasse  1.  —  Afiîche  imprimée). 

Rue  de  Lanery.  —  (22  Novembre  1776.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  nos  amés 
et  féaux  Conseillers,  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement,  prési- 
dents trésoriers  de  France,  Généraux  de  finance  et  Grands  voyers  en 
la  généralité  de  Paris,  et  à  tous  autres  officiers  et  justiciers  qu'il 
appartiendra,  salut. 

Par  arrest  de  ce  jourd'huy  rendu  en  notre  Conseil  d'Etat  sur  la 
requête  de  nos  amés  les  sieurs  Lanery  et  Loliot  propriétaires  du  ter- 
rain rue  de  Bondy,  nous  aurions,  pour  les  causes  y  contenues,  ordonné 
qu'il  seroit  ouvert  une  rue  dans  la  masse  du  terrain  appartenant 
ausdits  sieurs  de  Lanery  et  Loliot  enfermée  par  ladite  rue  de  Bondy 
et  à  la  ruelle  Saint  Nicolas  (1),  à  leurs  frais,  et  à  la  charge  par  eux 
de  fournir  les  premiers  pavés  et  terrasses  nécessaires.  Comme  aussi  que 
la  largeur  do  la  rue  seroit  fixée  à  30  pieds  (9'"74o)  et  que  l'aligne- 
ment en  seroit  donné  par  le  maistrc  général  des  batimens  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris  en  présence  des  Prévôt  des  Marchands  et  Eche- 
vins  de  ladite  Ville  et  du  sieur  Mignol  de  Monligny,  trésorier  de  France, 
ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  porté  audit  arrêt,  sur  lequel  nous 
avons  en  outre  ordonné  que  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroient 
expédiées.  A  ces  causes,  de  l'avis  de. notre  Conseil  qui  a  vu  ledit  arrest 
de  ce  jourdhuy,  dont  l'expédition  est  cy  attachée  sous  le  contre  scel  de 
notre  chancellerie,  nous  avons,  conformément  a  iceluy,  ordonné  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  ordonnons  qu'il  sera  ouvert  une 
rue  dans  la  masse  du  terrain  appartenant  aux  sieurs  Lanery  et  Loliot, 
enfermée  par  la  rue  de  Bondy  et  la  ruelle  Saint  Nicolas  (1),  à  commen- 
cer du  côté  du  boulevard,  vers  le  milieu  de  cotte  masse,  entre  la  porte 
Saint  Mari  in  et  la  rue  du  Temple,  allant  en  ligne  droite  dans  ladite 
ruelle  Saint  Nicolas  (l),  le  tout  aux  frais  desdits  sieurs  Lanery  et 
Loliot  ou  de  leurs  représentants,  lesquels  seront  tenus  à  cet  effet  de 
fournir  tous  les  pavés  et  terrasses  nécessaires;  voulons  <|ue  la  largeur 
de  ladite  rue  soit  fixée  à  30  pieds  ;9"74),  conformément  à  la  déclara- 
tion du  16  mai  1765,  coinmo  aussi  que  l'alignement  de  ladite  rue  soit 
donné  par  le  maistre  général  des  b&timens  de  notre  bonne  Ville  de 
Paris,  en  présence  des  sieurs  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  de 
ladite  Ville  de  Paris  et  dudit  sieur  Mignot  de  Montigny,  trésorier  de 
France,  que  nous  avons  commis  et  commettons  à  cet  effet,  et  que  les 
pentes  du  pavé  soient  réglées,  en  présence  desdits  sieurs  commissaires, 
par  ledit  maistre  général  des  batimens  et  par  l'inspecteur  général  du 
pavé  de  ladite  Ville  de  Paris.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes 
vous  ayez  &  faire  registrer  et  le  contenu  en  icelles  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  k  Versailles  le 
22«  jour  de  Novembre  Tan  de  grâce  1776  et  de  notre  règne  le  troi- 
sième. 

Signé  :  Louis. 


Rue  Martel.  —  (6  êepiembre  1777.) 

Lbttrbs  PATBifTBfl.  —  Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  9 
et  de  Navarre,  a  nos  amés  et  féaux  ConMillers,  le«  gens  teoaia 
cour  de  Parlement,  à  Paris,  présidents,  trésoriers  de  France,  : 
raux  de  noe  finances  et  grands  voyers  en  la  généralité  de  Paris 
tous  autres  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Par  arrêt  de  ce  jour  d'huy  rendu  en  C/onseil  d'Etat,  sur  la  n 
de  nos  amés  les  sieurs  Le  Febvrc,  Louis  et  Gaudelet,  propriétû 
terreins  faubourg  Saint-Denis,  nous  aurions,  pour  les  causes  y  c 
nues,  ordonné  qu'il  seroit  ouvert  à  leurs  frais  et  sur  le   terrein 
appartenant,  une  rue  de  30  pieds  (9*'7S)  de  largeur,  qui  sera  no 
rue  Martel,  aboutira  d'un  bout  dans  la  rue  des  Petites- Ecuries  dn 
et  de  l'autre,  dans  la  rue   de  Paradis,  laquelle  seroit   aussi  pi 
leurs  frais  dans  toute  son  étendue,  et  ensuite  mise  A  notre  entn 
comme  aussi  que  Tallignement  de  la  dite  rue  seroit  donné  par  le  i 
général  des  b&timents  de  la  ville    de    Paris,  en   présence  des 
Prévôt  des  marchands  et  Echevins  de  la  dite  ville  et  du  sieur  1 
de  Montigny,  trésorier  de  France,  que  nous  aurions  conmiis  à  cet 
et  <iue  le»  [tentes  du  pavé  seraient  réj^Oées  en  présence  des  dits 
commissaires,  par  le  dit  maître  général  des  bâtiments  et  par  Vu 
teur  général  du  pavé  de  la  dite  Ville,  ainsi  que  le  tout  est  plus  ai 
port4^  au  dit  arrêt  sur  lequel  nous  avons   en  outre  ordonné  que 
lettres  patentes  seroient  exi>é<liéeH.  A  ces   causes,  de  l'avis  de 
Conseil  qui  a  vu  le  dit  arrêt  de  ce  jour  d'huy  et   le   plan   y  jo 
tout  ci -attaché  sous  le  contre  scel  de   notre  (yhancellerio,  nous  ] 
conformément  à  icelui,  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de 
main,   ordonnons  qu'il  sera  ouvert  aux  frais  des  sieurs  Le  F 
Louis  et  (iaudelet,  et  sur  le  terrein   à  eux  appartenant,  une   r 
30   pieds    de    largeur   (9»*75),    conformément    à    la   déclarmtic 
16  mai  1765,  qui  sera  nommée  rue  Martel,  et  aboutira  d'un  bou 
la  rue  des  Petites-Ecuries  du  rov.  et  de  l'autre  dans  la  me  de  Pa 
laquelle  sera  aussi  pavée  à  leurs  frais,  dans  toute  son  étendue, 
suite  entretenue  à  nos  frais. 

Ordonnons  pareillement  que  l'allignement  de  la  rue  sera  donn* 
formément  au  dit  plan,  par  le  Maître  général  des  bAtiments  de  h 
de  Pari»,  en  présence  des  sieurs  F'rtSôt  des  marchands  et  Eebev 
la  dite  Ville,  et  du  sieur  Mignot  de  Montigny,  trésorier  de  Franc 
nous  avons  commis  A  cet  effet  ;  cl  que  les  {tentes  du  pavé  seroat  r 
en  [irésence  des  dits  sieurs  comniissaires.  par  le  dit  Maître  généi 
bàtimenLs  et  par  l'insfMïctcur  général  du  pavé  de  ladite  Ville. 

Et  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  A  faire  reg 
même  en  temps  de  vacation,  et  le  contenu  eu  icelles  exécuter  selo 
forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  A  Versailles  le  6  septembre  de   l'an  de   grAce  1777, 
notre  régne  le  quatrième. 

Signé  :  LoUIS. 


Passage  des  Petits  Pérès  (1).  —  (13  décembre  1777. 
Lettres  patentes.  —  LOUIS,  etc 


(Archives  Nationales ^  Z.  6233). 


Non.  —  Rue  da  Château  d'Eaa. 


A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut. 

Notre  bien  aimé  Mathias  Pasquier,  maître  maçon,  entrepren 
bAtiments  à  Paris,  nous  a  fait  exposer  qu'ayant  fait  acquisition  d 
tel  de  La  Ferriôre,  sis  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2)  et  des 
Pères,  il  Tauroit  entièrement  démoli,  dans  le  dessein  de  constru 
le  terrein  de  cet  hôtel  plusieurs  maisons  particulières,  soit  pi 
même,  soit  par  les  acquéreurs  de  portions  de  ce  même  terrait 
pour  donner  plus  d'agrément  aux  différents  propriétaires  de  ces 
sons  à  construire,  il  iliKsirait  ouvrir  un  cul  de  sac  (1)  de  22 
(7™15)  de  large  du  côté  de  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2), 
12  pieds  (3™90)  à  son  extrémité  du  c6té  de  la  cour  qui  est  < 
l'église  du  couvent  royal  des  Âugustins  réformés  de  la  provîi 
France,  établis  près  la  place  des  Victoires  ;  que  cependant,  il  n 
voit  réaliser  ce  plan,  qu'autant  que  les  religieux  Âugustins  ré 
voudroicnt  bien  lui  concéder  un  passage  dans  la  cour  de  leur  é 
qu'a  cet  effet,  il  auroit  proposé  A  ces  religieux  de  lui  faire  cett 
cession,  en  payant  à  la  communauté  une  redevance  qui  seroit  < 
nue;  que  sur  les  offres  qu'il  auroit  faites,  la  communauté  capiti 
ment  assemblée  et  de  l'agrément  des  supérieurs  majeurs,  aun 
acte  du  18  octobre  dernier  consenti  l'ouverture  d'une  porte  de  4 
(1™30)  de  largeur,  sur  6  pieds  (1»95)  de  hauteur,  dans  le  poi: 
lieu  du  mur  mitoyen  qui  sépare  le  mur  du  couvent  de  la  dite 
munauté,  d'avec  le  terrain  de  l'exposant,  moyennant  une  rente  < 
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faveur  de  600  livres  par  an,  et  sous  les  conditions  :  f  <>  que  le  cul  de 
sac  n'aura  que  12  pieds  (3*°90)  de  large  à  son  extrémité,  et  qu'ils  le 
feront  fermer  si  on  vouloit  en  faire  une  rue;  2<*  que  l'exposant  fera 
démolir  les  murs  de  la  cour  du  couvent,  en  fora  faire  d'autres  à  hau- 
teur d'appui,  et  y  fera  mettre  des  grilles  et  des  portes  en  fer  avec  les 
armes  de  la  maison,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  énoncé  au  dit 
acte  et  aux  autres  clauses  et  réserves  y  portées;  que  l'avantage  qui 
doit  résulter  pour  le  public,  tant  du  cul  de  sac  que  l'exposant  se  pro- 
pose d'ouvrir,  que  du  passage  qui  lui  est  concédé  par  les  dits  religieux, 
lui  faisoit  espérer  que  nous  voudrons  bien  l'autoriser  à  faire  l'ouver- 
ture du  dit  cul  de  sac  et  confirmer  et  autoriser  le  traité  passé  avec  lui 
et  les  dits  religieux  ;  pour  quoi  il  nous  faisait  très  humblement  supplier 
de  lui  accorder  nos  lettres  sur  ce  nécessaires.  A  ces  causes,  de  l'avis 
de  notre  Conseil,  qui  a  vu  l'acte  capitulaire  du  dit  jour,  18  octobre 
dernier,  signé  des  dits  prieur  et  religieux  Augustins  réformés  de  la 
province  de  France,  établis  près  la  place  des  Victoires,  et  du  dit  sieur 
Pasquier,  ci-attaché  sous  le  scel  et  contresce!  de  notre  chancellerie, 
de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
permis,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  permettons  à  l'ex- 
posant de  faire  ouvrir  un  cul  de  sac  do  22  pieds  (7"*  15)  de  large  du 
côté  do  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2),  et  de  12  pieds  (3»90)  à 
son  extrémité  du  côté  de  la  cour  du  couvent  des  dits  religieux  Augus- 
tins réformés,  dans  un  terrain  dépendant  de  l'hôtel  de  Laferrière,  ac- 
quis par  le  dit  exposant  ;  comme  aussi  confirmons  et  autorisons  l'acte 
Élit  entre  le  dit  exposant  et  les  dits  religieux  Augustins  réformés,  ledit 
jour  18  décembre  1777,  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur, 
et  aux  clauses,  conditions  et  réserves  y  portées.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement,  à  Paris,  et  autres  nos  ofiiciers  et  justiciers  qu'il  appartien- 
dra, que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  registrer,  et  du  contenu  en 
icelies  faire  jouir  et  user  le  dit  sieur  Pasquier,  ensemble  les  dits  reli- 
gieux Augustins  réformés,  pleinement  et  paisiblement,  cessant  et  fai- 
sant cesser  tout  trouble  et  empêchement  et  nonobstant  toutes  choses  à 
ce  contraire,  car  tel  est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  treizième  jour  du  mois  de  décembre,  l'an  de 
grâce  1777  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  Louis. 

(Lettres  patentes  dal3  décembre  1777.—  Regislrées  au  Fariemeotle  19  jainl779. 
—  Rapport  d'oaverture  du  21  juin  1779). 

Notes.  —  Ce  cal-de-sac  forme  actaellement  aoe  partie  de  la  rue  de  la  Banque,  entre 
la  rue  des  Petits  Chamos  et  le  passage  des  Petits  Pères,  et,  à  la  suite, 
du  passage  des  Petits  t'ères.  —  (2)  Rue  des  Petits  Champs. 

Rne  Martel.  ^  (31  mars  1778.) 

Avis  du  bureau  de  la  Ville.  —  Vu  les  lettres  patentes  données 
à  Versailles  le  6  septembre  1777,  signées  Loufs,  obtenues  par  les 
sieurs  Lefaivrc,  Louis  et  Gaudeict,  propriétaires  de  terrains  situés  en 
cette  ville,  faubourg  Saint-Denis,  par  lesquelles,  pour  les  causes  y 
contenues.  Sa  Majesté  leur  a  permis  de  faire  ouvrir  à  leurs  frais, 
sur  leurs  terrains,  une  rue  de  30  pieds  (9™75)  de  largeur,  con- 
formément à  la  déclaration  du  Roi  du  16  mai  1765,  laquelle 
serait  nommée  rue  Martel,  et  aboutirait  d'un  bout  rue  des  Petites 
Ecuries  et  de  l'autre  rue  de  Paradis;  le  (out  ainsi  qu'il  est  plus  au 
long  contenu  es  dites  lettres  patentes,  le  plan  figuratif  attaché  sous 
le  contre  scel  d'icelles; 

Vu  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  do  Parlement  du  16  mars  présent  mois, 
portant  que  les  dites  lettres  patentes  et  le  plan  nous  seraient  commu- 
niqués, ainsi  qu'au  procureur  du  Roi  et  de  la  Ville,  et  enfin  la  requête 
présentée  à  cet  efTut  par  les  dits  sieurs    Lefaivre,  Louis  et  Gaudeict  ; 

Nous,  répondant  aux  intentions  de  la  Cour,  et  ne  considérant  dans 
l'ouverture  de  la  nouvelle  rue  dont  il  s'agit  que  beaucoup  d'avantages 
pour  le  public,  sommes  unanimement  d'avis,  sous  le  bon  plaisir  do  la 
Cour,  que  les  dites  lettres  patentes  à  elles  adressantes  peuvent  être 
enregistrées,  pour  être  exécutées  aux  charges  y  portées  et  à  celles  que 
la  Cour,  par  ses  lumières  supérieures,  estimera  nécessaire  d'y 
suppléer. 

Signe  :   DB  LA  MlGHOOIÈRB,  ChaPUS  ET  JOLLIVET. 


Rne  Neuve  de  Berry  (1).  '■—  (4  avHi  1778.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos 
amis  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Paris  et  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 


Notre  très  oher  et  très  amé  frère  Philippe,  fils  de  France,  comte 
d'Artois,  nous  a  fait  exposer  que,  devenu  propriétaire  d'un  terrain  connu 
sous  le  nom  de  l'Ancienne  Pépinière,  situé  à  Paris,  faubourg  Saint- 
Honoré,  il  croyait  être  du  bien  et  de  la  commodité  publique  de  redres- 
ser et  élargir  les  voies  appelées  le  Chemin  du  Roule  (2)  bordant  ledit 
terrain  au  levant,  et  rue  de  l'Oratoire  (1),  qui  en  fait  la  limite  au 
couchant,  mais  qu'il  seroit  encore  de  fort  utilité,  et  dans  ses  vues 
particulières  de  diviser  ledit  terrain  en  trois  parties  en  y  pratiquant 
deux  rues  transversillcs  paralèlles  aux  plantations  formant  l'avenue  de 
Neuilly  et  à  la  rue  du  faubourg  Saint  Honoré,  et  qu'il  désireroit  que 
ces  rues  reçussent  la  dénomination  savoir  :  le  Chemin  du  Roule  (2), 
le  nom  de  la  rue  d'Angouléme  (2),  la  rue  actuelle  de  l'Oratoire  (1;, 
celui  de  rue  Neuve  de  Berry  (1).  La  première  des  rues  transver- 
salles  du  côté  de  celle  du  faubourg  Saint  Honoré,  celui  de  rue  Neuve 
de  Poitiers  (4)  et  la  seconde  celui  de  rue  dePonthieu.  Le  tout  sur  des 
largeurs  fixées  par  les  déclarations  données  dans  les  dispositions  mar- 
quées sur  le  plan  qu'il  en  a  fait  lever  par  le  sieur  Bellanger  père, 
architecte,  et  dont  copie  certifiée  sera  attachée  sous  le  contre-scel 
des  présentes;  que  le  quartier  du  faubourg  Saint  Honoré  acquérant 
chaque  jour  de  nouveaux  accrolssemens  par  les  édifices,  hôtels  et 
maisons  qui  s'y  élèvent  l'emplacement  très  étendu  de  la  Pépinière  est 
seul  capable  de  fournir  les  moyens  d'y  établir,  au  moyen  du  perce- 
ment de  nouvelles  rues  et  de  la  rectification  et  alignement  des  anciennes, 
un  grand  nombre  de  demeures  pour  les  citoyens  les  plus  considé- 
rables, dans  une  situation  où  la  pureté  et  la  bonté  de  l'air  se  trouve 
jointe  aux  aspects  le  plus  agréables. 

Pourquoy  il  nous  supplioit  de  lui  accorder  nos  lettres  sur  ce  néces- 
saires. A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  qui  a  vu  le  plan  sur 
lequel  sont  tracés  l'ouverture  desdites  nouvelles  rues  projettées  et  l'élar- 
gissement des  anciennes,  ensemble  la  délibération  prise  par  le  Prévost 
des  Marchands  et  Echevins  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  l'un  et  l'autre 
ci-attachés  sous  le  contrescel  de  notre  Chancellerie,  et  de  notre 'grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  permis  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  permettons  et  autorisons  notre 
frère  le  comte  d'Artois  à  percer  et  ouvrir  deux  nouvelles  rues  trans- 
versales sur  le  terrain  de  l'ancienne  Pépinière,  qui  lui  appartient, 
parallèles  à  l'avenue  de  Neuilly  (3)  et  à  la  rue  du  Faubourg  Saint 
Honoré,  pour  diviser  en  trois  parties  le  dit  emplacement,  lesquelles 
deux  nouvelles  rues  seront  de  ligne  droite  et  les  deux  côtés  parallèles 
dans  toute  leur  longueur,  aboutissant,  d'un  côté  dans  la  rue  qui  s'est 
appelée  jusqu'à  présent  ruelle  de  Chaillot  ou  de  l'Oratoire  (1),  et  de 
l'autre  dans  le  Chemin  du  Roule  (2),  le  long  de  l'égout  ;  la  largeur 
desquelles  rues  sera  fixée  à  30  pieds  (9™  7  4)  ;  celle  desdites  rues  la 
plus  voisine  de  la  rue  du  faubourg  Saint  Honoré  sera  nommée  rue 
Neuve  de  Poitiers  (4)  et  l'autre  sera  nommée  rue  de  Ponthieu. 

Voulons  et  ordonnons  que  le  chemin  du  Roule  (2),  le  long  de  l'égout, 
soit  aligné  et  dressé  de  ligne  droite  dans  toute  sa  longueur,  depuis 
la  dite  rue  du  faubourg  Saint  Honoré  jusques  a  l'extrémité  du  dit  em- 
placement de  la  Pépinière  sur  l'avenue  de  Neuilly  (3),  et  que  les  deux 
côtés  en  soient  établis  parallèlement  aussi  à  30  pieds  (9"^  74)  de  dis- 
tance, pour  former  à  l'avenir  une  rue  qui  sera  nommée  rue  d'Angou- 
léme (2),  et  que,  pour  parvenir  à  diriger  la  dite  rue  de  ligne  droite,  il 
soit  retranché  ou  ajouté  les  portions  d'emplacements  nécessaires  et 
convenables  au  bien  public  et  à  celui  des  propriétaires  des  terrains 
bordant  la  dite  rue. 

Ordonnons  pareillement  que  la  rue  de  Chaillot  (1)  ou  de  l'Oratoire  (1) 
soit  également  établie  de  ligne  droite,  en  poursuivant  la  direction  de 
la  partie  du  mur  actuel  de  la  Pépinière,  depuis  le  lieu  où  débouchera 
la  dite  rue  de  Poitiers  (4)  jusques  au  pavillon  nouvellement  construit  du 
côté  de  la  grille  de  Chaillot,  pour  former  la  continuité  de  la  dite  rue 
jusques  à  celle  du  faubourg  Saint  Honoré,  en  retranchant  dans  les 
temps  et  par  les  moyens  convenables  sur  les  terrains  et  bâtiments 
existant  en  cette  partie  dépendant  de  la  dite  Pépinière  ;  l'autre  côté  de 
laquelle  rue  sera  dirigé  aussi  dans  les  temps  convenables  de  ligne  droite, 
parallèle  à  30  pieds  de  distance,  conformément  à  la  déclaration  du 
16  may  1765,  laquelle  rue  sera  nommée  rue  Neuve  de  Berry  (1).  Or- 
donnons que  les  alignemens  des  dites  nouvelles  rues  et  du  redresse- 
ment et  élargissement  des  ruelles  et  chemins  désignés  en  ces  présentes 
soient  donnés  et  marqués  en  présence  des  Prévost  des  Marchands  et 
Echevins  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  et  en  celle  du  sieur  Mignot  de 
Montigny,  trésorier  de  France,  que  nous  avons  pour  ce  conmiis,  par  le 
Maître  général  des  bàtimens  de  la  Ville  et  par  l'inspecteur  général  du 
pavé  de  Paris.  La  première  dépense  et  l'établissement  du  pavé  des- 
quelles rues,  étant  fait  conformément  aux  clauses  du  bail  du  pavé  de 
Paris,  par  nostre  dit  frère  le  comte  d'Artois,  les  propriétaires  riverains 
des  dites  rues  ou  par  ceux  qui  se  trouveroient  à  leurs  droits,  il  sera 
ensuite,  pour  son  renouvellement,   employé  dans  les  états  du  pavé  i 
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notre  charge  ;  lesdites  nouvellcH  rues  seront  éclainVs,  nolojt'o»  et  sur- 
veillées aussi  tost  après  leur  étahlisHcnient  ain^i  et  de  la  manière  que 
les  autres  rues  de  la  Ville  et  des  faubour^'s  de  Paris.  Si  vous  mandons 
que  ces  présentes  vous  ayez  a  faire  rcgistrer  et  le  contenu  en  icelle 
garder  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur.  Car  tel  est  notre  bon 
plaisir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  noetre  scel  a  ces 
dites  présentes.  Donné  à  Versailles  le  4*  jour  d'Avril,  Tan  de  gr&ce 
1778  et  de  notre  règne  le  quatrième. 

Signé  :  Long. 
Et  plus  bas  :  Par  le  Roy, 

Amelot. 

Enregistrées  ce  consentant  le  Pn)cureur  minéral  du  Roy,  j>our  jouir 
par  Timpétrant  de  reflfet  et  contenu  en  icolles  ri  Hro  oxi'^rutôcs  selon 
leur  forme  et  teneur  suivant  l'arresl  de  ce  jour,  à  Paris  en  Parlement 
le  26  May  1778.  Signé  Dufranc. 

Registrées  au  Bureau  ilcs  finaneoN  do  la  K«^"<^ralité  de  Paris,  ouy  et 
ce  consentant  le  Procureur  du  Roy  pour  être  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur  le  • . .  Juillet  1778. 

(Archive»  nationale»^  Z  6041,  fol.  52). 


Art.  1.  —  Ije  premier  pavé  delà  dile  rue,  et  le  relové  du  pa' 
cessaire  dans  la  dite  rue  de  Babylone,  sera  fait  aux  dépens  det 
prit^taires  aetueU  ou  de  ceux  qui  seront  k  leurs  droit»,  après  quoi 
}iavé  sera  entretenu  à  nos  frais  et  compris  dans  le  bail  d*entret 
pavé  de  la  ville,  fauliourgs  et  Imn lieues  de  Paris. 

Art.  5.  —  Enjoignons  aux  présidents  trésoriers  de  France  à 
aux  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  de  la  dite  Ville,  do  se  c 
mer  à  l'exécution  des  présentes  et  du  dit  plan,  dont  copie  sera  d 
en  leur  greffe.  Si  vous  mandons  que  ce»  présentes  vous  ayez  i 
retristrer,  et  le  contenu  en  ieelles  garder  et  obser\'or,  selon  sa 
et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empéchei 
et  ce  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire,  car  tel  est 
plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Versailles  le  •septième  jour  du  mois  de  novembre.  1 
gràre  1778  et  de  notre  ri^;zne  le  cinquième. 

Sir/ne  :   Lc)UI8. 
Non.  —  (\)  RueOudmot. 


NoTFS.  —  (1)  Ra«  de  Berry.  partie  onlro  l'avenue  des  Champs  Élvitéen  et  la  rue  da 
Faubourg  Saint  Honoré.  C'était  alors  un  chemin  prcAongreant  la  rue  do 
Chaillot.  —  (i)  Ruo  de  la  Bu«lie,  partie  onu^  l'avenue  des  Champs 
Elysées  et  la  rue  du  Fauhourp  Saint  Honoré.  —  (3)  Avenue  des  Champs 
Elysées.  —  (4)  Rue  des  Ecuries  d'Artois,  entre  les  r\\w  de  la  BoMie  et 
Washington ,  et  rue  Berryer,  entre  l'avenue  Friedland  et  la  me  du  Fau- 
bourg Saint  Honoré. 


Raes  Monsiear  et  de  Babylone.  —  (7  norpmhvo  1778.) 

Lettres  patentes.  —  I^uis,  par  la  prAcc  do  Dieu  roi  de  Franco 
et  de  Navarre, 

A  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  Cour  de  Parloiuont 
à  Paris,  salut  : 

Notre  très  cher  et  très-amé  frère  Louis  Stanislas  Xavier,  comte  de 
Provence,  Monsieur,  nous  a  fait  e.\|)oser  qu'ayant  acquis  un  terrain 
considérable  situé  à  Pans,  faubourg  Saint-Germain,  entre  les  rues 
Plumet  et  de  Babylone,  il  se  proposait  d'y  faire  construire  les  écuries 
nécessaires  pour  le  service  de  sa  personne  et  de  sa  maison  ;  mais  que 
ce  projet,  dont  l'exécution  l'intéresse  essentiellement,  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'en  formant  sur  ce  terrain  une  nouvelle  rue  qui  communique- 
rait par  un  bout  à  la  dite  rue  Plumet  (1)  et  par  l'autre  à  la  rue  de 
Babylone;  et  qu'il  se  proposait  ainsi  de  procurer  le  redressement  de 
cette  rue  du  côté  du  rempart,  en  conciliant,  s'il  est  po.Hsible,  l'inté- 
rêt des  différents  propriétaires  dont  les  jardins  et  bâtiments  bordent 
la  dite  rue,  et  offrant  de  sa  part,  pour  le  dit  redressement,  le  concours 
nécessaire  ;  le  tout  dans  les  dispositions  figurées  au  plan  qui  nous  a  été 
présenté. 

Â  ces  causes,  de  Tavis  de  notre  conseil  qui  a  vu  le  plan,  et  qui  a  vu 
aussi  la  délibération  prise  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Eschevins 
de  notre  bonne  ville  de  Paris,  l'un  et  l'autre  ci-attachés  sous  le  contre 
scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance 
et  autorité  royale  nous  avons  permis  et  autorisé  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  permettons  et  autorisons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  formé  et  ouvert  une  nouvelle  rue, 
sous  le  nom  de  rue  Monsieur,  sur  le  terrain  ci-devant  au  Marais,  situé 
au  faubourg  Saint-Germain,  à  Paris,  entre  les  rues  Plumet  (1)  et  de 
Babylone,  aboutissant  au  rempart,  laquelle  rue  aura  30  pieds  (9>n7ô) 
de  largeur,  conformément  â  la  déclaration  du  16  mai  1765,  et  commu- 
niquera par  un  lx)ut  à  la  dite  rue  do  Babylone,  et  de  l'autre  à  ladite  rue 
Plumet  (l). 

Art.  2.  —  La  dite  rue  de  Babylone  sera,  quand  il  y  aura  lieu,  mise 
en  ligne  droite  sur  30  pieds  (9™ 75)  de  largeur  jusqu'au  rampart,  en 
formant  sur  le  terrain  acquis  par  Monsieur  les  retranchements  néces- 
saires et  en  ajoutant  aux  terrains  do  l'autre  côté,  le  tout  suivant  qu'il 
sera  convenu  entre  les  propriétaires,  et  ainsi  qu'il  est  marqué  et  figuré 
au  plan  attaché  sous  le  contre  scel  des  présentes. 

Art.  3.  —  Les  alignements  de  la  dite  ruo  de  Monsieur,  et  le  redres- 
sement de  la  dite  rue  de  Babylone,  seront  donnés  en  présence  des  dits 
Prévôt  des  marchands  et  Echevins,  et  en  celle  du  sieurMignot  deMon- 
tigny,  trésorier  de  France,  que  nous  avons  pour  ce  commis,  par  le  maître 
général  des  bâtiments  de  la  Ville  ;  et  les  pentes  du  pavé  seront  réglées 
et  fixées  par  le  dit  maître  général  des  bâtiments  de  la  Ville,  et  par  l'ins- 
pecteur général  du  pavé  de  Paris. 


Rae  de  Ponthien.  —  (7  noremhrc  1778.) 

Lettres  patentes.  —  liouis.  etc.,  a  nos  amés  et  féaux  conse 
les  ;:ens  tenant  notre  cour  de  I*arlement,  a  Paris,  salut  : 

Nos  bif»n  aînés  Jean-Baptiste  I^efaivre,  entrepreneur  do  bàtiii 
et  eon*<orts,  nous  ont  fait  exjK>ser  (|u'ils  sont  propriétaires  d'un  U 
par  eux  acipiis,  a  rente  non  rnehetable,  du  sieur  archevêque  de  1 
le<|uel  est  situé  faul>ourg  Saint  Honoré,  entre  la  rue  du  Colysée 
nouvelle  rue  d'Angouléme  (1);  que  par  lettres  patentes  du  4  avri 
n  er,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  Charles  !*hilippe,  fils  de  Fi 
ronitc  d'.\rtois,  aurait  obtenu  la  permission  d'ouvrir  sur  le  terra 
l'ancienne  j>épiniere,  actuellement  fief  d'Artois,  une  nouvelle  rue 
lée  de  Ponthieu  (2),  parallèle  a  l'avenue  des  Champs  Elysée 
alioutis*«ant  d'un  bout  dans  la  rue  Neuve  de  Berry  (3),  et  d'autre 
dans  la  rue  d'An^ouiénie  (l),  l'une  cl  l'autre  rues  autoris<^es  pari 
patentes  du  4  avril  dernier,  que  les  ex[)osants,  dans  le  dessei 
concourir  aux  vues  do  notre  dit  frère  le  con»te  d'Artois,  cl  de  d 
d'une  manière  avantageuse  le  terrain  qui  leur  appartient,  désirei 
que  nous  voulussions  bien  les  autoriser  à  ouvrir,  par  prolongatio 
leur  dit  terrain,  la  dite  rue  de  Ponthieu  dans  les  mêmes  directio 
largeur  ci-<lcvant  ordonnées,  à  partir  de  la  nouvelle  rue  dite  d'Ar 
léme  (1),  iw)ur  dùl>oucher  dans  celle  dite  du  Colysée;  que  pour 
faire  connaître  tout  l'avantajze  qui  résulterait  de  ladite  prolongatu 
rue,  ils  en  ont  fait  dresser  un  pi  m  qui  comprend  en  même  tem 
terrain  du  lief  d'Artois  et  autres  adjacents,  mais  qu'ils  ne  pouv 
rien  entreprendre  â  cet  égard  qu'autant  <ju'il  nous  plairait  leur  ace 
nos  lettres  sur  ce  nécessaires.  A  ces  causes,  de  l'avis  denotre  Ce 
qui  a  vu  le  plan  de  ladite  prolongation  de  rue  projetée,  ensemble  la 
bération  prise  par  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  de  notre  I: 
ville  de  Paris,  l'un  et  l'autre  cy  attachés  sous  le  contre-scel  de 
chancellerie,  et  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  ro 
nous  avons  permis,  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  |>enne 
auxdits  sieurs  Lefaivre  et  consorts  de  faire,  â  leurs  frais,  sur  le  te 
qui  leur  appartient,  situé  entre  la  rue  d'Angouléme(l)et  la  rue  du 
lysée,  l'ouverture,  par  prolongation,  de  ladite  rue  de  Ponthieu,  àp 
de  ladite  rue  d'Angoulénie  (1),  ]K>ur  délïoucher  dans  ladite  rue  du 
lysée;  laquelle  prolonfzation  sera  do  li^^ne  droite  et  aura  30  pied 
large  (9*^75),  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  plan  attaché  sous  le  coi 
scel  des  présentes;  ordonnons  que  les  alignements  do  ladite  proloi 
tion  de  rue  soient  donnés  en  présence  des  Prévôt  des  marchand 
Echevins,  et  en  celle  de  M.  Mignot  de  Montigny,  trésorier  de  Fra 
que  nous  avons  fK)ur  ce  commis,  par  le  maitre  général  des  bâtim 
de  la  Ville  et  jiar  l'inspecteur  général  du  pavé  de  Paris  ;  comme  a 
que  le  premier  [)avé  de  ladite  prolongation  de  rue,  sera  fait  aux  dé] 
des  propriétaires  actuels  ou  de  ceux  qui  seront  à  leurs  droits,  a 
quoi  ledit  pavé  sera  entretenu  à  nos  frais  et  compris  dans  le  bail  à 
tretien  du  pavé  de  la  ville,  fauljourgs  et  banlieue  de  Paris. 

Enjoignons  au  président  trésorier  de  France,  à  Paris,  et  aux  1 
YOt  des  marchands  et  Echevins  de  ladite  ville,  de  tenir  la  main  e 
se  conformer  à  l'exécution  desdilos  présentes  et  dudit  plan,  dont  c 
sera  déposée  en  leur  grefTe.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes  i 
ayez  à  faire  rogislrer,  et  le  contenu  en  icclles  garder  et  observer  s» 
sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
pocliemenls,  nonobstant  toutes  cIh  s'^s  à  rc  coiilrnires.  car  tH  est  n 
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plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettra  notre  scel  à  ces  dites 
présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  7*  jour  du  mois  de  novembre,  Tan  de  gr&ce 
1778,  et  de  notre  règne  le  cinquième. 

Signé  :  LouiS. 

Notes.  —  (1)  Rne  de  la  Boêilo.  —  (?)  Partie  entre  les  rues  da  CoHsée  et  la  Boétie.— 
(3)  Roc  de  Berry. 


Raa  Monsieur.  —  (19  février  1779.) 

Avis  ou  bureau  de  la  Ville.  —  Vu  les  lettres  patentes  du  Roi 
données  à  Versailles  le  7  novembre  dernier,  signées  Louis,  par  les- 
quelles le  Roi  a  permis  à  Monsieur,  frère  de  Sa  Majesté,  de  faire 
ouvrir  une  nouvelle  rue  sous  le  nom  de  rue  de  Monsieur,  sur  le  terrain 
ci-devant  en  marais  situé  au  faubourg  Saint  Germain,  entre  les  rues 
de  Plumet  (l)  et  de  Babylone,  où  Monsieur  se  propose  de  faire  b&tir 
des  écuries  pour  le  service  de  sa  personne  et  de  sa  maison,  laquelle 
rue  aura  30  pieds  (9">75)  de  largeur,  et  communiquera  par  un  bout  à 
la  dite  rue  de  Babylone,  et  par  Tautre  bout  à  la  rue  de  Plumet  (1); 
comme  aussi,  quand  il  y  aura  lieu,  de  mettre  la  rue  de  Babylone  en 
ligne  droite  sur  30  pieds  (9^75)  de  largeur  jusqu'au  rompart,  ainsi 
que  le  tout  est  marqué  et  figuré  sur  le  plan  joint  aux  dites  lettres 
patentes  ; 

Vu  enfin  le  dit  plan,  et  Tarrôt  du  18  du  présent  mois,  par  lequel 
la  Cour  avant  de  procéder  à  Tenregistrement  des  dites  lettres  patentes, 
a  ordonné  que  le  coût  nous  serait  communiqué  ainsi  qu'au  procureur 
du  Roi  de  la  dite  ville,  pour  donner  notre  avis  sur  le  contenu  des  dites 
lettres  et  plans,  et  après  en  avoir  communiqué  au  procureur  du  Roi  et 
de  la  dite  Ville  ; 

Pour  répondre  aux  intentions  de  la  Cour,  il  suflira  d'avoir  l'honneur 
de  lui  observer  que  l'ouverture  de  la  nouvelle  rue  sur  le  terrain  appar- 
tenant à  Monsieur,  ne  se  bornera  pas  à  une  utilité  particulière,  à 
l'établissement  des  écuries  de  Monsieur,  qu'elle  facilitera  encore  la 
division  des  terrains  circonvoisins,  ce  qui  ne  peut  que  procurer  des 
habitations  commodes  aux  citoyens  qui  se  réuniront  dans  ce  quartier, 
avantage  qui  résultera  ainsi  du  redressement  de  la  rue  de  Babylone 
lorsqu'il  aura  lieu. 

D'appès  quoi  nous  estimons  que  les  dites  lettres  patentes  doivent 
être  enregistrées  pour  être  exécutées  sous  leur  forme  et  teneur. 

Tel  est  notre  avis  que  nous  soumettons  aux  lumières  supérieures 
de  la  Cour. 

Signé  :  Caumartin  et  JOLIVBT. 

Non.  —  (I)  Rae  Oodinoi. 


Raa  Boudrean.  —  (3  juillet  1779.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  do  Navarre,  a  nos 
anioz  et  féaux.  Conseillers,  les  gens  tenants  nostre  Cour  de  Parlement, 
à  Paris,  et  autres  nos  ofliciers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  salut. 

Nos  bien  aimés  Charles  Marin  de  la  Haye,  l'un  de  nos  fermiers  géné- 
raux, et  André  Aubert,  architecte  entrepreneur  de  bâtiments  à  Paris, 
nous  ont  fait  exposer  qu'ils  sont  propriétaires  de  terrains  d'une  éten- 
due considérable,  ayant  leur  entrée  par  le  boulevard  du  faubourg  Saint 
Honoré,  en  face  de  la  rue  des  Capucines  et  de  la  rue  Neuve  du 
Luxembourg  (i)  :  que  désirant  procurer  aux  habitants  de  ce  quartier* 
l'avantage  d'en  multiplier  les  bâtiments  et  d'en  augmenter  les  commu- 
nications, ils  se  sont  réunis  pour  faire  faire  â  leurs  frais  l'ouverture 
de  trois  rues,  s'il  nous  plaisait  les  y  autoriser,  que  dans  la  confiance 
que  nous  leur  accorderions  cette  permission  ils  ont  fait  dresser  un 
plan,  suivant  lequel  chacune  des  dites  trois  rues  aura  trente  pieds  (9^74  )  de 
largeur  et  dont  l'une,  marquée  sur  le  dit  plan  AA,  sera  nonunée  sous 
nostre  bon  plaisir,  rue  de  Caumartin  et  donnera  d'une  part  »ut  le 
boulevard  et  de  l'autre  dans  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (2),  en  face 
de  la  rue  Thiroux  (3)  ;  la  seconde  marquée  BB,  et  qui  sera  nommée 
rue  Boudreau^  dans  la  longueur  de  quatre  vingt  deux  toises,  conduira 
de  laditte  première  rue  au  passage  du  sieur  Sandrier,  et  sera  formée 
dès  a  présent  sur  la  portion  de  torrein  appartenant  au  sieur  Aubert, 
l'un  des  exposants,  et  par  la  suite  sur  le  terrein  joignant  qu'il  se  pro- 
pose d'acquérir,  et  la  troisième  marquée  CC  et  qui  sera  sous  notre 
bon  plaisir  nommée  rue  Trudon  (4),  aboutira  d'une  part  à  la  rue  Neuve 
des  Mathurins  (2)  et  de  l'autre  à  ladite  seconde  rue  ;  que  les  cx|)osanls 


consentent  non  seulement  de  faire,  en  faveur  de  la  commodité  publique, 
la  perte  du  terrein  nécessaire  pour  l'ouverture  des  dites  trois  rues, 
mais  aussi  de  les  faire  paver  à  leurs  frais,  s'il  nous  plait  seulement 
ordonner  que  l'entretien  du  dit  pavé  sera  et  demeurera  à  notre  charge. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  nostre  Conseil  qui  a  vu  le  dit  plan  des  dites 
trois  rues  projettées  ensemble,  la  délibération  prise  par  les  Prévôt  des 
marchands  et  Echcvins  de  nostre  lx>nne  Ville  de  Paris,  l'un  et  l'autre 
ci  attachées  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  grâce 
spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royalle,  nous  avons  permis  et 
autorisé  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  permettons  et  auto- 
risons, voulons  et  nous  plaist  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert,  aux  frais  des  sieurs  Delahaye 
et  Aubert,  sur  les  terrains  à  eux  appartenant,  qui  ont  letir  entrée  sur 
le  rempart,  en  face  de  la  rue  des  Capucines  et  de  celle  Neuve  du 
Luxembourg  (1),  trois  rues  de  30  pieds  de  large  chacune,  conformé- 
ment a  notre  déclaration  du  16  mai  1765,  la  première  desquelles  mar- 
quée sur  le  dit  plan  AA,  sera  nommée  rue  de  Caumartin  et  donnera 
d'une  part  sur  le  boulevard,  et  de  l'autre  dans  la  rue  Neuve  des  Ma- 
thurins (2),  en  face  de  la  rue  Thiroux  (3);  la  deuxième,  marquée  BB, 
qui  sera  nommée  rue  Boudreau,  dans  la  longueur  de  82  toises,  con- 
duira de  la  dite  rue  Caumartin  au  passage  du  sieur  Sandrier,  et  sera 
formée  dès  à  présent  sur  la  portion  de  terrain  appartenant  au  sieur 
Aubert,  et  par  la  suite  sur  le  terrain  joignant  qu'il  se  propose  d'ac- 
quérir; et  la  troisième,  marquée  CC,  et  qui  sera  nommée  Trudon  (4), 
aboutira  d'une  part  à  la  dite  rue  Neuve  des  Mathurins  (2),  et  de  l'au- 
tre à  la  dite  rue  Boudreau  ;  le  tout  conformément  au  plan  attaché  sous 
le  contre  scel  des  présentes. 

Art.  2.  —  Le  premier  pavé  des  trois  nouvelles  rues  sera  également 
établi  aux  frais  des  sieurs  Delahaye  et  Aubert,  ou  leur  ayant  cause, 
des  qualités  et  conditions  portées  au  bail  du  pavé  de  Paris,  et  le  dit 
pavé  sera  employé  dans  les  états  d'entretien  et  renouvellement  à  notre 
charge,  ainsi  que  le  nettoiement,  illumination  et  sûreté  des  dites  trois  rues. 

Art.  3.  —  L'alignement  desdites  trois  rues  sera  donné  conformé- 
ment au  dit  plan,  en  la  présence  des  sieurs  Prévôt  des  marchands  et 
Echevins  ,  et  du  sieur  de  Montigny,  trésorier  de  France,  que  nous 
avons  pour  ce  commis  par  le  maître  général  des  batimens  de  la  Ville, 
et  les  pentes  du  pavé  réglées  en  présence  des  mêmes  commissaires, 
par  le  dit  maître  général  des  batimens  de  la  Ville  et  l'inspecteur  géné- 
ral du  pavé  de  Paris. 

Art.  4.  —  Enjoignons  au  président  trésorier  de  France  à  Paris  et 
ausdits  Prévôt  des  marehands  et  Echevins  de  la  dite  Ville,  de  tenir 
la  main  et  de  se  conformer  à  l'exécution  des  présentes  et  du  dit  plan, 
dont  copie  sera  dé[)osée  en  leur  gtefle.  Si  vous  mandons  que  ces  pré- 
sentes vous  ayez  à  faire  registrer  et  le  contenu  en  icelle  exécuter  selon 
sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empêche- 
ments et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire,  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoy  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces 
dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  troisième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante-dix   neuf,  et  de  notre  règne  le  seizième. 

Signé  Louis.  Et  plus  bas  :  par  le  Roi,  Amelot. 

Registre,  ce  consentant,  le  Procureur  général  du  Roi,  pour  jouir  par 
les  impétrans  de  leur  effet  et  contenu,  et  être  exécuté  selon  leur  forme 
et  teneur,  suivant  l'arrest  de  ce  jour,  à  Paris ,  en  Parlement ,  le 
31  août  1779. 

Signé  Ysabeau,  et  registre  au  bureau  des  finances,  le  3  sep- 
tembre 1779. 

(Arcfiioes  nationales  Z.  6042,  fol.  1). 

Notes.  —  (1)  Rne  Cambon.  —  (2)  Rue  des   Malharins.  —  ^3)  Rao  Caumartin,  partie 
entre  les  raes  des  lyatharins  et  de  Provenue.  —  (4)  Supprimée. 

Raes  da  GrébiUon,  Corneille,  Regnard,  etc. 

(10  août  1779.) 

Lettres  patentes.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France 
et  de  Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  Parlement,  à  Paris,  salut; 

Le  feu  Roy,  notre  très  bonoré  seigneur  et  ayeul,  ayant  reconnu 
qu'il  n'était  plus  possible  aux  Comédiens  Français  de  donner  leurs 
représentations  dans  leur  ancienne  salle  et  hôtel,  â  cause  de  son  état 
de  dégradation  et  de  vétusté,  pour  ne  pas  priver  nos  sujets  dti  spec- 
tacle national,  et  qui,  en  même  tem{>s  qu'il  sert  à  leur  amusonienl, 
contribue  aussi  à  la  correction  des  muMir?*,  au  pr.»unvs  des  beaux-arts; 
notre  dit  très  lionoré  s^eigncur  cl  aycul  aurait  bien  voulu  permelirc  à 
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nos  Comédiens  Français  l'usago  dû  théâtre  de  notre  palais  des  Thui- 
leries,   en  attendant  la  construction  de  la  nouvelle  salle,  qui  devait 
alors  être  faite  sur  le  même  emplacement,  et   sur  celui  de  quelques 
maisons  que  les  Prévôt  des  marchands   et  Echevins  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  avaient  déjà  acquis,  et  d'après  les  plans  et  desseins  des 
sieurs  Wailly  et  Peyre,  architectes.  Mais,  sur  les  représentations  qui 
auraient  été  feiites,  que  cette  reconstruction  dans  le  même  endroit  pré* 
sentait  beaucoup  d'inconvénients,  les  alx>rds  en  étant  incommodes  et 
insufHsanti;,  tant  à  l'aflluence  des  spectateurs  qu  a  la  libre  circulation 
des  voitures  nécessaires  au  commerce  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  il 
aurait  paru  ])Ius  convenable  de  choisir  un  aulre  emplacement  qui  ne 
présentât  pas  ces  mémos  difïicultés,   et  il   n'en  aurait  pas  été  de  plus 
propre  à  remplir  ces  diiïércnts    objets  de  commodité,  de  décoration  et 
d'agrément  dont  un  monument  do  ce  genre  est  susceptible,  que  celui 
de  l'ancien  hôtel  de  notre  très  cher  et  très  amé   cousin  le  prince  de 
Condé,  et  des  maisons  voisines,  jusques  et  y  compris  celles  formant  la 
pointe  des  rues  de  Condé  et  des   Fossés  Monsieur  le   Prince  (1).  En 
conséquence,  il  aurait  éié  acquis  f)ar  différents  contrats  des  9  avril  et 
16  mai  1771,  !«'  novembre  1773,  et  28  janvier,    10  mars  et  12  juil- 
let 1774,  les  dits  hôtels  et  maisons,  et  il  aurait  été  stipulé  que  le  prix 
qui  proviendrait  de  la  vente  du  dit  hôtel  de   Condé  serait  employé  au 
payement  des  constructions  nouvelles  faites  ou  à  faire  sur  le  terrain 
du  palais  Bourbon.    Pour  remplir  notre  cher  cousin  de  la  substitution 
dont  était  grevé  le  dit  hôtel  de  Condé,  conformément  aux  lettres  pa- 
tentes de  translation  de  la  dite  substitution  du  2  août  1764,  et  par  des 
lettres  patentes  du  mois  de  juillet  1773,  il  aurait  été  ordonné  que  la 
dite  nouvelle  salle  et  hôtel  de  nos  Comédiens  Français  serait  inces- 
samment construite  sur  la  partie  basse  du  dit   hôtel  de  Condé  et  sur 
celle  des  maisons  qui  y  sont  contiguës,  jusqu'au  carrefour  et  dans  l'es- 
pace compris  entre  la  rue  de  Condé,  celle  des  Fossés   Monsieur  le 
Prince  (1)  et  le  carrefour  (2)  où  elles  se  ^réunissent  ;   et    il   aurait   en 
conséquence  été  fait  don  et  ce-ssion  à  titre  gratuit,  aux  Prévôt  et  Eche- 
vins de  notre  lionne  Ville  de  Paris,  de  la  portion  et  étendue  néces- 
saire pour  construire  cl  élever  la  nouvelle    salle  et  b&timents  acces- 
soires, ainsi  que  pour  former  les  rues,   {ilaces   et  retranchements  qui 
entraient  dans  le  nouveau  plan  qui  avait  été  approuvé,  et  qui  devait 
être  exécuté  sur  les  desseins  et  sous  la  conduite  du  sieur  Moreau,  l'un 
de  nos  architectes,  et  maître  général  des  bâtiments  de  notre  dite  Ville. 
Les  travaux  en  auraient  eflectivement  été   commencés  d'après  le  plan 
du  dit  maître  des  bâtiments  de  la  Ville,   mais  nous  aurions  cru  devoir 
les  arrêter,  parce  qu'en  même  temps  qu'il  nous  aurait  paru  plus  con- 
venable qu'un  monument  de  ce  genre,  et  dont  la  propriété  devait  nous 
demeurer,  fut  exécuté  sous  lesi^erdres  du  directeur  général  de  nos 
bâtiments,  arts  et  manufactures,  nous  aurions  jugé  devoir  adopter  dif- 
férents changements  tant  relatiiis  à  la  construction,  décoration  et  embel- 
lissement de  cette  salle,  qu'à  sa  situation  ;    nous  aurions   pensé  aussi 
qu'au  lieu  de  faire  construire  cette  salle  dans  le  bas  de  l'hôtel  de  Condé, 
il  était  plus  convenable  de  la  placer  dans  la  partie  la  plus  voisine  du 
Luxembourg,  afin  que,  plus  rapprochée  du  palais  que^nous  avons  donné 
à  notre  très  cher  et  très  amé  frère  Monsieur,  pour  son   habitation,  et 
celle  de  notre  très  chère  et  très  amée  sœur  Madame,  elle  soit  un  nou- 
vel agrément  pour  leur  habitation,  en  même  temps  que  pour  nos  sujets 
qui,  avant  d'entrer,  ou  en  sortant  du  spectacle  de  la  Comédie  Française, 
auront  à  proximité  une  promenade  dans  le  jardin  du  dit  Luxembourg. 
Mais  pour  que  cet  établissement   ne  soit  pas,  dans  les  circonstances 
actuelles,  à  charge  à  nos  finances,  nous  avons  cru  devoir  écouter  les 
propositions  qui  nous  ont  été  faites  de  la  part  du  sieur  Pierre  Charles 
Maohet  de  Velye,  de  faire  faire  à  ses  frais  la  construction  de  la  dite 
salle  et  hôtel  de  la  Comédie-Française,  sous  les  ordres  du  sieur  comte 
d'Angeviller,  directeur  et  ordonnateur  de  nos  bâtiments,   et  sous  la 
conduite  et  d'après  les  plans  et  devis  des  sieurs  de  Wailly  et  Peyre  et 
par  nous  approuvés,  et  do  faire  tous  les  frais  et   toutes  les  dépenses 
nécessaires  à  ce  sujet,  s'il  nous  plaisait  lui  (aire  la  vente,  cession  et 
abandon  du  suq)lus  de  tous  les   terrains  et  bâtiments  de  Tancien  hôtel 
de  Condé  et  des  maisons  adjacentes,  jusqu'à  la  pointe   des   rues  de 
Condé  et  des  Fossés  Monsieur  le  Prince  (1);   prélèvement   fait  aussi 
des  terrains  nécessaires  pour  la  formation  des  places,  rues  et  retran- 
chements qui  entrent  dans   le  plan   du  dit   établissement.  Ces  offres 
nous  ayant  paru  très  avantageuses,  nous  les  aurions  agréées,  et  aurions 
ca  conséquence  nonuné,  par  un  arrêt  do  notre  conseil  du  30  juin  der- 
nier, dos  commissaires  à  l'effet  d'en   passer  contrat  de  vente  au  dit 
sieur  Machet  de  Velye,  à  quoi  nos  dits  commi.s8aires  auraient  procédé 
par  contrat  passé  par  devant  Gamier-Deschosnes  et  son  confrère,  no- 
taires au  Châtelet  de  Paris,  le  13  juillet  suivant.   A  ces  causes,   de 
l'avis  de  notre  conseil  (jui  a  vu,  tant  le  dit  contrat  que  les  plans  et  devis 
estimatifs  certifiés  valables,  et  signés,  tant  des  dits  commissaires  pour 
nous,  que  par  les  dits  Machet  et  Velye  et  par  les  dits  notaires,  le  dit 


jour  13  juillet,  nous  avons  approuvé,  loué,  ratifié  et  confirmé,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  approuvons,  louons,  ratifions 
et  confirmons  le  dit  contrat  du  dit  jour  13  juillet  dernier,  pour  élre 
exécuté  dans  tout  son  contenu,  suivant  sa  forme  et  teneur,  et,  confor- 
mément à  icelui,  disons,  statuons,  ordonnons  et  voulons,  et  nous  plaît 
ce  qui  suit  : 

Article  preuier.  •—  H  sera  incessamment  construit  dans  notre 
très  bonne  Ville  de  Paris,  aux  frais  du  sieur  Machet  de  Velye,  sur 
partie  du  terrain  de  l'ancien  hôtel  de  Condé,  par  nous  acquis  de  notre 
très  cher  et  très  aDiô  cousin  le  prince  de  Condé,  dans  l'espace  marqué 
sur  le  plan  annexé  aux  présentes,  une  nouvelle  salle,  pour  y  étal)Ur  le 
théâtre  de  la  Comédie  Française  ;  ensemble  deux  pavillons  latéraux, 
lesquels  sont  désignés  dans  le  dit  plan  avec  les  accessoires  et  aisances 
nécessaires  pour  l'usage  de  nos  Comédiens  Français. 

Art.  2.' —  Les  dites  constructions  seront  faites  sous  les  ordres  du 
sieur  comte  d'Angeviller,  directeur  et  ordonnateur  de  nos  bâtiments, 
et  sous  la  conduite  des  sieurs  de  Wailly  et  Peyre,  nos  archit^tes, 
suivant  les  plans,  élévations,  coupes,  profils  et  modèles,  et  confor- 
mément aux  devis  qui  en  ont  été  faits  par  nos  ordres,  et  annexes 
aux  présentes,  sans  aucun  changement,  diminution  ni  augmentation 
quelconque,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être. 

Art.  3.  —  Il  sera  pareillement  formé  aux  frais  du  sieur  Machet 
de  Velye,  tant  sur  les  terrains  de  l'ancien  hôtel  de  Condé  que  sur  celui 
des  autres  maisons  par  nous  également  acquises  des  différents  particu- 
liers :  l«  Deux  rues  de  30  pieds  (9™75)  de  largeur  chacune  aux  deux 
côtés  latéraux  de  la  salle  (3)  ;  2°  une  grande  rue  (4)  en  lace  d'icellc 
de  40  pieds  (12™99)  do  largeur;  3**  enfin,  deux  places  publiques, 
savoir  :  l'une  (2)  à  la  pointe,  vis-à-vis  la  rue  des  Fossés  Saint 
Germain  des  Préis  (5) ,  et  l'autre  (6)  au  devant  de  la  dite  salle 
et  hôtel,  ainsi  et  telles  que  les  dites  places  et  rues  sont  tracées  sur  le 
dit  plan. 

Art.  4.  —  Payera,  ledit  sieur  Machet  de  Velye,  ainsi  qu'il  s'y 
est  obligé,  tous  les  frais,  dépenses  et  déboursés  ainsi  que  ceux  de 
la  règle  de  conduite  des  dits  ouvrages;  n'entendons  nullement  que 
la  fixation  des  prix  portés  au  dit  devis  puisse  être  tirée  à  consé- 
quence, ledit  devis  ne  devant  servir  que  pour  assurer  la  forme  des 
dites  constructions,  et  pour  la  nature  des  matériaux  qui  y  seront 
employés. 

Art.  5.  —  Sera  tenu,  le  dit  sieur  Machet  de  Velye,  ainsi  qu'il  s'y 
est  expressément  obligé  par  le  dit  contrat  du  1 3  juillet  dernier,  de  faire 
faire  et  parachever  les  dits  ouvrages  et  constructions  dans  l'espace  de 
quatre  années  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  des  présentes;  et, 
les  dits  ouvrages  faits  et  parachevés,  ils  seront  reçus  et  vérifiés  de 
l'ordre  du  sieur  comte  (^'Angeviller,  par  tels  des  officiers  de  nos  bâti- 
ments, qu'il  lui  plaira  do  nommer,  et  pourra  aussi,  le  dit  comte  d'An- 
geviller, faire  inspecter,  par  tels  ofiiciers  qu'il  jugera  à  propos,  les 
dits  ouvrages  pendant  les  travaux. 

Art.  6.  —  Le  surplus  des  terrains  du  dit  hôtel  de  Condé  et  des 
maisons  adjacentes,  et  formant  l'encoignure  des  rues  de  Condé  et  des 
Fossés  Monsieur  le  Prince  (1),  lesquelles  suivant  le  dit  plan,  no. doi- 
vent être  employées  à  la  dite  salle  de  Comédie,  aux  pavillons  laté- 
raux, ni  en  places  et  rues,  sera  et  appartiendra  au  dit  sieur  Machet 
de  Velye,  auquel  nous  en  faisons  de  nouveau 'et  autant  que  de  besoin, 
toute  vente,  session  et  transport  pour  en  jouir  par  lui,  ses  hoirs,  suc- 
cesseurs ou.  ayant  cause,  à  compter  du  1"'  mai  1778,  en  toute  pro- 
priété et  sans  qu'il  puisse  en  être  dépossédé  par  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  et  lui  appartiendront  en  conséquence,  du 
dit  jour  l^^mai  1778,  les  loyers  des  maisons  qui  sont  comprises  dans 
la  présente  cession,  et  ceux  à  échoir  jusqu'à  la  démolition  d'icelles. 

Art.  7.  —  Pourra,  le  dit  sieur  Machet  de  Velye,  construire  au- 
dessus  du  premier  étage  des  dits  deux  pavillons  latéraux,  en  observant 
toutefois  des  deux  côtés  une  construction  uniforme,  symétrique  et  ana- 
logue à  la  décoration  des  pavillons,  auquel  cas  le  rez-de-chaussée  ol 
le  premier  étage  seulement  des  dits  deux  pavillons  nous  appartien- 
dront, et  le  dessus  au  dit  sieur  Machet  de  Velye,  et  sera  à  sa 
charge. 

Art.  8.  —  Pourra  également,  le  dit  sieur  Machet  de  Velye,  faire 
percer  et  pratiquer,  sur  les  dits  terrains  à  lui  ci-dessus  abandonnés, 
les  autres  rues  (7)  qui  sont  placées  sur  le  plan  annexé  aux  présentes, 
pourvu  que  les  dites  rues  n'aient  pas  moins  de  24  pieds  (7«n80)  de 
largeur;  et  ne  sera  tenu  d'obtenir,  à  la  formation  des  dites  rues, 
aucunes  autres  autorisations,  ordonnances  ou  permissions,  que  celles 
à  lui  données  par  ces  présentes;  voulons  néanmoins  que,  dans  le  cas 
où  il  ferait  ouvrir  d'autres  rues  que  celles  marquées  sur  le  dit  plan,  il 
soit  tenu  aux  règlements  établis  sur  cette  matière. 
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Art.  9.  —  Tiendra,  le  dit  sieur  Machet  de  Velye,  tous  les  terrains 
à  lui  ci-dessus  cédés  et  abandonnés,  et  qui  ne  seront  pas  employés  en 
rues  en  notre  et  directe  censive,  sous  la  charge  d'un  sol  tournois  de 
cens,  pour  chaque  toise  de  terrain ,  payable  à  notre  domaine  par  cha- 
cun an,  jour  de  Saint-Remy,  1*'  octobre;  le  dit  cens  comportant  lods 
et  ventes,  défaut,  saisine  et  amende  quand  le  cas  y  échoit. 

Art.  10.  —  Jouira  pareillement,  le  dit  sieur  Machet  de  Velye,  et 
lui  appartiendront,  tous  les  matériaux  qui  se  trouveront  employés  sur 
partie  du  dit  terrain,  dans  la  fondation  de  la  salle  de  spectacle  qui 
avait  été  projetée  et  commencée  dans  le  bas  du  dit  hôtel  de  Condé, 
ainsi  que  des  plombs  provenant  et  à  provenir  des  démolitions  du  dit 
h6tel. 

Art.  U.  —  Dispensons  le  dit  sieur  Machet  de  Velye,  et  ceux  qui 
pourront  acquérir  de  lui  tout  ou  partie  du  dit  terrain,  do  payer  pour 
raison  des  présentes,  aucun  droit  de  centième  denier,  insinuations, 
lods  et  ventes,  ni  autres  de  pareille  nature.  Voulons  qu'il  ne  soit  exigé 
non  plus  aucuns  droits  do  lods  et  ventes,  pour  la  première  vente 
qui  sera  faite  par  les  cessionnaires  ou  aCfquéreurs  du  sieur  Machet  de 
Velye,  d'aucune  portion  des  dits  terrains  et  maisons  qui  y  sont  ou  se- 
ront construites,  pourvu  néanmoins  que  celte  première  vente  arrive 
dans  l'espace  de  vingt  années  à  compter  du  30  juin  dernier. 

Art.  12.  —  Voulons,  que  pour  sûreté  de  l'exécution  des  charges, 
clauses  et  conditions  ci-dessus,  les  dits  terrains,  maisons  et  bâtiments 
cédés  au  dit  sieur  Machet  de  Velye,  demeurent,  par  privilège  primi- 
tif, affectés  et  hypothéqués  ainsi  que  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles présents  et  à  venir,  et  sous  la  réserve  duquel  privilège  et  de 
notre  directe  et  censive  sur  les  dits  terrains,  nous  avons  transporté  et 
transportons  par  ces  présentes,  au  dit  sieur  de  Velye,  tous  les  droits 
de  propriété,  raisons  et  actions  à  nous  appartenant  sur  les  dits  objets 
présentement  vendus,  même  sans  garantie,  tous  droits  rescindants  et 
rescisoires  ;  voulons  que  le  dit  sieur  de  Velye  en  soit  saisi  et  mis  en 
possession  par  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  à  l'eflet  de  quoi  pourra, 
le  dit  sieur  de  Velye,  se  faire  remettre  par  tous  dépositaires  tous  les 
titres  papiers  et  renseignements  concernant  les  dits  terrains,  maisons 
et  bâtiments  à  lui  cédés  et  abandonnés.  Si  vous  mandons  que  ces  pré- 
sentes vous  ayez  à  faire  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  faire  exécu- 
ter suivant  leur  forme  et  teneur,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  dixième  jour  du  mois  d'août,  Tan  de  grâce  1779, 
et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  :  Louis. 

Conclusions  définitives  de  Monsieur  le  Procureur  Général  : 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  août  1779,  obtenues  par  Pierre  Charles 
Machet  de  Velye,  ofïîcier  du  Point  d'honneur,  concessionnaire  des 
terrains  de  l'ancien  hôtel  de  Condé,  à  Paris,  par  lesquelles,  etc.. 

Vu  le  contrat  de  vente  du  1 3  juillet  1 779  du  dit  ; 

Vu  aussi  le  dit  plan  général  du  terrain  et  emplacement  du  dit  an- 
cien liôtel  de  Condé,  des  rues  et  maisons  y  adjacentes,  et  des  divi- 
sions ou  portions  des  dits  terrains  destmés  à  la  nouvelle  salle  et  hôtel 
de  la  Comédie  Française,  les  rues  et  places  qui  doivent  y  conduire,  les 
deux  pavillons  latéraux  y  contigus,  et  les  se|)t  plans  figuratifs,  tant  des 
dessins,  coupes,  profils  et  niveaux  des  fondations,  rez-de-chaussée, 
trois  étages  et  comble  que  de  l'élévation  géométrale  de  la  principale 
face  du  dit  édifice,  les  dix-huit  plans  signés  et  paraphés  des  dits  com- 
missaires du  Roy,  du  dit  impétrant  et  du  dit  Garnier  Deschesncs  et  de 
son  confrère,  notaires,  le  13  juillet  1779,  et  attachés  sous  le  contre- 
scel  des  dites  lettres  patentes;  vu  pareillement  le  devis  «t  détail  des 
ouvrages  à  faire  pour  la  construction  de  la  nouvelle  salle  et  hôtel  de  la 
Comédie  Franç.ai.se,  sur  le  terrain  du  dit  ancien  hôtel  de  Condé,  pa- 
reillement signé  et  paraphé  par  les  dits  commissaires  du  Roy,  par 
l'impétrant  et  par  les  dits  notaires,  le  13  juillet  1779,  et  attaché  sous 
le  contre-Bcel  des  dites  lettres  patentes,  par  lequel  appert  que  les  dits 
ouvrages  consistant  tous  en  maçonnerie,'  charpente,  couverture,  me- 
nuiserie, serrurerie,  vitrerie,  peinture,  impression,  sculpture,  marbre- 
rie, fonte  de  fer,  plomberie,  carrelage,  tapisserie,  objets  non  prô\'us, 
modèles,  hangars,  frais  de  régie  et  autres  et  honoraires  des  architectes, 
ont  été  évalués  à  la  somme  de  1,600,000  livres;  vu  enfin  la  requête 
présentée  à  la  Cour  par  le  dit  Pierre  Charles  Machet  de  Velye,  im- 
pétrant, afin  d'enregistrement  des  dites  lettres  patentes ,  le  tout  à  moi 
communiqué. 

Je  n'empêche,  pour  le  Roy,  les  dites  lettres  patentes  être  enregis- 
trées au  greffe  de  la  Cour,  pour  jouir  par  l'impétrant  de  l'efTet  contenu 
en  icelles  et  être  ensemble,  le  contrat  du  13  juillet  1779,  attaché  sous 
leur  contre-scel,  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  y  portées. 


Le  7  septembre    1779.  — >  Arrêt  d'enregistrement   conforme  aux 
conclusions. 


Notes.  —  (1)  Rue  Monsieur  le  Prince.  —  (2)  Carrefour  de  TOdéon.  —  (3)  Rues  Rotrou 
el  Corneille.  —  (4)  Rue  de  rOdéon.  —  (5)  Rue  de  l'Ancie^De  Comé- 
die. —  (6)  Place  de  l'Odion.  —  (7)  Rues  CrébiUon,  Regnard,  Ra- 
cine (partie  entre  les  rues  de  l'Odéon  et  Monsieur  le  Prince),  Voltaire 
(rue  uasimir-Delavigoe}., 


Rae  Naava  des  Capucins  (1).  —  (9  juin  1780.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  a  nos  amés 
et  féaux,  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  salut.  Nous 
ayant  été  représenté  que  parles  arrêts  de  notre  conseil  des  6  août  1779 
et  18  février  1780,  nous  aurions  conmiis  les  sieurs  Joly  de  Fleury  et 
Taboureau,  conseillers  d'état,  et  le  sieur  Lenoir,  aussi  conseiller 
d'état,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  pour  ac- 
quérir, en  notre  nom,  dans  le  nouveau  quartier  étant  au  delà  du 
rempart  de  la  Chaussée-d'Antin,  des  terrains  suffisants  à  l'efTet  d'y 
construire  une  église  et  un  bâtiment  pour  y  transférer  et  loger  commo- 
dément le  même  nombre  de  religieux  capucins  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  dans  le  couvent  de  la  rue  8aint- Jacques,  qu'en  exécution 
desdits  arrêts,  lesdits  sieurs  conmiissaires  ont,  par  contract  passé 
devant  Rouen  et  son  confrère,  notaires  au  Chatelet  de  Paris,  le  dix 
huit  juin  mil  sept  cent  quatre  vingt,  acquis  du  sieur  de  Sainte  Croix 
deux  mille  cinquante  trois  toises  de  superficie  de  terrein  pour  y  placer 
ladite  église,  bâtiments  et  dépendances  de  ce  nouvel  établissement; 
celui  d'une  chapelle  succursale  de  la  paroisse  Saint  Eustache,  dont  la 
construction  a  été  autorisée  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  sep- 
tembre mil  sept  cent  soixante  dix  neuf,  enregistrées  au  Parlement.  Le 
nombre  de  bâtiments  qui  depuis  quelques  années  ont  été  élevés  et  qui 
le  sont  journellement  au  delà  des  boulevards,  depuis  la  rue  Poissonnière 
jusqu'au  fauxbourg  Saint  Honoré,  nécessitent  des  communications  fa- 
ciles et  commodes,  tant  pour  les  gens  de  pieds  que  pour  la  circulation 
libre  des  voitures  et  des  approvisionnements  en  tous  genres  indispen- 
sables aux  besoins  des  habitants  de  ce  nouveau  quartier;  que  pour 
remplir  ces  objets,  dignes  de  notre  attention,  il.  est  à  désirer  qu'il  soit 
ouvert  sur  la  direction  de  la  rue  Thiroux  (2)  une  nouvelle  rue  (3)  dans 
laquelle  seront  placés  l'église  et  le  bâtiment  des  Capucins,  et  qui  conduira 
à  la  rue  Saint  Lazare,  comme  aussi  une  autre  rue  (1)  en  face  dosdites 
église  et  bâtiments,  qui  débouchera  à  la  Chaussée  d'Antin,  le  tout  au 
travers  des  terreins  appartenants  auAt  sieur  de  Sainte  Croix  et  â 
l'Hôtel  Dieu  de  Paris;  qu'il  convient  en  conséquence  d'autoriser 
l'aliénation  d'une  partie  des  héritages,  dont  ledit  Hotel-Dieu  est  pro- 
priétaire, dans  ce  nouveau  quartier,  pour  être  employés  conformément 
au  plan  du  local  qui  a  été  levé  de  l'ordre  desdits  sieurs  commissaires, 
et  voulant  en  même  tems  pourvoir  au  payement  annuel  de  la  rente  fon- 
cière de  trois  cent  cinquante  livres,  due  au  sieur  Le  Coq,  et  afteotée 
sur  portion  dudit  terrein,  et  d'une  autre  rente  de  neuf  livres  seize  sols 
due  au  domaine  de  la  ville  de  Paris,  pour  raison  du  terrein  de  l'égoùt 
sur  lequel  passera  la  rue  faisant  la  prolongation  de  la  rue  Thiroux  (2). 
Nous  aurions  sur  le  tout  expliqué  nos  intentions  par  arrêt  de  ce  jour- 
dhui  rendu  en  notre  Conseil,  Nous  y  étant,  sur  lequel  nous  aurions  en 
même  temps  ordonné  que  toutes  lettres  patentes  nécessaires  seroient 
expédiées.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil  qui  a  vu  ledit  arrêt, 
dont  expédition  est  ci  attachée  sous  le  contre  scel  de  notre  chancelle- 
rie, nous  avons,  conformément  à  icolui,  ordonné  et  par  ces  présentes, 
signées  de  notre  main  ordonnons  : 

ArtiCLR  premier.  —  Qu'il  sera  ouvert  sur  la  direction  de  la  rue 
Thiroux  (2),  une  nouvelle  rue  de  5  toises  de  large,  qui  régnera  le  long 
de  la  face  de  l'église  et  bâtiments  des  Capucins,  et  arrivera  à  la  rue 
Saint-Lazare,  à  travers  les  terrains  du  dit  sieur  de  Sainte-Croix,  la- 
quelle sera  nommée  Sainte-Croix  (3),  comme  aussi  une  autre  rue  (1)  en 
face  des  dits  bâtiments  et  perpendiculaire  sur  celle  de  Sainte-Croix, 
aussi  de  5  toises  de  large,  qui  sortira  sur  la  Chaussée-d'Antin  à  seize 
toises  de  distance  de  la  rue  de  l'Egout  (4),  laquelle  sera  nommée  rue 
Neuve-des- Capucins  (1),  pareillement  ouverte  sur  les  terrains  du  dit 
sieur  de  Sainte-Croix  et  de  l'Hôtel-Dieu,  et  ce  conformément  au  plan 
que  nous  avons  vu  et  signé,  lequel  demeurera  annexé  à  nos  présentes 
lettres.  En  conséquence,  autorisons  les  administrateurs  do  l'Hôtel- 
Dieu,  à  vendre  et  aliéner  au  dit  sieur  de  Sainte-Croix,  sur  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  l'inspecteur  des  bâtiments  du  dit  Hôtel-Dieu,  les 
terrains  par  eux  loués,  par  bail  à  vie  aux  sieurs  Sandricr  des  Fossés 
et  Sandrier  de  Morcourt,  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  trois 
cent  toises  ou  environ.  Permettons  auxdits  administrateurs  d'employer 
une  partie  de  la  somme  qui  proviendra  de  ladite  vente  au  payement 


—  42  — 


des  ouvriers  qui  ont  été  occuppés  a  la  rrconstruction  des  salles  incen- 
diées dudit  Hôtel  Dieu  et  de  faire  emploi  du  surplus  en  rentes,  con- 
formément aux  règlements. 

Art.  2.  —  Que  pour  indenmiser  les  propriétaires  de  la  valeur  des 
terrains  des  deux  nouvelles  rues  à  ouvrir,  dont  ils  consentent  l'aban- 
don gratuitement,  faisant  en  superficie  1,350  toises,  toutes  les  pre- 
mières maisons  à  y  construire  seront  jusqu'à  la  première  vente  qui  en 
sera  faite,  exemptes  du  logement  des  Gardes  Françaises,  Suisses  et 
autres  gens  de  guerre. 

Art.  3.  —  Que  la  dépense  du  premier  pavé  des  rues  Sainte- 
Croix  (3)  et  Neuve-des-Capucins  (1),  sera  payée  des  fonds  que  nous 
destinerons  à  cet  effet,  et  que  les  dites  rues  seront,  pour  leur  entretien, 
employées  sur  les  états  des  ponts  et  chaussées  de  la  ville. 

Art.  4.  —  Que  pour  procurer  aux  propriétaires  des  maisons  et 
terrains  des  dites  rues,  la  faculté  de  faire  des  bâtiments  d'une  cons- 
truction agréable,  les  dits  propriétaires  seront  dispensés  du  paiement 
de  tous  droits  de  police  et  de  grande  et  petite  voiries,  pour  les  pre- 
mières constructions  et  pendant  le  cours  de  six  années  à  comjiter  du 
l*' janvier  prochain,  lequel  temps  passé,  et  lesdites  rues  étant  ouvertes, 
la  faculté  d'accorder  les  aligncmens  et  permission  relatif  à  la  cons- 
truction et  usage  des  bâtimens  appartiendra  aux  Trésoriers  de 
France  grands  voyers,  et  aux  Commissaires  de  la  voycrie  en  la  ma- 
nière accoutumée. 

Art.  5.  —  Que  la  rente  de  trois  cens  cinquante  livres  due  au 
sieur  le  Coq  et  celle  de  neuf  livres  seize  sols  appartenante  au  domaine 
de  la  Ville  de  Paris  seront  employées  sur  l'état  des  charges  assignées 
sur  notre  domaine  et  payées  annuellement  de  la  manière  et  aux  termes 
qu'elles  sont  dues.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayés  à 
^ire  regtstrer  et  le  contenu  en  icelles  ganler  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empesche- 
ments  à  ce  contraires,  car  lel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Versailles  le 
neuvième  jour  de  Juin,  l'an  do  grâce  mil  .sept  cent  quatre  vingt,  et  de 
notre  règne  le  septième. 

Signé  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roi,  Amelot. 

Registrées,  oui  et  ce  consentant  le  Procureur  général  du  Roi,  pour  être 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies  collationnées  envoyées 
au  Chatelet,  au  Bureau  des  finances.  Chambre  du  domaine  et  trésor, 
et  au  Bureau  de  la  Ville  pour  y  être  lues,  publiées  et  registrées.  En- 
joint aux  substituts  du  Procureur  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  et 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris, 
en  Parlement,  le  vingt  neuf  août  mil  sept  cent  quatre  vingt.  Signé  Ysâ- 
bcau. 

(Archives  nationales.  Il  1878  fol.  347). 

Nons.  —  (1)  Rue  Joubert.  —  (2)  Rue  de  Gamnartin,  partie  entre  la  rue  des  Halhu- 
rius  et  la  rue  de  Provence.  —  (3)  Rue  de  Caumartin,  partie  entre  les 
rues  de  Provence  el  Saint -Lazare.  —  ^4)  Rue  de  Provence. 


Rues  Montholon,  Riboatté  et  Papillon. 

(2  «ep/cm6re  1780.) 

Lettres  patentes.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi.  de  France 
et  do  Navarre ,  à  nos  aniés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement,  à  Paris,  salut. 

Nos  bien-amés  le  sieur  Lenoir,  architecte,  et  compagnie,  nous  ont 
fait  exposer  qu'ils  ont  fait  l'acquisition  d'un  terrain  sis  entre  les  rues 
Rochouart  (l),  la  barrière  Sainte  Anne  (2)  et  la  rue  Bellefond;  que 
ce  terrain,  susceptible  de  pouvoir  y  établir  des  maisons  et  d'y  former 
trois  rues,  qui,  en  embellissant  ce  canton  et  lui  donnant  une  valeur 
utile,  lui  procureront  en  même  temps  leur  secours  et  la  sûreté  néces- 
saires aux  extrémités  de  la  ville  ;  qu'en  conséquence,  ils  ont  fait  dres- 
ser un  plan  des  opérations  qu'ils  projettent  de  faire,  mais  que,  ne 
pouvant  le  mettre  à  fin  sans  notre  expresse  autorisation,  ils  nous  fai- 
saient très  humblement  supplier  de  vouloir  bien  leur  accorder  nos  lettres 
sur  ce  nécessaires.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil  qui  a  vu 
le  plan  du  terrain  sur  lequel  sont  tracées  les  rues  projetées  par  les  dits 
sieurs  Lenoir  et  compagnie  ;  ensemble  la  délibération  prise  i)ar  les 
Prévôt  des  marchands  el  Echevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  l'un 
et  l'autre  cy-attachés  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  et  de 
notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons 
permis  et  autorisé  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  permet- 
tons, autorisons,  voulons  et  nous  plait  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert,  aux  frais  des  dits  sieurs  Le- 
noir et  compagnie,  trois  nouvelles  rues  de  trente  pieds  (9*"75)do  large 
chacune ,    sur   le    terrain    qui    leur   appartient    entre    les   rues    Ro- 


chouart (1),  d'Enfer  (3),  la  barrière  Sainte  Anne  (2)  et  la  rue  Belle- 
fond  ;  la  principale  desquelles  rues  transversales  traversera  le  dit 
terrain  dans  toute  sa  longueur,  débouchera  d'un  côté  dans  la  rue  Sainte 
Anne  (4),  et  de  l'autre  dans  la  rue  Rochouart  (1),  et  sera  nommée  rue 
de  Montholon. 

Art.  2. — Au  milieu  de  la  dite  nie  de  Montholon  sera  formé  un  car- 
refour par  la  réunion  des  deux  autres  rues  :  l'une  nommée  rue  Papil- 
lon, qui  débouchera  au  carrefour  de  la  rue  Sainte  Anne  (4)  et  de  la 
dite  rue  d'Enfer  (3)  et  l'autre,  nommée  rue  Riboutté,  qui  débouchera 
au  milieu  ou  environ  de  la  dite  rue  d'Enfer  (3),  le  tout  ainsi  qu'il 
est  tracé  au  plan  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  premier  pavé  des  dites  rues  sera  également  aux 
dépens  des  sieurs  Lenoir  et  compagnie,  conformément  aux  clauses  du 
bail  du  pavé  de  Paris  ;  et  le  dit  pavé  sera  ensuite  employé  dans  les 
états  d'entretien  et  renouvellement,  à  notre  charge,  ainsi  que  le  net- 
toiement, illumination  et  sûreté  des  dites  rues. 

Art.  4.  —  L'alignement  des  dites  rues  sera  donné  conformément 
au  dit  plan,  en  la  présence  des  sieurs  Prévôt  des  marchands  et  Es- 
chevins,  et  du  sieur  Mignot  de  Montigny,  trésorier  de  France,  que 
nous  avons  pour  ce  député,  et  par  le  Maître  général  des  bâtiments  de 
la  ville  ;  et  les  pentes  du  pavé  seront  réglées  en  présence  des  mêmes 
commissaires,  par  le  dit  Maître  général  des  bâtiments  de  la  Ville  et 
par  rins})ecteur  général  du  pavé  de  Paris. 

Art.  5.  —  Enjoignons  au  Président  trésorier  de  France,  à  Paris, 
et  aux  Prévost  des  marchands  et  Echevins  do  la  dite  Ville,  de  tenir  la 
main  et  de  se  conformer  à  l'exécution  des  présentes  et  du  dit  plan, 
dont  copie  sera  déposée  à  leurs  greffes  ;  si  vous  mandons  que  ces  pré- 
sentes vous  ayez  à  faire  registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous 
troubles  et  empêchements,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires, 
car  tel  est  notre  plaisir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  sur  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  deuxième  jour  du  mois,  de  septembre,  Tan 
de  grâce  1780,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  :  LouiS. 

Notes.  —  (1)  Rue  Rochechouart.  —  (2)    Supprimée.  —  (3)  Rue  Bleue.  —  (4)  Rue 
du  Faubourg-Poissonnière. 


Rue  da  Hoassay  (l).  —  (17  Fèvncr  1781.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre,  a  nos 
amés  et  féaux  Conseillers,  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  a 
Paris,  salut.  Notre  cher  et  bien  amé  Donet  de  la  Boulaye,  chevalier, 
Conseiller  en  nos'  Conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  notre 
hôtel.  Intendant  de  justice,  police  et  finances  de  notre  province  de 
Bearn,  nous  ayant  fait  représenter  qu'il  est  propriétaire  d*un  terrein 
situé  rue  de  Provence  quartier  Montmartre,  aboutissant  rue  Chan- 
tereine  (2)  on  face  de  la  rue  des  Trois  frères  (3)  dont  Tallignement 
a  été  marqué  en  exécution  de  nos  lettres  pattentes  du  25  octobre  1777, 
qu'il  a  établi  sur  ledit  terrein,  dont  Tctendue  est  médiocre,  un  corps 
d'Holcl  pour  sa  demeure  dans  les  constructions  duquel  il  n'a  pu 
se  conformer  entièrement  a  la  projection  de  Tallignement  indicqué  pour 
ladite  rue  des  Trois  Frères;  que  connoissant  cependant  combien  il 
scroit  utile  et  convenable  à  la  commodité  de  ce  nouveau  quartier,  que 
la  jonction  de  la  rue  Tailbout  à  celle  des  Trois  Frères  (3)  ne  soit  point 
interceptée,  il  offre  pour  satisfaire  à  cet  objet  de  donner  et  sacrifier  â 
l'avantage  public  autant  qu'à  son  usage  particulier  une  partie  du  ter- 
rein, dont  il  reste  propriétaire  pour  former  une  rue  sous  la  dénomi- 
nation de  rue  du  Houssay  (1).  Nous  observant  cependant  que  pour  la 
disposition  actuelle  du  local,  ladilte  rue  ne  pouvoit  arriver  en  face  de 
laditte  rue  des  Trois  Frères, (3)  a  moins  qu'il  ne  nous  plût  en  déro- 
geant au  contenu  en  nosdites  lettres  du  25  octobre  1777  â  l'égard  de 
son  débouché  dans  la  rue  Chantereine  (2)  ordonner  que  l'ouverture  de 
laditte  rue  serait  reportée  de  trente  pieds  (9"75)  ou  environ  du  côté  du 
couchant  pour  arriver  en  face  de  la  nouvelle  rue  du  Houssay  (1)  ^ 
quoy  le  sieur  Magny  auquel  appartient  le  terrein  bordant  laditte  rue 
des  Trois  Frères  (3)  consentirait  d'autant  plus  volontiers  qu'il  ny  a 
encore  aucun  bâtimens  élevés  le  long  de  laditte  rue,  et  que  cette  nou- 
velle disposition  rempliroit  également  les  vues  par  lesquelles  nous  nous 
sommes  portés  â  permettre  les  percemens  et  ouvertures  de  rues  qui 
procureroient  au  nouveau  quartier  du  faubourg  Montmartre  de  nouveaux 
enibellissemens  et  de  nouvelles  commodités.  A  ces  causes,  de  l'avis  de 
notre  conseil  qui  a  vu  lesdittes  lettres  patentes  du  25  octobre  1777,  le 
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plan  (iu  terrcin  sur  lequel  sont  tracé»  laditte  nouvelle  rue  du  lIousi<ay 
et  le  changement  à  faire  à  Talignement  de  la  rue  des  Trois  Frères  (3) 
le  consentement  donné  par  ledit  sieur  Magny  en  datte  du  10  février  1 78 1 , 
ensemble  la  délibération  prise  par  les  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins  de  notre  bonne  Ville  de  Paris  le  15  décembre  précédent,  le  tout 
attaché  sous  le  contre  scel  de  notre  chancellerie,  et  de  notre  grâce  spé- 
ciale, pleine  puissance  et  autorité  royalle ,  nous  avons  dit  et  ordonné, 
disons  et  ordonnons,  voulons  et  nous  plaist  ce  qui  suit. 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert  aux  frais  du  sieur  de  la  Bou- 
layo,  et  sur  le  terrain  qui  lui  appartient  au  faubourg  Montmartre, 
entre  les  rues  de  Provence  et  Chantereine,  une  nouvelle  rue  nommée 
ruo  du  Houssay  (1),  laquelle  aura  30  pieds  (9.75)  de  largeur,  et 
sera  dirigée  pour  avoir  son  ouverture  sur  ladite  rue  do  Provence,  en 
face  de  la  rue  Taitbout,  et  son  débouché  sur  ladite  rue  Chantereine  (2), 
à  30  pieds  (9.75)  ou  environ  du  côté  du  couchant  de  la  rue  des  Trois 
Frères,  ouverte  en  exécution  des  lettres-patentes  par  nous  accordées 
le  25  octobre  1777,  sur  la  demande  du  sieur  Magny  de  Maison- 
Neuve. 

Art.  2.  —  Dérogeant  à  ce  qui  est  contenu  en  nosdites  lettres  pa- 
tentes du  25  octobre  1777,  nous  ordonnons  que  le  débouché  de  la  rue 
des  Trois  Frères  (3)  sur  la  rue  Saint  Lazare,  demeurant  dans  le  même 
état  qui  a  été  fixé,  celui  sur  ladite  rue  Chantereine  (2)  soit  reporté  de 
trente  pieds  ou  environ  du  coté  du  couchant  pour  arriver  en  face  de 
laditte  nouvelle  rue  du  Houssay  (1),  annulions  les  procès  verbaux, 
opérations  et  plan  qui  ont  été  faits  en  conséquence.  Il  sera  procédé 
de  nouveau  à  l'ouverture  de  laditte  rue  sous  la  mémo  autorisation  et 
en  conformité  do  ce  qui  est  au  présent  article  et  au  plan  attaché  sous' 
lo  contre  scel  de  notre  chancellerie. 

\ky,  3.  —  Ordonnons  néanmoins,  que  chacunne  desdittes  rues  se- 
ront de  ligne  droite  dans  leur  étendue,  Talignement  desquelles  sera 
marqué  en  présence  des  Prévost  des  marchands  et  Eschovins  et  du 
sieur  Mignot  de  Montigny  que  nous  avons  pour  ce  commis  et  commet- 
tons, par  ledit  maître  général  du  pavé  de  Paris. 

Art.  4.  —  Le  premier  pavé  desdittes  rues  étant  fait  aux  dépens  dos 
détempteurs  suivant  les  conditions  présentes  aux  devis  et  bail  du  pavé 
de  Paris,  il  sera  et  demeurera  employé  pour  son  entretien  et  renou- 
vellement dans  les  états  de  pavé  à  notre  charge. 

Art.  5.  —  Enjoignons  aux  présidons  trésoriers  de  France  à  Paris, 
et  aux  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  tenir  la  main,  chacun 
pour  ce  qui  les  concerne,  et  de  se  conformer  à  l'exécution  des  pré- 
sentes, et  du  plan  dont  copie  sera  déposé  en  leur  greffe.  Si  vous  man- 
dons quo  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer,  le  contenu  en  icelles 
garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser 
tous  troubles  et  empeschements  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  con- 
traires, car  tel  est  notre  plaisir.  En  tesmoin  de  quoy  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  cesdittes  présentes.  Donné  à  Versailles,  le  dix  sep- 
tième jour  de  février,  Tan  de  grâce  1781,  et  de  notre  règne  le  septième. 

Signé  Louis,  par  le  Roy,  signé  Amelot. 

Registrées,  ce  consentant  le  procureur  général  du  Roy,  pour  jouir 
par  l'impétrant  de  leur  effet  et  contenu  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions portées  au  consentement  de  Jean  Louis  de  Magny  de  Maison- 
neuve,  du  treize  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt  un,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour  à  Paris,  en  Parlement,  le  vingt  sept  mars  mil  sept  cent  quatre 

vingt  un. 

Signé  :  DuFRANC. 

{Archives  nalionalea,  X^»  9070). 

NoTis  —  (1)  Ra«  Tailboul,  partie  entre  les  rues  de  Provence  el  de  la  Victoire.  — 
(2)  Rue  de  la  Vielotre.  —  (3)  Rue  Tailboul. 


Rne  d^Angouléme  du  Temple  (l).  —  (26  février  1782.) 

Louis,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris,  salut.  Notre  cher  et  bien-amé  Alexandre 
Emmanuel,  chevalier  de  Crus.sol,  brigadier  de  nos  armées,  chevalier 
non  profès  de  Tordre  de  Saint- Jean-dc-Jérusalem,  chevalier  do  l'onlre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des  gardes  de  notre  très 
cher  et  très  amé  frère  le  comte  d'Artois,  et  administrateur  général  du 
grand-prieuré  de  France  pour  notre  très  cher  et  très  amé  neveu  le  duc 
d'Angoulémo,  grand-prieur  de  France,  nous  a  fait  exposer  que,  depuis 
que  nous  avons  bien  voulu  lui  confier  l'administration  du  grand- 
prieuré  de  France,  par  nos  lettres-patentes  du  13  mars  1777,  il  sVst 
occupé  des  différents  moyens  d'en  améliorer  les  revenus  cl  (pril  a  par- 


ticulièrement porté  ses  vues  sur  les  marais  du  Temple,  qui  lui  ont  paru 
susceptibles  d'une  amélioration  considérable  :  que  ces  marais,  qui  con- 
tiennent en  superficie  plus  de  vingt -quatre  mille  toises  (9 1 169n»<i  85),  sont 
dans  la  position  la  plus  avantageuse  pour  être  bâtis  ;  qu'ils  sont  situés  au 
bas  du  Doulevart  du  Temple,  dans  la  partie  la  plus  fréquentée,  bordés, 
d'un  côté,  par  la  rue  des  Fossés-du-Temple  (2),  qui  est  aujourd'hui 
prolongée  jusqu'à  la  porte  Saint-Antoine  par  la  rue  Amelot,  et,  de 
l'autre,  par  la  rue  Folie-Méricourt  qui,  par  de  nouveaux  percements, 
peut  faire  la  communication  la  plus  facile  et  la  plus  oommode  des  fau- 
bourgs Saint-Martin  et  du  Temple  avec  celui  de  Saint-Antoine;  que, 
d'un  bout  ils  donnent  sur  la  rue  du  Ghemin-de-Ménilmontant  (3)  dont 
la  partie  opposée  aux  marais  est  déjà  bâtie,  et  qu'enfin  l'autre  bout 
tient  aux  terres  de  différents  particuliers;  qu'il  a  obtenu  du  grand- 
maltre  de  l'ordre  de  Malthe  et  de  son  conseil  un  bref  d'autorisation 
pour  donner  les  terrains  dont  il  s'agit  à  bail  emphy théotique,  à  la 
charge  d'y  bâtir;  et  que,  pour  parvenir  à  une  bâtisse  régulière  et  qui 
puisse  en  même  temps  contribuer  à  l'embellissement  de  la  ville,  il  a 
fait  dresser,  par  le  sieur  Perard  de  Montreuil,  architecte  du  grand- 
prieuré,  un  plan  de  tous  les  terrains  des  marais  du  Temple,  sur  lequel 
sont  tracées  différentes  places  et  rues  qu'il  se  propose,  sous  notre  bon 
plaisir,  de  faire  ouvrir,  etc.;  autorisons,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  pratiqué  et  ouvert,  aux  frais  du 
grand-prieuré,  sur  les  terrains  et  marais  appartenant  audit  grand- 
prieuré,  apppelés  les  Marais-du-Templo  :  1°  une  place  qui  sera  nommée 
place  d'Angouléme,  dont  la  dimension  sera  de  trente-cinq  toises  (68*"  22) 
sur  vingt-cinq  (18"»  72);  2"  trois  rues  qui  traverseront  lesdits  marais 
dans  leur  largeur  depuis  la  rue  dos  Fossés-du-Temple  (2)  jusqu'à  celle 
de  la  Folie-Méricourt  ;  la  première  de  ces  rues  sera  nommée  rue  do  La- 
tour  (4);  celle  du  milieu,  allant  à  la  place,  rue  d'Angouléme  (1),  et  la 
troisième,  proche  l'ancien  réservoir  de  la  ville,  rue  de  Grussol; 
3<*  deux  autres  rues  transversales  qui  prendront  de  la  me  du  Chemin- 
de-Mcnilmontant  (3)  jusqu'au  terrain  des  particuliers,  et  même  pour- 
ront être  prolongées  au  travers  des  terrains  desdits  particuliers  jusqu'à 
la  rue  du  Faulx)urg-du-Teraple,  lesquelles  deux  rues  porteront  la  déno- 
mination, savoir  :  la  première,  au-dessus  du  réservoir,  de  ruo  de 
Malthe,  et  la  deuxième,  celle  de  rue  du  Grand-Prieuré  ;  le  tout  ainsi 
qu'il  est  tracé  au  plan  ci-dessus  énoncé;  Lesd.  cinq  rues  auront  cha- 
cune, conformément  à  notre  déclaration  du  16  mai  1765,  cinq  toises 
de  large,  à  l'exception  do  la  rue  d'Angouléme,  qui  en  aura  six,  comme 
étant  la  principale. 

Art.  2.  —  Pour  faciliter  d'autant  les  issues  et  débouchés  de  ces 
différentes  rues,  permettons  aud.  sieur  chevalier  de  Grussol  d'ouvrir 
une  autre  rue  ou  allée  également  aux  frais  du  Grand- prieuré,  laquelle 
descendra  du  lx>ulevart  sur  la  rue  des  Fossés-du-Temple  (2),  vis-à-vis 
et  dans  l'alignement  de  la  nouvelle  rue  d'Angouléme  ;  l'autorisons  à  cet 
effet  à  traiter  à  l'amiable  avec  les  propriétaires  du  terrain  sur  lequel 
cette  dernière  rue  ou  allée  sera  ouverte  pour  les  dédommagements  et 
indemnités  qui  leur  sont  dus. 

Art.  3.  —  Voulons  et  entendons  que  tous  les  maisons  et  bâtiments 
à  construire  sur  led.  terrain  des  marais  du  Temple  soient  exempts  du 
logement  des  gardes  françaises  et  8ui.sses,  et  autres  gens  de  guerre, 
jusqu'à  la  première  vente,  comme  aussi  que  les  acquéreurs  des  terrains 
soient  dispensés  de  tous  les  droits  de  police  et  de  grande  et  de  petite 
voieries  {)our  les  premières  constructions  qu'ils  feront,  et  ce,  pendant 
l'espace  de  six  années  seulement,  à  compter  du   l""  janvier  prochain. 

Art.  4.  —  Le  premier  pavé,  tant  de  la  place  que  des  différentes 
rues  a  ouvrir  sur  ledit  terrain  des  marais  du  Temple,  sera  fait  aux 
dépens  dudit  grand-prieuré,  conformément  aux  clauses  du  bail  du  pavé 
de  Paris,  et  ledit  pavé  sera  ensuite  employé  dans  les  états  d'entretien 
et  renouvellement  à  notre  charge,  etc. 

Donné  à  Vei*sailles,  le  13«  jour  d'octobre,  l'an  de  grâce  1781  et  do 
notre  règne  le  huitième. 

Signé  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roy,  Amelot,  et  scellé. 

A  côté  est  écrit  :  Registrc'es,  ce  consentant  le  procureur-général 
du  Roy,  pour  jouir  par  l'impétrant  de  leur  effet  et  contenu,  et  être  exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur,  aux  charges  et  conditions  y  {)ortées 
suivant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  parlement,  le  26  février  1782. 
Signé  Isabeau. 


NoTKS.  —  (1)   Parlie  cnire  los   rue*  Araelol   pI  do  la   Folio  Méricoorf.  —  (2)  Rue 
Ameloi.  —  (3)  Rue  Oberkampf.  —  (4)  Rue  Rampon. 
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Raa  Richer.  —  (9  mars  1782.) 

Lettres  patentes  du  Roy.  —  Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roy 
de  France  et  de  Navarre,  &  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  ^ens 
tenant  notre  cour  de  Parlement,  ât  Paris,  salut. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de  l'utilité  dont  il  serait  do  for> 
mer  une  rue  nouvelle  de  trente  six  pieds  (11>b69)  de  largeur,  au  lieu 
do  la  portion  de  la  ruelle,  dite  de  TEgoût,  entre  la  rue  Poissonnière  et 
celle  du  faubourg  Montmartre,  laquelle  n'est  que  de  huit  pieds  (2'"60) 
de  largeur  seulement,  nous  avons  donné  nos  ordres  pour  dresser  le 
plan  des  lieux  et  déterminer  l'alignement  de  la  manière  la  plus  commode 
pour  la  direction  de  la  voie  publique,  et  la  moins  a  charge  aux  pro* 
priétairea  riverains.  Nous  nous  sommes  occupés  en  même  temps,  du 
soin  de  parvenir  à  déterminer  les  indemnités  qui  pouvaient  être  dues  à 
ceux  des  propriétaires  qui  doivent  seuls  fournir,  au  nord  de  ladite  rue, 
le  terrain  nécessaire  à  son  élargissement  ;  et,  comme  il  ne  serait  pas 
juste  que  les  propriétaires  des  terrains  qui  sont  au  midi  de  ladite  rue, 
ne  contribuassent  pas  aux  dites  indemnités,  ainsi  que  nous  entendons 
y  contribuer  nous  môme  pour  les  terrains  qui  nous  appartiennent,  nous 
avons  estimé  convenable  de  régler  cette  contribution,  pour  eux  comme 
pour  nous  même,  à  la  moitié  do  la  somme  à  laquelle  ces  indemnités 
pourront  monter.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Conseil  qui  a  vu  ledit  plan,  lequel  demeurera  attaché  sous  le 
contre  scel  des  présentes,  et  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTictJS  PREMIER.  —  La  nielle  dite  de  l'Egoùt,  dans  la  partie  située 
entre  la  rue  Poissonnière  et  celle  du  faubourg  Montmartre,  dont  la 
largeur  actuelle  est  de  huit  pieds  (2'>60),  sera  élargie  et  portée  à  la 
largeur  de  trente  six  pieds  (li>n69),  dérogeant  à  cet  effet,  en  tant  que 
de  besoin,  à  la  déclaration  du  16  mai  1765;  voulons  que  ladite  rue 
soit  appelée  rue  Richer. 

Art.  2.  —  L'espace  nécessaire  pour  former  le  dit  élargissement, 
sera  fourni  par  les  propriétaires  des  terrains  et  marais  qui  bordent  la 
ruelle  du  côté  du  Nord,  suivant  le  plan  qui  a  été  dressé  par  le  Maître 
général  des  bâtiments  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  que  nous  avons 
approuvé. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  aux  embouchures  et  à  la  chute  des  eaux  de 
la  dite  rue  Richer  dans  le  canal  du  grand  égout,  ainsi  qu'aux  trapeset 
aux  regards  nécessaires  pour  le  service,  ses  entretien  et  nettoiement, 
les  changements  et  reconstructions  ou  réparations  convenables,  aux 
dépens  de  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  des  terrains  et  marais  situés  au  nord 
de  la  dite  rue  Richer  seront  indemnisés,  chacun  en  droit  soi,  des 
quantités  de  toises  qu'ils  seront  obligés  de  céder  et  délaisser  pour  la 
voie  publique,  suivant  l'estimation  qui  sera  convenue  de  gré  à  gré 
entre  les  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  de.  notre  bonne  ville  de 
Paris,  et  chacun  des  propriétaires,  si  mieux  n'aiment,  suivant  l'éva- 
luation qui  en  sera  faite  par  le  Maître  général  des  bâtiments  et  par 
l'arbitre  choisi  par  chacun  des  dits  propriétaires,  et  en  cas  de  diver- 
sité d'avis,  par  le  tiers  arbitre  dont  ils  conviendront,  ou  qui  sera 
nommé  d'oflice  par  la  Grand'Chambre  do  notre  Parlement,  sur  la  re- 
quête de  notre  Procureur  général. 

Art.  5.  —  Les  propriétaires  des  établissements  et  maisons  situés 
au  midi  do  la  dite  rue  Richer,  se  trouvant,  par  l'alignement  donné, 
exempts  de  souffrir  aucun  retranchement  sur  leurs  propriétés,  lesquelles 
accroîtront  de  valeur  à  raison  de  la  formation  de  la  rue  Richer,  seront 
tenus  de  contribuer  pour  moitié  do  l'indemnité  qui  sera  due  aux  pro- 
priétaires des  terrains  situés  au  nord  de  la  dite  rue. 

Art.  6.  —  La  répartition  de  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
moitié  de  la  dite  indemnité,  sera  laite  entre  les  propriétaires  des  ter- 
rains situés  au  midi  de  la  rue  Richer,  eu  égard  au  nombre  de  toises 
que  chacun  des  dits  propriétaires  possédera  sur  la  face  de  la  dite  rue, 
en  la  forme  et  manière  prescrites  par  l'art.  4  ci-dessus;  autorisons 
les  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  à  employer,  dans  le  dit  état 
de  répartition,  les  toises  de  face  du  terrain  ({ui  peuvent  nous  appartenir. 

Art.  7.  —  Lorsque  le  montant  des  dites  indemnités  aura  été  réglé, 
l'état  qui  en  sera  dressé,  ensemble  celui  de  la  répartition  ordonnée  par 
l'article  ci-dessus  nous  sera  représenté,  il  sera  par  nous  pourvu  au 
paiement  de  la  somme  pour  laquelle  les  terrains,  à  nous  appartenant, 
seront  employés  dans  le  dit  état  de  répartition. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  propriétaires,  ils  seront 
tenus,  chacun  à  leur  égard,  de  payer  le  montant  de  leur  portion  entre  les 
mains  du  sieur  Buflaut,  receveur  des  domaines  et  anciens  dons  et  oc- 
trois de  notre  bonne  ville  de  Paris,  pour  être  par  lui  employé  au  paie- 


ment des  dites  indemnités,  ainsi  qu'il  sera  réglé  et  arrêté  par  les  dits 
Prévôt  des  marchands  et  Echevins,  nous  réservant  de  pourvoir  à  ce 
qui  manquerait  pour  les  acquitter  entièrement, 

Art.  9.  -^  Les  alignements  de  la  dite  rue  seront  donnés  en  pré- 
sence des  Prévôt  des  marchand^  et  Echevins  et  en  celle  du  sieur  Mi- 
gnot  de  Montigny,  trésorier  de  France,  que  nous  avons  pour  ce  com- 
mis, par  le  Maître  général  des  bâtiments  de  la  Ville,  et  par  l'Inspec- 
teur général  du  pavé  de  Paris. 

Art.  10.  —  Aussitôt  après  l'ouverture  de  la  dite  rue,  elle  sera 
dressée  et  pavée  et  en  la  même  forme  et  manière  que  le  doivent  être 
toutes  les  rues  nouvellement  ouvertes  ;  il  sera  contribué  à  l'établisse- 
ment du  dit  pavé  par  les  propriétaires  riverains  au  nord  et  au  midi, 
chacun  en  ce  qui  les  concernera,  pour  cette  première  fois  seulement, 
et  par  nous,  en  raison  des  terrains  qui  nous  appartiennent;  l'entretien 
et  le  renouvellement  du  pavé,  à  l'avenir,  seront  compris  dans  les  états 
à  la  charge  de  notre  domaine. 

Art.  1 1 .  -^  Les  propriétaires  des  terrains  qui  sont  traversés  par  le 
grand  égoû(,  appartenant  à  la  Ville,  ne  pourront  appuyer  aucune 
construction  sur  les  fondations  du  dit  égoût  ni  leur  porter  aucun  dom- 
mage, à  peine  d'en  demeurer  garans;  et  ils  seront  tenus  de  souffrir 
tous  les  ouvrages  qui  pourraient  élre  nj^cessaires  pour  les  nettoiement, 
reconstruction  ou  réparation  au  dit  égoût,  sans  pouvoir  exiger  aucune 
indemnité. 

Art.  12.  —  Mandons  et  ordonnons  au  Trésorier  de  France,  Prévôt 
des  marchands  et  Echevins,  de  tenir  la  main  et  de  se  conformer,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exécution  des  présentes  qui  seront  enre- 
gistrées et  déposées  à  leur  greffe,  ainsi  qu'un  double  plan. 

Voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté  par  provi- 
sion, nonobstant  ofiposiiions  quelconques,  sauf  l'appel  en  notre  cour 
de  Parlement.  A  l 'effet  do  quoi  copie  collationnées  de  nos  présentes 
lettres,  etc. 

Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  neuvième  jour  de  mars.  Tan  de  grâce  1782, 
et  de  notre  règne  le  huitième. 

Signé  :  LODIS. 
(RegisUrées  au  Pariemenl,  le  23  avril  au  dit  ao). 


Rae  Richer.  —  (27  févner  1784.) 

Lettres    patentes  sur  arrêt.  —  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu, 
Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenant  notre  cour  du  Parlement,  à  Paris,  salut.  Nous  étant  fait  repré- 
senter nos  lettres  patentes  du  9  mars  1782,  par  lesquelles  nous  avons 
ordonné  que  la  ruelle  dite  de  l'Egoût,  dont  la  longueur  actuelle  est  de 
8  pieds  (2">60),  serait  portée  à  la   largeur   de  36  pieds  (11»69),  et 
que  cet  élargissement  serait  pris  sur  les  propriétaires  du  côté  du  nord, 
en  les  indemnisant;  et,  étant  informé  qu'en  ouvrant  cette  nouvelle  rue 
du  côté   du   nord,    il   en  résulterait  divers  inconvénients,  notamment 
celui  de  gêner  les  propriétaires  du  terrain  du  côté  du  midi,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1 1  de  nos  dites  lettres  patentes,  ne  pourraient  appuyer 
aucunes  constructions  sur  les  fondations  de  l'égoût,  au  lieu  qu'en  ou- 
vrant la  rue  du  côté  du  midi,  on  y  trouverait  le  double   avantage  de 
laisser  Tégoùt  libre  dans  toute  sa  longueur,  et  d'aligner  la  nouvelle  rue 
à  celles  de  Provence  et  des  Petites  Ecuries  ;  nous  nous  sommes  décidé 
avec  d'autant  [»lus  de  raison  à  ordonner  l'ouverture  du  côté  du  midi, 
que  cette  rue  est  déjà  ouverte  de  ce  côté  sur  une  longueur  de  45  toises 
(87™  70)    et,    qu'en   réduisant  sa  largeur  à  30  pieds  (9"  75)  au  lieu 
de  36  (11" 69),  les  propriétaires  des  terrains  en  éprouveront  moins  do 
perte;  à  quoi  nous  aurions  pourvu  par  l'arrêt  ce  jourd'hui,  rendu  en 
notre  Conseil  d'Etat,   nous  y  étant,  pour  l'exécution  duquel  nous  au- 
rions ordonné  que  toutes  lettres  nécessaires  seraient  expédiées.  A  ces 
causes,  de    l'avis  de  notre  Conseil  qui  a  vu  ledit  arrêt,  dont  FcxfKl'di- 
tion  est  cv  attachée  sous  le  contre-scel  de  notre  chancellerie,  et  con- 
formémenl  à  icclui,  nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  ordonnons  que  la  ruelle,  dite  de  l'Egotit,  sera  ouverte 
du  côté  du  Midi,  et  que  sa  largeur  demeurera  fîxéc  à  30 pieds  (9'"75). 
dérogeant  quant  à  ce  à  nos  lettres   patentes  du  9  mars  1 782  ;  ordon- 
nons en  conséquence,  que  l'espace  nécessaire  pour  former  le  dit  élar- 
gissement sera  fourni   par  les   propriétaires  des  terres  et  marais  qui 
bordent  la  ruelle  du  côté  du  midi,  et  que  les  dits  propriétaires  seront 
indemnisés  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts.  Or- 
donnons pareillement,  que  les   propriétaires  des  terrains  du  côté  du 
nord  qui,  par  le  nouvel  alignement,  ne  doivent  supporter  aucun  retran- 
chement, et  qui  ne  pourront  acquérir  des  accroissements  à  leurs  ter- 
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rains,  seront  tenus  de  contribuer  à  la  dite  indemnité,  tant  en  raison  de 
la  valeur  des  dits  accroissements,  qu'en  conséquence  de  ce  qui  a  été 
réglé  par  l'art.  5  de  nos  dites  lettres  patentes,  lesquelles  seront  pour 
le  surplus  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur;  autorisons  les  gens  de 
main  morte  qui  possèdent  des  terrains  le  long  de  la  dite  ruelle,  et  qui 
seront  dans  le  cas  de  contribuer  aux  indemnités,  à  emprunter  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  à  laquelle  montera  la  contribution  aux  dites 
indemnités.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  regis- 
trer  et  le  contenu  en  icelles,  ensemble  ledit  arrêt  exécuter  selon  leur 
forme  et  teneur,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraire. 
Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  vingt-septième  jour  de  février,    de   Tan    de 
grâce   1784,  et  de  notre  règne  le  dixième. 

Signé  :  LODIS. 


Rae  ICatignon.  —  (8  septembre  1787.) 

Louis,  etc.,  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  Parlement,  séant  à  Troyes.  salut,  etc.;  ordonnons  ce  qui  suit: 

ÂRTfCLB  PREMIER.  —  Approuvons  et  autorisons  l'ouverture  de  la 
nouvelle  rue  faite  sur  le  terrain  du  sieur  Millet,  donnant  d'un  côté  sur 
la  rue  du  Faubourg-Sainl-Honoré,  de  l'autre  sur  les  Champs- Klysées  ; 
voulons  toutefois  que  la  largeur  de  la  dite  rue  soit  portée  à  30  pieds, 
en  prenant  autant  que  besoin  sera  sur  le  côté  des  terrains  qui  ne  sont 
pas  encore  bâtis. 

Art.  2.  —  La  dite  rue  sera  nommée  rue  de  Matignon,  etc. 

Donné  à  Versailles,  le  huitième  jour  de  septembre,  l'an  de  grâce 
1787,  et  de  notre  règne  le  quatorzième. 

Signé  :  Loui8. 

ChemiTiH  de  ronde  (1).  —  (16  janvier  1789.) 

De  par  le  Roi,  etc.  —  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  bureau  par  le 
procureur  du  roi  que  Sa  Majesté  avoit  ordonné  qu'il  seroit  fait  une 
nouvelle  enceinte  de  Paris,  dont  une  partie  étoit  déjà  circonscrite  par 
des  murs,  et  que  le  surplus  seroit  au  plus  tôt  provisoirement  achevé 
en  planches;  qu'il  seroit  aussi  fait  un  boulevard  de  15  toises  (29>n24) 
de  largeur  pour  enceindre  extérieurement  cette  clôture,  et  qu'il  seroit 
réservé  36  pieds  (llia69)  de  largeur  au  long  et  en  dedans  de  la  nou- 
velle enceinte  pour,  former  un  chemin  d'isolement  qui  pût  se  convertir 
par  la  suite  en  une  rue,  et  que  Sa  Majesté  avoit  encore  ordonné  qu'il 
ne  seroit  point  élevé  de  constructions  sur  les  terrains  qui  resteront  hors 
l'enceinte,  qu'à  50  toises  (97™45)  de  distance  de  la  clôture;  et  dans 
Paris  à  36  pieds  (1 1">69)  de  distance,  etc.  Sur  quoi  vu  le  réquisitoire, 
la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783  et  autres  règlements  et  oui  le 
rapport  de  maître  Nicolas-Jacques  Hébert  de  Hauteclair,  trésorier  de 
France,  conunissaire  du  Conseil  pour  la  direction  du  pavé  de  la  ville, 
faubourg  et  banlieue  de  Paris,  le  bureau  fait  défense  d'élever  ou  de 
réparer  aucuns  murs  de  clôture  et  bâtiments  hors  la  nouvelle  enceinte 
de  Paris  qu'à  la  distance  de  50  toises  (97n45)  de  la  clôture  et  en  de- 
dans de  la  dite  enceinte  qu'à  36  pieds  (1 1™69)  d'éloignement  de  la  dite 
clôture;  en  conséquence  fait  aussi  défenses  sous  les  peines  portées  par 
la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783  à  tous  propriétaires,  entrepre- 
neurs et  ouvriers,  d'en  commencer  aucunes  fouilles  et  constructions  au 
dedans  et  au  dehors  de  la  dite  nouveille  enceinte  sans  avoir  préalable- 
ment pris  les  permissions  et  alignements  nécessaires.  Fait  pareillement 
défenses  sous  les  mêmes  peines  de  continuer  aucune  construction  qui  y 
soit  commencée  avant  d'avoir  pris  les  dites  permissions  et  alignements, 
et  ordonne  que  la  présente  sera  imprimée  et  affichée  partout  où  besoin 
sera,  notamment  sur  les  nouvelles  clôtures  de  Paris. 

Fait  au  bureau  des  Onances  de  Paris  le  16  janvier  1789. 

Non.  —  (1)  Absorbés  par  les  boulevards  adjacents  lors  de  la  suppression  des  an- 
cieones  barrières. 


Rnes  ICasserean,  des  Acacias  (1),  petite  me  des 

Acacias  (2).  —  (Salnt-Cloud,  30  juin  1790.) 

Arrêt  ou  Conseil  du  Roi.  —  Sur  la  requête  présentée  au  Roi 
étant  en  son  Conseil  par  Alexandre  Théodose  Brognard,  architecte, 
contenant  que,  par  des  lettres  patentes  du  13  septembre  1782,  enre- 


gistrées au  Parlement  de  Paris  le  20  du  même  mois,  les  administra- 
teurs de  l'hôtel  des  Invalides  avaient  été  autorisés  à  aliéner,  soit  à  vie, 
soit  à  bail  emphy théotique,  différents  terrains,  situés  entre  le  dit  hôtel, 
l'Ecole  militaire  et  le  Gros  Caillou;  que,  par  suite  de  ces  lettres  pa- 
tentes, il  avait  été  dressé  un  plan  de  différentes  rues  à  ouvrir  et  percer 
sur  les  dits  terrains,  avec  des  plantations  d'arbres  pour  la  décoration, 
l'embellissement  du  lieu  et  la  sûreté  ;  que  le  suppliant,  propriétaire  de 
plusieurs  parties  de  terrains  voisins  donnant  sur  le  boulevard  et  la 
nouvelle  rue  Plumet  (3),  voulant  de  son  côté  coopérera  l'exécution  des 
plans  qui  ont  été  dressés  et  à  l'embellissement  des  dits  lieux,  s'est 
déterminé  à  abandonner  une  portion  des  dits  terrains  à  lui  apparte- 
nant, pour  l'ouverture  et  l'alignement  des  dites  rues  ;  qu'il  a  fait  en  con- 
séquence, au  greffe  de  la  Ville,  (}ès  le  12  mars  1789,  la  soumission 
de  laisser  prendre  gratuitement,  sur  ses  terrains,  tout  ce  qui  serait 
nécessaire  pour  l'ouverture  et  le  redressement  des  rues  désignées  aux 
dits  plans;  qu'il  s'est  également  soumis  à  rembourser,  suivant  l'usage, 
les  frais  de  la  première  pose  du  pavé  que  la  sûreté  et  l'embellissement 
exigent  ;  et  qu'en  conséquence  de  cette  soumission,  il  avait  été  arrêté 
par  les  officiers  municipaux,  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  d'ordon- 
ner que  les  dites  rues  seraient  pavées;  que  le  changement  des  oftl- 
cicrs  municipaux  et  les  circonstances  avaient  suspendu  jusqu'à  présent 
l'exécution  du  dit  arrêté;  qu'enfm,  s'étanl  présenté  de  nouveau  aux 
ofliciers  municipaux  actuels,  et  ceux-ci  ayant  pris  connaissance  du  tout, 
ont  été  d'avis  que  l'intérêt  public  exigeait  l'exécution  des  dits  plans,  et 
ont  autorisé  le  suppliant  à  se  pourvoir  à  l'effet  d'être  autorisé  à  ouvrir 
les  dites  rues; 

Requérait  à  ces  causes,  le  suppliant  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  lui  per- 
mettre d'ouvrir,  sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent  près  des  boule- 
vards, et  sous  la  direction  de  la  municipalité  de  Paris,  les  avenues 
désignées  au  plan  joint  à  la  présente  requête,  se  soumettant,  le  sup- 
pliant, de  faire  poser  à  ses  dépens  le  premier  pavé  des  dites  avenues, 
lequel  sera  ensuite  et  demeurera  à  la  charge  de  la  Ville  ; 

Vu  la  dite  requête  signée  V...,  procureur  en  la  Cour,  fondé  de  pou- 
voirs du  sieur  Brognard. 

Ensemble  le  plan  des  terrains  dont  il  s'agit,  la  soumission  du  sup- 
pliant du  12  mars  1789,  l'arrêté  du  département  des  travaux  publics 
de  la  municipalité  du  18  mars  dernier,  et  les  lettres  patentes  du 
13  septembre  1782. 

Vu  aussi  l'avis  des  sieurs  Dormesson,  Fargès  de  Montholon  et 
Augrau,  conseillers  d'Etat,  et  du  sieur  Blondel,  maître  des  requêtes  ; 

Oui  le  rapport; 

Le  Roi  étant  en  Conseil,  interprétant  en  tant  que  de  besoin  les  lettres 
patentes  du  13  septembre  1782, 

A  autorisé  et  autorise  le  dit  sieur  Brognard,  à  ouvrir  sur  les  ter- 
rains qui  lui  appartiennent  près  des  Invalides,  et  sous  la  direction  de 
la  municipalité  de  Paris,  les  avenues  désignées  au  plan  annexé  au 
présent  arrêt,  sous  la  condition  néanmoins  que  le  dit  sieur  Brognard 
fera  poser  à  ses  frais  le  premier  pavé  des  dites  avenues,  lequel  sera 
ensuite  et  demeurera  à  la  charge  de  la  dite  municipalité. 

L'Archevêque  de  Bordeaux. 


NoTts.  ~~  (1)  Rae  Bertrand.  —  {%)  Roe  Duroc.  —  (3)  Rue  Oudinot. 


Rues  de  la  Madeleine  (i),  Notre-Dame  de  Grâce  (8), 
Neave  des  Mathorins  (3).  —  (16  février  1792.) 

Arrêté  du  corps  municipal.  —  Sur  la  demande  faite  par  M.  de 
Montessin,  propriétaire  de  divers  terrains  se  joignant  et  situés  entre 
les  rues  de  TArcade  et  d'Angouléme  Saint  Honoré,  d'ouvrir  des  rues 
de  30  pieds  (9™75)  de  largeur  sur  les  dits  terrains  ; 

Vu  le  plan  des  dits  terrains  et  des  rues  projetées  ; 

Le  Corps  municipal,  considérant  que  l'ouverture  de  ces  rues,  qui 
établira  une  communication  courte  et  facile  entre  le  quartier  de  Mira- 
beau et  le  faubourg  Saint  Honoré,  est  infiniment  importante  pour  le 
public  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  des  administrateurs  des  travaux 
publics  et  oui  sur  ce  le  procureur  de  la  Commune  ; 

Le  Corps  municipal  a  arrêté  : 

1<>  Que  M.  de  Montessin  pourra  faire  ouvrir  à  ses  frais,  sur  les  ter- 
rains dont  il  est  propriétaire,  entre  la  rue  de  l'Arcade  et  celle  d'Anjou 
Saint  Honoré  : 

Une  rue  (1)  formant  le  prolongement  de  celle  de  la  Biadeleine  et 
parallèle  à  oelle  de  l'Arcade  ; 


r 
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Un  embranchement  de  rue  (2)  en  rclour,  au  travers  d'une  maison 
qui  lui  appartient,  située  sur  la  dite  rue  d'Anjou  ; 

Et  un  autre  embranchement  de  rue  (3),  également  en  retour  à  Vex- 
trémité  de  son  terrain,  qui  se  dirigera  en  ligne  droite  sur  la  rue  Neuve 
des  Mathurins;  le  tout  conformément  au  plan  qu'il  a  présenté  à  cet  e(Tet 
et  qui  demeurera  exposé  au  greffe  de  la  municipalité  ; 

2*  Lesquelles  dites  ruos  seront  ouvertes  sur  30  jûedH  (9»»7ô)  do  lar- 
geur; que  le  dit  sieur  Mnntes.sin,'Ou  ceux  qui  auront  droit  do  lui, 
pourront  faire  élever,  de  Tun  ou  do  Tautre  coté  d'icelles,  tels  édifices  et 
maisons  que  bon  leur  semblera,  en  se  conformant  aux  règlements  de 
la  voirie  et  aux  alignements  ([ui  leur  seront  fixés  conformément  aux 
plans  ci-dessus  énoncés  ; 

3°  Que  les  directions  des  dites  rues  seront  tracées,  les  pente»  du 
pavé  réglées,  en  présence  des  administrateurs  des  travaux  publics,  par 
les  inspecteurs  généraux  de  la  voirie  et  du  pavé  de  Paris,  chacun  en 
ce  qui  les  concerne; 

4»  Que  le  premier  pavé  des  rues  étant  fait,  aux  dépens  du  dit 
sieur  Montessin  ou  de  ses  ayant  cause,  des  formes  et  qualités  pres- 
crites par  le  bail  du  pavé  de  Paris,  il  sera  em[)loyé  pour  son  entre- 
tien et  renouvellement  sur  l'état  des  dépenses  ù  la  charge  de  la  com- 
mune ; 

5<»  Que  le  service  du  nettoiement  sera  fait  dans  les  dites  rues  lors- 
qu'elles seront  pavées  en  entier  et  bordées  de  maisons  ou  de  murs; 
que  celui  de  l'illumination  y  sera  établi  lorsque  M.  de  Montessin 
ou  ses  ayant  cause  auront  payé  les  frais  de  premier  établissement  ; 

6<>  Que  la  police  et  la  sûreté  y  seront  maintenues  comme  dans  les 
autres  rues  de  la  capitale; 

l*»  Et  enfm,  que  le  sieur  de  Montessin,  recevra  de  la  municipalité 
le  nom  des  rues  qu'il  est  autorisé  à  faire  percer. 

Signé  :  PÉTION. 
DejOLY,  secrétaire  greffier. 

(Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipa)l. 

NoTRS.  —  (1)  Rae  Pasquier,  partie  entre  le  boulevard  Malesherbes  et  la  me  des 
Haihurios.  —  (2)  Rue  Troason  da  Coadray.  —  (3)  Rue  des  Malharios, 
entre  les  rues  Pasqaier  et  de  l'Arcade. 


Passage  des  Messageries  (1).  —  (18  juin  1792.) 

Arbêt  du  Corps  municipal.  —  Du  18  juin  1792,  an  IV  de  la 
liberté. 

Sur  la  demande  faite  par  les  sieurs  Goupy,  Fossard,  Rabiant,  La- 
fosse,  Girard,  Suzanne,  Reine  et  du  sieur  Briey,  au  nom  et  comme 
fondé  de  pouvoir  de  la  dame  de  Laspy,  tous  propriétaires  du  terrain 
ayant  face  sur  le  passage  des  Messageries,  situé  entre  les  rues  Pois- 
sonnière et  de  Paradis,  d'une  autorisation  pour  convertir  ce  passage 
en  rue; 

Vu  aussi  la  soumission  de  ces  huit  propriétaires  /e  su[)porler  sans 
indemnité,  et  au  fur  et  à  mesure  des  reconstructions  des  murs  de  face 
ou  des  ouvrages  tendant  à  les  réconforter,  un  retranchement  de 
4  pieds  1/2  (l™46)  de  chaque  côté  du  dit  passage,  qui  n'a  actuelle- 
ment que  21  pieds  (6™82),  pour  le  porter  à  30  pieds  (9™75);  de  fiiire 
paver  à  leurs  frais  le  dit  passage  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris, 
et  successivement  les  portions  de  terrain,  et  de  payer  également  les 
frais  de  premier  établissement  des  lanternes  nécessaires  pour  éclairer 
la  dite  nouvelle  rue; 

Le  Corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  administra- 
teurs du  département  des  travaux  publics,  duquel  il  résulte  que  les 
susnommés  ne  sont  pas  seuls  propriétaires  du  terrain  ayant  face  sur 
le  passage,  que  le  sieur  Lenoir  Payaud  et  la  dite  veuve  Marsal,  pro- 
priétaire d'un  quart  ou  environ  des  façades  de  ce  passage,  s  opposent 
à  sa  conversion  en  rue,  à  cause  des  sacrifices  qui  en  résulteraient 
pour  eux  ; 

Considérant  que  les  opposants  sont  contraints,  par  la  soumission 
des  propriétaires  des  autres  quarts,  de  payer  leurs  portions  contribu- 
tives des  frais  de  pavage  et  de  ceux  relatifs  à  l'illumination,  mais 
qu'on  ne  peut  les  assujettir  à  faire  le  sacrifice  du  terrain  retranché,  et 
attendu  les  avantages  qui  résulteraient  tant  pour  les  habitants  du 
quartier,  que  pour  la  sûreté  publique,  de  la  conversion  du  dit  passage 
en  rue; 

Oui  sur  ce  le  procureur  de  la  Conmiune  et  le  Corps  municipal  ; 

A  arrêté  : 

\<*  Que  le  passage  des  Messageries,  qui  conununique  de  la  rue  de 
la  Michodière  (2)  à  celle  Poissonnière,  au  droit  de  celle  de  Paradis, 


sera  converti  en  rue,  et  qu'à  cet  effet  les  pavillons  et  les  grilles 
qui  en  ferment  les  extrémités  seront  supprimés  aux  frais  des  pro- 
priétaires ; 

2«  Que  la  dite  rue  sera  [K)rtêc  à  30  pieds  (9<n75)  de  largeur;  et 
qu'à  cet  effet,  les  propriétaires  sur  l'un  et  l'autre  côté,  ne  pourront 
faire  aucune  construction  ou  reconstruction,  ni  ouvrage  tendant  a  ré- 
ronforlor  los  murs  de  face,  au  pi*éjudice  du  retranchement  de 
4  pied.s  1/2  (1^46)  que  chacun  d  eux  sera  obligé  do  subir  au  fur  et  â 
mesure  des  dites  constructions,  reconstructions  ou  réconfortât  ions,  pour 
donner  30  pieds  (9^75)  à  la  dite  communication,  qui  n'en  a  que 
21  (6'b82)  dans  Tétat  actuel  ;  le  tout  d'après  les  alignements  qui  leur 
seront  donnés  par  l'administration  municipale; 

3<>  Que  la  suppression  des  dites  grilles  ne  pourra  être  opérée 
qu'autant  que  les  sieurs  Goupil,  Fossard,  Rabiant,  Reine,  Lafosse. 
Girard,  Suzanne  et  la  dame  de  Laspy,  propriétaire  des  trois  quarts 
environ  des  terrains  de  face,  rapporteront  le  consentement  du  sieur 
Lenoir  Payot  et  de  la  dame  veuve  Marsal,  propriétaires  de  lautre 
quart;  ou,  qu'après  que  les  dits  propriétaires  des  trois  quarts,  auront 
rap{>orté  la  soumission  d'indemniser  chacun  des  détenteurs  de  Tautrc 
quart,  du  préjudice  qui  peut  résulter  pour  eux  du  retranchement  futur 
de  4  pieds  1/2  de  terrain; 

4<*  Que  la  dite  rue  sera  pavée  en  pavé  d'échantillon,  aux  fraih  de:s 
propriétaires,  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris,  d'après  les  pentes 
qui  en  seront  déterminées  par  l'inspecteur  général  du  pavé  de  Paris, 
pour  être  ensuite,  l'entretien  du  dit  pavé,  compris  sur  l'état  des  dépenses 
à  la  charge  de  la  commune  ;  « 

5o  Que  les  dits  propriétaires  soumissionnaires,  seront  tenus  de 
payer  les  frais  de  premier  établissement  des  lanternes  nécessaires  a 
l'éclairage  de  la  rue,  dont  l'illumination  sera  ensuite  à  la  charge  de  la 
commune  ; 

6**  Que  le  service  de  nettoiement  y  sera  fait  lorsque  la  dite  rue  sera 
pavée  en  entier  et  bordée  de  maisons  ou  de  murs; 

7*>  Que  la  police  et  la  sûreté  y  seront  maintenues  comme  dans  le> 
autres  rues  de  la  capitale  ; 

8**  Et  enfm  renvoyé  au  bureau  municipal  pour  donner  le  nom  à  la 
rue,  et  arrête  que  dès  à  présent  les  inscriptions  seront  placées  aux 
frais  des  propriétaires. 

Signé  :  PénON,  maire, 

Dejoli  y   secrétaire  greffier. 
(Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Corps  municipal). 

NoTss.  —  (1)  Rae  des  Messagenes  et  partie  de  la  rue  d'HauterilIe,  entre  les  nies 
des  Messageries  et  de  Paradis.  —  {%)  Roe  d'Hauteville. 


Rae  Lappe  (1).  ^  (13  avHl  1793.) 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département  des  travaux  pu- 
blics, concernant  les  alignements  à  suivre  pour  les  reconstructions  à 
faire  dans  la  rue  de  Lappe  (1),  faubourg  Saint- Antoine,  le  Corps 
municipal  ayant  reconnu,  d'après  le  plan  de  la  dite  rue,  qu'elle  a 
18  pieds  (5™85)  de  largeur,  et  que  sa  direction  n'offre  ni  plis  ni 
coudes,  et  considérant  que  cette  rue,  qui  ne  débouche  que  vers  le  bas 
des  rues  de  la  Roquette  et  de  Charonne,  n'est  pas  assez  fréquentée 
pour  exiger  que  sa  largeur  soit  portée  à  24  pieds  (7™80)  ;  après  avoir 
entendu  sur  ce  le  procureur  de  la  Commune,  a  arrêté  que  la  largeur 
de  la  rue  Lappe   sera  fixée  définitivement  à  18  pieds  (5™85). 

(Registres  du  Corps  municipal.) 
NoTB.  —  (1)  Rae  Louis  Philippe. 

Rues  des  Gordeliers  (1)  et  de  rObserrance  (2). 

(2b  juillet  f793.) 

Une  députation  do  la  section  du  Théâtre  Français  (Odéon)  demande 
que  la  rue  des  Cordeliers  (1)  soit  appelée  maintenant  du  nom  de 
Marat.  Elle  annonce,  en  outre,  l'offre  du  citoyen  Palloi  de  plusieurs 
pierres  de  la  Bastille  pour  l'exécution  de  ce  projet.  Le  conseil  adopte 
à  l'unanimité  cette  demande,  et  arrête  en  conséquence  que  la  rue 
nommée  des  Cordeliers  s'appellera  rue  Marat,  et  la  rue  de  l'Obser- 
vance place  de  l'Ami  du  Peuple. 

Signé  :  PaCHE  ET  DORAT-CC BIÈRES. 

(Registres  de  la  Commune.) 

Notes.  —  (1)  Rue  de  l'Ecole  de  Médecine.  —  (2)  Rue  Antoine  Dubois. 
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Rnes  de  Port  Mahon  et  de  Hanovre. 

(17  vendémiairey  an  III.) 

Commission  des  Travaux  publics.  —  Sur  la  demande  faite  {)ar  le 
citoyen  Cheradame  d'une  autorisation:  Npour  ouvrir  deux  rues  sur  les 
terrains  dépendant  de  la  maison  dite  de  Richelieu,  dont  il  est  proprié- 
taire, située  entre  le  boulevard  du  Nord  (1)  et  les  rues  Neuve  Augus- 
tin (2),  des  Ficques(3),  de  la  Michodicro,  dont  la  première  (4)  formant 
lo  prolongement  de  la  rue  projctt^e  Choiseul,  communiquerait  de  la  rue 
de  La  Michodière  dans  celle  des  Picques  (3)  sur  vingt-quatre  pieds 
(7'°80)  de  largeur,  et  la  seconde  (6),  à  laquelle  il  donnerait  trente 
pieds  (9"*75)  d'ouverture,  prendrait  naissance  à  la  fontaine  de  Riche- 
lieu, et  aboutirait  dans  la  rue  des  Picques  (3)  à  l'extrémité  du  prolon- 
gement de  la  rue  projetée  ;  2<*  et  pour  supprimer  l'égout  qui  traverse 
son  terrain,  faire  écouler  les  eaux  dans  la  seconde  des  rues  proposées, 
et  les  conduire  dans  l'égout  de  la  rue  des  Picques  (3)  par  un  embran- 
cliement  qui  serait  construit  à  ses  frais.  La  Commission  executive  des 
travaux  publics,  considérant  que  la  rue  projetée  Choiseul  n'a  que 
vingt-quatre  pieds  (7">80),  que  le  prolongement  (4)  que  le  citoyen  Che- 
radame demande  à  former  n'aura  <(ue  trente  toises  (58>n47)de  longueur, 
et  quon  peut  sans  inconvénient  en  fixer  la  largeur  à  vingt-quatre  pieds 
(7'b80);  que  la  seconde  rue  (G),  ({ui  coinmuni(|uera  de  la  place  de 
Richelieu  à  la  rue  des  Picques  (3),  offrira  plus  do  facilités  |x>ur  la  cir- 
culation des  voitures  et  des  gens  do  pied  ;  enfin  que  la  suppression  de 
l'égout  de  Richelieu,  désirée  depuis  longtemps  {>ar  les  propriétaires 
des  maisons  voisines,  procurera  un  cours  plus  rapide  aux  eaux  et  pré- 
viendra les  inondations,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  citoyen  Cheradame  est  autorisé  à  ouvrir  à 
SCS  frais,  sur  le  terrain  de  la  maison  dite  de  Richelieu,  dont  il  est 
propriétaire,  deux  rues  nouvelles,  suivant  les  directions  indiquées  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  première  de  ces  rues  (4},  qui  formera  le  prolonge- 
ment de  la  rue  projetée  Choiseul  n'aura,  comme  cette  dernière  rue,  que 
vingt-quatre  pieds  (7"*80)  de  largeur,  et  elle  communiquera  de  la  rue 
de  la  Michodière  à  celle  des  Picques  (3). 

Art.  3.  —  La  seconde  (6),  qui  prendra  naissance  à  l'angle  de  la 
fontaine  Richelieu,  aboutira  rue  des  Picques  (3),  à  l'extrémité  du  pro- 
longement de  la  rue  projetée  Choiseul,  sera  ouverte  sur  trente  pieds 
(9»75)  de  largeur,  et  il  sera  formé,  aux  frais  du  citoyen  Cheradame, 
de  chaque  côté  de  cette  rue,  un  trottoir  de  cinq  pieds  (1^62)  de  lar- 
geur, dont  l'entretien  sera  à  sa  charge;  et  pour  faciliter  l'ouverture  de 
cette  communication,  il  est  autori.sé  ât  Caire  supprimer  l'égout  dit  de 
Richelieu,  à  faire  écouler  les  eaux  dans  la  nouvelle  rue,  et  à  les  con- 
duire dans  l'égout  de  la  rue  des  Picques  (3)  par  un  nouvel  embran- 
chement qui  sera  pratiqué  à  ses  frais,  sur  son  terrain,  suivant  la 
direction  tracée  sur  le  plan  ci-joint,  et  dont  l'entretien  restera  à  sa 
charge. 

Art.  4.  —  Le  dit  citoyen  Cheradame,  ses  héritiers  ou  ayant  cause, 
pourront  faire  élever  sur  l'un  et  l'autre  c6té  de  chacune  des  dites  nou- 
velles rues  tous  édifices  et  bâtiments  que  bon  leur  semblera,  à  la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlements  de  la  voirie  et  aux 
alignements  qui  leur  seront  délivrés,  'conformément  au  plan  ci-dessus 
énoncé. 

Art.  5.  —  Il  sera  tenu,  aussitôt  que  les  rues  seront  ouvertes,  d'en 
faire  exécuter  le  pavage  à  ses  frais  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris, 
avec  des  grés  de  la  forme  et  des  qualités  prescrites  par  le  bail  du  pavé 
de  Paris  et  d'après  les  nivellements  qui  lui  seront  indiqués.  Le  premier 
relevé  à  bout  sera  également  à  sa  charge,  ainsi  que  les  frais  du  pre- 
mier établissement  des  réverbères,  et  il  sera  tenu  de  payer  les  dépenses 
de  l'entretien  du  pavé  et  de  l'illumination,  jusqu'à  ce  que  les  deux  rues 
soient  au  tiers  bordées  d'habitations. 

Art.  6.  —  Il  sera  également  tenu  dans  un  an,  à  compter  du  jour 
de  leur  ouverture,  de  clore  de  maisons  ou  de  murs  les  terrains  ({ui 
bordent  les  deux  rues. 

A  Paris,  ce  17  vendémiaire,  an  III  de  la  République  française  une 
et  indivisible. 

Les  membres  de  la  Commission  des  Travaux  publics f 

Signé  :  RoNDELET,  Le  Camus. 

Nom.  —  ri)  Boolevard  des  tlali«Dft.  —  (2)  Rae  Saiol  Aagasthi.  —  (3)  Rae  Loais 
le  Grand.  —  (4)  Rue  de  Hanovre.  —  (6;  Rue  de  Port  Mahoo. 


Rae  Lulll.  —  (29  nivôse  an  V.) 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  sur  le  rapport 
fait,  qu'en  exécution  de  l'autorisation  donnée  au  citoyen  Cottin,  par 


Tancienne  municipalité  de  Paris,  d'ouvrir  deux  nouvelles  ruoâ  sur  un 
terrain  du  ci-devant  hôtel  do  Louvois,  situé  entre  les  rues  de  Richelieu 
et  lielvétius  (Sainte- Anne),  dont  l'une  serait  parallèle  à  la  rue  de  Lou- 
vois, l'autre  fwur  servir  de  prolongement  à  la  rue  de  Chabanais,  ledtt 
citoyen  Cottin  aurait  fait  ouvrir  ces  deux  rues,  mais  que  l'entrepreneur 
des  bâtiments  construits  sur  celte  dernière  ayant  commis  une  erreur 
dans  le  p«'rrcmont,  il  t4ait  intHitable  d'y  remédier  par  un  biais  ;  que, 
pour  ùlro  autorisé  à  cotte  iiicsuro,  ledit  citoyen  Cottin,  agissant  pour 
les  administrateurs  de  la  ci-devant  Caisse  d'escompte,  s'était  pourvu  à 
cet  effet  auprès  de  l'ancienne  municipalité  ;  qu'en  conséquence  le  bureau 
municipal  avait  ado])té,  par  un  arrêté  du  30  juillet  1793  (vieux  style), 
la  proposition  faite  par  les  ci-devant  administrateurs  de  la  Caisse  d'es- 
compte, de  sauver  par  un  biais  l'erreur  qui  s'était  glissée  lors  de  la 
plantation  de  la  continuation  de  la  rue  de  Chabanais,  conformément  au 
plan  annexé  à  leur  demande,  etc»  Vu  aussi  la  demande  du  citoyen 
Psalmon,  se  disant  maintenant  propriétaire  de  la  portion  de  terrain 
située  à  l'angle  de  la  rue  projetée,  ensemble  le  rapport  de  l'inspecteur 
général  de  la  voirie;  considérant  que  le  moyen  proposé  pour  le  perce- 
ment nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  de  Chabanais  ne  peut  être 
adopté  comme  irrégulier  et  incommode  au  public  ;  oui  le  conmiissaire 
du  directoire  exé<^ulif  ;  arrête  que  le  percement  à  faire  pour  le  prolon- 
gement de  la  rue  de  Chabanais  no  ])ourra  êiro  exécuté  par  le  biais 
proposé,  mais  par  une  ligne  droite  prLse  de  droite  et  de  gauche  en 
prolongation  et  même  direction  que  le  nud  des  murs  de  face  des  mai- 
sons construites  rue  de  Chabanais,  etc.  » 

(Administration  centrale,  séance  du  29  nivôse  an  V). 


Rue  des  Colonnes.  —  (26  vendémiaire  an  VI.) 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  lecture  faite 
de  l'arrêté  pris  par  l'administration  le  26  floréal  dernier,  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Baudecourt,  tendant  à 
faire  compreadre  au  nombre  des  rues  de  Paris  le  passage  dit  des 
Colonnes,  près  le  théâtre  Feydeau,  et  qui  oblige  ce  propriétaire  à  faire 
poser  des  grilles  à  chaque  extrémité  de  cette  communication,  sur  le 
fondement  qu'elle  n'a  que  24  pieds  de  largeur,  et  que,  suivant  la  décla- 
ration du  10  avril  1783  (vieux  style),  il  ne  peut  être  ouvert  aucune  rue 
nouvelle  dans  Paris  à  moins  de  30  pieds  ;  ensemble  du  rapport  qui  a 
précédé  cet  arrêté  ;  lecture  également  faite  de  la  nouvelle  pétition  du 
citoyen  Baudecourt,  contenant  que  le  passage  dont  est  question  a 
42  pieds  y  compris  les  galeries  couvertes,  lesquelles  sont  infiniment 
utiles  pour  le  débouché  du  théâtre  Feydeau,  à  cause  de  l'abri  qu'elles 
procurent  au  public  pour  le  garantir  des  voitures,  et  des  facilités 
qu'elles  offrent  à  ceux  qui*  s'en  servent,  les  colonnes  n'empêchant 
point  la  libre  communication  des  galeries  couvertes  avec  le  passage 
des  voitures;  vu  aussi  la  soumission  faite  par  le  citoyen  Baudecourt, 
le  25  de  ce  mois,  d'entretenir  &  ses  firais  des  réverbères  pour  ces 
galeries  ;  vu  enfin  les  deux  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  des  8  ther- 
midor dernier  et  2  de  ce  mois,  qui  renvoie  à  l'administration  cette 
pétition  pour  en  faire  l'objet  d'une  nouvelle  délibération  ;  considérant  : 
\^  que  la  déclaration  du  10  avril  1783  (vieux  style)  n'a  pas  prévu  le 
cas  où  il  serait  établi  des  galeries  en  forme  do  trottoir,  et  que  la  lar- 
geur déterminée  par  cette  loi,  pour  l'ouverture  des  rues  nouvelles, 
n'est  que  de  30  pieds,  tandis  que  celle  dont  il  s'agit  en  a  42,  y  com- 
pris ces  galeries  ;  2»  que  l'on  doit  les  considérer  comme  partie 
intégrante  de  la  rue,  au  moyen  de  ce  qu'elles  donnent  au  public  la 
(acuité  de  circuler  à  l'abri  des  voitures  et  du  mauvais  temps  ;  3<*  que 
le  théâtre  Feydeau  est  très  fréquenté,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'admi- 
nistration doit  surveiller  les  accès  de  ce  théâtre,  et  favoriser  tout  ce  qui 
tend  à  lui  procurer  des  débouchés  sûrs  et  commodes  ;  le  commissaire 
du  directoire  exécutif  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier. — La  communication  ouverte  entre  la  rue  des 
Filles-Thomas  et  celle  Feydeau,  est  comprise  au  nombre  des  rues  de 
Paris,  aux  conditions  ci-après. 

Art.  2.  —  Les  galeries  qui  la  bordent  feront  dorénavant  partie  in- 
tégrante de  la  rue,  au  moyen  de  quoi  les  règlements  de  voirie  seront 
applicables  à  ces  galeries  de  même  qu'aux  autres  murs  de  face 
sur  rue. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi  et  entretenu  sous  ces  galeries,  aux  frais 
des  propriétaires  des  maisons  ou  bâtiments  qui  bordent  cette  commu- 
nication, suivant  les  offres  du  citoyen  Baudecourt,  par  l'entrepreneur 
de  l'illumination  de  Paris,  un  nombre  suffisant  de  réverbères  pour  les 
éclairer  convenablement  pendant  la  nuit,  chacun  des  dits  propriétaires 
sera  tenu  d'y  contribuer  annuellement  au  -prorata  des  toises  de  face  de 
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leur  propriété  et  d'en  faire  à  cet  effet  leur  soumission  à  l'administra- 
tion du  département. 

Art.  4.  —  Les  frais  de  premier  établissement  pour  le  pavé  et  l'il- 
lumination delà  rue  seront  également  à  la  charge  des  dits  propriétaires 
et  la  réception  en  sera  faite  à  la  manière  accoutumée. 

Art.  5.  —  Celte  rue  portera  le  nom  de  rue  des  Colonnes.  Cette 
inscription  sera  mise  aux  frais  de  ses  propriétaires,  sur  chaque  en- 
coignure de  cette  rue.  Ils  feront  également  inscrire  sur  les  autres  en- 
coignures les  noms  des  rues  auxquelles  aboutit  celle-ci,  etc. 

(Séance  du  26  vendémiaire  an  VI). 


Rua  du  Pont-de-IiOdi.  —  (26  praîHa;  an  VI.) 

L'administration  centrale  du  département  do  la  Seine,  considérant 
qu'il  convient  de  donner  un  nom  aux  nouvelles  rues  de  Paris  ;  voulant 
aussi  que  cette  dénomination  rappelé  le  souvenir  de  Tune  des  victoires 
éclatantes  remportées  par  les  armées  de  la  République  ;  le  commissaire 
du  Directoire  exécutif  entendu,  arrête  que  la  rue  qui  doit  être  ouverte 
à  travers  le  terrain  des  ci-devant  Augustins,  pour  communiquer  de  la 
rue  des  Grands  Augustms  à  celle  de  Thionville,  prendra  le  nom  de 
rue  du  Pont  de  Lodi.  Les  propriétaires  de  ce  terrain  feront  mettre  cette 
inscription  à  leurs  frais  à  chaque  extrémité  de  cotte  rue. 


Rue  Saint-Manr-Popincoart.  —  (2  thermidor  an  V/.) 

L'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  oui  le  com- 
missaire du  directoire  exécutif,  arrête  :  Que  la  rue  Maur  ou  des 
Morts  (1),  conservera  le  nom  de  rue  Maur  (2),  dans  toute  Tétendue  du 
cinquième  arrondissement.  Celui  de  rue  du  Chemin  Denis  (3)  demeure 
aussi  conservé  dans  l'étendue  de  la  municipalité  du  sixième  arrondis- 
sement ;  celui  de  rue  du  Bas-Pincourt  (4)  sera  également  conservé  dans 
l'étendue  de  la  municipalité  du  huitième  arrondissement. 

NoTBi.  —  (1)  Rae  Saint  Maar  partie  entre  la  nie  Grange  anx  Belles  et  dn  fau- 
bourg du  Temple.  —  (2)  Rue  Saini  Maur.  —  (3)  Rue  des  Boulets.  — 
(4)  Rue  PopiocourU 


Place  Rivoli.  —  (17  vendémiaire  an  X.) 

Les  consuls  de  la  République  arrêtent  :  Les  bâtiments  du  pavillon 
de  Médicis,  les  écuries  dites  de  Monseigneur  et  les  maisons  des  pages 
seront  vendus  pour  être  détruits.  Il  sera  formé  une  place  en  face  l'en- 
trée du  jardin.  Les  terrains  environnant  cette  place  seront  vendus,  à  la 
charge  par  les  acquéreurs  de  construire  sur  les  plans  et  façades 
donnés  par  l'architecte  du  gouvernement. 

Le  premier  Consul,  Signé  :  Bonaparte. 


Rne  des  Pyramides  (1).  ^-  (17  vendémiaire  an  x.) 

Les  consuls  de  la  République,  arrêtent  : 

Article  3.  —  Les  b&timents  du  pavillon  de  Médicis,  les  écuries 
dites  do  Monseigneur  et  les  maisons  des  pages,  seront  vendus  pour 
être  détruits.  Il  sera  formé  une  place  en  face  l'entrée  du  jardin  et  une 
rue  qui  aboutira  à  celle  Saint-Honoré.  Les  terrains  environnant  cette 
place  et  bordant  la  rue  seront  vendus,  avec  charge  de  bâtir  sur  les 
plans  et  façades   donnés   par  l'architecte  du  gouvernement.. 

Le  premier  Consul,  Signé  :  Bonaparte. 


NOTB.  —  (1)  Partie  comprise  entre  la  place  Rivoli  et  la  rue  Sainl-Honoré. 


Qaai  d*Orsay.  —  (13  messidor  an  X.) 

Arrêté.  —  Les  consuls  de  la  République,  oui  le  rapport  du  ministre 
de  l'intérieur,  arrêtent  : 

Article  preuier.  —  Le  quai  d'Orsay,  situé  à  Paris  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  entre  le  pont  National  (1)  et  celui  de  la  Révolu- 
tion (2)  sera  incessamment  construit. 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  posera  la  première  pierre  de 
ce  quai  le  24  de  ce  mois  (13  juillet,  vieux  style). 

Art.    3.   —  I^e   ministre    de    Tintérieur    e-it    chargé    du    présent 
décret. 

Le  premier  Consul,  Signé  :  Bonapabte. 

Notes.  —  (1)  Pont  Royal.  —  (2)  Pont  de  la  Concorde. 


Rae  de   Seine  (l).  —    (Saint-Cloudy  le  17  vendémiaire  an  XL) 

Les  consuls  de  la  République,  sur  le  rapport  du  mintttre  de  TiDlé- 
rieur,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  maisons  qui  existent  sur  Talignement 
du  prolongement  de  la  rue  de  Tournon  ^àr';lk  •  rue  de  Seine,  et  qui 
ont  été  condamnées  par  mesure  de  voirie,  ainsi  que  les  bâtiments  qui 
se  trouvent  compris  dans  le  plan  adopté  pour  la  formation  d'une  place 
demi-circulaire  en  avant  du  portail  de  l'église  paroissiale  de  Saiot-Sul- 
pice,  seront  achetés  et  démolis  dans  le  cours  de  six  ans. 

Le  prolongement  de  la  rue  de  Tournon,  et  la  formation  de  la 
place  (2)  du  [)ortail  de  Saint  Sulpice,  seront  exécutés  conformément 
au  plan  ci  joint. 

Art,  2,  —  A  cet  effet,  la  commune  de  Paris  fournira  annuelle- 
ment, sur  le  produit  de  l'octroi,  jusqu'À  la  concurrence  de  la  somme 
de  cent  mille  francs. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Le  premier  Consul,  Signé  :  Bonaparte. 
(Extrait  d'^s  registres  des  délibérations  des  consuls  de  la  République;. 

NoTis.  —  (1)  Prolongement  entre  les  mea  de  Baci  et  des  Quatre  Vents.—  (2)  Les 
alignements  projetéa  de  cette  place  ont  été  modifiés. 


Raes  Dnphot  et  Riohepanae.  —  (Arrêté  du  3  frimaire  an  XI.) 

Le  ministre  de  l'intérieur,  après  un  nouvel  examen  du  plan  approuvé 
le  3  prairial  an  VIII  pour  l'ouverture  de  quatre  nouvelles  rues  à  tra- 
vers les  terrains  du  ci-devant  couvent  de  la  Conception,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  deux  rues  à  percer  sur  les  terrains  du 
ci-devant  couvent  de  la  Conception  et  qui  sont  obligatoires  aux  termes 
du  contrat  d'acquisition  du  citoyen  Devinck  recevront  leur  exécu- 
tion : 

La  première  (1)  sur  la  direction  et  la  largeur  de  la  rue  Saint-Flo- 
rentin allant  aboutir  au  boulevard  ;  la  deuxième  (2)  en  ligne  droite 
et  jusqu'au  même  boulevard  en  suivant  la  direction  du  petit  axe  de  la 
place  Vendême. 

Art.  2.  —  Il  sera  substitué  aux  deux  autres  rues  (3}  qui  n  étaient 
devenues  obligatoires  que  par  Vapprobation  donnée  au  plan  une  seule 
rue  diagonale  (4),  qui  prendra  de  la  rue  Saint-Honoré,  prés  de  celle 
du  Luxembourg  et  aboutira  perpendiculairement  sur  le  boulevard  de 
la  Madeleine. 

Art.  3.  —  Les  bâtiments  qui,  sans  faire  partie  de  ceux  dépendant 
du  ci-devant  couvent  de  la  Conception,  se  trouveront  dans  la  directioo 
de  la  rue  (1)  à  ouvrir  en  prolongement  de  celle  de  Saint-Florenlia 
seront,  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels  ils  sont  construits,  acquis 
dans  le  délai  de  six  mois  payés,  par  le  citoyen  Devinck,  et  les  bâtiments 
démolis  dans  les  trois  mois  qui  suivront. 

Art.  4.  —  L'estimation  de  ces  bâtiments  et  terrains  sera  (aite  par 
deux  experts,  l'un  nommé  par  le  citoyen  Devinck,  l'autre  par  les  pro- 
priétaires, et,  en  cas  de  diversité  d'opinion,  ces  deux  experts  feront 
choix  d'un  tiers  expert  pour  les  départager. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  des  bâtiments  et  ter- 
rains refuseraient  de  nonuner  l'expert  qui  doit  procéder  à  cette  estima- 
tion conjointement  avec  celui  du  citoyen  Devinck,  ou  ne  le  ferait  pas 
dans  la  quinzaine  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  à  sa  requête  : 
le  préfet  du  département  de  la  Seine,  sur  la  simple  représentation  de 
l'original  de  la  dite  sommation,  nommera  d'olTice  un  expert  pour  faire 
cette  estimation  avec  celui  du  citoyen  Devinck,  et,  en  cas  de  partage, 
ceux-ci  suivront  la  marche  indiquée  par  l'art.  3. 

Art.  6.  —  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  préfet  du  départe* 
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ment  de  la  Seine  ainsi  (^'une  copie  conforme  du  plan  substitué  à  celui 
approuvé  le  3  prairial  an  8,  pour  en  suivre  Texécution. 

Le  miniatre  de  V intérieur ^  signé  :  Chaptal. 

Nonv.  —  (1)  Rue  RichepaoM.  —  (2)  Noo  exécatée.  —  (3)  N'ont  pas  été  onvertes. 
—  (4)  Roe  Duphot. 


Rua  des  Orties  (1).  —  {Saini-^loud  y  le  !•<'  fructidor 

an  XI  de  la  République). 

Le  gouvernement  4v^a  République,  sur  le  rapport  du  M  inistre  de 
l'Intérieur,  drrôte  ce  qurtuit  : 

Article  premier.  ~-  Les  maisons  nationales  et  autres  comprises 
entre  les  rues  Saint  Thomas  du  Louvre  (2)  et  Froid  Manteau  (3),  pa- 
rallèles à  la  galerie  du  Muséum,  seront  démolies  dans  toutes  les  parties 
qui  forment  saillie  sur  Talignemcnt  approuvé  de  la  rue  des  Orties. 

Art.  2.  —  Ceux  des  bâtiments  énoncés  en  Tarticle  précédent ,  qui, 
sans  faire  partie^  des  domaines,  se  trouveront  dans  le  cas  d'être  démolis, 
en  tout  ou  partie,  seront  acquis  par  la  régie  des  domaines  nationaux, 
qui  est  autorisée  à  en  traiter  de- gré  à  gré.  par  voyc  d'échange  ou 
autrement,  après  estimation  contradictoire  des  dits  bâtiments  et  des 
terrains  sur  lesquels  ils  sont  assis. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  Tlntéricur  et  le  Ministre  des  Finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  du  présont 
arrêté, 

Le  premier  Consuly  Signé  :  BONAPARTE. 

(Extrait   du  registre  des  délibérations   du  gouvernement    de    la 
République.) 

Note.  —  (1)  Supprimée. 


Art.  6.  —  Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  le  Ministre  des  Finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  Consul,  Signé  :  BONAPARTE. 

(Extrait   du   registre   des  délibérations  du  gouvernement  de  la 
République). 

Non.  —  (1)  Roe  AoloiDe  Dubois. 

Rue  et  place  Froid  Manteau  (1).  —  (Saint-Cloud,  le  23  /rue» 

tidor  an  XI  de  la  République.) 

Le  gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
rintérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  bâtiments  nationaux  et  ceux  qui  séparent 
la  rue  Froid  Manteau  (1)  de  la  place  du  même  nom,  à  droite  du  musée 
Napoléon,  seront  incessamment  démolis  jusques  et  non  compris  la 
maison  habitée  par  le  sénateur  Vieu. 

Art.  2.  —  Ceux  des  bâtiments  énoncés  en  l'article .  précédent ,  qui 
se  trouveront  appartenir  à  des  particuliers,  seront  acquis  par  la  régie 
des  domaines  nationaux,  qui  est  autorisée  à  en  traiter  par  voye 
d'échange  ou  autrement,  après  estimation  contradictoire  des  dits  bâti- 
ments et  des  terrains  sur  lesquels  ils  sont  assis. 

Art.  3:  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  le  Ministre  des  Finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  Consul,  Signé  :  BONAPARTE. 

(Extrait  des  registres  des  délibérations  du  gouvernement  de  la 
République). 


Note.  — 


(1)  Supprimées.  La  rae  Froid  Manteau  commeo^ait  an  quai  du  Louvre, 
traversait  par  un  guichet  les  bâtiments  sur  le  uual,  passait  devant  le 
Louvre  et  atMuUssaii  à  la  place  du  Palaii-Royal. 


Plaoe  de  l'Bcole  de  Médecine.  —  (Saint-cioud ,  le  23  fructidor 

an  XI  de  la  République.) 

Le  gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  place  et  la  fontaine  projetées  en  face  de 
l'Ecole  de  Médecine  de  Paris  seront  exécutées  d'après  les  plans  qui  en 
ont  été  présentés  par  le  citoyen  Gondoin,  architecte  de  cette  école. 

Art.  2.  —  Les  portions  de  terrain  devenues  libres  par  la  démo- 
lition de  l'église  du  cy-devant  couvent  des  Gordeliers,  et  qui  n'entrent 
point  dans  le  plan  de  formation  de  la  place,  seront  adjugées,  en  un 
seul  lot,  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  nationaux, 
pour  le  prix  en  être  employé  par  l'adjudicataire,  sous  la  direction  du 
citoyen  Gondoin,  architecte,  à  la  construction  en  pierre  do  taille  de  la 
façade  des  bâtiments,  conformément  au  plan  adopté. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  où  la  chaleur  dos  enchères  porterait  le  prix 
des  terrains,  énoncés  en  l'art.  2,  au  delà  de  l'estimation  qui  a  été  faite 
de  la  construction  des  façades,  l'excédant  en  sera  employé  jusqu'à  con- 
currence à  la  construction  de  la  fontaine  ;  le  surplus  ou  la  totalité  de 
cette  dernière  construction,  si  le  prix  des  terrains  ne  s'élève  pas,  par 
l'effet  de  l'adjudication,  au-dessus  de  l'estimation,  sera  acquitté  sur 
les  fonds  afleotés  aux  bâtiments  civils, moitié  sur  l'exercioe  de  l'an  XII, 
et  l'autre  moitié  sur  l'exercice  de  l'an  XIII. 

Art.  4.  —  L'adjudicataire  des  terrains  énoncés  aux  art.  2  et  3, 
sera  tenu  d'élever  la  totalité  des  façades  de  la  place,  dans  le  cours  de 
deux  ans,  à  dater  du  jour  de  son  adjudication,  à  peine  de  déchéance, 
sans  aucun  remboursement  des  dépenses  qui  pourraient  avoir  été  par 
lui  faites,  à  l'expiration  du  terme  fixé. 

Art.  5.  —  Lors  de  la  reconstruction  de  la  maison  appartenant  au 
citoyen  Formé,  située  à  l'angle  de  la  rue  (l)  et  de  la  place  de  l'Obser- 
vance, ainsi  que  de  celle  en  retour  appartenant  au  citoyen  Grifle, .  les 
propriétaires  seront  tenus  de  se  conformer,  dans  l'élévation  de  leurs 
façades,  au  plan  symétrique  de  la  place,  et  au  genre  de  cens truot ion 
adopté,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  auprès  du  Gouverne- 
ment, à  l'effet  de  les  indemniser  de  l'excédant  de  dépense  qui  résultera 
de  l'obligation  qui  leur  est  imposée. 


QlUkl  aux  Fleurs.  —  (29  t^endémiaire  an  XIL) 

Ouverture  d'un  quai  entre  le  pont  Notre-Dame  et  celui  de  la  Cité, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  sur  les  fonds  provenant  de  la  vente  des 
terrains  du   quai  Desaix. 

A  Saint-Cloud,  le  29  vendémiaire  an  XII,  de  la  République. 

Le  gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  arrête: 

Article  premier.  —  Les  plans  et  projet  des  édifices  à  construire 
sur  l'étendue  du  quai  Desaix  â  Paris,  présentés  par  le  ministre  de  l'iû- 
térieur  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  Les  terrains  nationaux  situés  sur  ledit  quai  seront 
vendus  en  un  seul  lot  et  selon  les  formes  déterminées  par  les  lois,  à  la 
charge,  entr'autres,  de  terminer  dans  deux  ans  les  constructions  approu- 
vées par  l'article  l»'. 

Art.  3.  —  Le  produit  des  ventes,  déduction  faite  des  sommes 
qui  pourraient  être  dues  aux  anciens  adjudicataires  ou  proprié- 
taires de  ces  terrains,  sera  employé  de  la  manière  prescrite  ci- 
après. 

Art.  4.  —  Il  sera  sans  délai  procédé  aux  travaux  nécessaire  pour 
l'ouverture  d'un  quai,  entre  le  pont  Notre-Dame  et  celui  de  la  Cité, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine. 

Art.  5.  — Les  maisons  et  terrains  patrimoniaux  nécessaires  au 
développement  de  ce  quai,  seront  acquis  par  la  régie  du  domaine  après 
estimation. 

Art.  6.  ~-  Les  dites  maisons  et  celles  nationales  situées  sur  le  ter- 
rain destiné  au  nouveau  quai  seront  démolies  et  les  matériaux  en  pro- 
venant vendus  pour  acquitter  les  frais  de  démolition  et  le  surplus  être 
employé  aux  dépenses  de  l'ouverture  de  ce  quai. 

Néanmoins  les  pierres  et  moellons  seront  réservés  pour  les  construc- 
tions et  réparations  du  quai. 

Art.  7.  —  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  terrains  du  quai 
Desaix  seront  appliqués  aux  dépenses  du  quai  à  ouvrir  et  privativement 
au  payement  des  maisons  et  terrains  patrimoniaux  à  acquérir. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des  finances  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  BcONAPARTB. 
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Place  de  la  BaatiUa.  —  (11  frimaire  an  xn,) 

Le  gouvernement  de  la  République,  sur  le  rapport  du  mini.<«tro  do 
rintérieur,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  loi  du  27  juin  1792  (vieux  stvle),  qui 
ordonne  la  formation  d'une  pla^o  sur  le  terrain  de  la  BaMille,  recevra 
son  exécution. 

Art.  2.  —  Le  plan  présenté  à  ce  sujet  [Uir  le  ministre  do  Tintéricur, 
et  auquel  est  annexé  celui  de  la  toj>ographio  actuelle  des  terrainn  de  la 
Bastille,  e»t  adopté. 

Art.  3.  —  Le  plan  adopté  par  l'article  2  comprend  les  dispo^itioin 
suivantes  : 

{**  Une  grande  place  circulaire,  au  milieu  do  laquelle  sera  construit 
un  bassin  de  même  forme,  orné  à  son  {>ourtour  d'une  double  ran^'éo 
d'arbres  ; 

2«  L'entrée  de  la  rue  du  Faubourg-Sainl-Antoine.  sera  reportée  de 
l'ouest  au  sud-ouest  de  sa  position  actuelle,  afin  de  rectifier  le  contour 
qu'elle  forme  à  son  ouverture,  et  de  la  faire  arriver  symétriquement  sur 
la  place,  en  face  de  la  rue  Saint-Antoine,  avec  laquelle  elle  ne  formera 
plus  qu'une  seule  rue. 

Art.  4.  —  Le  canal  destiné  à  la  réception  des  eaux  de  l'Ourcq,  sera 
établi  dans  le  fossé  de  l'Arsenal,  de  manière  à  communiquer  du  cùté  du 
sud  avec  la  Seine,  et  du  côté  du  nord  avec  le  bassin  circulaire  ;  deux 
rangées  d'arbres  orneront  chacune  des  rives  du  canal. 

Par  ces  dispositions,  la  grande  place  circulaire  indiquée  au  para- 
graphe i*'  de  l'article  3  deviendra  le  point  de  réunion  des  boulevards 
intérieurs  de  Paris,  celui  du  canal  et  des  deux  allées  qui  en  bor- 
deront les  rives,  ainsi  que  de  plusieurs  rues  combinées  de  manière  à 
former  sur  cette  place  des  façades  circulaires  et  symétriques  de  même 
grandeur. 

Art.  5.  ~-  Les  terrains  dépendant  de  l'Arsenal,  de  l'ancienne 
Bastille  et  autres,  qui  se  trouveront  disponibles  par  suite  des  opé- 
rations indiquées  aux  articles  précédents  et  au  plan  approuvé  par 
l'article  2,  seront  divisés  en  tlots,  de  manière  à  en  faciliter  la  vente  par 
parties. 

Art.  6.  —  L'ensemble  do  ces  terrains  sera  abandonné  pour  la 
dépense  qu'entraînera  l'exécution  du  plan,  et  le  ministre  des  fînances 
est  autorisé  à  en  traiter  avec  celles  des  compagnies  qui  pourront  se 
présenter  et  dont  les  offres  paraîtront  les  plus  avantageuses  au  gouver- 
nement. 

Art.  7.  —  La  compagnie  qui  sera[chargéc  de  cette  opération  prendra 
l'engagement  : 

\^  D'acquérir  les  5,375  m.  4  c.  de  terrains  et  bâtiments  particuliers 
qui  entrent  dans  la  circonscription  du  projet  ; 

2o  De  faire  la  construction  d'un  égout  voûté,  d'environ  900  mètres  de 
développement,  pour  la  décharge  des  eaux  d'une  partie  du  faubourg 
Saint- Antoine. 

Art.  8.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  Conêulf  Signé  ;  Bonaparte. 

(Extrait  des  registres  des  délibérations  du  gouvernement  de  la 
République. 


Quai  Bonaparte  (1).  —  [Cologne ^  29  fructidor  an  XU), 

Napoléon,  empereur  des  Français,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  des  maisons  qui  bordent  le  quai 
Bonaparte  (i),  situé  à  Paris  entre  le  pont  des  Tuileries  et  le  pont  de  la 
Concorde,  est- fixé  sur  une  ligne  droite  parallèle  au  mur  du  quai  actuel- 
lement en  construction. 

Art.  2.  —  La  largeur  du  quai,  entre  les  maisons  et  le  parapet,  sera 
uniformément  de  20  m.  13  cent. 

Art.  3.  — .Lorsque  le&  alignements  pour  construire  sur  le  quai 
Bonaparte  (1)  seront  demandés,  le  préfet  les  fera  délivrer  conformément 
au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  NapolÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  secrétairie  d'État.) 

Note.  —  {i)  Quai  d'Orsay. 


Rua  des  Ortlat  (1).— (P^rù,  le  2  mrU6»e  an  xin.) 

Napoléon,  emjtcreur  des  Français,  sur  le  rapport  du  miniatx 
l'intérieur;  décrète  ce  qui  suit  : 

.\rticlc  PRHMIBR.  —  La  rue  des  Ortie»  (l)  qui,  aux  terme; 
l'nrivté  ilu  K'»"vcrncment  ilu  !•'  fnictidi»r  an  XI,  a  été  élar^e  dai 
partie  n'inVie,  entre  les  rue.-*  Froid-Manteau  (2)  et  Saint  Thoma 
I/ï>uvre  {"}).  sera  [»*>r!éo  a  une  lart^eur  iVale  de  1 1  m.  69  c.  (ou  36  pw 
a  nie«<uro  de  la  re4'nn>*trui'lion  dos  bâtiments  qui  la  bordent  du 
oppdsé  a  la  galerie  du  Louvre,  depui»  l'angle  de  la  me  Siûnt  Th< 
jusqu'au  Carrousel. 

Art.  2.  —  I^s  bâliments  qui  sont  propriété  nationale,  et 
aurait  fallu  d«'ni(»hr  \mur  en  réunir  l'emplacement  a  la  voie  puUi 
si  le  pUn  qui  dt^niiAii  63  pn'J'*  (21  «"l  I)  de  largeur  a  la  rue  des»  O 
eût  vU'  adopté,  seront  vendus  par  la  ré^ie  do  TEnregistrenaent  et 
Domaines:  lo  prix  en  sera  »«|MVialement  afiecté  à  rachévenoeni 
Ix»uvre,  ei.  a  col  ofTel,  les  somnïos  en  provenant  seront  versées  • 
une  eais.He  sjKViale, 

Art.  3.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  fina 
sont  ehar^'rs,  chacun  en  ce  ({ui  le  coneorne,  de  Texécution  du  pré 
décret. 

Sigué  :  Naih)L#:on. 

(Extrait  des  minutes  de  la  secrélairerie  d'Etat). 

Nom.  —  (1)  Supprimée.  La  rae  dos  Orties  longeait  la  façad«  de  la  galerie  da  Li 

opposée  au  quai,  ^{i,  Supprimée. 


Place  d*Ag1iesi6an.  —  (Saim-CIoud,  le  4  thermidor  an  Xll 

Na^Kiléon,  em{>ereur  des  Français,  sur  le  rapport  du  ministre 
l'intérieur,   le  conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  maire  d'Auteuil,  département  de  la  Se 
est  autorisé  èl  accepter,  au  nom  de  la  commune,  la  donation  que 
ont  faite  les  sieur  et  dame  Ledoux,  d'un  petit  terrain  contigu  à 
place  d'Ague^seau,  à  la  condition  quUl  ne  (wurra  être  b&ti  sur 
terrain. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
[»résenl  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
(?Jxtrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d*Ét4 


Place  da  général  Valhuberi  (1),  quai  Morlaiid(2),  ei 

^  {Paria,  le  14  févner  1806.) 

Napoléon,  em[>ereur  des  Français  et  rot  d'Italie,  sur  le  rapport 
notre  mini>tro  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  • 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  travaux  nécessaires  pour  établir  et  an 
liorer  les  abords  du  Jardin  des  Plantes  seront  incessamment  exécui 

Art.  2.  —  Il  sera  formé  une  place,  terminée  en  arc  de  cercle,  d' 
rayon  de  quatre-vinti^t-dix-neuf  mètres  à  partir  du  parement  extéric 
de  la  culée,  entre  le  i)onl  et  le  Jardin  des  Plantes.  La  clôture  aclue 
du  Jardin  et  les  deux  pavillons  seront  rétablis  sur  la  ligne  de  ce 
place.  Cette  place  sera  noininée  place  du  général  Valhuberi  (!j, 
mémoire  du  général  de  ce  nom  tué  à  Austcrlitz. 

Art.  3  —  Le  quai  du  Mail,  qui  sera  appelé  quai  du  colonel  Mi 
land  (2),  en  mémoire  du  colonel  des  chasseurs  de  la  Garde  de 
nom,  tué  à  Austerlilz,  sera  porté  à  une  largeur  de  dix-sept  mètr 
cinquante  centimètres.  Les  murs  qui  servent  de  clôture  aux  jardi 
dépendant  de  l'Arsenal  seront  démolis.  Ces  jardins  seront  supprimé 
et  leur  superficie  sera  {)Iantée  d'arbres  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  i 
donné  une  autre  dcslination. 

Art.  4 .  —  Il  sera  formé  vis  à  vis  le  front  du  Jardin  des  Plante 
sur  la  rive  droite,  une  i>laoe  terminée  en  arc  de  cercle,  d'un  rayon  i 
cinquante-cinq  mitres,  dont  le  centre  est  [)ris  à  vingt-neuf  mètres  c 
parement  extérieur  de  la  culée.  Cotte  place  communiquera,  proviso 
rement,  à  la  rue  de  Charenton  par  le  cul-de-sac  Saint  Claude  (3 
Cette  place  sera  nommée  place  du  colonel  Mazas  (4),  en  mémoire  à 
colonel  du  14*  régiment  d'infanterie  de  ligne  tué  à  Austerlitz. 

Il  sera  ultérieurement  ouvert  une  rue  de  quinze  mètres  de  largeiu 


—  Si- 


en prolongement  de  l'axe  du  pont,  jusqu'à  la  grande  rue  du  Faubourg 
Saint  Antoine.  Cette  rue  sera  appelée  rue  du  colonel  Lacuée  (5),  en 
mémoire  du  colonel  du  ^59"  régiment  d'infanterie  de  ligne  tué  au 
combat  de  Gûntzbourg. 

Art.  5.  —  L'alignement  du  quai  de  la  liapéc,  en  amont  du  pont, 
depuis  l'angle  de  la  place  projetée,  jusqu^à  la  rue  des  Chantiers  (6), 
est  fixé  par  une  ligne  prolongée  sur  la  façade  de  la  maison  du  sieur 
Poncet,  n«  il. 

Cette  portion  de  quai  sera  pavée;  il  sera  construit  provisoirement 
un  pont  de  bois  sur  Tégout  de  la  rue  des  Chantiers  (6). 

Art.  6.  •—  Le  boulevard  de  la  porte  Saint  Antoine  (7)  sera  pro- 
longé jusqu'à  la  rivière,  au  travers  de  l'emplacement  de  la  Bastille, 
dans  l'alignement  de  la  courtine  des  fossés,  sur  vingt-huit  mètres  de 
largeur  et  six  cent  soixante-dix  mètres  environ  de  longueur,  à  partir 
de  la  façade  extérieure  de  l'hôtel  de  Montbarey.  Ce  boulevard  sera 
nonuné  boulevard  Bourdon^  en  mémoire  du  colonel  du  11*  régiment 
de  dragons,  tué  à  la  grande  armée.  Une  grande  allée  et  deux  contre- 
allées  formeront  ce  boulevard.  Les  plantations  en  seront  exécutées 
avant  le  printemps  prochain. 

Art.  7.  —  Les  maisons  et  bâtiments  connus  sous  le  nom  d'hétcl 
Montbarey  et  toutes  les  constructions  qui  se  trouveront  dans  la  pro- 
longation des  boulevards,  celles  situées  dans  l'emplacement  de  la 
Bastille  et  au  pourtour,  le  bastion  servant  de  magasin  à  poudre  et  le 
demi-bastion  à  l'extrémité  méridionale  des  fossés,  seront  démolis  sans 
délai. 

Art.  8.  —  Il  sera  formé  une  gare  de  sûreté  dans  les  fossés  de  l'Ar- 
senal ;  elle  sera  alimentée  par  une  dérivation  des  eaux  de  l'Ourcq  ;  elle 
communiquera  à  la  rivière  par  des  écluses. 

Le  ministre  de  Tintérieur  nous  soumettra,  avant  le  1*'  septembre 
prochain,  les  projets  d'établissement  de  la  gare.  Les  murs  actuels 
d'escarpe  et  de  contrescarpe  seront  conservés. 

Art.  9.  —  Les  terrains  et  constructions  appartenant  à  des  parti- 
culiers, compris  dans  les  projets  arrêtés  par  le  présent  décret,  et  le 
terrain  nécessaire  pour  la  construction  d'un  magasin  et  corps  de  garde 
sur  le  boulevard  du  Midi,  à  l'angle  do  la  place  projetée,  seront  acquis 
sur  estimation  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  10.  —  Il  sera  prélevé  sur  les  fonds  de  la  commune  de  Paris, 
une  somme  de  450,000  francs  pour  subvenir  aux  dépenses  détaillées 
dans  le  présent  décret. 

Art.  11,  — Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON 
(Ext,rait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'État). 


Nons.  —  (1)  Place  Valhabert.  —(8)  Boulevard  Moriand.  —  (3)  Etait  situé  sur  rem- 
placement de  la  rue  Lacuée,  aujourd'hui  avenue  Ledni-RolUn  ;  il  dé- 
bouchait me  de  Bercy.  —  (4)  Place  Mazas.  — 15)  Avenue  Ledru-RoUin. 
—  (6)  Située  entre  le  quai  et  la  rue  de  Bercy,  a  été  réunie  à  la  rue 
Traveralère.  —  (7)  Boulevard  Beaumarchais. 


Rae  des  Orties  (1).  —  (»alaia  des  Tuileries,  le  18  février  1806.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  des  Orties  (1),  longeant  la  grande 
galerie  du  palais  du  Louvre,  sera  rélargie  et  aura  vingt-un  mètres 
cinquante-cinq  centimètres  (ou  onze  toises  quatre  pouces)  à  partir  du 
nud  du  mur  de  la  galerie  ;  en  conséquence  notre  décret  du  2  ventôse, 
an  13,  .qui  ne  donnait  que  onze  mètres  soixante-neuf  centimètres  à 
cette  rue,  est  rapporté. 

Art. 2.  —  Les  maisons  nationales,  qui  se  trouvent  sur  cette  rue, 
seront  vendues  pour  être  démolies,  et  les  terrains  restants  seront  alié- 
nés à  charge  de  rebâtir  sur  l'alignement  prescrit. 

Art.  3.  —  Les  autres  maisons  particulières,  sur  la  même  rue,  se- 
ront estimées  et  acquises  par  le  domaine  dans  l'espace  de  trois  ans,  à 
dater  de  ce  jour,  pour  être  également  démolies. 

Art.  4.  —  Les  maisons  du  Cloitrc  Saint  Nicolas  (2)  seront  ven- 
dues pour  être  démolies,  jusqu'à  l'alignement  du  mur  du  pavillon 
de  l'entrée  du  muséum,  et  le  terrain  restant  au-delà  sera  aliéné,  à 
charge  de  rebâtir  sur  l'alignement  fixé  dans  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 


Art.  5.  —  Les  ministres  .des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  do  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

NoTis.  —  (1)  Supprimée. 


Rae  Daunoa.  —  {Palais  des  Tuileries,  te  19  février  1806.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert,  de  la  rue  Louis  le  Grand  aux 
boulevards  du  Nord  (1),  une  rue  transversale  (2),  coupant  à  angle 
droit  la  nouvelle  rue  (3)  à  former  de  la  rue  Neuve  des  Capucines  au 
boulevard,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  couvent  des  Capucines;  en 
conséquence,  la  maison  située  rue  Louis  le  Grand,  et  indiquée  au  plan 
générsd  n»  l^^',  annexé  au  présent  décret,  sera  achetée  au  compte  du 
gouvernement,  et  payée  sur  le  produit  de  la  vente  des  terrains  et  bâti- 
ments des  Capucines. 

Art.  2.  —  L'administration  générale  des  domaines  concédera  la 
portion  de  terrain  nécessaire  à  prendre  dans  le  jardin  de  la  maison 
nationale,  occupée  par  l 'état-major  de  la  place  de  Paris,  désignée  dans 
le  plan  général  n«  1". 

Art.  3.  —  Le  sol  des  boulevards  du  Nord  (1),  depuis  la  rue  Louis 
le  Grand  jusqu'à  la  rue  Neuve  du  Luxembourg  (4),  sera  abaissé  de 
trois  à  six  décimètres,  lorsqu'on  s'occupera  du  relevé  à  bout  du 
pavé. 

Art.  4.  —  L'ancien  terrain  des  Capucines  et  ses  bâtiments  seront 
divisés  en  trente-deux  lots,  conformément  au  plan  général  n^  1  ",  et  il 
sera  procédé  le  plus  tôt  possible  à  l'adjudication  de  chacun  de  ces  lots, 
dans  la  forme  usitée  pour  la  vente  des  biens  nationaux  ;  excepté  cepen* 
dant  du  huitième  lot  et  de  la  portion  du  neuDtéme  lot  indiqué  au  plan 
particulier  n<*  2,  occupés  par  les  bureaux  du  timbre,  lesquels  continue- 
ront de  rester  à  la  disposition  de  l'administration  générale  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines.  En  conséquence,  l'adjudicataire  du  sep- 
tième lot  ne  pourra  élever  aucun  bâtiment  au  delà  de  ceux  qui  sont 
déjà  construits. 

Art.  5.  — Il  sera  formé  trois  autres  lots,  tant  des  deux  portions  de 
la  maison  rue  Louis  le  Grand  que  do  la  partie  du  jardin  de  la  maison 
occupée  par  l'état- major  de  la  place,  qui  resteront  disponibles  après 
le  percement  de  la  rue  transversale;  lesquels  trois  lots  seront  mis  en 
vente  comme  les  précédents. 

Art.  6.  —  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  terrains  et  bâti- 
ments des  Capucines,  seront  versés  jusqu'à  concurrence  de  deux  mil- 
lions de  francs,  au  trésorier  général  de  la  couronne,  en  rembourse- 
ment de  ses  avances  pour  le  payement  des  travaux  relatifs  à  l'achè- 
vement du  Louvre,  en  exécution  de  notre  décret  du  11  germinal, 
an  13. 

Art.  7.  —  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

(Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat.) 

Notes.  —  (1)  Boulevard  des  Capucines.  -*  (2)  Rue  Daaoou.  —  (3)  Rue  de  la  Paix. 
—  (4)  Rue  Cambon. 


Rue  Impériale  (projetée  entre  les  Tuileries  et  le  Louvre)  (1).  — ' 

(Paria,  le  26  février  1806.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I 

Article  premier.  —  L'alignement  arrêté  par  les  plans  généraux 
des  embellissements  de  Paris,  vis-à-vis  de  la  façade  du  Louvre,  rue 
du  Coq  (2),  sera  exécuté  vis-à-vis  l'hôtel  d'Angivilliers  (3),  en  abattant 
les  cours  et  jardins,  sans  toucher  à  l'hétel. 
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Art.  2.  —  Les  maisons  situées  entre  la  rue  de  Beauvais  (1)  et  la 
place  du  Louvre  (5),  seront  vendues  par  la  régie  de  Tenregistrement, 
pour  Mtp  démolir»  avant  le   l«'  novembre  prorhain. 

» 

TITRE  II 

Art.  3.  —  H  sera  ouvert  une  rue  de  la  largeur  do  diz-sopt  mètres, 
sur  la  direction  du  milieu  du  palais  des  Tuileries  et  du  milieu  de  celui 
du  Louvre.  Les  maisons  qui  se  trouvent  sur  Talignement  de  cette  rue 
seront  démolies,  et  la  rue  pavée  avant  le  !«'  novembre  prochain. 

Art.  4.  —  Le  sieur  Robillard  évacuera  la  portion  de  ThOtel  Lon- 
gueville  (6)  qu'il  occupe,  avant  le  l*!*  juillet,  il  lui  sera  tenu  compte 
do  ce  que  de  droit.  Le  Domaine  fera  l'acquisition  des  maisons 
qui  se  trouvent  sur  la  ligne  et  deviendra  propriétaire  des  terrains  à 
vendre. 

Art.  5.  —  La  nouvelle  rue  prendra  le  nom  de  rue  Impériale.  Les 
façades  de  cette  rue  seront  b&ties  sur  un  plan  régulier  qui  sera  proposé 
par  rarchitecte  de  notre  palais  des  Tuileries. 

TITRE  m 

Art.  6.  —  L*h6tel  de  la  Secrétairerie  d'Etat,  les  maisons  qui  ser> 
vent  pour  la  porte  du  palais  des  Tuileries  et  le  bureau  des  b&timents, 
seront  vendus  par  la  régie  de  TEnregisl rement  pour  être  démolies 
avant  le  i*'  septembre  prochain.  Les  fonds  provenant  de  cette  vente 
seront  employés  à  la  construction  du  piédestal  et  de  la  grille  qui  doit 
fermer  la  cour  des  Tuileries  de  ce  côté. 

Art.  7.  —  La  Secrétairerie  d'Etat  sera  placée  dans  l'hôtel  des 
Ambassadeurs,  rue  de  Rivoli. 

TITRE  IV 

Art.  8.  —  Il  sera  élevé  un  arc  de  triomphe,  &  la  gloire  de  nos 
armées,  à  la  grande  entrée  de  notre  palais  des  Tuileries,  sur  le  Car- 
rousel. 

Art.  9.  —  Cet  arc  do  triomphe  sera  élevé  avant  le  1««"  novembre; 
les  travaux  d'art  seront  commandés  et  devront  être  achevés  et  placés 
avant  le  l"  janvier  1809. 

Art.  10.  —  Il  sera  pris  un  million  pour  cet  objet  sur  les  contribu- 
tions provenant  de  la  grande  armée.  La  caisse  d'amortissement  tiendra 
chaque  mois,  à  dater  du  l*'  mars,  une  somme  de  cinquante  mille 
francs  à  la  disposition  de  notre  architecte,  et  celle  de  quinze  mille 
francs  à  la  disposition  du  directeur  de  notre  musée,  pour  les  travaux 
d'art  et  de  sculpture. 

Art.  11.  —  Notre  ministre  des  fînances,  notre  grand  maréchal  du 
palais  et  l'intendant  général  de  notre  maison,  sont  cliargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

Nom.  —  (1)  Non  exécolée.  —  (2)  Etait  située  snr  remplacemeot  de  la  rue  Marengo. 
^3)  Démoli.  —  (4)  Située  à  l'angle  nord  ouest  du  Louvre,  elle  allait  de 
Unie  du  Champ- Fleuri  (supprimée)  à  la  rue  Froid  Manteau  (supprimée]. 
(5).  Sur  la  face  ouest  du  palais  du  Louvre  (supprimée).  —  (6]  Démoli. 
Il  était  situé  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  avec  une  entrée  sur  la  rue 
Saint-Nicaise  (supprimée)  et  une  autre  sur  la  rue  Saint  Thomas  du 
Louvre  (supprimée). 


Rae   Gastax    (Projet    de   prolongement)    (1).   —   (Saini-Cloud, 

le  il  juin  1806.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  bordant  la  partie  latérale  à  gauche  de 
Tancienne  église  des  Dames  Sainte  Marie  (2),  allant  de  la  rue  Saint- 
Antoine  à  celle  de  la  Cerisaye,  et  devant  être  prolongée  jusqu'au  quai 
Morland  (3),  prendra  dans  toute  sa  longueur,  de  la  rue  Saint- Antoine 
au  quai  (3),  le  nom  de  la  rue  Castex,  en  mémoire  du  colonel  du 
13*  régiment  d'infanterie  légère  tué  à  la  bataille  d'Austerlitz. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 
Notes.  —  (1)  Non  exécuté.  —  (2)  Temple  Sainte  Marie.  —  (3)  Boulevard  Morland. 


Place  Saint  Salploe.  —  {Suint-aoud^  u  25  juin  1806.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier  —  L'arrêté  du  Oouvernement  du  16vendéim&ire, 
an  XIV,  portant  adoption  d'un  plan  y  annexé  pour  la  formation  d'ooe 
place  demi «circu lai re  eii  avant  de  Téglise  paroissiale  de  Saint-Sulpice, 
do  la  ville  de  Paris,  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Il  sera  substitué  au  plan,  indiqué  par  Tarticle  ci-dej^su», 
un  nouveau  plan  donnant  à  la  place  une  forme  rectangulaire,  d  uu 
exécution  moins  coûteuse,  mais  pourtant  symétriqve,  et  susceptible  de 
s'allier  avec  les  embellissements  de  l'art. 

Art.  3.  — >  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NapolÈON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

Rae  d^Ulm. —  (Var«otHe,  le  6  Jënvier  1807.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  au 
ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  à  ouvrir  en  prolongement  du  petit  axe 
de  la  nouvelle  église  de  Sainte  Geneviève,  jusqu'au  champ  des  Capu- 
cines, sera  établie  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret  et 
{)ortera  le  nom  de  rue  d'Ulm. 

Art.  2.  —  I^  somme  de  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs  à 
laquelle  ont  été  évalués,  par  aperçu,  les  terrains  et  bâtiments  à  acqué- 
rir pour  l'entière  formation  de  cette  rue,  sera  acquittée  par  la  ville  de 
Paris  et  comprise  par  moitié  dans  le  budget  de  cette  ville  pour  les 
années  1807  et  1808. 

Art.  3.  —  Les  acquisitions  énoncées  en  l'art.  2  se  feront,  à  dire 
d'ex[>ert,  on  la  forme  ordinaire. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Sigtîi  :  NapOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d*Etat.) 

Pont  d'Iéna,  quai  de  BiUy  (1),  ate.  —  (Varsoote, 

le  13  janvier  1807.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  nous  avons  décrété 
et  décréions  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  pont  construit  sur  la  Seine,  en  face  du 
Champ  de  Mars,  s'ap[)ellera  Pont  d'Iénê, 

Art.  2.  —  Le  quai  sur  le  {uel  il  doit  s'appuyer,  du  côté  de  Chaillot, 
et  qui  doit  être  élargi  et  refait  dans  une  nouvelle  direction,  s'appellera, 
dans  la  partie  qui  sera  comprise  entre  la  barrière  et  les  pompes  à  feu, 
quai  de  BiUy  (1),  du  nom  du  général  tué  dans  cette  bataille. 

Art.  3.  —  La  rue  à  ouvrir  en  face  du  pont,  depuis  le  quai  jusqu'à 
l'enceinte  do  Paris,  et  les  rues  projetées  dans  son  voisinage  (2),  por- 
teront les  noms  des  colonels  Lamotte,  Barbenègre,  Marigny  et  Du- 
lembourg,  tués  dans  la  journée  dléna. 

Art.  4,  —  Notre  ministre  de  l'inténeur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'État.) 
Notes.  ~  (1)  Debilly.  —  (2)  N'ont  pas  été  exéeniéea. 

Projet  de  me.  —  {Varsovie,  le  25  janvier  1807.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  qui,  aux  termes  du  contrat  primitif 
de  vente,  doit  être  formée  à  travers  les  bâtiments  et  terrains  de  l'an- 
cien couvent  de  Sainte  Marie,  dit  des  Vtat/andmea,  à  l'entrée  du  fau- 
bourg  Saint  Jacques,  n'aura  son  exécution  qu'autant  que  les  dames 
du  refuge,  dites  de  Saint  Michel,  qui  y  ont  établi  depuis  peu  leur 
institution,  cesseraient  d'être  propriétaires  de  cet  ancien  couvent. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 
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Avenue  et  earrefbnr  de  rObservatolre.  —  (Tiiaitt, 

le  20  juin  1807). 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  place  (l)  ordonnée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  27  germinal  an  VI,  relative  aux  embellissements  des  abords  du  palais 
du  Luxembourg,  maintenant  celui  du  Sénat,  ne  s'étendra  pas  au  delà 
du  boulevard,  à  partir  de  la  grille  de  la  Pépinière  (2). 

Abt.  2.  —  La  forme  et  l'étendue  de  cetlç  place  seront  déter- 
minés par  notre  ministre  de  l'intérieur,  de  la  manière  qui  sera  jugée 
la  plus  convenable  à  la  réunion  des  diverses  rues  qui  doivent  y 
aboutir. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi  une  avenue  (3)  à  côtés  parallèles,  qui 
se  prolongera  depuis  la  place  indiquée  en  l'article  1<''  jusqu'à  la 
place  circulaire  qui  doit  être  formée  au  pourtour  do  l'Observatoire 
impérial. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'État.) 

Notes.  —  (1)  Carrefoar  de  l'Observatoire.  —  (2)  Supprimée.  —  (3)  Avenae  de  l'Ob- 
•enratoir». 


Pont  Saint  Michel.  —  (Tilaitt,  le  7  juillet  1807.) 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  maisons  domaniales  et  autres  qui  couvrent 
le  pont  Saint  Michel,  celles  qui  obstruent  les  abords  du  petit  cours  de  la 
Seine  sur  les  rues  Saint  Louis  (1),  du  Hurepoix  (2)  et  de  la  Huchette, 
ainsi  qu'en  retour  sur  le  Marché  Neuf  (3),  seront  démolies. 

Art.  2.  —  Les  démolitions  commenceront  par  les  maisons  qui  couvrent 
le  pont  Saint  Michel,  le  1*^  septembre  prochain,  et  pour  les  autres  maisons 
désignées  dans  l'article  ci-dessus,  le  !«' janvier  1808. 

Art.  3.  —  Il  sera  affecté  aux  dépenses  de  ces  opérations  :  1<*  Trois 
cent  ao'xanle  mille  francs  à  prendre  sur  les  fonds  de  la  commune  de 
Paris  pour  l'année  1807; 

2*  Sept  cent  quarante  mille  francs  à  prendre  sur  les  fonds  de  la 
commune  de  Paris,  exercice  1808. 

Art.  4.  "-  Il  sera  en  outre  avancé  une  somme  d'un  million  par  la 
Caisse  d'amortissement.  En  conséquence  de  cette  avance,  cette  Caisse 
deviendra  propriétaire,  jusqu'à  concurrence  de  celte  somme,  des  ter- 
rains et  emplacements  qui  peuvent  être  disponibles  et  employés  utilement, 
après  les  démolitions  effectuées. 

En  cas  d'insuffisance  de  la  valeur  desdits  terrains  et  empla- 
cements, il  y  sera  suppléé  par  l'affectation  d'un  fonds  en  domaines  na- 
tionaux. 

ART.  6.  —  La  Caisse  d'amortissement  traitera  sans  délai,  et  de  gré 
à  gré,  avec  les  propriétaires  pour  les  indemnités,  au  moyen  d'un  échange 
en  domaines  nationaux  qui  sont  à  sa  disposition. 

Art.  5.  —  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

Notu.  —  (1)  Etait  située  sur  l'emplAoement  du  quai  des  Orfèvres.  —  (2)  Etait 
située  sur  remplacement  du  quai  Saint  Michel.  —  (3)  Quai  du 
Marché  Neuf. 


Qaai  d^Orsay.  —  (1 1  mars  1808.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie  et  protecteur  de  la 
Confédération  du  Rhin,  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  construit  un  quai  depuis  le  pont  de  la 
Concorde  jusqu'à  celui  de  l'Ecole  Militaire.  Les  travaux  commenceront 
cette  campagne  et  seront  dirigés  de  manière  à  ce  que  ce  quai  soit  achevé 
en  six  ans. 


Art.  2.  —  Le  quai  Napoléon  (1)  sera  'continué,  et  les  parties  de 
bâtiment  de  THôtel  Dieu  qui  sont  sur  la  rivière  seront  abattues. 

Art.  3.  — Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

Note.  —  (1)  Quai  aux  Fleurs. 


Chemin  de  Lai^ny  (1).  —  [Palais  des  Tuileries  le  14  mars  1808.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie  et  protecteur  do  la 
Confédération  du  Rhin,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  :  1  o  La  demande  formée  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue 
dite  Chemin  de  Lagny  (1),  et  située  à  Paris,  département  de  la  Seine, 
à  gauche  de  la  demi-lune  de  la  barrière  du  Trône,  en  sortant  de  cette 
ville  par  le  faubourg  Saint  Antoine,  pour  que  cette  rue  soit  supprimée, 
et  que  le  terrain  sur  lequel  elle  est  établie  leur  soit  concédé  au  prix  do 
l'estimation  ; 

2»  Le  rapport  du  commissaire  voyer  et  du  maire  du  VIII*  arrondis- 
sement, l'information  du  commodoet  incommode,  et  l'adhésion  de  tous 
les  propriétaires  de  cette  rue,  ainsi  que  de  la  ruelle  des  Ormeaux  (2) 
qui  y  aboutit,  à  cette  suppression; 

3<>  Le  procès-verbal  d'estimation  contradictoire  du  terrain,  le  dit 
procès- verbal  clos  le  28  décembre  1807,  et  la  soumission  de  ceux  des 
propriétaires  qui  se  proposent  d'acquérir  ce  terrain  ; 

4<*  L'avis  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine,  faisant 
fonction  de  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  et  celui  du  conseiller 
d'Etat,  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  «avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  dite  Chemin  de  Lagny  (1)  est  sup- 
primée. 

Art.  2.  —  Le  terrain  sur  lequel  elle  est  établie  est  concédé,  au  prix 
de  l'estimation,  aux  propriétaires  riverains  qui  ont  déclaré  être  dans 
rintention  d'acquérir. 

Art.  3.  —  La  somme  de  mille  quatre-vingt-quatre  francs  quarante- 
huit  centimes,  prix  de  l'estimation,  sera  versée  dans  la  caisse  de  la 
commune  de  Paris. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Notes.  —  (1)  Supprimé.  —  (2)  Rue  de  Tunis. 


Rue  de  Sully.  —  (Bayonne,  le  16  Juin  1808.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  au- 
torisé à  traiter,  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  avec  le  sieur 
Carpentier,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
de  l'acquisition  d'une  maison  dont  il  est  propriétaire  à  l'Arsenal,  et 
dont  la  démolition  dévient  nécessaire  pour  la  formation  de  la  nouvelle 
rue  de  Sully. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  Tmlérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

Pont  d'Iéna.  —  (Toulouse,  le  27  juillet  1808.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  27  mars  1806,  qui  ordonne  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Seine,  à  Paris,  vis-à-vis  l'Ecole  militaire  ; 

Les  décrets  des  13  janvier  1807  et  11  mars  1808,  qui  ont  pour 
objet  :  le  premier,  de  fixer  la  dénomination  dudit  pont  et  du  quai  sur 
lequel  ce  pont  doit  s'appuyer  du  côté  de  Chaillot;  le  second,  d'ordon- 
ner la  construction  d'un  quai,  depuis  le  pont  de  la  Concorde  jusqu  au 
pont  d'Iéna,  rive  gauche; 
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Vu  les  mémoires,  détails  estimatifîs,  plans,  coupes  et  élévations  ré- 
digés le  18  mars  dernier,  par  le  sieur  Lamandé,  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées,  tant  du  pont  d'Iéna  et  do  ses  abords,  que  des  quais 
situés  sur  l'une  et  Tautre  rive  de  la  Seine,  et  contigus  aux  culées  de 
ce  pont  ; 

Vu  Tavis  du  15  juin  suivant,  par  lequel,  au  moyen  de  légères  mo- 
difications qui  y  sont  indiquées,  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées adopte  les  dits  projets  de  pont  et  quais  et  leurs  accessoires,  en 
exprimant  'néanmoins  le  désir  de  voir  préférer  des  arches  en  pierre  à 
celles  en  fer; 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  pont  d'Iéna,  en  cinq  arches  de  pierre, 
avec  piles  et  culées  en  maçonnerie,  les  ouvrages  accessoires,  quais, 
chemin  de  hallage  et  rampes  aux  abords  de  ce  pont,  seront  exécutés 
conformément  aux  projets  rédigés  le  18  mars  dernier,  par  le  sieur  La- 
mandé, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  chargé  spécialement 
de  cette  construction,  et  aux  modifications  indiquées  par  l'avis  du  con- 
seil général  des  ponts  el  chaussées  du  15  juin  suivant,  notamment  celle 
qui  substitue  des  arches  en  pierre  à  celles  en  fer,  le  tout,  sauf  néan- 
moins une  longueur  de  200  mètres  de  quai  en  aval,  dont  la  construction 
sera  ajournée>  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 


Place  de  la  Madeleine,  etc.  —  (Saint-Cloud,   le  10  sep- 
tembre 1808). 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.  Sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  formé  une  place  (1)  autour  du  temple 
de  la  Gloire,  à  ériger  dans  l'emplacement  de  l'église  de  la  Madeleine, 
à  Paris,  et  dont  le  plan  a  été  par  nous  arrêté. 

Art.  2.  —  Les  côtés  de  cette  place  seront  parallèles  à  ceux  du 
temple,  et  en  seront  distants  d'une  fois  sa  largeur,  prise  en  dehors  de 
ses  péristyles;  le  fond  en  sera  distant  d'une  fois  et  demie  cette  lar- 
geur. 

Art.  3.  —  Il  sera  ouvert  au  fond  de  la  place,  jusqu'à  la  rue  Neuve 
des  Mathurins,  et  dans  le  prolongement  de  l'axe  du  temple  de  la  Gloire, 
une  rue  (2)  égale  en  largeur  à  la  rue  de  la  Concorde  (3). 

Art.  4.  —  Il  sera  établi  un  boulevard  (4)  se  dirigeant  vers  Mon- 
ceaux, à  angle  correspondant  au  boulevard  actuel,  dit  de  la  Ma- 
deleine. 

Art.  5.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  forme  à  donner  à  la 
place  vis-à*vis  la  face  méridionale  du  temple. 

Art.  6.  —  Les  façades  à  construire  sur  celte  place  seront  assu- 
jetties à  la  décoration  qui  sera  adoptée  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  7.  —  Le  même  ministre  est  chargé  d'acquérir,  dès  à  présent, 
des  sieurs  Gravet,  Montariol,  Chatillon  et  Cave,  les  bâtiments  et  ter- 
rains nécessaires  à  la  formation  de  la  place. 

Il  sera  aussi  acquis  du  sieur  LafoUotte  les  parties  D,  D,  figurées  au 
plan  annexé  au  présent  décret,  comme  nécessaires  au  service  de  la 
construction,  contenant  environ  mille  trois  mètres  superficiels. 

Art.  8.  —  Les  autres  bâtiments  et  terrains  qui  doivent  compléter 
la  place  et  faire  l'ouverture  du  boulevard  et  de  la  rue  déàignée  en  l'ar- 
ticle 3,  seront  acquis  successivement,  lorsque  le  temple  sera  terminé 
ou  près  de  l'être  ;  en  attendant,  on  ne  pourra  y  bâtir  que  sur  les  ali- 
gnements arrêtés  par  les  articles  précédents. 

Art.  9.  —  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  du  Trésor 
public  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécutioa  du 
présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
(Extrait  des  minutes  do  la  Secrétairerie  d'Et»t,) 

NoTEi.  -  (n  Place  de  la  Madeleioe.  —  (2)  Rue  Troach^l.  —  (3)  Rue    RovMe,  — 
(4)  Boulevard  Malesherbes.  - 


Ruée  CSlopia,   CIotIs,   etc.  -^  (Palais  des  Tuthnes, 

le  7  février  1809). 

Napoléon,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  petite  rue  Clopin,  qui  communique  de  la 
rue  Bordet  (1)  à  celle  des  Fossés  Saint  Victor  (2),  sera  supprimée 
dans  toute  la  partie  qui  sépare  l'ancien  collège  de  Boncours  du  ci-devant 
collège  de  Navarre,  depuis  la  rue  Bordet  (1)  jusqu'à  l'angle  de  la  mai- 
son n»  6  de  la  même  rue  Clopin.  Le  terrain  de  la  rue  fera  partie  de 
l'enceinte  de  l'Ecole,  afin  d'opérer  la  réunion  des  bâtiments  et  ter- 
rains de  ces  deux  collèges,  maintenant  afTectéa  â  l'Ecole  impériale 
Polytechnique. 

La  rue  Bordet  portera  désormais  le  nom  de  rue  Descartes. 

Art.  2.  —  La  nouvelle  rue  Clovis,  ouverte  sur  l'emplacement  de 
l'ancienne  église  de  Sainte-Geneviève,  sera  prolongée  depuis  la  me 
Descartes  jusqu'à  celle  des  Fossés-Saint-Victor  (2),  en  remplacement 
de  celle  Clopin,  supprimée  par  l'article  l'^*  et  conformément  au  plan 
approuvé  par  notre  ministre  de  l'intérieur  le  31  mai  1807,  lequel 
restera  joint  au  présent  décret.  En  conséquence,  on  prendra  à  cet  effet 
la  partie  nécessaire  de  la  maison  appartenant  au  collège  des  Irlandais, 
à  estimation,  selon  la  loi  du  16  septembre  1807,  sans  que  le  sieur 
Pé lissier,  locataire,  puisse  intervenir  à  ladite  estimation,  ni  prétendre 
aucune  indemnité  du  gouvernement,  attendu  que  l'exercice  de  ses  droits 
ne  peut  exister  que  contre  le  propriétaire. 

Art.  3.  —  L'administration  de  l'Ecole  impériale  polytechnique  est 
autorisée  à  acheter,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  les  bâtiments  et  terrains  dépendant  de  l'ancien  collège 
de  Boncours,  qui  ont  été  aliénés,  et  qui  seront  reconnus,  par  notre 
ministre  de  l'intérieur,  être  nécessaires  pour  la  clôture  et  l'isolement 
de  cette  école. 

Art.  4.  —  Les  portions  de  l'ancien  collège  Boncours,  réunies  à 
l'Ecole  impériale  polytechnique  par  notre  décret  du  3  mars  1806,  et 
tous  autres  terrains  provenant  d'acquisition,  qui  se  trouveront  au  delà 
de  la  nouvelle  rue  Clovis,  pourront  être  aliénés,  s'il  est  reconnu  qu'ils 
sont  inutiles  au  service  de  l'Ecole,  et  dans  ce  cas,  le  prix  en  sera  em- 
ployé au  payement  des  propriétaires  qui  se  trouveront  dépossédés  par 
suite  des  dispositions  ordonnées  par  le  présent  décret. 

Art.  5.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  du  25  mai  1808,  qui 
fixe  l'indemnité  à  accorder  au  sieur  Jacquet  pour  indemnité  d'une  partie 
de  sa  maison,  est  confirmé. 

Toutefois,  l'administration  de  l'Ecole  est  autorisée  à  traiter  avec  le 
sieur  Jacquet,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour 
faire  faire  à  la  maison,  dont  partie  sera  démolie,  soit  la  reconstruction 
du  mur  abattu,  soit  tels  autres  arrangements  en  compensation  et  pour 
tenir  lieu  de  l'indemnité. 

Art.  6.  —  L'Administration  de  l'Ecole  pourra  également  acquérir 
pour  la  circonscription  de  sa  clôture  et  l'isolement  de  son  bâtiment  et 
ouverture  de  fenêtres,  les  maisons  ou  masures,  rue  Montagne  Sainte 
Geneviève,  n«»  51,  53,  67,  69  el  73;  rue  Bordet  (1),  les  maisons 
n»*  1,  3,  5,  11  et  13;  rue  Traversine  (2),  les  maisons  n»»  28, 
30,  32,  34  et  36  ;  et  cul  de  sac  Bonpuits  (3),  les  maisons  n«  23,  24 
ot  25. 

Art.  7.  —  Pour  compléter  la  réunion  du  collège  de  Navarre  à  celui 
de  Boncours,  l'administration  de  l'Ecole  est  également  autorisée  à  ac- 
quérir les  maisons  situées  rue  Clopin,  n»»  1,  3,  5,  7  el  9. 

Art.  8.  —  Les  acquisitions  susdites  auront  lieu  successivement,  sur 
l'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  seront  payées  avec  les 
fonds  déjà  alloués  et  qui  seront  accordés  par  nous  à  cet  effet,  ou  sur 
ceux  qui  resteront  disponibles  sur  ceux  annuellement  accordés  par 
l'Ecole  polytechnique. 

Art.  9.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéculion 
du  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 

Notes.  —  (1;  Rue  Descaries.  —  (2)  Rue  du  Cardînal-Lemotne.  —  (3)  Supprimé. 


Quai  de  r Archevêché  et  Hôtel  Dlen  (1).  —  (Palais  des 

Tuileries,  le  29  mars  1809,) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.  sur  le  rapport 
do  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 
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Article  premier.  —  Les  alignements  du  (fuai  de  l' Archevêché  et 
de  rH6tel  Dieu  (1),  entre  le  pont  de  la  Cité  (2)  et  le  Petit  Pont,  se- 
ront exécutés  tels  qu*il8  sont  tracés  sur  le  plan  proposé  par  l'ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Seino,  le  21  septembre  1808,  ap- 
prouvé le  19  janvier  1809  par  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 
Nom.  —  (1)  Démoli.  »  (2)  Pont  Saint  Louis. 


Qoai  de  rAroheTéché,  etc.  —  (Palais  des  TuHerteSy  le  10  fé- 
vrier 1810.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  ouïtes,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus  bref  délai,  à 
racquisition  des  bâtiments  et  terrains  situés  dans  l'Isle  de  la  Cité  à 
Paris,  consistant  : 

lo  Dans  risie  de  maisons  circonscrite  par  les  rues  Massillon  et  des 
Chanoinesses  et  la  place  Fénélon  (1); 

2^  Dans  l'isle  de  maisons  circonscrite  par  les  rues  de  Bossuet  (2), 
de  Fénelon  (3),  de  Bourdaloue  (4),  l'ancienne  rue  descendante  à 
Tabreuvoir  et  la  Seine  jusqu'au  pont  de  la  Cité  ; 

3^*  Dans  celle  circonscrite  par  la  rue  de  l'Abreuvoir  (5) ,  une 
ruelle  (6)  longeant  au  levant  les  b&timents  de  TArchevéché  et  la  Seine. 

Le  tout  conformément  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  «-  Des  écuries  pour  quarante  chevaux  et  des  remises  pour 
un  nombre  proportionné  de  voilures  seront  construites  sur  le  terrain 
désigné  au  paragraphe  premier  de  l'article  précédent.  Ces  construc- 
tions se  feront  conformément  aux  plans  et  devis  qui  seront  présentés  à 
notre  approbation. 

Art.  3.  —  Sur  le  pourtour  du  terrain  extérieur  qui  sera  acquis,  il 
sera  formé  un  quai,  dont  la  direction  et  la  longueur  seront  déterminées 
par  notre  préfet  de  la  Seine,  de  la  manière  la  plus  favorable  au  service 
public. 

Art.  4.  «-  Sur  le  terrain  provenant  de  ces  acquisitions,  il  sera  fait 
un  jardin  et  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  l'agrément  du 
Palais.  On  élèvera  dans  le  jardin  un  belvéder,  des  terrasses  et  les 
différents  pavillons  qui  pourront  concourir  à  son  ornement. 

Art.  5.  —  La  maison  où  est  placée  la  pharmacie  centrale  sera 
annexée  à  l'Archevêché,  et  formera  une  de  ses  dépendances.  Notre 
préfet  de  la  Seine  désignera  un  autre  local  pour  la  pharmacie  cen- 
trale, qui  devra  être  déplacée  avant  le  t «l'avril  prochain. 

Art.  6.  —  Tous  les  travaux  à  faire  en  conséquence  des  disposi- 
tions ci-dessus,  s'exécuteront  d'après  les  ordres  et  sous  la  surveillance 
de  notre  ministre  des  cultes,  et  sur  des  fonds  extraordinaires,  autres 
que  ceux  du  Trésor  public. 

Art.  7.  —  A  cet  effet,  il  sera  mis  à  la  disposition  de  notre  mi- 
nistre des  cultes,  sur  lesdits  fonds  extraordinaires 

Total  des  fonds 1 .450.000  fr. 

Art.  9.  —  Il  nous  sera  remis  des  plans  et  projets  pour  les  augmen- 
tations qu'il  y  aurait  à  faire  aux  bâtiments  de  l'Archevêché,  afin  de 
rendre  le  logement  plus  vaste  et  Thabitation  plus  commode. 

Art.  10.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  mettra  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  cultes  les  livres  de  théologie,  de  science  ecclésias- 
tique et  d'agrément,  nécessaire  pour  établir  la  bibliothèque  de  l'Ar- 
chevêché. 

Art.  11.  —  L'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  de  l'Arche- 
vêché, le  payement  des  concierges,  portiers,  etc.,  et  tous  les  détails 
relatifs  à  cet  établissement  seront  sous  la  dépendance  immédiate  et 
exclusive  de  notre  ministre  des  cultes. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Notes.  —  (l)  Emplacemeot  du  square  —  (2)  Rue  du  Clolire  Noire-Dame,  partie 
près  du  quai.  —  (3)  Supprimée,  elle  était  située  sur  l'emplacemeol  du 
square  —  (4)  Supprimée,  elle  allailde  la  place  Féueloa  au  pelil  braa  de 
la  Seine.  —  (5)  Supprimée,  elle  était  située  entre  la  rue  Bourdaloue  et  le 
bras  de  la  Seine  entre  les  deux  lies.  —  (6)  Supprimée. 


Qaai  Bonaparte  (1).  —  (Anvers,  le  3  mat  1810.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  relations  extérieures;  vu  notre  décret  du 
9  février  dernier;  notre  Conseil  d'Etat  entendu;  nous  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  y  a  lieu  à  acquérir  dans  le  plus  bref  délai, 
au  nom  du  gouvernement,  pour  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  et 
maisons  formant  Tlle  circonscrite  par  le  quai  Bonaparte  (1),  les  rues 
de  Lille,  de  Bellechasso  et  de  Poitiers  ;  ce  terrain  sera  destiné  : 

l«  A  l'élargissement  du  quai; 

2<*  A  la  construction  d'un  hôtel  des  relations  extérieures. 

Art.  2.  —  Cette  acquisition  sera  faite,  savoir  :  la  première  partie 
pour  le  compte  de  la  Ville  de  Paris,  Ta  deuxième  ,  our  le  compte  du 
Ministère  des  relations  extérieures,  de  gré  à  gré,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
moyen  d'une  expertise  contradictoire. 

Art.  3.  —  Le  prix  des  différentes  acquisitions  sera  acquitté, 
savoir  :  la  partie  destinée  au  rélargissement  du  quai  Bonaparte  (1)  sur 
les  fonds  do  notre  bonne  Ville  do  Paris,  année  1811,  et  le  surplus 
sur  les  fonds  de  notre  Ministère  des  relations  extérieures,  le  tout 
conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

Art.  4 .  —  Nos  ministres  des  relations  extérieures,  de  l'intérieur 
et  du  Trésor  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 
(Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat). 
Note.  —  (1)  Quai  d'Orsay. 


Rue  de  Polssy.  —  (Laken,  le  16  mai  1810.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur;  notre  Conseil  d'Etat  entendu;  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Préfet  du  département  de  la  Seine  est 
autorisé  à  acquérir,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris,  pour  achever  l'ou- 
verture de  la  rue  débouchant  sur  celle  de  Saint  Victor,  en  prolongation 
de  la  rue  de  Poissy,  les  maisons  désignées  aux  plans  y  annexés  et 
appartenant  à  la  veuve  Durant  et  au  sieur  Bourru  ;  lesdites  maisons 
estimées  par  procès-verbaux  d'un  tiers  expert,  du  21  juin  1807,  homo- 
loguées par  le  Conseil  de  Préfecture,  la  l»"»  à  25,287  fr.  50;  la  2«  ii 
40,227  fr.  25. 

Art.  2.  —  La  Ville  de  Paris  paiera  ces  deux  sommes  tant  avec 
celle  de  trente  mille  francs  qui  lui  a  été  allouée  à  cet  clTot  dans  son 
budget  de  1806,  qu'avec  le  produit  des  parties  desdites  maisons  qui 
n'entrent  pas  dans  l'alignement  de  la  rue,  et  qu'elle  est  autorisée  à 
vendre. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 


(Extrait  des  minutes  de  la  ^Secrétairerie  d'Etat). 


Prodet  de  Place,  rue  Saint-Dominique  (1).  —  Saini-Cloud, 

le  21  juin  1810). 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur;  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi,  rue  Saint-Dominique,  faubourg 
Saint-Germain,  en  avant  du  palais  de  Son  Altesse  Impériale,  Madame 
notre  auguste  mère,  une  place  demi-circulaire,  suivant  le  plan 
annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  terrain  qui  entrera  dans  la  formation  de  cotte  place 
sera  pris,  partie  sur  celui  de  l'ancien  couvent  de  Bellechasse,  où  est 
établi  un  magasin  de  fourrages  de  la  cavalerie  de  notre  Garde,  partie 
sur  le  jardin  du  baron  Corvisart.  Il  sera  donné  en  échange  à  ce 
dernier  telle  portion  de  terrain  du  même  couvent  de  Bellechasse  qui 
sera  déterminée,  soit  de  gré  à  gré,  soit  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  8  mars  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 


—  56  — 


Art.  3.  —  La  somme  de  trente-un  mille  trois  cent  soixante-qua- 
torze francs  quarante-deux  centimes,  à  laquelle  ont  été  évaluées  les 
constructions  nécessaires  pour  la  formation  de  la  place  ordonnée  par 
l'article  1*',  ainsi  que  les  autres  frais  qu'elles  pourraient  entraîner, 
sera  prélevée  :  moitié  sur  le  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  fonds 
des  b&timents  civils,  moitié  sur  le  budget  de  la  Ville  de  Paris. 

Abt.  4.  -»  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  secrétairerie  d'Etat). 
Non.  —  (1)  Projet  non  exécuté. 


Rne  de  Tonmon,  place  St-Snlplce.  etc.,  etc.  (Palais  des 

Tuileries  le  24  février  1811.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc., 

Après  avoir  entendu,  au  Conseil  des  ponts  et  chaus<«ées  et  travaux 
publics,  notre  ministre  de  l'intérieur,  notre  ministre  d'État,  président 
de  la  section  de  l'intérieur,  et  nos  conseillers  d'Etat,  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  la  préfet  de  la  Seine  ; 

Voulant  régler  le  service  des  ponts  et  chaussées  et  les  travaux 
de  1811, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


TITRE  m 
Travftvx  et  embeUIsseBieBUi  4e  la  eapllale. 

Chapitre  premier 

travaux  faits  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire  de  la 

ville  de  paris 

§  !•'.  —  De  Vachèvement  des  marchés  et  des  conslruclions  imputés 
sur  Vemprunt  de  8,000,000  de  francs  f  ou  décrétés  le  ..  jan' 
vier  1811. 

Art.  29.  —  La  coupole  do  la  halle  aux  farines  (1),  la  halle  aux 
volailles  (2),  le  marché  du  Temple  (3),  les  fontaines  de  celui  des  Jaco- 
bins (4),  le  marché  des  Innocents  (5),  seront  terminés  dans  le  cours 
de  1811. 

Art.  30.  —  Le  marché  Saint  Germain,  celui  Saint  Jean  (6),  celui 
de  la  place  Maubert  (7)  et  celui  de  l'enclos  Saint  Martin  (8)  seront 
terminés  au  1*' juin  1811. 

Art.  31.  —  Le  prolongement  de  la  rue  de  Tournon  et  la  formation 
de  la  place  Saint  Sulpice  seront  achevés  dans  le  cours  de  1811. 

§  2.  —  De  l'Entrepôt  des  vins. 

Art.  32.  —  Conformément  à  notre  décret  du  30  mars  1808, 
l'Entrepét  des  vins  sera  construit  dans  les  terrains  situés  sur  le  quai 
Saint  Bernard,  entre  les  rues  de  Seine  et  des  Fossés  Saint  Bernard. 

Art.  33.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra,  d'ici  au 
l*r  mai,  le  devis  et  le  plan  des  constructions  à  faire,  leur  estimation  et 
celle  des  terrains  à  acheter. 

Art.  34.  -—  Les  constructions  qui  doivent  clore  l'Entrepôt  seront 
achevées  en  1812;  les  deux  tiers  de  l'établissement  seront  formés  en 
1814,  et  le  tiers  restant  en  1816. 

Art.  35.  —  Les  autres  dispositions  de  notre  décret  du  30  mars 
1808  sont  maintenues. 

§  3.  —  De  fa  grande  halle. 

Art.  36.  —  Il  sera  construit  une  grande  {lalle,  qui  occupera  tout 
le  terrain  de  la  Halle  actuelle,  depuis  le  marché  des  Innocents  (5)  jus- 
qu'à la  Halle  aux  farines  (1). 

Art.  37.  —  Afin  de  ne  pas  gêner  les  ventes,  les  démolitions  et  les 
travaux  conmienceront  par  l'extrémité,  vers  la  Halle  aux  farines. 

Art.  38.  —  Les  plans  et  les  devis  de  la  grande  halle,  ainsi  que 
l'estimation  des  terrains  et  des  maisons  à  acquérir,  nous  seront  trans- 
mis avant  le  l*'juin  1811.  Les  constructions  seront  terminées  à  la 
fin  de  1814. 


I  4!  ^  Des  éb^ttoirs. 

Art.  39.  ^  L'acoroisHement  de  1,500,000  fr.  de  revenus,  qui  ré- 
sulte pour  la  ville  de  Pans  du  rô t. ihli «sèment  de  la  Caisse  de  Poiasy« 
sera  d'alK)rd  employé  à  terminer  les  abattoirs. 

La  construction  du  cinquième  abattoir  sera  commencée  cette  année  ; 
celle  des  quatre  autres  sera  continuée  avec  toute  l'activité  possible,  et 
de  manière  qu'ils  soient  terminé»  en  1812. 

Apros  l'achèvement  dos  abattoirs,  les  produits  de  la  Caisse  do  Poiasy 
augmenteront,  dans  la  Caisse  de  la  Ville,  les  fonds  destinés  à  de  nou- 
veaux travaux. 

2  5.-—  Di^;)o<i/tona  diverses. 

Art.  40.  •»  Il  sera  fait  a  rilôtel  de  Ville  de  Paris  les  augmenta- 
tiens  convenalil<>s  pour  (]uo,  dorén.ivant,  dans  les  fêtes  municipales,  il 
ne  soit  {ilus  mco^sairo  de  faire  des  constructions  provisoires.  Lies  tra- 
vaux .neront  cotiimcnoc*«  cette  unnée. 

Art.  41.  —  l'n  ho<picc  de  convalescence  sera  établi  sur  les  hau- 
teurs de  Montmartre,  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  en  présentera 
le  pntjot,  ainsi  que  ceux  de  la  route  qui  devra  y  conduire. 

Art.  42.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  fera  un  rapport  sur 
ridée  de  perfectionner  le  système  d'approvisionnement  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  par  l'établihHcment  de  moulins  et  de  magasins,  qui 
seront  construits  aux  frais  et  au  profit  de  la  ville. 

Il  nous  fera  également  un  rapport  sur  les  moyens  que  doit  présenter 
la  chute  d'eau  du  canal  do  l'Ourcq,  pour  un  établissement  sem- 
blable. 

Chapitre  II 

travaux  de  paris  sur  divers  poxds  spÉcurx 

Art.  44.  ^  Les  fonds  spi^ciaux  seront  employés  en  1811,  d*abord 
à  donner  la  plus  grande  activité  possible  aux  travaux  oommencés  du 
Temple  de  la  Gloire,  de  l'Obélisque  du  Pont-Neuf,  aux  embellissements 
des  ponts  de  la  Concorde,  d'Austerlitz  et  d'Iéna  ;  aux  travaux  de  l'Arc 
de  Triomphe  de  l'Étoile,  du  Palais  de  la  Bourse  et  des  greniers  d'abon- 
dance. Ces  fonds  fournissent  aussi  à  l'entreprise  de  nouveaux  travaux. 
ainsi  qu'il  va  être  dit  ci-a)>ros  : 

Art.  45. — Les  travaux  do  l'Observatoire  de  Paris,  qui  n'ont  jamais 
été  achevés,  seront  repris  cette  année. 

Art.  46.  —  Un  pont  de  fer  d'une  seule  arche,  pour  les  gens  de  pied, 
sera  jeté  sur  la  Scmc  en  face  des  Invalides,  conformément  aux  plans 
qui  seront  examinés  et  ap|)rouvés  par  le  conseil  et  notre  directeur  gé- 
néral des  pon  s  et  chaussées. 

Art.  47.  —  Les  plans  des  abords  et  alignements  des  quais  d'Aus- 
terlitz, de  la  place  de  la  Bastille,  de  la  gare  de  l'Arsenal,  du  port  et 
de  la  promenade  de  la  Rapco  et  ceux  des  greniers  d'abondance,  sont 
approuvés  et  seront  exécuté^^  tels  qu'ils  sont  joints  au  présent  décret. 

Art.  48.  —  L'éléphant  destiné  à  orner  la  fontaine  de  la  Bastille 
sera  coulé  en  bronze;  la  matière  de  ce  monument  ne  sera  pas  comprise 
dans  la  dé[>ensc  ;  elle  sera  fournie  [>ar  nos  arsenaux,  et  notre  ministre 
do  la  guerre  affi^ctcra  à  cette  destination  les  pièces  do  bronze  qui  ont 
été  prises  dans  la  campagne  de  Friedland. 

Art.  49.  -*  La  ménagerie  impériale  sera  transférée  dans  le  parc 
de  Mousscaux 

Art.  50.  —  On  s'occupera  cette  année  de  la  construction  d'une 
école  des  beaux-arts.  Cet  édifice  devra  contenir  d'abord  les  salles  oom» 
muncs  destinées  aux  leçons  des  professeurs  et  au  concours  de  l'école, 
ensuite  de  beaux  ateliers  que  nous  nous  réservons  de  distribuer 
conune  récompenses  aux  principaux  artistes,  peintres  et  statuaires. 

Art.  51.  —  Sainte  Geneviève  ou  le  Panthéon  et  l'église  Saint 
Denis    seront  achevés  celte  année. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  présentera  un  projet  pour  em- 
ployer tous  les  monuments  français  rassemblés  dans  les  bâtiments  des 
Petits  Augustins  (10).  a  l'ornement  des  églises  de  Sainte  Geneviève  et 
de  Saint  Denis. 

Art.  5?.  —  Notre  ministre  do  l'intérieur  nous  proposera,  dans  le 
courant  de  l'année  1811,  un  projet  sur  les  travaux  d'amélioration  a 
faire  à  la  métropole,  et  il  y  joindra  l'aperçu  des  fonds  nécessaires. 

Art.  53.  —  Le  palais  du  grand-maitre  de  l'Université  sera  cons- 
truit devant  le  Panthéon  et  achèvera  la  place  du  côté  opjwsé  aux  bâti- 
ments des  écoles  de  droit. 

L'école  normale  de  l'Université  sera  placée  à  côté  du  palais  du 
grand-maître,  dans  les  bâtiments  de  Sainte  Geneviève  occupés  actuelle- 
ment par  le  lycée  Napoléon  (11),  ce  lycée  sera  transféré  au  collège 
d'Harcourt  (12) '. 
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Art.  57.  ^  Sur  les  fonds  de  cette  année,  les  travaux  de  la  dériva» 
tion  de  la  Marne  à  Saint  Maur  seront  achevés,  et  ceux  de  la  Marne  à 
Ohelles  seront  commencés  ;  on  terminera  les  écluses  du  Pont  de  l'Ar- 
che ;  les  travaux  de  la  Seine  à  Troyes  seront  continués,  on  achèvera 
de  percer  la  montagne  de  la  Colancelle,  et  le  canal  qui  doit  joindre  le 
bassin  de  la  Villette  à  la  Seine,  à  travers  la  plaine  de  Saint-Denis, 
sera  entrepris. 

Art.  58.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé':  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

NoTis.  ~  (1)  La  halle  aux  bléi.  -*  (2)  Supprimée;  était  située  sur  le  quai  des 
Grands-Augustins.  •  (3)  Supprimé  et  remplacé.  —  (4)  Marché  Saiot- 
HoDoré.  -  (5i  Supprimé.  —  (6;  Supprimé.  —  (7)  Marché  des  Carmes. 
—  (8^  Supprimé.  —  (9)  Rue  Cnvier.  -  (10)  Ecole  des  Beaux-Aru.  — 
(11)  Lycée  Henri  IV.  —  (U)  Lycée  SainIrLouis. 


Quai  de  Montebello.  —  (Paris j  le  25  mars  1811.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  D'ici  à  nouvel  ordre,  la  construction  du  pont 
des  Invalides  ne  sera  pas  commencée. 

Art.  2.  —  Il  sera  construit  un  quai  en  maçonnerie  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  comprise  entre  la  place  Saint-Michel  et  le  pont  de 
la  Toumelle  et  qui  portera  le  nom  de  Montebello. 

Abt.  3.  —  Les  300,000  francs  destinés,  par  notre  décret  du  24  fé- 
vrier dernier,  à  la  construction  du  pont  des  Invalides  seront  employés 
de  la  manière  suivante,  savoir  :  150,000  francs  à  la  réparation  des 
quais  de  la  rive  gauche  et  de  la  rive  droite,  avoisinant  le  pont  Saint 
Michel,  dits  quais  Saint  Louis,  du  Marché  Neuf  et  des  Augustins,  et 
150,000  francs  aux  travaux  du  quai  de  Montebello. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 


Boulevards  de  Bercy,  de  Renilly,  etc.  —  (Paris,  le  12  avril 

1811.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'Etat  entendu,   nous 

avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

* 

Article  premier.  —  Les  boulevards  extérieurs  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  seront  achevés  dans  la  partie  comprise  entre  la  barrière 
de  Vincennes  et  celle  de  Bercy,  conformément  au  projet  approuvé  par 
notre  Directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et  les  fonds  nécessaires 
seront  pris  sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues  ou  excédant  les  re- 
cettes présumées  du  budget  de  la  Ville. 

Art.  2.  —  Les  propriétés  ou  portions  de  propriétés  désignées  au 
plan  du  projet  qui  restera  ci-annexé,  sous  les  n«>"  1  jusques  et  y  compris 
le  n»  9,  nécessaires  à  son  exécution,  seront  acquises,  et  les  indemnités 
é\'aluéc8  avant  la  loi  du  8  mars  1810  seront  réglées  suivant  la  loi  du 
16  septembre  1807  en  ce  qu'elle  porte  de  relatif  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  notre  présent  décret. 

Signé  :  Napoléon. 
(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 

Rue  du  Val  de  Gr&ce.  ^  (Saint  Cloud,  le  14  août  1811.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  Tinlérieur,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  y  a  lieu  à  acquérir,  pour  cause  d'utilité 
publique,  au  compte  de  notre  bonne  Ville  de  Paris,  pour  ouvrir,  en 
laoe  du  Val-de-Grâce,  une  rue  aboutissant  à  la  rue  d'Enfer,  une  mai- 
son située  rue  Saint- Jacques,  et  appartenant  aux  héritiers  Langlois. 

Le  prix  en  sera  réglé  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 


8  mars  1810  sur  les   expropriations  forcées,  et  sera  payé  par  la  Ville 
sur  les  fonds  qui  lui  ont  été  alloués  pour  cet  objet. 

Art.  2.  -»  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secrétairerie  d'Etat.) 


Qaai  d^Orsay,  me  Saint  Jean  (1).  —  (Les  Tuileries, 

le  10  février  1812.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  le  long  du  nouveau  quai,  entre 
les  ponts  de  la  Concorde  et  d'Iéna,  du  côté  des  Invalides,  un  cours 
planté  d'arbres. 

Art.  2.  —  La  largeur  de  ce  cours,  y  compris  celle  du  quai,  sera 
de  cinquante-huit  mètres,  mesurée  entre  le  parement  intérieur  du  pa- 
rapet et  la  face  des  maisons  à  construire,  conformément  au  plan  gé- 
néral annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  -  La  rue  actuelle,  dite  de  la  Pompe,  au  Gros-Caillou, 
sera  supprimée,  et  son  emplacement  réuni  à  notre  Manufacture  impé- 
riale des  Tabacs.  Cette  rue  sera  remplacée  par  une  autre  (1)  de  dix 
mètres  de  largeur,  ayant  son  origine  &  l'intersection  des  axes  des  rues 
de  l'Université  et  Saint  Jean  (1),  au  point  O  du  plan,  et  se  dirigeant 
sur  le  nouveau  quai,  au  point  X,  de  manière  à  ce  que  le  c6té  occi- 
dental de  cette  rue  passe  à  l'angle  des  bâtiments  de  la  Triperie  (2),  au 
point  K. 

Art.  4.  -—  La  portion  de  terrain  qui  se  trouvera  libre  en  avant  de  la 
Manufacture  impériale  des  Tabacs,  après  la  formation  du  quai  et  du 
cours  qui  doit  le  border,  sera  réunie  aux  bâtiments  de  cette  Manu- 
facture. 

Art.  5.  —  Les  indemnités  auxquelles  pourra  donner  lieu  la  sup- 
pression de  la  rue  de  la  Pompe  et  l'ouverture  de  celle  tracée  au  plan 
annexé  au  présent  décret,  seront  supportées  par  la  Direction  générale 
des  droits  réunis. 

Art.  6.  —  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dos  fmanccs  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Noru.  —  (1)  Rao  Jean-Nicol.  —  (2)  Démolis. 


Signé  :  Napoléon. 


Rues  Vancanson  et  Borda.  —  (Trianon,  le  21  mars  1813.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
do  notre  ministre  de  l'intérieur,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ajouté  au  marché  Saint  Martin  (1)  un 
corps  d'étaux  de  boucherie  établi  tant  dans  l'emplacement  de  l'ancien 
marché  que  dans  celui  de  la  maison  particulière  cotée  A  au  plan. 

Il  sera  ouvert  pour  les  débouchés  de  ce  marché  trois  nouvelles  rues, 
savoir  : 

Une  à  droite  (2)  du  Conservatoire  des  Arts-et-Métiers  pour  la  com- 
munication avec  la  rue  du  Vert  Bois  ; 

Une  autre  (3)  à  gauche  du  Conservatoire,  coupant  la  rue  Royale  et 
sur  le  prolongement  de  celle  Transnonain  ; 

Et  la  troisième  (4)  sur  l'axe  du  marché  du  Conservatoire,  débou- 
chant sur  la  rue  des  Fontaines  et  établissant  une  communication  di- 
recte avec  le  quartier  du  Temple. 

A  cet  effet,  les  bâtiments  désignés  au  plan  par  la  cote  A  et  par  les 
n***  5,  8,  15  et  19  seront  acquis  par  notre  bonne  ville  de  Paris  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  marché  qui,  aux  termes  de  notre  décret  du  30  jan- 
vier 1811,  devait  être  construit  sur  la  place  Saint  Jean  (5),  sera  trans- 
féré dans  l'emplacement  de  l'ancien  hospice  Saint  Gervais  (6),  situé 
rue  Vieille  du  Temple,  en  face  de  celle  des  Blancs  Manteaux. 

Cet  emplacement,  qui  appartient  aux  hospices,  sera  acquis  par  notre 
bonne  ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Les  projets,  tant  de  ce  marché  que  de  ceux  des  Carmes 
et  de  Saint  Germain,  compris  dans  notre  décret  du  30  janvier  1811, 
enfin  le  plan  du  corps  de  boucheries  à  ajouter  au  marché  Saint  Martin  (1) 
sont  approuvés. 


Y 
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Les  minutes  do  ces  plans  et  projets  seront  réunies  au  présent  décret. 
Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  roxùcution 
du  présent  décret. 

Signé  :  NapOLÈON. 

Nom.  ~  (1)  Sopprifflé.— (2)  Rue  Vaaeanson  (partie).—  (3)  Rue  Vaueaoson  (partie). 
—  (i)  Rqa  Borda.  —  (5)  Supprimée.  —  (H)  Marché  des  BlaDcs-Manteaui. 


Goura  la  Reine.  —  15  at>-i<  (1813.) 

Vu  la  pétition,  sous  la  date  du  20  mars  dernier,  par  laquelle 
divers  propriétaires  des  terrains  qui  bordent  le  Cours  la  Reine  de- 
mandent : 

!«  Que  l'alignement  des  constructions  sur  ledit  Cours  soit  porté  à 
quatre  mètres  de  distance  des  plantation:»  de  la  contre-allée  ; 

2<*  Que  le  fossé  qui  longe  leur  propriété  soit  combh^. 

Le  rapport  du  commissaire  voycr  de  l'arrondissement  nord-ouest  de 
la  ville  de  Paris,  sous  la  date  du  30  dudit. 

La  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  14  vendé- 
miaire an  XI,  portant  que  les  constructions  sur  le  Cours  la  Keino 
seront  établies  à  quatorze  mètres  de  distance  du  milieu  du  rang  d' Ar- 
bres extérieurs  de  la  contre-allée. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  arrête  : 

Article  premier.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  réclamation  des 
pétitionnaires  en  ce  qui  concerne  la  modification  de  l'alignement  des 
oonstructions  sur  le  Cours  la  Reine. 

Art.  2.  —  Les  pétitionnaires  sont  renvoyés,  à  l'égard  du  comble* 
ment  du  fossé  existant  le  long  de  leur  propriété,  à  se  pourvoir  auprès 
de  S.  Ex.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  réservé  dans  ses  attributicms 
l'administration  immédiate  des  Champs-Elysées  et  dépendances. 

Art.  3.  — Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  pétitionnaires,  à  la  dili- 
gence du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  qui  nous  certifiera  cette  notification. 

Art.  4.  —  Une  ampliation  du  présent  sera  transmise  à  M*  Callet, 
commissaire  voyer  de  l'arrondissement. 


Fait  à  Paris,  le  15  avril  1813. 


Signé  :  ChaBROL. 


Impasse  des  Quatre-Vents.  —  (Saint^cioud, 
le  11  septembre  1813.) 

Napoléon,  empereur  des  Français,  roi  d'Italie,  etc.,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est 
autorisé  à  vendre  au  nom  de  notre  bonno  ville  de  Paris,  aux  sieurs 
Miot  et  Roussel,  les  terrains  marques  I.  J.  C.  D.  au  plan  ci-annexé, 
et  provenant,  tant  du  sol  de  l'impasse  de  la  rue  des  Quatre- Vents 
que  des  acquisitions  nouvellement  faites  pour  prolonger  la  rue  de 
Toumon. 

Art.  2.  —  Ces  terrains  seront  payés  aux  prix  consentis  par  les 
acquéreurs,  savoir  :  six  mille  vingt-cinq  francs  par  le  sieur  Miot, 
pour  le  terrain  E.  F.  C.  D.,  contenant  cent  vingt  mètres  cinquante 
centimètres  carrés,  et  onze  mille  huit  cent  quatre-vingt-seize  francs 
vmgt-cinq  centimes,  par  le  sieur  Roussel,  pour  terrain  I.  J.  F.  E., 
contenant  cent  quatre-vingt-un  mètres  quarante-cinq  centimètres  carrés. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  • 

Pour  l'Empereur  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés. 

Signé  :  Marie-Louisb. 

(Extrait  des  minutes  de  la  Secretairerie  d'Etat.) 

Place  Mazas.  —  Bonlevard  Diderot.  —  (15  octobre  18U.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  promenade  publique   projetée  le  long  de 


la  place  Ma«is,  on  faco  du  Pont  du  Jardin  du  Roi  (t),  dont  U 
formation  avait  été  ordonnée  par  décret  du  24  février  1611  est  définiti» 
vement  supprimée. 

Art.  2.  —  La  portion  de  terrain  acquise  du  sieur  Sellier  pour  la 
formation  de  ladite  promenade,  supprimée  par  l'article  précédent,  ten 
vendue  par  adjudication  publique,  par-devant  le  préfet  du  département 
de  la  S<Mne.  suivant  Ich  formes  accontumées,  au  profit  de  notre  bonne 
ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  La  direction  d'un  boulevard  (2),  qui  doit  joindre  les 
deux  places  Mazas  et  du  Tr6ne  (3),  et  dont  l'axe,  par  un  alignemeol 
unique  et  reotilik'ne,  vient  al)outir  au  centre  de  cette  dernière  place,  esl 
adoptée  confitmiéinent  au  projet  approuvé  par  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Les  travaux  resteront  néanmoins  ajournés 
jusqu'à  ce  que  la  ville  de  Paris,  qui  doit  supporter  les  dispenses  à  hin 
|>our  la  formation  du  l)oulovartl  |2),  ait  acquitté  les  indemnités  des  di- 
verses propriôtf^s  ik  acquérir  (>our  son  exécution,  au  moyen  des  foodi 
qui  |>ourront  être  allouas  dans  son  budget  tant  pour  les  dit^  indem« 
nilÔH  que  [«ur  les  travaux. 

Art.  4.  —  Toute  construction  nouvelle  sur  l'emplacement  que  doit 
occuper  ce  boulevanl  est  mterdite  a  compter  de  ce  jour,  mais  cette 
inlerdiriion  ne  j>ourra  {wint  préjudirier  aux  propriétaires  des  terraini 
situés  sur  la  li^rne  du  projet  approuvé,  et,  ceux  qui  se  croiraient  lésés, 
auront  la  faculté  de  contraindre  la  Ville  de  Paris  à  feire  l'acquisitioi 
de  leurs  propriétés  d'après  une  expertise  contradictoire  et  conformé- 
ment a  la  loi  du  8  mars  1810. 

r 

Art.  5.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérieur  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  inséré  au  BulUtit 
des  lois. 

Donné  a  Paris  au  château  des  Tuileries,  le  1 5  octobre.  L'an  d< 
grâce  1814. 

Signé  :  LouiS. 

NoTts.  —  (1)  Pool  d'Aasteriitt.  —  {2)  Boulevard  Diderot.  —  (3)  Plice  é»  te  ?fatioa. 


Rae  Malar.  —  (11  septembre  1616). 

Louis,  par  la  j?rAce  do  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  U 
rapport  de  notre  ministre  neorétairo  d'Etat  de  l'intérieur,  notre  Consei 
d'État    entendu,    nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce   qui  suit  : 

Article  pre.mier.  —  Li  dame  Tiby,  veuve  Malard,  est  autorisée  a 
ouvrir  une  rue  sur  le  terrain  dont  elle  est  propriétaire,  et  qui  est 
situé  entre  les  rues  de  Saint  Dominique  et  de  l'Université,  au  Gros* 
Caillou. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  n'est  accordée  qu'à  la  charge,  par  la- 
dite dame  Malard,  de  donner  à  la  rue  a  ouvrir  une  largeur  de  dix  m^ 
très,  ainsi  qu'il  est  prevrit  par  la  déclaration  du  10  avril  1783, 
et  de  se  conformer  aux  autres  roglcnicnts  sur  la  grande  voirie  de 
Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1 1  septembre  de  l'aD  de  gric« 
1816,  et  de  notre  règne  le  vinpt-deuxiéme. 

Sgné  :  Louis. 


Rues  Saint  Manr  et  de  la  Roqnette.  —  (11  septembre  1816.) 

Louis,  par  li  sràcc  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Vu,  etc.,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  64.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  : 
lo  a  accepter,  au  nom  de  notre  bonno  Ville  de  Paris,  de  l'Administra* 
tion  générale  des  Hospices  civils  de  cette  ville,  l'abandon  gratuit  du 
terrain  nécessaire  pour  le  percement  de  deux  nouvelles  rues  dans  le 
domaine  de  l'ancien  couvent  de  la  Ro<{uetle,  appartenant  aux  dits  hos- 
pices, aux  charges  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  23  no- 
vembre 1 8 1 4  ; 

2«  A  ac'iuôrir  éf^alement,  au  nom  de  notre  lionne  Ville  de  Pari*, 
soit  de  gré  a  gré,  soii,  en  cas  d'opposition  de  la  part  des  propriétaires, 
en  usant  des  facultés  accordées  i>ar  la  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains 


—  59  — 


jugés  nécessaires  pour  donner  à  ces  rues  le  prolongement  convenable, 
en  se  conformant  au  plan  ci>annexé,  lesquels  terrains  ont  été  estimés 
approximativement  à  la  somme  de  treize  mille  deux  cent  vingt  francs. 

Art.  65.  —  Le  prix  do  cette  acquisition  sera  acquitté  sur  les  fonds 
municipaux,  d*après  l'allocation  qui  en  sera  faite  parv  nous  dans  le 
budget  de  la  ville. 

Art.  88  -^  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  1 1  septembre  de  Tan  de  grâce 
1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

S'gné  :  Louis. 


Rue  Oeofflroy-BIarle.  —  (^3  décembre  1816). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'État  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  passage  connu  sous  le  nom  de  la  Boule 
Rouge,  sera  converti  en  une  rue  ayant  dix  mètres  do  largeur. 

Art.  2.  —  La  rue  nouvelle  partira  de  la  rue  Montmartre  n.  20, 
suivra  les  lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé  et  aboutira  à  la 
rue  Richer,  entre  les  n»»  13  et  15. 

Art.  3.  —  Les  dimensions  actuelles  du  passage  subsisteront  jusqu'à 
ce  que  les  retranchements  nécessaires  aient  été  successivement  ordonnés 
par  mesure  de  voirie. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  Conseil  général  de  l'Ad- 
ministration des  Hospices  delà  Ville  de  Paris,  en  date  du  13  septem- 
bre 1815,  relatives  à  l'exécution  de  ce  projet,  et  adoptées  par  le 
Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Pairis,  sont  approuvées. 

Art.  5.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  vingt-troisième  jour  du  mois  de 
décembre  de  l'an  de  gr&ce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  Louis. 


Chemin  viciiial  de  Gliarenton  à  la  barrière  de  ReniUy  (1) 

(Il  avril  1817). 

Le  sous-préfet  du  second  arrondissement  communal  du  département 
de  la  Seine, 

Vu  le  procès- verbal  rédigé,  le  27  février  dernier,  par  M.  Ducret, 
ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  dudit  département,  con- 
jointement avec  M.  le  maire  de  Charenton-le-Pont,  et  accompagné  de 
M.  Ollivier,  conducteur  provisoire  des  travaux,  sous  la  direction  dudit 
ingénieur,  duquel  procès-verbal  il  résulte  que  le  chemin  vicinal  (1), 
dirigé  de  ladite  commune  do  Charenton-le-Pont  à  la  barrière  de 
Reuilly,  et  qui  avait  anciennement  dix  mètres  de  largeur,  peut  con- 
server cette  largeur. 

Vu  un  second  procès-verbal  dressé  ledit  jour  27  février  par  le  même 
ingénieur,  de  concert  avec  M.  le  maire  de  Charenton  Saint  Maurice, 
et  aussi  accompagné  du  conducteur  Ollivier,  constatant  que,  d'après  le 
tracé  irrégulier  du  chemin  vicinal  de  Charenton  Saint  Maurice  au  canal 
de  Saint-Maur,  il  a  été  reconnu  que  ce  chemin  a  uno  ancienne  leu'geur 
de  dix  mètres  qu'il  est  nécessaire  de  lui  conserver  ; 

Vu  la  lettre,  du  14  du  mois  courant,  par  laquelle  M.  Lamandé,  ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées  au  susdit  département  de  la 
Seine,  en  transmettant  les  procès-verbaux  ci-dessus  datés  et  relatés, 
estime  que  les  propositions  y  contenues  peuvent  être  adoptées  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  notament  les  articles  6,  7  et  8  ; 

Vu  les  instructions  données  par  M.  le  conseiller  d'Etat,  préfet  de  ce 
département,  pour  l'exécution  de  ladite  loi,  et  particulièrement  l'arrêté 
du  17  floréal  de  la  même  année  treize  ; 

Vu  son  arrêté,  du  treize  de  ce  mois,  portant  fixation  de  la  largeur 
et  de  la  direction  de  cinq  chemins  vicinaux,  situés  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine,  lequel  arrêté  est  actuellement  soumis  à  l'approbation  de 
M.  le  préfet  ; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  audit  arrêté  étant 
\e%  mêmes  que  l'on  pourrait  reproduire  ici,  il  devient  inutile  de  les 
détailler  : 


Arrête  : 

Article  ^premier.  —  La  largeur  de  chacun  des  deux  chemins  sus- 
désignés  est  et  demeure  fixée  à  dix  mètres,  y  compris  celle  des  fossés, 
qui  auront  un  mètre  de  profondeur,  un  mètre  cinquante  centimètres  à 
la  surface  du  sol,  et  cinquante  centimètres  au  fond,  ce  qui  laissera  sept 
mètres  à  la  partie  viable  dudit  chemin. 

Art.  2.  —  La  direction  de  ces  chemins  sera  établie  par  MM.  les 
ingénieurs,  entre  les  deux  lignes  parallèles  que  formera  la  ligne  exté- 
rieure des  fossés,  et  qui  seront  conduites,  autant  que  les  localités  le 
permettront,  sans  angles  ni  courbes. 

Art.  3.  —  Si  les  riverains  plantent  des  arbres,  la  plantation  ne 
pourra  se  faire  que  sur  leurs  terrains  respectifs,  hors  des  lignes  parallèles. 

Art.  4.  —  Il  sera,  par  la  suite,  dressé,  d'après  les  soins  des  ingé- 
nieurs, des  plans  figuratifs  des  chemins  ci-dessus  énoncés,  selon  la 
largeur  fixée  en  l'article  1*',  pour  être  annexés  à  cet  arrêté,  qui  sera 
déposé  aux  archives  de  la  sous-préfecture. 

Art.  5.  —  Il  sera  délivré  des  extraits  de  ce  même  arrêté  et  desdits 
plans,  pour  être  placés  dans  les  mairies  des  communes  sur  les  terri- 
toires desquelles  existent  les  chemins  dont  il  s'agit,  chacune  pour  ce 
qui  la  concernera,  ainsi  qu'aux  propriétaires  des  terrains  bordant 
ces  chemins,  lorsque  ces  propriétaires  en  réclameront  pour  ce  qui  sera 
relatif  à  ces  terrains. 

Art.  6.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  de  voiries,  commises  par  les  riverains  desdils  che- 
mins, en  anticipant  sur  la  largeur  de  ces  chemins. 

Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis,  avec  les  procès-verbaux 
et  la  lettre  susvisêe,  à  M.  le  conseiller  d'Etat,  préfet  du  susdit  dépar> 
tement  de  la  Seine,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  revêtu  de  son  approbation. 

Ampliations  dudit  arrêté  seront  transmises,  après  l'approbation,  tant 
à  l'ingénieur  en  chef  qu'aux  maires  des  communes  dont  il  est  ci- 
dessus  question,  pour  que  ce  même  arrêté  puisse  recevoir  son 
exécution. 

Fait  à  Sceaux,  ledit  jour  19  mars  1817. 

Le  80U8'préfet  :  Th.   de  Vielcastel. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de 
la  Seine. 


Paris,  le  11  avril  1817. 


Note.  —  (1)  Rue  Claude-Decaen. 


Signé  :  Chabrol. 


Chemins  vicinaux.  —  (16  avril  1817.) 

Le  sous-préfet  du  second  arrondissement  communal  du  départemen  t 
de  la  Seine, 

Vu  1*»  le  procès-verbal  rédigé  le  premier  du  mois  courant,  de  concert 
avec  MM.  les  maires  d'Arcueil  et  de  Gentilly,  par  M.  Navier,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  employé  dans  cet  arrondissement, 
constatant  que  le  chemin  vicinal,  dirigé  d'Arcueil  à  la  barrière  de  la 
Santé  (1),  avait  pour  ancienne  largeur  six  mètres,  qui  sont  aujourd'hui 
réduits  à  quatre  mètres  environ  ; 

2»  Un  autre  procès- verbal,  dressé  le  huit  de  ce  mois,  par  ledit  sieur 
Navier,  de  concert  avec  MM.  les  adjoints  aux  mairies  de  Villejuif  et  de 
Vitry,  portant  que  la  largeur  du  chemin  vicinal  (2)  conduisant  dudit 
Villejuif  au  Port-à-l'Anglais,  qui  était  de  six  mètres,  se  trouve  réduite 
à  environ  quatre  mètres  ; 

S*»  LTn  procès-verbal  établi  ledit  jour,  huit  de  ce  mois,  par  le  même 
ingénieur,  conjointement  avec  M.  le  maire  d'Arcueil  et  M.  l'adjoint  à 
la  mairie  de  Villejuif,  duquel  procès-verbal  il  résulte  que  le  chemin 
vicinal  (2),  partant  de  cette  dernière  commune  et  se  terminant  audit 
Arcueil,  n'a  plus  qu'à  peu  près  trois  mètres  de  largeur,  au  lieu  de  six 
mètres  qu'il  a  eus  autrefois  ; 

4«  Le  procès-verbal  rédigé,  le  neuf  de  ce  mois,  par  ledit  ingénieur, 
de  concert  avec  MM.  les  maires  de  Montrouge,  Vanvos,  et  l'adjoint  à 
la  mairie  de  Clamart,  portant  que  le  chemin  vicinal  (3),  conduisant 
dudit  Clamart  à  la  barrière  du  Montparnasse,  et  dont  l'ancienne  lar- 
geur était  de  huit  mètres,  n'a  plus  que  quatre  mètres; 

5<»  Un  dernier  procès-verbal  dressé,  le  dix  de  ce  même  mois,  aussi 
par  M.  l'ingénieur  Navier,  conjointement  avec  MM.  les  maires  do  Ca- 
gneux, Fontenay-aux -Roses  et  Bourg-la-Reine,  constatant  que  la  lar- 
geur de  neuf  mètres  qu'avait  anciennement  le  chemin  vicinal  (5)  de 
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communication  entre  ces  doux  dernières  communes,  est  présenlement 
réduite  à  six  mètres  ; 

6<>  La  loi  du  9  ventôse,  an  XIII,  notamment  les  articles  6,  7  et  8  ; 

7<*  Les  instructions  émanées  do  M.  le  préfet  dudit  département  do  la 
Seine  pour  Texécution  de  cet;e  loi  ; 

Considérant  que,  suivant  les  procès- verbaux  ci-dessus  visés,  le  rétré- 
cissement de  largeur  des  chemins  y  désignés,  n'étant  que  le  résultat 
des  empiétements  commis  par  les  riverains  de  ces  chemins,  il  convient 
de  leur  faire  restituer  à  la  voie  publique  le  terrain  qu'ils  ont  soustrait 
pour  le  réunir  à  leurs  propriétés,  et  ce,  nonobstant  l'amendo  qu'ils  ont 
encourue  par  le  fait  de  l'anticipation  s'ils  sont  reconnus  en  être  per« 
sonnellement  les  auteurs  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  susvisée,  les  che- 
mins vicinaux  doivent  conserver  leur  largeur  primitive,  quelle  qu'en  soit 
l'étendue  ; 

Considérant  que,  pour  plus  de  régularité  et  de  précision  dans  Topé- 
ration  qui  aura  pour  objet  la  restitution  dont  il  s'agit,  il  eût  été  bon 
que  le  plan  figuratif  des  chemins  ci-dessus  désignés  fût  joint  aux 
procès-verbaux  datés  et  visés  plus  haut  ;  que,  par  là,  on  aurait  pu,  soit 
juger  la  direction  actuelle  que  les  ingénieurs  se  proposent  de  donner  à 
ces  chemins,  s'il  ne  reste  aucune  trace  de  l'ancienne,  Hoit  de  repro- 
duire celle-ci,  s'il  est  possible,  et  de  U  conserver  et  rectifier,  au  besoin  ; 
mais  que  les  réparations  dont  lesdits  chemins  sont  susceptibles  et  que 
doivent  efîectuer  les  ouvriers  des  ateliers  de  charité  établis  sur  ces 
points,  sont  tellement  urgentes  qu'elles  ne  peuvent  être  ajournées,  et  que 
d'ailleurs  il  importe  de  ne  pas  laisser  ces  ouvriers  dans  l'inaction  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  chemins  désignés  aux  procès- verbaux 
susvisés  sont  et  demeurent  fixés  en  largeur,  savoir  : 

Le  chemin  d'Arcueil  à  la  barrière  de  la  Santé  (1)  à  six  mètres  ; 

Le  chemin  de  Villejuif  à  Port-à-TAnglais  (2)  a  six  mètres  ; 

Le  chemin  d'Arcueil  à  Villejuif  (2)  à  six  mètres  ; 

Le  chemin  de  Clamart  à  la  barrière  du  Montparnasse  (3)  à  huit  mètres  ; 

Le  chemin  de  Fontenay-aux-Roses  à  Bourg-la-Reine  (2)  à  neuf  mètres. 

Art.  2.  —  La  direction  do  chacun  desdits  chemins  sera  établie,  par 
MM.  les  ingénieurs,  entre  deux  lignes  parallèles  conduites  le  plus  que 
faire  se  pourra  sans  angles  ni  courbes. 

Art.  3.  —  Les  parallèles  dont  il  est  question  en  lartiole  2  seront 
Gxés  par  des  bornes  ou  des  fossés,  s?lon  que  les  localités  le  permet- 
tront. Ces  fossés  devront  avoir  cinq  mètres  de  longueur,  un  mètre  do 
profondeur,  un  mètre  cinquante  centimètres  de  largeur  à  la  surface  du 
sol  et  cinquante  centimètres  de  cuvette. 

Art.  4.  —  Si  les  riverains  plantent  des  arbres,  la  plantation  ne 
pourra  se  faire  que  sur  leurs  terrains  respectifs,  hors  des  lignes  pa- 
rallèles. 

Art,  5. —  Il  sera,  par  la  suite,  dressé,  par  les  soins  des  ingénieurs, 
des  plans  figuratifs  des  chemins,  d'après  la  largeur  fixée  en  l'article  1*', 
pour  être  annexés  à  cet  arrêté,  qui  sera  déposé  aux  archives  de  la 
sous-préfecture,  lorsque  le  tout  aura  été  dûment  sancKonné. 

Art.  6.  —  Il  sera  délivré  des  extraits  de  ce  même  arrêté  et  desdits 
plans  pour  être  placés  aux  mairies  des  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles existent  les  chemins  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'aux  propriétaires 
des  terrains  bordant  ces  chemins,  quand  ces  propriétaires  en  réclame- 
ront pour  ce  qui  concerne  leurs  terrains. 

Art.  7.  — Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  contraventions  aux 
lois  et  règlements  do  voirie  commises  par  les  riverains  desdits  chemins, 
en  faisant  des  empiétements  sur  ces  chemins. 

Art.  8.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis,  avec  les  procès- verbaux 
susvisés,  à  M.  le  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
pour  être,  s'il  y  a  lieu,  revêtu  de  l'approbation  do  ce  magistrat. 

Expédition  de  cet  arrêté  sera  transmise,  après  l'approbation,  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  dudit  département,  afin  qu'il  puisse  en  suivre 
l'exécution  conjointement  avec  les  maires  auxquels  il  en  sera  aussi 
fourni  des  extraits,  comme  il  est  expliqué  en  l'article  6, 

Fait  à  Sceaux  ledit  jour  13  mars  1817. 

Le  soua-préfel  :  Th.  de  Vielcastel. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département 
de  la  Seine. 


Paris,  le  16  avril  1817. 


Signé  :  Chabrol. 


Nons.  -*  (1)  Rue  de  la  Santé,  entre  le  boulevard  d'Italie  et  la  rue  de  la  Glacière, 
partie  de  la  rue  de  la  Glacière  et  rue  d'Arcueil.  —  [%)  Hors  de  Paris.  — 
(3)  Rue  de  la  Galté. 


Rae  Rovsselet  (1).  —  (21  mat  1817). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
roux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Intérieur,  nous  avons  rendu  l'or- 
donnance ci-après  : 

Vu  les  demandes  formées  au  nom  de  notre  bien-aimé  neveu,  duc 
d'Angouléme,  tendantes  à  la  suppression  temporaire  de  la  rue  Rousse- 
let  (1),  faubourg  Saint-Honorô,  pour  le  terrain  en  être  réuni  à  celui 
sur  lequel  on  construit  ses  écuries  ; 

Le  consentement  des  propriétaires  riverains  consigné  dans  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo  ; 

L'avis  du  Conseil  général  du  département  faisant  fonctions  de  Con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  et  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  Rousselet  (1),  faubourg  Saint- Honoré, 
sera  supprimée  pendant  l'espace  de  vingt  années. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  concéder  la  jouis- 
sance du  terrain  de  cette  rue,  contenant  environ  mille  quarante  mètres 
carrés,  a  notre  bien-aimé  neveu,  duc  d'Angouléme,  à  la  charge  par  lui 
d'indemniser,  s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  riverains,  de  iiaire  clore  la 
rue  a  SOS  deux  extrémités  par  des  murs  d'élévation  convenable,  et  de 
la  remettre  toute  pavée  à  la  disposition  de  la  ville  à  l'expiration  des- 
dites vingt  années. 

Art.  3.  — Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  département  de  Tia- 
térieur  et  des  Finances,  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d*hoQneur 
»ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  do  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  21  mai  de  Tan  de  gr&ce  1817 
et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  :  LouiS. 

Note.  —  (1)  Rue  Rabelais. 


Rne  da  Blarché  Saint  Honoré.  —  (28  mai  1817). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
vendre,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au  sieur  Roard,  moyennant  la 
somme  de  trois  mille  deux  cent  treize  francs,  prix  de  l'estimation,  un 
terrain  communal  situé  au-devant  de  la  maison  dudit  sieur  Rouard, 
rue  du  Marché-Saint- Honoré,  n<»  4,  et  contenant  en  superficie  trente- 
deux  mètres  treize  centimètres  carres. 

Art.  7.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  28  mai  de  l'an  de  grâce  1817 
cl  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

Signé  •  LouiS. 


Rne  MontgoUier.  —  (23  juillet  1817.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  abords  du  nouveau  marché  Saint-Martin  ;  la  délibé- 
ration du  Conseil  général  de  la  Seine  faisant  fonctions  de  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  tendante  à  ce  que  le  prolongement  de  la  rue  cotée 
Y,  Y  au  plan  susdit,  jusqu'à  celle  du  Vert-Bois,  soit  ordonné;  l'en- 
quête de  commodo  et  incommodo  qui  a  eu  lieu  à  cet  effet; 

Vu  enfin  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Semé,  en  date  du 
31  mars  1817,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  cotée  Y,  Y,  au  plan  ci-joint  des  abords 
du  nouveau  marché  Saint-Martin,  sera  prolongée  dans  la  même  direc- 
tion et  avec  une  largeur  de  dix  mètres  jusqu'à  celle  du  Vert-Bois, 
comme  il  est  indiqué  par  les  lignes  en  rouge  sur  ledit  plan. 
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Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
traiter  soit  de  gré  à  gré,  soit  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
8  mars  1810,  de  l'acquisition  des  bâtiments  dont  l'emplacement  entre 
dans  la  formation  de  la  nouvelle  rue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries  le  23  juillet  de  l'an  de  gr&ce  t8t7, 
et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

SvQné  :  LouiS. 


Rne  GloTls.  —  (20  août  1817.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  7.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  : 
t«  à  acquérir  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  le  prolongement  de  la 
rue  Clovis,  et  pour  le  redressement  de  la  dite  rue,  la  propriété  de  la 
dame  Huré,  estimée  vingt-cinq  mille  francs  ;  1^  à  concéder  également, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au  collège  royal  de  Henri  IV.  le  terrain 
qui  restera  disponible,  estimé  quinze  mille  quatre  cent  quarante  francs, 
et  contenant  mille  vingt-neuf  mètres  trente-six  centimètres  de  super- 
ficie ;  3<*  à  échanger  sans  soulte  un  petit  terrain  qui  restera  également 
disponible,  contenant  vingt-quatre  mètres  trente  centimètres  en  super- 
ficie, et  estimé  cinq  cent  quatre  vingt-sept  francs  cinquante  centimes, 
contre  une  petite  portion  de  la  cour  des  héritiers  Tubeuf,  contenant 
dix-neuf  mètres  en  superficie,  faisant  saillie  sur  la  rue  à  prolonger  et 
estimé  quatre  cent  soixante-quinze  francs 

Art.  15.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries  le  20  août  de  l'an  grâce  1817  et  de 
notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  :  Loui8. 


Place  de  l*H6tel  de  Ville,  etc.  —  (27  août  1817.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  nous  avons  rendu  les 
ordonnances  ci-après  : 


DEUXIÈME  ORDONNANCE 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville,   de  la  ^^^ 
du  Mouton  (1)  et  du  prolongement  de  la  rue  des  Coquilles  (2),  leq 
doit  aboutir  à  l'angle  nord-est  de  la  place  ; 

Vu  le  certificat  constatant  quo  ce  plan  a  été  exposé  publiquem 
pendant  huit  jours  à  la  mairie,  et  qu'il  n'est  survenu  aucune  réclama- 
tion contre  le  projet  d'alignement  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine 
laisant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  27  juillet 
1808; 

Notre  Conseil  d'État  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  des  côtés  de  la  place  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Paris,  celui  de  la  rue  du  Mouton  (1)  et  de  la  nouvelle  rue 
à  ouvrir  à  l'angle  nord-est  de  la  place  pour  aboutir  sur  la  rue  de  la 
Coutellerie,  vis-à-vis  celle  des  Coquilles  (2)  dont  elle  forme  le  prolon- 
gement, sont  arrêtés  conformément  au  plan  ci-joint,  suivant  les  lignes 
noires  pleines  tracées  sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Les  bâtiments  situés  sur  les  terrains  'ndiqués  entre  les 
limites  actuelles  de  la  place  et  les  lignes  noires,  en  dedans  des  dites 
lignes,  ne  pourront  être  réparés  ni  reconstruits  ;  ils  seront  démolis 
lorsque  leur  état  de  vétusté  bien  constaté  pourra  rendre  leur  existence 
dangereuse.  Cette  démolition  se  fera  aux  frais  des  propriétaires,  sans 
qu'ils  puissent  prétendre  à  d'autre  indemnité  que  la  valeur  du  terrain 
cédé  par  eux. 


Art.  3.  —  Les  indemnités  à  payer  par  la  Ville  pour  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  de  la  place,  à  l'élargisse- 
ment de  la  rue  du  Mouton  (1)  et  au  prolongement  de  celle  des 
Coquilles  (2),  seront  réglées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  1807. 

Art.  4,  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  des  présentes  ordonnances 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  27  août  de  l'an  de  gr&ce  1817, 
et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Sxgné:  LouiS. 

Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Rue  du  Temple. 


Rue  Godet  de  Manroy.  —  (18  non&mhre  1818.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  &  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'intérieur  : 

Vu  les  propositions  du  \  réfet  de  la  Seine  favorables  à  la  demande 
des  sieurs  Godot  de  Mauroy,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir 
une  rue  sur  le  terrain  qui  leur  appartient,  situé  rue  Basse  du  Rem- 
part, desquelles  propositions  il  résulte  que  les  sieurs  Godot  prennent 
l'engagement  de  fournir  gratuitement  le  terrain  de  la  rue  nouvelle  et 
de  se  charger  des  frais  de  premier  pavage  et  éclairage  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Godot  de  Mauroy  frères,  sont  au- 
torisés à  ouvrir  une  rue  sur  le  terrain  dont  il  sont  propriétaires,  rue 
Basse  du  Rempart,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  laquelle  formera 
prolongement  du  cul-de-sac  de  la  grille,  et  communiquera  de  la  rue 
Basse  du  Rempart  à  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (1). 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie 
de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  18  novembre  de  Tan  de  gr&ce 
1818,  et  de  notre  règne,  le  vingt-quatrième. 

Signé  :  LouiS. 

Non.  '—  (1)  rue  des  Maihurlns. 


Boalevard  de  la  Gare.  —  (6  iainnier  1819.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  2.  —  La  limite  entre  la  ville  de  Paris  et  la  commune  d'Ivry, 
département  de  la  Seine,  est  fixée  par  le  nouveau  mur  d'enceinte 
construit  depuis  la  barrière  d'Italie  jusqu'au  quai  de  la  Gare,  et  figuré 
par  un  liseré  rouge  tracé  au  plan  ci-annexé.  En  conséquence,  le  ha- 
meau d'Austerlitz  et  tous  terrains  en  deçà  de  ce  mur  d'enceinte  et 
renfermés  par  la  ligne  bleue  du  dit  plan,  sont  détachés  de  la  commune 
d'Ivry  et  réunis  au  douzième  arrondissement  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  dans  lequel  ils  seront  exclusivement  imposés. 

Art.  5.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  dis  Tuileries,  le  6  janvier  de  l'an  de  gr&ce  1819, 
et  de  notre  règne  li  vingt-quatrième. 

Signé  :  LouiS. 


Rne  de  la  Joaillerie.  —  (9  juin  1819.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon* 
nous  ce  qui  suit  : 


—  62  — 


Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  :  1*  à  ac- 
quérir, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  somme  de  vingt  mille  &ept 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs,  prix  d'estimation,  une  maison  située 
rue  de  la  Joaillerie  (1)  n»  14,  à  l'effet  d'ouvrir  une  communication 
entre  la  rue  de  la  Vieille  Tuerie  (1)  et  la  place  du  Ch&telet;  2<*  à  ac- 
cepter, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  l'oiTre  faite  par  plusieurs  proprié- 
taires voisins  de  contribuer  au  paiement  du  prix  d'acquisition  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  neuf  mille  francs. 

Le  surplus  nécessaire  pour  compléter  le  prix  de  ladite  acquisition, 
sera  payé  avec  les  fonds  qui  seront  alloués  à  ce  sujet  au  budget  de  la 
ville  de  Paris. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de  l'intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries  le  9  juin  de  l'an  de  gr&ce  1819 
et  de  notre  règne  le  25*. 

Signé  :  LouiS. 

Notes.  —  (1)  Supprimée. 


Rue  Mablllon.  —  (8  décembre  1819.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
co  qui  suit  : 

Art.  104.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  vendre,  au  nom 
de  la  Ville  de  Paris,  aux  enchères  publiques  et  à  raison  de  35  francs 
le  mètre,  une  portion  de  terrain  bordant  la  rue  Mabillon  et  contenant 
environ  216°*70  décimètres  carrés 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  8  décembre,  l'an  de  gr&ce  1819, 
et  de  notre  règne  le  25*. 

Signé  :  Louis. 


Rae  de  la  Joaillerie  (1)  etc.  —  (22  décembre  1819.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  28.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  k 
acquérir,  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  : 

1**  Du  sieur  Gilbert,  moyennant  la  somme  de  35,000  francs,  une 
maison  sise  rue  de  la  Joaillerie  (1)  et  estimée  36,989  fr.  10; 

Et  1^  du  sieur  Combault  de  Dampont,  moyennant  la  somme  de 
8,500  francs,  une  autre  maison  sise  même  rue,  au  coin  de  la  rue  du 
Pied-de-Bœuf  (1),  estimée  8,667  fr.  80. 

Ces  deux  maisons  seront  démolies  pour  l'agrandissement  de  la  place 
du  Chàtelet. 

Le  paiement  du  prix  de  ces  acquisitions  et  des  indemnités  qui 
pourraient  être  dues  aux  locataires  en  cas  d'éviction,  sera  payé  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  Ville 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
des  présentes  ordonnances. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries  le  2^  décembre  de  Tan  de 
grâce  1819,  et  de  notre  règne  le  25*. 


Signé  :  LouiS. 


Notes.  —  (1)  Sapprimée. 


Impasse  de  rObserratoire.  —  (6  mara  1820.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 


rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoia 
ce  qui  suit  : 


TITRE  V 
Chapitre   III 

CONCESSION   DE  TERRAIN    AU    SIEUR   CUENIÉ 

Article  premier.  —  Les  portions  de  terrain  désignées  au  plan  ci- 
joint  sous  les  n«*  1,  2,  3  et  4,  sont  abandonnées  en  toute  propriété 
au  sieur  Clienié,  à  titre  d'indemnité  du  dommage  que  peut  lui  causer 
la  suppression  du  cul-de-sac  de  l'Obser^'atoire.  Il  lui  sera  ouvert,  en 
outre,  aux  frais  de  l'administration,  une  porte  de  deux  mètres  de  lar- 
geur au  point  O.  Le  pan  de  mur  R  qui  suit  l'alignement  de  la  grille 
de  rObservatoire,  du  côté  du  Château-d'Eau,  sera  démoli,  et  le  mur  qui 
borde  la  venue  du  môme  côté,  prolongé  jusqu'à  l'enceinte  de  TObsc^- 
vatoire  ;  le  tout  â  la  condition,  par  le  sieur  Chenié,  de  renoncer  par 
un  acte  authentique  dont  il  supportera  seul  les  frais,  à  tout  autre  droit, 
réclamation  ou  réser\*e  quelconque  pour  l'occupation  de  son  terrain  et 
les  dommages  qu'il  aurait  pu  avoir  éprouvés 

Nos  mini^trcH  bccrétairo-t  d 'l'état  de  rinlêrieur,  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concame,  de  l'exécution 
des  présentes  ordonnances. 

Donné  au  château  des  Tuileries  le  6  mars  do  l'an  de  gràoe  1620  et 
de  notre  règne  le  25*. 

Signé  :  LouiS. 


Rae  da  MoiOiii  de  la  Tour  (1),  (Il  avril  1820.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  en  date  du  18  mars  1819,  par  laquelle  le  conteil 
municipal  de  la  commune  de  Passy  a  demandé  qu'il  fût  dressé  un 
plan  général  d'alignement  de  la  rue  du  Moulin  de  la  Tour  (1),  en  con- 
servant a  cette  rue  la  largeur  primitive  qui  a  été  fixée  par  des  anciens 
titres  à  30  pieds. 

Vu  le  rapport  et  le  plan  d'alignement  de  la  rue  dont  il  s'agit,  dressé 
en  conséquence  le  30  novembre  suivant,  par  M.  Vigoureux,  ingénieur 
ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  et  par  lequel  ledit  ingénieur  a  pro> 
posé  :  1«  de  fixer  l'alignement  d'un  côté  de  la  rue  suivant  les  lettres 
noires  IKLMNOP  ;  2»  de  fixer  l'alignement  de  l'autre  côté  de  la  rue, 
soit  suivant  les  lettres  noires  ABCDEFGI1,  auquel  cas  la  largeur  de  la 
rue,  depuis  le  point  A  jusqu'au  [)oint  F  d'un  côté,  et  de  l'autre  côté 
depuis  le  point  I  jusqu'au  point  O,  sur  une  longueur  de  618*50, 
varierait  depuis  9"48  jusqu'à  9"75;  soit  suivant  la  ligne  ponctuée  en 
rouge  et  les  lettres  rouges  B'C'b,  auquel  cas  la  largeur  de  la  rue  de 
point  A  au  point  F,  et  du  point  I  au  point  O,  serait  uniformément  de 
9"*75  ;  et,  à  partir  des  points  F  et  O  jusqu'à  la  rue  de  la  Pompe,  la 
largeur,  dans  tous  les  cas,  irait  en  augmentant  de  9"*75  jusqu'à  12*50. 

Vu,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Vigoureux,  les  observations  d« 
M.  Lamandé,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
16  dy  même  mois,  par  lesquelles  ledit  ingénieur  annonce  que  Taligne- 
gnement  suivant  lequel  la  largeur  de  la  rue  du  Moulin  de  la 
Tour(l),  entre  les  points  A, F  d'un  côté,  et  1,0  de  l'autre,  variera 
depuis  9™48  jusqu'à  9*75,  et  ensuite  des  points  F  et  O  jusqu'à  la  rue 
de  la  Pompe,  ira  en  augmentant  jusqu'à  12*50,  lui  parait  devoir  être 
adopté  de  préférence,  parce  qu'il  juge  que  cette  largeur  est  suffisante 
et  qu'elle  n'a  point  l'inconvénient  d'anticiper  sans  nécessité  sur  les 
propriétés  riveraines. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  15  février  dernier,  par  lequel  le  maire  de 
Passy  a  fixé,  sauf  notre  approbation,  à  10  mètres  uniformément  lalar> 
geur  de  la  rue  du  Moulin  de  la  Tour  (1). 

Vu  enfin  l'avis  du  sous-préfct  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis, 
en  date  du  28  du  même  mois. 

Considérant  que  l'arrêté  du  maire  de  Passy  n'est  conforme  ni  aux 
propositions  du  conseil  municipal,  ni  à  celles  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  et  qu'il  a  assigné  à  la  rue  du  Moulin  de  la  Tour  une 
largeur  plus  grande  et  uniforme  de  10  mètres,  sans  faire  connaître  la 
nécessité  de  cette  mesure,  et  sans  donner  ni  développer  les  motifs  de 
sa  détermination. 

Considérant  que,  bien  que  le  conseil  municipal  ait  demandé  par  sa 
délibération  du  18  mars  1819,  que  le  plan  d'alignement  à  dresser  pour 
la  rue  dont  il  s'agit,  conservât  à  cette  rue  la  largeur  primitive  de 
30  pieds,  cependant,    il  est  possible  que  cette  largeur  anticipant  sani 
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nécessité  reconnue  sur  les  propriétés  riveraines,  et  les  portions  de  ces 
propriétés  devant  être  un  jour  acquises  aux  frais  de  la  commune,  le 
conseil,  pour  lui  épargner  la  dépense  ultérieure  de  ces  acquisitions, 
juge  convenable  de  ne  pas  persister  dans  sa  délibération  du  18  mars 
1819,  et  d'adopter  au  contraire  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef;  qu'en 
conséquence  il  convient  do  soumettre  à  la  délibération  dudit  conseil 
municipal  le  nouveau  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Moulin  de  la 
Tour  (1),  afin  qu'il  exprime  son  vœu  définitif  à  cet  égard. 

Considérant  d'un  autre  c6té  que,  d'après  le  certificat  du  maire  de 
Passy,  en  date  du  19  décembre  dernier,  les  habitants  de  la  commune 
n'ont  été  prévenus  de  l'exposition  du  plan  d'alignement  à  la  mairie  que 
par  une  simple  affiche  apposée  à  la  porte  extérieure  de  la  maison 
commune;  que,  dans  l'espèce,  ce  moJc  do  publication  est  insuffisant  en 
ce  que  l'apposition  de  l'affiche  a  pu  être  ignorée  do  la  plus  grande 
partie  des  habitants,  et  notamment  des  propriétaires  riverains  de  la 
rue  du  Moulin  de  la  Tour;  qu'il  importe  en  conséquence  que  l'annonce 
de  l'exposition  du  plan  d'alignement  ait  la  plus  grande  publicité  et 
soit  faite  à  son  de  caisse  dans  les  endroits  accoutumés  de  la  conunune. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  conseil  municipal  de  la  commune  de  Passy 
sera,  à  la  diligence  de  M.  le  maire  de  ladite  commune,  extraordinai> 
rement  convoqué  à  l'effet  de  prendre  connaissance  des  rapports  et 
plans  ci-dessus  visés  relatifs  à  l'alignement  de  la  rue  du  Moulin  do  la 
Tour  (1),  et  de  donner  en  même  temps  son  avis  définitif  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'assigner  à  ladite  rue,  dans  toute  sa  lon- 
gueur, une  largeur  uniforme  de  9"75,  ou  seulement  la  largeur  indiquée 
par  les  lettres  noires  ABCDEFGH  d'un  côté,  et  de  l'autre  côté  par  les 
lettres  noires  IKLMNOP,  c'est-à-dire  une  largeur  qui,  entre  les  points 
A, F  et  1,0,  variera  depuis  9™48  jusqu'à  9™75,  et  ensuite  des  points 
F  et  O  jusqu'à  la  rue  de  la  Pompe  en  augmentant  de  9'»75  à  12n»50. 

Art.  2.  —  Le  rapport  et  le  plan  d'alignement  ci-dessus  visés,  ainsi 
que  la  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  seront,  à  la  dili- 
gence de  M.  le  maire  de  Passy,  publiés  dans  ladite  commune  et  reste- 
ront exposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie;  les  habitants  seront  avertis 
de  cette  exposition  par  afilche  et  à  son  do  caisse  dans  les  endroits 
accoutumés  et  notamment  dans  la  rue  du  Moulin  do  la  Tour  (I);  ils 
seront  en  même  temps  invités  à  aller  prendre  communication  desdits 
rapport,  plan  et  délibération,  et  à  adresser  au  maire,  dans  le  délai  do 
quinzaine,  les  réclamations  qu'ils  pourraient  avoir  à  faire  sur  le  plan 
d'alignement  ;  le  maire  dressera  un  procès-verbal  indicatif  du  nombre 
et  de  la  nature  des  réclamations,  et,  dans  le  cas  où  aucune  réclama- 
tion ne  serait  faite,  un  procès-verbal  le  constatera. 

Art.  3.  —  Les  réclamations,  s'il  y  on  a,  seront  ensuite  soumises  au 
conseil  municipal,  qui  les  discutera  et  donnera  son  avis. 

Art.  4.  —  Le  conseil  municipal  se  renfermera  dans  la  discussion 
des  objets  qui  sont  soumis  à  sa  délibération  par  le  présent  arrêté,  il 
ne  pourra  s'occuper  d'aucun  autre  objet  étranger  à  celui  de  la  con- 
vocation. 

Art.  5.  —  Aussitôt  que  le  conseil  municipal  aura  délibéré  et  que 
toutes  les  formalités  prescrites  auront  été  remplies,  le  maire  do  Passy 
statuera,  par  un  arrêté  spécial,  sur  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du 
Moulin  de  la  Tour  (1)  et  sur  la  fixation  de  la  largeur  de  cette  rue,  il 
enverra  son  arrêté  et  les  pièces  à  l'appui  au  sous-préfet  do  l'arrondis- 
sement de  Saint-Denis,  qui  nous  transmettra  le  tout  avec  son  ^vis 
motivé,  pour  être  par  nous  statué  définitivement. 

Art.  6.  —  Ampliation  dn  présent  arrêté  sera  adressé  au  sous- 
préfet  dudit  arrondissement,  chargé  d'en  assurer  l'exécution  et  de  nous 
en  rendre  compte. 


Fait  à  Paris,  ce  11  avril  1820. 


Signé  :  Chabrol. 


Non.  —  (l)  Rue  de  la  Tour,  parlie  odU^s  les  rues  de  Passy  et  de  la  Pompe. 

Esplanade  des  Invalides.  —  (16  avril  1820.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  etc. 

Considérant  que  le  décret  du  25  mars  1811,  en  imposant  à  la  Dota- 
tion des  Invalides  l'obligation  d'entretenir  le  pavé  et  d'éclairer 
l'Esplanade  jusqu'au  quai,  affectait  en  même  temps  à  cette  caisse 
plusieurs  parties  de  revenus  dont  elle  a  été  privée  par  des  lois  et  actes 
postérieurs,  entre  autres  le  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  les  octrois 
des  communes, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


Article  premier.  —  La  dotation  des  Invalides  sera  dégrevée  à 
dater  du  l*' janvier  1820,  de  la  dépense  d'entretien  du  pavé  et  de 
l'éclairage  de  l'Esplanade  jusqu'au  quai. 

Art.  2.  —  Cette  dépense  sera  payée  à  dater  de  la  même  époque, 
savoir  :  l'entretien  du  pavé  par  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées et  l'éclairage  par  l'administration  municipale  de  la  Ville  de 
Paris. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  avril  de  l'an  de  grâce  1820, 
et  de  notre  règne  le  vingt-cinquième. 

Signé  :  LouiS. 


Rue  de  la  Vieille  Place  aux  Veaux  (1)»  etc.  — 

(8  juin  1820.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  co  qui  suit  : 

Art.  31.  —  Les  acquisitions  faites  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
département  de  la  Seine,  suivant  les  adjudications  publiques,  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  celte  ville,  de  deux  maisons  situées, 
l'une  sur  la  Vieille  Place  aux  Veaux  (1),  et  l'autre  rue  de  la  Joail- 
lerie (1),  moyennant  les  sommes  de  trente  mille  cinquante  francs,  et  de 
trente  mille  francs,  sont  confirmées. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  sur  les  revenus  de  la 
ville. 

Art.  52.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  juin  de  l'an  de  grâce  1820, 
et  de  notre  règno  le  vingt-sixième. 

Siflfné  :  LouiS. 

Nons.  —  (1)  Sopprimée 


Rue  du  Moulin  de  la  Tour  (1).  —  (8  septembre  1820.) 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  rapport  on  date  des  3  et  16  novembre  1819,  par  lequel 
MM.  Vigoureux,  ingénieur  ordinaire,  et  M.  Lamandé,  ingénieur 
en  chef  du  département  de  la  Seine,  ont  proposé  un  projet  d'aligne- 
ment pour  la  rue  du  Moulin  de  la  Tour  (1)  dans  la  commune  de 
Passy. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  cette  même  rue,  dressé  sous  les  mêmes 
dates  par  les  mêmes  ingénieurs,  et  dans  lequel  les  dits  ingénieurs 
ont  proposé  de  fixer  de  9«»48  à  12'n50  la  largeur  de  la  rue  du  Moulin 
de  la  Tour. 

Vu  l'arrêté  du  1 1  avril  dernier,  par  lequel  nous  avons  autorisé  la 
convocation  du  conseil  municipal  de  Passy  à  l'effet  de  délibérer  sur  le 
projet  et  sur  le  plan  d'alignement  ci-dessus  visés. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  ladite  commune  de 
Passy,  en  date  du  13  mai  et  21  août  dernier,  approbatives  desdits  projets 
et  plan  d'alignement; 

Vu  le  certificat  en  date  du  1 5  mai  dernier,  par  lequel  le  maire  de 
Passy  a  déclaré  et  certifié  que  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Moulin 
de  la  Tour  (1)  a  été  exposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie;  que  les 
habitants  de  la  conunune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition,  et  qu'il 
n'est  survenu  aucune  autre  réclamation  ni  opposition  que  celle  du 
sieur  Cavaillon,  propriétaire  riverain  de  ladite  rue, 

Vu  ladite  réclamation,  par  laquelle  le  sieur  Cavaillon  s'oppose,  en 
vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  à  ce  que  la  rue*  du 
Moulin  de  la  Tour  (I)  soit  élargie,  et  demande  qu'on  lui  conserve  sa 
largeur  originaire. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  22  août  dernier,  par  lequel  le  maire  de  Passy 
a  adopté  le  projet  et  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Moulin  de  la 
Tour  (1)  suivant  les  directions  proposées  par  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  agréés  par  le  conseil  municipal,  et  a,  en  conséquence,  fixé 
la  largeur  de  cette  rue,  ainsi  qu'il  est  ci-après  expliqué. 
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Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  rarrondissement  de  Saint-Denis  du  26  du 
même  mois  d'août. 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  du  7  prairial  an  XIII  et 
28  novembre  1812; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1817,  rendue  sur  une  récla- 
mation du  sieur  Aumeunicr,  propriétaire  à  Barbery-Saint-Sulpice*  dé- 
partement de  l'Aube,  contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  4  août  1819,  par  laquelle  S.  Exe.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  a  envoyé  une  expédition  de  ladite  ordonnance 
royale,  en  y  joignant  quelques  explications  et  instructions  concernant 
la  voirie  vicinale  ; 

Vu  enfin  les  instructions  que  nous  avons  adressées  en  consé- 
quence aux  sous-préfets  des  deux  arrondissements  communaux  du  dé- 
partement de  la  Seine  par  nos  circulaires  du  19  novembre  suivant,  et 
25  mars  1820. 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  la  largeur  de  la  rue  du  Moulin  de  la 
Tour,  dans  la  commune  de  Passy,  ont  été  remplies,  et  qu'il  n'est  sur- 
venu de  la  part  des  habitants  et  propriétaires  aucune  réclamation, 
outre  celle  du  sieur  Cavaillon. 

Considérant  que  l'ingénieur  Vigoureux,  dans  son  rapport  du  3  no- 
vembre 1819,  avait  proposé  deux  projets  d'alignement  pour  la  rue  du 
Moulin  de  la  Tour  (1)  tendant  l'un  à  élargir  cette  rue,  l'autre  à  lui  con- 
server sa  largeur  originaire  ; 

Que,  d'après  les  observations  et  l'avis  de  M.  Lamandé,  ingénieur 
en  chef,  le  conseil  municipal  et  le  maire  de  Passy  ont  adopté  le  second 
de  ces  projets. 

Qu'ainsi  la  réclamation  du  sieur  Cavaillon  est  sans  objet. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  rapport  des  ingénieurs  en  date  des  3  et 
16  novembre  1819,  le  plan  dressé  par  lesdits  ingénieurs  sous  les  mêmes 
dates  et  l'arrêté  du  maire  de  Passy  du  22  août  dernier,  le  tout  ci-dessus 
visé  et  concernant  l'alignement  de  la  rue  du  Moulin  de  la  Tour  (1), 
dans  la  commune  de  Passy,  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  rue  du  Moulin  de  la 
Tour  (1)  est  définitivement  fixée  suivant  les  lettres  noires  ABCOEFQH 
d'un  côté,  et  IKLMNOP  de  l'autre. 

La  largeur,  entre  les  points  A,  F  et  I,  O  variera  depuis  neuf  mètres 
quarante-huit  centimètres  jusqu'à  neuf  mètre  soixante-quinze  centi- 
mètres ;  et  ensuite  des  points  F,  O  elle  ira  en  augmentant  jusqu'à  la 
rue  de  la  Pompe,  où  elle  sera  de  douze  mètres  cinquante  centi- 
mètres. 

Art.  3.  —  Les  dits  rapports  et  plan  d'alignement,  approuvés  par 
nous  sur  les  pièces  originales,  resteront  annexés  à  une  ampliation  du 
présent  arrêté  et  seront  déposés  aux  archives  de  la  mairie  de  Passy. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  Passy  sera  tenu,  dans  les  permissions 
d'alignements  qu'il  donnera  pour  réparations  ou  constructions  dans  la 
rue  du  Moulin  de  la  Tour  (1),  de  se  conformer  exactement  au  plan 
d'alignement  ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  chargé  d'en  donner  con- 
naissance au  maire  de  Passy,  d'en  assurer  l'exécution  et  de  nous  en 
rendre  compte. 

Pareille  ampliation  sera  transmise  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département. 


Fait  à  Paris,  le  8  septembre  1820. 


Signé  :  CHABROL. 


Non.  —  (1)  Roe  de  la  Tour,  partie  entre  les  mes  de  Passy  et  de  la  Pompe. 


Chemin  du  Bel-Air  (1),  —  (8  septembre  1820). 

Nous,  conseiller  d'État,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
Vu  le  rapport  en  date  des  24  et  28  septembre  1819,  par  lequel 
MM.  Vigoureux,  ingénieur  ordinaire,  et  Lamandé,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  du  département  de  la  Seine,  ont  proposé  un 
projet  de  redressement  et  d'élargissement  du  chemin  du  Bel-Air  (1) 
dans  la  conmiune  de  Passy  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  du  dit  chemin,  dressé  sous  les  mêmes  dates 
par  les  mêmes  ingénieurs,  et  dans  lequel  les  dits  ingénieurs  ont  pro- 
posé de  fixer  à  huit  mètres,  en  suivant  plusieurs  directions,  la  largeur 
du  chemin  du  Bel-Air  ; 


Vu  l'arrêté  en  date  du  22  octobre  1819,  par  lequel  nous  avons 
autorisé  la  convocation  du  conseil  municipal  de  Passy  à  l'effet  de  déli- 
bérer sur  le  projet  de  redressement  et  sur  le  plan  d'alignement  ci- 
dessus  visé; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  dite  commune  de 
Pasby,  en  daté  du  13  mai  dernier,  approbatives  des  dits  projets  de 
redressement  et  plan  d'alignement  \ 

Vu  le  certificat  en  date  du  31  du  même  mois,  par  lequel  le  maire 
de  Passy  a  déclaré  et  certifié  que  le  plan  d'alignement  du  chemin  du 
Bel-Air  (1)  a  été  exposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie,  que  les  habi- 
tants do  la  commune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition,  et  qu'il  n'est 
survenu  aucune  réclamation  ni  opposition; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  31  mai  dernier,  par  lequel  le  maire  de  Passy 
a  adopté  le  projet  de  redressement  et  le  plan  d'alignement  du  chemin 
du  Bel-Air  (1),  suivant  les  directions  proposée  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  agréées  par  le  conseil  municipal,  et  a,  en  consé- 
quence, fixé  à  huit  mètres  la  largeur  du  dit  chemin; 

Vu  lavis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  du 
26  août  suivant; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  du  7  prairial  an  XIII  et 
28  novembre  1812; 

Vu  lordonnance  royale  du  29  juillet  1817,  rendue  sur  une  récla- 
mation du  sieur  Aumeunier,  propriétaire  à  Barbery-Saint-Sulpice, 
département  de  l'Aube,  contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture 
de  ce  département; 

Vu  la  lettre  en  date  du  4  août  1819,  par  laquelle  8.  Exe.  le  ministre 
de  l'intérieur  nous  a  envoyé  une  expédition  de  la  dite  ordonnance 
royale,  en  y  joignant  quelques  explications  et  instructions  concernant 
la  voirie  vicinale; 

Vu,  enfin,  les  instructions  que  nous  avons  adressées  en  conséquence 
aux  Bous-préfets  des  deux  arrondissements  communaux  du  départe- 
ment de  la  Seine  par  nos  circulaires  du  19  novembre  suivant,  et 
25  mars  1820; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  la  largsur  du  chemin  du  Bel-Air  (1| 
dans  la  commune  de  Passy  ont  été  remplies,  et  qu'il  n'est  survenu  de 
la  part  des  habitants  et  propriétaires  aucune  réclamation  ni  opposition 
à  cet  égard  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  rapport  des  ingénieurs  en  date  des  24  et 
28  septembre  18 1 9,  le  plan  dressé  par  les  dits  ingénieurs  sous  la 
même  date,  et  l'arrêté  du  maire  de  Passy  du  31  mai  1820,  le  tout 
ci-dessus  visé  et  concernant  le  redressement  et  l'alignement  du  chemin 
du  Bel-Air  dans  la  commune  de  Passy  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  du  dit  chemin  du  Bel-Air  (1) 
est  définitivement  fixée  à  huit  mètres  suivant  les  lignes  s,  r,  c,  a,  6,  g, 
ky  d,  et  g,  p,  o,  n,  m,  t,  h,  l,  e,  tracés  en  rouge  au  plan  d'aligne- 
ment ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  Les  dits  rapports  et  plan  tant  de  redressement  que 
d'alignement,  approuvés  par  nous  sur  les  pièces  originales,  resteront 
annexés  à  une  ampliation  du  présent  arrêté  et  seront  déposés  aux 
archives  de  la  mairie  de  Passy. 

Art.  4 .  —  Le  maire  de  Passy  sera  tenu ,  dans  les  permissions 
d'alignements  qu'il  donnera  pour  réparations  ou  constructions  dans  le 
chemin  du  Bel-Air,  de  se  conformer  exactement  au  plan  d'alignement 
ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  chargé  d'en  donner  connaissance 
au  maire  de  Passy,  d'en  assurer  l'exécution  et  nous  en  rendre 
compte. 

Pareille  ampliation  sera  transmise  à  l'ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  du  département. 


Fait  à  Paris,  le  8  septembre  1820. 


Non.  —  (1)  Rue  Laoriston. 


Signé  :  ChabrOL. 


Rne  Joquelet.  —  (20  septembre  1820.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
oe  qui  suit  : 


e  la  Semi 


-  Le  préfet  du  déporlen 

lOni  ds  ta  ville  de  Paris,  du  sïeur  Mignon,  a 
d'expropriation  forcëe.  suivjDt  les  formes  pras- 
lurs  IHIO,  Irois  maisoDS,  doni  deux  siluiies  rue 
la  troisième  rue  Montmartre  a'  12o,  eslimSoa 
DJUe  qua([^  ceal  cinqudole-cinq  francs  et  des- 
pour    servir  à  l'iïlari;is3Cment   de  la  rue    io- 


Articlb  I 

torisé  à  aoquéri 
l'amiolila  ou  p^r 
criteg  par  la  loi  du  S  r 
Joquelel  n"'  t  et  6.   el 
ensemble   cent  vingt   r 
linâes  à,  £tre  démolies 

La  prix  de  ces  acquisitions  sera  paya  sur  les  revenus  de  la  ville  et 
■ur  la  produit  de  la  revente  que  le  préfet  est  autorisé  à  faire  de  ce4 
trois  maisons,  &  charge  par  l'adjudicataire  de  recooalruire  immédiate- 
ment  et  sans  indemnité  les  façades  des  dites  maisons  conformément 
aux  plans  d'alignement. 

Abt.  s.  —  Le  préret  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  ac- 
quérir au  nom  de  la  ville  de  Paris  : 

!•  Du  sieur  marquis  de  Fragnier,  une  maison  rue  du  Marché  aux 
Poirées  (1)  n"  7. 'moyennant  la  somme  do  trente-trois  mille  siï  cents 

3'  Du  sieur  Holliez  Gosé,  une  autre  maison  située  même  rue  n"  9, 
moyennant  la  somme  de  trente-quatre  mille  francs; 

3°  Du  sieur  Duvergier,  une  maison  rue  de  la  Fromagerie  (I) 
n"  13,  moyennant  la  somme  de   trente-trois  mille   cent  quatre-vingt 

A'  De  la  dame  Favrel.  une  maison  sise  même  rue  n°  15,  moyennant 
la  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs; 

S*  Du  sieur  Comarlin,  une  boutique  située  sur  la  hallo  A  la  Ver- 
dure (1)  n'  36,  moyennant  la  somme  do  dix  mille  cinq  cents  francs; 

El  6"  De  la  demoiselle  Lebon,  une  outre  boutique  donnant  sur  la 
même  halle  n°  3S,  moyennant  la  somma  de  onze  mille  francs.  La  tout 

Le  prix  desdites  maisons  et  boutiques  destinées  a  être  démolies 
pour  ouvrir  de  nouvelles  communications  au  Marché  k  la  Verdure  (1), 
sera  payé  sur  les  revenus  da  la  ville 


Donné  en  notre  ohAtaau  des  Tuileries,  le  20  septembre  de  l'an  de 
gr&ee  1820  et  de  notre  régne  le  26>. 

Siené  ;  Louis. 


Non.  —  (I)  Sopprim^s. 


Plaoa  dn  Ch&telet.  —  (6  d^embre  tS20.) 

Louis,  par  la  grAce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  ds  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Abt.  19,  —  Le  préfet  du  département  do  la  Seine  est  autorisé  a 
acquérir,  au  nom  do  la  ville  de  Paris,  les  maisons  ci-aprâs  désignées. 
destinées  a.  être  démolies  pour  agrandir  la  place  du  Chételel  ; 

1'  Des  sieur  et  dame  Roger,  une  maison  moyennant  la  somme  de 
trente  mille  francs,  montant  de  l'eslimalioa  ; 

2>  Des  sieurs  Taupin  de  Rosnay,  une  maison  estimée  quinze  mille 
sept  cent  soixante-quinze  francs,  moyennant  la  somme  do  douze  mille 
einq  cents  francs; 

3°  Des  sieur  el  dama  Armant,  une  maison  estimée  dix  mille  cent 
ipialorze  francs  quatre-vingt  centimes,  moyennant  la  somma  de  dix 
mille  francs. 

Et  îo  Des  sieur  el  dame  Grandeyr,  une  autre  maison  moyennant  la 
soDune  de  dix-sept  mille  sept  cent  vingt-sept  francs  cinquante  cealimes, 


Le  prix  de  cette  acquisition  sera  payé  Bi 


s  de  la  ville. 


n  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  6  décembre  de   l'ai 
grâce  1620,  et  de  notre  régne  le  2&*. 

Signé  :  Louis. 


Canal  Saint-Martin.  —  (15  août  I82t). 

Louis,  par  ta  grâce  de  Dieu,  i 
ceux  qui  ces  préiientes  verront,  i 
secrétaire  d'Elal  au  déparferaenl  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  27  juillet  1808,  qui  approuve  la  direction  du  canal 
Saint-Martin,  entre  le  bassin  de  la  Villetle  el  les  fossés  de  l'-^rsenal  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  générai  des  ponts  el  oliaussées,  du  13aoQl  1819. 
qui  propose  de  modifier  une  partie  du  tracé  arrêté  en  1 808  ; 

Vu  la  délibération  prise  le  7  juin  1821,   par  le  conseil  général  du 
département  do  la  Seine,  faisant  fonction  de  cona  '"  ■■.... 

ville  de  Paris,  qui  adhère  aux  modifications  propt 

Vu  le  plan  modifié,  approuvé  par  notre  directe 
et  chaussées  et  des  mines,  le  1 1  août,  présent  mi 

Vu  la  loi  du  5  du  mente  mois; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  travaux  du  canal  Si 


tour,  seront  exécutés  d'aprèa  la   dire 
approuvé  te  1 1  de  ce  mois,  par  noir 

Abt.  Ï.  —  Noire  ministre  secré 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  d 

lion  tracée  i 
e  directeur  i 
demeurera  i 

»ire    d'Etat 

Donné  en  noire   château  des   Tui 
grâce  mil  huit  cent  vingl-un  et  de  o 

V^rèineTl' 

Rn«B  TlIUot  et  de  Rambontllet.—  (19 

Louis,  par  la  gréce  de  Dieu,  roi  de  France  < 
rapport  de  notre  ministre  secréiaire  d'Etal  au  dé 
'  lur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  uous  avons  c 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  départen 
autorisé  à  faire  procéder  a  l'adjudication  publiq 
'es  formes  accoutumées,  des  travaux  à  faire  pour 
{haussée  &  établir  a  Paris,  dans  les  rues  de  Ram 
l'un  égout  souterrain,  conformément  au  plan  ci-ji 
es  ingénieurs  des  ponis  et  chaussées,  et  approuv< 
le  l'intérieur,  lequel  en  porte  la  dépense  à  soixar 
ion  compris  tes  indemnités  pour  dépossession  de 
Art.  2.  — Le  préfet  est  en  outre  autorisé  à  i 
a  ville  de  Paris,  soit  a  l'amiable,  soit  par  voie  d 
lour  cause  d'utilité  publique,  conformément  â  la  I 
es  maisons  et  terrains  nécessaires  pour  la  formai 
égout  dont  la  construction  est  autorisée  par  l'artic 
Art.   3,    —  La  dépense   résultant   tant  des    ac 


des  crédits  alloués  ou  a   allouer 
budgets  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au 
léricur  est  chargé  do  l'exécution  de  la  présente  ord 

Donné   en   noire   chàleau  des  Tuileries,  le  19  ■ 
grice  1821  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 


Rne  Ghaochat. 


-(3  e 


Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  roi  de  France  ei 
rapport  de  notre  ministre  d'Etat  au  département  < 
Conseil  d'Eial  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ord 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  département 
lorisé  a  acquédr,  au  nom  de  notre  bonne  vilte  de 
ci-après  dénommés,  diverses  portions  de  terrains 
longement  do  la  rue  Chauohat  jusqu'à  la  rue  Pinoi 

1»  de  la  dame  veuve  Tardu,  un  terrain  et  les 
sont  assises,  contenant  199°'60,  moyennant  la   soi 
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2^  du  sieur  Hubard,  un  terrain  et  les  oonâtructions  y  établies,  con- 
tenant 384"60,  moyennant  la  somme  de  18,737  fr.  80; 

3<*  du  sieur  Touchard,  un  terrain  et  les  constructions  y  établies, 
contenant  192™  10,  moyennant  la  somme  de  8,615  fr.; 

Et  4°  du  sieur  Ribouleau,  un  terrain  et  les  constructions  y  établies, 
contenant  309  mètres  de  superficie,  moyennant  la  somme  de  28,126  fr. 

Le  tout  suivant  estimation. 

Le  payement  de  ces  acquisitions  sera  effectué  sur  les  revenus  do  la 
Ville  au  moyen  du  crédit  qui  sera  alloué  à  cet  effet  dans  le  budget  de 
1822. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  octobre  de  l'an  de  gr&ce 
1821,  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LouiS. 


présenté  par  Tin^t^nieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  le  18  octobre 
1819,  et  qui  resterai  ci-an nexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Io- 
térieur  e^t  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  rh&toau  des  Tuileries,  le  17  avril  de  l'an  de  grâce  1822. 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LouiS. 


îimu.  —  (tj  Rue  d'Aaiauil,  entre  le  boie  de  BonlogM  al  le  me  de  La  FoQUioe. 
—  rue  de  La  FoolaiDo  et  rue  de  Bonlainvillers  entre  la  nie  da  Li 
Fontaine  et  l'avenue  de  Versailles.  <-  (i)  Avenue  de  Versailles;  lorlc 
plan  annexé  à  ceue  ordonnance  la  traverse  d'Auteail  est  classée  comme 
route  départementale  portant  le  n*  29,  enu«  la  route  royale  o*  il 
et  la  rue  d'Auieuil,  et  porte  le  n*  30  entre  ce  dernier  point  et  le  bois 
de  Boulogne. 


Note.  —  (1)  Rue  Rossini. 


Chemins  de  ronde.  —  (3  octobre  1821.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Considérant  que  l'établissement  d'un  chemin  de  ronde  en  dehors  du 
mur  d'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  a  été  ordonné  depuis 
longtemps,  et  déclaré  d'utilité  publique. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir 
les  terrains  qui  sont  contigus  à  l'enceinte  extérieure  des  murs  de  Paris 
et  qui  interrompent  la  continuité  du  Chemin  de  ronde. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine  fera  ces  ac({uisitions  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires,  et,  en  cas  de  refus,  il  procédera  suivant  les 
formes  voulues  par  la  loi  du  8  mars  1810,  pour  parvenir  à  l'expro- 
priation forcée. 

Art.  3.  —  Le  prix  de  ces  acquisitions  sera  payé  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  Ville  de  Paris. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  octobre  de  Tan  de  grâce 
1821  et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LouiS. 


Rue  Racine.  —  (3  jâncwr  1822.) 

Louis,  par  la  gr&ce  do  Dieu,  roi  de  Franco  et  de  Navarre,  à  tous» 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au   département  de  l'intérieur,  notre   Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons)  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  i*ue  Racine,  à  Paris,  sera  prolongée  sur 
une  même  largeur  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  de  la  Harpe  (1), 
conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  3  janvier  de  l'an  de  gr&ce  1822, 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LouiS. 

Non.  —  (1)  Absorisée  dans  cette  partie  par  le  boulevard  Sainl-Michel. 


Traverse  d'Auteail  (1).  —  (17  avril  1822.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  traverse  d'Auteuil  (1), 
formant  la  route  départementale  de  la  Seine  n«  30,  du  bois  de  Bou- 
logne  à   la  route  royale  n«  Il  (2},  sont  fixés  conformément  au  plan 


Rue  de  Chabrol.  —  (29  mai  1822.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Vu  la  demande  du  comte  (Charpentier,  tendant  à  être  autorisé  a 
ouvrir  une  rue  à  travers  les  terrains  du  clos  dit  de  Saint-L:izare.  a 
Paris,  et  devant  aboutir  d'un  côté  sur  la  rue  du  Faubourg  Poisson- 
nière, de  l'autre  sur  celle  du  Faubourg  Saint  Denis; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoD»  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  comte  Charpentier  est  autorisé  à  ouvrir, 
sur  sr>s  propriétés,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  dans  la  direc- 
tion du  tracé  bleu  figuré  au  plan  ci-joint,  laquelle  communiquera  en  ligne 
droite  du  faubourg  Poissonnière,  vis-à-vis  de  la  rue  de  Bellcfonds,  au 
faubourg  Saint  Denis,  en  face  l'ancienne  foire  Saint  Laurent,  dans  U 
ville  do  Paris. 

Art.  2.  —  Les  propriétés  b&ties  sur  les  deux  faubourgs  et  qui 
formeront  saillie  sur  la  nouvelle  rue  seront  soumises  aux  règlements 
de  grande  voirie  pour  prendre  l'alignement  sur  cette  rue  en  cas  de 
reconstruction. 

Art.  3.  —  Sur  les  douze  mètres  auxquels  la  largeur  de  la  rue  esi 
fixée,  le  comte  Charpentier  fournira  dix  mètres  sur  toute  la  longueur  de 
sa  propriété,  depuis  le  faubourg  Poissonnière  jusqu'au  faubourg  Saint 
Denis,  le  surplus  de  superficie  qui  sera  pris  sur  son  terrain  lui  sera 
payé  à  raison  de  sept  francs  quatre-vingt-dix  centimes  le  mètre  carré  ;  il 
devra  en  outre  s'abstenir  de  bâtir  sur  les  terrains  qui  lui  appartien- 
nent, et  qui  se  trouvent  situés  dans  la  direction  du  prolongement  de 
la  rue  Hauteville  vers  la  nouvelle  rue. 

Art.  4.  -*  Toutes  les  dépenses  qu'exigera  l'ouverture  de  li  rue, 
tels  que  les  déblais  et  remblais,  premier  pavage,  etc.,  seront  suppor- 
tées, savoir  :  cinq  sixièmes  par  le  comte  Charpentier,  et  un  sixième 
par  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenta  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  29  mai  de  l'an  de  gr&ce  1822. 
et  de  notre  règne  le  vingt-septième. 

Signé  :  LouiS. 


Passages  de  rOpéra.  —  (31  juillet  1822.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tou^ 
ceux  que  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

Vu  la  demande  formée  par  le  vicomte  de  Morel  Vindé,  pair  de 
France,  tendant  &  être  autorisé  &  ouvrir  sur  sa  propriété  un  passage 
couvert  pour  communiquer  du  boulevard  Italien  à  la  nouvelle  salle  de 
rOpéra; 

L'engagement  souscrit  par  ledit  sieur  de  Vindé,  le  7  juin  1822,  «t 
le  plan  qui  y  est  joint  ;  l'acquiescement  du  ministre  de  notre  maison 
aux  propositions  contenues  dans  ledit  engagement  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  noMS  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Article  premier.  —  Le  vicomte  de  Morel  Viodé  est  autorisé  k 
ouvrir  sur  sa  propriété  un  passage  couvert  de  3  m.  74  c.  pour  com- 
muniquer du  boulevard  à  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra,  dans  la  direction 
indiquée  par  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

l»  La  servitude  qui  grevait  réciproquement  la  propriété  de  l'impé- 
trant et  les  dépendances  du  ci-devanl  hôtel  de  Choiseul,  et  qui  consis- 
tait à  ne  pouvoir  élever  de  construction  de  part  et  d'autre  à  moins  de 
36  pieds  de  distance  du  mur  mitoyen  séparant  les  deux  jardins,  est 
abolie  pour  toujours; 

2«  Toutefois,  et  par  une  exception  transitoire  à  l'article  précédent, 
tant  que  le  gouvernement  conservera  dans  sa  propriété  sur  ce  point 
une  salle  de  spectacle  ou  tout  autre  établissement  destiné  au  public,  il 
ne  pourra  être  élevé  réciproquement  sur  les  terrains  ci-devant  grevés 
de  la  servitude  dont  il  vient  d'être  parlé,  aucune  constructiou  qui  excède 
18  mètres,  mesurés  à  partir  du  sol  de  la  contre-allée  du  boulevard,  pris 
dans  l'axe  du  passage  projeté  ; 

3<*  Le  vicomte  de  Morel  Vindé  est  autorisé  à  pratiquer  et  entretenir 
dans  le  mur  mitoyen,  entre  sa  propriété  et  la  cour  latérale  de  l'Opéra 
par  laquelle  a  lieu  maintenant  la  communication  entre  les  rues  Le 
Peletier,  Grange  Batelière  et  Pinon  (1),  une  ouverture  de  3  m.  74  c* 
pour  le  débouché  du  passage  en  question,  à  la  charge  par  lui  de  livrer 
gratuitement  le  terrain  dudit  passage,  qui  sera  pavé  en  dalles,  couvert 
et  éclairé  à  ses  frais  ; 

4«  L'administration  de  l'Opéra  sera  tenue  de  laisser  ouverts  depuis 
sept  heures  du  matin  jusqu'à  minuit,  les  passages  existant  sur  les  rues 
Le  Peletier,  Grange  Batelière  et  Pinon  (1),  à  condition  par  M.  Vindé, 
qui  s'y  oblige  pour  lui  et  ses  ayant-droits  :  1<»  de  tenir  fermé,  de  son 
oété,  depuis  minuit  jusqu'à  sept  heures  du  matin,  le  passage  qu'il  éta- 
blira ;  2<»  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais  d'éclairage  des  trois  au- 
tres passages  de  l'Opéra  ainsi  qu'au  payement  du  serveillant  préposé 
à  la  garde  du  nouveau  passage  ;  3«  et  sous  la  réserve  que  fait  l'admi- 
nistration de  l'Opéra  de  pouvoir  interrompre  quelquefois  celui  qui  va  à 
la  rue  Pinon  (1),  si  le  besoin  du  service  l'exigeait,  mais  jusqu'au  mo- 
ment seulement  où  le  prolongement  de  la  rue  Chauchat  aura  été  effec- 
tué ;  4»  si  le  gouvernement  cessait  de  conserver  ou  d'autoriser  dans  la 
nouvelle  salle  de  l'Opéra  un  spectacle  ou  autre  établissement  destiné 
au  public,  les  dispositions  énoncées  aux  paragraphes  2,  3  et  4  qui  pré- 
ceaen,, seraient  annulées,  et  le  gouvernement,  ainsi  que  le  vicomte  de 
Morel  Vindé  rentreraient  respectivement  dans  leurs  droits  antérieurs 
de  propriété,  sauf  la  servitude  réciproque  détruite  à  perpétuité  par  le 
paragraphe  premier  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  de  Saint-Cloud,  le  31  juillet  do  l'an  de  gr&ce 
1822,  et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  Louis. 

Nori.  —  (1)  Rue  RoiaiDt. 


Rue  dn  Marché  Saint  Honoré.  —  (16  octobre  1822.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  8ur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice, 
chargé  du  portefeuille  de  l'intérieur,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  preuibr.  —  Il  ne  sera  p^  donné  suite  au  projet  arrêté 
par  décret  du  1  *'  floréal  an  X,  concernant  le  prolongement  de  la  rue 
du  Marché  Saint  Honoré  jusqu'à  celle  de  Rivoli. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  16  octobre  de  Tan  de  gr&ce  1822 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LouiS. 


Rue  des  Ecnrles  d* Artois.  —  (8  janvier  1823.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 


Vu  les  lettres  patentes  du  4  avril  1778,  qui  ordonn<)nt  l'ouverture 
d'une  nouvelle  rue  désignée  sous  le  nom  de  rue  Neuve  do  Poitiers  et 
assignent  à  cette  rue  une  largeur  de  30  pieds  (9*°  75); 

Vu  la  demande  du  préfet  de  la  Seine  tendant  à  donner  à  ladite  rue 
13  mètres  de  largeur; 

Vu  le  plan  modifié  en  conséquence  par  décision  de  notre  ministre 
de  l'intérieur  du  11  mai  1822, 

Vu  les  réclamations  des  riverains  et  les  observations  du  préfet  en 
réponse  à  ces  réclamations  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'élargissement  de  la  rue  Neuve  de  Poitiers,  à 
Paris,  est  déclaré  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Cette  rue  prendra  le  nom  de  rue  des  Ecuries  d'Artois,  et  sa 
largeur  est  fixée  à  13  mètres.  L'excédent  de  10  pieds  (3*^25)  environ 
qu'offre  cette  dernière  largeur  sur  celle  fixée  par  les  lettres  patentes  du 
4  avril  1778,  sera  pris  sur  les  propriétés  qui  bordent  la  rue  du  côté 
du  Midi,  à  charge  par  la  ville  de  payer  aux  riverains  des  indemnités, 
tant  pour  le  terrain  que  pour  le  déplacement  des  murs,  qui  seront 
réglées  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&leau  des  Tuileries,  le  8  janvier  de  l'an  de  gr&ce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  Louis. 


Traverse  de  la  Chapelle  Saint  Denis  (1). 

(20  février  1823.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre, 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

Vu  les  projets  d'alignements  des  traverses  de  Voiteur  (Jura),  route 
départementale  n»  1 6,  etc. ,  etc 

La  Chapelle  Saint  Denis  (Seine),  route  Royale  no  1 ,  de  Paris  à  Calais  ; 

Les  délibérations  des  Conseils  municipaux  des  communes  d'où  dé- 
pendent ces  traverses  ; 

Les  avis  des  commissions  formées  en  exécution  de  la  loi  du 
8  mars  1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — i 

Art.  4.  —  Les  alignements  de  la  traversa  de  la  Chapelle  Saint 
Denis  (1),  département  de  la  Seine,  faisant  partie  de  la  route  royale  n»  1 , 
de  Paris  a  Calais,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée 
par  des  lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé,  sauf  dans  les 
parties  où  ces  alignements  sont  modifiés  par  des  teintes  violettes; 
dans  ces  parties  le  tracé  violet  sera  seul  suivi. 

Dans  la  partie  de  la  traverse  comprise  entre  le  point  T  du  plan  et  l'église 
formant  une  place  publique,  l'alignement  à  suivre  depuis  cette  église 
jusqu'à  l'entrée  de  la  rue  du  Boulevard  (2)  sera  fixé  comme  les  aligne- 
ments de  la  petite  voirie  ;  du  côté  opposé,  l'alignement  tracé  en  rouge 
sera  suivi  et  fera  partie  de  la  grande  voirie. 

Art.  7.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  20*  jour  du  mois  de  fé- 
vrier de  l'an  de  gr&ce  1 823 ,   et  de   notre  règne   le  vingt-huitième. 

Signé  ;  LouiS. 

NoTu.  —  (1)  Rue  de  U  Chapelle.  —  (2)  Rue  Philippe  de  Girard. 


Rue  Saint  Simon.  —  (19  mars  1823.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  projetée  pour  communiquer  de  la 
rue  Saint  Dominique  à  celle  de  Grenelle,  faubourg  Saint  Germain, 
dans  la  ville  de  Paris,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  couvent  de  la 
Visitation  ; 


—  08  — 


Vu  les  réclamations  présentées  par  les  riverains  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert  une  nouvelle  rue  de  9  m.  75  c. 
(30  pieds)  de  largeur  sur  l'emplacement  de  l'ancien  domaine  des  Filles 
de  la  Visitation  Sainte  Marie,  rue  du  Bac,  à  Paris,  laquelle  rue  com- 
muniquera de  la  rue  de  Grenelle  à  la  rue  Saint  Dominique,  conformé- 
ment au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  <—  Le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter  pour 
l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rue,  outre 
ceux  que  les  possesseurs  actuels  du  domaine  sont  tenus  de  fournir 
gratuitement  aux  termes  du  contrat  de  vente  primitif. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  19  mars  de  l'an  de  gr&ce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LouiS. 


Passage  de  rOpéra.  —  (16  avril  1823.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  vicomte  de  Morel  Vindé,  pair  de 
France,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  sur  sa  propriété, 
boulevard  des  Italiens,  un  second  passage  pour  communiquer  du  bou- 
levard à  la  cour  de  la  nouvelle  salle  de  l'Opéra  (1). 

Vu  l'engagement  souscrit  par  ledit  sieur  Morel  de  Vindé,  de  se 
conformer  aux  charges,  clauses  et  conditions  énoncées  dans  notre 
ordonnance  du  31  juillet  1822,  qui  autorise  l'ouverture  du  premier 
passage  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  ; 

Vu  l'acquiescement  donné  aux  nouvelles  propositions  du  vicomte  de 
Morel  Vindé  par  le  ministre  de  notre  maison  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  vicomte  de  Morel  Vindé  est  autorisé  à 
ouvrir,  sur  son  terrain,  un  nouveau  passage  de  3™74  de  largeur, 
conmie  il  est  indiqué  au  plan  ci-joint,  pour  communiquer  du  boule- 
vard des  Italiens  k  la  cour  de  l'Opéra. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  aux  charges,  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  l'intérêt  réciproque  de  l'administration  et  de 
l'impétrant  par  notre  ordonnance  du  31  juillet  1822,  relative  à  l'ou- 
verture du  premier  passage  et  dont,  en  conséquence,  toutes  les  dispo- 
sitions sont  applicables  au  nouveau  percement. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  16  avril  de  l'an  de  gr&ce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  Louis. 

Non.  ~  (1)  Démolie. 


Rues  Bourdalone,  Fléchier,  etc.  —  (30  avril  1823.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 

Vu  notre  ordonnance  du  4  décembre  1822,  portant  approbation  du 
plan  des  abords  de  la  nouvelle  église  qui  doit  être  construite  sous 
l'invocation  de  Notre-Dame  de  Lorette  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  n'a  pas  déterminé  la  largeur  des 
rues  &  ouvrir  et  que  les  dimensions  portées  dans  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ne  se  trouvent  pas  exactement  indiquées  sur  le  plan  approuvé  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  deux  rues  latérales  de  l'église  (1)  et  la 
rue  qui  communiquera  de  la  rue  Saint-Georges  à  celle  du  Faubourg 
Montmartre  (2),  auront  dix  mètres  do  large;  la  rue  qui  aboutit  d'une 
part  à  la  me  Chantereine  (3),  et  de  l'autre  à  la  place  devant  l'église. 


sera  ouverte  sur  une  largeur  de  treize  mètres,  le  tout  conformément  au 
plan  rectifié  ci-joint. 

Art.  2.  — >  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au   département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  30  avril  de  l'an  de  gr&ce  1823, 
et  de  notre  règne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  Louis. 

Nom.   —  (1)   Raet   Boordaloae    et   Fléchier.  —   (S)  Auirefoit  rue  OUivter  — 
maintenant  me  de  ChâiMadun.  —  (3)  Rue  de  la  Victoire. 


Raes  Bayard,  Jean  Oopjoiif  etc.  —  (23  juUlet  1823.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Constantin  au  nom  d'une  Com- 
pagnie dont  il  se  dit  associé  fondateur,  tendant  &  obtenir  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  deux  rues  transversales  sur  les  terrains  appartenant  à 
ladite  Compagnie,  et  situés  entre  l'allée  des  Veuves  (l),  le  Cours  la 
Reine  et  l'allée  des  Princes  (2),  aux  Champs  Elysées,  à  PsLris* 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  le  plan  des  lieux  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  Compagnie  représentée  par  le  sieur  Cons- 
tantin est  autorisée  à  ouvrir,  sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent, 
situés  entre  l'allée  des  Veuves  (1),  le  Cours  la  Reine  et  l'allée  des 
Princes  (2),  aux  Champs-Elysées,  à  Paris,  deux  rues  de  14^60  de 
largeur,  au  point  de  jonction  desquelles  il  sera  formé  une  place  circu- 
laire de  40">90  de  diamètre,  le  tout  conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  &  charge  par  les  impé- 
trants :  lo  de  fournir  gratuitement  le  terrain  nécessaire  auxdites  rues 
et  places;  2«  de  faire  les  premiers  frais  de  pavage  et  d'éclairage; 
3«  de  pratiquer,  sur  les  deux  côtés  des  nouvelles  voies  ouvertes,  des 
trottoirs  en  dalles;  4<*  et,  en  outre,  de  se  soumettre  aux  lois  et  règle- 
ments de  la  grande  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  23  juillet  de  Tan  de  gr&ce  1823, 

Signé  :  LouiS. 


et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 


Nom.  —  (1)  Avenue  Montaigne.  —  (i)  Avenne  d'Antin. 


Rae  lAlfitie.  —  (30  juUlet  1823.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  &  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Vu  la  demande  du  sieur  Berchut,  en  date  du  15  février  1823,  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  sur  les  terrains  dont  il  est  pro- 
priétaire, une  nouvelle  rue  (1)  en  prolongement  de  la  rue  d'Artois  (2), 
à  Paris,  à  charge  par  lui  de  subvenir  aux  frais  du  premier  pavage  et 
du  premier  éclairage,  d'établir  de  chaque  côté  de  la  nouvelle  rue,  un 
trottoir  en  dalles,  de  niveau  avec  le  pavé,  et  de  pratiquer  à  chaque 
angle  un  pan  coupé  dont  la  largeur  sera  déterminée  par  l'Adminis- 
tration ; 

Vu  l'avis  du  préfet  sur  cette  demande  ; 

Vu  le  plan  du  percement  projeté  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Berchut  est  autorisé  &  ouvrir,  sur 
les  terrains  qui  lui  appaurtiennent,  une  rue  (1)  qui  formera  le  prolon- 
gement de  la  rue  d'Artois  (2),  à  Paris,  sur  une  même  largeur  de  9"'74 
(30  pieds)  et  à  établir  une  communication  entre  les  rues  de  Provence 
et  Chantereine  (3),  conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  expri- 
mées dans  la  demande  de  l'impétrant,  et  en  outre,  &  la  charge  par  lui 
de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  de  Paris. 


Donna  au  ch&tMu  das  Tuilsrres,  le  30  juillet  de  l'an  de  gr&ce  \S13 
Il  da  noire  règne  la  vingt- neuvième. 

Sio'^  :  Louis. 

Cl  de  II  Vicloln.  —  (Il  Rue  LifUlU. 


Rn«  Oodot  de  Haoroy.  - 


(5. 


vembre  1833.) 


Louib,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  da  Navarre,  à  lous 
ceux  qui  ces  présentas  verront,  aalul.  Sur  le  rapport  de  noire  mi- 
uiatre  aeordtaire  d'Elat  au  déparlement  de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  Tormée  par  les  sieurs  Lafaulotle  TrArea  el  Godol  <te 
Hauroy  Irérea.  k  l'enet  d'obtenir  l'BUlorisalioa  d'ouvrir  sur  leurs  (er- 
raÎDs,  une  rue  de  12  mitres  |l)  de  largeur,  en  continuation  de  l'ini- 
passa  de  la  Ferme  des  Hnlhurina  (3),  jusqu'au  boulevard  de  la  Made- 
iaine,  à  Paris  ; 

Vu  le  plan  reclifld  de  oe  peroemeni  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Eiat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

Article  pbeuieii.  —  Les  sieurs  Lafaulotle  rrAres  et  Godot  do 
Haurojr  frères,  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains,  une  rue  de 
I!  mètres  (t)  de  largeur,  pour  communicjuer  de  la  rue  Basse  du 
Rempart  a  l'impasse  de  la  Ferme  des  Hathurins  (2).  à  Paris,  confor- 
mdment  au  plan  oi-joint. 

har.  3.  —  Cette  autorisation  est  accordée  i,  la  charge  par  les 
impétrants  de  supporter  les  frais  de  premier  pavage  et  de  premier 
éclairage  de  la  rue,  et,  en  outre,  de  se  conformer  aux  lois  el  règle- 
meau  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dâparlement  de  l'ia- 
tériaur  eit  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  chAteau  des  Tuileries,  le  5  novembre  de  l'an  de  grâce  1823, 
el  de  notre  règne  le  vingt- neuvième. 

Signé  .'  LOUIB. 

noiB.  —  (1)  R.aa  Cadot  de  Hunir.  —  (I)  Aiipali   prJcédamuMDl  impaoe  on 


Rom  Notre  Dame-de-Lorette,  Salnt-Geoitces,  etc. 

(21   aorit  1824.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  &  loi 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salul.  Sur  te  rapport  de  notre  ministi 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  ta  demaaile  formée  par  la  Compagnie  Do 
cl  Constantin,  tendant  h  obtenir  l'auloriaatioc 
rues  el  une  place  sur  les  terrains  a  elle  apparts 
entre  les  rues  des  Martyrs,  de  Larocbefouoau 
Paris  ; 

Vu  le  plan  des  percements  projetés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  déj 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  la  ville 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  on 
qui  suit  : 

Article  premier,  —  La  Compagnie  Dosni 
Constantin  est  autorisée  i  former  sur  les  terrain 

1°  Une  rue  de  13  mèLres  (1)  (40  pieds)  de  la 
cûtâ  a  la  rue  de  Larochelbucault  et  se  dirigeant 
bourg  Montmartre,  à  la  jonction  de  celle-ci  avei 
et  des  Martyrs; 

2=  L'ne  aulre  rue  de  1 1  mètres  70  centime 
large,  parlanl  de  !a  rue  Suint  Lazare,  vis-à-vis 
jusqu'à  la  rencontre  de  la  première; 

3*  Une  place  circulaire  de  32  maires  50  ceni 
do  diamètre  au  point  de  jonction.de  ces  deux  ru 

4°  Enfin  une  troisième  rue  de  9  mètres  75  cet 
de  large,  formant  embranclicmeat  avec  la  prem 
la  rue  de  Larochefoucault,  le  tout  conformémen 

.\rt.  2.  —  CstW  autorisation  est  accordée 
impétrants  de  supporter  les  frais  do  premier  étab 
de  l'éclairage  des  nouvelles  voies,  d'y  établir  de 
truire,  sur  le  milieu  de  la  place,  une  fontaine  d<: 
à  l'approbation  de  l'Administration,  cl  en  outre 
lois  el  réglementa  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  seorélaire  d'El 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  préseï 

Donné  au  cli&leau  des  Tuileries,  le  21  avril 
el  de  notre  règne  te  vingt-neuvième. 


Ra«  AUwor.  ' 


.(31. 


a  1824.) 


Place  de  la  Madeleine,  rue  Royale,  < 


Louia,  par  la  gr&cs  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceut  qiii  ces  présentes  verront,  salut.  Bur  le  rapport  de  notre  minislre 
d'Etat  au  déparlement  de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Albouy.  propriétaire  d 'un  terrain 
silué  antre  la  rue  des  Marais  el  celle  des  Vinaigriers,  faubourg  du 
Temple,  k  Paris,  tendant  a  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  sur  ce  terrain 
une  rue  de  10  mètres  de  large,  qui  communiquerait  de  l'une  à  l'autre 
dea  deux  premières; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  favorable  du  préfet  'du  déparlen 

Notre  Conseil  d'Elat  entendu,  nous  avor 
qui  Buit  ; 

AancLE  PREMIER.  —  Le  sieur  Albouy  est  autorisé  é,  ouvri 
terrain  a  lui  appartenant,  entre  la  rue  des  Maraiset  celle  des  Vin 
une  nouvelle  rue  de   10  mètres  de  largeur, 
aligaamenls  indiqués  au  plan  ci-joinl. 

Art.  2,  —  Cette  autorisation  est  accordée,  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  supporter  les  frais  du  premier  pavoge  el  du  premier  élablis- 
ument  de  l'éclairage  de  la  nouvelle  rue,  el,  en  oulre,  de  se  soume 
aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  seorélaire  d'Etal  au  département  de  1 
lériflDr  est  chargé  de  l'exéoution  de  la  présente  ordonnanoe. 


Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  31  n 
al  de  notre  règne  le  vingt-neuvième . 


el-a 


de  gr&ce  1824, 


,  par  la  grâce  de 


u,  roi  de  France 
1.  salut.  Bur  le  ra| 
secrétaire  d'Elat  au  déparleinenl  de  l'inlérieur  -, 

Vu  le  plan  d'olïgnemenl  de  la  place  tx  former 
la  Madeleine  el  des  autres  voies  qui  devront  y  i 
culion  du  décrel  du  10  septembre  1808; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  dé[ 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  vil! 
14  mars  dernier; 

Vu  le  precès-verbal  de  la  publication  du  pi: 
qui  se  sont  élevées  contre  les  alignements  propc 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  enfin  le  décrel  du  10  septembre  1808; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  on 
qui  suil  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  i 
des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-joinl,  dont  les  i 

1"  A  former  autour  du  monument  de  la  Macl 
forme  carrée  et  dont  les  eûtes  seront  parallèles 

2°  A  prolonger  la  rue  Royale,  conduisjnt  d( 
la  principale  entrée  du  temple,  cl  a  donner  i 
largeur  de  43  mèlros,  suiv-inl  les  lettres  E  A  D 

3"  A  ouvrir  sur  l'arrière-fond  de  la  place,  d. 
l'axe  du  moDument  el  sur  une  largeur  égale  à 
un'i  rue  qui  s^ra  appelée  rue  Troncfiel,  et  qui 
Neuve  des  Malburins  (2)  ; 
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4o  A  former  jusqu*à  la  rencontre  de  la  rue  d'Anjou,  un  boulevard 
sous  la  dénominalion  de  boulevard  Malcsherbes,  a  angle  correspon- 
dant au  boulevard  de  la  Madeleine,  et  sur  une  largeur  de  43  mètres, 
pareille  a  celle  de  ce  dernier  boulevard, 

50  A  ouvrir,  dans  le  prolongement  du  côté  septentrional  do  la 
place,  à  gauche,  et  dans  unç  largeur  de  10  mètres,  une  rue  sous  la 
dénomination  de  rue  Chauveau-Lagarde^  aboutissant  au  nouveau  boule- 
vard, et,  à  droite,  une  seconde  rue  qui  portera  le  nom  de  rue  de  Sèze, 
formera  le  prolongement  de  la  première,  et  se  terminera  au  boulevard 
de  la  Madeleine,  à  l'extrémité  de  la  rue  Caumartin  ; 

Art.  2.  — Los  propriétaires  riverains  seront  tenus  do  se  conformer, 
pour  les  constructions  qu'ils  voudraient  élever,  aux  alignements  indi- 
(}ués  par  le  plan  ci-joint,  sous  la  réserve  des  indemnités  dues  à  raison 
de  pertes  ou  d'acquisitions  de  terrains,  et  qui  seront  réglées  conformé- 
ment aux  lois. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  accordé  anx  propriétaires  des  terrains  et  mai- 
sons situées  sur  la  partie  à  droite  du  prolongement  do  la  rue  Royale 
aucune  autorisation  de  s'avancer  sur  l'alignement  qu'autant  que  les  bâti- 
ments du  côté  opposé  auraient  reculé. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  2  juin  de  l'an  de  gr&ce  1824,  et 
do  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  LouiS. 

Nom.  ~  (I)  Place  de  la  Madeleine.  »  (2)  Rae  des  Mathorins. 

Place  de  la. Bourse,  rae  de  la  Bourse,  etc.  (16  juin  1824.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  &  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  do  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

Vu  le  plan  d'alignement  des  abords  du  palais  de  la  Bourse,  à  Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'information  et  les  réclamations  qui  se  sont 
élevées  contre  ledit  plan  ; 

'  Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  et  des  rues  à 
former  aux  abords  du  palais  de  la  Bourse  de  Paris,  sont  arrêtés  con- 
formément aux  lignes  noires  accompagnées  de  hachures  de  même  cou- 
leur tracées  sur  le  plan  n"  1  ci-joint,  dont  les  dispositions  consistent  : 
lo  à  prolonger  la  rue  Vivienne  jusqu'au  boulevard,  en  lui  donnant  une 
largeur  de  douze  mètres,  l'excédant  de  deux  mètres  devant  être  porté 
en  entier  du  cô!é  le  plus  voisin  de  la  place  ;  2»  à  ménager,  dans  l'axe 
de  l'édifice,  le  débouché  d'une  rue  de  seize  mètres  de  large  qui  se  di- 
rigera vers  la  rue  de  Grammont,  et  dont  le  plan  sera  ultérieurement 
déterminé  ;  3**  à  ouvrir  dans  la  môme  direction,  derrière  l'édifice , 
une  nouvelle  rue  de  quatorze  mètres  de  largeur  (1)  qui  communi- 
quera de  la  place  à  la  rue  Montmartre  ;  4°  enfin,  à  prolonger  en  ligne 
droite  la  rue  Notre  Dame  des  Victoires  sur  une  largeur  de  douze  mè- 
tres, jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  rue  Montmartre. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  riverains  de  la  place  et  des  rues  dont 
il  s'agit  seront  tenus  de  se  conformer  auxdits  alignements,  sauf  le  paye- 
ment des  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  l'abandon  des  ter- 
rains et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  du  plan  qui  seront  réglées 
conformément  aux  lois. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  16  juin  de  l'an  de  grâce 
1824  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Sterne  :  Louis 

Note.  —  (1)  Non  exécutée. 


Vu  les  plans  et  prooès-verbaux  d'alignement  des  rues  à  former  ur 
l'emplacement  de  Tancion  Collège  du  Cardinal  Lemoine,  &  Paris; 

Vu  les  contrats  domaniaux  des  18  frimaire  an  V,  9  brumaire 
en  IX  ot  13  germinal  an  XIII.  portant  vente  de  cet  emplacement,  à 
charge  pour  les  acquéreurs  de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  l'ouver- 
ture des  rues  dont  il  s'agit; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  départen>ent  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
27  janvier  1824; 

Vu  le  certificat  do  publication  du  plan  constatant  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les  alignements  proposés  ; 

Vu  enfin  l'avis  du  préfet  du  dcpartemonl  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  trois  rues  (2)  à  former 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  Collège  du  Cardinal  Lemoine.  à  Paris, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  les  plans  ci- 
joints,  et  qui  donnent  h  chacune  de  ces  rues  12  mètres  de  largeur. 

Art.  2.  —  Elles  seront  ouvertes,  quant  à  présent,  sur  les  terrains 
qui  doivent  être  livrés  gratuitement  à  la  Ville  ;  quant  à  celle  de  ces 
trois  rues  désignée  sous  le  nom  de  rue  du  Cardinal  Lemoine,  et  qui 
exigera  des  acquisitions  de  propriétés  particulières,  il  sera  (lourvii  à 
son  achèvement  soit  par  mesure  de  voirie,  soit  en  traitant  de  gré  à 
gré  avec  les  propriétaires  des  bâtiments  à  acquérir,  soit  en  procédant, 
s'il  y  a  lieu,  a  l'expropriation  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi 
du  8  mars  1810. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-CIoud,  le  7  juillet  de  l'an  de  grâce  1824 
et  de  notre  règne  le  vingt-neuvième. 

Signé  :  L0UI8. 


Notes.  —  (1)  Avftol  l'oavertare  du  boalevard  Saint-Germain,  la  rue  dos  Chantiers 
se  terminait  rue  de  Poissy.  —  (i)  Raes  du  Cardinal  Lemoine  et  des 
Chantiers  ;  la  troisième  rue  n'a  pas  été  exécutée. 


Pont  des  InTalldes  (7  juillet  1824). 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secréiaire  d'Etat  au  département  de  l'Intérieur,  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'adjudication  passée  le  10  mai  dernier  par 
le  préfet  de  la  Seine,  en  Conseil  do  préfecture,  pour  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  à  Paris,  entre  l'Hôtel  des  Invalides 
et  les  Champs-Elysées,  est  approuvée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Desjardins,  concessionnaire  du  péage,  s^ra 
tenu  de  se  conformer  au  cahier  des  charges  arrêté  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  le  3  avril  dernier  et  aux  plans  et  devis 
ci-annexés. 

Art.  3.  —  Il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  la  durée  de  la  con- 
cession, telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'adjudication,  le  péage  dont 
le  tarif  suit  : 

Nota.  —  Les  corps  et  détachements  militaires  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  sont  exempts  du  droit  do  péage.  La  même  exemption  est 
accordée  à  tout  invalide  qui  se  présentera  revêtu  de  l'habit  uni- 
forme. 

Art.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur  et  dos 
finances  sont  chargés,  chacun  en  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  ' 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  septième  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  gr&ce  1824  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  LODIS. 


Rues  du  Cardinal  Lemoine,  des  Chantiers  (1). 

(7  juillet  1824.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  &  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ihinistre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 


Chemin  des  Cinq  Moulins  (i).  ^  (21   juillet  1824.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  do  France  et  de  Navarre ,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur ; 


l 


—  71  — 


Notre  CoQseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  2.  —  La  commune  de  La  Chapelle  (Seine)  est  autorisée  à 
accepter  Toffre  faite  par  les  sieurs  Laforge,  héritiers  de  la  dame 
Cottin,  de  renoncer  aux  droits  qu'ils  s'attribuaient  à  la  propriété  du 
chemin  dit  des  Cinq  Moulins  (1),  et  de  payer  à  la  commune  une  somme 
de  4,000  francs,  à  la  charge  par  elle  de  faire  paver  à  ses  frais  ledit 
chemin,  le  tout  aux  conditions  établies  tant  dans  la  lettre  adressée  le 
18  mars  1824,  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  par 
l^its  sieurs  Laforge,  que  dans  la  délibération  approbative  du  Conseil 
municipal  de  La  Chapelle  du  3  mai  1824, 

U  sera  passé  acte  public  de  ce  traité. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Sainl-CIoud,  le  21  juillet  do  l'un  de  grâce 
1824  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  LouiS. 

NoTC  —  (!)  Rue  PoloDC«aa. 


cation  entre  l'impasse  Saint  Louis  et  la  rue  du  Faubourg  du  Temple, 
&  Paris  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  et  l'avis  favorable  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Davaux  est  autorisé  à  ouvrir  sur 
son  terrain  une  rue  de  12  mètres  de  large,  qui  communiquera  de 
l'impasse  Saint  Louis  (1)  à  la  rue  du  Faubourg  du  Temple,  à  Paris, 
conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  l'impé- 
trant de  supporter  les  frais  d'établissement  du  premier  pavage  et  du 
premier  éclairage  de  la  nouvelle  rue,  et  de  se  conformer  aux  lois  et 
règlements  sur  la  voirie  de  Paris, 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  le  4  août  de  l'an  de  grâce  1824 
et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  L0UI8. 


Rues  d'Artois  (1),  Boardaloue,  etc.  ^  (21  juillet  1824.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Vu  nos  ordonnances  des  3  janvier,  4  décembre  1822  et  30  avril 
1823,  concernant  la  position  que  devra  occuper  la  nouvelle  église  â 
construire  sous  l'invocation  de  Notre-Dame  de  Lorette,  à  Paris,  et 
l'alignement  des  rues  â  former  aux  abords  de  cet  édifice. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
8  lévrier  1824  ; 

Considérant  que  le  prolongement  récemment  opéré  de  la  rue  d'Ar- 
tois (1)  exige,  sous  des  rapports  d'embellissement  et  de  régularité, 
que  la  me  qui  doit  être  ouverte  vis-â-vis  l'église  forme  la  continua- 
tion directe  de  ce  prolongement  d'axe  en  axe,  de  telle  manière  que 
la  (açade  de  l'édifice  soit  vue  du  boulevard,  ce  qui  changera  la  dispo> 
sitioD  des  alignements  précédemment  arrêtés  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  substitués  aux  plans  adoptés  par  nos 
ordonnances  des  4  décembre  18*22  et  30  avril  1823,  les  plans  ci- 
joints  des  rues  â  ouvrir  aux  abords  de  l'église  Notre  Dame  de 
Lorefte,  â  Paris; 

En  conséquence  seront  formées,  conformément  auxdits  plans, 
savoir  :  deux  rues  latérales  à  l'édifice,  de  chacune  10  mètres  de 
large  (2); 

Une  autre  rue  qui  communiquera  de  la  rue  Saint  Georges  â  celle 
du  Faubourg  Montmartre  (3),  également  sur  10  mètres  de  largeur;  et 
enGn,  une  quatrième  (i)  qui  aboutira  d'une  part,  â  la  place  devant 
l'église,  de  Tautre  â  la  rue  Chantereine  (5),  dans  l'axe  du  prolonge- 
ment de  la  rue  d'Artois  (1),  dont  elle  formera  la  continuation  en  ligne 
directe,  sur  une  largeur  de  13  mètres. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  nos  ordonnances  susvisées,  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente,  sont  maintenues. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
nntérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  21  juillet  de  l'an  de 
grâce  1824  et  de  notre  règne  le  trentième. 

Signé  :  LouiS. 

Nom.  ^  (1)  Ras  Laffitte,  partie  entre  tes  nies  de  Provence  et  de  la  Victoire.  — 
(2)  Rues  Pléchier  et  Bonrdaloae.  —  (3)  AuU^ois  rue  OUtvier,  mainte- 
tenant  partie  de  la  nie  de  ChAteaudan.  —  (4)  Rue  Laffltte.  ~  (5)  Rue 
de  la  vTcieire.  ^  ' 

Rm  Bichat.  —  4  (août  1824.) 

U)uis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  â  tous 
wox  qui  ces  présentes  verront,  silut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  : 

\u  il  deminde  formée  par  le  sieur  Davaux  en  autorisation  d'ouvrir, 
sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  une  rue  destinée  â  former  communi- 


Non.  —  (1)  Rue  Alibert. 

Chemin  des  Cinq  Mouline  (1).  —  (21  septembre  1824.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine  : 

Vu  l'arrêté  en  date  du  23  septembre  1823,  par  lequel  et  pour  la 
conservation  des  droits  de  la  commune  de  La  Chapelle,  le  maire  de 
ladite  commune  a  fait  défense  expresse  à  tout  propriétaire,  locataire  ou 
tout  autre  habitant  de  la  butte  dite  des  Couronnes  ou  des  Cinq 
Moulins,  de  dénaturer  l'état  actuel  des  chemins  et  dépendances 
de  ladite  butte,  d'entraver  et  d'intercepter  la  circulation  et  l'usage 
desdits  chemins,  places  et  dépendances,  par  des  barrières  ou  construc- 
tions généralement  quelconques  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  21  juillet  dernier,  par  laquelle 
Sa  Majesté  a  autorisé  la  commune  de  La  Chapelle  â  accepter  Voftre 
qui  lui  a  été  faite  par  le  sieur  Laforge  Desforges  et  consorts,  de  renoncer 
aux  droits  qu'ils  s'attribuaient  â  la  propriété  du  chemin  des  Cinq- 
Moulins  (1),  désigné  ci-dessus,  et  de  payera  ladite  commune  une  somme 
de  4,000  francs,  â  la  charge  par  la  même  commune  de  faire  paver  â 
ses  frais  le  chemin  vicinal  dont  il  s'agit  ; 

V^u  la  transaction  notariée  passée  en  exécution  de  ladite  ordonnance 
royale  du  21  juillet  dernier,  entre  le  maire  delà  commune  de  La  Cha- 
pelle et  les  sieurs  Laforge  Desforges  ; 

Vu  les  lettres  en  date  du  4  septembre  présent  mois,  par  lesquelles 
le  maire  de  ladite  commune  et  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Denis,  demandent  l'annulation  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
23  septembre  1823,  lequel  est  devenu  sans  objet  par  suite  de  ladite 
transaction  ; 

Considérant  que  ladite  transaction  ayant  mis  fin  â  la  contestation 
qui  existait  entre  la  commune  de  La  Chapelle  et  les  sieurs  Laforge  et 
Desforges,  â  l'occasion  de  la  propriété  du  chemin  de  la  butte  des 
Couronnes  ou  des  Cinq-Moulins  (1),  l'arrêté  administratif  ci-dessus  visé 
n'a  plus  d'objet. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  maire  de  la  com- 
mune de  La  Chapelle,  sera  considéré  comme  non  avenu. 

Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous-préfet  de  Tarron- 
dissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exécution  et  de  nous 
en  rendre  compte. 


Fait  â  Paris  le  21  septembre  1824. 


Non.  —(1)  Rue  Polonceau. 


Signé  :  CHABROL. 


Rae  Madame.  —  (6  octobre  1824.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  â  l'intérieur  : 

Vu  les  contrats  de  vente  des  anciens  couvents  du  Précieux  Sang  et 
du  Noviciat  des  Jésuites,  à  Paris,  en  date  des  12  frimaire  et  21  fruc- 
tidor an  V,  contenant  la  condition  par  les  acquéreurs  de  livrer  le  ter- 


1 


rain  nécessaire  à  la  formation  d'une  nouvelle  rue  de  30  pieds  (9™  75) 
de  large,  dans  le  prolongement  de  la  rue  Madame,  jusqu'à  la  rue 
Môzière,  vis-à-vis  celle  du  Gindre  (i); 

Vu  le  plan  de  ce  prolongement,  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur 
le  14  vendémiaire  en  XIII,  et  qui  en  portait  la  largeur  à  10  mètres; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  de  donner  à  oette  nouvelle 
rue  une  largeur  de  11  mètres  69  centimètres  (36  pieds),  égale  à  celle 
de  la  rue  Madame  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  la  publication  du  plan  ainsi  certifié  ; 

Vu  les  réclamations  qui  sont  présentées  par  les  propriétaires 
intéressés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  27  janvier  et  14  mars 
1824; 

Vu  enfin  l'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  Madame,  à  Paris,  sera  prolongée  sur 
une  même  largeur  de  11  mètres  69  centimètres  jusqu'à  la  rue  Mézières, 
conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  riverains  qui,  aux  termes  de  leurs 
contrats  d'acquisition,  sont  tenus  de  fournir  le  terrain  nécessaire  à  la 
nouvelle  rue,  sur  30  pieds  (9™  75)  de  largeur,  seront  indemnisés  du 
surplus  à  dire  d'experts. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu,  soit  par  mesure  de  voirie,  soit  en  trai- 
tant de  gré  à  gré  avec  les  propriétaires,  soit  enfin  en  procédant  comme 
pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810, 
à  l'acquisition  des  b&timents  et  terrains  nécessaires  pour  compléter  la 
formation  de  la  nouvelle  rue. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  octobre  de  l'an  de  grâce 
1824  et  de  notre  règne  le  premier. 

Sgné  :  Charlbb. 

Non.  -^  (1)  MaiatenaDt  rae  Hadaine. 


Rua  Charles  X»  ett.  —  (19  décembre  1824.) 


rapport  au  roi 


Sire, 


Enfin  le  préfet  de  la  Seine  demande  aussi  que  la  grande  rue  ouverte 
dans  le  clos  de  Saint  Lazare  devienne  la  rue  Charles  X  {\),  que  le 
quai  de  Test  du  canal  Saint  Martin  soit  honoré  de  la  même  dénomina- 
tion, et  que  le  quai  de  l'ouest  de  ce  canal  soit  appelé  quai 
Louis  XVIH  (2). 

Les  uns  et  les  autres  de  ces  vœux  me  paraissent  fondés  sur  des 
souvenirs  et  des  sentiments  également  honorables,  je  supplie  Votre 
Majesté  de  vouloir  bien  en  permettre  l'accomplissement. 

Je  suis,  avec  le  plus  proCpnd  respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le 
très  humble  et  très  fidèle  sujet. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  :  Corbière.     , 

Approuvé.  —  Au  ch&teau  des  Tuileries,  le  19  décembre  de  l'an  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  premier. 


Signé  :  CHARLES. 


Notes.  —  (1)  Rue  Lafayette.  ~  (2)  Quai  Valmy. 


Rua  des  Poirées  Saint  Jacqae8(l).  —  (29  décembre  1824.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  au  département  do  l'intérieur  : 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Poirées  Saint  Jacques  (l),  à 
Paris,  et  de  son  prolongement  jusqu'à  la  place  de  la  Sorbonne,  levé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  3  septembre  181 1  ; 

Vu  le  certificat  constatant  que  ce  plan  a  été  exposé  publiquement  et 
qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la  part  des  propriétaires 
intéressés. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département,  faisant  fonc- 
tions de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
3  se[)tombre  1 8 1 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Poirées  Saiot 
Jacques  (I)  et  de  son  prolongement  jusqu'à  la  place  de  la  Sorbonne,  à 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan 
ci-joint. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  seront  tenus  de  s'y  conformer  pour  la 
reconstruction  de  leurs  bâtiments,  sauf  le  payement  des  indemnités 
auxquelles  ils  pourraient  avoir  droit  pour  la  valeur  du  terrain  qu'ils 
sont  contraints  de  céder,  et  qui  seront  réglées  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  Château  des  Tuileries,  le  29  décembre  de  Tan  de 
grâce  1824,  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  Charles. 

Non.  ~  (1)  Supprimée. 


Rua  Royale  Saint  BCartin  (l).  —  (29  décembre  1824.) 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur : 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Royale  Saint  Martin  (1),  à  Paris, 
levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Vu  le  certificat  constatant  que  ce  plan  a  été  exposé  publiquement  et 
qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la  part  des  propriétaires 
intéressés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département,  (usant  fonc- 
tions de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
3  septembre  18  H  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -—  Les  alignements  de  la  rue  Royale  Saint 
Martin  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées 
sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Les  propriétaires  sont  tenus  de  s'y  conformer  pour  la 
reconstruction  de  leurs  b&timents,  sauf  le  payement  des  indemnités 
auxquelles  ils  pourraient  avoir  droit  pour  la  valeur  du  terrain  qu'ils 
seront  contraints  de  céder,  et  qui  seront  réglés  conformément  aux  lois. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29  décembre  de  l'an  do 
grâce  1824  et  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  ;  Charles. 

Non.  —  (1}  Rue  Réaumar,  partie  enuv  les  rues  Turbigo  et  Saint  Martin. 


Rae  Laftiyette. —  (6  janvier  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  novembre  1822  qui  a  autorisé  l'ouver- 
ture d'une  rue  (1)  large  de  20  mètres,  en  prolongement  et  dans  la 
direction  de  la  rue  du  Chemin  de  Pantin,  entre  les  rues  du  Faubourg 
Saint  Martin  et  du  Faubourg  Poissonnière,  ouverture  à  laquelle  notre 
bonne  ville  de  Paris  concourt  de  ses  deniers  ; 

Vu  les  observations  du  préfet  de  la  Seine  des  19  août  et  8  novembre 
1823,  10  juin  et  29  octobre  I82i,  sur  l'utilité  et  l'importance  de  cette 
communication,  et  sur  les  difficultés  que  son  exécution  complète  éprouve 
encore  ; 

Vu  le  plan  duquel  il  résulte  que  la  rue  du  Chemin  de  Pantin  (2)  n  a 
que  19  mètres  50  centimètres  de  largeur; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  l'article  3  de  la 
loi  du  8  mars  1810; 


—  73  — 


Notre  Conseil  d*Etat  eotondu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'exécution  de  la  rue  ouverte  dans  la  direc- 
tion de  la  rue  du  Chemin  de  Pantin  (1),  depuis  la  rue  du  Faubourg 
Saint  Martin  à  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  à  Paris,  département 
de  la  Seine,  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
est  déclarée  d'utilité  publique,  et  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  y 
appliquer  ou  faire  appliquer  au  besoin  les  mesures  voulues  par  la  loi 
du  8  mars  1810. 

Aat.  2.  —  La  largeur  de  ladite  rue,  fixée  par  l'article  l*'  de  Tordon- 
nance  du  27  novembre  1822  à  vingt  mètres,  est  réduite  à  dix-neuf 
mètres  cinquante  centimètres ,  largeur  de  la  rue  du  Chemin  de 
Pantin  (1). 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  le  6  janvier  de  l'an  de  grâce 
1825. 

Signé  :  Charles. 

Nom.  ^  (1)  Rue  Lafayette.  ~  (2)  Partie  de  la  ruo  Lafayetts  entre  les  mes  du  fau* 
bourg  Saint  Martin  et  le  tMalevard  de  La  Villelte. 


Rue  Ghaptal.  —  (12  janvier  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  présentée  au  préfet  du  département  de  la  Seine  par 
les  sieurs  Alexandre  Delessert  et  Lavocat,  propriétaires  k  Paris,  ten- 
dant a  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  sur  leurs  terrains,  situés  entre  les 
rues  Blanche  et  Pigale,  une  rue  de  douze  mètres  soixante  centimètres 
de  largeur  qui  communiquerait  de  l'une  à  l'autre  des  deux  premières 
rues  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Alexandre  Delessert  et  Lavocat 
sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains,  &  Paris,  une  rue  qui  commu- 
uiqaera  de  la  rue  Blanche  à  la  rue  Pigale,  conformément  au  plan  ci- 
joint. 

Art.  2.  — *  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  impé- 
trants : 

i'>  De  border  la  rue,  de  chaque  côté,  d'un  trottoir  de  un  mètre 
soixante  centimètres  de  large  ; 

2«  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  de  l'éclairage  et 
du  pavage  de  la  nouvelle  rue  ; 

3«  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

.\at.  ti.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  chÀteau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Projet  de  nie.  —  (26  janvier  1825.) 

Charles,  etc.,  etc., 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Mallet  frères  et  Lemercier  de 
Nervilie,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  percer  une  rue  de 
12  mètres  (1)  de  largeur  sur  les  terrains  des  anciens  hôtels  des 
Finances,  de  la  Loterie  et  de  Radepont,  pour  communiquer  de  la  rue 
Neuve  des  Petits  Champs  (2)  à  la  rue  Neuve  Saint  Augustin  (3)  dans 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  8eine  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avriV  1783,  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Mallet  frères  et  Lemercier  de 
Nerville  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  les  terrains  à  eux  appartenant  une 
nie  de  12  mètres  de  large,  pour  communiquer  de  la  rue  Neuve  des 
Petits  Champs  (1)  à  la  rue  Neuve  Saint  Augustin  (2),  à  Paris,  confor- 
mément au  plan  ci-annexé,  sauf  l'établissement  d'un  pan  coupé  de 


4  mètres  de  face  à  l'angle  aigu  formé  par  la  rencontre  de  la  nouvelle 
rue  et  de  la  rue  Neuve  Saint  Augustin  (3). 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

1»  D'établir  de  chaque  côté  de  la  rue  un  trottoir  de  2  mètres  de 
large; 

2o  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  de  la  nouvelle  rue-, 

3<>  De  faire  concorder  les  moyens  d'écoulement  d'eau  au-dessus  et 
au-dessous  du  sol,  dans  la  dite  ruo,  avec  le  système  général  des  con- 
duites d'eaux  souterraines  adopté  par  le  préfet  du  département  et  sous 
la  direction  des  architectes  de  la  ville  ; 

4<»  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Notes.  —  (1)  Projet  non  exécuté.  —  (2)  Rue  des  Petits  Champs.  —  (3)  Rue   Saint 
Augustin. 


Rues  de  Clignancoart  et  Ramey.  —  (2  février  1825.) 

Charles,  etc.,  etc.. 

Vu  les  projets  d'alignements  des  traverses  de 

Montmartre  (Seine),  route  départementale,  n*>  35  (1),  de  Paris  à  Cli- 
gnancourt • , 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d'où 
dépendent  ces  traverses; 

Les  avis  des  commissions  formées  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit 

Art.  4.  —  Les  alignements  de  la  traverse  de  la  route  départemen- 
tale de  la  Seine,  n»  35  (1),  de  Paris  à  Clignancourt,  sur  la  commune 
de  Montmartre,  département  de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés 
conformément  au  tracé  formé  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci- 
joint 

Art.  6.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles 


NoTK.  —  (1)  Rue  de  CUgaancourc,  partie  entre  le  boulevard  Rochechouart  et  la  rue 
Ramey,  et  rue  Ramey,  partie  entre  les  mes  de  Clignancourt  et  Har- 
cadet. 


Rue  da  Delta.  —  (2  févner  1825). 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Lambin  et  Louis  Guillaume, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  sur  les  terrains  de  l'ancien 
jardin  du  Delta,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  qui  communi- 
querait de  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  à  la  rue  Rochechouart, 
vis-a-vis  l'abattoir  de  Montmartre,  à  Paris  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Lambin  et  Louis  Guillaume  sont 
autorisés  à  ouvrir  sur  des  terrains  a  eux  appartenant,  une  rue  de  douze 
mètres  de  largeur,  qui  communiquera  de  la  rue  du  Faubourg  Poisson- 
nière a  la  rue  Rochechouart,  conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  pas  les  impé- 
trants : 

1<>  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  de  la  nouvelle  rue  ; 

2'*  D'établir  à  leurs  frais,  de  chaque  côté  de  ladite  rue,  des  trottoirs 
d'un  mètre  cinquante  centimètres  de  largeur,  ce  qui  laissera  une  lar- 
geur de  neuf  mètres  à  la  chaussée  réservée  aux  voitures  ; 


i 

t 
» 


—  74  — 


3<>  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 
Art.  3.    —  Notre    ministre    secrétaire    d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Canal  Saint  Bffartin.  —  (20  février  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  du  roi  du  15  août  1821  qui  approuve  la  direction 
du  canal  Saint  Martin  entre  le  bassin  de  la  Villette  et  les  fossés  de 
l'Arsenal,  conformément  au  plan  annexé  à  ladite  ordonnance  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  25  novembre  1824,  qui  pro- 
pose différentes  modifications  dans  le  tracé  approuvé  par  l'ordonnance 
sus-datée,  et  l'avis  du  Conseil  des  Ponts  et  Chaussées  du  11  décembre 
suivant,  qui  reconnaît  la  nécessité  des  modifications  proposées. 

Vu  le  plan  modifié  approuvé  ledit  jour,  11  novembre  1824,  par  notre 
directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  tracé  du  canal  Saint  Martin,  approuvé  {>ar 
l'ordonnance  du  roi  du  15  août  1821,  est  modifié.  La  direction  et 
l'exécution  définitives  de  ce  canal  auront  lieu  conformément  au  plan 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Rue  Saint  Séverin.  —  (3  mars  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Séverin,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  rectifié  de  manière  à  conserver  l'église  du  même  nom, 
située  dans  cette  rue  ; 

Vu  l'attestation  que  ce  plan,  ainsi  rectifié,  a  été  ex{)osé  publiquement, 
conformément  aux  règlements,  et  les  réclamations,  au  nombre  de 
douze,  qui  ont  été  présentées  par  les  propriétaires  intéressés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Séverin,  à 
Paris,  sont  définitivement  arrêtés,  conformément  aux  lignes  noires  avec 
hachures  de  même  couleur  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  -—  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  démolitions  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  et  entretien  des  bâtiments  placés  hors  des 
alignements  ainsi  arrêtés,  «oit  les  terrains  à  occuper  réciproquement 
par  la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc, 


Signé  :  Charles. 


Sente  des  Vignes  (1)   —  (8  mars  1825.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
Vu  l'arrêté,  en  date  du  5  avril  1823,  par  lequel  nous  avons 
ordonné  :  \.^  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  d'Auteuil  serait 
convoqué  à  l'eflet  de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  la  voie 
publique  dénommée  jusqu'alors  sente  des  Vignes  (1)  et  dont  l'élargisse- 
ment est  demandé  par  la  commune,  est  un  chemin  vicinal  ou  une  sente, 
et  qu'en  cas  d'incertitude  il  serait  procédé  à  ime  enquête  pour  établir 
ce  point  de  fait  ;  1'*  que  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  cette  voie 
publique  est  une  sente,  le  conseil  municipal  délibérerait  sur  la  question 
de  savoir  si  le  projet  de  convertir  celte  sente  en  un  chemin  vicinal  est 
d'utilité  publique  ;  3»  que,  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  opine- 


rait pour  Taflirmative  sur  cette  dernière  question,  il  s'expliquerait . 
i**  Sur  la  largeur  à  laquelle  le  nouveau  chemin  vicinal  devrait  être 
porté  ;  2<»  sur  le  montant  de  la  dépense  qui  résulterait  de  l'élargisse- 
ment; 3**  sur  les  ressources  qui  pourraient  être  affectées  à  cette  dépense; 
après  quoi  l'autorité  locale  ferait  remplir  les  formalités  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  conversion  de  la  sente  en  un  chemin  vicinal  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  23  août  suivant,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  d'Auteuil,  après  avoir  déclaré  que  la  voie  publique  dont 
il  s'agit  a  toujours  été  considérée  comme  une  sente,  a  exprimée  l'avis 
unanime  qu'elle  fut  convertie  en  un  chemin  vicinal  dont  la  largeur 
serait  fixée  à  8  mètres,  et  a  indiqué,  à  défaut  d'autre  ressource  suffi- 
sante, la  voie  de  surimposition  extraordinaire,  comme  moyen  de  faire 
face  à  la  dépense,  évaluée  à  3,000  francs,  qui  résulterait  de  l'élargisse- 
ment du  nouveau  chemin  vicinal  ; 

Vu  le  certificat  en  date  du  17  septembre  suivant,  constatant  la  publi- 
cation de  la  délibération  ci-dessus  visée  et  du  plan  des  localités  ; 

Vu  un  procès-verbal  clos  le  8  du  mois  de  septembre  et  contenant 
l'adhésion  de  soixante-dix-huit  propriétaires,  habitants  d'Auteuil,  à  la 
conversion  de  la  sente  des  Vignes  en  chemin  vicinal  de  8  mètres  de 
largeur,  et  l'opposition  d'un  seul  propriétaire,  le  sieur  Magnien,  à 
l'exécution  de  ce  projet,  opposition  motivée  sur  ce  que  l'élargissement 
de  cette  voie  publique  ne  pourrait  s'opérer  qu'aux  dépens  de  sa  pro- 
priété ; 

Vu  une  autre  délibération,  en  date  du  23  du  même  mois,  par  laquelle 
le  conseil  municipal,  après  avoir  combattu  les  motifs  de  l'opposition  du 
sieur  Magnien,  a  déclaré  {)ersister  dans  le  premier  avis  du  23  août 
précédent  ; 

Vu  l'avis  exprimé  dans  le  même  sens  par  le  sous-préfet  de  Saint 
Denis,  le  24  janvier  1 824  ; 

Vu  le  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  d'Auteuil,  arrêté 
par  nous  sous  la  date  du  26  février  dernier  ; 

Vu  les  dispositions  des  lois  du  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805) 
et  28  juillet  1824; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  des  7  prairial  an  XIII 
(27  mai  1805)  et  octobre  1824; 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire 
qu'il  y  a  utilité  réelle  pour  la  commune  d'Auteuil  à  ce  que  la  sente  des 
Vignes  (1)  soit  convertie  en  un  chemin  vicinal;  que  l'opposition  isolée 
et  intéres<;ée  d'un  propriétaire  ne  peut  pas  être  un  obstacle  à  Texécu- 
tion  d'un  projet  dont  les  avantages  sont  évidents,  et  sur  lequel  les  autres 
habitants  do  la  conunune,  le  conseil  municipal  et  le  maire  ont  émis  un 
vœu  unanime  ; 

Con<^idérant,  d'autre  part,  que  la  loi  ne  permet  pas  de  donner  aoi 
chemins  vicinaux  plus  de  6  mètres  de  largeur; 

Considérant  enfin  que  la  largeur  qui  avait  été  proposée  par  les  ingé- 
nieurs se  trouvant  réduite,  le  plan  d'alignement  qu'ils  avaient  proposé 
doit  subir  des  modifications  ;  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  voie  publique  connue  sous  la  dénomination 
de  sente  des  Vignes  (1),  dans  la  commune  d'Auteuil,  est  déclarée  che- 
min vicinal  ;  elle  sera,  en  conséquence,  portée  sur  le  tableau  des  che- 
mins vicinaux  de  cette  commune. 

Ladite  sente  fait  suite  à  la  rue  de  la  Source,  et  aboutit,  par  un 
retour  d'équerre,  à  la  rue  des  Fontaines  (2). 

Art.  2.  —  La  largeur  de  ce  nouveau  chemin  vicinal  est  fixée  à  sii 
mètres;  l'alignement  en  sera  étudié  par  l'architecte  de  la  commune  et 
soumis  à  notre  approbation  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  en  pareil  cas. 

Art.  3.  —  Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous- 
préfet  de  Sceaux,  que  nous  chargeons  d'en  donner  connaissance  au 
maire  de  la  commune  d'Auteuil. 


Fait  à  Paris,  le  8  mars  1825. 


Signé  :  CHABROL. 


Notes.  —  (1)  Rue  Pierre  Guérin,  partie  ealre  les  rues  de  la  Source  et  La  Foottine. 
—  (2)  Rue  La  Foo laine. 


Rue  de  Gastellane.  —  (24  mara  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  comte  de  Castellane  et  Gouin, 
tendant  à  obtenir  1  autorisation  de  former  sur  les  terrains  à  eux  appar- 
tenant, entre  les  rues  de  l'Arcade  et  Tronchet,  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris,  une  rue  de  douze  mètres  de  large  (1)  pour  communiquer  de 
l'une  à  l'autre  des  deux  premières. 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée; 
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Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 
Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  [et  ordonnons  ce 
qai    suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  comte  de  Castellane  et  Gouin  sont 
autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains  une  rue  de  douze  mètres  de  lar- 
geur (1)  pour  communiquer  de  la  rue  de  l'Arcade  à  la  rue  Tronchet, 
conformément  au  plan  ci-joint  de  A  en  B. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée,  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

l  •»  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  de  la  nouvelle  rue; 

^<*  De  faire  concorder  les  moyens  d'écoulement  d'eau,  au-dessus  et 
au-dessous  du  sol  dans  ladite  rue,  avec  le  système  général  des  conduites 
d'eau  souterraines  adopté  par  le  préfet  du  département,  et  sous  la  direc- 
tion des  architectes  de  la  ville; 

3<*  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris; 

4^  D'établir  de  chaque  côté  de  ladite  rue  des  trottoirs  de  un  mètre 
et  demi  de  largeur. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'irf- 
térïeur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Non.  —  (1)  Ru*  GaateUao«. 


Route  royale  n*  20  (1).  —  (19  mai  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  projets  d'alignements  des  traverses  de  Manc  (Basses- Alpes), 
Toute  départementale  n^  1  de  Digne  à  Avignon  ; 

Petit  Montrouge  (Seine),  route  royale  n<>  20  do  Paris  à  Toulouse. 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  d'où 
dépendent  ces  traverses  ; 

Les  avis  des  commissions  formées  en  exécution  de  la  loi  du 
8  mars  1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Art.  2.  -—  Les  alignements  de  la  traverse  du  Petit  Montrouge  (1), 
département  de  la  Seine,  route  royale  n»  20  de  Paris  à  Toulouse,  sont 
et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par  des  lignes  tracées 
en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  — 

Art.  7.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre   château  des  Tuileries,   etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Non.  —  (1)  Avenue  d'Oriéans. 


Rues  Bfarqfoy  et  du  Terrage.  —  (22  mai  1825). 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  rue  (1  )  que  les  sieurs  Bégé  et  Marqfoy, 
de  concert  avec  la  Compagnie  du  Canal  Saint  Martin,  se  proposent 
d'ouvrir  sur  les  terrains  à  eux  appartenant,  dans  une  direction  paral- 
lèle au  canal,  depuis  la  rue  des  Morts  (2)  jusqu'à  la  rencontre  du  pro- 
longement de  l'impasse  du  Grand  Saint  Michel  (3)  et  d'une  deuxième 
nie  (4)  à  former  depuis  ladite  impasse  jusqu'au  canal. 

Vu  le  consentement  des  dits  sieurs  Bégé  et  Marqfoy  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département. 

Notre  ConseÙ  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Bégé  et  Marqfoy  sont  autorisés  à 
ouvrir  sur  leurs  terrains,  depuis  b  rue  des  Morts  (2)  jusqu'à  la  ren- 
contre du  prolongement  de  l'impasse  du  Grand  Saint  Michel  (3),  une 


rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  conformément  aux  lignes  noires 
pleines  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

lo  De  supporter  les  frais  du  premier   établissement   de  pavage  e 
d'éclairage  ; 

2°  De  se  couformer  aux  règlements  sur  la  voirie  de  Paris,  et  sous  la 
réserve  de  tous  les  droits  résultant  du  traité  fait  entre  eux  et  la  Com- 
pagnie du  Canal. 

Art.  3.  —  Il  sera  ouvert  aussi,  conformément  au  plan  ci-joint,  une 
rue  (4)  de  12  mètres  de  large,  depuis  l'extrémité  de  l'impasse  du 
Grand  Saint  Michel  (3)  jusqu'au  canal,  sur  le  terrain  appartenant  au 
sieur  Marqfoy,  sauf  toute  réserve  que  de  droit  pour  les  décisions  à  inter- 
venir, soit  relativement  aux  obligations  de  ce  dernier  résultant  de  son 
contrat  d'acquisition  du  dit  terrain,  soit  relativement  aux  indemnités 
qu'il  pourrait  se  croire  fondé  à  réclamer. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 

Notes.  —  (1)  Rue  Marqfoi.  —  (2)  Rue  des  KcIujws  Saint  Marlin.  —  (3)   Rue  du 
Terrage.  —  (4)  Partie  de  la  rue  du  Terrage. 


Rues  Claude  Velleftinx  et  Vlcq-d'Asir.  —  (8  juin  1825). 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  présentée  par  les  sieurs  Davaux,  Bart,  Callou  et 
Loire,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  deux  rues  de  douze 
mètres  de  largeur  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  entre  les 
rues  Saint  Maur,  de  la  Chopinette,  le  chemin  de  ronde  intérieur  et  la 
rue  de  l'Hôpital  Saint  Louis,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  rues  projetées; 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Davaux,  Bart,  Callou  et  Loire, 
sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains,  entre  les  rues  Saint-Maur,  de 
la  Chopinette,  le  chemin  de  ronde  intérieur  et  rue  de  l'Hôpital  Saint 
Louis,  à  Paris,  deux  rues  de  douze  mètres  de  largeur,  conformément 
au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

lo  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  de  pavage  et  de 
l'éclairage  des  nouvelles  rues,  et  d'y  établir  des  trottoirs  de  1  mètre 
50  centimètres  de  largeur  ; 

2o  De  faire  concorder  les  moyens  d'écoulement  d'eau,  au-dessus  et 
au-dessous  du  sol,  dans  les  dites  rues,  avec  le  système  général  des 
conduites  d'eaux  souterraines  adopté  par  l'administration,  et  sous  la 
direction  des  architectes  de  la  ville  ; 

3°  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Charles. 


Rue  du  Dauphin  (1).  —  (22  juin  1825.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Dauphin  (1),  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  laquelle  rue  prendra  le  nom  de  rue  du  Trocadéro,  con- 
formément au  vœu  manifesté  par  le  conseil  municipal  ; 

Vu  le  procès-verbal  qui  constate  que  ce  plan  a  été  publié  dems  les 
formes  prescrites  pour  que  tous  les  propriétaires  intéressés  puissent  en 
prendre  connaissance; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 
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Vu  Tavis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  du  Dauphin  (1),  à  Paris,  portera  le 
nom  de  rue  du  Trocadéro  (1),  et  sera  élargie  conformément  au  plan 
ci-joint,  au  moyen  de  l'acquisition  et  de  la  démolition  des  maisons  qui 
forment  le  côté  gauche  de  cette  rue  en  entrant  par  celle  de  Rivoli. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  traiter  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires  des  dites  maisons  et  les  détenteurs  de  baux,  ou  à 
procéder,  selon  le  besoin,  suivant  les  formes  indiquées  par  la  loi  du 
8  mars  1810  sur  les  expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, à  l'effet  d'obtenir  sa  mise  en  possession  des  dits  immeubles  ou 
de  la  portion  nécessaire  à  l'élargissement  projeté. 

Art.  3.  —  Les  portions  de  terrains  ou  bâtiments  qui  resteront 
libres  après  que  l'élargissement  de  la  rue  aura  été  effectuée,  et  que  les 
propriétaires  n'auraient  point  conservées,  seront  revendues  aux  enchères 
publiques,  et  le  produit  de  cette  revente  sera  porté  en  recette  au  budget 
de  la  ville. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Charles. 

Non.  —  (1)  Rue  Saint  Roch,  partie  eatre  les  mes  de  Rivoli  et  Saint  Honoré. 


Vu  le  certificat  du  maire  de  l'arrondissement  constatant  que  ce  plan 
a  été  exposé  publiquement  pendant  le  temps  prescrit  ; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  par  les  propriétaires  inté- 
ressés ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  ; 

Vu  enfin  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  boulevard  du  Temple,  à 
Paris,  département  de  la  Seine,  sont  arrêtés  conformément  au  plan 
ci-joint,  savoir  :  pour  le  côté  droit,  en  venant  par  le  boulevard  Saint- 
Martin,  par  des  lignes  indiquées  sous  les  numéros  rouges  1,  2  et  3,  et 
pour  le  côté  gauche,  par  les  lignes  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  et  12. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  que  pourra  concerner  soit  les  démolitions  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  des  b&timents  placés  hors  des 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique,  soit  enfin  les  indemnités  dues  pour  la  cession  de  ces  ter- 
rains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :   CHARLES. 


Ruas  Neuve  de  la  Oare,  Fulton,  etc.  —  (27  Juillet  1825.) 

Charles,  etc., 

Vu  la  demande  formée  par  l'administration  des  Hospices  de  Paris, 
conjointement  avec  les  sieurs  Bonhin,  Godde,  Magu  et  baron  Hély 
d'Oissel,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  plusieurs  rues  sur 
les  terrains  à  eux  appartenant,  et  connus  sous  le  nom  de  Clos  de  la 
Gare  et  Pré  de  l'Hôpital,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  des  rues  projetées; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  des  Hospices  de  Paris  et 
les  sieurs  Bonhin,  Godde,  Magu  et  baron  Hély  d'Oissel  sont  autorisés 
à  ouvrir  sur  les  terrains  du  Clos  de  la  Gare  et  du  Pré  de  l'Hôpital, 
qui  leur  appartiennent,  les  rues  indiquées  au  plan  ci-joint  par  les 
lettres  A  (1),  B,  C,  D,  E  (2),  la  première  sur  15  mètres,  la  dernière 
sur  12  mètres,  les  trois  autres  sur  13  mètres  de  largeur. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  impétrants  : 

1«  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et 
d'éclairage  des  rues  nouvelles; 

2o  D'établir  dans  la  rue  A  (1)  des  trottoirs  de  2  mètres  de  large,  et 
dans  le  autres  de  1  mètre  et  demi  de  chaque  côté,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  s'y  cunstruira  des  maisons  et  habitations  ; 

3»  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie  de 
Paris. 

Art.  2.  —  La  rue  A  sera  ultérieurement  prolongée  jusqu'au  boule- 
vard de  l'Hôpital,  conformément  au  tracé  en  lignes  ponctuées  noires 
sur  le  plan  (3). 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  Charles. 

Notes.  ~  (1)  Rne  de  la  Gare,  elle  devait  aller  jusqu'au  boulevard  de  l'Hôpital.  — 
{9)  Rue  Fullon.  —  (3)  Voir  l'ordonoance  du  14  janvier  1829  qui  sup- 
prime les  rues  G.  G.-J,  H.  et  I. 


Boulevard  du  Temple.  —  (17  août  1825). 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  du  boulevard  du  Temple  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  dressé  conformément  à  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 


Rues  d^AqJon  et  des  Noyers.  —  (23  septembre  1825). 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  d'Anjou  Saint  Honoré  (1)  et  des 
Noyers  (2),  quartier  Saint  Jacques,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris, 

Vu  les  certificats  constatant  que  ces  plans  ont  été  exposés  publique- 
ment, aux  termes  des  règlements  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  un  propriétaire  riverain  de  la 
rue  d'Anjou  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  enfin  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1810, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  d'Anjou  Saint 
Honoré  (1)  et  des  Noyers  (2),  quartier  Saint  Jacques,  è.  Paris,  sont 
arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  pleines  tracées  sur  les  plans 
ci-joints. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
viguetir.  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  la  démolition,  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  de  b&timents  placés  hors  des 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  &  occuper  par  la  voie 
publique  et  les  indemnités  dues  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chÀteau  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :    CHARLES. 

Nom.  —  (1)  Rne  d'Anjou.  —  (2)  Supprimée  lors  de  rezâcation  du  boulevard  Saint 
GermaÎD. 


Traverse  d'Ivry  (1).  —  (23  septembre  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  traverse  d'Ivry  (1)  faisant  partie 
de  la  route  départementale  n<*  52,  embranchement  d'Ivry  à  Paris,  dé- 
partement de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  municipale  de  cette  commune. 

Vu  l'avis  de  la  commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Aatigle  premier.  —  Les  alignements  de  la  traverse  d'Ivry,  dépar- 
tement de  la  Seine,  route  départementale  n**  52,  embranchement  d*Ivry 
à  Paris,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  imprimée  par  des 
lignes  tracées  eo  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chAteau  de  Saint  Gloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Ro».  —  (1)  Avenue  d*Ivry. 


Pont  et  Gare  de  Grenelle.  —  (28  septembre  1825.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  projet  de  construction  d'un  pont  sur  la  Seine,  à  l'aval  de 
Paris,  en  face  de  la  plaine  de  Grenelle,  et  de  l'établissement  d'une 
gare  et  d'un  port  attenant  à  ce  pont,  au  moyen  de  péages  &  concéder 
à  l'adjudicataire  des  travaux  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  et  les  tarifs  des  péages  à 
percevoir  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  II  sera  construit  sur  la  Seine,  à  l'aval  de 
Paris,  entre  la  route  de  Versailles  et  la  plaine  de  Grenelle,  un  pont, 
une  gare  et  un  port,  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  annuel  de  ces 
ouvrages  seront  couverts  par  la  concession  des  droits  de  péage  à  y 
percevoir,  conformément  aux  tariCs  ci-après  : 

TARIFS   DES   DROITS   DE   PÉAGES 

Pont. 

Pour  chaque  personne  à  pied,  chargée  ou  non  chargée »  05 

—  cavalier  et  son  cheval a   10 

—  cheval  ou  béte  de  somme,  compris  le  conduc- 

teur       »  05 

—  carrosse  à  deux  chevaux »  25 

-—  cabriolet  ou  voiture  suspendue  à  quatre  roues 

attelée  d'un  seul  cheval o   15 

—  charrette  ou  chariot  chargé  ou  non,  attelé  d'un 

cheval,  conducteur  compris *>  15 

—  chaque  cheval  d'augmentation  à  chacune  des 

voitures  ci-dessus  désignées »  05 

—  bceuf  ou  vache »  05 

—  âne »  02 

—  porc,  mouton  ou  chèvre »01 

Exemptions. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  les  prélet  et  sous-préfets  en  tour- 
née dans  le  département,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
ohaoasées,  les  inspecteurs  du  service  de  la  navigation,  la  gendarmerie, 
les  militaires  voyageant  à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  séparément, 
à  la  charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  ordre  de  service; 
enfin  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat  et  les  courriers 
du  gouvernement. 

•  Gare. 

Pour  ohaque  mètre  carré,  par  jour  : 

A  partir  du  1«'  novembre  au  !•'  mars )  04 

A  partir  du  !•'  mars  au  31  octobre jd  03 

Port. 

Pour  stationnement  excédant  24  heures  : 

Par  chaque  mètre  carré,  par  jour »  04 

Art.  3.  —  Les  produits  de  ces  péages  sont  concédés  pendant  qua- 
^ante-sept  ans  aux  sieurs  Louis  Ferrée,  Anselme  Guillot  et  Léonard 
Violet,  qui  se  sont  engagés  par  leur  soumission  à  construire  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  le  pont,  la  gare  et  le  port,  mentionnés  dans 
l  article  l«r,  à  charge  par  eux  de  se  conformer  entièrement  aux  clauses 
«t  conditions  de  l'adjudication  qui  leur  en  a  été  passée  le  4  août  1825 
Pw  le  préfet  d-^  la  Seine. 


Art.  4.  —  Les  concessionnaires  des  péages  tiendront  constamment 
afHchés,  tant  sur  le  pont  que  sur  le  port,  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent, les  tarifs  des  péages  qu'ils  sont  autorisés  percevoir. 

Art.  5.  — -  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  Château  de  Saint  Cloud,  etc.,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Traverse  de  BellevUle  (1).  —  (5  octobre  1825.) 

Charles,  etc.,  etc.; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  Traverse  de  Belle  ville,  faisant 
partie  de  la  route  déparmentale  n^  40,  de  Pantin  à  Charonne,  dépar- 
tement de  la  Seine; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  commune; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  Traverse  de  Belle  ville, 
département  de  la  Seine,  route  départementale  n»  40,  de  Pantin  à 
Charonne,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par 
des  lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordon- 
nanee. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chÀteau  des  Tuileries,  etc. 


Styné  :  Charles. 


Non.  —  (1)  Rue  PelleporL 


Traverse  de  Pantin  (1).  —  (9  octobre  1825.) 

Charles,  etc.,  etc.; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  Traverse  de 'Pantin,  faisant  partie 
de  la  route  départementale  n"  40,  de  Pantin  à  Charonne,  départe- 
ment de  la  Seine  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  commune  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  Traverse  de  Pantin, 
département  de  la  Seine,  route  départementale  n^  40,  de  Pantin  & 
Charonne,  sont  et  demeurent  fixés  par  des  lignes  tracées  en  rouge  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sauf  aux  extrémités  de  ce 
plan  indiquées  par  les  lettres  Q  P,  où  ce  tracé  est  modifié  par  des 
lignes  bleues  hachées  de  même  couleur.  Dans  cette  partie,  c'est  le 
tracé  bleu  qui  sera  seul  suivi  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  des  ali- 
gnements. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc 


Signé  :  Charles. 


Non.  —  (1)  Hors  de  Paris. 


Traverse  de  Vanglrard.  —  (6  novembre  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  Traverse  de  Vaugirard, faisant  partie 
de  la  route  départementale  n^  61,  du  faubourg  de  Sèvres  à  la  Sablière 
de  Vaugirard,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  commune; 

Vu  l'avis  de  la  commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du 
8  mars  1810; 
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Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. —  Les  alignements  de  la  Travei*se  de  Vaugirard, 
département  de  la  Seine,  route  départementale  n<»  61,  du  faubourg  de 
Sèvres  à  la  Sablière  de  Vaugirard,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  la 
direction  exprimée  par  des  lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Traverse  de  la  ViUette  (1).  —  (14  décembre  1825). 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  Traverse  de  la  Villette  (1)  faisant 
partie  de  la  route  royale  n«  2,  de  Paris  &  Maubeuge,  département  de  la 
Seine; 

Vu  le  certificat  du  maire  constatant  le  dépôt  et  la  publication  des 
plans  sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  conunune; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  Traverse  de  la  Vil- 
lette, département  de  la  Seine,  route  royale,  n«»  2,  de  Paris  à  Mau- 
beuge, sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par  des 
lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance, 
sauf  aux  points  compris  depuis  le  n«  98  jusqu'au  n«  116,  où  la  ligne 
rouge  est  modifiée  par  une  ligne  noire  hachée  de  même  couleur  ;  sur 
ces  points,  c'est  le  tracé  noir  qui  sera  seul  suivi  lorsqu'il  y  aura  lieu 
de  donner  des  alignements. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Non.  —  (1)  Rue  de  Flandre. 


Signé:  CHARLES. 


RueMarcadet.  — -  (14  décembre  1825.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Marcadet  faisant  partie  de  la 
route  départementale  n»  36,  de  La  Chapelle  à  Clignancourt,  et  située 
sur  les  communes  de  la  Chapelle  et  de  Montmartre,  département  de  la 
Seine  ; 

Vu  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  de  ces  communes  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Marcadet  faisant 
partie  de  la  route  départementale  de  la  Seine,  n<»  35,  de  La  Chapelle 
à  Clignancourt,  dans  les  traverses  de  La  Chapelle  et  de  Montmartre, 
sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par  des  lignes 
tracées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sauf 
dans  les  parties  où  le  tracé  est  modifié  par  des  lignes  bleues  lavées  de 
la  même  couleur.  Dans  ces  parties,  c'est  le  tracé  bleu  qui  sera  seul 
suivi,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  des  alignements. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Rues  dans  le  quartier  de  TEnrope. — (Paria,  le  2  février  1 826). 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  plusieurs  rues  et  places,  que  les  sieurs 
Hagerman  et  Mignon  ont  demandé  l'autorisation  de  former  sur  les 


terrains  à  eux  appartenant,  et  situés  entre  les  rues  de  Valois  et  de  la 
Bienfaisance,  et  le  mur  d'enceinte  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  depuis 
la  barrière  de  Mousseaux  (1)  jusqu'à  celle  de  Montmartre  (1); 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Seine  faisant  fonctioas 
do  Coni>oil  municipal  de  la  ville  de  Pari;»,  des  11  décembre  1824  et 
27  septembre  1825,  portant  acceptation  conditionnelle  du  dit  projet; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Jonas  Hagerman  et  Sylvain  Mignon 
sont  autorisés  a  fonner  sur  leurs  terrains,  situés  entre  les  rues  de 
Valois,  de  la  Bienfaisance,  du  Hocher  et  de  Saint  Lazare,  et  le  mur 
d'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  les  rues  et  places  indiquées  au  plan  ci- 
joint,  savoir  : 

1»  Une  rue  (2)  qui  partira  de  la  barrière  de  Clichy  et  aboutira  sur 
la  rue  du  Rocher,  près  du  point  de  rencontre  de  celle-ci  avec  la  rue  de 
la  Bienfaisance  ; 

2<»  Une  autre  rue  (3)  de  la  barrière  de  Monceaux  au  carrefour  des 
rues  do  Clichy,  Saint  Lazare  et  de  la  Chaussée  d'Antin  ; 

3"  Une  place  (4)  octogone  de  130  mètres  de  diamètre  au  point  de 
rencontre  des  rues  n»*  1  et  2  ; 

4°  Une  rue  (.S)  partant  de  la  rue  de  Valois,  à  peu  de  distance  de  la 
rue  de  Mousseaux,  pour  aller  rejoindre  par  une  légère  déviation  la 
place  n°  3,  et  se  prolonger  dans  la  direction  de  la  barrière  Saint 
Denis  ; 

5»  Une  autre  rue  (6)  partant  du  même  point  que  la  précédente,  pour 
aboutir  à  l'un  des  angles  de  la  place  de  l'Abattoir; 

6o  Une  autre  rue  (7)  partant  du  chemin  de  ronde,  à  peu  près  au 
point  milieu  entre  les  deux  barrières  de  Mousseaux  et  de  Clichy, 
pour  aboutir  à  la  place  n<*  3,  et  se  prolonger  au  delà  dans  la  mùme 
direction  ; 

7<*  Une  rue  (8)  en  continuation  de  celle  de  Valois,  et  qui  aboutira  a 
la  barrière  Blanche  ; 

8«  Une  rue  (9)  se  dirigeant  de  la  barrière  de  Montmartre  et  abou- 
tissant k  la  rue  de  Valois,  près  le  débouché  de  la  rue  n»  il  (cotée  [l 
sur  le  plan)  ; 

9o  Une  autre  (10)  en  prolongement  de  la  rue  des  Grésillons,  de  l'autre 
côté  de  la  place  de  l'Abattoir,  et  devant  aboutir  à  la  rue  de  Mous- 
seaux ; 

10°  Une  autre  rue(ll)en  continuation  de  celle  de  Miromesnil  jusque 
vers  la  barrière  de  Mousseaux  ; 

1 1<*  Une  autre  rue  (12)  parallèle  &  cette  dernière,  pour  aboutir  à  la 
rue  de  Valois; 

12<*  Une  rue  (13)  en  continuation  de  celle  du  Rocher  jusqu'à  la  bar- 
rière de  Mousseaux; 

13°  Une  autre  rue  (14)  qui  partira  du  carrefour  de  Tivoli,  pour  abou- 
tir à  la  rue  de  Clichy,  vis-à-vis  de  celle  de  la  Tour  des  Dames  ; 

14"  Une  autre  rue  (15),  qui,  de  la  barrière  de  Clichy  aboutira  rue 
Saint- Lazare,  en  face  du  prolongement  de  celle  de  la  Ferme  des 
Mathurins  ; 

15»  Enfin,  une  rue  (16)  en  continuation  de  celle  déjà  ouverte  dans  la 
direction  du  carrefour  de  la  rue  des  Martyrs,  près  de  la  nouvelle  église 
de  Notre-Dame  de  Lorette,  à  la  barrière  Blanche. 

Les  rues  1,  2,  4  et  6  auront  quinze  mètres  de  largeur,  les  autres  en 
auront  douze. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  sieurs 
Hagerman  et  Mignon  : 

1<*  De  céder  gratuitement  le  terrain  indiqué  au  plan  comme  devant 
servir  à  la  formation  du  prolongement  du  boulevard  projeté  depuis  la 
place  de  la  Madeleine  jusques  à  la  barrière  de  Mousseaux,  et  en  outre, 
de  consentir  la  cession  à  la  ville,  soit  à  titre  de  vente,  soit  fiar  voie 
d'échange,  d'une  superficie  de  terrain  d'environ  6,273  mètres,  néces- 
saires pour  la  constauction  d'une  église  ou,  à  défaut,  l'établisseraeut 
d'un  marché  sur  le  point  indiqué  par  le  papier  de  retombe  apposé  au 
plan,  dans  l'axe  de  la  rue  numéro  6,  entre  les  numéros  7  et  8; 

2»  D'établir  sur  le  terrain  réservé  au  milieu  de  la  place  un  jardin 
entouré  de  grilles,  dont  les  dits  entrepreneurs  conserveront  la  propriété, 
si  mieux  n'aime  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  se  faire  con- 
céder le  dit  terrain  en  se  chargeant  de  la  dépense  d'établissement  et 
d'entretien  ; 

Dans  le  premier  cas,  il  est  entendu  que  les  entrepreneurs  ne  pour- 
ront jamais  changer  la  destination  du  dit  jardin  ; 

Z°  De  faire  établir  à  leurs  frais,  de  chaque  côté  des  nouvelles  voies, 
des  trottoirs  en  pierre  dure  d'une  largeur  de  2  mètres  dans  les  rues  de 
15  mètres,  et  1*"60  dans  celles  de   12  mètres  ; 
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\o  De  supporter  les  frais  d'établissement  du  pavage  et  de  l'éclairage 
des  dites  voies  ; 

5*  De  fermer  par  des  grilles  en  fer  ou  par  des  portes,  l'entrée  des 
rues  qui  ne  pourraient,  quant  à  présent,  avoir  de  débouchés  ; 

6°  Enfin  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de 
Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


fions.  —  (1)  Sapprimée.  -<  (2)  Rues  de  Saint  Pétersbourg  et  de  Vienoe.  —  (3)  Rues 
de  CoDStanlinople  et  de  Londres.  —  (4)  Place  d'Europe  (modifiée  par  le 
décret  du  30  juin  1859).  —  (5)  Rues  de  Lisbonne,  de  Madrid  et  de 
Berlin.  —  (6)  Ancienne  me  de  Messine  (aclueliemenl  avenue  de  Mes- 
aioe).  —  (7)  Anciennes  raes  de  Rome  et  de  Naples  ^supprimées).  — 
(8)  Raes  Larribe,  de  Florence  et  de  Bruxelles.  —  (9)  Rues  de  Naples  et 
de  Hambourf.  —(10)  Rue  de  Munich  (supprimée)  —(11)  Rue  deMiro- 
ménil.  —  (12)  Rue  de  Plaisance,  actuellement  rue  de  Téhéran.  —  (13)  Rue 
du  Rocher.  —  (14)  Rue  de  Tivoli,  actuellement  me  d'Athènes.  —  (15)  Rue 
d'Amsterdam.  —  (16)  Rue  Fontaine  Saint  Georges. 

Raa  des  Perchamps.  —  (4  février  1826.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  de  la  rue  des  Perchamps,  dans  U  commune  d'Auteuil,  le 
dit  plan  vérifié  par  M.  Vigoureux,  ingénieur  ordinaire,  visé  par 
M.  Ëustache,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département 
de  la  Seine,  ensemble  le  projet  d'élargissement  de  la  dite  rue,  dressé  et 
proposé  par  M.  Molinos,  l'un  des  architectes  des  communes  rurales  du 
même  département; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  6  décembre  1825,  par  lequel  nous  avons 
autorisé  la  convocation  du  Conseil  municipal  d'Auteuil,  à  TefTet  de 
délibérer  sur  le  projet  d'élargissement  et  sur  le  plan  d'alignement 
ci-dessus  visés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  dite  commune 
d'Auteuil,  en  date  des  14  et  21  du  même  mois,  approbatives  des  dits 
projets  d'élargissement  et  plm  d'alignement  ; 

Vu  le  certificat  en  date  du  dit  jour,  21  décembre,  [lar  lequel  le 
maire  d'Auteuil  a  déclaré  certifier  que  le  plan  d'alignement  de  la  rue 
des  Perchamps  a  été  exposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  cette 
commone; 

Vu  le  procès-verbal  qui  a  été  ouvert  pour  recevoir  le.s  observations 
des  propriétaires  de  la  rue  des  Perchamps  au  sujet  du  plan  dont  il 
s*agit,  duquel  procès-verbal  il  résulte  que  quatre  d'entre  eux,  le  sieur 
Poiirrain,  le  sieur  François  Ollivier,  le  sieur  Pierre  François  Ollivier 
et  la  dame  veuve  Bâtas  se  sont  plaints  de  ce  que  l'alignement  fait 
porter  entièrement  du  côté  où  sont  situées  les  propriétés  des  réclamants, 
l'élargissement  de  la  rue  à  son  extrémité  vers  la  rue  Molière,  et  ont 
denoandé  que  cet  élargissement  fut  pris  des  deux  côtés  de  la  rue  par 
égale  portion; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  même  jour,  21  décembre,  par  lequel  le  maire 
d*Auteuil  a  adopté  le  projet  d'élargissement  et  le  plan  d'alignement 
do  la  rue  des  Perchamps,  suivant  les  directions  proposées  par  M.  Moli- 
nos et  agréées  par  le  Conseil  municipal,  et  a  en  conséquence  fixé  à  six. 
mètres  la  largeur  de  la  rue  des  Perchamps  ; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Saint  Denis  en  date 
du  26  du  même  mois  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  des  7  prairial  an  XIII  et 
28  novembre  1812; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  juillet  1817,  rendue  sur  une  réclama- 
tion du  sieur  Aumeunier,  propriétaire  à  Barbery  Saint  Sulpice,  dépar- 
tement de  l'Aube,  contre  une  décision  du  Conseil  de  préfecture  de  ce 
département  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  4  août  1819,  par  laquelle  S.  Ex.  le  Ministre 
de  rintérietir  nous  a  envoyé  une  expédition  de  la  dite  ordonnance 
royale,  en  y  joignant  quelques  explications  et  instructions  concernant 
la  voirie  vicinale; 

Vu  enfin  les  instructions  que  nous  avons  adressées  en  conséquence 
aux  sous-préfets  des  deux  arrondissements  communaux  du  département 
de  la  Seine,  par  nos  circulaires  du  19  novembre  suivant  et 
25  mars  1820; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  la  largeur  de  la  rue  des  Perchamps,  dans 
la  commune  d'Auteuil,  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  Télargissement  de  la  dite  rue,  à  son  extrémité  vers 


la  rue  Molière,  a  été  pris  de  préférence  du  côté  où  sont  situées  les 
propriétés  des  sieurs  Pourain  et  autres,  parce  que  les  constructions  qui 
bordent  ce  côté  de  la  rue  sont  en  état  de  vétusté  et  que  leur  chute  ne 
peut  être  éloignée,  tandis  que  les  constructions  qui  bordent  le  côté 
opposé  sont  on  bon  état;  d'où  il  suit  que  l'élargissement,  tel  qu'il  est 
tracé  sur  le  plan,  sera  réalisé  bien  plus  promptement  que  s'il  eût  été 
pris  des  deux  côtés  de  la  rue. 

Considérant  d'ailleurs  que  les  propriétaires  réclamants  seront  indem- 
nisés par  la  commune  de  la  valeur  du  terrain  que  le  plan  retranche  de 
leur  propriété. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan,  le  projet  et  l'arrêté  du  maire  de  la 
commune  d'Auteuil,  du  29  novembre  1825,  le  tout  ci-dessus  visé,  con- 
cernant l'élargissement  et  l'alignement  de  la  rue  des  Perchamps,  dans 
la  commune  d'Auteuil,  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  rue  des  Perchamps  est 
définitivement  fixée  à  six  mètres,  suivant  les  lignes  tracées  à  l'encre 
rouge  sur  ledit  plan. 

Art.  3. —  Le  plan,  tant  d'élargissement  que  d'alignoment,  approuvé 
par  nous  sur  les  pic'^ces  originales,  restera  annexé  à  une  ampliation  du 
pré.scnt  arrêté  et  sera  déposé  aux  archives  de  la  mairie  d'Auteuil. 

Art.  4.  —  Le  maire  d'Auteuil  sera  tenu,  dans  les  permissions 
d'alignements  qu'il  donnera  pour  réparations  ou  constructions  dans  la 
rue  des  Perchamps,  de  se  conformer  exactement  au  plan  d'alignement 
ci-de.ssu6  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint  Denis,  chargé  d'en  donner  connais- 
sance au  maire  d'Auteuil,  d'en  assurer  l'exécution  et  do  nous  en 
rendre  compte. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1826. 


Signé  :  CHABROL. 


Rne  du  Canal  Saint  Martin.  —  (!•'  mars  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Delessert  (Alexandre)  et  Pa- 
ravey,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  une  nouvelle  rue  sur  les 
terrains  à  eux  appartenant,  depuis  le  quai  du  canal  jusqu'à  la  rue  du 
Faubourg  Saint  Martin,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; . 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Alexandre  Delessert  et  Paravey 
sont  autorisés  à  ouvrir,  sur  leurs  terrains,  une  rue  de  treize  mètres  de 
largeur  pour  communiquer  du  quai  du  Canal  à  la  rue  du  Faubourg 
Saint  Martin,  à  Paris. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

1°  De  border  la  rue  nouvelle  de  trottoirs  en  pierre*dure  d'une  largeur 
qui  sera  déterminée  par  l'administration; 

2°  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  paVage  et  de 
l'éclairage  ; 

30  De  supporter  également  les  dépenses  des  travaux  à  faire  pour 
l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert,  des  eaux  pluviales  et  ména- 
gères. 

4°  De  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  de  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Cli ARLES. 


Rue  Stanislas.  —  (!«'  mars  1826.) 

Charles,  etc.. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Terray,  à  l'effet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'ouvrir  une  nouvelle  rue  sur  les  terrains  à  lui  appartenant, 
depuis  la  rue  Notre-Dame  des  Champs  jusqu'au  boulevard  du  Mont- 
parnasse, dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
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*  Vu  le  plan  de  la  rue  projetée; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  e^  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — *  Le  sieur  Terray  est  autorisé  à  ouvrir  sur  son 
terrain  une  rue  de  douzo  mètres  de  largeur,  pour  communiquer  de  la 
rue  Notre-Dame  des  Champs  jusqu'au  boulevard  du  Montparnasse,  à 
Paris. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  l'impé- 
trant : 

le  De  border  la  rue  nouvelle  de  trottoirs  en  pierre  dure,  d'une  lar- 
geur qui  sera  déterminée  par  l'Administration  ; 

2»  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  ; 

3»  De  supporter  également  les  dépenses  des  travaux  à  faire  pour 
l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert,  des  eaux  pluviales  et  ména- 
gères ; 

40  De  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris; 

b^  De  livrer  a  la  ville,  si  la  sommation  lui  en  est  faite,  d^ins  le 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  ce  jour,  et  sur  le  pied  de  trente-deux 
francs  quatre-vingt-huit  centimes  le  mètre  carré  (cent  vingt-cinq  francs 
la  toise),  indépendamment  des  indemnités  locatives,  s'il  y  en  avait  à 
payer,  le  terrain  nécessaire  pour  le  passage  sur  sa  propriété  d'une 
nouvelle  rue  de  treize  mètres  de  large,  qui  pourrait  être  formée  en  pro- 
longement du  boulevard  d'Enfer,  jusqu'à  la  rue  Notre-Dame  des 
Champs. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc.,  etc. 

Signé  ;  Charles. 


Rua  Oerson  (1).  —  (19  avril  1826.) 

Charles,  etc. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :......... 

Art.  20.  -—  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  sous  les  conditions  stipulées 
dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  27  janvier  1824  et  dans 
celle  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  du  19  novembre  1825, 
la  cession  de  la  portion  des  bâtiments  de  la  Sorbonne  nécessaire  à 
l'ouverture  du  prolongement  de  la  rue  des  Poirées  Saint  Jacques  (1). 

Art.  32.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur  et  des 
affaires  ecclésiastiques  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc.,  etc. 


St^né  ;  Charles. 


NoTK.  —  (1)  Supprimée. 


Raes  dans  le  quartier  de  la  Bourse.  —  (4  mai  1826.) 

Charles,  etc.  —  Sur  le  rapport,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  et  autres  voies  publiques  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ci-après  indiquées,  savoir  :  Rues  du  Gros 
Chenet  (t),  Colbert,  des  Colonnes,  du  Croissant,  Neuve  Saint  Eusta- 
che  (2) ,  Feydeau ,  Saint  Fiacre ,  Joquelet ,  des  Jeûneurs  (3) ,  Saint 
Marc  (4),  Neuve  de  Montmorency  (5),  Saint  Pierre  Montmartre  (6) , 
Saint  Roch  Poissonnière  (7) ,  du  Sentier  (8) ,  des  Filles  Saint  Tho- 
mas (9),  boulevard  Montmartre,  boulevard  Poissonnière,  impasse 
Saint  Pierre  (10); 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête  constatant  que  ces  plans  ont  été 
publiés,  conformément  aux  règlements,  pour  que  les  propriétaires  inté- 
ressés pussent  en  prendre  connaissance. 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  contre  les  nouveaux 
alignements  projetés  pour  les  rues  Saint  Fiacre  et  Joquelet  par  les 
sieurs  Michel- Alexandre  Charier  et  Jacques-François-Jaquot  Préaux  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 


faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  des  11  fé- 
vrier et  3  septembre  1825; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1824,  qui  a  arrêté  les  aligne- 
ments de  la  place  de  la  Bourse  et  de  ses  abords; 

Vu  la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783,  les  lois  des  16  sep- 
tembre 1807,  et  8  mars  1810,  et  Vmïs  du  Conseil  d'État  du  3  sep- 
tembre 1811; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  conformément  aux  lignes  noires 
avec  hachures  tracées  sur  les  plans  ci-joints,  les  alignements  des  rues 
du  Gros  Chenet  (1),  Colbert,  des  Colonnes,  du  Croissant,  Neuve 
Saint  Eufttache  (2),  Feydeau,  Saint  Fiacre,  Joquelet,  des  Jeûneurs  (3), 
Saint  Marc  (l),  Neuve  de  Montmorency  (5),  Saint  Pierre  Mont- 
martre (6),  Saint  Roch  Poissonnière  (7),  du  Sentier  (8),  des  Filles 
Saint  Thomas  (9),  et  de  l'impasse  Saint  Pierre  (10),  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris. 

L'alignement  des  boulevards  Montmartre  et  Poissonnière  suivra  une 
ligne  prise  à  deux  mètres  du  milieu  du  dernier  rang  d'arbres  exté- 
rieur des  contre-allées. 

Il  ne  sera  pas  pratiqué  de  pans  coupés  aux  angles  formés  par  la 
jonction  de  la  rue  des  Colonnes  avec  la  nouvelle  rue  qui  doit  être  ou- 
verte on  face  de  la  Bourse. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Charlbs. 


Nom.  —  (1)  Rae  du  Sentier,  partie  entre  les  mes  de  Cléry  ei  des  Jeûneurs.  — 
(8)  Rae  d'Aboukir,  partie  enu<e  les  rues  Montmartre  et  des  Petits  Car- 
reaux. —  (3,  Partie  entre  les  mes  du  Sentier  et  Montmartre.  —  (4)  Parlia 
entre  les  rues  Montmartre  et  Richelieu.  —  (b)  Rue  des  Panoramas.  — 
{6}  Rue  Paul  Lelong,  partie  entre  les  rues  Montmartre  et  Notre  Dame 
aes  Victoires.  —  (7)  Rue  des  Jeûneurs,  partie  entre  les  rues  Poisson- 
nières et  du  Sentier.  —  (8)  Partie  entre  la  rue  des  Jeûneurs  et  le  boule- 
vard Poissonnière.  —  (9J  De  la  rue  Richelieu  à  la  rue  Notre  Dame  des 
Victoires.  —  (10)  Supprimée. 


Rua  du  Duc  de  Bordeaux  (1).  —  (14  mai  1826.) 

Charles,  etc.,  etc. 

Vu  la  délibération  du  16  du  mots  dernier,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  notre  bonne  ville  de  Paris  a  voté  une  somme  de  300,000 
francs  pour  concourir  aux  frais  (d'ouverture  d'une  nouvelle  rue  faisant 
suite  à  la  rue  du  Marché  Saint  Honoré  jusqu'à  la  rue  de  Rivoli  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  une  nouvelle  rue  qui  formera,  conformément  au  plan  ci-annexé, 
le  prolongement  de  la  rue  du  Marché  Saint  Honoré  jusqu'à  la  rue  de 
Rivoli,  et  qui  prendra  le  nom  de  rue  du  Duc  de  Bordeaux. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  municipal  qui 
destine  une  somme  de  trois  cent  mille  francs  à  l'exécution  de  ce  projet. 
Le  surplus  des  dépenses  de  toute  nature  auxquelles  il  pourra  donner 
lieu  sera  supporté  par  notre  Liste  civile. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  contraires    aux  présentes  sont  et 

demeurent  abrogées. 

« 

Art.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  de  notre  maison,  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc.,  etc. 


Signé  :  CharLEs. 


NoTB.  —  Rue  du  29  JuilIeU 
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RnedeBondy  et  boulevard  Saint  Martin.— (17  mai  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  faite  par  le  sieur  de  Murtnais  tendant  à  être  admis 
à  se  rédimer  de  la  servitude  qui  grève  un  terrain  à  lui  appartenant 
sur  le  boulevard  Saint  Martin,  près  la  rue  de  Bondy,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris:  lac{uelle  servitude  consiste  à  ne  |>ouvoir  construire  ni 
rien  élever  sur  ledit  terrain,  et  à  maintenir  la  grille  qui  l'entoure  sans 
pouvoir  y  substituer  un  mur  de  clôture  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  do  commodo  ou  in  commodo^  fait 
les  13  et  15  novembre  1824  parle  maire  du  ciinjuiènio  arrondi.ssomont, 
et  dans  lequel  ont  été  entendus  les  propriétaires  des  maisons  situées 
rues  de  Bondy.  n»»32,  34,  34  bis,  36  et  38; 

Vu  les  observations  présentées  au  nom  desdits  propriétaires,  et 
signées  de  l'un  d'eux; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  do  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  21  mars  1825  et  21  mars  1826; 

Vu  les  titres  originaires  de  propriété  du  terrain  en  question; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Ensemble  les  plans  produits; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtigle  premier.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  recevoir  du  sieur  de  Murinais.  confor- 
mément à  l'estimation  qui  en  a  été  faite,  et  à  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  21  mars  dernier,  la  somme  de  26,606  fr,  67  c. 
pour  le  prix  de  rachat  de  la  servitude  qni  grève  un  terrain  à  lui 
appartenant,  situé  entre  le  boulevard  Saint  Martin  et  la  rue  de  Bondy  ; 
la  dite  somme  sera  portée  en  recette  au  budget  de  la  Ville 

Art.  2.  — L'impétrant  pourra  élever  des  constructions  sur  ce  ter- 
rain, sous  la  condition  d'y  ouvrir  des  jours  et  issues  du  côté  du  quin- 
conce du  boulevard  et  de  se  retrancher,  sans  indemnité,  sur  les  aligne- 
ments indiqués  par  les  lignes  ponctuées  A,  B,  C,  D,  au  plan 
ci-annexé. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  ele. 

Signé  :  CHARLES. 


Rues  Sainte  Appoiine,  Sainte  Barbe,  etc.,  etc. 

(21  juin  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  et  impasses  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  compris  dans  l'espace  limité  par  les  rues  Saint  Martin, 
aux  Ours,  Mauconseil,  Montorgueil,  du  Petit  Carreau,  Poissonnière  et 
le  boulevard; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête,  constatant  que  ces  plans  ont  été 
publiés  conformément  aux  règlements,  pour  que  les  propriétaires  inté- 
ressés pussent  en  prendre  connaissance  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  déiiarlement  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  do  la  ville  do  Paris,  en  date  des 
23  juillet  1824  et  15  juillet  1825; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

V^u  enfin  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  181 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  oi-donné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ArticXE  premier.  —  Sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires, 
accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  les  plans  ci-annexés,  les  aligne- 
ments des  rues  : 

Sainte  .\ppoline;  Sainte  Bail>o  (U;  Beauregard;  Beaurepaire  (2); 
Guérin-Boisseau  (3)  ;  Bourbon  Villeneuve  (4)  ;  Bourg-l'Abbé  (5);  du 
Caire;  Saint  Claude  (6);  de  Cléry;  Damiette;  Neuve  Saint  Denis (7); 
Neuve  Saint  Etienne  (8);  des  Filles-Dieu;  des  Forges;  Sainte  Foy; 
Française;  Grenela  (9);  du  Grand  Hurleur  (5);  du  Petit  Hurleur  (5); 
du  Petit  Lion  (10);  de  la  Lune;  Marie  Stuart  ;  Mauconseil  (11);  Notre 
Dame  de  Bonne  Nouvelle;  Notre  Dame  de  Hecouvrance;  aux 
Ours  (12);  Pavée  (13);  du  Ponceau  (14);  des  Deux  Portes  Saint 
Sauveur  ^15);  du  Renard  Saint  Sauveur  (16);  Saint  Philippe  de  Bonne 
Nouvelle;  Saint  Sauveur  (17);  Neuve  Saint  Sauveur  (18);  Saint  Spire; 
Thévenot;  de  Tracy. 


Et  des  impasses  : 

Basfour  (19);  de  l'Etoile  (20);  de  la  Grosse  Tête;  Mauconseil  (21); 
des  Peintres. 

Art  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  on 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien des  bâtiments  placés  hors  des  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  la 
démolition,  en  cas  de  vétusté,  des  dits  bâtiments,  soit  les  terrains  à 
occuper  réciproquement  par  la  ville  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les 
indemnités  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chûteau  de  Saint-Cloud,  etc. 

St^né  :  Charles. 

Notes.  —  (1)  Rue  Porlalès.  —  (S)  Rue  Grenela,  partie  entre  les  roes  Dnssoabs  et 
Montorgueil.  —  (3)  Pariie  entre  les  mes  Saint  Martin  et  Saint  Denis.  — 
{i)  Rue  d'Ahoukir,  partie  entre  les  rues  Saint  Denis  et  des  Petits  Car- 
reaux. —  (5)  Supprimée.  —  (fi)  Rue  Chénier.  —  (7)  Rue  Blondel.  — 
(8)  Rue  do  la  Ville  Neuve.  —  (9)  De  la  rue  Saint  Martin  à  la  rue  Saint 
Denis.  —  (10)  Rue  Tiquelonne,  partie  entre  les  rues  Saint  Denis  et 
Dussoubs.  —  (11  )  Entre  les  rues  Saint  Denis  et  Montorgueil.  -  ^12)  Entre 
les  rues  Saint  Denis  et  Saint  Marlin.  —  (13)  Rue  Tiquelonne,  partie 
entre  les  rues  Dussoubs  et  Saint  Martin.  —  (14)  Entre  les  mes  Saint 
Marlin  cl  Saint  Denis.  —  (15)  Rue  Dussoubs.  —  (16)  Rue  Grenela, 
panie  entre  les  mes  Saint  Denis  et  Dussoubs.  —  (17)  Entre  les  mes 
Saint  Denis  et  Montorgueil.  —  (18)  Rue  du  Nil.  —  (19)  Passage  Bas- 
four.  —  {ii))  Impasse  Thévenot.  —  {il}  Impasse  Saini  Denis. 


Rues  Barda  Bec  (1),  etc.,  etc.  —  (28  juin  182G.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Bar  du  Bec  (1);  Saint  Avoie  (2) 
et  du  Temple  (3),  et  de  l'impasse  Saint  Sébastien,  à  Paris,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  certificats  qui  constatent  que  ces  plans  ont  été  exposés 
publiquement  pour  que  les  propriétaires  intéressés  pussent  en  prendre 
connaissance  ; 

Vu  les  réclamations  auxquelles  les  alignements  projetés  ont  donné  lieu; 

Vu  les  délibéiMtions  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Vu  enfin  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Noti-e  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Bar  du  Bec  (1), 
Saint  Avoie  (2)  et  du  Temple  (3),  et  de  l'impasse  Saint  Sébastien,  à 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  plans  ci-joints,  savoir  : 

Pour  la  rue  Bar  du  Bec  (1),  depuis  la  rue  de  la  Verrerie  jusqu'à  la 
rue  Neuve  Saint  Merry  (4),  suivant  le  tracé  rouge  rectifié  par  des  lignes 
bleues  pleines;  pour  la  rue  Saint  Avoie  (2)  et  du  Temple  (3),  suivant 
les  lignes  rouges  du  même  plan  ;  et  pour  l'impasse  Saint-Sébastien,  sui- 
vant les  lignes  tracées  à  l'encre  noire  avec  hachures. 

Art.  2.  — 11  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  .soit  la  démolitidn  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  des  bâtiments  placés  hors  des 
alignements  ainsi  arrêtés,  .soit  les  terrains  à  occuper  réciproquement 
par  la  voie  publique  et  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités 
qui  seraient  duos  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  mini.stre  secrét.iire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  h  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chAteau  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé:  Charles. 

NoTFS.  —  (1)  Rue  du  Temple,  partie  entre  les  rues  de  la  Verrerie  et  Saint  Merri.  — 

(2)  Rue  du  Temple,  pariie  entre  les  rues  Saint  Merri  et  Michel  le  Comle. 

(3)  —  Entre  la  rue  Michel  le  Comle  et  le   boulevard  du  Temple. 

(4)  Rue  Saint  Merri. 


Limite    entre    les     11*    et    12«    arrondissements.    — 

(28i«irt  1826). 

Charles,  etc. 

Vu  la  délibération  du   Conseil  général  du  département  do  la  Seine 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal   de  notre  bonne  ville  de  Pans, 
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concernant  la  nouvelle  démarcation  à  adopter  entre  les  11*  et  12*arron- 
di8.sements  municipaux  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1790; 

Notre  Conseil  d'Eial  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  limite  entre  les  11'  et  12*  arrondisse- 
ments municipaux  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  dans  la  partie  qui 
avoisine  le  Luxembourg,  est  fixée  par  le  milieu  de  Tavenue  de  l'Obser- 
vatoire, depuis  le  jardin  du  Luxembourg  jusqu'au  boulevard  du  Mont- 
Parnasse,  conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Nas  ministres,  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
Tintérieur  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  Charles. 


Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par 
l'impétrant  : 

1"  Do  fournir  sans  indemnité  le  terrain  nécessaire  à  la  nou- 
velle rue; 

2*  De  si]pj)orter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
réclairage,  ainsi  que  ceux  auxquels  pourront  donner  lieu  les  travaux  a 
faire  pour  l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux  pluviales 
et  ménagères. 

3°  D'établir  de  chaque  c6té  de  la  rue  des  trottoirs  en  pierre  dure, 
dont  les  dimensions  seront  déterminées  par  l'Administration  ; 

4"  Enfm  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie 
de  Paris. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé  de  Teié- 
cution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Raa  Oodefroy.  —  (\^  juiUet  1826). 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Geoffroy  et  Godefroy,  ten- 
dant à  obtenir  une  autorisation  d'ouvrir  une  rue  sur  les  terrains  qui 
leur  appartiennent  entre  la  barrière  de  Fontainebleau  et  l'Abattoir  de 
Villejuif,  dans  notre  lx)nne  ville  de  Paris; 

Le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Geoffroy  et  Godefroy  sont  auto- 
risés à  ouvrir  sur  les  terrains  à  eux  appartenant,  une  rue  de  1 3  mètres 
de  largeur,  qui  communiquera  du  rond-point  de  la  barrière  de  Fon- 
tainebleau (l)  à  la  rue  de  la  Barrière  des  Gobelins  (1),  vis-à-vis  celle 
de  Villejuif,  conformément  aux  lignes  bleues  tracées  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

1«>  D'établir,  de  chaque  côté  de  la  rue,  des  trottoirs  en  pierre  dure, 
dont  les  dimensions  leur  seront  indiquées  par  l'Administration  ; 

2°  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage,  ainsi  que  ceux  des  travaux  à  faire  pour  l'écoulement  sou- 
terrain ou  à  ciel  ouvert  des  eaux  pluviales  et  ménagères  ; 

3°  De  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 


Sterne  :  Charles. 


Notes.  —  (1)  Place  d'Italie.  —  (2)  Rae  Fagoo. 


Rae  Vanean.  —  (19  juillet  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Rougevin,  tendant  à  obtenir 
l'autorisation  de  percer  une  rue  sur  l'emplacement  de  deux  hôtels  qui 
lui  appartiennent,  depuis  la  rue  de  Varcnnes  jusqu'à  la  rue  de  Baby- 
lone,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  de  la  nouvelle  rue  projetée; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
8  et  12  février  1826; 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Vu  enfin  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Rougevin  est  autorisé  à  ouvrir  sur 
les  terrains  qui  lui  appartiennent,  entre  les  rues  de  Varennes  et  de 
Babylone,  à  Paris,  une  nouvelle  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  con- 
formément au  plan  n^  2  ci-joint. 


Projet  de  me.  —(\9  juillet  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  nouvelle  rue  (1)  que  les  sieurs 
Marquison,  Morain,  Simond  et  Cournol  ont  demandé  l'autorisation 
d'ouvrir  sur  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  près  de  la  barrière 
d'I\Ty,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. —  Les  sieurs  Marquison,  Morain,  Simond  cl 
Cournol  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  les  terrains  qui  leur  appartien- 
nent, près  la  barrière  d'Ivry,  à  Paris,  une  rue  de  12  mètres  de  lar- 
geur, qui  communiquera  de  la  rue  Villejuif  à  la  place  de  la  Barrière, 
conformément  à  l'alignement  tracé  en  bleu  sur  le  plan  ci-joint. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  impétrants  : 

1°  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
réclairage  de  la  nouvelle  rue,  ainsi  que  ceux  des  travaux  nécessaires  à 
l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères ; 

2«  D'établir  de  chaque  côté  de  la  rue  des  trottoirs  en  pierre  dure, 
dont  les  dimensions  seront  indiquées  par  l'Administration; 

3<*  De  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc, 


Signé  :  Charles. 


Note.  —  Celte  voie  n'a  pas  été  exécutée. 


Rue  Saint  Jean  (1).  —  (26  juillet  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  décret  du  10  février  1812  qui  ordonne,  entre  autres  disposi- 
tions, la  suppression  do  la  rue  do  la  Pompe,  au  Gros-Caillou,  et  la 
réunion  de  l'emplacement  qu'elle  occujh)  à  la  Manufacture  des  tabacs, 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  des  localités; 

Vu  une  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  du  21  mars 
1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  celui  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  'de  la  Pompe  et  la  place  d'Orsay,  au 
Gros-Caillou,  sont  supprimées  et  remplacées  par  le  prolongement  en 
ligne  directe  de  la  rue  Saint  Jean  (1),  sur  13  mètres  de  largeur,  con- 
formément au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  à  concéder  à  l'administration  des  contribu- 
tions  indirectes,   pour  le   service  de   notre   Manufacture    des   tabacs, 
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remplacement  de  la  rue  de  la  Pompe  ot  do  la  place  d'Orsay,  plus  trois 
mille  six  cent  cinquante  mètres  de  terrains  à  prendre  sur  Tôtablisse- 
ment  de  la  pompe  à  feu,  sous  la  condition  : 

!•  Que  ces  divers  terrains  seront  payés  à  la  ville  d'aprôs  uno  expcr- 
lise  contradictoire,  par  l'administration  des  contributions  indirectes; 

2^  Que  la  môme  administration  supportera  les  travaux  à  faire  dans 
rétablissement  de  la  Pompe  à  feu,  et  qui  sont  détaillés  dans  le  rapport 
de  Tingénieur  en  chef  du  16  décembre  1825; 

3^  Qu'elle  supportera  également  les  indemnités  qui  pourraient  être 
dues  au  fermier  actuel  de  la  Pompe  à  feu  par  suite  de  la  même  con- 
cession, et  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  tous  les  frais  <{ue  la  ville  pourrait  être 
obligée  de  faire  pour  obtenir  le  consentement  des  propriétaires  do  ter- 
rains et  b&timents  à  traverser  par  le  prolongement  de  la  rue  Saint- 
Jean  (1),  sauf  dans  l'estimation  qui  sera  faite  des  terrains  concédés 
par  la  ville  pour  l'agrandissement  de  la  manufacture,  à  défalquer  de 
leur  superficie  totale,  une  superficie  égale  à  celle  qu'acquerra  la  voie 
publique  par  le  prolongement  de  la  rue  Saint  Jean. 

Les  sommes  versées  à  la  caisse  municipale  par  radmintslralion  des 
contributions  indirectes  seront  portées  en  recette  au  budget  de  la  ville. 

Art.  3.  —  Toutes  dispositions  antérieures  qui  seraient  contraires  à 
la  présente  sont  et  demeurent  rapportées. 

A.BT.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint  Cloud,  etc. 

Sir/ fié  :  Charles. 

Non.  —  (1)  Rue  Jean  Nicot,  partie  enlre  le  quai  d'Orsay  et  la  rue  de  rUaiversiié. 


Rue  BiTOt  (1).  >-  (9  août  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  rue  à  former  entre  la  rue  de  Chaillot 
et  le  quai  de  Billy,  pour  remplacer  la  ruelle  des  Blanchisseuses,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  proposition  du  sieur  Bizet,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'ouvrir  la  rue  sur  son  terrain,  suivant  la  direction  tracée  en  bleu  sur 
le  plan,  et  sous  cerlaines  conditions  qui  ont  été  adoptées  par  les  auto- 
rites  administratives  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  sous  les  dates  du 
3  septembre  1825  et  10  mai  1826; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  nouvelle  rue  destinée  à 
remplacer  la  ruelle  des  Blanchisseuses  et  arrêté  conformément  au  plan 
ci-joint,  sur  10  mètres  de  largeur,  savoir  :  depuis  le  quai  de  Billy 
jusqu'à  l'impasse  des  Blanchisseuses,  suivant  les  lignes  rouges  ;  et  de  ce 
point  à  la  rue  de  Chaillot,  suivant  les  lignes  bleues. 

Art.  2.  —  L'emplacement  de  la  ruelle  des  Blanchisseuses,  qui  ren- 
trera dans  la  propriété  du  sieur  Bizet,  sera  concédé  &  ce  propriétaire 
à  titre  d'échange  contre  le  terrain  qu'il  abandonnera  à  la  voie  publi- 
que, et  sauf  payement  de  soulte,  s'il  y  a  lieu,  à  dire  d'experts  contra- 
dictoires. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Bizet  sera  tenu  d'ouvrir  immédiatement  la  rue 
sur  toute  l'étendue  de  sa  propriété  ;  mais  il  ix>urra  laisser  subsister 
jusqu'au  1"  janvier  1834  la  portion  de  bâtiments  cotée  A  au  plan,  et 
no  donner  provisoirement  que  8  mètres  30  centimètres  de  largeur  à  la 
fue,  sur  ce  point,  jusqu'à  ladite  époque  où  il  devra  démolir,  sans 
indemnité,  la  partie  de  bAtiment  en  question,  et  en  livrer  l'emplace- 
ment en  bon  état  de  viabilité. 

Art.  4.  —  Le  sieur  Bizet  demeure,  en  outre,  chargé  de  pourvoir 
aux  frais  de  premier  établissement  du  pavage  de  la  nouvelle  rue. 

Art,  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  do  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 

Non.  •.  (1)  Partie  entre  la  rue  de  Chaillot  et  le  qaai  Debilly. 


Rue  DondeauTille.  —  (9  août  1826.) 

Charles,  etc.; 

Vu  la  demande  formée  par  radmini.stration  des  hospices  civils  de 
.  notre  bonne  ville  de  Paris,  conjointement  avec  le  sieur  Moisson- 
Devaux,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  d'ouvrir  sur  les  terrains  qui 
leur  appartiennent,  et  qui  sont  situés  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  la  Chapelle  Saint  Denis,  département  de  la  Seine,  une  rue  de 
quinze  mètres  de  largeur,  pour  communiquer  de  la  route  de  Saint 
Denis  (1)  à  la  rue  des  Poissonniers; 

Vu  le  plan  de  la  me  projetée  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  des  hospices  de  Paris,  du 
l«r  février  1826,  et  l'acte  contenant  les  conventions  faites  entre  l'admi- 
nistration des  hospices  et  le  sieur  Moisson-Devaux  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Cha- 
pelle, du  26  février  1826; 

L'avis  du  préfet;^ 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'Administration  des  hospices  civils  de  Paris 
et  le  sieur  Moisson-Devaux  sont  autorisés,  sous  les  conditions  expri- 
mées dans  la  délibération  du  Conseil  général  des  hospices,  dans  celle 
du  Conseil  municipal  et  dans  Tacto  particulier  ci-dessus  relaté,  À 
ouvrir  sur  les  terrains  à  eux  appartenant  à  la  Chapelle  Saint  Denis, 
département  de  la  Seine,  une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  pour 
communiquer  do  la  route  do  Saint-Denis  (1)  à  la  rue  des  Poissonniers, 
conformément  au  plan  cl-anncxé. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée,  à  la  charge  par  les 
impétrants  de  pouvoir  aux  moyens  d'écoulement  des  eaux  pluviales  et 
ménagères  sur  le  sol  de  ladite  rue,  de  manière  à  éviter  tout  ce  qui 
serait  nuisible  à  la  salubrité. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  e.st  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Note.  —  (1)  Rue  de  la  Chapelle. 


Rue  Gler.  —  (9  août  1826.) 

Charles,  etc.  ; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  de  Lutteroth,  à  Teffet  d'obtenir 
l'autorisation  d'ouvrir,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  et  en  prolon- 
gement do  la  rue  de  l'Eglise  (1),  au  Gros-Caillou,  une  nouvelle  rue 
qui  communiquera  de  la  rue  de  Grenelle  à  l'avenue  de  La  Motte-Pic- 
quet,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Lutteroth  est  autorisé  à  ouvrir  sur 
son  terrain,  en  prolongement  de  la  rue  de  l'Eglise  (1),  au  Gros-Gaillou, 
une  rue  de  treize  mètres  de  largeur  qui  communiquera  de  la  rue  de 
Grenelle  à  l'avenue  de  La  Motte-Picquet,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris,  conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée,  à  charge  par  l'impétrant  : 

1°  D'établir  à  ses  frais,  de  chaque  côté  de  la  rue  nouvelle,  des  trot- 
toirs en  pierre  dure  dont  les  dimensions  lui  seront  ultérieurement 
indiquées  ; 

2^*  De  {)ourvoir  aux  frais  de  premier  établissement  du  pavage  ot  de 
l'éclairage,  et  à  ceux  que  pourront  exiger  les  travaux  à  faire  pour 
faciliter  l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux  ménagères 
et  pluviales; 

30  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirio  de  Paris. 

Art.  3.  ~-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 

Note.  ~  (1)  Rue  Cler.  partie  e.ilro  les  rues  Saint  Dominique  et  do  GroneUe. 


—  8'*  — 


Rues  Souttot,  TooUier  et  Victor  Goasin.  —  (9  aotît  1826.) 

Charles,  etc, 

Vu  les  plans  d'alignements  de  trois  rues  à  ouvrir  vis-à-vib  de  l'éffliso 
Sainte  Geneviève,  de  notre  lx)nne  ville  de  Paris; 

Vu  les  procès- verbaux  dressés  par  le  maire  du  onzième  arrondisse- 
ment et  qui  constatent  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux 
règlements  sur  la  matière  ; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  par  les  propriétaires 
intéressés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  do  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  31  mars, 
11  avril  1825  et  7  mars  1826  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert  dans  notre  bonne  ville  de  Paris 
trois  rues,  conformément  au  plan  ci-joint,  savoir  : 

1»  Une  rue  de  quatorze  mètres  de  largeur  (1)  en  prolongement  do 
la  rue  SouIHot,  dans  Taxe  de  l'église  Sainte  Geneviève,  depuis  la  rue 
Saint  Jacques  jusqu'au  jardin  du  Luxembourg  ; 

La  portion  do  cette  rue  comprise  entre  la  rue  d'Enfer  et  le  Luxem- 
bourg sera  plantée  d'arbres  et  fermée  la  nuit  par  une  grille, 

2"  Une  rue  de  dix  mètres  de  largeur  (2),  parallèle  a  la  rue  Saint- 
Jacques,  et  qui  conduira  de  la  rue  SoufTlot  prolongée  à  la  rue  des 
Jacobins  (3). 

3<*  Une  autre  rue  do  dix  mètres  de  (4)  largeur  et  qui  se  dirigera 
aussi  du  prolongement  de  la  rue  Soufllot  à  la  rue  dos  Jacobins,  en  face 
colle  de  Cluny. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  à  acquérir  moyennant  la  somme  de  soixante-cinq  mille  six 
cents  francs,  prix  d'estimation,  la  maison  située  rue  d'Enfev  Saint 
Michel,  n<*  10,  appartenant  au  domaine,  et  dont  l'emplacement  est 
nécessaire  au  prolongement  do  la  rue  Soufflet. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  Charles. 

Notés.  —  (1>  Rue  Soufflol.  —  (2)  Rue  Touiller.  —  (3)  Rue  Cujas.  —  (4)  Rue  Victor 
Cousin. 


Place  de  la  Madeleine,  etc.  —  (6  septembre  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  juin  1824,  approbative  du  plan  d'aligne- 
ment de  la  place  et  des  rues  à  former  aux  abords  de  l'église  de  la 
Madeleine  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  mai  1826; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'exécution  du  plan  d'alignement  approuvé 
par  notre  ordonnance  du  2  juin  1824  est  déclarée  d'utilité  publique. 

En  conséquence,  le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
acquérir  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  soit  en  traitant  de  gré  à  gré, 
soit  en  procédant  conformément  à  la  loi  du  8  mars  1810,  les  immeubles 
à  réunir  à  la  voie  publique  en  .exécution  de  ladite  ordonnance. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  Charles. 


Rue  Saint  Joseph.  —  (6  septembre  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Joseph  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
idisant  fonctions  de  Conseil  municipal  do  Paris,  des  1 1  février  et 
3  septembre  1825; 

Vu  Tavis  du  préfet  du  département  ; 


Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  preuier.  —  L'alignement  de  la  rue  Saint  Joseph,  quar- 
tier Montmartre,  à  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  lignes  noires 
avec  hachures,  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  en  cas  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  amHés,  .<;oit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique,  soit  enfm  les  indemnités  qui  seront  dues  pour  la  cession  do 
ces  terrains. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Qnai  Debilly.  ^  (27  septembre  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  du  quai  de  Billy,  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  premier  arrondissement,  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  dans  les  formes  prescrites  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  les  sieurs  Pusin  et  Derosne; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  30  juin 
1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  enfm  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  quai  de  BiUy,  à  Paris, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  accompagnées  de  hachures, 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  ^  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  en  cas  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  céder  par  les 
propriétaires  riverains,  soit  les  indemnités  qui  seront  dues  par  la  Ville 
pour  l'occupation  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  Fexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Rne  Corbeau.  —  (27  septembre  1826.) 

Charles,  etc., 

Vu  la  demande  formée  par  l'Administration  des  hospices  de  Paris, 
conjointement  avec  le  sieur  Corbeau,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 
d'ouvrir  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  une  nouvelle  rue  de 
13  mètres  de  largeur,  entre  la  rue  Saint  Maur  et  la  rue  Bichat,  fau- 
bourg du  Temple,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  hospices  de  Paris,  des 
7  décembre  1825  et  1«'  mars  1826,  ensemble  les  conventions  qui  y 
sont  visées; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Con.seil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'Administration  des  hospices  et  le  sieur 
Corbeau  sont  autorisés,  sous  les  conditions  réciproquement  arrêtées 
entre  eux,  telles  qu'elles  résultent  des  délibérations  du  conseil  général 
des  hospices  des  7  décembre  1825  et  !«»•  mars  1826,  à  former,  sur  les 
terrains  à  eux  appartenant,  entre  les  rues  Bichat  et  Saint  Maur,  à  Paris, 
une  nouvelle  rue  do  13  mètres  de  largeur,  conformément  au  plan 
ci-annexé. 
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Art.  2. —  Celte  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  impé- 
trants : 

1«  De  livrer  gratuitement  à  la  voie  publique  le  terrain  nécc>rsaire  à 
ce  percement; 

2o  D'établir  de  chaque  côté  de  la  nouvelle  rue  des  trottoirs  en  |)ierro 
dure  de  2  mètres  de  largeur  ; 

3»  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  «le 
l'éclairage,  ainsi  que  ceux  des  travaux  à  faire  pour  récoulement  sou- 
terrain ou  à  ciel  ouvert  dos  eaux  pluviales  et  ménagères  ; 

4»  De  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Rue  Frochot,  place  Pigalle.  —  (27  septembre  1826.) 

Charles,  etc.. 

Vu  la  demande  faite  par  le  sieur  Brack,  tendant  â  obtenir  Tauto- 
risation  d'ouvrir  une  rue  sur  un  terrain  qui  lui  appartient,  entre  la  rue 
de  Laval  et  la  barrière  Montmartre,  et  de  former  une  place  demi- 
circulaire  au-devant  de  cette  barrière  ; 

Vu  également  la  proposition  faite  par  le  même  particulier,  d'échanger, 
p>Dur  par\'enir  à  l'exécution  de  celte  dernière  partie  du  projet,  une 
superficie  de  terrain  de  876  mètres  76  centimètres,  contre  413  mètres 
21  centimètres  appartenant  à  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  tendant  à  l'acceptation 
de  cette  offre  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  et  de  la  place  projetées  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  PRSJffER.  —  Le  sieur  Bra<'k  est  autorisé  à  former  sur  son 
terrain  et  sur  celui  que  la  ville  lui  concédera  à  titre  d'échange,  con- 
iormément  a  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  le  juin  1826, 
une  rue  de  12  mètres  de  largeur,  depuis  la  rue  Laval  jusqu'à  la  bar- 
rière Montmartre,  et  une  place  demi-circulaire  au-devant  de  cette  bar- 
nere,  conforménient  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  l'im- 
pétrant : 

1»  D'établir  de  chaque  côté  do  la  nouvelle  rue  des  trottoirs  en  pierre 
dure  de  2  mètres  de  largeur; 

2"»  De  supporter  les  frais  do  premier  établinsoinent  du  pavage  et  de 
iécLiirage  de  la  rue,  et,  pour  moitié  seulement  avec  la  ville,  ceux  du 
pavage  et  de  Téclairage  de  la  place  ; 

3»  De  pourvoir  également  pour  la  rue  nouvelle  aux  frais  des  travaux 
a  Caire  pour  Técoulement  souterrain  ou  a  ciel  ouvert,  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  ; 

4»  De  se  soumettre  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  do  Paris. 

Aht.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
lërieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


par  lots  et  sur  la  mise  à  prix  de  l'estimation,  les  portions  de  terrains 
qui  lui  deviendront  inutiles. 

Art.  8.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  de  Saint  Cloud,  etc. 


Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint  Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Chemin  de  ronde  de  la  Gare.  —  (27  septembre.) 

Charles,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

.\eticle  PREMIEB.  —  L'acquisition  faite  au  nom  de  la  ville  do 
Paris,  suivant  un  acte  d'adjudication  publique  du  17  juin  1826,  et 
Eoyennant  la  somme  de  soixante-cinq  mille  francs,  de  deux  portions 
de  terrains  contenant  ensemble  un  hectare,  pour  servir  à  rétabli^sc- 
lûeDt  d'un  chemin  de  ronde  intérieur  et  à  la  construction  d'un  bâtiment 
d'octroi  à  la  nouvelle  entrée  de  la  ville,  du  côté  de  la  gare,  est  con- 
firmée. 

l«  prix  de  celte  acquisition  sera  pavé  sur  les  revenus  ordinaires  de 

la  ville. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée   à  vendre  aux  enchères  publiques, 


Signé  :  CHARLES. 


Hues  Hauteville  et  des  Messageries.  —  (27  septembre 

1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  do  prolongement  des  rues  Hauteville  et  des  Message- 
ries (l)  jusqu'à  la  place  Charles  X  (2); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  novembre  1822,  qui  charge  la  Com- 
paLMiio  An«lré  et  Colticr  de  livrer  le  terrain  nécessaire  pour  elTecluer 
ce  [»rolon.;oinent  sur  les  terrains  qui  lui  appartiennent; 

\'u  l'ollVo  faite  par  les  administrateurs  des  Messageries  et  acceptée 
par  le  Conseil  municipal,  de  livrer  passage  au  nouveau  percement  sur 
la  pr»>;.riété  do  cette  administration,  moyennant  une  indemnité  de 
80,000  francs  qui  lui  sera  payée  par  la  ville  ; 

Vu  le  cerlilicat  du  maire  du  troisième  arrondissement  municipal, 
qui  constate  que  le  plan  a  été  publié  dans  les  formes  prescrites  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  8  novembre 
1824  et  5  mai  1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTfCLB  PREMIER.  —  Les  alignements  des  rues  Hauteville  et  des 
Messageries  (2),  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  confor- 
mément aux  lignes  noires  accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  le 
plan  ci-annexé,  et  d'après  lesquelles  :  l®  la  largeur  de  la  rue 
Hauteville  est  maintenue  à  9™74  (30  pieds);  2*»  celle  de  la  rue  des 
Messageries,  tant  pour  la  partie  qui  fait  suite  à  la  rue  Hauteville,  que 
pour  la  partie  en  retour  d'équerre,  est  fixée  à  10  mètres,  sans  rien 
changer  a  la  forme  et  aux  dimensions  de  la  place  circulaire  située  au 
coude  formé  par  cette  dernière  rue  ;  3®  enfin,  la  longueur  du  pro- 
longement projeté  jusqu'à  la  place  Charles  X  (2)  est  arrêté  à  12  mètres. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  pour  le  prix  de  80,000  francs,  de  l'administration 
dos  Messageries,  le  terrain  nécessaire  à  l'exécution  de  ce  prolonge- 
ment sur  la  propriété  de  cette  administration. 

Art.  3.  ^  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  à  l'égard  des  ^autres  parties  du  plan,  en  tout  ce  qui  pourra 
concerner,  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la  démolition,  en 
cas  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les  alignements  arrêtés,  soit 
les  terrains  à  céder  par  les  propriétaires  riverains,  soit  les  indemnités 
qui  seront  dues  par  la  ville  pour  l'occupation  de  ces  terrains. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint  Cloud,  etc. 

Signé  :  Charles. 

Notes.  —  (1)  Rue  Hauteville,  partie  entre  les  mes  de  Paradis  et  des  Messageries. 
(2)  Place  Lafayelle. 

Rues  de  Paradis  (1),  Neuve  Sainte  Catherine  (2),  etc. 

(27  septembre   1826.) 

Charles,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  de  Paradis  (1),  Neuve  Sainte 
Catherine  (2)  et  des  Francs  Bourgeois  (3)  (au  Marais),  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  qui 
constate  que  ce  plan  a  été  publié  dans  les  formes  prescrites; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  du  30  juin  1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  déj)artement; 

Vu  enfin  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 


—  80  — 


Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Paradis  (1), 
Neuve  Sainte  Catherine  (2)  et  des  Francs  Bourgeois  (3)  (au  Marais) 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes 
noires,  accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien,  soit  la  démolition,  en  cas  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  arrêtés,  soit  les  terrains  à  céder  par  les  proj)riétaircs 
riverains,  soit  les  indemmnités  qui  seront  dues  par  la  ville  pour  l'occu- 
pation de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  en  notre  château  do  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 

Notes.  —  (1)  Rue  dos  Francs  Bourgeois,  partie  entre  les  rues  du  Temple  et  des  Ar- 
chives. —  (2)  Rue  dos  Francs  Bourgeois,  partie  entre  les  rues  Turenne 
et  Payenne.  —  (3)  Partie  entre  les  rues  Payenne  et  du  Temple. 


Rues  de  TAnglade  (1),  Sainte  Anne  (2),  etc.»  etc. 

(4  octobre  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  particuliers  des  rues  et  impasses  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  qui  composent  les  quartiers  Saint  Roch,  do  la  Butte  des 
Moulins,  Gaillon  et  du  Marché  Saint  Honoré  ; 

Vu  les  certifîcats  qui  constatent  que  ces  plans  ont  été  publiés  sui- 
vant les  formes  prescrites,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  21  mars 
1825  et  10  mai  1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  conformément  aux  lignes 
noires  accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  les  plans  ci-annexés,  les 
alignements  des  rues  et  voies  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ci-aprcs 
désignées,  savoir  : 

Rues  de  l'Anglade  (1),  Sainte  Anne  Saint  Honoré  (2),  d'Antin  (3), 
il'Argenteuil,  Neuve  Saint  Augustin  (4),  des  Boucheries  Saint  Ho- 
noré (5),  Chabannais  (6),  Neuve  des  Petits  Champs  (7),  de  la  Cor- 
derie  Saint  Honoré  (8),  Castiglione,  de  l'Echelle  (1),  Lévéque  (1), 
des  Frondeurs  (1),  Gaillon,  Clos  Georgeot(l),'du  Hazard  (9),  du  Marché 
Saint  Honoré,  Saint  Hyacinthe,  Louis  le  Grand,  Saint  Louis  Saint 
Honoré  (1),  Neuve  de  Luxembourg  (10),  des  Moineaux  (1),  des  Mou- 
lins, des  Mulets  (1),  Saint  Nicaise  (1),  des  Orties  (1),  de  la  Paix, 
du  Rempart  (1),  Neuve  Saint  Roch  (11),  delà  Sourdièrc,  Thérèse  (12), 
Traversiôre  Saint  Honoré  (13),  Ventadour,  Villedo,  do  la  Corderie(l4). 
de  la  Brasserie  (1). 

Art.  2.  — ^11  sera  procédé  conformément  aux  lois  cl  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien des  bâtiments  qui  excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  la 
démolition,  en  cas  do  vétusté,  des  dits  bâtiments,  soit  les  terrains  à 
occuper  réciproquement  par  la  Ville  ou  par  les  propriétaires  riverains, 
soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  ducs  de  part  et  d'autre  pour  la 
cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  ea  notre  château  de  Saint  ClouJ,  etc. 

Signé  :   CHARLES, 

Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Rue  Sainte  Anne.  —  (3)  Partie  entre  les  rues  des 
Petits  Champs  et  Saint  Augustin.  —  (4)  Rue  Saiot  Augustin,  aboutis- 
sait alors  au  boulevard  dos  Capucines.  —  (5)  Dénommée  plus  tard  rue 
Jeannisson  (supprimée).  —  (6)  Comprenait  à  cette  époque  la  rue  Ché- 
rubini.  —  H)  Rue  des  Petits  Cnamps  —  (8)  Rue  Gomboust.  —  (d)  l^rtie 
de  la  rue  Thérèse  entre  les  rues  Molière  et  Sainte  Anne.  —  (10  Partie 
de  la  rue  Capibon  entre  les  rues  Sainl-HoDoré  et  des  Capucines.  — 
(11)  Rue  Saint  Roch,  parties  entre  les  rues  Saint  Honoré  et  des  Petits 
Champs.  —  (12)  Partie  enu^  les  rues  Ventadour  et  Sainte  Anne.  — 
(13)  Rue  Molière.  —  (14)  Impasse  Cîoinboust. 


Rues  Mèhul,  Monsigny,  etc.  —  (8  oc(o5re  1826.) 

Charles,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  et  sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  dispositions  déjà 
faites  par  le  ministre  de  notre  maison  pour  la  construction  d'une  nou- 
velle salle  destinée  au  théâtre  royal  de  l'Opéra- Comique  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  26  janvier  1825,  qui  a  autorisé  l'ouver- 
ture d'une  nouvelle  rue  (1)  en  continuation  de  la  rue  Ventadour,  depuis 
la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2)  jusqu'à  la  rue  Neuve  Saint  Au- 
gustin (3)  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  municipal  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  les  7  mars  et  5  mai  de  la  présente  année  ; 

Vu  le  plan  produit; 

Vu  la  lettre  écrite  par  le  préfet  de  la  Seine  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  le  18  septembre  dernier; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  Ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  La  nouvelle  salle  du  théâtre  royal  de  l'Opéra- 
Comique  sera  placée  dans  l'axe  de  la  nouvelle  me  Ventadour,  à  40 
mètres  environ  de  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2),  et  sera  isolée 
au  devant  par  une  place  d'environ  18  mètres  de  largeur;  &  droite  (4), 
derrière  et  à  gauche  (5),  par  des  rues  larges  environ,  les  deux  pre- 
mières de  12  mètres,  et  la  dernière  de  11  mètres,  le  tout  confor- 
mément au  plan  ci-annexé  et  à  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  ci-dessus 
rappelée. 

Art.  2,  —  La  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  notre 
ville  de  Paris,  ik  l'efTet  do  contribuer  pour  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  aux  dé[)enses  des  abords  de  la  nouvelle  salle,  est  ap- 
prouvée. 

Art.  3.  —  Les  plans  défmitifs  de  la  construction  de  ladite  salle 
seront  communiqués  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  adoptés 
par  lui,  en  tout  ce  qui  peu  intéres.ser  la  sûreté  et  la  salubrité  publi- 
ques. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  le  ministre  de  notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Notes.  —  (1)  Rues  Mébul  et  Monsigny.  —  (2)  Rue  des  Peliu  Champs.  —  (3)  Rae 
Saint  Augustin.  —  (4)  Rue  Marsollier.  —  Rue  Dalayrau. 


Rae  (1)  et  place  Sanson  (2).  -^  (17  octobre  1826.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  (1)  et  de  la  place  Sanson  (2) 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certiOcal  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  dans  les  formes 
prescrites  ; 

Vu  la  réclamation  du  sieur  Sanson  de  Sansal  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  (1)  et  de  la  place 
Sanson  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2,  —  Le  préfet  est  autorisé  à  acquérir  de  gré  à  gré,  ou  en 
procédant  suivant  la  loi  du  8  mars  1810,  les  terrains  nécessaires  h 
l'exécution  de  ces  alignements. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 


ji 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :   CHARLES, 


NorES.  —  (t)  Rue  de  U  Douane.  —  (2;  Supprimée 


Rne  d'Artois  (I).  —  (15  novembre  1820). 


AIT.  5. 


'  Noire  bonne  tIIIs  do  l'aris  est  suloriEùc  a  acquérir, 
i  protongeœenl  de  la  rue  d'Arlois  (I)  ju8i|Ua  la  place 
au-devant  de  ta  nouvelle  église  de  Notre  Uome  de  Lorpiie  : 

1°  Ou  Eieur  do  la  Clicsnay,  un  terrain  conicnant  environ  75  maires 
âO  oontimëlres  carrés,  ntoyennanl  la  somme  de  cinq  mille  francs; 

2'  De  la  dame  veuve  Ccseaui,  udo  maison  avec  d'^|)en<lances. 
située  nio  Chanlereine  [!).  numéro  M.  moyennant  la  somme  de  cent 
tjuatie-viogt  mille  francs; 

3°  Des  sieur  et  dame  Pauehel,  un  terrain  Je  383  mèircK  50  ecnli- 
DiètreB  carrés,  moyennant  la  aommo  de  vïngl-cinq  mille  doux  cent 
cinquanie  IJancs. 


Article  preueek.  —  Les  alif^emonis  des  n 
et  de  Ch&leau  Laadon.  Â  Paris,  sont  arrélés  ooi 
noires,  accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  ! 

Art.  2.  —  11  sera  procédé  conformément  au: 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  sait  les  i 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  l 
tes  alignements  aiiii<i  arrêtés,  soit  les  terrains  i 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les 
dues  de  part  eld'autro  pour  la  cession  de  ces  lei 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Et 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présec 

Donné  en  notre  cliâloau  des  Tuileries,  etc. 


Philippe  de  Girard,  panio 
ranl  iv  »  Cbapelle. 


Roe  PAtFoUo.  ' 


.(15  noiiembre  1821)). 

ue  Pctrellc,  (aubourg  Poi"oi 


Charlee,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignemetit  de  I. 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris. 

Vu  le  procès- verbal  d'enquête  de  commoda  et  jncomnioifu  dressé 
par  le  maire  du  dcuiiême  arrondissement,  le  37  mars  IS'26,  et  cons- 
tatanl  la  cession  faite  par  les  propriétaires  riverains,  il  la  villo  de 
Paris,  du  terrain  nécessaire,  aux  conditions  l'éciproqucmcnt  stipulées; 

Vu  l'olTre  faite  par  le  sieur  Armand  Lainné  de  se  charger  de  la 
moitié  des  frais  de  pavage  de  la  rue: 

Vu  la  délitiération  du  Conseil  génér.^l  du  iléportonicnt  de  b»  Scino. 
Faisant  lonclions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  on  date  du 
ÎS  juillet  1826; 

Ngire  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

Aëticle  prehlbr.  —  Des  alignements  de  la  rue  Pélrclle,  à  Paris, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan 
ci-joint,  et  d'après  lesquelles  la  largeur  de  cette  rue  est  lixéo  à 
10  mètres. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  ta  Seine  est  autorisé  k  accepter,  au  nom 
de  la  Ville,  l'ofTre  par  les  propriétaires  riverains  d'abandonner  gralui- 
lement  a  la  vois  publique  le  terrain  de  la  dite  rue,  ainsi  que  le  pavé 
(laas  soa  état  actuel. 

Art.  3,  —  La  ville  demeure  chargée  de  pourvoir  il  la  moitié  du 
nouveau  pavage  â  exécuter,  t'aulro  moitié  des  frais  de  ce  pavage  sera 
■uppcrtèe  par  lé  sieur  Armand  Lainoé,  suivant  l'offre  qu'il  en  a  faite. 

Art,  i.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'eiécutïon  de  la  présente  ordonnance. 

DoQQé  en  notre  châlcau  des  Tuileries,  etc. 


Ru  â«  la  Chimielle  (1)  «t  de  Ch&tean  lAndon.  — 

(29  noDemftre  1826). 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  de  la  Chapelle  (I)  et  de  Château- 
^den,  faubourg  Saint  Martin,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  qui  constate  qu'ils  ont  été  publiés  conformément  aux 
figlements  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  déparlement  de  la  Seine, 
disant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  26  aobt 

im  ; 


Vu  11 


s  ordonné  et  ordonnons  c 


Unes  daoB  le  quartier  PoUiDiinlAre. 

Charles,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  novembre  18: 
formation  de  la  rue  (1)  et  do  la  place  Charles  y 
Poissonnière,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  plan  do  plusieurs  autres  rues  et  places  < 
premier  percement,  et  qui  doivent  compléter  te  i 

Vu  l'ordonnance  royale  du  31  mars  1825,  qu 
acquérir  des  sieurs  André  et  Collier,  le  terrain 
Iruclion  de  la  nouvelle  église  de  Saint  Vincent  d 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  dép 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris, 

Vu  le  certificat  du  maire  du  troisième  arrondi 
le  plan  a  été  publié  conformétnenl  aux  réglemen 

Vu  l'avis  du  préfet  du  déportement  ; 

Vu  les  loltres-patentcs  du  10  avril  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ori 

Article  premier,  —  Les  sieurs  André  et  C 
ouvrir,  sur  les  terrains  a  eux  appartenant,  les  ri 
ci-anneié,  sous  les  numéros  1,  2,  3,  4,  5,  6,  ' 

La  première,  indiquée  par  tes  lettres  A  B  I 
numéro  5.  a  sa  jonction  avec  celle  qui  porte  le 
géant  sur  la  barrière  Poissonnière; 

La  deuxième,  indiquée  par  les  lettres  C  D  (i[ 
triangulaire  de  la  rue  Cliarlcs  X  (I),  et  s'alignât 
la  barrière  Saint  Denis; 

La  troisième,  indiquée  |)ar  les  lettres  E  F  (5) 
Poissonnière  à  colle  du  faubourg  Saint  Hartir 
numéro  1,  celle  du  faubourg  Saint  Denis,  et  la  i 

La  quatrième,  indiquée  par  les  lettres  G 
Charles  X  (2),  la  rue  numéro  5,  au  point  de  jor 
avec  la  me  numéro  1  ; 

La  cinquième,  indiquée  par  les  lettres  I  K  (7] 
la  rue  Charles  X(l); 

La  sixième,  indiquée  par  les  lettres  L  M  (8), 
lèlement  â  l'arrière  façade  do  l'église  Saint  Vinc 
perron  ni  les  marches  ne  pourront  faire  saillie 

La  septième,  indiquée  par  les  lettres  N  O  (9), 
cédente,  depuis  la  rue  n°  3  jusqu'à  celte  qui  pot 

La  huitième,  indiquée  par  les  lettres  PQ(tO),  d< 
vers  la  rue  du  fauliourg  Poissonnière; 

La  neuvième,  indiquée  par  les  lettres  R  S  (1 1 
gulaire  de  la  rue  Charles  X  (t),  vers  celle  du 

Entin,  la  dixième,  indiquée  par  les  lettres  T  l 
longement  de  la  rue  do  la  Bulle  Chaumonl. 

Abt.  2.  —  La  rue  n"  5  aura  dix  mètres  do  li 

Les  rues  n"'  3,  4,  6,  7,  8,  9  et  10  en  auront 

La  rue  n°  1  aura  t2  mélrcs  de  large  depuis 
ruei^harles  X  (l),  et  13  mètres  dans  le  surplus 

La  rue  n°  2  aura  quinze  mètres  de  largeur. 

largeur  dans  l'axe  de  l'église  portée  au  plan,  et 
.le  prolongement  de  la  rue  Hau 
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Art.  4 .  —  Il  sera  rései*vé  autour  do  l'église»  sur  le  terrain  acquis 
par  la  ville  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  31  nmrs  1825,  un 
espace  libre  formant  rue  de  pourtour,  et  qui  débouchera  d'un  côté  sur 
la  rue  n»  6,  de  l'autre  sur  la  place  Charles  X  (2),  au  moyen  de  dcgrô.s 
qui  y  aboutiront. 

Il  sera  formé,  dans  les  dimensions  indiquées  au  plan,  une  place 
rectangulaire  au  point  de  jonction  des  rues  n^*  i  et  3,  et  du  prolon- 
gement de  la  rue  Hauteville. 

Endn  la  place  Charles  X  (2)  sera  agrandie  de  toute  la  superfioie 
indiquée  par  une  teinte  jaune. 

Art.  5.  —  L'autorisation  de  former  les  rues  et  place*  détaillées 
dans  les  articles  précédents,  est  accordée  a  la  charge  consentie  par  la 
Compagnie  André  et  Cottier  : 

lo  D'abandonner  gratuitement  le  terrain  qu'elles  occuperont,  sauf  en 
ce  qui  concerne  l'agrandissement  de  la  place  Charles  X  (2),  pour  leijuel 
il  sera  traité  par  le  préfet,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  avec  la  (Com- 
pagnie -, 

2«  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  j>ava«;,'e  et  de 
l'éclairage  desdites  voies,  ainsi  que  ceux  des  travaux  à  fiire  pour 
l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux  pluviales  et  ména- 
gères ; 

3"»  D'établir  de  chaque  côté,  des  trottoirs  en  pierre  dure,  dont  les 
dimensions  seront  indiquées  par  l'AdminiSitration  ; 

4<*  Do  tenir  fermées  de  portes,  de  grilles  ou  de  toute  autre  manière, 
les  portions  de  rues  qui  ne  pourraient,  quant  à  présent,  avoir  de  délx»u- 
ché,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  sur  les  terrains  desquels 
lesdiles  mes  devraient  se  continuer,  aient  librement  consenti  à  livrer 
passage  à  ces  rues,  suivant  les  dimensions  arrêtées  par  le  plan; 

50  EnOn,  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de 
Paris. 

Art.  g.—  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  t  acquérir,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  soit  de  gré  à  gré,  soit  en  procédant  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  l'islot  formé  par  la  rencontre  de 
la  rue  Charles  X  (1)  avec  les  rues  de  la  Chapelle  (14)  et  de  Château 
Landon. 

L'emplacement  de  cet  islot  sera  réuni  à  la  voie  publique. 

Art.  7.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  précédente  ordonnance, 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Ch.\RLES. 


.\OTES.  — •  (1)  Rue  Lafayeltc.  —  (2)  ['lace  Lafayelte.  —  (3)  Sur  remplacement  du 
boulevard  de  Magenta.  —  (4)  Emplacement  de  l'avenue  Denain.  — 
(5)  Rue  de  Dunkerque,  partie  entre  les  rues  Saint  Martinet  du  faubourg 
Poissonnière.  —  (6)  Rue  des  Petits  Hôtels.  —  (7)  Rue  de  Saint  Quen- 
tin, partie  entre  les  rues  de  Chabrol  et  Lafayelte.  —  (8^  Rue  de  Bclzunce. 
—  (0)  Rue  de  Rocroy.  —  (40)  Rue  d'Abbeville.  ~  (11)  Rue  de  Valen- 
ciennes.  —  (12)  Rue  de  la  Butte  Chaumont,  partie  entre  les  rues  La- 
fayelte et  de  Château  Landon.  —  (13)  Rue  baint  Vincent  de  Paul.  — 
(14)  Rue  Philippe  de  Girard. 


Rnes  de  Bellechasse  (1),  de  Bourbon  (2),  etc.,  etc. 

(7  mars  1827.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  particuliers  de  treize  rues  de  notre  lx>nne  ville  de 
Paris,  comprises  entre  le  quai  d'Orsay,  la  rue  du  Bac,  la  rue  do  Va- 
rennes  et  l'esplanade  des  Invalides  ; 

Vu  les  certificats  produits  par  le  maire  du  dixième  arrondinscment, 
qui  constatent  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règle- 
ments ; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  par  quelques  proprié- 
taires intéressés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  les  plans  ci-annexés,  les  aligne- 
ments des  rues  suivantes  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  savoir  : 

Les  rues  de .  Bellechasse   (1),   Neuve  de  Bellechasso  (3),  de  Bour- 


bon (2),  de  Bourgogne,  de  Courty,   Saint  Dominique  Saint  Germain 
de  Grenelle  Saint  Germain,   Hillorin  Berlin  (4),  de  la  Planche  |5),  dp 
Poitiers,  de  l'Université,  de  Varennes  (G),  de  Verneuil. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  ««n 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  répartitions  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  ricè- 
dent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique,  soit  enfin  les  indemnités  qui  pourront  être  dues  pour  la 
cession  de  ces  terrain.'». 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Je  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


NoTf:s.  —  (i)  Partie  entre  le  quai  d'Orsay  cl  la  rue  Saint  Domioiquo.  —  (2  Rui?  de 
Lille.  —  ^3,  Rue  do  Bellccha»sc,  partie  enlto  tes  rues  Saint  Uomiaique 
et  de  GroQolle.  -  {ij  Rue  d«  Bellechasse,  partie  entre  les  rues  de  Gre- 
nelle et  de  Varan  nos.  —  (rt)  Rue  de  Varennes,  partie  entre  les  rues  de 
la  ChaiA(>  et  du  Bac.  —  (6)  Partie  entre  la.  rue  da  Bac  et  le  boulevard 
des  Invalides. 


Rnes  Oeoffroy  rAngevin,  de  Bnssy,  etc.  — (*29  mars  1827.) 

(^harle.s,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rue.s  GeolTroy  Langevin,  de  Bussy(l) 
et  de  Bourbon  le  Château,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris j 

Vu  les  certificats  délivrés  par  les  maires  des  septième  et  onzième  ar- 
rondi.ssements,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément 
aux  règlements  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine. 
faisant  fonctions  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  août  1783,  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  : 

Notre  Con.seil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Geoffroy  Langevin. 
de  Bussy  (1)  et  Bourbon  le  Château,  à  Paris,  sont  arrêtés  confor- 
mément aux  lignes  noires  avec  hachures,  tracées  sur  les  plans  ci-an- 
nexés. 

Art.  2,  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  céder  en  vertu  de 
ces  alignements,  soit  enfm  les  indemnités  qui  seront  dues  pour  la  ces- 
sion de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé:  CHARLES. 


Note.  —  (1)  Rue  de  Buci. 


Rne  Madame.  —  (5  avril  1827.) 

Charles,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  —  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  ac- 
quérir du  sieur  Catelle,  moyennant  la  somme  do  quarante-quatre 
mille  francs,  une  maison  avec  dépendances,  située  rue  Honoré  Che- 
valier, n«  1 1 ,  pour  servir  au  prolongement  de  la  rue  Madame. 

Le  prix  de  cette  acquisition  .sera  payé  sur  les  revenus  ordinaires  do 
la  ville. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé:  CHARLES. 
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Rue  da  Renard.  —(11  avHi  1827). 

Charles,  elc. 

V^u  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  dans  sa  session  de  1826  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  du 
département,  est  autorisé  à  vendre  aux  enchères  publique.s,  sur  la  mise 
a  prix  de  deux  cent  six  mille  trente-trois  francs,  vingt-trois  centimes, 
montant  de  Testimation,  déduction  faite  du  prix  do  remplacement  né- 
cessaire pour  l'élargissement  d'une  partie  de  la  rue  du  Renard,  les 
b&timents  et  terrains  de  l'ancien  hôtel  du  tribunal  do  commerce  de 
Paris,  situés  dans  le  cloître  Saint  Merry. 

L'acquéreur  sera  assujetti  à  reconstruire  immédiatement  la  façade 
de  cet  hôtel  sur  la  rue  du  Renard,  dans  l'alignement  qui  lui  sera  donné, 
conformément  au  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  Le  produit  de  cette  vente  sera  porté  on  recette  extraor- 
dinaire dans  le  budget  variable  du  département  de  la  Seine  de  1828, 
pour  être  employé  ultérieurement,  avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  à  des  améliorations  projetées  au  palais 
de  justice. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Rne  et  impasse  du  Bon  Puits  (i).  —  (6  mat  1827). 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  et  de  l'impa-sse  du  Bon  Puits  (1), 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement  constatant  que 
ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
taisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris;  • 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  fO  avril  1783,  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  181 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  de  la  rue  et  de  l'impasse  du 
Bon  Puits  (1)  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  accompagnées 
de  hachures,  tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  la  démolition,  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publi- 
que ou  par  les  particuliers,  par  suite  de  l'exécution  des  dits  alignements, 
soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  ces- 
sion de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc.,  etc. 


Note.  —  (1)  Supprimées. 


Signé  :  Charles. 


Rne  dés  Amandiers  Popinconrt  (i),  Basfiroid,  etc.,  etc. 

(6  mai  1827.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  et  autres  voies  publiques  de  notre 
honne  ville  de  Paris,  comprises  entre  le  mur  d'enceinte,  la  rue  du 
Faubourg  Saint  Antoine,  le  boulevard,  la  rue  du  Chemin  Vert  et  celle 
des  Amandiers  (1). 

Vu  les  certificats  du  maire  du  huitième  arrondissement  constatant  que 
les  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  du  Conseil  municipal  de  Paris  ; 


Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783;  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
accompagnées  de  hachures,  tracées  sur  les  plans  ci-annexés,  les  aligne- 
ments des  rues  et  autres  voies  publiques  de  notre  bonne  ville  de  Paris 
ci-après,  savoir  : 

Rue  des  Amandiers  Popincourt  (1);  Basfroid;  Saint  Bernard;  des 
Boulets  (2)  ;  de  Charonne  ;  du  Chemin  Vert  (3)  ;  Saint  Denis  Faubourg 
Saint  Antoine  (4);  de  Lappe;  Sainte  Marguerite  Faubourg  Saint 
Antoine  ;  Saint  Maur  Popincourt  (5)  ;  de  Monlreuil  ;  de  la  Muette  (6)  ; 
des  Ormeaux  (7);  de  Popincourt  (8)  ;  des  Rats  Popincourt  (9)  ;  de  la 
Folie  Rcgnault  ;  de  la  Roquette  (depuis  la  barrière  d'Aulnay  jusqu'à  sa 
jonction  avec  la  rue  de  Lappe);  des  Murs  de  la  Roquette  (10);  Saint 
Sabin(ll);  les  impasses  Saint  Bernard;  de  Launay(12);  Saint  Sabin, 
dite  ruelle  des  Jardiniers  (13).  • 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  la  démolition  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publique 
ou  par  les  particuliers,  par  suite  de  l'exécution  des  dits  alignements,  soit 
enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession 
de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  etc.,  etc. 


Signé  :  Charles 


Notes.  —  (1)  Rue  da  Chemin  Vert,  partie  entre  la  me  Popincourt  et  le  boulevard  de 
Méniiroontant.  —  (21  Partie  entre  les  rues  de  Montreail  et  de  CharAnoe 
?3).—  Partie  entra  le  boulevard  Beaanuircbais  et  la  rue  Popincourt  — < 
(4)  —  Rue  des  Boulets,  partie  entre  les  rues  du  faubourg  Saint  Antoine 
et  de  Moutreuil.  —  (5;  Partie  entre  les  mes  du  Chemin  Vert  et  de  la 
Grange  aux  Belles.  —  (6)  Ruo  des  Boulets,  partie  entre  les  rues  de 
Charonne  et  de  Mercœur.  —  (7)  Rue  de  Tunis.  —  (8^  Et  partie  de  la 
rae  Folie  Méricourt  entre  le  boulevard  VolUiïre  et  la  rue  Oberkampf.  ~ 
9]  Rue  de  Mont  Louis.  —  (10)  Cl  partie  de  la  rae  Mercœur  entre  la  rae 
les  Mura  de  la  Roquette  et  la  rue  Saint  Maur.  —  (i\)  Partie  entre  les 
raes  de  la  Roquette  et  du  Chemin  Vert.  —  (12)  Delaunay.  —  (13)  Rue 
Smiaine.  partie  commençant  rue  Saint  Sabin  et  finissant  au  delà  de  la 
rae  Froment. 


î 


Raes  de  Foarcy  et  des  Nonnains  d*Hyères.  —  (6  mai  1 827.  ) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  de  Fou rcy  et  des  Nonnaindières(l). 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement,  constatant 
que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  24  no- 
vembre 1826  ; 

Vu  la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783;  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  du  3  septembre  181 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Fourcy  et  des 
Nonnaindières  (l)sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  accom- 
pagnées de  hachures  tracées  sur  les  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  la  démolition  en  cas  de 
vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publique 
ou  par  les  particuliers,  par  suite  de  l'exécution  des  dits  alignements, 
soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la 
cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaue  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  dos  Tuileries,  etc. 


Note.  —  (1)  Nonnains  d'Hyères. 


Signé  :  Charles. 


—  0(^  — 


Rue  Pascal.  —  (6  mai  1827.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Salleron,  Marcellot  frères  et 
Rougevin,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir,  sur  les  terrains  à 
eux  appartenant,  entre  les  rues  MoufTctard,  Censier,  de  l'Oursino  et 
du  Champ  de  l'Alouette,  une  nouvelle  rue  en  remplacement  do  celle 
qui  est  désignée  sous  le  nom  de  ruo  Pascal,  au  contrat  de  vente 
domaniale  de  l'ancien  couvent  des  Cordelières  du  faubourg  Saint 
Marcel,  dans  notre  bonne  ville  do  Paris; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement,  constatant 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  les  oppositions  présentées  par  les  sieurs  P.  Balmon,  Auguin, 
tes  héritiers  Salleron  et  la  dame  veuve  Armand  ; 

Vu  les  lettres-patentes  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  septembre  1807 
et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Salleron,  Marcellot  frères  et  Rou- 
gevin  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains,  entre  les  rues  Mouffe- 
tard,  Censier,  de  l'Oursine  et  du  Champ  do  l'Alouette,  une  nouvelle 
rue  de  treize  mètres  de  largeur,  qui,  partant  de  la  ruo  Mouffetard, 
vis-à-vis  do  la  rue  Censier,  alioutira  à  celle  du  Petit  Champ  do 
l'Alouette  (1),  conformément  au  plan  ci-joint,  au  moyen  do  quoi  les 
dits  sieurs  Salleron,  Marcellot  et  Rougevin  sont  dispensés  de  fournir 
la  rue  dite  Pascal,  dont  ils  devraient  livrer  l'emplacement,  aux  termes 
du  contrat  de  vente  domaniale  de  l'ancien  couvent  des  Cordelières. 

Art.  2.  —  L'ouverture  de  la  dite  rue  e-st  déclarée  d'utilité  pu- 
blique. 

Il  ne  pourra  néanmoins  être  procédé  par  voie  d'alignement  à  l'égard 
des  propriétés  nécessaires  à  celte  ouverture,  lesquelles  devront  être 
acquises  de  gré  à  gré,  ou,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  51  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  et  à  la  loi  du  8  mars  1810. 

Art.  3.  —  La  présente  autorisation  est  accordée,  à  la  charge  par 
les  impétrants  : 

1<>  De  commencer  et  de  terminer  leurs  travaux  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  l'administration,  et  de  se  soumettre  d'avance,  au  cas 
où  ces  travaux  ne  seraient  point  terminés  dans  le  délai  ainsi  assigné, 
à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  ville,  à  leurs  frais  ; 

2<*  D'exécuter  les  autres  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  déli- 
bération prise  par  le  Conseil  municipal  le  28  décembre  1825  ; 

30  De  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de  Paris. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Note.  —  (1)  Rue  du  Champ  de  TAloueUe. 


Signé  :  Charles. 


Quai  de  la  Hftpée.  ^  (6  mai  1827.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  nouveau  plan  d'alignement  du  quai  de  la  Râ|3éc  (l)  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  arrêté  précédemment  par  un  décret  du  24  fé- 
vrier 1811; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  huitième  arrondissement  municipal,  qui 
constate  que  oe  plan  a  été  publié  dans  les  formes  prescrites  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Seine,  faisant  fonctions 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  30  juin  1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
3  septembre  1 8 1 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — L'alignement  du  quai  do  la  Râpée  (1)  à  Paris 
est  arrêté  conformément  aux  lignes  noires  accompagnées  de  hachures, 
tracées  sur  le  plan  ci-joint;  toutes  dispositions  contraires  demeurant 
abrogées. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  la  démolition,  en  cas  de 
de  vétusté,  soit  les  réparations  d'entretien  des  bâtiments  qui  excèdent 


les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  ocouper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  par  suite  de  l'exécution  des  dits  aligne- 
ments, soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour 
la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Dopné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 

Non.  —  (1)  Eotre  les  boulevards  de  Bercy  el  de  la  Controscarpe. 

Rne  Biscomet,  —  (29  mai  1827.) 

Cliarlcs,  etc.. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  Soyer,  Bureau  et  Lebobe, 
tendant  a  obtenir  l'autorisation  de  former,  .sur  les  terrains  à  eux  appar- 
tenant, dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  nouvelle  rue  de  treize  mètres 
de  largeur,  entre  la  rue  des  Terres  Fortes  et  le  quai  du  canal  Saint 
Martin,  terminée  de  côté  par  une  place  30  métros  de  profondeur  sur  20 
de  largeur  ; 

Vu  le  plan  de  ce  percement; 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Soyer,  Bureau  el  Lebobe  sont  au- 
torisés à  ouvrir  sur  leurs  terrains  situés  à  Paris,  entre  la  rue  des 
Terres  Fortes  et  le  quai  du  canal  Saint  Martin,  une  nouvelle  rue  de 
treize  mètres  de  largeur,  terminée  du  côté  du  canal  par  une  place  de 
trente  mètres  de  profondeur  sur  vingt  do  largeur,  le  tout  conformément 
au  plan  ci -annexé. 

Art.  2.  —  Cotte  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  im- 
pétrants : 

1«  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  elde 
l'éclairage  de  la  nouvelle  ruo  et  de  la  place,  ainsi  que  ceux  des  tra- 
vaux nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  souterraines; 

20  D'établir  de  chaque  côté,  des  trottoirs  en  pierre  dure,  dont  les 
dimensions  seront  déterminées  par  l'Administration  ; 

3®  Enfin,  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie  de 
Paris. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Boulevard  de  Latoor  Manboorg. —  (11  juillet  1827.) 

Charles,  etc., 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  15  avril  1798  (26  germinal  an  VI), 
qui  a  ordonné  l'ouverture  d'un  boulevard  sur  le  côté  occidental  de 
l'Hôtel  des  Militaires  Invalides,  à  Paris; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1811  qui  a  modifié  les  dispositions  de  cet 
arrêté  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  du  boulevard  projeté; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  dixième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  24  no- 
vembre 1826; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert  sur  le  côté  occidental  de  l'Hôte 
royal  des  Invalides,  à  Paris,  un  nouveau   boulevard  conformément  a 
plan  ci-annexé,  depuis  l'avenue  de  Tourville  jusqu'à  celle  de  Lamo 
Piquet.  , 

Art.  2.  —  Les  frais  de  pavage  et  de  plantation  de  ce  boulevar 
seront  supportés  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Sainl-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 
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Rue  RenneipiiQ  (1).  —  (14  août  1827.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  pétition  adressée  par  les  sieurs  Demours  et  Lombard  au 
maire  de  Clichy,  lo  16  mars  1827,  et  par  laquelle  les  pétitionnaires 
demandent  : 

1"  Que  Tadministration  locale  les  autorise  à  ouvrir  sur  leurs  pro- 
priétés,  et  en  ligne  directe,  une  rue  conununiquant  de  la  rue  des 
Dames  à  la  rue  Demours,  et  faisant  avec  celle-ci  un  angle  presque 
droit;  laquelle  rue  projetée  aurait,  ainsi  qu'il  est  indiqué  par  des 
hachures  sur  le  plan  dressé  à  cet  effet,  une  largeur  de  8  mètres,  du 
point  A  au  point  B,  à  travers  les  terrains  du  sieur  Lombard,  et  une 
largeur  de  10  mètres,  du  point  B  au  point  C,  à  la  rencontre  de  la  rue 
Demours;  s'obligeant,  du  reste,  les  dits  pétitionnaires,  moyennant  cette 
autorisation,  à  faire  Tabandon  gratuit  à  la  commune  do  Glichy  des 
terrains  nécessaires  à  la  formation  de  la  nouvelle  rue  ; 

2"  Que  l'administration  locale  accorde  au  sieur  Demours,  en  son 
Qom  privé,  la  (permission  de  former  dans  sa  propriété,  et  sur  une  lar- 
smt  parallèle  de  10  mètres,  une  seconde  rue  en  prolongement  de  la 
rue  projetée  par  lui,  conjointement  avec  le  sieur  Lombard  ;  laquelle 
rue  s'arrêtera  provisoirement,  en  forme  d'impasse,  k  AO  mètres  envi- 
ron de  distance  de  la  route  dite  de  la  Révolte,  sur  laquelle  route,  après 
l'expiration  d'un  bail  encore  courant,  la  dite  rue  sera  déboucliée  du 
consentement  du  propriétaire  du  terrain  intermédiaire  ; 

Vu  le  rapport  en  date  du  3  mai  dernier,  par  lequel  M.  Guéncpin, 
architecte  des  conomunes  rurales,  propose  d'agréer  la  demande  des 
sieurs  Demours  et  Lombard,  pour  lo  percement  de  la  rue  par  eux 
projetée,  ainsi  que  la  demande  de  M.  Demours  pour  la  formation 
d  une  impasse  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  ce  rapport  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  juillet  suivant,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Clichy  propose  d'accepter  les  propositions  des 
sieurs  Demours  et  Lombard,  mais  aux  conditions  qui  ont  été  imposées 
au  premier,  lors  de  l'autorisation  que  nous  lui  avons  donnée,  par  notre 
arrêté  du  20  mars  1827,  d'ouvrir  la  rue  dite  Demours; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  dressé  à  ce  sujet  par  le  maire  do 
Clichy,  le  28  juillet  dernier  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  même  jour,  par  lequel  le  maire  a  fixé  provi- 
soirement Talig^ement  de  la  rue  et  de  l'impasse  proposée  ; 

Vu  enfin  Tavis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis, 
en  date  du  4  août  courant  ; 

Considérant,  quant  à  la  rue  projetée  par  les  sieurs  Demours  et 
Lombard  conjointement,  que  ce  percement  offre  à  la  commune  de 
Clichy  une  communication  facile  et  sans  frais  de  la  rue  Demours  ft  la 
nie  des  Dames,  communication  qui  sera,  probablement  plus  tard, 
prolongée  jusqu'au  boulevard  extérieur  de  Paris  ; 

Considérant,  quant  À  l'autre  rue  projetée  par  M.  Demours  seul,  et 
qui,  sauf  le  débouché  ultérieur,  restera  provisoirement  en  état  d'im- 
passe, que  cette  me  dès  à  présent  est  utile  ;  qu'on  outre,  il  y  a  toute 
probabilité  qu'elle  sera  ultérieurement  prolongée  jusqu'à  la  route  de  la 
Révolte  ; 

Qu'ainsi  l'ensemble  de  ces  deux  propositions  tend  à  donner  à  la 
commune  une  conununication  aussi  agréable  qu'utile  entre  la  route  de 
la  Révolte  et  le  boulevard  extérieur  de  Paris  ; 

Considérant  en  outre  que  toutes  les  formalités  ont  été  remplies,  et 
qu'il  n'est  survenu  de  la  part  des  habitants  et  propriétaires  aucune 
réclamation  ni  opposition  à  cet  égard,  arrêtons  : 

Abticlb  PREMISR.  —  La  commune  de  Clichy  est  autori^>ôc  à 
accepter  l'offre  des  sieurs  Demours  et  Lombard. 

Abt.  2.  —  La  largeur  de  la  rue  que  les  pétitionnaires  veulent  ou- 
^Tir  entre  la  rue  Demours  et  la  rue  des  Daines,  est  fixée  définitive- 
ment, suivant  les  hachures  tracées  sur  le  plan  ci-dcs.sus  visé,  à  8  mètres 
du  point  Â  au  point  B,  et  à  10  mètres  du  point  B  au  point  C,  de  ren- 
contre avec  la  rue  Demours. 

La  largeur  do  l'impasse  que  veut  former  le  sieur  Demours  est  fixé  à 
10  mètres  dans  toute  sa  longueur. 

Art.  3.  ^  Le  maire  do  Clichy  sera  tenu,  dans  les  permissions 
d'alignements  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  ces 
nies  ou  impasse,  de  se  conformer  au  plan  d'alignement  ci-dessus,  défi- 
nitivement arrêté  par  nous. 

Arf.  4.  —  Les  sieurs  Demours  et  Lombard  seront  tenus  de  s'obli- 
ger, et  d'obliger  leurs  successeurs  et  acquéreurs,  à  ne  pas  épancher 
«>ur  celte  nouvelle  voie  publique  les  eaux  lessivielles  et  ménagères,  à 
moins  qu'eux-mêmes  ou  leurs  ayants-droit  n'obtiennent  à  ce  sujet,  une 
permission  spéciale  et  par  écrit  de  la  part  de  l'autorité  locale. 

A.ftT.  5.  -—  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous- 


préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  donner  con- 
naissance au  maire  de  Clichy  et  d'en  assurer  l'exécution. 

Pareilles  ampliations  seront  adressées  à  MM.  Demours  et  Lombard, 
ainsi  qu'à  M.  Guénepin,  architecte  des  communes  rurales  de  l'arron- 
dissement de  8aint-Denis. 


Fait  à  Paris,  le  14  août  1827. 


Non.  —  (1^  Précédemment  rue  Lombard. 


Signé  :  CHABROL. 


Rue  Campagne  Première.  —  (21  septembre  1827.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  ruelle  dite  Campagne  Première,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal ,  qui 
constate  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  les  propriétaires  intéressés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  Campagne  Première,  à 
Paris,  est  arrêté  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan 
ci -annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  do  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  do  Saint  Cloud,  etc. 


Hignà  :  CHARLES. 


Projet  de  me.  —  (14  octobre  1827.) 

Charles,  etc.  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  établi  un  nouveau  marché  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  pour  le  service  du  faubourg  Poissonnière,  entre 
la  rue  des  Petites  Ecuries  et  la  nouvelle  rue  dont  il  sera  fait  mention 
ci-après, 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
traiter,  à  l'effet  ci-dessus,  au  nom  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  avec 
le  sieur  Davril,  sur  les  offres  faites  par  ce  dernier,  et  conformément 
au  vœu  exprimé  dans  la  délibération  municipale  du  15  mai  dernier  : 

\o  D'ouvrir,  à  ses  frais,  suivant  les  plans  et  devis  approuvés  par  le 
directeur  des  travaux  publics,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  pa- 
rallèle à  la  rue  des  Petites  Ecuries,  et  de  construire  un  marché  de  co- 
mestibles do  cinq  cent  quarante  mètres  carrés  environ,  qui  sera  situé 
entre  ces  deux  rues; 

2"  D'abandonner  â  l.i  ville,  en  toute  propriété ,  les  terrains  tant 
de  la  nouvelle  rue  que  du  marché,  et  les  constructions  de  ce  dernier 
établissement,  dans  le  délai  de  deux  ans,  francs  de  toutes  hypo- 
thèques ; 

3»  De  fournir  un  cautionnement  de  la  valeur  de  100,000  francs,  en 
rentes  sur  l'Etat,  vingl-qualre  heures  après  la  notification  qui  lui  sera 
faite  de  la  présente  ordonnance,  moyennant  la  cession  par  la  ville,  au 
profit  du  dit  soumissionnaire,  du  produit  do  ses  droits  de  location  du 
nouveau  marché  pendant  soixante-dix  ans,  et  à  la  charge  par  la  ville 
de  fournir  l'eau  nécessaire  pour  alimenter  les  deux  fontaines  qui  seront 
établies  dans  le  marché. 

Les  droits  de  location  sont  fixés  à  raison  de  trente  centimes  par 
place  de  deux  mètres  carrés  et  de  vingt  centimes  par  resserre. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES 


—  92  — 


Rue  du  dac  de  Bordeaux  (1).  —  (28  novembre  1827.) 

Charles,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  30.  —  Acquisition.  —  Vu  notre  ordonnance  en  date  du 
14  mai  1826,  portant  qu'il  sera  ouvert  sous  le  nom  du  duc  de  Bor- 
deaux, dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  une  nouvelle  rue  qui  formera 
le  prolongement  do  celle  du  Marché  Saint  Honoré  jusqu'à  la  rue  de 
Rivoli,  et  dont  la  dépense  sera  supportée  par  la  caisse  municipale  de 
Paris,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs,  et, 
pour  le  reste,  par  notre  liste  civile. 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  lois- des  16  septembre  1807  et  8  mars  1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  31.  —  Le  percement  do  la  rue  du  Duc  de  Bordeaux  {!),  qui, 
suivant  notre  ordonnance  du  14  mai  1826,  doit  former  le  prolonge- 
ment de  celle  du  Marché  Saint  Honoré  jusqu'à  la  rue  de  Rivoli,  est 
déclaré  d'utilité  publique. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  pour  le  compte  de  la 
liste  civile,  à  l'amiable,  et  au  besoin  par  voie  d'expropriation  forcée, 
au  prix  qui  sera  fixé  dans  les  formes  légales,  et  conformément  aux 
dispositions  du  titre  2  de  la  loi  du  8  mars  1810,  les  bâtiments  et  ter- 
rains nécessaires  à  l'ouverture  de  ladite  rue. 

Art.  39.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


NoTc.  —  (1)  Roe  da  Vingt-Deof  Juillet. 


Impasse  Saint  Louis  (1).  —  (6  décembre  1827.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  do  l'impasse  Saint  Louis  (i),  près  de  l'hô- 
pital de  ce  nom,  à  Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  maire  du  cin(]uicme  arrondisse- 
ment et  qui  constate  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règle- 
ments; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  l'impasse  Saint  Louis,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  lignes  rouges 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
ville  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues 
de  part  et  d'autro  pour  la  cession  de  ces  terrains, 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Ch.\RLBS. 


Non.  —  (1)  Rue  Alibert. 


Rite  de  Monssy.  —  (6  décembre  1827.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Moussy,  dans  notre  bonne 
ville  do  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  réclamation  élevée  par  le  sieur  Prieur,  propriétaire  riverain, 
contre  l'alignement  projeté; 


Vu  lu  délibération  du  Conseil  muntcipa  du  8  juin  1827,  et  l'avis 
du  préfet; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  de  Moussy,  à  Paris, 
est  arrêté  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plao  ci- 
annexé. 

Art,  2.  —  n  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  escè- 
dent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Sigité  :  Charles. 


Ponts  sur  la  Seine.  —  (6  décembre  1837.) 

Charles,  etc.,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'offre  faite  par  le  sieur  Desjardins  d'exé- 
cuter à  ses  frais,  risques  et  périls,  trois  ponts  sur  la  Seine,  à  Paris  : 
l'un  au  point  où  aboutit  l'allée  d'Antin,  l'autre  à  l'amont  du  pont 
Notre  Dame,  pour  joindre  la  place  de  Grève  (t)  à  l'Ile  de  la  Cité,  et 
le  troisième,  entre  le  quai  de  la  Cité  (2)  et  celui  des  Miramiones  (3), 
est  acceptée. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges 
approuvé  le  1*'  décembre  1827,  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur,  et  souscrit  le  3  décembre  suivant  par  le  dit  sieur  Desjar- 
dins, recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  Le  dit  cahier  des 
charges  et  la  dite  soumission  resteront  annexés  à  la  présente. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Desjardins  est  autorisé  k  percevoir  sur  les 
trois  ponts  ci-dessus  indiqués  et  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, le  péage  dont  le  tarif  suit  : 

Art.  3.  —  L'ordonnance  du  7  juillet  1824,  relative  à  l'établisse- 
ment d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine,  en  face  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides, est  annulée. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Notes. 


Signé  :  CHARLES. 


(1)  Place  de  l'Hôtel  de  Ville.  —  (2)  Quai  de  l'Archevêché.  -  (3)  Quai  Mon- 
tebello. 


Rues  de  Judas  (1),  des  Poules  (2).  —  (9  janvier  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Judas  (l),  des  Poules  (2),  de 
Versailles  (1)  et  de  Timpasse  de  Versailles  (1),  à  Paris; 

Vu  les  certificats  du  maire  du  douzième  arrondissement  qui  consta- 
tent que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements; 

Vu  les  réclamations  présentées  contre  le  projet  d'alignement  de  la 
rue  des  Poules; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  ahgnements  des  rues  Judas  (1),  des 
Poules  (2),  de  Versailles  (1)  et  de  l'impasse  de  Versailles  (1),  à  Pans, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  les  plans 
ci-annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  causede  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,   soit  les  terrains  à  occuper   par  la  voie 


—  n  — 


publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat   au  département   de 
Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  la  préscnto  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Xoics.  —  (1)  Sapprimée.  —  (2)  Rue-LATomiguiëre. 


Rne  Neuve  Saint  Laarent(l).  —  (23  janvier  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Neuve  Saint  Laurent,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  ; 

\'u  le  certifîcat  du  maire  du  sixième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  et  celui  du  préfet  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abticle  pREiiiER.  —  L'alignement  de  la  rue  Neuve  Saint  Laurent(l), 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  ^  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition  pour  cause  de  vétusté  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
U  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfm  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Non.  —  (i)  Rue  du  Vertbois,  partie  entre  les  rues  du  Temple  et  Saint  Martin. 


Rues  de  Berry  (1)  etc.  —  (6  février  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  de  Berry  (1),  Chariot  (2)  et  d'Or- 
léans (3)  au  Marais,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  constatant  que 
ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  les  17  et  30  mai  1826 
par  plusieurs  propriétaires  intéressés,  notamment  par  les  sieurs  Lemme 
et  Denière  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  4  août  1826  qui  rejette 
ces  réclamations  comme  dénuées  de  fondement  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Berry  (1),  Char- 
lot  (2)  et  d'Orléans  (3),  quartier  du  Marais,  â  Paris,  sont  arrêtés  con- 
formément aux  lignes  rouges  tracées  sur  les  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  â  occuper  par 
le  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Nons.  —  (i)  Rue  Chariot,  partie  cnlre  les  rces  Pastourelle  et  de  Bretagne.  -^ 
^)  Partie  entre  la  rue  de  Bretagne  et  le  boulevard  du  Temple.  —  (.'))  Rue 
Chariot,  partie  entre  les  rues  des  Quatre  (Ils  et  Pastourelle. 


Rue  des  Prêtres  Saint  Paul  (1)  —  (6  mar9  1828.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Prêtres  Saint  Paul  (1),  â 
Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  qui 
constate  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  novem- 
bre 1826; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  des  Prêtres  Saint 
Paul  (1)  est  arrêté  conformément  aux  lignes  tracées  en  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfm  les  indemnités  qui  seront 
duos  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Noire  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Note.  —  Rue  Charlomagne. 


Signé  :  CHARLES. 


Rne  Neuve  Saint  Jean  (1),  etc.  —  6  mars  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  et  d'élargissement  de  la  rue  Neuve  Saint 
Jean  (1)  et  de  la  rue  Neuve  Saint  Nicolas  (2),  faubourg  Saint  Martin, 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  cinquième  arrondissement  qui  constate 
que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements,  et  le* pro- 
cès-verbal du  9  avril  1825; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Neuve  Saint  Jean 
(1)  et  de  la  rue  Neuve  Saint  Nicolas  (2),  â  Paris,  sont  arrêtés  confor- 
mément aux  lignes  noires  hachées,  tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  {x>ur  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  tes 
aligncmonts  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  â  occuper  parla  voie  publique 
ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part 
et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Notes.  —  (1)  Rue  du  Château  d'Eau,  partie  enlre  les  rues  Saiul  Martin  et  Saint  Denis. 
—  (2)  Rue  du  Château  d'Eau,  partie  entre  les  rues  do  la  Douane  et 
Saint  Martin. 


Rue  des  Ménétriers  (1).  —(20  mars  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Ménétriers  (l),  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  certificat  qui  constate  que  ce  plan  a  été  publié  conformément 
aux  règlements,  et  n'a  donné  lieu  â  aucune  réclamation  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Ménétriers,  â 
Paris,  .sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan 
ci-annexé. 


—  9*  — 


Abt.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  yoie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre    pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnée  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Note.  —  (1)  Supprimée. 


Rae  du  Vieux  Colombier.  —(7  mai  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Vieux  Colombier,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  du 
département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  du  Vieux  Colombier, 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
lien,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art,  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Charles. 


Rues  de  Bercy,  des  Charbonniers  (1),  etc.,  etc. 

{{•'juin  1828.) 

Charles,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  kIcs  rues  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
comprises  entre  le  chemin  de  ronde,  la  rue  de  Charenton,  le  boulevard 
Contrescarpe  et  le  quai  de  la  Uapée  ; 

Vu  les  certificats  produits  par  le  maire  du  huitième  arrondisse- 
ment, qui  constatent  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux 
règlements  ; 

Les  réclamations  qui  ont  été  présentées  par  quelques  propriétaires 
intéressés  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  du 
département; 

Vu  enfin  la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  8ont  arrêtés  conformément  aux  lignes  tracées 
sur  le  plan  ci-annexé  les  alignements  des  rues  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  ci-après  désignées,  savoir  :  rues  de  Bercy  Saint  Antoine,  des 
Charbonniers  (1),  de  Charenton  (2),  de  Rambouillet,  Traversière  Saint 
Paul,  Lacuée  (3),  Moreau  (4),  de  la  Planchette  (5),  des  Terres 
Fortes  (6),  VUliot. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  en  cas  de  vétusté,  des  b&timents  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  réciproque- 
ment par  la  voie  publique  ou  par  les  propriétaires  riverains,  soit  enfin 
les  indemnités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de 
ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLBâ. 

Notes.  —  (1)  Une  partie  a  été  supprimée  pour  U  coastraution  de  la  gare  du  chemio 
de  fer  de  Paria  &  la  Héditerrannée.  —  (2)  Partie  entre  le  boulevard  de 
Renilly  et  la  place  de  la  Bastille.  —  (3)  Avenue  Ledru  Rollin,  p^lie 
entre  la  place  Mazas  et  la  rue  de  Bercy.  —  (4)  Une  partie  a  éléabsorWe 
par  l'avenue  Ledru  RoUin.  —  (5)  Cette  ancienne  rue  de  la  Planchetta  a 
été  supprimée.  —  (6)  Rue  Lacuée. 


Rae  Saint  Dominique  (i).  -~(25  mat  1828,} 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Dominique  (i),  au  Gros 
Caillou,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  qui  constate  que  ce  plan  a  été  publié  conformément 
aux  règlements  ; 

Vu  les  réclamations  des  propriétaires  riverains; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  1*'  février  1828; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  delà  rue  Saint  Dominique  (1), 
au  Gros  Caillou,  ù,  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  lignes  noires 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tont  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.^Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chMeau  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Charles. 


Rue  Bourbon  VUleneuve  (1).  —  (2  juillet  1828.) 

Charles,  etc., 

Vu  le  plan  de  l'alignement  de  la  rue  Bourbon  Villeneuve  (1), 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  21  juin  1826; 

La  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  le  24  août  1827; 

La  réclamation  des  liabitants  do  la  rue  Bourbon  Villeneuve; 

L'avis  du  préfet  de  police  ; 

Celui  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  y  a  utilité  publique  à  élargir  la  rue  Bour- 
bon Villeneuve  (1),  à  Paris,  faisant  partie  des  traverses  royales  à  la 
charge  de  l'Etat,  à  son  débouché  dans  la  rue  Saint  DenLs,  conformément 
au  plan  des  alignements  fixés  pour  cette  rue  par  l'ordonnance  royale 
du  21  juin  1826. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  la  maison  por- 
tant le  no  65  dans  la  rue  Bourbon  Villeneuve  (1),  et  le  n»  385  dans  la 
rue  Saint  Denis.  Pour  opérer  cet  élargissement,  elle  se  conformera  a 
cet  éiçard  â  la  loi  du  8  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


NoTs.  —  (1)  Entre  la  rue  des  Saints  Pères  et  l'avenue  de  La  Bourdonnais. 


Note.  -  (1)  Rue  d'Aboukîr,  panie  enU-e  les  rues  des  PeUls  Carreaux  el  Salnl  Denis- 
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Rues  d^Angeviller  (1),  etc.,  etc.  —  (23  juillet  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  particuliers  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  ci-après  dési- 
gnés,  savoir  : 

Rues  d'Angevillor  (I),  de  TArbre  Sec,  dos  Vieux  Aiigusliiis  ('>), 
BaUleuU  Baillet,  Baillif  (3),  des  Bons  Enfants,  du  Cadran  (i),  de  la 
Feuillade,  des  Fossés  Saint  Germain  TAuxerrois  (5) ,  du  Mail,  des 
Fossés  Montmartre  (6),  de  l'Oratoire,  Neuve  des  Petits  Pères  (7),  J.-J, 
Rousseau  (8),  Soly  (1),  Tiquctonne  (9),  Notre  Dame  des  Victoires, 
Grande  Rue  de  laVrilliére  (10),  Petite  Rue  de  la  Vril)ière(ii)  ; 

Vu  les  certificats  produits  par  les  maires  des  troisième  et  quatrième 
arrondissements,  qui  constatent  que  ees  plans  ont  été  publiés  confor- 
mément aux  règlements  ; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  par  quelques  propriétaires 
iiUéressés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  11  mai  1825; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sc[»tcmbre 
1807,  et  ravis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811  ;. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
({ui  suit  : 

Abticle  premier.  ~-  Sont  arrêtés,  conformément  aux  lignes  noires 
avec  hachures  tracées  sur  les  plans  ci-ann(  xés,  les  alignements  des 
mes  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Rues  d'Angeviller(l),  de  l'Arbre  Sec,  des  Vieux  Auguslins  (2),  Bail- 
leul,  Baillet,  Baillif  (3),  des  Bons  Enfants,  du  Cudran  (i),  de  la  Fcuil- 
Ude,  des  Fossés  Saint  Germain  l'Auxerrois  (5),  du  Mail,  des  Fossés 
Montmartre  (6),  de  l'Oratoire,  Neuve  des  Petits  Pères  (7),  J.-J.  Rous- 
seau (8),  Soly  (1),  Tiquetonne  (9),  Notre  Dame  dos  Victoires,  Grande 
Racde  la  VriUôre  (10),  Petite  Rue  de  la  Vrilléro  (11). 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition  pour  cause  de  vétu>lé,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  occupés  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  ia  présente  ordonnance. 


Art.  3,  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 


Donné  au  ch&teau  de  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  :  Charles. 


N«nt.  —  (1)  Suppriméo.  —  (2)  Raes  Herold  et  d'Argoui.  —  (3)  Cet  ancien  tracé  de 
U  rue  Baillif  a  été  complélemeot  moditlé.  --  (i)  Rue  Saint  Sauveur, 
partie  entre  les  rues  des  Pelils  Carreaux  et  Monlmartre.  —  ffij  Rue  Var- 
raull;  la  rue  des  Fossés  Saint  Germain  l'AuxeiTois  s'étendait  nlors  jui- 
qa'à  la  rue  de  la  Monnaie.  —  (6)  Rue  d'Aboukir,  partie  entre  la  place 
oes  Victoires  et  la  rue  Montmartre.  —  \1)  Rue  des  Petits  Pères.  ~ 
(8)  Partie  entre  les  rues  Coquillière  et  Montmartre.  —  (9)  Partie  entre 
les  rues  Montorgueil  et  Montmartre.  —  (10)  Rue  do  la  Vrilliëre.  — 
(11)  Rue  Câlinai. 

Rue  de  la  Butte  Ghaumont  (1).  —  (23  juillet  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Dutte  Ghaumont  (1),  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  cinquième  arrondissement,  qui  constate 
^ue  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  rèf^lcments  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  mars  1828; 

Vu  Pavis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  la  déclaration  du  Roi  du  10  avril  1783;  la  loi  du  16  septembre 
1807  et  l'avis  du  Conseil  d'Ktat  du  3  septembre  1811  ; 

Notre  conseil  d'Etat  enteadu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

^TICLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Butte  Chau- 
njonl  (1),  à  Paris,  soiit  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées 
*ur  le  plan  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  D  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  en  cas  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excédent 
'es  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  a  occuper  réciproque- 
ment par  la  voie  publique  ou  par  les  propriétaires  riverains,  soit  enfin 
^  indemninités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession 
'Je  ces  terrains. 


Donné  en  notre  château  de  Sainl-Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


NoTB.  —  (1)  Partie  entre  le  boulevard  do  la  Vlllelte  et  la  rue  Saint  Martin. 


Raes  des  Patriarches  et  du  Marché  des  Patriarches. 

—  (20  septembre  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  la  pro))osition  faite  par  le  sieur  Barodhet,  propriétaire  de  ter- 
rains situés  entre  la  rue  de  rE[)ée  de  Bois  et  le  Marché  des  Patriar- 
ches, dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  savoir  : 

1°  D'ouvrir  une  rue  de  12  métrés  de  largeur  qui  joindrait  la  rue  de 
l'Epée  de  Bois  à  celle  d'Orléans  Saint  Marcel  (1); 

2**  De  commencer  une  autre  rue  (2)  en  retour  d*équerre  avec  la 
précédente,  sur  12  mètres  de  largeur  également; 

3"  Enfin,  de  céder  à  la  ville,  au  prix  de  25  francs  lo  mètre  carré, 
430  mètres  de  terrain  nécessaire  à  lagrandissement  et  à  la  régulari- 
sation de  la  place  des  Patriarches; 

Vu  le  plan  des  percements  projetés  et  de  l'alignement  do  la  place  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  du  22  juin  1827; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Lo  sieur  Baroilhet  est  autorisé  à  ouvrir  sur 
son  terrain  deux  rues  de  12  mètres  de  largeur,  l'une  qui  communi- 
quera de  la  rue  de  TEpéc  de  Bois  à  celle  d'Orléans  Saint  Marcel  (1), 
l'autre  en  retour  d'équerre  sur  la  précédente,  comme  il  est  indiqué 
au  plan  ci-annexé,  qui  est  également  approuvé,  en  ce  (|ui  concerne 
l'agrandissement  du  Marché  des  Patriarches  et  l'alignement  de  ses 
abords. 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  est  autorisé  à  acquérir  du 
sieur  Baroilhet,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  moyennant  25  francs 
le  mètre  carré,  suivant  l'ofTre  do  ce  dernier,  le  terrain  nécessaire  à 
l'agrandissement  et  à  la  régularisation  de  la  place. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Baroilhet  sera  tenu  : 

l**  D'abandonner  gratuitement  à  la  ville  le  terrain  occupé  par  les 
deux  rues  qui  seront  ouvertes  sur  sa  propriété  ; 

2<*  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  des  dites  rues  ; 

30  D'établir  de  chaque  côté,  au  fur  et  à  mesure  des  constructions, 
des  trottoirs  en  pierre  dure,  dont  les  dimensions  seront  déterminées 
par  l'Administration. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&teau  de  Saint  Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Note.  —  (1)  Rue  Daubenloo.  —  (2)  Rue  de  l' Arbalète. 


Ile  des  Cygnes  (concession).  —  (24  septembre  1828.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  délibérations  prises  lo  10  novembre  1826  et  le  18  mars  1827 
par  le  Conseil  général  du  département  de  la  Seine,  faisant  fonctions  de 
Coiweil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
concéder  pour  50  années,  à  l'Etat,  la  jouissance  gratuite  des  terrains  de 
l'ile  des  Cygnes  compris  entre  les  lettres  C,  B,  E,  F,  G,  II,  I,  K,  L, 
D,  C,  du  plan  ci-anncxé,  à  l'elTot  d'établir  sur  ces  terrains  le  dépôt 
des  marbres  et  les  ateliers  de  sculpture  et  de  fonderie  du  gouverne- 
ment, le  tout  sous  les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  les  délibé- 
rations du  Conseil  municipal  en  date  des  10  novembre  et  18  mai  der- 
niers. 

Art.  2.  —  Par  suite  de  cette  concession,  le  marché   formé  à  l'Ile 
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des  Cygnes  pour  l'approvisionnement  du  charbon  de  terre  devra  être 
supprimé  à  partir  du  l^**  janvier  prochain. 

Art.  3.  —  La  partie  dos  terrains  de  Tile  des  Cygnes  employée 
aujourd'hui  à  recevoir  en  dépôt  les  objets  enlevés  d'office  pour  aban- 
don ou  trop  long  séjour  sur  les  ports  du  bas,  continuera  néanmoins 
d'être  affectée  à  cet  usage,  jusqu'à  ce  que  l'administration  municipale 
ait  pu  disposer  d'un  autre  emplacement  pour  le  même  service. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  ch&tcau  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 

Rae  Bayen.  —  (15  décembre  1828.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  pétition  en  date  du  14  janvier  1828,  par  laquelle  M.  le  lieute- 
nant général  baron  do  Bouinois  a  demandé  l'autorisation  d'ouvrir  une 
rue  en  prolongement  de  la  rue  de  l'Arcade  jusqu'à  celle  des  Dames, 
dans  la  commune  do  Ncuilly; 

Vu  la  copie  certifiée  par  M.  Bouinois,  d'un  acte  souscrit  le  22  du 
même  mois,  par  lequel  ii.  Lamarc  a  consenti  à  l'abandon  gratuit  de 
la  portion  de  son  terrain  nécessaire  au  percement  de  la  rue   projetée  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Guénepin,  architecte,  sur  cette  proposition; 

Vu  le  plan  joint  au  rapport  de  cet  architecte; 

Vu  la  délibération  en  date  du  11  avril  suivant,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  Neuilly  a  accepté  l'abandon  gratuit  du  terrain  néces- 
saire au  prolongement  do  la  rue  dont  il  s'agit,  à  la  condition  que  la 
commune  ne  serait  chargée  d'aucun  frais  pour  le  pavage,  l'éclairage  ou 
l'écoulement  des  eaux  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  25  octobre  dernier,  .par  laquelle  M.  de  Boui- 
nois déclare  que  son  intention  est  de  faire  au  moins  caillouter  et 
éclairer  au  besoin  la  dite  rue,  conformément  à  l'usage  de  la  commune, 
l)ar  les  habitants  qui  s'y  fixeront  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  faite  par  le  maire  les  18  et  27 
avril  précédent,  duquel  procès- verbal  il  résulte  qu'il  n'a  été  fait  aucune 
observation  sur  la  proposition  dont  il  s'agit  ; 

Vu  l'arrêté  du  maire  de  Neuilly,  en  date  du  l*'  mai  1828,  qui  fixe 
la  largeur  de  la  rue  dont  il  s'agit  à  9"74  (trente  pieds). 

Vu  l'avis  approbatifdu  sous-préfct  de  Saint-Denis,  en  date  du  14  juillet 
suivant  ; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805) 
et  1 6  septembre  1 807  ; 

Considérant  que  l'offre  faite  par  M.  de  Bouinois  est  avantageuse  à  la 
commune  de  Neuilly  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  ];>our  l'ouverture  de 
la  rue  projetée  ont  été  remplies,  et  qu'il  n'a  été  fait  aucune  opposition 
ni  observation  à  cet  égard,  arrêtons  : 

Article  premier,  —  M.  le  baron  de  Bouinois  est  autorisé  à  ouvrir, 
tant  sur  son  terrain  que  sur  le  terrain  cédé  par  M.  Lamare,  une  com- 
munication en  prolongement  de  la  rue  de  l'Arcade,  jusqu'à  celle  des 
Dames,  aux  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Neuilly,  en  date  du  11  avril  1828,  et  conformément  au 
plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  L'arrêté  du  maire  de  Neuilly,  en  date  du  1«'  mai  1828, 
qui  fixe  la  largeur  de  la  rue  dont  il  s'agit,  est  approuvé. 

Art.  3.  —  En  conséquence  la  largeur  de  la  rue  qui  sera  ouverte 
par  M.  de  Bouinois  est  définitivement  fixée  à  neuf  mètres  soixante- 
({uatorze  centimètres  (trente  pieds)  dans  toute  son  étendue,  suivant  les 
lignes  droites  CB  et  DE,  indiquées  au  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  4.  — Le  maire  de  la  commune  do  Neuilly  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  le 
prolongemont  projeté  de  la  rue  de  l'Arcade,  se  conformer  exactement 
au  plan  d'alignement  ci-dessus  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  ~-  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution, et  d'en  transmettre  une  expédition  au  maire  de  Neuilly  avec 
deux  expéditions  du  plan  visé  par  nous,  dont  l'une  restera  déposée 
dans  les  archives  de  la  mairie,  et  Taulre  sera  remise  à  M.  de  Bouinois. 

Pareille  ampliation  jointe  à  une  copie  du  plan  sera  adressée  à 
M   Guénepin,  architecte  du  même  arrondissement. 


Rnes  Bapprimèes.  — (14  janvier  1829.) 

Charles,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  27  juillet  1825  qui  autorise  radministrntion 
des  hospices  de  Paris  et  les  sieurs  Bouchin,  Godde,  Magu  et  Hély 
d'Oisscl  à  ouvrir  plusieurs  rues  sur  les  terrains  du  Clos  de  la  Gare  el 
du  Pré  de  l'Hôpital,  qui  leur  appartiennent  ; 

Vu  la  proposition  faite  par  l'administration  des  hospices,  conjoinlc- 
ment  avec  les  dits  propriétaires,  et  tendant  à  obtenir  la  suppression 
de  celles  de  ces  rues  qui  sont  cotées  G,  G,  J,  H  et  I  au  plan  ci- 
annexé. 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

De  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil 
d'Etat, 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier,  —  Les  rues  cotées  G,  G,  J,  H  et  I  au  plan 
ci-annexé  sur  les  terrains  du  Clos  de  la  Gare  et  du  Pré  de  l'Hôpital,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  dont  l'ouverture  avait  été  autorisée  par 
notre  ordonnance  du  27  juillet  1825,  sont  et  demeurent  supprimées.  En 
conséquence,  les  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  elles  devaient 
être  ouvertes,  rentreront  dans  la  propriété  de  l'emplacement  qui  avait 
été  réservé  à  ces  percements.  Toutefois,  les  parties  I  et  J  des  dites  rues 
devront  rester  ouvertes  jusqu'au  l*' juillet  1835. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Rues  Saint  Benoit  (1),  Borda,  etc.,  etc.  — (14  janvfer  1829.) 

Charles,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  et  autres  voies  publiques  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Rues  Saint  Benoit  (1)  Saint  Martin,  Borda,  Breteuil,  Chapon  (2), 
Cimetière  Saint  Nicolas  (3),  Conté,  Sainte  Elisabeth  (4),  Henri  I"  (D, 
Saint  Hugues  (1),  Saint  Marcoul  (1),  Neuve  Saint  Martin  (5),  Saint 
Maur  (1),  Saint  Martin,  Meslay,  Montgolfier,  Montmorency,  Notre 
Dame  de  Nazareth  (6\  Saint  Paient  (1),  Saint  Philippe  (7)  Saint 
Martin,  Transnonain  (8),  Vaucanson,  du  Vertbois  (9),  des  Vertus,  im- 
passes Saint  Martin,  Saint  Nicolas  (1),  place  de  l'Ancien  Marché  Saint 
Martin  (10). 

Vu  le  certificat  du  maire  des  sixième  et  septième  arrondissements, 
constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlement.s  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  l'avis  du  Comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  des  rues  et  autres  voies  pu- 
bliques de  notre  bonne  ville  de  Paris  ci-dessus  désignées,  sont  arrtHés 
conformément  aux  plans  ci-annexés,  où  les  élargissements  et  redresse- 
ments à  eCTectuer  sont  indiqués  par  des  lignes  noires  simples  et  accom- 
pagnées de  hachures  de  même  couleur. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Partie  entre  les  rues  du  Temple  et  Beaubourg.  - 

(3)  Rue  Chapon,  partie  entre  les  rues  Beaubourg  el  Sainl  Martin.  — 

(4)  Aboutissail  alors  à  la  rue  du  Vertbois.  —  (5j  Rue  Noire  Dame  d« 
Nazareth,  partie  entre  les  rues  Voila  el  Sainl  Martin.  —  (6)  Parue 
entre  les  rues  du  Temple  et  Voila.  —  (7)  Depuis  rue  Japy  isuçpn- 
mée;.  —  (8)  Rue  Beaubourg,  parlie  entre  les  rues  du  Grenier  bsini 
Lazare  el  Au  Maire.  —  (9)  Parlio  enu-e  les  rues  Voila  et  Sainl  Martin. 
—  ;10j  Est  presque  eolièrement  supprimée. 


Paris,  le  15  décembre  1828. 


Signé  :  Chabrol. 


Rae  du  Regard  (1)  —  (20  février  1829.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine  : 

Vu  le  plan  de  la  rue  du  Regard  dans  la  commune  de  la  Villelte. 
visé  et  certifié  exact  par  M.  Coriolis,  ingénieur  ordinaire  des  ponls  et 
chau.H««écs,  le  25  seplembre  1822; 
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Vu  le  projet  d'alignement  de  la  dite  rue  dressé  par  rarcbitecte  le 
TjuiUet  1827; 

Vu  la  délibération  en  date  du  9  décembre  suivant,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Villelte  a  proposé  l'approba- 
tion des  plans  et  projets  d'alignements  ci-dessus  visés  de  la  dite  rue. 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  dite  commune,  en  date  du  10  du  même 
mois,  constatant  que  les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  dite  rue  ont 
été  exposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie,  et  que  les  habitants  de  la 
commune  ont  été  prévenus  de  celte  exposition  ; 

Vu  le  procès- verbal,  dressé  par  ce  magistrat,  en  date  du  10  décembre 
1827  au  commencement,  et  clos  le  20  du  môme  mois,  duquel  proccs- 
verbal  il  résulte  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  n'ont  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération,  en  date  du  25  du  môme  mois,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  a  déclaré  persister  dans  son  premier  avis  ; 

Vu  Tarrété  en  date  du  30  du  même  mois,  par  lequel  le  maire  a  fixé 
la  largeur  de  ladite  rue  à  10  mètres,  conformément  aux  propositions  de 
M.  Guénepin; 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint- Denis,  sous  la  date  du  16  juin  1828; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805), 
et  16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  de  S.  E!xc.  le  ministre  de  l'intérieur  en  date  du 
29  juillet  1 823  ; 

Vu  les  circulaires  que  nous  avons  adressées  à  MM.  les  sous-préfets 
du  département,  notamment  celles  des  14  août  1823  et  21  avril  1827; 

Ckmsidérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  de  la  rue 
du  Regard,  dans  la  commune  do  la  Villette,  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  le  projet  d'alignement  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu 
i  aucune  observation  ni  réclamation,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  rue  du 
Regard  (1),  dans  la  commune  de  la  Villette,  ainsi  que  l'arrêté  du  maire 
en  date  du  30  décembre  1827,  qui  fixe  la  largeur  de  la  dite  rue,  sont 
approuvés. 

Abt.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  ladite  rue  est  définitive- 
ment fixée  à  10  mètres  dans  toute  son  étendue,  suivant  les  lignes 
droites  teintées  en  rouge  sur  le  plan,  et  désignées  d'un  côté  par  les 
lettres  A  B  et  de  l'autre  côté  par  les  lettres  A'  B'. 

Art.  3.—*  Une  copie  du  dit  plan  approuvé  par  nous,  sera  annexée  à 
tme  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  les  archives 
de  la  mairie. 

Une  autre  copie  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une 
ampliation  do  cet  arrêté,  sera  remise  à  l'architecte  des  communes 
rurales  de  l'arrondissement,  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  la  Villette  devra,  dans 
les  permissions  qu'il  donnera  pour  les  constructions  ou  réparations  dans 
la  rue  du  Regard  (1),  se  conformer  exactement  au  plan  d'alignement 
ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  20  février  1829. 


Non.  —  (1)  Rae  de  Rouen. 


Signé  :  ChabrOL. 


Chemin  de  la  me  de  l'Eglise  (1).  —  (21  février  1829.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  le  plan  du  chemin  de  la  rue  de  TEglise  (1),  dans  la  commune 
de  la  Villette,  visé  et  certifié  exact  par  M.  Coriolis,  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées,  le  25  septembre  1822  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  du  dit  chemin  dressé  par  M.  Guénepin, 
architecte,  le  7  juillet  1827; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  9  décembre  suivant,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Villette  a  proposé  l'approbation 
des  plan  et  projet  d'alignement  ci-dessus  visés  dudit  chemin  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  dite  commune,  en  date  du  10  du 
même  mois,  constatant  que  les  plan  et  projet  d'alignement  du  dit  chemin 
ODt  été  exposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie,  et  que  les  habitants  de 
la  commune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition  ; 

Vu  le  procès-verbal,  dressé  par  ce  magistrat,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1827  au  commencement,  et  clos  le  20  du  même  mois,  duquel 


procès-verbal  il  résulte,  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  observation  ni  réclamation  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération,  en  date  du  25  du  même  mois,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  a  déclaré  persister  dans  son  premier  avis  ; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  30  du  même  mois,  par  lequel  le  maire  a  fixé 
la  largeur  du  dit  chctnin  à  10  mètres,  conformément  aux  propositions 
de  M.  Guénepin. 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis,  sous  la  date  du  16  juin  1828; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse,  an  XIII  (28  février  1805) 
et  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
29juUlet  1823; 

Vu  les  circulaires  que  nous  avons  adressées  à  MM.  les  sous-préfets 
du  département,  notamment  celles  du  14  août  1823  et  21  avril  1827  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  du  chemin 
de  la  rue  de  l'Eglise,  dans  la  commune  de  la  Villette,  ont  été  remplies; 

Considérant  que  le  projet  d'alignement  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu 
à  aucune  observation  ni  réclamation,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan  et  projet  d'alignement  du  chemin  de 
la  rue  de  l'Eglise  (1)  dans  la  conmiune  de  la  Villette,  ainsi  que  l'arrêté 
du  maire  en  date  du  30  décembre  1827,  qui  fixe  la  largeur  du  dit 
chemin,  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  dudit  chemin  est  définiti- 
vement fixée  à  10  mètres  dans  toute  son  étendue,  suivant  les  lignes 
brisées  teintées  fortement  en  rouge  sur  le  plan,  et  désignées  d'un  côté 
par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E  ;  et  de  l'autre  côté,  par  les  lettres  A*,B', 
C,  D',  E';  en  conservant  toutefois,  l'ouverture  du  chemin  du  côté 
du  canal  de  l'Ourcq,  à  28  mètres  du  point  E  au  point  E',  le  tout 
conformément  à  la  légende  écrite  sur  le  plan  par  M.  Guénepin,  lo 
6  février  1829. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  dit  plan  approuvé  par  nous,  sera  annexée  À 
une  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  les  archives 
de  la  mairie. 

Une  autre  copie  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une 
ampliation  do  cet  arrêté,  sera  remise  à  l'architecte  des  communes 
rurales  de  l'arrondissement,  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  la  Villette  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  le 
chemin  de  la  rue  de  l'Eglise,  se  conformer  exactement  au  plan  d'ali- 
gnement ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  21  février  1829. 


Non.  —  (1)  Rue  de  Nantes. 


Signé  :  CHABROL. 


Rae  Notre  Dame  (1).  —  (21  février  1829.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  le  plan  do  la  rue  de  Notre  Dame  (1),  dans  la  commune  de  la 
Villette,  visé  et  certifié  exact  par  M.  Coriolis,  ingénieur  ordinaire  des 
ponts  et  chaussées,  le  13  août  1822  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  de  la  dite  rue,  dressé  par  M.  Guénepin, 
architecte,  le  7  juillet  1827; 

Vu  la  délibération  en  date  du  9  décembre  suivant,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Villette  a  proposé  l'appro- 
bation des  plan  et  projet  d'alignement,  ci-dessus  visés,  de  la  dite  rue. 

Vu  le  certificat  du  maire  de  ladite  conmiune,  en  date  du  10  du 
méuie  mois,  constatant  que  les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  dite  rue 
ont  été  exposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie,  et  que  les  habitants 
de  la  commune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition  ; 

Vu  le  procès- verbal  dressé  par  ce  magistrat,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1827  au  conmiencement,  et  clos  le  20  du  même  mois,  duquel 
procès-verbal  il  résulte  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  ni  observation  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération,  en  date  du  25  du  même  mois,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  persiste  dans  son  premier  avis; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  30  du  môme  mois,  par  lequel  le  maire  a 
fixé  la  largeur  de  ladite  rue,  à  dix  mètres,  conformément  aux  propo- 
sitions de  M.  Guénepin; 
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Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement  de  Saint-Denis»  sous  la  date  du  16  juin  1828  ; 

Vu  les  lois  du  24  août  179Ô,  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805) 
et  16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  de  S.  Esc.  le  ministre  de  l'inléricur  en  date  du 
29juiUet  1823; 

Vu  les  circulaires  que  nous  avons  adressées  à  MM.  les  sous-préfets 
du  département,  notamment  celles  du  14  août  1823  et  21  avril  1827; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  de  la  rue 
de  Notre  Dame,  dans  la  commune  de  la  VîUette,  ont  été  remplies; 

Considérant  que  le  projet  d'alignement  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  ni  observation,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  rue  de 
Notre  Dame  (1),  dans  la  commune  de  la  Villette,  ainsi  que  l'arrêté 
du  maire,  en  date  du  30  décembre  1827,  qui  fixe  la  largeur  de  la  rue 
de  Notre  Dame  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  dite  rue  est  définitive- 
ment fixée  à  dix  métrés  dans  toute  son  étendue,  suivant  les  lignes 
brisées  teintées  en  rouge  sur  le  plan,  et  désignées  d'un  côté  par  les 
lettres  A,  B,  H,  E,  et  de  l'autre  côté,  par  les  lettres  A*,  B',  H',  E*; 
le  tout  conformément  à  la  légende  écrite  sur  le  plan,  par  M.  Guéncpin, 
le  6  février  1829. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  dit  plan  approuvé  par  nous,  sera  annexée 
à  une  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  les 
archives  de  la  mairie. 

Une  autre  copie  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une 
ampliation  de  cet  arrêté,  sera  remise  à  l'architecte  des  communes 
rurales  de  l'arrondissement,  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  la  Villette  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  la 
rue  Notre  Dame,  se  conformer  exactement  au  plan  d'alignement  ci- 
dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis^  chargé  d'en  assurer  Texé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  21  février  1829. 


Signé  :  Chabrol. 


Note.  —  (1)  Rue  Riquet,  partie  eolre  le  quai  de  Seioe  et  la  rae  de  Flandre. 


Rue  Jacques  Cœur.  ^  (25  féoner  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'une  nouvelle  rue  projetée  sur  un  terrain  appartenant 
au  domaine  de  l'Etat,  situé  Cour  des  Ormes  (1),  à  l'Arsenal,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  qui  accepte  la  concession 
de  l'emplacement  à  occuper  par  la  nouvelle  rue,  et  consent  à  supporter 
les  frais  de  l'établissement  du  pavage  et  de  l'éclairage  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  ; 

Vu  la  loi  du  4  avril  1793  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  ouvert  sur  le  terrain  appartenant  à 
l'Etat,  cour  des  Ormes  (1),  à  l'Arsenal,  dans  la  ville  de  Paris,  une 
nouvelle  rue,  conformément  au  plan  ci-annexé,  et  sous  les  conditions 
relatées  dans  la  délibération   du  Conseil  municipal  du    27  juin  1828. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&teau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Note.  ~  (1)  Supprimée. 


Rue  de  Jessaint.  —  (4  mars  1829.) 

Charles,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  dite  de  Jessaint,  dans  la  com- 
mune de  la  Chapelle  ; 

Vu  le  procès-verbal  qui  constate  que  ce  plan  a  été  publié  confor- 


mément aux  règlements,  et  qui  mentionne  l'opposition  formée  par  la 
veuve  Liénard,  propriétaire  intéressée; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  ensemble  toutes  les  autres  pièces 
produites; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  de  Jessaint,  com- 
mune de  la  Chapelle,  département  de  la  Seine,  est  arrêté  conformé- 
ment aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  par  les  tribunaux  compétents  sur  U 
question  de  propriété  de  la  portion  de  terrain,  dont  la  veuve  ou  les 
héritiers  Liénard  anticipent  sur  l'alignement  ainsi  arrêté,  de  même 
que  sur  l'exécution  de  cet  alignement  à  leur  égard. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  Charleb. 


Quais  de  la  Seine  et  de  la  Loire.  —  (26  mare  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
session  de  1827,  tendant  à  classer  au  rang  des  routes  départemen- 
tales les  deux  rues  latérales  au  bassin  de  la  Villette  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  16  août  1827, 
qui  fixe  la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  le  montant  de  U 
dépense  du  pavage  des  dites  rues  ; 

Une  lettre  du  11  août  1827,  par  laquelle  la  Compagnie  des  canaux 
s'engage  à  payer  le  tiers  de  la  dépense  du  dit  pavage  ; 

Une  lettre  du  maire  de  la  Villette,  en  date  du  4  juin  1827,  avec 
les  engagements  pris  par  les  propriétaires  riverains  pour  le  payement 
du  tiers  de  la  dépense  mise  à  leur  charge  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'EtJit  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  rues  latérales  au  bassin  de  la  Villette 
sont  classées  parmi  les  routes  départementales  du  département  de  la 
Seine,  sous  les  numéros  et  la  dénomination  suivants  : 

Route  départementale  n^  75  (1),  de  la  rive  droite  du  bassin  de  la 
Villette  ; 

Route  départementale,  n»  76  (2),  de  la  rive  gauche  du  bassin  de  la 
Villette. 

Art.  2.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d^Etat  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  chÀteau  de.s  Tuileries,  etc. 


Signé:  CHARLES. 


Notes.  —  (1)  Quai  de  la  Seine.  —  (2)  Quai  de  la  Loire. 


Rue  du  Bourg  l*Abbé  (1).  —  (28  mat  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'une  rue  que  les  marquis  de  Verac  et  comte  Duma- 
noir  se  proposent  d'ouvrir  sur  leurs  propriétés,  entre  les  rues  Saint 
Martin  et  Bourg  l'Abbé  (2),  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  janvier  1829,  stipu- 
lant les  conditions  auxquelles  ce  percement  peut  être  autorisé,  et  por- 
tant proposition  d'allouer  une  indemnité  de  260,000  francs  en  faveur 
des  pétitionnaires; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avona  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  marquis  de  Verac  et  comte  Dumanoir 
sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  propriétés,  situées  entre  les  rues 
Saint  Martin  et  Bourg  l'Abbé  (2),  à  Paris,  une  rue  de  dix  mètres  de 
largeur,  conformément  au  plan  ci-annexé,  à  charge  par  eux  : 

1°  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  de  cette  rue  ; 
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2*  De  faire  établir  de  chaque  côté  des  trottoirs  en  pierre  dure, 
conformément  aux  indications  qui  leur  seront  données  par  i'adminis* 
tffttion. 

3»  De  ne  pouvoir  élever,  eux  ou  leurs  ayants  droit,  les  maisons  t 
OGOstruirc  le  long  de  la  dite  rue,  au  delà  d^une  hauteur  de  seize  mètres, 
mesurée  à  partir  du  sol  jusqu'à  rcntabicmcnt,  y  compris  attiques  ou 
mansardes. 

Abt.  2.  -—  U  est  accordé  aux  impétrants,  sur  les  fonds  de  la  ville, 
une  indemnité  «le  deux  cent  soixante  mille  francs,  payable  par  sixième, 
d'année  en  année,  avec  intérêts  à  5  0/0  à  partir  du  jour  où  la  rue 
ttra  percée  et  livrée  à  la  circulation  ; 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de   la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Koib.  —  (1)  Dénommée  lor»  de  son  ouvertare  rue  Neuve  Bourg  TAbbé.  —  (2)  Sup- 
primée lors  de  l'exécution  du  boulevard  de  Sébastopol. 


Rne  du  Bac.  —  (17  juin  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Bac,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris-, 

Vu  le  certificat  du  maire  du  dixième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et  qu'il  ne  s'est 
àevé  aucune  réclamation. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  du  dépar- 
tement; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

AaricLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Bac,  à  Paris, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  vermillon  tracées  sur  le  plan 
ci-annexé. 

AfiT.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  aa  chAteau  de  Saint-Cloud,  etc. 


Signé:  Charles. 


Rm  MMitgoUler.  —  (17  juin  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  14  janvier  1829,  qui  arrête  les  alignements 
de  plusieurs  rues  et  autres  voies  publiques  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  et  entre  autres  de  la  rue  Montgolfier; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  tendant  à  réduire  à  10  mètres 
ia  largeur  de  12  mètres  donnée,  par  erreur,  à  cette  rue,  suivant  le  plan 
qui  nous  en  avait  été  présenté  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  à  ce  sujet  ; 

Votre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtiglb  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  Montgolfier,  à  Paris, 
Mt  rectifié  conformément  aux  lignes  bleues  tracées  sur  le  plan  ci-an 
œxé. 

Ait»  2.  ««^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Tin- 
térieiir  est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  de  Saint-Cloud,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Rne  du  CShemindes  Moines  (1).  —(19  juin  1829.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 
Vu  le  plan  de  ia  rue  du  Chemin  des  Moines  (1),  dans  la  commune  de 
la  Villette,  levé   par  M.  Heurtant,  géomètre,  visé  et  certifié  exact  par 
M.  Coriolis,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  le  25  sep- 
tembre 1822; 

Vu  le  projet  d'alignement  de  la  dite  nio  dressé  par  M.  Guénepin,  ar- 
obitecte,  le  9  mars  1828; 


Vu  la  délibération  en  date  du  13  avril  suivant,  par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  la  Villette  a  proposé  l'approbation 
des  plan  et  projet  d'alignement  ci-dessus  visés  de  la  dite  rue  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  dite  commune,  en  date  du  14  avril 
1828,  constatant  que  les  plan  et  projet  d'alignement  de  ladite  rue  ont 
été  exposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie,  et  que  les  habitants  de  la 
commune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition; 

Vu  le  procès- verbal,  dressé  par  ce  magistrat,  en  date  du  14  avril 
1828  au  commencement,  et  clos  le  26  du  même  mois,  duquel  procès- 
verbal  il  résulte  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  n'ont  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  ni  observation  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération  en  date  du  29  du  même  mois,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  déclare  persister  dans  sa  première  déli- 
bération ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  4  mai  suivant  par  lequel  le  maire  a  fixé  la 
largeur  de  la  dite  rue  à  dix  mètres,  conformément  aux  propositions  de 
M.  Guénepin; 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  rarron- 
dissemont  de  Saint- Denis  sous  la  date  du  16  juin  suivant  ; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805)  et 
16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  29  juillet  1823; 

Vu  les  circulaires  que  nous  avons  adressées  à  MM.  les  sous-pré- 
fets du  département,  notamment  celles  du  14  août  1823  et  21  avril 
1827  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  À  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  de  la  rue 
du  Chemin  des  Moines,  dans  la  commune  de  la  Villette,  ont  été  rem- 
plies ; 

Considérant  que  le  projet  d'alignement  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu 
à  aucune  réclamation  ni  observation,  arrêtons  : 

Article  premier,  —  Les  pUn  et  projet  d'alignement  de  la  rue  du 
Chemin  des  Moines  (l),dans  la  commune  de  la  Villette,  ainsi  que  l'ar- 
rêté du  maire  en  date  du  4  mai  1828  qui  fixe  la  largeur  de  la  rue  dU 
Chemin  des  Moines,  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  dite  rue  est  définitive- 
ment fixée  à  dix  mètres  dans  toute  son  étendue,  suivant  les  lignes  bri- 
sées teintées  en  rouge  sur  le  plan,  et  désignées  d'un  côté  par  les  lettres 
A,  B,  C,  D,  E,  et  de  l'autre  côté  par  les  lettres  A',  B',  C,  D'.  E*;  lé 
tout  conformément  à  la  légende  écrite  sur  le  plan  par  M.  Guénepin  le 
6  février  1829. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  dit  plan  approuvé  par  nous  sera  annexée  à 
une  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  les  ar- 
chives de  la  mairie. 

Une  autre  copie  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une  am- 
pliation de  cet  arrêté,  sera  remise  à  l'architecte  des  communes  rurales  de 
l'arrondissement,  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  la  Villette  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  la 
rue  du  Chemin  des  Moines,  se  conformer  exactement  au  plan  d'aligne- 
ment ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  19  juin  1829. 


Note.  —  (1)  Rue  de  Thionville. 


Signé  :  Chadrol. 


Rue  Neuve  de  Lappe  (I).  —  (15  juillet  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  la  demande  formée  par  les  sieui-s  Roard,  de  Clichy,  et  Duboc 
Toffinier,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  sur  leurs  propriétés, 
situées  entre  les  rues  de  Charonne  et  de  la  Roquette,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  une  rue  de  dix  mètres  de  largeur,  aux  conditions 
exigées  par  l'administration  municipale; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  27  février  1829* 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Roard,  de  Clichy,  et  Duboc  Toflî- 
nier  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  propriétés  une  rue  de  10  mètres 
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de  largeur,  qui  portera  le  nom  de  rue  Neuve  de  Lappe  (1),  et  qui  sera 
établie  conformément  au  plan  ci-annezé  et  servira  de  communication 
entre  les  rues  de  la  Roquette  et  de  Charonne,  à  Paris. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée,  à  la  charge  par  les  im- 
pétrants : 

1<*  De  n'élever,  eux  ou  leurs  ayants  droÂt,  les  constructions  rive- 
raines de  la  nouvelle  rue  à  plus  de  15  mètres  do  hauteur,  mesurés  du 
niveau  du  pavé  jusqu'à  l'entablement,  y  compris  attiques  et  mansardes; 

2**  D'établir,  à  mesure  des  constructions,  des  trottoirs  en  pierre  dure, 
conformément  aux  indications  de  l'administration. 

3*>  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage,  ainsi  que  ceux  des  travaux  nécessaires  pour  faire  concor- 
der les  pentes  avec  le  système  général  d'écoulement  des  eaux  souter- 
raines. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur  est  charj^ô 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  ch&tcau  do  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  ;  CHARLES. 


Non.  —  (1)  Rue  des  Taillandiers. 


Rne  dn  Combat  (1).  —  (24  juillet  1829.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  du  Combat  (1),  dans  la  commune  de  la  Vil- 
lette,  levé  par  M.  Heurtant,  géomètre,  visé  et  certifié  exact  par 
M.  Coriolis,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  le  25  sep- 
tembre 1822; 

Vu  le  projet  d'alignement  de  la  dite  rue  dressé  par  M.  Guénepin, 
architecte,  le  il  juillet  1827; 

Vu  la  délibération  en  date  du  9  décembre  suivant,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Villettc  a  proposé  l'approbation 
des  plan  et  projet  d'alignement,  ci-dessus  visés,  de  la  dite  rue; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  dite  commune,  en  date  du  10  du 
mémo  mois,  constatant  que  les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  dite 
rue  ont  été  exposés  pendant  huit  jours  ù  la  mairie,  et  que  les  habitants 
de  la  commune  ont  été  prévenus  de  celte  exposition  ; 

Vu  le  procès-verbal,  dressé  par  ce  magistrat,  en  date  du  10  dé- 
cembre 1827  au  commencement,  et  clos  le  20  du  même  mois,  duquel 
procès-verbal  il  résulte  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  observs^tion  ni  réclamation  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération  en  date  du  25  du  mémo  mois,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  a  déclaré  persister  dans  son  premier  avis. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  30  du  même  mois,  par  lequel  le  maire  a  fixé 
la  largeur  de  ladite  rue  à  12  mètres,  conformément  aux  propositions 
de  M.  Guénepin  ; 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  sous  la  date  du  16  juin  1828; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805) 
et  16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  de  8.  Exe.  le  Ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  29  juillet  1823; 

Vu  les  circulaires  que  nous  avons  adressées  à  MM.  les  sous-préfets 
du  département,  notanunent  celles  des  14  août  1823  et  21  avril  1827; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  &  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  de  la  rue 
du  Combat,  dans  la  commune  de  la  Villeite,  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  le  projet  d'alignement  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu 
à  aucune  observation  ni  réclamation,  arrêtons  : 

Article  preuibr.  —  Les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  rue  du 
Combat  (1),  dans  la  commune  de  la  Villette,  ainsi  que  l'arrêté  du  maire 
en  date  du  30  décembre  1827,  qui  fixe  la  largeur  de  la  dite  me,  sont 
approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  dite  rue  est  définitive- 
ment fixée  à  12  mètres  dans  toute  son  étendue,  suivant  les  lignes 
brisées  teintées  fortement  en  rouge  sur  le  plan,  et  désignées,  d'un  côté, 
par  les  lettres  A,  B,  C,  et  de  l'autre,  par  les  lettres  A',  B'.  C,  D',  le 
tout  conformément  à  la  légende  écrite  à  l'encre  rouge,  sur  le  plan,  par 
M.  Guénepin,  le  6  février  1829. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  dit  plan  approuvé  par  nous  sera  annexée 
à  une  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  les 
archives  de  la  mairie. 

Une  autre  copie  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une  am- 


pliation de  cet  arrêté,  sera  remise  à  rarchitecte  des  communes  rurales 
de  l'arrondissement,  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  la  Villette  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  la 
rue  du  Combat,  se  conformer  exactement  au  plan  d'alignement  ci- 
dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  — Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  8aint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1829. 


Note.  —  (1)  Rue  de  Meaux. 


Signé  :  CHABROL. 


Rue  du  Pré  Saint  Oervals  (1).  —  (25  juillet  1829.) 

Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  de  la  rue  du  Pré  Saint  Gervais  (1),  dans  la  commune  do 
la  Villette,  levé  par  M.  Heurtant,  géomètre,  visé  et  certifié  exact  par 
M .  Coriolis,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  le  2  novembre 
1 822  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  de  la  dite  rue  dressé  par  M.  Guénepin. 
architecte,  le  8  mars  1828*, 

Vu  la  délibération  en  date  du  13  avril  suivant,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  commune  de  la  Villette  a  proposé  l'approbation  des 
plan  et  projet  d'alignement,  ci-dessus  visés,  de  la  dite  rue  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  dite  commune,  en  date  du  14  du 
même  mois,  constatant  que  les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  dite 
rue  ont  été  exposés  pendant  huit  jours  &  la  mairie,  et  que  les  habitants 
de  la  commune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition  ; 

Vu  le  procès- verbal,  dressé  par  ce  magistrat,  en  date  du  même  jour 
au  commencement,  et  clos  le  26  avril  .suivant,  duquel  procès-verbal  il 
résulte  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation  ni  réclamation; 

Vu  la  nouvelle  délibération  en  date  du  29  avril,  même  mois,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  déclare  persister  dans  son  premier  avis; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  4  mai  1828  par  lequel  le  maire  a  fixé  la  lar- 
geur de  la  dite  rue  ù.  dix  mètres,  conformément  aux  propositions  de 
M.  Guénepin  ; 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis  sous  la  date  du  16  juin  suivant; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse  an  XIII  (28  février  1805) 
et  16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
29  juillet  1823; 

Vu  les  circulaires  que  nous  avons  adressées  à  MM.  les  sous-préfets 
du  département,  notamment  celles  des  14  août  1823  et  21  avril  1827; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  de  la  rue 
du  Pré  Saint  Gervais,  dans  la  commune  de  la  Villette,  ont  été  rem- 
plies; 

Considérant  que  le  projet  d'alignement  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu 
à  aucune  observation  ni  réclamation,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  plan  et  projet  d'alignement  de  la  rue  du 
Pré  Saint  Gervais  (1),  dans  la  commune  de  la  Villette,  ainsi  que  l'arrêté 
du  maire  en  date  du  4  mai  1828,  qui  fixe  la  largeur  de  la  dite  rue,  sont 
approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  dite  rue  est  définitive- 
ment fixée  à  dix  mètres  dans  toute  son  étendue,  suivant  les  lignes  bri- 
sées teintées  en  rouge  sur  le  plan,  et  désignées  d'un  cêté  par  les 
lettres  A,  Z,  X,  R,  F,  Q,  L,  M,  et  de  l'autre  côté  par  les  lettres  A', 
Z\  X',  R',  F',  Q',  L',  M',  le  tout  conformément  à  la  légende  écrite  à 
l'encre  rouge  sur  le  plan,  par  M.  Guénepin,  le  6  février  1829. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  dit  plan  approuvé  par  nous  sera  annexée 
à  une  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  le«J 
archives  de  la  mairie. 

Une  autre  copie  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une 
ampliation  de  cet  arrêté,  sera  remise  à  l'architecte  des  communes 
rurales  de  l'arrondissement,  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  la  Villette  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  dans  la 
rue  des  Prés  Saint  Gervais,  se  conformer  exactement  au  plan  d'ali- 
gnement ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présont  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
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préfet  de  rarrondissement  de  Saint-Denis  chargé  d'en  assurer  1  exé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1829. 


Signé  :  Chabrol. 


Xon.  —  (I)  Raa  Petit,  partie  enlro  le  boulevard  Serurier  et  la  rue  d'Hantpoul. 


Rue  Royale.  —  (29  juillet  1829.) 

Charles,  etc., 

Vu  Tordonnance  royale  du  2  juin  1824  qui  arrête  les  alignements 
de  la  place  et  des  voies  publiques  à  former  aux  abords  de  Tégliso  do 
la  Madeleine,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  et  portant,  article  3, 
qu*il  sera  accordé  aux  propriétaires  de  maisons  et  terrains  situés  du 
côté  droit  du  prolongement  de  la  rue  Royale,  autorisation  de  no 
s'avancer  sur  Tadignement  qu^autant  que  les  bâtiments  du  côté  opposé 
auraient  reculé; 

Vu  la  lettre  du  2  juin  dernier,  écrite  par  le  préfet  de  la  Seine  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  annonçant  qu'il  est  au 
moment  de  faire  exproprier  et  démolir  la  maison  la  plus  saillante  du 
côté  gauche  du  dit  prolongement,  formant  l'angle  sur  la  rue  du  Fau- 
bourg Saint  Honoré,  et  que,  dans  la  partie  du  côté  droit  la  plus  éloi- 
gnée de  la  rue  Saint  Honoré,  l'avancement  n'enlèvera  qu'une  zone  de 
1  à  4  mètres  à  la  voie  publique,  laquelle  conservera  encore  24  à 
27  mètres  de  largeur; 

Notre  Conseil  d'Eitat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abticle  premier.  —  L'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  2  juin 
1824  est  rapporté. 

Art.  2.  ^-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  i' intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  etc. 


St^^né  :  Ch.<IRLES. 


Boulevard  BCalesherbes  et  rue  Ghanvean  Lagarde.  — 

(2  septembre  1829.) 

Charles,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  juin  1824  qui  arrête  le  plan  d'aligne- 
ment des  abords  de  l'église  de  la  Madeleine,  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1827,  qui  autorise  notre  ministre  des  finances 
à  abandonner,  au  nom  de  TEtat,  à  la  ville  de  Paris,  des  terrains  pré- 
cédemment acquis  par  le  gouvernement  pour  les  abords  de  l'église  de 
la  Hadeleine,  lesquels  abords  cesseront  d'être  à  la  charge  de  l'Etat; 

Vu  la  proposition  faite  par  le  Conseil  municipal  dans  ses  délibéra- 
tions des  13  février  et  24  avril  1829,  tendant  à  limiter  à  la  rue  de  la 
Madeleine  le  nouveau  boulevard  Malesherbes  qui  devait  s'étendre  jus- 
qu'à la  rue  d'Anjou,  aux  termes  de  notre  ordonnance  du  2  juin  1824, 
et  à  supprimer  la  partie  de  la  rue  Chauveau  Lagarde,  depuis  la  rue 
de  la  Msideleine  jusqu'à  la  rencontre  du  nouveau  boulevard; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. — Le  plan  d'alignement  des  abords  de  l'église  de 
la  Madeleine,  à  Paris,  arrêté  par  ordonnance  royale  du  2  juin  1824, 
est  rectifié,  en  ce  qui  concerne  le  nouveau  boulevard  Malesherbes  et 
la  rue  Chauveau  Lagarde,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  de  Saint- Cloud,  etc. 


Signé:  CHARLES. 


Rne  de  la  Terrasse.  —  (22  septembre  1829.) 

Nous  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  26  janvier  1820,  par  lequel  nous  avons 

approuvé  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Terrasse,  à  Monceaux, 

lequel  plan  se  trouve  adiré  ; 
Vu  un  plan  de  la  dite  rue,  vérifié  par  M.  Vigoureux,  ingénieur  des 


ponts  et  chaussées,  le  ï"  août  1821,  et  sur  lequel  M.  Molinos,  archi- 
tecte, a  tracé  un  projet  d'alignement  d'après  les  indications  contenues 
dans  larrôté  ci-dessus  visé; 

Vu  la  délibération  en  date  du  i"  de  ce  mois,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  de  Clichy  a  déclaré  que  les  plan  et  projet  d'alignement 
ci-dessus  visés  étaient  en  tout  conformes  aux  plan  et  projet  d'aligne- 
ment approuvés  par  notre  arrêté  du  26  janvier  1820; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  en  date 
du  14  de  ce  mois,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan  ci-dessus  visé  de  la  rue  de  la  Ter- 
rasse, à  Monceaux,  remplacera  l'ancien  plan  annexé  à  notre  arrêté  du 
26  janvier  1820,  lequel  est  adiré. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  dite  rue  de  la  Ter- 
rasse demeure  fixée  à  sept  mètres  dans  toute  son  étendue,  suivant  les 
lignes  droites  tracées  en  rouge  sur  le  plan  et  désignées  d'un  côté  par 
les  lettres  C,  A,  B,  et  de  l'autre  par  les  lettres  D,  E  ;  le  tout  confor- 
mément à  la  légende  écrite  sur  le  plan  par  M.  Molinos,  le  4  mai  1829. 

Art.  3.  —  Une  copie  du  plan  approuvé  par  nous  sera  annexée  à 
une  ampliation  du  présent  arrêté,  et  demeurera  déposée  dans  les 
archives  de  la  mairie  de  Clichy. 

Une  autre  copié  du  même  plan,  accompagnée  également  d'une 
ampliation  d^  cet  arrêté,  sera  remise  à  l'architecte  des  communes 
rurales  de  l'arrondissement  et  restera  déposée  dans  ses  bureaux. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  de  Clichy  devra,  dans  les 
permissions  d'alignement  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  répa- 
rations dans  la  rue  de  la  'Terrasse,  se  conformer  exactement  au  plan 
d'alignement  ci-dessus  définitivement  arrêté  par  nous. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  lesous- 
prefet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exé- 
cution. 


Fait  à  Paris,  le  22  septembre  1829. 


Signé  :  CHABROL. 


Rue  Dauphine.  — (25  octobre  1829.) 

Charles,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Dauphine,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris,  dressé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  qui  constate  que 
ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  plusieurs  propriétaires  intéressés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Dauphine  à  Paris 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  tracées  en  vermillon  au  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
férieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Rue  Fortin.  —  (4  novembre  1829.) 

Charles,   etc.. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Fortin  à  l'efTet  d'obtenir  l'auto- 
risation d'ouvrir,  sur  son  terrain,  une  rue  de  12  mètres  de  largeur  pour 
communiquer  de  la  rue  de  Ponthieu  à  celle  des  Ecuries  d'Artois  ; 

Vu  le  plan  de  ce  percement; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  12  juin  1829,  et  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Fortin  est  autorisé  à  ouvrir,  sur  sa 
propriété,  une  rue  de  12  mètres   de  largeur  pour  communiquer  de -la 
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rue  de  Ponthteu  à  cello  des  Ecuries  d'Artois  à  Paris,  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cotte  autorisation  est  accordée  à  charge  par  lUmpô> 
trant  :  !<*  de  livrer  gratuitement  à  la  ville  le  terrain  occupé  par  la  rue 
nouvelle  ;  2»  d'établir  de  chaque  côté  des  trottoirs  en  pierre  dure  sui- 
vant les  dimensions  qui  lui  seront  indiquées  ;  3«  de  supporter  les  frais 
de  premier  établissement  du  pavage  et  de  l'éclairage,  ainsi  que  des  tra- 
vaux à  faire  pour  l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux  plu- 
viales et  ménagères  ;  4^  enfin  de  se  soumettre  aux  lois  et  règlements, 
sur  la  grande  voirie  de  Paris. 

Art  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé:  CHARLES. 


Rue  du  Faubourg  Saint  ICartin.  —  (4  novembre  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin,  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé  par  le  maire  du  cinquième  arrondis- 
sement, constatant  la  publication  de  ce  plan  ; 

Vu  les  réclamations  qui  se  sont  élevées  contre  les  alignements  pro- 
jetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Saint 
Martin,  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires,  rectifiées 
en  quelques  points  par  des  lignes  vermillon,  tracées  au  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dUés^.dé  part  et  â*autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Rues  et  impasse  Glopin,  etc.,  etc.  —  (2  décembre  1829.) 

Charles,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  de  la  rue  et  de  l'impasse  Clopin,  des  rues 
Descartes  et  de  Gentilly  Saint  Marcel  (1),  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris  ; 

Vu  les  certificats  du  maire  du  douzième  arrondissement  qui  cons- 
tatent que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  et  de  l'impasse 
Clopin,  des  rues  Descartes  et  de  Gentilly  Saint  Marcel  (1),  à  Paris, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  tracées  en  noir  aux  plans  ci- 
annexés. 

Art.  2. — Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper 
par  la.  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités 
qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Impasse  de  la  FidéUté(l).  —  (2  décembre  1829.) 

Charles,  etc., 

Vu  les  offres  faites  par  les  propriétaires  riverains  et  voisins  de  l'im- 
passe de  la  FidéUté  (1),  faubourg  Saint-Martin,  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris,  de  concourir  aux  dépenses  nécessaires  pour  convertir  cette 
impasse  en  rue,  et  procurer  ainsi  le  moyen  d'en  faire  écouler  les  eaux  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  l'impasse  et  de  son  prolongement  depuis 
le  passage  du  Désir  jusqu'à  la  rue  Neuve  Saint  Jean  (  1  )  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  22  mai  1829,  qui  déter- 
mine les  conditions  auxquelles  ce  projet  peut  être  exécuté  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'impasse  de  la  Fidélité  (1),  À  Paris,  sera 
convertie  en  une  rue  de  dix  mètres  de  largeur,  au  moyen  du  prolonge- 
ment de  la  dite  impasse  jusqu'à  la  rue  Neuve  Saint  Jean  (2). 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  département  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  la  ville,  les  offres  faites  par  les  propriétaires  riverains  et  voi« 
sins  do  l'impasse,  suivant  les  deux  soumissions  qu'ils  ont  souscrites  : 
lo  de  concourir  pour  une  somme  de  18,000  francs  aux  dépenses  que 
l'exécution  de  ce  projet  exigera;  2*  à  acquérir  des  sieurs  Grouvelle, 
Margarittis,  Julmasse,  OUive  et  Chevalier,  aux  prix  portés  dans  leurs 
offres,  les  portions  de  terrain  nécessaires  à  la  prolongation  de  l'im- 
passe. 

Art.  3.  —  Le  surplus  de  la  dépense,  évaluée  à  la  somme  totale  de 
53,000  fr.,  sera  supporté  par  la  ville,  aux  frais  do  laquelle  sera  cons- 
truite, en  outre,  une  portion  d'égout  pour  dessécher  le  puisard  établi 
dans  la  propriété  des  sieurs  Margarittis  et  Julmasse,  et  en  conduire 
les  eaux  jusqu'à  l'aqueduc  Saint  Laurent. 

Art.  4.  —  Les  propriétaires  riverains  tant  de  l'impasse  que  de  son 
prolongement,  seront'  tenus  de  sup{x>rter,  chacun  devant  sa  propriété, 
et  en  raison  de  l'étendue  de  sa  façade,  les  frais  des  travaux  de  nivelle- 
ment du  sol  et  du  premier  établissement  du  pavage. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Note.  -  (1)  Rae  Je  Gentilly. 


Signé  :  CHARLES. 


NoTEB.  —  (I)  Devenue  rue  Neave  de  la  Fidélité  et  sapprimée  lors  de  i'oaverlare  du 
boalevard  de  Strasbourg.  —  (2)  Rue  du  Château  d'Eau . 


Rne  dn  Grand  Saint  MIohel  (1).  —  (16  décembre  1829.) 

Charles,  etc., 

Vu  la  demande  faite  par  les  propriétaires  riverains  de  l'impasse  du 
Grand  Saint  Michel  (1),  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  à  l'effet  d'être 
autorisés  à  convertir  ^ette  impasse  en  rue  ; 

Vu  le  plan  de  la  nouvelle  rue,  et  l'engagement  souscrit  par  les  pro- 
priétaires de  satisfaire  aux  conditions  exigées  par  l'administration  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  du  dépar- 
lement ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Leiogeais,  Deinière,  Darsac, 
Plique,  Mirault,  Marqfoy,  Saulnier,  Marchand,  Sanejouand  et  Begé, 
tous  propriétaires  riverains  ou  voisins  de  l'impasse  du  Grand  Saint 
Michel  (1),  faubourg  Saint  Martin,  à  Paris,  sont  autorisés  à  convertir 
ce  passage  en  une  rue  do  10  mètres  de  largeur,  faisant  suite  à  la  rue 
Marqfoy,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les 
impétrants  : 

lo  D'exécuter  .sans  délai  et  simultanément  le  nouvel  alignement  sur 
toute  son  étendue,  de  chaque  côté,  excepté  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  maison  d'encoignure  appartenant  au  sieur  Sanejouand,  et  qui 
pourra  subsister  dans  son  état  actuel  jusqu'au  15  avril  1832; 

2**  De  ne  donner  aux  maisons  à  élever  sur  la  nouvelle  rue  que 
15  mètres  de  hauteur  à  partir  du  pavé  jusqu'à  l'entablement,  y  com- 
pris attiques  et  mansardes  ; 

3»  De  supporter  la  moitié  des  frais  de  premier  établissement  du 
pavage  et  de  l'éclairage,  l'autre  moitié,  ainsi  que  l'établissement  des 
trottoirs,  demeurant  à  la  charge  de  la  ville  ; 

4«>  De  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères. 


Vm.—  m  I 


chlUBtt  dos  TuileriM,  ele. 
a»  àa  Tamp. 


Signé  :  Char  LEE. 


Abt.  3.  —  L'adminUlralion,  lorsiju'ells 
pour  porter  la  IraverBèe  i  1>  largeur  iadiq 
acquérir  les  propriélés  et  terrains  nécessaîi 
modo  proscrit  par  la  loi  du  8  oiara  I8t0. 

Abt.  3.  —  Notre  minislce  secrétaire  d'Etai 
tto  l'eiécutioD  de  la  présente  ordonnance. 

Donna  en  noire  chtteau  des  Tuileries,  etc. 


Rn«  Vivlenne.  - 


(17  jani 


r  1830.) 


Donné  ou  chtteau  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CuAHi^s. 


Travarae  d«  Ut  Grande  Plat«  (l).  —  (Il  > 


t  1830.) 


Cbarlex,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  des  abords  du  palais  do  la  Dourso  Â  Paris, 
uneié  &  l'ordoniunce  royale  du  16  juin  1824; 

Vu  la  loi  du  17  juin  1829  qui  autorise  la  concession  à  la  ville  de 
Paris  du  palais  de  la  Bourse  et  des  terrains  acquis  par  rEul.  & 
ebai^  par  elle  de  lorminor  l'édifloe  ol  ses  abords,  et  do  pourvoir  â 
leur  entretien; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  du  13  novi^mbro  1829; 
U  première,  tendant  h  ce  qu'il  soit  apporté  dos  niodilicalions  au  plan 
anâlé,  en  ce  qui  concerne  les  deux  rues  â  ouvrir  dans  le  grand  axe 
de  VédiGce.  l'une  du  cùté  do  la  rue  Montmartre,  l'autre  du  côté  de  la 
rue  Richelieu,  et  à  co  que  la  dépense  li  lairo  pour  cITccluor  la  prolon- 
gement de  la  rue  Vivienno  n'excède  pas  un  capital  de  un  million 
vingt-cinq  mille  francs;  la  seconde,  énonçant  les  conditions  d'acccpta- 
tiOD  du  traité  par  lequel  le  sieur  Dominique- Achille  Pèno,  proprié- 
taire, demeurant  a  Parts,  rue  de  la  Ferme  dos  Maihurins.  0°  13, 
s'engage  i,  exécuter  le  prolongement  de  la  rue  Vivicnne  d<!puis  la 
rue  Fojrdeau  jusqu'au  boulevard  Montmartre,  conformément  au  plan 
mèté,  moyennant  la  somme  fixe  da  un  million,  qui  lui  sera  payi>c  en 
cinq  années  par  la  Ville  ; 

Vu  les  actes  sous-seings  privés  passés  en  conséquence  entre  le 
prtfat  du  département  et  le  sieur  Pêne,  te  1"  décembre  1820  ; 

Vu  les  réclamalioDB  du  sieur  Chabanne,  propriétaire  d'une  maison 
située  dans  la  direction  de  la  ruo  projetée  derrière  la  Bourse,  vers  la 
nw  Montmartre  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordoaaons  ce 

Articlk  PRBKiKK.  —  Lo  plan  des  abords  du  palais  de  la  Bourse, 
1  Paris,  est  rectifié  ;  il  no  sera  pas  donné  suite  au  projet  de  percer  une 
rue  dans  l'aie  de  t 'édifice,  depuis  la  place  jusqu'à  la  rue  Montmartre  ; 
et  la  rue  projetée  vis-A-vis  la  iagade  principale  du  palais  s'arrêtera  à 
U  rue  de  Richelieu. 

Art.  2.  —  L'exécution  du  plan  ainsi  rectifié  est  déclarée  d'utilité 
publique  ■ 

Le  préfet  du  département  est  autorisé  à  accepter  aux  conditions 
stipulées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  13  novembre 
1829,  VaBre  faite  par  le  sieur  Pêne  de  se  charger,  moyennant  la 
somme  de  un  million,  d'oiâculer  le  prolongemont  de  la  rue  Vivienoe, 
dqniis  la  me  Feydeau  Jusqu'au  boulevard  Montmartre. 

Dans  le  cas  de  non  réalisation  de  la  dite  offre.  le  préfet  est  autorisé 
i  traiter  avec  tout  autre,  aux  mêmes  oonditions,  et  sauf  les  réserves  de 
droit  pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  ville. 

An.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
t'inlérieur  est  chargé  do  l' exécution  de  la  présenté  ordonnance. 


Non.  —  (I)  RuB  da  Chiiw 


Rues  Brèda  et  Claïuel.  —  {'■ 

Vu  le  plan  de  deux  rues  et  d'une  place  f 
sieur  Bréda.  pour  remplacer  le  passage  de  c< 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  consentement  sotiscrit  par  le  sieur 
rossés  aux  conditions  indiquées  dana  la  délibi 
cipal  du  17docembre  1829; 

Vu  la  dite  délibération  et  l'avis  du  préfet  d 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
qui  suit  -. 

Article  freuier.  —  L?  eieur  Bréda  es 
passage  qui  porte  son  nom,  dans  notre  bonnt 
rues  publiques,  l'une  de  onze  mètres  soixante- 
de  neuf  métrés  soixanle-quioio  centimètres  d( 
jonction  une  place  triangulaire,  conformèmec 
tout  aux  conditions  indiquées  dans  la  délibér 
pal  du  17  décembre  1829. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  socrétairo  d'Etat 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  chUeau  des  Tuileries,  etc. 


Rne  .  —  {21  aoril 

Charles,  etc., 

Vu  le  plan  d'une  ruo  nouvelle  que  le  aîeu 
projette  d'ouvrir  sur  sa  propriété,  entre  le) 
Postes,  dans  notre  banne  ville  de  Paris; 
Vu  les  conditions  souscrites  par  le  sieur  Bi 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
Noire  Conseil  d'Etat  entendu,   nous  avons 

Article  premier.  —  Le  sieur  Barrai  do  H 
ouvrir  sur  sa  propriété,  entre  la  rue  Mouffei 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  uno  nout 
soixante- quatorze  cenlimélres  de  largeur, 
oi-annexé  et  aux  condiiioas  consenlios  ot  indi 
lionquedaas  la  délibération  du  Conseil  munici 

Art.  2.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
de  l'oxéculion  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  c 


e  château  des  Tuileries,  < 


Charles,  etc.. 

Vu  le  pian  des  alignements  de  la  Traverse  de  la  Grande  Pinte  (1), 
dépendant  de  la  commune  de  Bercy,  et  faisanl  partie  de  la  routo 
Royale,  n°  b,  de  Paris  a  Genève,  département  de  la  Seine,  lequel 
n'a  donné  lieu  i,  aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  commune; 

Vu  l'avis  de  la  commission  formée  en  exécution  do  la  loi  du  S  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 

Article  premibr.  —  Les  alignements  de  la  Traverse  de  ta  Grande 
PiDts  (1),  département  de  la  Seine,  roule  Royale,  n<>  5,  de  Paris  à 
Genève,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par  des 
Ugnes  tracées  en  rouge  sur  le  plan  annexé  â  la  présente  ordonnance. 


RtM  Moncey.  —  (28  «or 

Charles,  etc.. 

Vu  te  plan  d'uno  rue  que  la  dame   llameli 

notre  bonne  ville  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
une  somme  de  trente  mille   francs   à  la   dan 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 
Le  comité  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'I 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


—  104  — 


Article  PREHiBR.  —  La  dame  Hamelin  est  autorisé  à  ouvrir  sur  sa 
propriété,  entre  les  mes  Blanche  et  de  Clichy,  à  Paris,  une  rue  de  dix 
mètres  de  largeur,  conformément  au  plan  ci-annoxé,  à  condition 
d'abandonner  &  la  ville  la  propriété  du  terrain  à  occuper  par  la  nou- 
velle rue,  et  de  supporter  les  frais  de  premier  établissement,  du  pavage, 
de  l'éclairage  et  des  trottoirs,  et  de  pourvoir  à  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  et  ménagères. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris,  une 
somme  de  trente  mille  francs  à  la  dame  Hamelin,  à  titre  d'indemnité, 
conformément  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  29  mai  1829. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  Tintéricur  est  chargé 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 

Signé  :  CHARLES. 


Tr&Terse  d'Anianil  (1).  —  (12  mai  1830.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  traverse  d'Auteuil  (l),  faisant 
partie  de  la  route  départementale  de  la  Seine  n<>  29,  d'Auteuil  à  la 
route  royale  n«  10  (2); 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  commune  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du  8  mars 
1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  traverse  d'Auteuil  (l), 
département  de  la  Seine,  route  départementale  n«  29,  d'Auteuil  a  la 
route  royale  n<*  10  (2),  sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction 
exprimée  par  des  lignes  tracées  en  rouge  sur  le  plan,  en  deux  fouilles, 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  partout  où  ce  tracé  n'existe  pas 
les  alignements  actuels  sont  conservés. 

La  ligne  noire  A,  B,  C,  D,  E,  sur  la  première  feuille  du  plan,  sera 
suivie  et  substituée  au  tracé  qui  a  été  déjà  approuvé  pour  cette  partie 
par  l'ordonnance  du  17  avril  1822,  qui  règle  les  alignements  dans 
Auteuil  de  la  route  départementale  n®  30,  de  sorte  que  les  arbres 
plantés  sur  la  promenade  publique  d'Auteuil  pourront  être  conservés. 

Art.  2. —  L'Administration,  lorsqu'elle  ordonnera  des  travaux  pour 
porter  la  traverse  à  la  largeur  indiquée  sur  le  plan,  pourra  acquérir  les 
propriétés  et  terrains  nécessaires,  en  se  conformant  au  mode  prescrit 
par  la  loi  du  8  mars  1810.^ 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Notes.  —  (1)  Rue  Gros;  rue  La  Fontaine,  partie  entre  les  roes  Gros  et  d'Auteuil,  et 
rue  d'Auteuil  entre  la  rue  La  Fontaine  et  le  mur  d'enceinte.  —  (2)  Ave- 
nue de  Versailles. 


Rve  de  la  Mortellerie  (1).  —  (29  mai  1830.^ 

Charles,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  do  la  Mortellerie  (1),  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris,  d'après  lequel  la  largeur  de  cette  rue  est  fixée  à 
1 0  mètres  ; 

Les  réclamations  des  propriétaires  riverains,  et  entre  autres  du  sieur 

Ledru  *, 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement,  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.—  Les  alignements  de  la  ruo  de  la  Mortellerie  (l), 
à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  tracées  au  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  loi»  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les   réparations  d'en- 


tretiep,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Non.  -  (1)  Rue  de  THéiel  de  Ville. 


Traverse  de  Pantin  (1).  —  (9  juin  1830). 

Cliarlcs,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  traverse  de  Pantin  (l),  faisant 
partie  de  la  route  Royale,  n<)  3,  de  Paris  a  Metz,  département  de  la 
Beine,  lequel  n'a  donné  lieu  A  aucune  réclamation; 

Vu  la  délil>ération  du  Conseil  lAunicipal  de  cette  commune  *, 

Vu  l'avis  de  la  commission  formée  en  exécution  de  la  loi  du 
8mars  1810; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -^  Les  alignements  de  la  traverse  de  Pantin (1), 
département  de  la  Seine,  route  Royale  n«  3,  de  Paris  A  Metz,  sont  et 
demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par  des  lignes  rouges, 
lavées  de  même  couleur,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance ;  partout  où  ce  tracé  n'existe  pas,  les  alignements  actuels  seront 
conservés. 

Art.  2.  —  L'administration,  lorsqu'elle  ordonnera  des  travaux  pour 
porter  la  traverse  à  la  largeur  indiquée  sur  le  plan,  pourra  acquérir  les 
propriétés  et  terrains  nécessaires  en  se  conformant  au  mode  prescrit  par 
la  loi  du  8  mars  1810. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  chAteau  de  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  :  Charles. 


Note.  —  (1)  Partie  hors  de  Paris. 


Rue  Vieille  dn  Temple.  —  (23  juin  1830.) 

Charles,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  Vieille  rue  du  Temple,  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement,  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les  alignements  projetés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  Vieille  rue  du  Temple, 
à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  au  plan 
ci-annexé,  sauf  la  portion  de  la  dite  rue  située  vis-à-vis  du  marché 
Saint  Gervais  (1). 

Pour  cette  portion  la  ligne  lavée  en  bleu  remplacera  la  ligne  rouge 
et  sera  seule  suivie. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  par  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  do  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


;i(0TE.  —  (1)  Marché  des  Blancs  Manteaux. 


—  iOo  — 


Rne  d*Algar.  ^  (21  juillet  1830.) 

Charles,  etc., 

Vu  la  demande  adressée  au  préfet  de  la  Seine  par  les  sieurs 
Périer  frères  et  Chéronaet,  propriétaires  de  l'ancien  hôtel  de  Noailles, 
rue  Saint  Honoré,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  tendant  à  obtenir 
Tautorisation  d'ouvrir  une  rue  sur  cette  propriété  ; 

Vu  le  plan  de  ce  nouveau  percement  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  14  mai  1830,  portant' 
indication  des  conditions  auxquelles  l'ouverture  de  la  rue  peut  être  au- 
torisée. 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  du  22  juin  1830; 

Vu  la  lettre  des  sieurs  Périer  frères,  du  14  juillet  1830,  par  laquelle 
ils  consentent  à  établir,  à  l'angle  de  la  rue  projetée,  donnant  sur 
celle  Saint  Honoré,  du  côté  de  la  rue  du  Duc  de  Bordeaux  (1),  un 
pan  coupé  de  66  centimètres,  el,  à  l'angle  vis-à-vis,  un  pan  coupé  do 
1  mètre  32  centimètres; 

Le  comité  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abticle  premœb.  —  Les  sieurs  Périer  frères  et  Chéronnet  sont 
autorisés  à  ouvrir,  sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  de  Noailles  et 
de  ses  dépendances,  à  Paris,  une  rue  de  dix  mètres  de  largeur,  qui 
communiquera  de  la  rue  Saint  Honoré  à  la  rue  de  Rivoli,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée,  à  la  charge  par  les 
impétrants  de  remplir  les  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal  du  14  mai  1830,  et  par  eux  acceptées;  en  outre, 
d'établir  deux  pans  coupés  de  66  centimètres  chacun  aux  deux  angles 
de  la  rue  projetée  avec  celle  Saint  Honoré,  et  de  rapporter  le  consen- 
tement de  l'intendant  général  de  notre  maison,  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  à  faire  pour  établir  le  débouché  de  la  nouvelle  rue  sur 
celle  de  Rivoli. 

Art.  3.  -^  Notro  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  eu  notre  château  de  Saint-Cloud,  etc. 


Signé  :  CHARLES. 


Non.  -  (l)  Rae  du  Vlngt-Neof  JaiUet. 


Rue  d*Alger,  —  (20  septembre  1830.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  â  tous  présents  et  â  venir,  Salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  adressée  au  préfet  de  la  Seine  par  les  sieurs  Périer 
frères  et  Chéronnet,  propriétaires  do  l'ancien  hôtel  de  Noailles,  rue 
Saint  Honoré,  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  tendant  â  obtenir  l'au- 
torisation d'ouvrir  une  rue  sur  cette  propriété  ; 

Vu  le  plan  de  ce  nouveau  percement  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  14  mai  1830,  portant 
indication  des  conditions  auxquelles  l'ouverture  de  la  rue  peut  être 
autorisée  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils  du  22  juin  1830; 

Vu  la  lettre  des  sieurs  Périer  frères  du  14  juillet  1830,  par  laquelle 
ils  consentent  â  établir  â  l'angle  de  la  rue  projetée,  donnant  sur  celle 
Saint  Honoré,  du  côté  de  la  rue  qui  forme  le  prolongement  de  celle 
du  Marché  Saint  Honoré,  un  pan  coupé  de  soixante-six  centimètres, 
et  à  l'angle  vis-â-vis,  un  pan  coupé  d'un  mètre  trente-deux  centimètres. 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Périer  frères  et  Chéronnet  sont 
autorisés  â  ouvrir  sur  l'emplacement  de  l'ancien  hôtel  de  Noailles  et 
de  ses  dépendances,  â  Paris,  une  rue  do  dix  mètres  de  largeur,  qui 
communiquera  de  la  rue  Saint  Honoré  â  la  rue  de  Rivoli,  conformé- 
ment au  plan  ci  annexé. 

Art.  2.  —  Cotte  autorisation  ost  accordée  à  la  charge  par  les  impé- 
b^nts  de  remplir  les  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal  du  14  mai  1830,  et  par  eux  acceptées;  en  outre, 
d'établir  deux  pans  coupés  de  soixante-six  centimètres,  chacun  aux 
deux  angles  do  la  rue  projetée  avec  celle  Saint  Honoré,  et  do  rapporter 


le  consentement  de  l'administration  des  bâtiments  de  la  Couronne,  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  â  faire  pour  établir  le  déboiiché  de  Fa 
nouvelle  rue  sur  celle  de  Rivoli. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  â  Paris,  le  20  septembre  1830. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Rne  de  Navarin.  —  (7  octobre  1830.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  â  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  demande  faite  par  le  sieur  Mesnard  â  l'effet  d'être  autorisé  â 
ouvrir  sur  des  terrains  qui  lui  appartiennent,  situés  faubourg  Mont- 
martre, â  Paris,  deux  ru  es  :  l'une  (1)  de  onze  mètres  soixante-neuf  cen- 
timètres do  largeur,  qu  i  conmiuniquerait  de  la  rue  Breda  à  la  rue  des 
Martyrs;  l'autre  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  qui  s'embrancherait 
avec  la  première,  et  irait  déboucher  sur  la  rue  Laval  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  des  dites  rues, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  mars  1830; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Mesnard  est  autorisé  â  ouvrir  sur  les 
terrains  â  lui  appartenant,  faubourg  Montmartre,  â  Paris,  deux  rues  : 
l'une  de  onze  mètres  soixante-neuf  centimètres,  et  l'autre  de  douze 
mètres  de  largeur,  conformément  aux  lignes  A,  B,  C,  D,  —  E,  F,  G,  H, 
tracées  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  l'impé- 
trant : 

1°  D'abandonner  gratuitement  à  la  ville  la  propriété  du  sol  de  ces 
deux  rues  ; 

%o  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage,  de 
l'éclairage  et  des  trottoirs  ; 

3<>  Et  de  pourvoir  â  l'écoulement  souterrain  ou  â  ciel  ouvert  deç 
eaux  pluviales  et  ménagères. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  à  Paris,  le  7  octobre  1830. 


Signé  :  Louis-Philippe. 


Nom.  —  (1)  Rue  de  Navarin.  —  (2)  N'a  pas  été  ouTerie. 


Rnes  du  Roi  de  Sicile  (1) ,  dea  Ballets  (2),  etc. 

(15  octobre  1830.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Roi  de  Sicile  (1),  des  Bal- 
lets (2),  des  Rosiers  (3)  et  de  l'impasse  . Coquerelle  (4),  dans  la  ville 
do  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  qui  constate 
que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règlements,  et  qu'il  ne 
s'est  élevé  aucune  réclamation  de  la  part  des  propriétaires  intéressés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  26  mars  1830; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  enfin  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art.  52)  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  septembre  1811; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Roi  de  Sicile  (1), 
des  Ballets  (2),  des  Rosiers  (3)  et  de  l'impasse  Coquerelle  (4)  à  Paris, 
sont  arrêtés  conformément  aux  plans  ci-annexés,  où  les  redressements 
projetés  sont  indiqués  par  des  lignes  rouges. 

Art,  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  aux  règle- 
ments en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations 
d'entretien,  soit  la  démolition,  iK)ur  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 


—  106  — 


Art;  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  15  octobre  1830. 

Signé  :  LouiS-PhilippE. 


Notes.  —  (1)  Partie  entre  les  mes  Malhor  et  Vieille  du  Temple  —  (2}  Absorbée  par  la 
rue  Malher.  —  (3)  Partie  entre  les  rues  des  Juifs  et  Vieille  du  Temple. 
~  (4)  Absorbée  par  le  prolongement  de  la  rue  des  Rosiers. 


Rne  de  la  Bourse.  —  (16  octobre  1830.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  31  août  1830,  énonçant  les  conditions  d'un  traité  par  lequel 
M.  Dominique  Achille  Pêne,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Ferme  des  Mathurins  (1),  n**  13,  s'engage  à  exécuter  le  percement 
de  la  rue  projetée  en  lace  du  palais  de  la  Bourse,  depuis  la  place  jus- 
qu'à la  rue  Richelieu,  conformément  au  plan  annexé  à  l'ordonnance 
royale  du  16  juin  1824,  modifiée  par  celle  du  17  janvier  1830;  la  dite 
délibération  acceptée  par  M.  Pêne  le  1 1  septembre  suivant  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  16  juin  1824  et  17  janvier  1830,  et 
le  plan  qui  y  est  visé; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  département  est  autorisé  à  accep- 
ter, aux  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal 
de  Paris,  du  31  août  1830,  l'oAre  faite  par  M.  Pèno  d'exécuter, 
moyennant  une  somme  d'un  million  quatre  cent  mille  francs,  le  perce- 
ment de  la  rue  projetée  en  face  du  palais  do  la  Bourse,  depuis  la  place 
jusqu'à  la  rue  de  Richelieu,  conformément  au  plan  visé  dans  les  ordon- 
nances royales  du  16  juin  1824  et  17  janvier  1830. 

Dans  le  cas  où  M.  Pêne  manquerait  à  ses  engagements,  le  préfet  est 
autorisé  à  traiter  avec  tout  autre,  aux  mêmes  conditions,  et  sous  les 
réserves  de  droit,  pour  la  conservation  des  intérêts  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 


Donné  à  Paris,  le  16  octobre  1830. 


Signé  :  Louis-Philippb. 


Note.  —  (1)  Rue  Vignon. 


Rue  Lesdiguléres.  —  (16  octobre  1830.) 

Louis- Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Lesdiguiêres,  à  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  et  qu'il  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Lesdiguiêres,  à 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  deux  lignes  tracées  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit,  enfin,  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  16  octobre  1830. 

Signé  :  Louis-PhiltPPE. 


Rve  des  Lloiis.  —  (20  novembre  1830.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Lions  Saint  Paul,  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  et  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les  alignements  projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ; 

Vu  enfin  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  oous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -^  Jjes  alignements  de  la  rue  des  Lions  Saint 
Paul,  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées 
sur  le  plan  ci-annexé,  suivant  lequel  la  largeur  de  la  rue  est  fixée  à 
dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1830. 

Signé  ;  LouiS-PuiLlPPB. 


Rne  OoiMirde.  —  (26  novembre  1830.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Gui&arde,  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  constatant  que 
ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  par  divers  propriétaires  intéressés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ; 

Vu  enfin  la  déclaration  du  roi  du  1 0  avril  1 783  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  rue  Guisarde,  à  Paris, 
sont  définitivement  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur 
le  plan  ci-annexé,  et  suivant  lesquelles  il  sera  donné  à  la  rue  une  lar- 
geur de  10  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  26  novembre  1830. 


Rne  du  Petit  Mnsc.  —  (5  décembre  1830.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Petit  Musc,  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement,  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les  alignements  projetés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine  ; 

Vu  enfin  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art.  52); 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Petit  Musc. 
à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  sur  lo 
plan  ci-annexé. 
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Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  26  novembre  1830. 

Signé  :  Louis-Phiuppe. 


Rue  Pierre  Levée.  —  (26  décembre  1830  ) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  do  la  rue  Pierre  Levée,  à  Paris,  qui  en  fixe 
la  largeur  à  12  mètres; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  sixième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  soumission  de  huit  propriétaires  riverains,  qui  s'engagent  à 
faire  les  frais  do  premier  établissement  du  pavage  et  de  l'éclairage  do 
la  rue; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Seine; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmibr.  —  Les  alignements  de  la  rue  Pierre  Levée,  à 
Paris,  sont  définitivement  arrêtés,  conformément  aux  lignes  noires  tra- 
cées sur  le  plan  ci-annexé,  suivant  lequel  la  largeur  de  cette  rue  est 
Gxée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Le  préfet  est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  la  soumission  de  huit  propriétaires  riverains,  qui  s'engagent  à 
faire  solidairement  entre  eux,  et  sans  aucune  répétition,  les  frais  do  pre- 
mier établissement  du  pavage  et  de  l'éclairage  de  la  dite  rue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  26  décembre  1830. 

Signé  :  Louxs-Philippe. 


Rve  de  la  Tlxeranderle  (i).  —  (26  déce?n6re  1830.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Tixeranderio  (l)t  à  Paris, 
qui  porte  la  largeur  de  cette  rue  à  1 2  mètres  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  constatant  que 
ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et  qu'il  ne  s'est 
élevé  aucune  réclamation  contre  les  alignements  projetés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  3  septembre  1830; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Articlb  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Tixeran- 
derio (1),  à  Paris,  sont  définitivement  arrêtés,  conformément  aux  lignes 
rouges  tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  los  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  26  décembre  1830. 


Rne  Trlperet  (1).  —  (T janvier  1831.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Triperet  (1),  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement,  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et  n'a  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  ; 

Vu  enfin  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Triperet  (1),  à 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées  au  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autres  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rin- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Fait  à  Paris,  le  7  janvier  1831. 


Note.  —  (1)  Supprimée. 


Signé  :  Louis-Philippe. 


Signé  :  LOUI S -PHILIPPE. 


Iters.  —  (1)  Sapprimée. 


Route  de  Ranelagh  (1).  —  (15  janvier  1831.) 

Nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet. 

Vu  la  demande  de  MM.  Rochn  et  C'«,  propriétaires  des  terrains  du 
quartier  de  Boulainvilliers,  à  Passy,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité 
publique  la  route  dite  du  Ranelagh  (1),  destinée  â  communiqjer  du 
pont  do  Grenelle  au  bois  de  Boulogne  ;  route  qu'ils  ont  fait  commencer 
à  leurs  frais,  et  qu'ils  se  proposent  de  continuer  et  de  faire  finir  de 
même,  aussitôt  que  la  mesure  qu'ils  sollicitent  leur  aura  fourni  les 
moyens  de  disposer  de  quelques  parcelles  de  terrains  dont  ils  n'ont  pu 
encore  obtenir  la  cession; 

Vu  le  plan  cadastral  de  cette  nouvelle  route  ; 

L'état  des  terrains  nécessaires  pour  son  entière  construction  ; 

L'avis  publié  dans  la  commune  de  Passy  à  l'effet  d'inviter  les 
habitants  â  venir  prendre,  â  la  mairie,  connaissance  des  plans  et  pièces 
sus-visés,  et  de  faire  les  observations  et  réclamations  dont  il  les  juge- 
raient susceptibles; 

Le  certificat  constatant  la  publication  et  l'affiche  de  cet  avis  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ouvert  à  la  mairie  de  Passy,  le  17  no- 
vembre dernier  et  clos  le  20  décembre  suivant  ; 

L'avis  publié  et  afliché  dans  la  commune  d'Auteuil,  lieu  de  domicile 
de  plusieurs  propriétaires  intéressés  ; 

Le  certificat  du  maire  d'Auteuil  constatant  que  cet  avis  n'a  donné 
lieu  â  aucune  obser\'ation  ; 

La  demande  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Passy,  ayant  pour 
objet  d'appuyer  celle  de  MM.  Roëhn  et  C",  attendu  l'utilité  réelle  du 
projet  formé  par  ces  derniers  ; 

Vu  une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Passy,  exprimant  le 
vœu  que  la  route  projetée  dite  du  Ranelagh  (1),  soit  déclarée  d'utilité 
publique  ;  ce  vœu  étant  motivé  sur  des  considérations  qui  ne  sont  pas 
seulement  circonscrites,  dans  l'intérêt  particulier  de  la  commune  de 
Passy,  mais  qui  s'étendent  encore  aux  avantages  généraux  des  com- 
munications avec  diverses  autres  communes  et  la  ville  de  Paris  par  le 
faubourg  Saint-Germain; 

Vu  enfin  les  articles  6,  7,  8,  9  et  10' de  la  loi  du  8  mars  1810; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  différentes  pièces,  que  toutes  les 
formalités  prescrites  en  pareille  circonstance  ont  été  remplies  de  la 
part  de  la  commune  de  Passy,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  faire  consa- 
crer le  principe  d'utilité  publique  â  la  route  du  Ranelagh,  et  non 
d'en  appliquer  les  conséquences  à  des  expropriations  de  terrains, 
quelque  nécessaire  qu'il  paraisse  être  de  recourir  ensuite  à  celte  der- 
nière mesure; 

Considérant  alors  qu'il  n'y  a  plus  â  exiger,  pour  complément  d'ins- 
truction de  cette  affaire,  que  le  travail  de  la  commission  spéciale  dont 
l'article  7  de  la  loi  du  8  mars  1810  indique  la  formation,  arrêtons  : 

Article  premier.  —Une  commission  composée  de  MM.  Fulchérou 
et  Chapelain,  membres  du  conseil  d'arrondissement,  de  M.  le  maire  de 
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Passy,  et  de  M.  Heurlaut,  ingénieur  géomélre,  sera  convoquée  à  notre 
sous-préfecture  à  Teffet  d'examiner  les  pièces  ci-dessus  visées,  ainsi 
que  les  mémoires,  observations,  plaintes  ou  réclamations  qui  pourraient 
encore  être  faites  pour  ou  contre  la  mesure  sollicitée  par  MM.  Roëhn 
et  de  donner  ensuite  son  avis  motivé,  tant  sur  la  demande  de  ces  pro- 
priétaires que  sur  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Passy  dans 
sa  délibération  du   1 3  octobre  dernier. 

Art.  2.  —  MM.  les  maires  de  Passy  et  d'Auteuil  seront  prévenus 
de  rinstallation  de  la  commission  afm  qu'ils  fassent  publier  et  aflicher 
dans  leur  commune  respective  que  pendant  un  mois,  à  partir  de  l'époque 
de  cette  installation,  elle  recevra  les  dires,  observations,  plaintes  ou 
réclamations  qui  pourraient  lui  être  adressées. 

Art.  3.  —  Les  opérations  de  la  commission  indiquées  par  les  arti- 
cles 8,  9  et  10  de  la  loi  du  8  mars  1810,  seront  constatées  par  un  pro- 
cès-verbal qui  sera  transmis  par  nous  À  M.  le  préfet  avec  l'avis  de  la  dite 
commission. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  soumis  &  l'approbation  de  M.  le 
conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine. 

Saint-Denis,  le  4  janvier  1831. 

Le  sous-préfet,  signé  :  DE  Jessaint. 

Vu  et  approuvé  par  nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  du  département  de 
la  Seine. 


Paris,  le  15  janvier  1831. 


Non.  —  (1)  Rae  de  Boulainvilliers. 


Signé  :  O.  BarrOT. 


Rue  des  Saints  Pères  (1).  —  (29ianm«r  1831.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'aligpement  de  la  rue  des  Saints  Pères  (1)  dans  la 
ville  de  Paris,  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  17  février  1801, 
et  rectifié  conformément  aux  délibérations  du  Conseil  municipal  des 
21  mars  1825  et  25  juin  1830; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  dixième  arrondissement  qui  constate 
que  ce  plan  a  été  rectifié  et  publié  conformément  aux  règlements  ; 

Vu  la  réclamation  de  l'administration  des  hospices  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807  (art.  52); 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Saints  Pères, 
à  Paris,  sont  définitivement  arrêtés  conformément  aux  lignes  rouges 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — .11  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  à  Paris,  le  29  janvier  1831. 


Signé  :  Louis-Philippe. 


Note.  —  (1)  Partie  envn  les  quais  Voltaire  et  Malaquais  et  la  rue  de  Grenelle. 


Rne  des  Boucheries  Saint  Germain  (1). —  (27  mars  1831.) 

Louis-Philippe,  etc. , 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Boucheries  Saint  Germain  (1), 
à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal 
constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et 
qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  .du  1*'  février  1828,  et  en  outre,  l'avis  du  préfet  de  la  Seine 


Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  mars  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Le  comité  do  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Boucheries 
Saint  Germain  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des 
lignes  noires  accompagnées  de  hachures  sur  le  plan  ci  annexé. 

Art.  2.  -—  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  27  mars  1831. 

Signé  :  Louis-Phiuppb. 

Note.  —  (I)  Supprimée  lors  de  rouvenore  do  boulevard  Saint  Germalu. 


Rne  de  Ghoiseul  —  (27  ^n&n  1831.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  particulier  de  la  rue  de  Choiseul,  à  Paris; 

Vu  le  certiiicat  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  qui  constate  que  ce  plan  a  été  publié  suivant  les  formes 
prescrites  et  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  du  12  octobre  1827; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  (art.  52); 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  pous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  de  Choiseul,  à  Paris, 
est  arrêté  conformément  aux  lignes  noires  accompagnées  de  hachures 
sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  à  Paris,  le  27  mars  1831. 


Signé  :  Louis-Philippb. 


Impasse  Mortagne.  —  (4  avril  1831.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  de  l'impasse  Mortagne,  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  huitième  aurondissement  municipal, 
constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements  et 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  et 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  2  avril  1797  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  l'impasse  Mortagne,  à 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan 
ci-annexé,  suivant  lesquelles  la  largeur  de  cette  impasse  est  fixée  à 
dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excé- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 


—  109  — 


▼oie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit   enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d*autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  eM  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Fait  au  Palais-Royal,  le  4  avril  1831 . 

Signé  :  Louis-PHILIPPE. 


RneB  de  Orammont,  Nenve  Saint  Marc  (1),  etc.   etc. 

(16  avnl  1831.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  particuliers  des  rues  de  Grammont,  Neuve  Saint 
Marc  (l),du  Helder.du  Houssaie  (2),  des  Trois  Frères  (3),Taitbout  (4), 
de  Port  Mahon,  de  Ménars  (5) ,  le  Pelletier  (6),  Saint  Georges  (7), 
Grange  Batelière  (8),  Louvois,  Rameau  et  du  boulevard  des  Italiens, 
lesdites  voies  publiques  faisant  partie  du  48*,  n«  39,  du  plan  général 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  certificats  qui  constatent  que  ces  plans  ont  été  publiés  sui- 
vant les  formes  prescrites  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  décla- 
mation ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris  du  12   octobre    1827; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  pbemiqb.— Sont  arrêtés,  conformément  aux  tracés  des  lignes 
noires  sur  les  plans  ci-annexés,  les  alignements  des  voies  publiques  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Rues  de  Grammont,  Neuve  Saint  Marc  (1),  du  Helder,  du  Hous- 
saie (2),  des  Trois  Frères  (3),  Taitbout  (4),  de  Port  Mahon,  de 
Ménars  (5),  le  Pelletier  (6),  Saint  Georges  (7),  Grange  Batelière  (8), 
Louvois,  Rameau  et  boulevard  des  Italiens. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues'de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 


Donné  à  Paris,  le  16  avril  1831. 


Signé  :  Louis-Phiuppb. 


Notes.  —  (i)  Raa  Saint  Marc,  partie  entre  la  rue  Richeliea  et  la  place  Boleldiea. 

—  (f)  Rqa  Taitbout,  partie  entre  les  rues  de  Provence  et  de  la  Victoire. 

—  (3)  Rue  Taitbout,  partie  entre  les  mes  de  la  Victoire  et  Saint  Lazare. 

—  (4)  PÎulie  entre  le  boulevard  des  Italiens  et  la  me  de  Provence.  — 
(5)  Entre  le«  rues  de  Grammont  et  de  Richelieu.  —  (6]  Partie  entre  le 
bonlevard  des  Italiens  et  la  rue  de  Provence.  —  (7)  Partie  entre  les  rues 
de  Proveno  et  Saint  Lazare.  —  (8)  Rue  Drouot,  entre  le  boulevard  et  la 
rue  Rossini  ;  Rue  Rossini,  entre  les  rues  Drouot  et  de  la  Grange  Bate- 
lière et  partie  de  la  rue  de  la  Grange  Batelière  entre  les  rues  Rossini  et 
du  Faubourg  Montmartre. 


Rue  de  Stockoim  (l).  —  (24  juin  1831.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Hagerman,  M™"  veuve  et  les  héri- 
tiers Mignon,  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  une  nouvelle  rue  sur 
les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires  dans  le  nouveau  quartier  de 
Tivoli,  à  Paris  ;  la  dite  rue  devant  communiauer  du  carrefour  de  Tivoli 
à  la  rencontre  des  rues  de  Vienne,  du  Rocher  et  de  la  Bienfaisance  ; 

Vu  le  plan  de  cette  nouvelle  rue,  qui  porterait  le  nom  de  Stockoim  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du 
20  octobre  1830,  énonçant  les  conditions  moyennant  lesquelles  l'ou- 
verture de  cette  rue  peut  être  autorisée  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de 
la  Seine; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  sieur  Ilagerman,  la  dame  veuve  et  les 
'  héritiers  Mignon  déclarent  accepter  les  conditions  dont  il  s'agit  ; 


Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  M.  Hagerman,  M<n*  veuve  et  les  héritiers 
Mignon  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  les  terrains  dont  ils  sont  proprié- 
taires, dans  le  nouveau  quartier  de  Tivoli,  à  Paris,  une  rue  de  12  mè- 
tres de  largeur,  conformément  au  plan  ci-annexé  ;  la  dite  rue  commu- 
niquant du  carrefour  de  Tivoli  à  la  rencontre  des  rues  de  Vienne,  du 
Rocher  et  de  la  Bienfaisance. 

Art.  2.  —  L'autorisation  accordée  aux  impétrants  pour  l'ouverture 
de  cette  rue,  leur  est  donnée  à  la  charge  par  eux  d'exécuter  toutes  les 
conditions  stipulées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris 
du  20  octobre  1830. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 


Donné  à  Mulhausen,  le  24  juin  1831. 


Signé  :  Louis-Philippb. 


Note.  —  (1)  A  été  en  grande  partie  supprimée  par  la  gare  du  chemin  de  fer  de 
l'Ouest. 


Rnes  dn  Marier  (1)  et  de  Saint  Victor  (2). 

(6  juillet  1831.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Mûrier  (1)  et  de  Saint 
Victor  (2),  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux 
règlements,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  30  avril  1830 
et  l'avis  du  préfet  do  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807: 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -»  Les  alignements  des  rues  du  Mûrier  (1)  et  de 
Saint  Victor  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  tracés  des 
lignes  noires  sur  les  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  pubUque  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités 
qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-Cloud,  le  6  juillet  1831. 

Signé  :  LouiS-Philippb. 

Notes.  —  (1}  Supprimée.  —  (2)  Commençait  alors  rue  Guvier  et  finissait  place  lAau- 
b«rt. 


Rne  Saint  Thomas  d*Bnfbr  (1).  —  (20  octobre  1831.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  particulier  de  la  rue  Saint  Thomas  d'Enfer  (1),  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  de  Paris,  cons- 
tatant que  ce  plan  a  été  publié  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
règlements  et  qu'il  n'a  été  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  la  demande  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine,  fai* 
sant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
3  mars  1831  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Los  alignements  do  la  rue  Saint-Thomas 
d'Enfer  (1),    à   Paris,    sont  arrêtés   conformément  au  tracé  des  lignes 
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noires  sur  le  plan  ci-annoxé,  suivant  lesquelles  la  largeur  de  cette  rue 
est  fixée  à  dix  mètres. 

Trois  pans  coupés  seront  établis  aux  angles  do  la  dite  rue,  savoir  : 
deux  de  cinq  mètres  aux  encoignures  de  la  rue  irEnfer,  et  un  de  trois 
mètre«  sur  lo  côté  des  numéros  pairs,  k  Pcncoignure  de  la  rue  Saint 
Hyacinthe  (2). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occu{>er  par 
la  voie  publiijue  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités 
qui  seront  dues  de  pari  et  d'autre  jiour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
eommerco  et  des  travaux  publics  est  chargé  do  l'exécution  do  la  pré- 
sente ordonnance. 


Donné  à  Paris,  le  20  octobre  183L 


Signé  :  LouiS-PHlLlPPE. 


Notes.  -^  (1)  Rue  MaUebnocbe,  la  rae  Saiot  Thomas  Unissait  alors  rue  d'Enfer.  ^ 
(2)  Sapprimée. 


C08  propriétaires  ne  pourront  en  aucun  temps  ke  prévaloir  de  l'appro- 
bation du  plan  de  la  Grande  Rue  Royale  pour  se  soustraire  à  rexécu- 
tion  des  règlements  qui  concernent  les  propriétés  situées  à  moins  de 
50  toises  du  mur  d'enceinte. 

Art.  4.  —  Le  dit  plan,  approuvé  par  nous,  restera  avec  le  rapport 
do  l'architecte  de  l'arrondissement,  annexé  à  une  ampliation  du  présent 
arrêté  et  sera  déjMsé  aux  archives  de  la  mairie  de  Montmartre. 

Art.  5.  -»  Le  maire  de  Montmartre  sera  tenu,  dans  les  permis- 
sions d'alignement  qu'il  donnera  pour  réparations  ou  constructions 
dans  la  Grande  Rue  Royale  (1|,  de  se  conformer  exactement  au  plan 
ci>dessus  arrêté  par  nous. 

Art.  6.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  8aint-Denis,  chargé  d'en  donner  con- 
naissance au  maire  de  Montmartre,  d'en  assurer  l'exécution  et  de  nous 
en  rendre  compte. 

Pareille  ampliation  sera  transmise  à  l'architecte  des  communes, 
chargé  de  l'arrondissement  de  Saint  Denis. 

Fait  à  Paris,  le  C  décembre  1831 


Signé  :  Comte  DB  Bond  Y. 


Mon.  —  Rue  de  la  Nation. 


Gritnde  Rne  Royale  (1).  —  (6  décembre  1831.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  lo  rapport,  en  date  du  8  décembre  1830,  par  lequel  M.  Guéne- 
pin,  architecte  de  l'arrondissement  de  Saint  Denis,  a  proposé  de  fixer 
à  douze  mètres  de  largeur,  entre  deux  lignes  parallèles,  l'alignement 
de  la  Grande  Rue  Royale  (1),  à  Montmartre;  le  tout  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  un  rapport  de  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  en  date  du  21  mai  1819,  auquel  rapport  était  annexé 
un  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  16  août  suivant  ; 

Vu  le  plan  de  cette  voie  publique  dressé  le  23  sc[)tembre  dernier  et 
sur  lequel  l'alignement  proposé  est  indiqué  par  deux  lignes  rouges  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Mont- 
martre, en  date  du  29  juillet  dernier,   approbative  des  dits  projets  ct< 
plan  d'alignement; 

Vu  le  certificat  en  date  du  3  août,  par  lequel  le  maire  de  Mont- 
martre  a  déclaré  et  certifié  que  le  plan  d'alignement  ci-dessus  visé  a 
été  exposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  ;  que  les  habitants  de  la 
commune  ont  été  prévenus  de  cette  exposition  et  qu'il  n'est  survenu 
aucune  réclamation  ni  opposition; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  16  août  dernier,  par  lequel  le  maire  de 
Montmartre  a  adopté  le  projet  et  le  plan  d'alignement  de  la  Grande 
Rue  Royale  (1),  suivant  les  directions  proposées  par  M.  Guénepin  et 
adoptées  par  le  Conseil  municipal; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint  Denis,  en 
date  du  11  août  suivant  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse,  an  XIII  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  en  date  du  7  prairial  an  XIII,  et 
28  novembre  1812; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  la  largeur  de  la  Grande  Rue  Royale,  à 
Montmartre,  ont  été  remplies,  et  qu'il  n'est  survenu,  de  la  part  des 
habitants  et  propriétaires,  aucune  réclamation  ni  opposition; 

Considérant  toutefois,  qu'une  partie  des  constructions  qui  existent 
dans  la  dite  rue  se  trouvent  placées  à  moins  de  50  toises  de  distance 
des  murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'il  importe  de  faire  des 
réserves  à  cet  égard,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  plan  d'alignement  de  la  Grande  Rue 
Royale  (1),  conduisant  de  la  chaussée  de  Clignanoourt  à  la  rue  des 
Poissonniers,  dans  la  commune  de  Montmartre,  dressé  conformément 
aux  propositions  contenues  dans  le  rapport  de  l'architecte  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis,  en  date  du  8  décembre  1830,  et  l'arrêté 
du  maire  de  Montmartre,  du  18  août  1831,  sont  approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  de  la  Grande  Rue  Royale  (1), 
est  fixé  à  12  mètres,  conformément  aux  ligues  rouges  tracées  sur  le 
plan  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  terrains  ou  constructions  qui, 
situés  en  bordure  sur  la  dite  rue,  se  trouvent  compris  en  dedans  de 
la  limite  de  50  toises  à  partir  du  mur  d'enceinte  do  la  ville  de  Paris, 
il  est  expressément  entendu  que  la  présente  approbation  ne  changera 
en  rien  les  obligations  qui  sont  ou  peuvent  être  imposées  aux  proprié- 
taires des  terrains  et  constructions,  iK  raii^on  de  cette  situation,  et  que 


Rue  VaTin.  —  (8  décembre  1831.) 

Louis-Philippe,  etc.< 

Vu  la  demande  présentée  par  la  sieur  Vavin,  propriétaire,  à  Paris, 
afin  d'obtenir  l'autorisation  de  convertir  en  une  me  d'une  largeur  de 
dix  mètres  le  passage  qui  lui  appartient,  et  qui  conduit  de  la  rue  Notre 
Dame  des  Champs  a  la  rue  de  l'Ouest  (1),  en  &ce  de  Tune  des  grilles 
du  jardin  du  Luxembourg  ; 

Vu  le  plan  de  cette  nouvelle  rue  ; 

Vu  la  délibération  du  Consed  général  du  département  de  la  Seine, 
taisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
8  septembre  1831,  énonçant  les  conditions  moyennant  l'accomplisse- 
ment desquelles  l'ouverture  de  cette  rue  peut  être  autorisée  ;  ensemble 
l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  déclarations  par  lesquelles  le  sieur  Vavin  et  ses  représen- 
tants s'engagent  à  assurer  l'exécution  des  conditions  dont  il  s'agit; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.—  Le  sieur  Vavin,  propriétaire,  à  Paris,  est 
autorisé  à  convertir  en  une  rue  de  dix  mètres  de  largeur,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé,  le  passage  à  lui  appartenant,  qui  conduit  de 
la  rue  Notre  Dame  des  Champs  à  la  rue  de  l'Ouest  (1). 

L'ouverture  de  cette  nouvelle  rue  n'est  autorisée  qu'à  la  charge,  par 
le  sieur  Vavin  et  ses  représentants,  de  remplir  toutes  les  conditions 
stipulées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  8  sep- 
tembre 1831. 

Art.  2.  -*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  du 
conmierce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  8  décembre  1831. 


Signé  :  LouiS-PHlLiPPE. 


Note.  —  Rue  d'Assas. 


Rue  Jean  Pain  MoUet  (1).  —  (21  mare  1832.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  particulier  de  la  rue  Jean  Pain  Mollet  (1),  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  règlements,  et  quil  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
10  novembre  1826;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807: 


—   Ml   — 


Le  comilô  de  rintérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmieb.  —  Les  alignements  de  la  rue  Jean  Pain  Mollet, 
à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires  sur  le 
plan  ci-annexé,  et  suivant  lesquelles  la  largeur  de  cette  rue  e^àt  lixéc  à 
dix  mètres; 

Sept  pans  coupés  seront  établis  aux  angles  de  la  dite  rue,  savoir  : 

Sur  le  côté  gauche,  un  de  cinq  mètres  à  l'encoignure  de  la  rue  do 
la  Coutellerie  ;  deux  de  trois  mètres  aux  encoignures  de  la  rue  de  la 
rue  de  la  Tacherie  (  1  ),  et  un  de  trois  mètres  à  l'encoignure  de  la  rue 
des  Arcis  (2); 

Sur  le  côté  droit,  un  de  trois  mètres  à  l'encoignure  de  la  rue  des 
Arcis  (2),  et  deux  do  trois  mètres  aux  encoignures  de  la  rue  Saint 
Bon. 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  mars  1832. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Nona.  —  (1)  Sapprimée.  —  (2)  Rae  Saint  MartiD. 

Rue  du  Chemin  de  VersaiUes  (1).  —  (6  avril  1832.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  particulier  de  la  rue  du  Chemin  de  Versailles  (1),  faisant 
partie  du  48«,  n*  48  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal,  cons- 
tatant que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règlements,  et  l'op- 
position du  sieur  Saint-SÎdvi  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
Jaisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
9  juin  et  22  septembre  1831  ; 

Ensemble  l'avis  du  Préfet  de  la  Sciae  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  8  mars  1810; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Chemin  de  Ver- 
sailles (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires 
sur  le  plan  ci-annexé,  suivant  lesquelles  la  largeur  de  cette  rue  est  fixée 
à  15  mètres. 

Art.  2.  —  Sept  pans  coupés  de  cinq  mètres  seront  établis  aux  encoi- 
gnures de  la  dite  rue,  savoir  :  un  à  l'encoignure  du  chemin  de  ronde  ; 
deux  aux  encoignures  de  la  rue  Pauquet  ;  un  à  l'encoignure  gauche  de 
la  rue  Newton;  un  à  l'encoignure  de  la  rue  des  Vignes  (2),  sur  le  côté 
droit;  deux  aux  encoignures  de  la  rue  Pauquet. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  du  sieur  Bégé, 
la  portion  de  terrain  que  ce  propriétaire  consent  à  livrer  à  la  voie 
publique  par  suite  du  changement  de  direction  de  la  rue  du  Chemin 
de  Versailles  (1),  déduction  faite  de  la  valeur  du  terrain  communal 
dont  s'accroîtra  sa  propriété  par  suite  de  l'exécution  des  nouveaux  ali- 
gnements, et  de  la  plus-value  qui  en  résultera  pour  cet  immeuble. 

Art.  4.  —  Il  sera  d'ailleurs  procédé  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations 
d'entretien,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  &  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terraini. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1832. 

Signé  :  LOUIS-PhILIPPB. 

Nom.  —  (1)  Rue  Galilée.  —  (i)  Rue  Vemet. 


Boulevard  Bonne  Nouvelle,  etc.  —  (15  mat  1832.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  projet  présenté  par  l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris  pour  l'abaissement  transversal  du  boulevard  Bonne  Nouvelle,  le 
nouvel  alignement  de  ce  boulevard,  au  moyen  de  la  suppression  do  la 
rue  Basse  Porte  Saint  Denis  (1)  et  de  l'impasse  des  Babillards  (1)  ;  le 
prolongement  de  la  rue  d'Haute  ville  jusqu'au  boulevard,  et  l'élargisse- 
ment des  impasses  des  Filles  Dieu  (2)  et  de  Saint  Laurent  (1)  ; 

Vu  les  plans  indicatifs  de  ces  différentes  dispositions  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  troisième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  le  plan  d'alignement  a  été  publié  conformément 
aux  règlements,  et  les  observations  auxquelles  il  a  donné  lieu  ; 

Vu  le  traité  passé  le  31  décembre  1831  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  do  la  ville  de  Paris,  et  les  sieurs  Labbé  et  Bègue, 
propriétaires,  devant  M«  Corbin  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  pour 
l'exécution  du  dit  plan  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
7  juillet  et  22  septembre  1831  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine 
du  17  mars  1837; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  8  mars  1810  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  '—  Les  dispositions  indiquées  sur  les  plans  ci- 
annexés  pour  l'abaissement  transversal  du  boulevard  Bonne  Nouvelle  ; 
le  nouvel  alignement  de  ce  boulevard,  au  moyen  de  la  suppression  de 
la  rue  Basse  Porte  Saint  Denis  (1)  et  de  l'impasse  des  Babillards  ^1); 
le  prolongement  de  la  rue  Hauteville  jusqu'au  boulevard,  et  l'élargisse- 
ment des  impasses  des  Filles  Dieu  (2)  et  de  Saint  Laurent  (1),  sont 
approuvés. 

L'exécution  de  ces  plans  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est 
autorisé  : 

1<*  A  traiter  à  cet  effet  avec  les  sieurs  Labbé  et  Bègue,  aux  condi- 
tions stipulées  dans  l'acte  passé  entre  ces  propriétaires  et  le  préfet  de 
la  Seine,  le  31  décembre  1831  ; 

2°  A  concéder,  conformément  au  traité  et  aux  conditions  énoncées 
dans  les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires  riverains  de  la 
rue  Basse  Porte  Saint  Denis  (1)^  le  sol  de  cette  rue  et  du  talus  du 
boulevard,  situé  au  droit  de  leurs  propriétés,  dans  les  proportions  de 
l'étendue  de  leurs  façades,  jusqu'à  l'alignement  du  boulevard; 

3®  A  concéder  également  aux  propriétaires  de  l'impasse  des  Babil- 
lards, le  sol  de  cette  impasse  et  de  la  partie  de  la  rue  Basse  Porte 
Saint  Denis  et  du  talus  du  boulevard  qui  se  trouve  au  droit  de  cette 
impasse. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  lo  15  mai  1832. 

Signé  ;  LOUISPHILIPPE. 

Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Impasse  Bonne  Nouvelle. 


Impasse  du  Mont  Thabor  (1)  —  (28  mai  1832.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'oflre  faite  par  MM.  Casimir-Pierre  Périer,  Louis  Barthélémy 
et  Valéry  Cheronnet,  propriétaires  des  terrains  de  l'ancien  hôtel  de 
Noailles,  à  Paris,  de  céder,  sans  indemnité,  à  la  ville  de  Paris,  le  ter- 
rain nécessaire  pour  le  prolongement  de  l'impasse  Mont  Thabor  (1) 
jusqu'à  la  rue  d'Alger,  sous  la  condition  d'être  subrogés  par  la  ville 
dans  les  droits  qui  pourraient  résulter  pour  elle  de  l'application  de  la 
loi' du  16  septembre  1807,  contre  les  propriétaires  riverains  de  l'impasse 
Mont  Thabor,  dont  les  immeubles  acquerront  une  plus-value  par  le 
prolongement  de  l'impasse  ; 

Vu  le  plan  du  prolongement  do  cette  impasse  ; 

Vu  les  dêHbérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du 
30  octobre  1829  et  du  14  mai  1830;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  MM.  Casimir-Pierre  Périer,  Louis  Barthé- 
lémy et  Valéry  Cheronnet,  propriétaires  des  terrains  de  l'ancien  hôtel 
de  Noailles,  à  Paris,  sont   autorisés  à   prolonger  sur    leurs   terrains 


—  U2  — 


l'impasse  Mont  Thabor  (1)  jusqu*à  la  rue  d'Alger,  sur  une  largeur  de 
dix  mètres,  conformément  au  plan  ci-annexé  ;  à  la  charge,  tant  par 
ces  propriétaires  que  parles  autres  propriétaires  riverains  de  Timpassc, 
de  se  conformer  en  tous  points  aux  clauses  et  conditions  énoncées  danH 
la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  14  mai 
1830,  relative  à  l'ouverture  de  la  rue  d'Alger,  établie  sur  les  terrains 
de  l'ancien  h6tel  de  Noailles. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  renoncer,  en  faveur  de 
MM.  Périer  et  Compagnie,  au  bénéfîce  qui  pourrait  résulter  pour  elle 
de  l'application  de  l'article  30,  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  aux  pro- 
priétaires riverains  de  l'impasse  Mont  Thabor  (t),  dont  les  immeubles 
seraient  reconnus  avoir  acquis  une  plus-value  par  la  suite  du  prolon- 
gement de  l'impasse  ;  et,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  l'application 
de  cet  article,  à  l'exercer  au  profit  de  MM.  Périer  et  Compagnie  contre 
les  propriétaires  de  l'impasse,  mais  aux  risques  et  périls  de  MM.  Périer 
et  Compagnie  et  sans  aucune  garantie  à  leur  égard. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  mai  1832. 

Signé  :  Louts-Philippb. 
Non.  ^  (1)  Hue  du  Moot  Thabor. 


Rne  dn  Pélican.  —  (22  novembre  1832.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  particulier  de  la  rue  du  Pélican,  comprise  dans  le  qua- 
rante-huitième, no  2,  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  quatrième  arrondissement  municipal 
de  cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux 
règlements,  et  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
23  mars  1832,  ensemble  l*avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Pélican,  t 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires  sur  le 
plan  ci-annexé,  suivant  lesquelles  la  largeur  de  cette  rue  est  fixée  à 
dix  mètres. 

Deux  pans  coupés  seront  établis  sur  le  côté  gauche  de  la  dite  rue  : 
l'un  à  l'encoignure  de  la  rue  de  Grenelle  (1),  l'autre  à  l'encoignure  de 
la  rue  Croix  des  Petits  Champs. 

-  Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien des  bâtiments  qui  excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les 
terrains  &  occuper  par  la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit 
enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession 
de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22  novembre  1832. 


Signé  :  Louis-Philippe. 


Note.  —  (1)  Rne  Jean  Jacques  Roasseaa. 


Rne  de  la  Gontelierie.  —  (31  décembre  1832.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Coutellerie,  comprise  dans 
le  quarante-huitième,  n»  13  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux 
règlements,  et  qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  les  aligne- 
ments qui  y  sont  tracés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  31  août 
1832;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 


Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  < 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Coutellerie,  à 
Paris,  sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan 
ci-annexé,  et  conformément  au  procès- verbal  des  points  de  repère  des 
dits  alignemenU,  d'après  lesquels  la  largeur  de  cette  rue  est  fixée  à. 
douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
%'igueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  conmiercc  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1832. 


Bonlevard  Bonne  Nouvelle  et  me  Basse  Porte  Saint- 
Denis  (1).  —  (10  mai  1833.) 

Nous,  pair  de  France,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  traité  passé  le  31  décembre  1831  entre  la  ville  de  Paris  et 
MM.  Labbé  et  Bègue,  pour  le  nivellement  du  boulevard  Bonne  Nou- 
velle et  la  suppression  do  la  rue  Basse  Porte  Saint  Denis  (1);  lequel 
traité  porte  entre  autres  dispositions  :  l»  que  pour  faciliter  l'ob- 
tention des  consentements  que  MM.  Labbé  et  Bègue  auront  à  deman- 
der aux  propriétaires  riverains  de  la  rue  Basse,  et  pourvoir  aux 
indemnités  qu'ils  pourront  avoir  k  payer,  la  ville  de  Paris  abandon- 
nera gratuitement,  sur  l'indication  de  MM.  Labbé  et  Bègue,  à  ces 
propriétaires,  chacun  au  devant  de  sa  propriété  et  dans  la  proportion 
de  sa  façade,  le  sol  de  la  rue  Basse  et  du  talus  qui  la  sépare  du  bou- 
levard, jusqu'à  la  ligne  du  nouvel  alignement  ;  2»  que  les  sommes  que 
MM.  Labbé  et  Bègue  auront  pu  obtenir  des  terrains  concédés  devront 
être  déposées  dans  la  caisse  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'expédition  d'un  acte  reçu  par  M»  Corbin  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  le  21  mars  1833,  et  contenant  vente  par  la  ville  de 
Paris,  sur  la  réquisition  de  MM.  Labbé  et  Bègue,  à  M.  Daloze,  pro- 
priétaire de  la  maison  sise  rue  Ilautefeuille  n»  2,  au  coin  de  la  rue 
Basse,  de  la  portion  de  l'emplacement  de  la  dite  rue  Basse,  qui  est  au 
droit  de  sa  propriété,  moyennant  la  somme  principale  de  15,000  francs, 
qui  a  été  payée  comptant  d  MM.  Labbé  et  Bègue. 

Vu  l'expédition  d'un  autre  acte  passé  le  môme  jour  devant  les 
mêmes  notaires,  et  contenant  cession  par  la  ville  de  Paris,  aussi  sur  la 
réquisition  de  MM.  Labbé  et  Bègue,  à  M.  Landry,  propriétaire  de  la 
maison  rue  Basse  porte  Saint  Denis,  no28,  de  la  portion  de  ladite  rue 
Basse  (1),  qui  est  au  devant  de  sa  propriété;  duquel  acte  il  résulte  :  que 
la  dite  cession  a  été  faite  en  considération  du  consentement  donné  par 
M.  Landry,  t  l'exécution  des  travaux  de  nivellement  du  boulevard  ;  et 
que,  pour  compléter  au  dit  sieur  Landry,  l'indemnité  fixée  entre  lui  et 
MM.  Labbé  et  Bègue,  pour  l'exécution  des  dits  travaux,  ces  derniers 
lui  ont,  en  outre,  payé  comptant  une  somme  de  dix  mille  francs,  pro- 
venant de  celle  de  quinze  mille  francs,  payée  entre  les  mains  de 
MM.  Labbé  et  Bègue,  par  M.  Daloze,  pour  la  cession  qui  lui  a  été  f«»itc, 
suivant  le  contrat  ci-dessus  relaté. 

Considérant  qu'au  moyen  de  ce  payement,  MM.  Labbé  et  Bègue 
n'ont  plus  à  verser  à  la  caisse  municipale  de  la  ville  de  Paris  que  la 
sonmie  de  cinq  mille  francs  sur  les  quinze  mille  francs  qu'ils  ont  reçus 
pour  la  cession  faite  à  M"^e  Daloze  ;  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  receveur  municipal,  trésorier  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  recevoir  de  MM.  Labbé  et  Bègue  la  somme  de 
cinq  mille  francs  pour  les  causes  énoncées  ci-dessus. 

Art,  2.  —  Cette  somme  sera  portée  en  recette,  comme  dépôt,  et 
restera  à  notre  disposition  pour  être  employée  ultérieurement  dans 
les  termes  du  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  MM.  Labl>é 
et  Bègue. 

Art.  3.  —  Une  ampliatiou  du  présent  arrêté  sera  adressée  au  rece- 
veur municipal. 

Pareille  ampliation  sera  remise  au  bureau  de  la  comptabilité. 


Fait  à  Paris,  le  10  mai  1833. 


Signé  :  Comte  DE  BoNDY 


Non.  —  (1)  Absorbée  par  le  boulevard  Bonne  Nouvelle. 


^  \vs  — . 


RaeB  BaiUy(l),  Ferdinand  Bertlioad,etc.^(16  mai  1833.) 

Ijouiâ-Phîlippe,  etc.. 

Vu  les  plans  particuliers  des  rues  Bailly  (1),  Ferdinand  Bcrthoud, 
Frépîllon  (2),  des  Gravilliers  (3),  Grenier  Saint  Lazare,  Au  Maire  (4), 
Michel  le  Comte,  Jean  Robert  (5)  et  do  Timpasse  de  Rome  (6),  com- 
prises dans  le  48',  n<>  26  du  plan  général  de  Paris  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  sixième  et  septième  arrondissements 
municipaux  de  cette  ville,  constatant  que  les  dits  plans  ont  été  publiés 
conformément  à  la  loi,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
de  la  part  des  propriétaires  riverains  ; 

Vu  leâ  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine 
fai:>ant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
31  août  1828  et  du  27  août  1829;  ensemble  l'avis  du  préfet  de 
là  Seiue; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep> 
it-mbrt»    1807; 

Le  comité  de  Tintéricur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d*Elat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  pbemieb.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
|,lans  ci-annexés.  conformément  aux  procës-vcrbaux  des  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques 
.k-  la  ville  de  Paris  ci-apres  désignés,  savoir  : 

1=>  Ferdinand  Berthoud;  2»  Frépillon  (2);  >  des  Gravilliers  (3); 
S*"  Grenier  Saint  Lazare;  S»  Aumairc  (4);  6<»  Michel  le  Comte; 
''-  Jean  Robert  (5);  8*  impasse  de  Rome  (6). 

Abt.  2.  -^  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
\:irueur.  en  tout  ce  qui  )>ourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
lien,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  quiexcè- 
'ient  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
\'jie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enlin  les  indemnités  qui 
x'n>nt  dues  do  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  au  départcmeat  du  commerce 
>.  i  des  travaux  publics  est  chargé  do  l'exécution  do  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  (Kàlais  des  Tuileries,  le  16  mai   1833. 

tyifjnc  :  IiOUI8-PlIILIl»PE. 


N«jn*.  — 


(1;  Les  alignements  do  la  rue  Bailly  onl  vié  ilt'ltirminé»  par  une  ordunnanco 
royale  du  U)  novembre  1834.  —  v2)  Rne  Voila,  partie  entre  los  rues  Au 
Maire  el  Réaumur.  —  (3)  Partie  entre  les  rue«  uu  Temple  et  Beaubourg. 

—  (4)  Commençait  à  cette  époque  rue  Volta  et  floisnait  rue  Saint  Martin. 

—  (5)  Rue  des  Gravilliers,  partie  entre  les  rues  Beaubourg  et  Saint 
Martin.  —  (6)  Absoii>ée  par  le  prolongement  de  la  rue  Au  Maire. 


Rues  de  Beaiijolais  (1),  de  Bretagne,  etc.,  etc. 

(16  mat  1833.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  particuliers  dos  rues  : 

1*»  de  Beaujolais  (1),  au  Marais;  2«  de  Bretagne  (2);  3°  CafTarelii ; 
i«  de  la  Corderie  (3),  au  Marais  ;  5"  Doré  (4)  ;  6»  Dufiuis  ;  1°  du  Forez  ; 
8o  Neuve  Saint  François  (5);  9*»  Pastourelle  (G);  10*  Perréc  (7); 
!!•  du  Petit  Thouars;  12'*  Portefoin;  13«  Vendôme  (8);  14»  place 
dp^'ant  le  marché  du  Temple  (9),  comprenant  la  rue  le'Turc;  15*  rue 
Tliorigny  (10); 

Vu  les  certificats  des  maires  des  sixième,  sciUii-me  et  huitième 
arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  constatant  que  ces 
plans  ont  été  publiés  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et  qu'ils 
^^Mlt  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Piri»^.  on  date  du 
3  fé\Tier  1832,  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  IG  soj)tembro 
1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  noire  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  pbemier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
jilans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des  points  de 
rciHîre  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  dos  voies  publiques 
de  la  ville  do  Paris  ci-après  désignés  : 

Rue  de  Beaujolais  (1),  au  Marais;  de  Bretagne  (2)  ;  Cafîarelli;  de 
la  Corderie  (3),  au  Marais  ;  Doré  (4)  ;  Dupuis  ;  du  Forez  ;  Neuve 
Saint   François  (5);   Pastourelle  (6);  Perrée  (7);    du   Petit  Thouars; 


Portefoin  ;  Vendôme  (8)  ;  place  devant  le  marché  du  Temple  (9),  (coin* 
prenant  la  rue  le  Turc);  rue  Thorigny  (10). 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  eu 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  in,  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  dos 
trvvaux  publics  est  chargé  do  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  mai  1833. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  Picardie,  partie  entre  lea  rues  de  Bretagne  et  du  Forez.  — 
(2)  Partie  entre  les  rues  Vieille  du  Temple  et  Caffarelli.  —  (3)  Rue  de 
Brelagoe.  partie  entre  les  rues  Caffarelli  et  du  Temple.  —  (4)  Rue  du 
Roi  Doré.  —  (5;  Rue  Debelleyme,  partie  entre  les  rues  de  Turenne  et 
Vieille  du  Temple.  —  (6)  Partie  entre  les  rues  des  Archives  et  du  Temple. 
—  (7)  Partie  entre  les  rues  Caffarelli  et  du  Temple.  —  (8)  Rue  Béren- 
ger.  —  (9)  Supprimées.  —  (10)  Partie  entre  les  rues  de  la  Perle  et  des 
Coutures  Saint  Gervais. 


Rues  de  la  Poterie  des  Arcis  (1),  etc.,  etc. 

(16  mat  1833.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  particuliers  des  rues  de  la  Poterie  des  Arcis  (1), 
î?imon  le  Franc,  de  la  Lanterne  des  Arcis  (2),  Maubuée,  de  la  Verre- 
rie et  du  Maure,  comprises  dans  le  48*,  n»  13,  du  plan  général  de  Paris  ; 

\u  les  certificats  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal 
de  cette  ville  constatant  que  les  dits  plans  ont  été  publiés  suivant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
10  septembre  1826  et  du  29  août  1828;  ensemble  l'avis  du  préfet  de 
la  8eine; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etal 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés ,  conformément  aux  procès-verbaux  de  points  de 
re))oro  Iran.scrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publitjucs 
de  la  ville  de  Paris  ci-aprës  désignées,  savoir  : 

('elles  de  la  Poterie  des  Arcis  (1),  Simon  le  Franc,  do  la  Lanterne 
des  Arcis  (2),  Maubuée,  de  la  Verrerie  et  du  Maure. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  se- 
ront dues  do  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  mai  1833. 

Signé  :    Louis-Philippe. 

Notes.  —  (1)  Rue  du  Renard,  partie  entre  les  rues  de  Rivoli  et  de  la  Verrerie.  — 
(2)  Rue  PerncUe,  partie  entre  les  rues  Saint  Martin  et  Saint  Bon. 

Rue  du  Pont  Louis  Philippe.  —  (13  août  1833.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'opposition  du  9  mai  1833,  signifiée  au  maire  du  neuvième 
arrondissement  au  nom  des  membres  de  l'association  des  trois  ponts 
sur  la  Seine; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  18  juillet  dernier 
par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  plans  et  cahier  des  charges  ci-annexés  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'adjudication  passée  le  18  juillet  1833,  par 
le  préfet  de  la  Seine,  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  en  prolonge- 
ment de  la  vieille  rue  du  Temple  jusqu'au  quai  de  la  Grève  (1),  et 
pour  la  construction  d'un  pont  suspendu  (2)  sur  la  Seine,  depuis  ca 
quai  jusqu'au  quai  de  la  Cité  (3),  est  et  demeure  approuvée. 
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Art.  2.  — -  L'ouverture  de  la  nouvelle  rue,  depuis  la  rue  Saint  An- 
toine (4)  jusqu'au  quai  de  la  Grève  (1),  sera  eflectuée  sur  une  largeur 
de  treize  mètres  et  conformément  au  ti'acé  indiqué  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  ci-annexé. 

Il  est  déclaré  qu'il  y  a  utilité  publique  à  Touverluro  de  ladite  rue. 

Art.  3.  —  Le  pont  suspendu  sera  construit  conformément  au  plan 
é{$alement  ci-annexé,  et  sous  la  surveillance  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  4.  —  A  compter  du  jour  où  le  pont  sera  livré  au  public,  il  y 
sera  perçu,  au  profit  des  adjudicataires,  des  droils  de  péage,  confor- 
mément au  tarif  établi  par  la  loi  du  24  ventôse  an  IX  pour  le  pont 
d'Austorlitz. 

Art.  5.  —  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  août  1833. 

Signé  :   Louis -Phi lippe. 

Notes.  —  (1)  Quai  de  THôtel  de  Ville.  —  (i)  Poat  Louis  Philippe.  —  ^3)  Quai  aux 
Fleurs.  ~  (4)  Rue  François  Hiroa. 

Rues  Beauregard  (i),  Bellefond,   etc.,  etc. 

(23  août  1833.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  particuliers  des  rues  :  Beauregard  (1),  Bellefond,  Ber- 
gère, Bleue,  Bochard  de  Baron  (2),  de  la  Boule  Rouge  (3),  Buffault, 
Coquenard  (4),  Gretet,  Montholon,  Papillon,  Pétrelle,  Ribouté,  Richer, 
Turgot  et  de  l'avenue  Trudaine; 

Vu  les  certificats  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal 
de  la  ville  de  Paris,  constatant  que  les  dits  plans  ont  été  publiés,  ainsi 
que  le  prescrivent  les  règlements,  et  les  observations  présentées  par 
le  sieur  Dufour,  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  l'alignement  de  la 
rue  Buffault; 

Vu  la  délil^ration  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
4  novembre  1830; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques 
de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Rues  Beauregard  (1),  Bellefond,  Bergère,  Bleue,  Bochard  de 
Baron  (2),  de  la  Boule  Rouge  (3),  Buffault,  Coquenai'd  (4),  Cretet, 
Montholon,  Papillon,  Pétrelle  prolongée,  Ribouté,  Richer,  Turgot, 
avenue  Trudaine. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  poun*a  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  23  août  1833. 

Signé  :  Louis-PuiUPPE. 

NoTbs.  —  (1)  Hue  l^liier.  -^  {i)  Pariie  enu^  l'avenae  Trudaine  ei  le  boulevard  de 
Rocbechouart.  —  (3)  Elle  comprenait  alors  la  rue  Montyon.  —  (4)  Kuo 
Lamartine. 


Rues  Neuve  des  Capucines,  Buphot,  etc.,  etc. 

(24  aoi>Z  J833.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu   les    plans  particuliers    des    rues  Neuve    des    Capucines    (1), 
Duphot,    Saint  Florentin,    Mondovi,   Richepanse,   Royale  des  Tuile» 


ries  (2),  des  Capucines,  et  des  boulevards  de  la  Madeleine,  compris 
dans  le  48«,  n°  5  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  les  ccrtilicats  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  constatant  que  les  dits  plans  ont  été  publiés  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  règlements  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  n 
aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  6  janvier  1831; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  do  Tintérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  î^ont  arrêtés,  ainsi  qu'ils  sont  tracés  .sur  h*.^ 
plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des  points  cio 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Rues  Neuve  des  Capucines  (1),  Duphot,  Saint  Florentin,  Mondovi. 
Richepanse,  Royale  des  Tuileries  (2),  des  Capucines,  et  les  boule- 
vards de  la  Madeleine. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en 
tretien,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  i>artieuliers,  soit  enlin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  do  Baint-Cloud,  le  24  août  1833. 

Signé  :  Louie-PHILIPPB. 

Nom.  —  (1)  Rue  des  Capacine^i.  ^  (i)  Hue  Roifale,  partie  entre  la  place  de  h 
Concorde  el  la  rue  Saint  Honoré. 


Rue  Petitot.  —  (25  novembre  1833.) 


Nous,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine  :  vu  l'acte  sous  sein^ 
[U'ivé  du  23  août  dernier  passé  entre  M.  le  maire  de  Belleville,  sti- 
pulant pour  la  commune,  et  M.  Duplay,  membre  de  la  commission 
administrative  des  hospices,  chargé  du  domaine,  par  lequel  M.  Du- 
play, agissant  au  nom  de  l'administration  des  hospices,  &*cst  cngauré  à 
fournir  gratuitement  à  la  commune  de  Belleville  :  1**  le  terrain  néces- 
saire à  l'ouverture  d'une  rue  de  huit  mètres  de  large,  sur  la  grande 
piècç  de  terre  de  riIôtel-Dicu ,  située  dans  cette  commune  et  ligurce 
au  cadastre  sous  les  n»*  1,033  et  1,034  de  la  section  A,  en  longeant 
la  maison  rue  des  Prés  Saint  Gervais  (1)  n*»  7,  depuis  cette  rue  jusqu'à 
la  rue  de  Bcaune;  2"  et  le  terrain  nécessaire  pour  donner  aux  rues  de* 
Prés  Saint  Gervais  (1)  et  de  Beaune  (2),  la  largeur  de  8  mètres  dan- 
toutes  les  parties  qui  bordent  la  pièce  de  terre  ci-dessus  désignée,  a 
l'exception  toutefois  des  maisons  do  Illôtel-Dieu,  rue  des  Prés  8aini 
Gervais  (l),  n*"  5  et  7. 

Laquelle  concession  serait  faite  sous  la  condition  que  la  nouvelle  rue 
serait  nivelée  et  pavée,  dans  le  milieu,  d'une  chaussée  de  4  métros,  le 
tout  à  frais  communs  entre  l'administration  des  hospices  et  la  com- 
mune de  Belleville  ;  qu'en  outre  radministraliou  des  hospices,  aussitôt 
que  la  nouvelle  rue  serait  rendue  viable,  aurait  la  faculté  de  boucher 
à  ses  extrémités,  et  de  réunir  à  la  propriété  de  l'Hôlel-Dieu,  l>i  ruelle 
Sainte  Geneviève,  sur  le  sol  de  laquelle  la  conunune  de  Belleville  a  re- 
connu d'ailleurs  n'avoir  aucun  droit  de  propriété. 

Vu  le  plan  annexé  à  l'acte  ci-dessus  visé  et  sur  lequel  la  rue  projetée 
est  indiquée  par  une  teinte  rose. 

Vu  la  déhbération  du  conseil  municipal  do  Belleville  du  4  juin  1821, 
approbativo  du  projet  de  suppression  de  la  ruelle  Sainte  Geneviève  cl 
de  la  formation  de  la  nouvelle  rue,  projet  proposé  dès  cette  époque  par 
l 'administration  des  hospices  et  tju'il  s'agit  aujourd'hui  de  réaliser. 

Vu  le  procès  verbal  d'enquête  du  22  du  même  mois,  contenant 
l'adhésion  des  propriétaires  riverains  des  rues  de  Beaune  (2)  et  dc^ 
Prés  Saint  Gervais  (1),  où  doit  aboutir  la  rue  projetée. 

Vu  une  seconde  délibération  du  15  mai  1826,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  reconnaît  que  la  commune  de  Belleville  n'a  aucun  droit 
à  la  propriété  du  sol  de  la  ruelle  Sainte  Geneviève,  et  déclare  de  nou- 
veau consentir  à  la  suppression  de  cette  ruelle  et  à  son  remplacement 
par  la  rue  projetée  par  l'administration  des  hospices. 

Vu  une  dernière  délibération  du  6  mai  1833,  portant  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser  M.  le  maire  de  Belleville  à  réaliser  le  jjrojet  do  traité  con- 
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fonuément  aux  conditions  énoncées  dans  la  lelUe  à  lui  adressée  par  le 
memiire  de  la  commission  administrative  des  hospices,  laquelle  est  rap- 
{ortée  lexlucllenient  dans  la  dite  délibération. 

Vu  rarrêté  du  conseil  général  des  hospices  du  21  août  detnier,  \h)i- 
tant  que  M.  Duplay  est  autorisé  à  signer,  avec  M.  le  maire  do  lielle- 
ville,  un  acte  sous  seing  privé  contenant  les  conditions  du  dit  i>rojot  do 
traité. 

Vu  lo  rapport  de  rarchitecte  de  l'arrondissement  de  bâiut-Denis  du 
Il  septembre  dernier. 

Considérant  que  la  nouvelle  rue,  offerte  par  l'administration  des  ho^- 
pice^j,  établira  une  conununication  plus  large  et  plus  commode  que  la 
ruelle  Sainte  Geneviève:  que,  par  conséquent,  la  suppression  de  colle 
ruelle  qui,  d'ailleurs,  est  reconnue  propriété  particulière,  ne  peut  avoir 
aucun  inconvénient  ;  qu'en  définitive  la  proposition  faite  par  l'admi- 
aû»tration  des  hospices  est  avantageuse  à  la  commune  de  Bellovillc, 
arrêtons  ce  qui  suit  : 

Abticle  prkmibb.  —  Le  projet  de  suppression  do  la  ruelle  Sainte 
Geneviève,  à  Belleville,  et  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  de  8  mè- 
tres de  large,  conduisant  de  la  rue  des  Prés  Saint  Gervais  (1)  à  la  rue 
de  Beaune  (2)  à  travers  la  propriété  des  hospices,  est  approuvé;  en 
conséquence,  M.  le  maire  de  Belleville  est  autorisé  à  accepter,  au  nom 
de  la  conunune  de  Belleville,  et  avec  toutes  les  clauses  et  conditions 
exprimées  en  l'acte  du  23  août,  ci-dessus ' visé ,  le  terrain  nécessaire 
a  louvertui-e  de  la  nouvelle  rue  telle  qu'elle  est  figurée  au  i)lan 
annexé  au  dit  acte,  de  même  que  le  terrain  nécessaire  pour  élargir  à 
8  mètres  les  rues  des  Prés  Saint  Gervais  (l).  Saint  Denis  (3),  et  de 
Beaune  (2),  au  droit  de  la  propriété  des  hospices. 

Art.  2.  —  Amplialion  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Fait  à  Paris,  lo  25  novembre  1833. 

Signé  :  Comte  DE  Uambutbau. 

KoTu.  —  (1)  Rue  du  Fré.  —  (2)  Rue  des  Fêtes.  —  (3)  Rue  Compans. 

Rue  Notre  Dame  de  Ijorette.  —  (24  janvier  1834.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  avril  1824,  autorisant  la  formation 
d'une  place  et  l'ouverture  de  plusieurs  rues  sur  dos  terrains  situés 
entre  les  rues  des  Martyrs,  de  La  Rochefoucault  et  Saint  Lazare,  â  Paris  ♦, 

Vu  la  délil)ération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  du  23  août 
1835,  d'où  il  résulte  qu'il  y  aurait  utilité  publique  à  compléter  l'un  des 
percements  autorisés  par  l'ordonnance  j)récitée,  en  le  prolongeant  dans 
la  même  direction  et  largeur  ju«([u'au  carrefour  formé  par  la  jonction 
des  rues  Saint  Lazare,  des  Martyrs  et  du  Faubourg  Montmartre  ; 

Vu  le  plan  du  percement  projeté  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  du  28  oc- 
tobre au  28  novembre  dernier  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 

qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  y  a  utilité  publique  à  continuer  jusqu'au 
carrefour  formé  par  la  réunion  des  rues  des  Martyrs,  Saint  Lazare  et 
du  Faubourg  Montmartre,  la  rue  commencée  dans  celte  direction  et 
partant  de  la  rue  de  La  Rochefoucauld  ;  le  tout  conformément  au  [ïlan 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

A.RT.  2.  —  Est  api)rouvé,  pour  élro  exécuté  dans  toutes  ses  clauses 
et  conditions,  le  traité  passé  lo  20  seplouibre  1833  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  do  Paris,  et  le  sieur  Pêne,  au  sujet 
de  l'ouverture  de  la  portion  de  la  rue  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent; d'où  il  résulte  principalement  que,  moyennant  Li  sonmie  tlo  Iroi*^ 
cent  soixante-dix-huil  mille  francs  qui  lui  sera  payée  par  la  ville,  le 
sieur  Peno  fera,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  l'acquisition  de  tous 
emplacements  compris  dans  l'alii^-ncment  de  la  rue,  les  travaux  de 
pavage,  d'éclairage  et  de  trottoirs,  et  qu'il  abandonnera  la  pleine  et 
entière  propriété  du  tout  à  la  ville,  dans  les  délais  déterminés  nu  dit  traité. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  janvier  1834. 

Signé  :  Loui s- PHILIPPE. 


Quai  de  la  Cité  (1),  rues  Saint  Landry  (2),  etc.,  etc. 

(4  mars  1834.) 

L()uis-Pliilij)pe,  etc., 

Vu  les  jdans  particuliers  de  la  rue  Ba>se  des  Ursins  (1),  Saint 
Lanilry(2),  du  Clievet  Saint  Landry  (3),  de  Saint  Pierre  aux  Bœufs(2) 
et  du  quai  de  la  Cité  (3)  compris  dans  le  48*,  n«7,  du  plan  général  do 
Paris  ; 

Vu  le  certilicat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
celte  ville,  •  constatant  que  les  dits  plans  ont  été  publiés  à  la  mairie  do 
cet  arrondissement,  et  les  oppositions  formées  contre  le  tracé  d'une 
partie  de  ces  alignements  par  les  sieurs  Martignon,  Vergnaux,  Pujol 
et  Vergnon,  propriétaires; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  déjiartement  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
27  mars  1829;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Notre  Coaseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des  points  do 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  du  quai  de  la 
Cité  (3)  et  des  rues  Saint  Landry  (2)  et  du  Chevet  Saint  Landry  (2) 
et  de  Saint  Pierre  aux  Bœufs  (2),  à  Paris.  * 

Il  est  sursis  a  statuer  sur  l'alignement  de  la  rue  Basse  des  Ursins  (1). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  j>our  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  pubhque  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  4  mars   1834. 

Signé  :  Louis-PHlLIPPE. 

Noits.  —  (1)  Rue  des  Ursins.  —  (i)  Supprimée.  —  (3)  Quai  aux  Fleurs. 

Rue  Racine.  —  (11  nuit  1834.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la   ville    de   Paris,    du 

7  février  1834  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  de  commodo  dressé  par  le  maire 
du  onzième  arrondissement,  et  clos  le  23  décembre  1833; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  et  l'ordonnance  règlemenlairo  «lu 
28  février  1831,  ainsi  que  celle  du  18  février  1834; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  du  Conseil  d'Etal  entendu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  travaux  nécessaires  pour  l'exécution 
actuelle  de  la  rue  Racine  jusqu'à  celle  de  la  Harpe,  tels  qu'ils  ont  élu 
approuvés  en  principe  par  l'ordonnance  royale  du  3  février  1822,  sont 
déclarés  d'utilité  publique. 

A.RT.  2.  —  En  conséquence,  la  ville  de  Paris,  département  de  la 
Seine,  est  autorisée  à  acquévir  à  l'amiable ,  sur  expertise  contradic- 
toire, et,  s'il  y  a  lieu,  en  vertu  do  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  bâti- 
ments et  terrains  compris  dans  le  tracé  do  la  nouvelle  rue,  dont  elle 
n'aurait  pas  déjà  la  disposition. 

Art.  3.  Notre    ministre  secrétaire   d"Etat  au    département   de 

l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  lo  11  mai  1834. 

Signé  :  LouiS-PHILlPPE. 


Boulevard  Saint  Antoine  (1),  etc.,  etc.  —  [S  juin  1834.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  particuliers  d'alignement  du  boulevard  Saint  Antoine  (1) 
des  rues  Boucherat  (2),  des  Filles  du  (\ilvaire,  du  boulevard  des  Filles 
du  Calvaire,  des  rues  Saint  Claude,  do  l'Echarpe  (3),  du  Foin,  Neuve 
Saint  Gilles  (4|,  petite  rue  Neuve  Saint  Gilles  (5),  du  Harlay  au 
Marais  (6),  Saint  Louis  (7),  dos  Minimes,  du  Pas  de  la  Mule  (8), 
Neuve  Saint  Pierre  (9),  des  Douze  Porter  (10)  et  des  Tournellcs  (IDJ 
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Vu  le  certificat  du  maire  du  huitième  arrondissement  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  suivant  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune   réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
6  janvier  1832,  ensemble  l'avis  du  préfet  do  la  Seine  ; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Boulevard  Saint  Antoine  (1);  rue  Boucherat  (2);  rue  des  Filles  du 
Calvaire;  boulevard  des  Filles  du  Calvaire;  rue  Saint  Claude;  de 
TEcharpc  (3);  rue  du  Foin;  rue  Neuve  Saint  Gilles  (4);  Petite  rue 
Neuve  Saint  Gilles  (5);  rues  du  Harlay  au  Marais  (6);  rue  Saint 
Louis  (7)  ;  rue  des  Minimes  ;  rue  du  Pas  do  la  Mule  (8)  ;  rue  Neuve 
Saint  Pierre  (9);  rue  des  Douze  Portes  (10);  rue  des  Tournelles  (11). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigaeur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timenls  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  8  juin  1884. 

Signé  :  LouIS-PHiLiPPE. 


Rue  Saint  Honoré.  —  (25  septembre  1834.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  particulier  d'alignement  de  la  rue  Saint  Honoré,  à  Paris, 

Vu  le  certificat  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément 
aux  règlements,  et  la  réclamation  du  sieur  Durand  ; 

Vule.s  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
31  août  1832  et  5  avril   1833;  ensemble  lavis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Honoré,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  con- 
formément aux  procès-verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les 
dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  se- 
ront dues  de  part  et  d'autre  [K)ur  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3. — Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est  charge 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  septembre  1834. 

Signé  :   Louis-Philippe. 


Notes.  —  (1)  Boalevard  Beaumarchais  —  (2)  Rue  de  TureuDe,  partie  entre  les  rues 
Vieille  du  Temple  et  Charlol.  —  (3)  Rue  des  Vosges,  partie  entre  la  place 
des  Vosges  et  la  rue  de  Turenne.  —  (4)  Rue  Saint  Gilles.  —  (5)  Rue  des 
Tournelles,  partie  entre  la  ine  Saint  Gilles  et  le  boulevard  Beaumarchais. 
—  (6)  Rue  des  An^ebusiers.  —  (7)  Rue  de  Turenne,  partie  entre  les 
rues  des  Vosges  et  Vieille  du  Temple.  —  ^8)  Rue  des  Vosges,  partie  entre 
le  boulevard  Beaumarchais  et  la^Iace  des  Vosges.  —  (9)  Rue  Villehar- 
douin,  partie  entre  la  rue  Saint  Gilles  et  l'angle  en  retour  sur  la  me  de 
Turenne.  —  (10)  Rue  Villehardouin.  partie  entre  la  rue  de  Turenne  et 
l'angle  en  retour  sur  la  rue  Saint  Gilles.  —  (11)  Partie  entre  les  rues  de 
la  Bastille  et  Saint  Gilles. 


Rues  Laval,  Pigalle^  etc.,  etc.  —  {\*^  juillet  1834.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  particuliers  d'alignement  des  rues  Laval,  Pigalle,  de 
La  Rochefoucauld  et  de  la  Tour  des  Dames,  comprises  dans  le  qua- 
rante-huitième, n<>  40,  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  les  certificats  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal 
de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux 
règlements,  et  les  réclamations  élevées  au  sujet  des  alignements  des 
rues  Pigalle  et  de  la  Tour  des  Dames; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
19  avril  1833  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  jdéclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Laval,  Pigalle,  de 
La  Rochefoucauld  et  de  la  Tour  des  Dames,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi 
qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  conformément  aux  procùs- 
vcrbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements 
on  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3. —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,le  1*'  juillet  1834. 

Signé  :  Louis-PhILIPPE. 


Traverse  du  Pré  Saint  Oervals  (1).  —  (16  octobre  1834.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  traverse  de  la  commune  du  Pré 
Saint  Gervais  (1)  (Seine),  faisant  partie  de  la  route  départementale 
n°  40,  de  Pantin  à  Charonne; 

Vu  l'avis  inséré  dans  le  Moniteur  du  20  décembre  1833; 

Vu  le  certificat  du  maire,  en  date  du  29  du  même  mois,  constatant 
que  le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  publication  et  de  dépôt,  et 
qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  môme  jour, 
29  décembre; 

Vu  l'avis  émis,  le  23  janvier  lh34,  par  la  commission  locale  créée 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  le  certificat  en  date  du  13  février  1834,  duquel  il  résulte  que 
les  pièces  du  projet  sont  restées  déposées  pendant  huit  jours  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  et  qu'elles  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  8  avril  suivant; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  ponts  et  chaussées,  section  des  routes  et 
ponts,  en  date  du  14  juin  suivant; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  traverse  du  Pré  Saint 
Gervais  (1)  (Seine),  route  départementale  n«>  40,  do  Pantin  à  Cha- 
ronne, sont  et  demeurent  fixés  suivant  la  direction  exprimée  par  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  tracé  rouge,  les  alignements  actuels 
sont  conservés. 

Art.  2. —  L'administration,  lorsqu'elle  ordonnera  des  travaux  pour 
porter  celte  traverse  à  la  largeur  indiquée  sur  le  plan,  pourra  acqué- 
rir les  terrains  et  bâtiments  nécessaires,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7  juillet  1833,  relative  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  3. —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  16  octobre  1834. 

Signé  :  Louis-PHiLiPPE. 

Noie.  —  (1)  Rue  Haxo,  partie  entre  les  rues  de  RoraainvlUe  ol  le  boulevard  Serurier. 
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Rue  d^Alger.  —  (16  novembre  1834.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  20  septembre  1830,  portant  autorisation 
aux  sieurs  Périer  frères  et  Cheronet  d*ouvrir  la  rue  d'Alger  sur  rem- 
placement de  Tancion  hôtel  de  Noailles  et  de  ses  dépendances,  à. 
Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la  Beine,  faisant  fonctions 
de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  14  mai  précé- 
dent, énonçant  les  conditions  suivant  lesquelles  l'ouverture  de  la  dite 
rue  a  été  autorisée; 

Vu  la  délibération  du  même  Conseil  du  10  mai  1833,  tendant  à 
obtenir  que  la  hauteur  des  maisons  de  la  rue  d'Alger,  fixée  A  15  mè- 
tres par  notre  ordonnance,  puisse  être  portée  à  16  mèlres; 

Vu  ravis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  25  août  1784  ; 

Lo  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  hauteur  des  maisons  riveraines  de  la  rue 
d'Alger,  à  Paris,  fixée  à  quinze  mètres  par  notre  ordonnance  du  20  sep- 
tembre 1830,  pourra  être  élevée  à  seize  mètres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  novembre  1834. 

Signé  :  LOUIS-Philippe. 

Rue  de  la  Tour  d^Auvergne  (1).  —  (16  novembre  1834.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Tour  d'Auvergne  (t), 
à  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal  do 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  rèirle- 
ments,  et  qu'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de, la  ville  do  Paris,  en  date  du 
i  novembre  1830  et  13  juin  1834;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  preuier,  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Tour  d'Au- 
vergne (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-annexé,  conformément  au  procès- verbal  des  points  de  repère  trans- 
crits sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  anx  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excédent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  àr  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  ({ui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  novembre  1834. 

Signé  :  LouiS- PHILIPPE. 

NoTfi.  —  (1)  Partie  e&tre  les  nies  Rochechouart  et  des  Martyrs. 


Rues  Bailly,   de   la  Petite  Gorderie,  etc. 

(16  novembre  1835.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Bailly,  de  la  Petite  Corderie  et 
de  la  Cour  de  la  Corderie  (1),  à  Paris; 

Vu  les  certificats  du  maire  du  sixième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règle- 
ments, et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faissmt  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des 


31  août  1827,  27  août  1829,  3  février  1832  et  10  janvier  1834; 
ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  —  Les  alignements  des  rues  Bailly,  de  la  Petite 
Corderie  et  de  la  Cour  de  la  Corderie  (!),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi 
qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès- 
verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  suivant  les  lois  et  règlements  en  vigueur» 
on  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entretien ,  soit 
la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  — Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  novembre  1831, 

Signé  :  Louis-Philippe. 
Nore.  —  (I)  Place  de  la  Corderie. 


Rue  Marcadet  (1).  —  (23  janvier  1835.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  décembre  1825,  qui  règle  les  aligne- 
ments d'une  partie  de  la  rue  Marcadet  (1),  formant  dans  le  village  de 
Clignancourt,  commune  de  Montmartre,  département  de  la  Seine,  la 
traverse  de  la  route  dôpartemenlalo  n«  36,  de  la  Chapelle  à  Cli- 
gnancourt. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  partie  non  encore  réglée  de  cette 

traverse  ; 

Vu  le  certificat  dn  maire,  en  date  du  29  juin  1834,  constatant  que 
ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  publication  et  de  dépôt  ; 

Vu  l'avertissement  inséré  dans  le  Moniteur  du  26  mai  précédent  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  en  date  du  19  du  même  mois  do  mai, 
duquel  il  résulte  que  sept  propriétaires  intéressés  ont  réclîimô  contre 
le  projet; 

Vu  ces  diverses  réclamations; 

Vu  la  délibération  prise,  le  17  du  mémo  mois  de  mai,  par  le  Con- 
seil municipal  de  la  commune; 

Vu  l'avis  émis,  le  19  juin  1834,  par  la  commission  créée  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 

Vu  le  certificat,  en  date  du  23  juillet  1834,  constatant  que  les 
pièces  du  projet  sont  restées  déposées  pendant  huit  jours  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture,  sans  qu'il  soit  survenu  aucune  nouvelle 
réclamation  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  3  septembre  suivant  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts),  en  date  du  20  du  même  mois  do  septembre  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  dernière  partie  de  la 
rue  Marcadet  (1),  formant  dans  le  village  de  Clignancourt,  commune 
(le  Montmartre  (Seine),  la  traverse  de  la  route  départementale,  n«  36, 
de  la  Chapelle  à  Clignancourt,  sont  et  demeurent  fixés,  suivant  la 
direction  exprimée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  tracé  rouge,  les  alignements  actuels 
sont  conservés. 

Art.  2,  —  L'administration,  lorsqu'elle  ordonnera  des  travaux  pour 
porter  cette  traverse  à  la  largeur  indiquée  sur  le  plan,  pourra  acqué- 
rir les  terrains  et  bâtiments  nécessaires,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions do  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  lo  23  janvier  1835. 

Signé  :  LouiS-PHlLiPPE. 

Note.  —  Partie  entre  les  raes  de  CUgnancoari  et  des  Saules. 
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Rues  Saint  Anastase  (1),  d^Ax^Jou  au  Marais  (^),  etc.,  etc. 

(31  mars  1835.) 

Louis-Philippe,  elc. 

Vu  les  plans  particuliers  d'alignement  des  rues  : 

Saint  Anasiasc  (1);  d'Anjou  au  Marais  {"}];  ï:^aint  fVrvais  (3):  «les 
Coulures  Saint  (iervais;  de  POseillo  (4);  de  Poitou  (5);  du  Grand 
Chantier,  (6);  des  Enfants  llougcs  (7);  Molay  (8);  de  la  Marelio  (ÎM; 
de  Touraine  (10);  do  Saiutonge  (11);  de  rEchaudé  (12);  de  lA- 
moges  (13);  de  Périgueux  (14);  de  Normandie;  de  Beau  ce  ;  des 
Oiseaux,  et  de  la  place  de  la  Rotondo  du  Temple  (15),  comprises  dans 
le  48«,  n»  27  du  plan  général  de  Paris. 

Vu  les  certificats  des  maires  da^  sixième,  septième  et  huitième 
arrondissements  municipaux  de  Paris,  constatant  (pie  les  dits  plans 
ont  ètè  [KiMiès  conformément  aux  règlements,  et  les  oppositions 
élevées  par  plusieurs  propriétaires  pour  le  tracé  de  plusieurs  parties 
d'alignement  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris,  en 
date  du  20  août  1828,  .30  avril  18.30,  27  octobre  1831,  et  2  février 
1832; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  pat<^ntes  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807: 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des  points  do 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  dix-neuf  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris  ci-après  désignées,  savoir  : 

Rues  Saint  Anastase  (1);  d'Anjou  au  Marais  (2);  Samt  Gervais  (3); 
des  Coutures  Saint  Gervais;  de  l'Oseille  (4);  de  Poitou  (5);  du  Grand 
Chantier  (6);  des  Enfants  Rouges  (7);  Molay  (8);  de  la  Marche  (9): 
de  Touraine  (10);  de  Saintonge  (11);  de  l'Echaudé  (12);  do  Li- 
moges (1.3);  de  Périgueux  (14);  de  Normandie;  de  Beauce  ;  dos 
Oiseaux  et  de  la  place  de  la  Rotonde  du  Temple  (15). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bMiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  do  Tintérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1835. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Notes.  —  (ij  Rao  Saint  Anastase.  —  (2)  Rue  Pastourelle,  partie  entre  les  rues  des 
Archives  el  du  Temple.  —  (3)  Ruo  de  Thorigny,  partie  entre  les  mes  des 
Coulures  Saint  Gervais  et  Debelleyme.  —  (4)  Rue  de  Poitou,  partie  entre 
les  rues  de  Turenao  el  Vieille  du  Temple.  —  (5)  Partie  entre  les  rues 
Vieille  du  Temple  et  Chariot.  —  (6j  Rue  des  Archives,  partie  entre  les 
rues  des  Quatre  Fils  el  Pastourelle.  —  (7)  Rue  des  Archwes,  partie  en- 
tre les  rues  Pastourelle  el  Porlefoin.  —  (8J  Rue  des  Archives,  partie  en- 
tre les  rues  Porlefoin  et  de  Bretagne.  —  (9)  Rue  de  Saintopge,  partie 
entre  les  rues  de  Poitou  el  de  Bretagne.  —  (lO'i  Rue  de  Saintonge,  partie 
entre  les  rues  dn  Perche  cl  de  Poitou.  —  ''11)  Partie  entre  la  rue  de  Bre- 
lague  el  le  boulevard  du  Temple.  —  (là)  Rue  Dehelleynie,  partie  entre  les 
rues  Vieille  du  Temple  et  Poitou.  —  il3)  Rue  Debelleyme,  partie  entre 
les  rues  de  Poitou  et  de  Bretagne  —  (14)  Ruo  Debelleyme,  partie  entre 
les  rues  do  Bretagne  et  de  Normandie.  —  (!,"»)  Supprimée. 

Place  de  PÉcole.  —  (3  novembre  1835r) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  alignements  do  la  place  de  l'Ecole,  à  Paris  ; 

Vu  les  déclarations  du  maire  du  quatrième  arrondi.ssement  rauni- 
ci[>al  do  cette  ville  et  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  constatant 
que  le  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement,  et  qu'il  n'a  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris  du 
7  novembre  1834  ; 

Ensemble  l'avis  du  préfet; 

Vu  la  loi  du  10  septembre  1807; 

Le  comité'  do  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Elat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  place  de  l'Ecole,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  con- 


formément au  procès-verbal  des  point.^  de  repère  transcrits  sur  le  tlu 
plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  (jui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition»  ^lour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  ,jui 
exc<Mlent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  [uddiipie  ou  j)ar  \o>  particuliers,  .soit  enfin  le  indomnilc-s  (|ur 
seront  dues  do  part  et  d'autre  pour  la  cession  île  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  e<<t  chari.v 
de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de^  Tuileries,  le  3  novembre  1835. 

Signé  :  LouiS-PniLlPPE. 

Rue  Lemercier.  —  (5  décembre  1835.) 

Nous,  sous-préfet. 

Vu  la  lettre  du  29  octobre  1834,  par  laquelle  M.  Bénazet,  proprii^- 
taire  aux  Batignolles  Monceaux,  offre  do  céder  gratuitement  à  la  ditç 
commune  un  terrain  de  la  contenance  de  62  perches  et  demie,  \^\^\ 
servir  à  la  continuation  de  la  rue  Lemercier; 

Vu  le  plan  annexé  à  la  dite  lettre; 

Vu  la  délibération  du  4  août  dernier,  par  laquelle  le  Conseil  muni- 
cipal  des  Batignolles  a  accepté  cette  libéi^alité; 

(^onsidérant  que  la  donation  dont  il  s'agit  n'impose  aucune  charci 
onéreuse  à  la  dite  commune,  et  qu'il  est  de  son  intérêt  d'en  voir  IVffe 
se  réaliser  le  phis  promptement  j)os.««.ible  : 

Sommes  d'avis  cpi'il  y  a  lieu  d'approuver  la  délibération  ci-do>vs.ii 
visée,  et,  en  conséquence,  d'autoriser  le  maire  de>  Batignolles  Monooaii! 
à  faire  régulariser  dans  la  forme  légale,  la  donation  faite  à  la  commun 
par  M.  Bénazet,  suivant  sa  lettre  du  29  octobre  1834. 


A  Saint-Denis,  le  2  octobre  1835. 


Signé  :  MaZÉRET. 


Nous,  pair  de  France,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine,  srai; 
en  Conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM.  Lafond  de  Lad/li  il 
de  Lamorélie  et  <le  Maupas; 

Vu  l'avis  ci-dessus  de  M.  le  snus-préfet  de  Saint-Denis,  en>omM 
les  pièces  annexées  ; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1824; 

L'avis  du  Con.seil  de  préfecture  entendu,  arrêtons  co  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  commune  des  Bati^^rnolles  Moncea\ix  ej 
autorisée  à  accepter,  de  M.  Bénazet,  la  donation  d'un  terrain  de  la  cor 
tenance  de  62  perches  et  demie,  offert  par  ce  propriétaire  [>our  le  \>roIoi 
gement  do  la  rue  Lemercier,  et  désigné  au  plan  annexé  à  la  lettre  »! 
(;e  propriétaire,  du  29  octobre  1834. 

Art.  2.  —  Les  frais  à  faire  pour  la  réalisation  de  cette  donalioi 
par  acte  authentique,  seront  i\  la  charge  de  la  commune. 

Art.  3.  —  Amplialion  du  présent  arrêté  .sera  transmise  à  M. 
sous-préfet  de  Saint- Denis,  chargé  d'en  assurer  rexécution. 

Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1835. 

Signé  :  Comte  de  Rambuteai  . 


Rue  du  Gindre  (1).  —  (3  février  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  général  des  alignements  de   la   rue    du  Gindre   (1), 
Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondi<ïscment  municipal 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  vr^ 
ment,  et  que  les  alignements  projetés  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réel 
mation  ; 

Vu   la  délibération  du  Conseil  municipal  de   la    ville    de  Paris 
10  avril  1835; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  août  1783  ot    la  loi    du   IG  septei 
brc  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de   notre  Conseil    d'É 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordf>nnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. —  Les  alignements  de  la  ruo  du  Gindre  (1), 


—  no  — 


Paris,  sont  ari*étés  ainsi  qu'il;?  -^onl  tracés  dans  le  i)lan  ci-annoxc,  con- 
formément au  procès- verbal  des  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  (|ui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  lo>  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  »oit  enlîn  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chareré 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donne  au  palais  des  Tuileries,  le  3  février  1836. 

Sioné  :  LouîS-Philippe. 

Note.  —  (l)  Rue  Madame,  partie  entre  les  ruos  dit  Viom  Colombier  cl  de  M»'zièros. 

Rue  Saint  Jacques.  —  (3  février  1836). 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Saint  Jacques,  à  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  co  plan  a  été  publié  conformément  au 
règlement  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignements  projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  numicipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  10  novembre  1826;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  déparlement  de 
U  Seino  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  â\i  16  septem- 
bre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  eommerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  —  Les  aligaomcnts  de  la  rue  Saint  Jacques,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'iU  sont  tracVs  sur  le  pljin  ci-annexé,  con- 
fonnément  au  procè.s- verbal  des  poinN  de  re[>èro  transcrits  sur  le  dit 
plan.  Des  pans  coupés  y  seront  établis  ^^uivant  les  indications  qui  y 
sont  portées. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vijfueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  los  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition  pour  cause  de  véUisîé,  «b's  bâtiments  cpii 
excédent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terr.iins  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  sDJt  cnlin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire.  d'Etat  <lo  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3  février  1836. 

Sioif'  :  TiOris-Purr.ippE. 

Quai  de  la  Grève  (1),  me  du  Monceau  Saint 

Oervais(2),  etc.  —  (4  mars  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  du  quai  de  la  Grève  (1),  des  rues  du 
Monceau  Saint  Gervais  (2),  Geoffroy-Lasnier,  Grenier  sur  l'Eau  et  du 
Pourtour  (3),  comprises  dans  le  48«,  n^  28,  du  plan  général  do 
Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement,  et  la  réclamation  présentée  contre  l'alignement  projeté  de 
la  rue  Grenier  sur  l'Eau,  par  le  sieur  Manoury,  propriétaire; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  9  janvier  et 
30  avril  1835;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Articlk  PBEMIEB.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  conforménicnt  aux  procès-verbaux  de  points  de 
refière  transinits  sur  les  dits  [)lans,  les  alignements  des  voies  pul)li(jues 
de  la  \ille  de  Paris  ci-aprcs  dc-^i^née^,  savoir  : 

Du  quai  de  la  Grève  (1\  dej-uis  la  rue  Geoffroy  Lasnier  jusqu'à  la 
me  du  Pont  Louis  Philippe,  des  rues  Geoffroy  Lasnier,  Grenier  .sur 
l'Eau,  du  Monceau  Saint  Gervais  (2),  et  du  Pourtour  (3). 


Art.  2 .  —  Il  sera  procédé  suivant  les  lois  et  règlements  en  vigueur, 
en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit 
la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
aliirnements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

» 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  4  mars  1836. 


Signé  :  Louxs-Philippe. 


Notes.  —  (1)  Quai  de  l'Hôlel  de 


)  Qaai  de  l'Hôlel  de  Ville,  partie  entre  les  rues  Geoffroy  TAsaicr  et  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville.  —  (2)  Supprimée,  (place  Saint  Gervais).  ~ 
(3)  Rue  François  Miron,  partie  entre  la  rue  des  Barres  et  la  place  iSainl 


Gor\'ais. 


Rue  Beautreillis  (1).  etc.  —  (10  mars  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  Deautreillis  et  Gérard  Beauquet, 
comprises  dans  lo  quarante-huitième,  n**  30  du  plan  général  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au 
règlement,  et  que  les  alignements  projetés  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  2  septembre 
1835;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Lo  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Beautreillis  (1)  et 
Gérard  Beauquet  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
le  plan  ci-annexé,  suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère 
transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparation  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  &  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autres  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mars  1836. 

Signé  :  Louis-Philtppe. 

Notes.  ~  (1)  Partie  entre  les  rues  Charles  V  et  Saint  Antoine.  ^  (2)  Rue  de  Beau- 
treillis, partie  entre  les  rues  des  Lions  et  Charles  V. 


Rues  Saint  Paul  et  de  TEgout  Sainte  Catherine  (1). 

(10  mars  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Saint  Paul  et  de  TEgout  Sainte 
Catherine  (1),  à  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  de  cette  ville, 
constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  règlement, 
et  les  réclamations  élevées  contre  les  alignements  des  dites  rues  par  les 
sieurs  Dausse,  Deschars  et  Delorme,  propriétaires; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  20  février  et 
4  septembre  1835; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seino  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Saint  Paul  et  de 
l'Egout  Sainte  Catherine  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  conformément  aux  procès-verbaux  des 
points  de  re^  ère  transcrits  sur  Tes  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  suivant  les  lois  et  règlements  en  vigueur, 
en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les   réparations  d'entretien,  soit  la 


—  «20  — 


démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les  aligne- 
ments ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publique  ou 
par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  do  part  cl 
d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  est  charcé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mars  1836. 

Signé  :  Louis-PhiLIPPE. 

Non.  —  (1)  Rae  de  Turenne,  («rtio  ontrc  les  rues  Saiot  Antoioe  ol  des  Vosges. 

Rue  de  Milan.  —  (18  mars  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  février  1826,  qui  a  arrêté  le  plan  d*un 
nouveau  quartier,  à  Paris,  sur  les  terrains  appartenant  aux  sieurs  Jonas 
Hagerman  et  Mignon  ; 

Vu  la  demande  du  sieur  Hagerman  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'ouvrir  une  rue  de  douze  mètres  de  large  sur  les  terrains  dont  il  est  pro- 
priétaire, entre  les  rues  d'Amsterdam  et  de  Clicliy  ; 

Vu  le  plan  de  la  dite  rue,  la  délibération  du  Con.soil  municipal  do  la 
ville  de  Paris  du  4  septembre  1835;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  dé- 
partement de  la  Seine; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Jonas  Hagerman  est  autorisé  À 
ouvrir  sur  ses  terrains,  dans  le  quartier  do  l'Europe,  h,  Paris,  une  me 
de  douze  mètres  de  large,  pour  communiquer  de  la  rue  de  Cllchy  à  la 
rue  d'Amsterdam.  Les  alignements  de  la  nouvelle  rue,  dite  rue  de 
Milan,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  de»  ligne»  noires  .sur  le  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  de  la  disposition  qui  précède 
n'est  accordée  au  sieur  Hagerman  qu'à  la  charge  par  lui  ou  ses  ayants 
cause  : 

!•  De  livrer  gratuitement,  in  la  ville  de  Paris,  le  sol  occupé  par  la 
nouvelle  voie  publique  ; 

2"  De  supporter  les  premiers  frais  do  pavage  et  d'éclairage  de  cette  rue  ; 

3°  D'y  établir  des  trottoirs  en  pierre  dure  delà  largeur  qui  sera  fixée 
par  l'autorité  municipale; 

4<*  De  pourvoir  à  l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux 
pluviales  et  ménagères. 

Le  tout  conformément  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  du  4  septembre  1835. 

Art,  3.  —  Notre  mini.stre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargr 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  dos  Tuileries,  le  18  mars  1836. 

Signé  :  LouiS-Philippe. 


Place  des  Fêtes.  —  (18  mars  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  • 

Article  premier.  —  La  commune  de  Belleville  (Seine),  est  auto- 
risée à  acquérir  de  la  commission  administrative  des  hospices  civils  do 
Paris,  que  nous  autorisons  également  à  aliéner  aux  conditions  souh- 
crites  le  5  septembre  1835,  et  en  outre  moyennant  le  prix  de  38,000  francs, 
montant  de  l'estimation  du  terrain  do  9,676  mètres  de  superficie,  po\ir 
servir  à  l'établissement  d'une  place  publique. 

Il  sera  pourvu  sur  les  revenus  ordinaires  et  en  quatre  termes  égaux, 
&  partir  de  1830,  au  payement  du  prix  principal  de  cette  acquisition, 
dont  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  seront  ser%'is  sur  les  fond.s  libres  de  la 
caisse  municipale. 

A  mesure  des  remboursements  aux  hospices  de  Paris,  les  fond.s 
.seront  placés  en  rentes  sur  l'Etat. 

4  Art.  2.  —  Notre  ministre  d'Etat  au  département  de  l'intérieur   est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  18  mars  1836. 

Signé  :  Louis-Philippe. 


Raes  Pauqnet,  etc.  —  (18  mars  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  «lépartcmeni  de 
l'intérieur  ; 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Dumoustier.  Laurent  et  Grassal,  {>our 
l'ouverture  de  trois  rues  .sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires, 
entre  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  l'Etoile  et  de  la  rue  de 
(^haillot,  à  Paris,  les  dites  rues  dé.signées  sous  le  nom  de  rues  Pau(iuet. 
Newton  et  des  Bassins  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  (^onseil  irénéral  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
24  novembre  1834  ; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  déparlement  de  la  Seine; 

Le  comité  de  l'intérieur  x\ii  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Dumoustier,  Laurent  et  Gra^^^al 
sont  autorisés  à  ouvrir  sur  les  terrains  (|ui  leur  appartiennent,  entre  le 
chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  l'Etoile  et  la  rue  de  Cliaillot.  :\ 
Paris,  trois  rues  désignées  sous  le  nom  de  rues  Pauquet  (1),  Newton  ('2) 
et  des  Bassins,  sur  le  plan  ci-annexé.  Les  alignements  de  ces  voies 
j)ubliques,  dont  la  largeur  est  fixée  à  douze  mètres,  .sont  arrêtés  confor- 
mément aux  lignes  noires  et  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère 
portés  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  de  la  disposition  qui  précède 
n'est  accordée  aux  sieurs  Dumoustier,  Laurent  et  Grassal  qu'à  la 
charge  par  eux  : 

!•  De  livrer  sans  indemnité  à  la  ville  de  Paris,  le  sol  qui  sera  ocruin- 
par  les  nouvelles  voies  publiques  ; 

2®  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  et  de 
l'éclairage  des  dites  rues; 

3»  D'y  établir  des  trottoirs  en  pierre  dure,  de  la  forme  et  de  la  lar- 
geur qui  seront  déterminées  par  l'autorité  municipale; 

4«»  De  pourvoir  à  l'écoulement  souterrain  ou  à  ciel  ouvert  des  eaux 
pluviales  et  ménagères  ; 

5«  De  ne  jwuvoir  élever  les  constructions  riveraines  au  delà  de  la 
hauteur  de  douze  mètres.  Le  tout  conformément  à  la  délibération  du 
Conseil  municipal  do  la  ville  de  Paris,  en  date  du  21  novembre  183i. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  eharj."' 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1836. 

Signé  :  LoUIS-PhiLIPPE. 

Noirs.  —  (1)  Partie  entre  les  mes  de  Cbailloiet  Dumont  d'Un-ilIe.  —   (2)  Ouvert»^ 
entre  les  rues  (ialilée  et  Dumont  d'Urville. 


Rues  des  Coquilles  (1),  etc.  —  (6  mai  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Coquilles  (1),  Jean  de 
l'Epine  (2),  Saint  Martin  (3),  du  Mouton  (2),  du  Renard  Saint  Méry(4) 
et  Taillepain,  comprises  dans  le  48«,  n«  13,  du  plan  général  de  PariM 

Vu  les  certificats  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignements  portés  sur  les  dits  plans; 

Vu  les  délil>érations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  do  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
10  novembre  1836;  ensemliie  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  do  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Coquilles  (1), 
Jean  de  l'Epine  (2),  Saint  Martin  (3),  du  Mouton  (2),  du  Renard  Saint 
Méry(4),  et  Taillepain,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  les  plans  ci-annexés,  suivants  les  procès-verbaux  des  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  i)ourra  eoneerner  soit  les  réparations  tl'en- 
tretien,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 
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Art.  3.  — >  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  6  mai  1836. 

Signé  :  LouIS-Philippe. 

NoTESi  ^-  (1)  Rue  du  Temple,  partit)  entra  les  rues  de  Rivoli  et  de  la  Verrerie.  — 
(2)  Supprimée.  —  (3)  Partie  eolre  la  rue  de  la  Verrerie  el  le  boulevard 
Saioi  Martin.  —  (*)  supflrimée.  —  (5)  Partie  entre  les  rues  de  la  Ver- 
rerie ei  Saint  Merry. 

Rne  Saint  André  des  Arcs  (i).  —  (0  mai  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Saint  André  des  Arcs,  à 
Paris,  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, el  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  l'exécution  des 
alignements  projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  21  août  1835; 
ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  do  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  André  des 
Arcs,  à  Paris,  .sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  .sont  tracés  .sur  le  plan  ci- 
annexé,  suivant  le  procés-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur  le 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excédent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
hcront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présculc  ordonnance. 

Donné  au  palais  dos  Tuileries,  le  6  mai  1836. 

Signé  :  Louis-Philippe. 
NosE.  —  (1)  Commençait  alors  A  la  place  du  Pont  Saint  Michel,  supprimée. 

Boulevard  Saint  Denis.  —  (6  mai  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  du  boulevard  Saint  Denis,  à  Paris. 

Vu  le  procès- verbal  de  publication  du  dit  plan,  dressé  par  le  maire 
du  cinquième  arrondissement  municipal  de  cette  ville,  le  18  novembre 
1835,  et  les  observations  et  oppositions  mentionnées  dans  ce  procès- 
verbal  ou  qui  ont  été  produites  séparément  par  divers  propriétaires 
riverains  du  boulevard; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  18  octol)re 
1833  et  du  30  janvier  1835;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département 
de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier,  —  L'alignement  du  l)oulevard  Saint  Denis,  à 
Paris,  est  arrêté  ainsi  qu'il  est  tracé  sur  le  [>lan  ci-annexé,  et  suivant 
le  procès- verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  i)lan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignement  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  6  mai  1836. 

Signé  :  Louis -Philippe. 


Rnes  du  Cygne,  etc.  —  (IG  mai  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Cygne,  des  Trois  Maures, 
Quincampoix,  des  Lavandières  Sainte  Opportune,  Saint  Germain 
l'Auxerrois  et  de  la  place  du  Châtelct,  à  Paris,  révisés  en  exécution 
de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  quatrième,  cinquième,  sixième  et 
septième  arrondissements  municipaux  de  Paris,  constatant  que  ces  plans 
ont  été  publiés  conformément  au  règlement; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  delà  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris,  en  date  du 
9  avril  1827,  13  février  1829,  et  celle  du  Conseil  municipal  de  la  dite 
ville  des  7  août  et  4  septembre  1835;  ensemble  l'avis  du  préfet  du 
département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  de  notre  Conseil  d'Etat 
entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignepients  des  rues  du  Cygne  (1),  des 
Trois  Maures  (2),  Quincampoix  (3),  des  Lavandières  Sainte  Oppor- 
tune (4),  Saint  Germain  l'Auxerrois  (5)  et  de  la  place  du  Châtelet,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-anncxés, 
suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  16  mai  1836. 

Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Notes.  —  (1    Parlie  entre  les  rue*  Saint  Denis  el  Mondétour.  —  (2)  Supprimée.  — 
'  (3j  Parlie  enu^  les  rues  Aubry  le  Boucher  et  aux  Ours.  —  (4)  De  la 
rue  Saint  Germain  rAuxerrois  à  la  place  Sainte  Opportune.  —  (5i  Allait 
de  la  rue  do  la  Monnaie  k  la  rue  Saml  Denis. 


Rue  Saint  Opportune.  —  (30  mai  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  Conseil  municijial  de 
la  .ville  de  Paris  ayant  pour  objet  : 

1»  L'ouverture  d'une  rue  de  12  mètres  de  large  dans  cette  ville, 
laquelle  établirait  une  communication  entre  la  rue  de  la  Ferronnerie 
et  celle  des  Fourreurs,  dans  l'axe  de  la  fontaine  des  Innocents  ; 

2°  L'élargi-ssemeut  de  la  rue  do  la  Tabletterie  ; 

3°  La  rectification  immédiate  de  l'alignement  de  la  rue  des  Lavan- 
dière Sainte  Opportune,  au  moyen  de  la  démolition  de  la  maison  for- 
mant saillie  à  l'encoignure  droite  de  cette  rue  et  de  la  rue  Saint  Ger- 
main l'Auxerrois; 

Vu  les  plans  d'alignement  indicatifs  des  dispositions  projetées  ; 

Le  certificat  du  maire  du  quatrième  arrondissement  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément 
au  règlement,  et  les  jnèces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  dont  il 
s'agit  a  été  soumis  aux  formalités  d'instruction  exigées  par  la  loi  du 
7  juillet  1833; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du 
7  novembre  1834  et  du  26  février  1836  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  du 

la  Seine; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807   et  du  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  projet  d'ouverture  d'une  rue  (1),  à  Paris, 
pour  communiquer  de  la  rue  do  la  Ferronnerie  à  la  rue  des  Fourreurs, 
dans  l'axe  de  la  fontaine  des  Innocents,  est  approuvé.  * 

Les  alignements  de  cette  rue,  dont  la  largeur  est  fixée  à  douze 
mètres,  sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  rouges  sur  le  plan 
ci-annexé. 

L'exécution  du  dit  projet  est  déclai-ée  d'utilité  publique. 


—  122  — 


Art.  2.  —  Sont  éj/alemont  a^rt•^«^  conformémont  au  Iracc  des 
lignes  rouges  sur  lo  plan,  les  alignements  de  la  rue  do  la  Tabletterie  (2); 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  8cino,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  i»ul)li(pie  : 

l®  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  rt)ccupation  sera 
nécessaire  pour  effectuer  le  percement  de  la  rue  nouvelle  ; 

2«  Les  bâtiments  ou  j)ortions  do  bâtiments  situés  sur  le  côté  droit  do 
la  rue  do  la  Tabletterie,  lesquels  devront  être  démolis  pour  l'élargisse- 
ment immédiat  de  cette  voie  publique  ; 

3*>  La  maison  fiiisant  saillie  sur  l'alignement  de  la  rue  des  Livan- 
dières  Sainte  Opportune,  à  l'encoignure  droite  do  la  rue  des  Lavamliéres 
et  de  la  rue  Saint  Germain  l'Auxerrois. 

Art.  4.  —  A  l'égard  dos  parties  d'alignomonl  dos  rues  ci-dessus 
indiquées,  dont  l'exécution  pourra  avoir  lieu  sans  exiger  l'occupation 
immédiate  des  propriétés  riveraines,  il  sera  procédé  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur,  en  tout  oo  (|ui  pourra  ooncerner  soit  los 
réparations  d'entretien,  soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  dos 
bâtiments  qui  excèdent  les  alignomonts  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à 
occuper  par  la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les 
indemnités  qui  seront  dues,  do  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces 
terrains. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  lo  30  mai  1836. 

Sigm:  :  LoUIS-PhILTPPE. 

NoTi».  —  (l)  Riio  Saînio  Opportane.  —  (2)  SiippriraA». 


Rue  Greneta  (1).  —  (1«<-  juin  1830.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  conformémont  h  l'articlo  3 
de  cette  loi  et  à  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  le 
vote  émis  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris,  dans  sa  délibé- 
ration du  31  octobre  1834,  los  travaux  nécessaires  pour  l'élargissement 
immédiat  de  la  rue  du  Renard  Saint  Sauveur  (1),  sur  lo  point  où  la 
maison  d\i  sieur  Gouyon  forme  une  saillie  d'après  le  plan  d'alignement 
de  la  dite  rue,  approuvé  par  l'ordonnance  royale  <lu  21  juin  1826. 

En  conséquence,  la  dite  ville  est  autorisée  à  acquérir  à  l'amiable, 
d'après  une  expertise  contradictoire,  et  au  besoin  par  l'application  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  les  bâtiments  et  terrains  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'in- 
térieur est  chargé  do  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1«'  juin  1836. 

Signé  :  LouiS-Philippe. 

Note.  —  (l)  Rne  Greneta,  partie  ontro  les  ruoa  Saint  Denis  et  Diissonb^. 


Rue  des  Maronites.  —  (20  juillet  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  maire  et  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
de  Belleville,  département  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que,  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux  qui  séjournent  dans  la  rue  des  Couronnes  et  sur 
les  terrains  adjacents,  une  rue  de  huit  mètres  de  large  soit  ouverte  sur 
remplacement  do  l'impasse  du  Pressoir,  entre  la  rue  des  Couronnes  (1) 
et  le  boulevard  extérieur  do  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  nouvelle  rue  ; 

Le  certificat  du  maire  de  Belleville  constatant  que  ce  plan  a  été  pu- 
blié conformément  au  règlomont  ; 

Los  oppositions  formées  contre  l'oxéoution  du  projet  dont  il  s'agit,  et 
les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ce  projet  a  été  soumis  à  toutes  les 
formalités  exigées  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  les  délibérations   du  Conseil  municipal   de  Belleville   du  8  no- 


vembre 1834,  7  février  et  17  octobre  183ô;  ensemble  Tavis  du  préfet 

du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  sejjtembre  1807  et  du  7  juillet  1833: 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  ol  ordonnons  co 

«pii  suit  : 

Article  premier,  —  Le  projet  d'ouverture  d'une  rue  dans  la  ortni- 
munc  de  Belleville,  département  do  la  Soino,  sur  remplacement  de  l'im- 
passe du  Pressoir;  la  dite  rue  devant  communiquer  de  la  rue  do>  Cou- 
ronnes (1)  au  l>oulevard  extérieur  de  la  ville  de  Paris,  est  approuvé. 
Les  alignements  do  cette  rue,  dont  la  largeur  est  fixée  à  huit  métros, 
sont  arrêtés  suivant  le  Iraoé  des  lignes  rouges  sur  lo  f)lan  ci-annexé. 

L'exécution  du  dit  projet  est  déolarée  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Lo  maire  de  Bollovillo,  agi-<sant  au  nom  de  cette  com- 
mune, est  autorisé  h  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expro- 
priation forcée,  oonfonnéniont  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  l'ompla^omonl 
des  propriétés  particulières  <pii  doit  être  occupé  par  la  nouvelle  r\\o. 

Art.  3. —  Notre  ministi-o  secrétaire  d'Etat  au  dé]>arlomont  do  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'oxéoution  do  la  présente  onlonnance, 

Donné  au  palais  do  Xouilly,  le  20  juillet  1836. 

Signé  :  LOUIS-PHIUPPE. 


Note.  —  (l)  Rne  Julien  Latroli,  parlic  entre  los  rues  de  Ménilmonlant  et  dos  Con- 
ronne<«. 


Rues  de  r Arche  Pépin  (1)  et  de  rAlguillerie  (2). 

(16  noût  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  pro[H>siiion  du  préfet  do  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  île 
la  ville  de  Paris,  ayant  j>our  objet  :  l»  l'élargissement  de  la  rue  de 
l'Aiguillerio  (2);  2**  la  rectilication  désalignements  de  la  rue  de  l'Arolic 
Pé[)in  (l),  dont  le  débouché  sur  le  quai  de  la  Mégisserie  serait  ouvert 
au  moyen  do  l'accpiisition,  pour  cause  d'utilité  publicpio,  de  la  maison 
construite  sur  l'Arche  Péj)in.  ol  appartenant  au  siour  Cuvier  ; 

Vu  les  plans  d'alignement  dos  rues  dont  il  s'agit  ; 

Le  certificat  du  maire  du  quairicmc  arrondissement  municipal  do 
Paris,  «'onslatant  tpic  voa  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement,  et  los  pièces  dosqucjlcs  il  résulte  que  le  projet  présenté 
par  Tadministration  nmnicipalo  a  été  soumis  aux  formalités  d'instruc- 
tion exitréos  par  la  lr»i  du  7  juillet  1833; 

Vu  les  délibérations  du  Consoil  municipal  de  la-  ville  do  Paris  des 
29  novembre  1833,  7  mar>  ol  .lO  mai  1834.  26  février  1836; 

Vu  la  délibération  du  roi  ilu  10  avril  1783;  et  los  lois  du 
16  septembre  1807  el  du  7  juillet  1833; 

Notre  (Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
({ui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  pmjot  d'ouvrir  un  débouché  à  la  rue  de 
l'Arche  Pépin,  à  Paris,  sur  le  tpiai  de  la  Mégisserie,  est  approuvé  ; 
l'exécution  do  ce  pnijot  est  déclarée  d'utilité  publirpie. 

Art.  2.  —  A  cet  effet,  le  préfet  do  la  Seine.  agi«<sant  au  nom  do  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  accpiérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  . 
d'exproj)riation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformémont  à  la  loi  du 
7  juillet  1833,  la  maison  con^truilo  sur  l'Arche  Péj)in,  appartenant  au 
siour  Cuvier. 

Art.  3.  —  Les  alignements  dos  rues  de  l'Arche  Pépin  (1)  et  do 
rAiguillorie  (2)  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  par  do**  lignes 
noires  sur  les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  clés  points 
de  repère  transcrits  sur  los  dits  plans,  d'ai>rès  lesquels  la  largeur  de  la 
rue  de  l'Arche  Pépin  est  fixée  à  douze  mètres,  el  ccllo  <lo  la  rue  de 
l'Aiguillerio  à  quatorze  mètres. 

Art.  4.  —  Le  préfet  do  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soil  de  gré  à  gré  o\i  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d*utilité  juiljliqui^,  les  imnioublos  ou  portions  dim- 
meubles  riverains  du  coté  gauche  de  la  rue  de  l'Aiguillerie,  dont 
l'occupation  est  nécessaire  pour  effoctuor  l'élaruissomenl  immédiat  de 
cette  voie  publique. 

Art.  5.  —  Pour  l'exécution  dos  aliGrnomonls  de  la  rue  do  l'Arche 
Pépin  (l)ot  de  l'alignoinont  «lu  coté  droit  de  la  nie  do  l'Ais^Miillorie  (2), 
il  sera  procédé  ccmforméniont  aux  luis  et  réu:lp!nr«ntN  m  vigueur,  on 
tout  ce  qui  pourra  concornor  ^(M  los  réparations  d'onlr/^iicn.  soit  la 
démolition,  pour  cau^o  do  véhi"*lé,  des  bâtinionl'*  qui  oxc  dont  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  .soit  les  terrains  a  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  los  [)articuliors,  soit  enfin  los  indemnités  qui  seront 
dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 
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Art.  6.   —   Notre    minislro   Nocrétaîre  d'Etal  au    iir|)arton\pnl  «lo 
riotérieur  est  chargé  do  l'exécution  do  la  prénenle  ordonnance. 

Donné  au  |»alais  do  Ncuilly,  le  iC  août  183G. 

.sil/né  ;   LOLMS-VniUPI»i:. 


Art.  3.   —  Notre   ministre   secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Ncuilly.  le  16  août  1836. 

Sifinn  :    Lovi^-PlULIPPE. 


N«ns.  —  ^1;  Kue  des  Lombarde,  partie  enlre  les  rues  Saint  Denis  et  Sainte  Oppor-       Nons.  —  (1)  Commençait  rue  François  Miron,  ilDisaail  me  da   Roi  de  Sicile.  — 
tone.  —  (2;  Supprimée.  (3)  Partie  entre  les  mes  da  Roi  do  Sicile  el  des  Rosiers. 


Rues  de  rOrillon  et  de  la  Fontaine  au  Roi. 

(16  août  1836.) 

Louis-PhiUppe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  dos  rues  de  l'Orillon  el  do  Fontaine  au 
Roi,  comprises  dans  je  quarantc-huitiënie,  n<>  33,  du  plan  général 
de  Paris  ; 

Vu  le  certifiral  du  maire  du  .sixième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  «pie  ces  plans  ont  été  juililiés  conformément 
au  reirlemenl,  el  les  réclamations  présentées  par  plusieurs  proprié- 
taires    contre  l'alif^nement  de  la  rue  île  l'Orillon  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
disant  fonctions  de  Conseil  municipal  do  Paris,  des  20  mai  et 
27  juin  1828; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  ontondu,  nou.s  avons  ordonné  el  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  aligrnements  des  rues  «le  l'Orillon  et  de 
Fontaine  au  Uni,  a  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés  , suivant  les  procès- verbaux  de  points  de  ref»ére  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  réplements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excédent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  a  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
duos,  de  part  el  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  do 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  16  août  1836. 

Signé  :  LouiS-PniLIPPE. 


Rues  Tiron    (1)  et  des  Bcooffes  (2). 
(16  aoiU  1836.) 

I/>uis-Philii>pe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alij;nement  des  rues  Tiron  (1)  et  des  KcoulTes  (2),  à 
Paris,  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  <lu  10  sej»tembre 
1807; 

Vu  le  certifieat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
cette  ^nlle,  constatant  que  ces  plans  ont  été  pul)liés  conformément  au 
règlement,  el  les  observations  et  oppositions  mentionnées  dans  le 
procès-verbal  de  publication  ou  qui  ont  été  [)roduites  séparément  par 
divers  propriétaires  riverains. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  <lo  Conseil  municipal  de  Paris,  du  28  mars  1828; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 

1807;     . 

Notre  Conseil  d'Euit  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Tiron  (1)  et  dos 
EooufTes  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans 
ci-annexés,  suivant  les  procès- verbaux  des  points  de  repère  transcrits 
ourles  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procéilé  conformément  aux  lois  et  rendements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
Iretien,  soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétiisié,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  îUignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  do  part  e.t  d'aulre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 


Périmètre  de  THÔtel  de  Ville.  —  (24  août  1836.) 

Louis-Philippe,  elc. 

Vu  la  prop()sition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  tendant  &  ce  que  les  alignements  des  abords  de 
rilôtol  de  Ville  soFont  mis  en  rapf>oi't  avec  le  tracé  ilu  nouveau  péri- 
mètre arrêté  pjuu"  roi  étlilice; 

Le  plan  indicatif  dos  nouveaux  alignements  projetés; 

Le  certilicat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  constatant  que  ce  jdan  a  été  [mbiié  conformément  au 
règlement,  et  les  difTérenles  pièces  desquelles  il  résulte  que  les  for- 
malités d'instruction,  exigées  par  la  loi  du  7  juillet  1833,  ont  été 
remplies,  en  ce  qui  concerne  les  parties  du  projet  dont  l'exécution  peut 
exiger  l'application  de  cette  loi  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
9  janvier  et  8  mai  1825,  25  mars  et  10  juin  1836;  ensemble  l'avis  du 
préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Notre  ordonnance  du  4  mars  1836  et  le  plan  y  annexé; 

Les  lois  du  16  septembre  1807  et  du  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  nouveau  périmètre  arrêté 
pour  l'Hôtel  de  Ville,  à  Paris,  et  ceux  des  rues  de  la  Levrette  (1)  et 
Pernelle  (1),  sont  fixés  conformément  au  tracé  des  lignes  rouges  sur 
le  plan  ci -annexé. 

IjCs  rues  du  Martroi  et  des  Audriettes  sont  supprimées. 

Le  préfet  de  la  Heine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est 
autorisé  ii  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  suivant  la  loi  du  7  juillet  1833  : 

1<»  Les  immeubles  formant  les  trois  îlots  compris  entre  la  place  de 
rilôtel  de  Ville,  le  quai  delà  Grève,  la  rue  de  la  Levrette  (1)  et  la  rue 
Pernelle  (1); 

2«»  L'Ilot  des  bâtiments  situés  à  l'angle  des  rues  de  la  Tixerandorie 
et  du  Mouton  (1),  en  face  de  la  rue  des  Coquilles  (2); 

3»  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  riverains  du  nouvel  ali- 
gnement, du  côté  droit  de  la  rue  de  la  Tixeranderie  et  do  la  rue 
IVrnelle. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  rintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  24  août  1836. 


Si^c  :  Louis-Philtppë. 


NoTiç.  —  (1)  Suppriméo.  —  (2)  Ruo  du  Templp. 


Rue  de  Vangirard  (1).  »  (24  août  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorélairc  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Vaugirard,  à  Paris,  révisé  en 
exécution  de  rarticlc  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  do 
celte  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  aligne- 
ments projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  déparlement  do  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  Ville  «le  Paris,  en  dale 
du  30  juin  1831  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807: 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  rue  de  Vaugirard  (I), 


—   124  — 


à  Paris,  sont  arrêté»  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annoxô, 
sui^'ant  le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conft^rniément  aux  lois  et  réj?loments  on 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  «pii 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enlin  les  indenmités  (jui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  [>our  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  serrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  e*«t  charu'é 
de  l'exécution  de  la  présente  onlonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  2i  août  1836. 

Signé  ;  Louis-Philippe. 


vigueur,  en  tout  ce  qui  imurra  concerner  soit  les  ré])aratîons  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excédent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  [>ar 
la  voie  pubticjue  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  duos,  de  part  et  d'autre,  pour  la  ce»^sion  de  ces  terrains. 

Art.  3.  — Notre  mini»tro  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  do  Neuilly,  le  27  septembre  1836. 

Signé  :  Lnris-Piiiuppr. 

NoTit.  —  (1'  Finissail  alors  au  carrefour  de  l'Od/'on. 


Note.  —  (1)  Partie  eotru  la  rue  Monsieur  lo  Prince  et  le  boulevard  du  Monlparnaosc.       Rues  dU  FaubOUrg  Saint  Honoré,  etc.— (27  septembre  1836.) 


Place  de  la  Bastille.  —  (2i  septembre  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  place  do  la  Bastille,  à  Paris,  levé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  huitième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conibrmément  au 
règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignements  projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris,  en  date  du 
21  décembre  1832; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  déj)artomcnt  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premibr.  —  Les  alignements  de  la  ])Iace  do  la  Bastille,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  par  des  lignes  noires  sur  le 
plan  ci-joint,  suivant  le  procès- verbal  de  [)oints  de  repère  annexé  au  dit 
plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  on 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  })our  cause  do  vétusté,  des  bâtiments  (jui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  ù.  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  (^ui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  do  ces  terrains. 

Art.  3. —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  24  septembre  1836. 

Signé  :  LouiS-Philippe. 


Place  et  me  de  TEcole  de  Médecine. —  (27  Bcpicmhrc  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  place  et  do  la  rue  de  l'Ecole  de 
Médecine,  a  Paris,  levé  en  exécution  de  l'article  52  do  la  loi  du 
1 6  septembre  1 807  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  de 
la  ville  do  Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément 
au  règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé 
des  alignements  projetés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  défiartement  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris,  en  date  dos 
11  décembre  1824  et  11  novembre  1831; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  ot  de  la  rue  de 
l'Ecole  de  Médecine  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés,  ainsi  cju'ils  sont  tracés 
sur  le  plan  ci-anncxé  suivant  les  procès-verbaux  do  points  de  repère 
transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  ^  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  ot  règlements  en 


Ivouis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  do  la  rue  du  faubourg  Saint  Honoré  (1), 
y  compris  la  place  Beauvoau  ;  des  rues  d'Astorg,  de  Duras,  Miro- 
ménil,  Ho<juépine  (2),  de  Suro>ne,  Petite  Rue  Verte  (3)  et  Grande 
Kue  Verte  (4j,  a  Paris,  révi*ios  on  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  1 6  septembre  1 807  ; 

Vu  le  cortilicat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignonionts  projetés  ; 

Vu  la  déIil>ération  du  Conseil  munioi])al  de  la  ville  do  Paris,  du 
29  avril  1836; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
t  ombre  1807; 

Le  comité  de  l'intériour  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  (pii  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  «priis  sont  tracés  sur  le.s 
plans  ci-annoxés,  suivant  les  procès-verbaux  do  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans,  los  alignoui^Mits  de  la  rue  du  faubourg  Saint 
Honoré  (1),  y  compris  la  place  Heauvoau  ;  des  rues  d'Astorg,  do 
Duras,  Miroinéiiil,  Hoipiépiiie  (2),  Suresnes,  Petite  Hue  Verte  (3), 
(Irando  Hue  Vorlo  (4),  à  Paris. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conn>rmémont  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  eo  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excédent  los  aligneinontH  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  a  occuper  par 
la  voie  publi({ue  ou  par  los  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  duos,  do  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  27  septembre  1836. 

Signé  :  LoUls-pHlLlPPE. 

Norcs.  —  (1)  De  la  nie  Royalo  h.  la  rue  de  la  Boétie.  -  [i)  Partie  enin  les  rues 
dA*iir.r^'  cl  CambacM-rès.  {'A,  Hue  Matignon,  parti©  oolre  les  rue«i  du 
Faul»i>iiifr  Saiui  Honoré  oi  do  Pentlii»'vre.  -  ii  Rue  de  Peathièvre. 
pariio  eiiire  les  ru<-s  Canibattrès  et  du  Fauhcurp  Sainl  Honoré. 


Qnai  de  la  Grève  (1).  —  (27  septembre  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  notre  ordonnance  du  4  mars  1836,  qui  a  fixé  les  alignements 
d'une  partie  du  (|uai  de  la  Grève  et  de  plusieurs  voies  publiqdes  com- 
prises dans  le  48«,  n«  28,  du  plan  général  de  Paris,  les  pièces  visées 
dans  celte  ordonnance  et  le  plan  y  annexé  ; 

Vu,  en  outre,  notre  ordonnance  du  24  août  dernier  qui  détermine 
les  alignements  du  nouveau  [)érimètre  de  l'Hôtel  de  Ville  et  des  rues 
de  la  Lovrotto,  ot  (2)  Pernelle  (2)  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. —  L'aliunomcnl  du  quai  de  la  Grève  (l)  à  Paris, 
depuis  l'alignement  de  la  rue  Pernelle  (2),  fixé  par  notre  ordonnance 
du  24  août  dernier,  jusqu'à  la  rue  du  Pont  Louis-Philippe,  est  arrêté 
suivant  la  ligne  tracée  en  rouge  sur  le  plan  annexé  a  notre  ordonnance 
du  4  mars   1836. 
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Art.  2.  ->  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  on  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  a  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enlin  les  indemnités  qui 
seraient  dues,  de  part  et  d'autre,  i)our  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintcricur  est  chargé 
de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  27  septembre  1836. 

Signé  :  LoUIS-Philippe. 

Nom.  —  Quai  de  l'Hôlel  de  Ville.  —  (2)  Supprimée. 

Rnes  Jean  Beausire  et  Percée  Saint  Paul  (1).* 

(16  novembre  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Jean  Beausire  et  Percée  Saint- 
Paul,  a  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'arlicle  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807: 

Les  certificats  des  maires  des  huiliOmc  cl  neuvième  arrondissements 
municipaux  de  la  ville  do  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été 
publiés  conformément  au  règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été 
faite  contre  le  tracé  des  alignements  projetés; 

Les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des 
28  décembre  1827  et  29  août  1828; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Articls  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Jean  Beausire  et 
Percée  Saint  Paul  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  rri>ère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'cnlrolien, 
soit  la  démolition,  pour  ^ausc  de  vétusté,  dos  bâtiments  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique,  soit  enfin  les  indemnito.s  qui  .seront  dues,  de  part  et  d'autre, 
fX)ur  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  le  16  novembre  1836. 


Signé  :  LOUIS-PHlLIPPE. 


NoTB.  —  (1)  Rue  du  Prévôt. 


Rues  d^Aguesseau,   du  Marché  d^Aguesseau  (1)  et  de 

FArcade.  —  (25  novembre  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  ruesd'Aguesseau,  du  Marché  d'Agucs- 
seau  (1)  et  de  l'Arcade,  à  Paris,  rcvi.sés  en  exécution  de  l'article  52 
delà  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  certificat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de  Paris, 
constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  règlement, 
et  ({u 'aucune  réclamation  n'a  été  ftiite  contre  le  tracé  des  alignements 
projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  29  avril 
1836; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  do  la  Seine; 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  d'Aguesseau,  du 
Marché  d'Aguesseau  (1)  et  de  l'Arcade,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi 
qu'il  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux 
de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2,  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règîemenls  en 


vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  25  novembre  1836. 

Signé  :  LOUIS-PhiLIPPE. 
Non.  —  (l)  Rue  MoDtalivet. 


Rue  de  la  Harpe  (1).  — (25  novembre  1836.) 

liOuis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  do  la  rue  de  la  Harpe  (1),  à  Paris,  ré- 
visé en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  de  la 
ville  de  Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au 
règlement,  et  les  réclamations  élevées  contre  les  alignements  projetés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  9  janvier 
1835  et  20  mai  1836, 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  du  10  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Harpe  (l),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  .sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ee  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  ville 
ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues,  do 
part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  roxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  25  nombre  1830. 

Signé  :  LouiS-PlIlLlPPE. 


Note.  —  (1)  La  rue  de  la  Harpe  commençait  alors  rne  Saint  Séverin  et  finissait  placo 
Saint  Michel  (supprimée)  ;  la  plus  grande  partie  a  été  supprimée  lors  de 
l'exécution  du  boulevard  Saint  Michel. 


Rue  Notre  Dame  de  Gr&ce  (1).  —  (25  novembre  1836.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Notre  Dame  de  Grâce  (1),  à 
Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  aligne- 
ments projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du 
29  avril  1836; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  rintérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cjui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Notre  Dame  de 
Grâce  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-annexé,  suivant  le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  v4tusté,  des  b&timents  qui  excé- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  \a 
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vflle  ou  par  les  particuliers,  soit  ealin,  les  iiidoninités  ijui   seront  dues, 
de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*État  do  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  '25  novembre  1836. 

.Sir/né  :  Louis-Philippe. 

Note.  ~  (1)  Rue  Troasou  du  Coudray. 


Rue  de  Belleville  (1).  —  (27  novembre  1836.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  roule  départementale,  n»  26,  do  Paris 
à  Noisy  le  Sec,  dans  la  traverse  do  la  commune  de  Belleville  (t?einc); 

Vu  le  certificat  du  maire,  en  date  du  3  mai  1835,  constatant  que  le 
plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  prescrites 
par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  le  n<*  123  du  Monileui'  universel  en  date  du  3  mai  1835; 

Vu  les  réclauiatioiLs  présentées  contre  lo  projet  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  conunune  du  10  mai  1835; 

Vu  la  délibération  de  la  commi»sion  loc.ilc  formée  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  la  dite  délil>ération  du  25  juillet 
1835; 

Vu  le  certilicat  constatant  le  dépôt  des  [)iè('es  au  secrétariat  général 
de  la  lu'éfccturo,  le  dit  certiticat  en  date  du  11  août  1835; 

Vu  Tarrété  du  préfet  du  19  décembre  1835; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
pont?)  du  18  juillet  1830; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  lu  route  départementale, 
n©  26,  de  Paris  à  Noisy  le  Bec,  dans  la  traverse  de  la  conmiune  de 
Belleville  (Seine),  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au  tracé 
figuré  pai*  des  lignes  rouges  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, sauf  dans  les  parties  où  ce  tracé  est  modifié  par  des  ligues 
bleues,  lavées  de  même  couleur  ;  dans  ces  parties,  le  tracé  bleu  sera 
seul  suivi,  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  donner  des  alignements.  Partout  où 
il  n'existe  ni  tracé  rouge,  ni  lavis  bleu,  les  alignements  actuels  sont 
conservés. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'ali- 
gnements, conformément  aux  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiipie. 

Aj*T.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  novembre  1836. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Note.  —  (1)  Ancienne  roule  départenieutalo  n»  26  et  ruo  de  Paris. 


Rue  de  Trévise  (1).  —  (li  décembre  1830.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'ofTro  faite  par  les  sieurs  Borniche  et  Crapez,  propriétaires  à 
Paris,  d'ouvrir  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  entre  la  ruo 
Bleue  et  la  rue  Richer,  une  rue  (1)  devant  former  couuiiunication 
entre  ces  deux  voies  publicjues  ; 

Vu  lo  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée; 

Les  délibérations  du  Conseil  municij>al  de  la  ville  do  Paris  des 
8  avril  et  17  juin  1836  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de 
la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Borniche  et  Crapez  sont  autorisés 
à  ouvrir  une  nouvelle  rue  (l)  sur  les  terrains  dont  ils  sont  projjrié- 
taires  entre  la  rue  Bleue  et  la  rue  Richer,  à  Paris. 

Les  alignements  de  cette  rue,  dont  la  largeur  est  fixée  à  onze  mètres, 
sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-annexé. 


Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  pour  les  sieurs  Borniche  et 
Crapez  de  l'article  qui  précède,  ne  leur  est  accordée  qu'a  la  charge 
par  eux  ou  leurs  ayants  cause,  de  se  conformer  en  tous  points  aux 
clauses  et  conditions  ex[>rimées  dans  les  délibérations  du  Conseil  muni- 
cii)al  de  la  ville  de  Paris,  du  8  avril  et  du  27  juin  1836. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  décembre  1836. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Nors.  —  (1)  Parlie  enU^  la  rue  Bleue  et  la  rue  Hicher. 


Rues  du   Banquier,  de  Buffon,  etc.,  etc. 

(27  janvier    1837.) 

Louis-Philippe,  elc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Bauijuier,  du  Petit  Ban- 
quier (1),  do  BufTon,  dos  Cornes,  des  Trois  Counmnes  Saint  Mar- 
cel (3).  d'Ivry  (2).  du  Pont  aux  Biches  (4),  du  Puits  rilermite  (5),  de 
la  place  du  Puits  l'IIermito  et  du  boulevard  de  l'IIopild,  y  compris  la 
place  située  au  devant  de  la  barrière  d'Italie,  ix  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement  de  celte  ville, 
constatant  que  ces  plans  ont  été  publies  conformément  au  règlement,  et 
qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  alignements  pro- 
jetés ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
13  décembre  1825  ; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Banquier,  du 
Petit  Banquier  (l),de  BufTon,  des  Cornes,  d'Ivry  (2),  des  Trois  Cou- 
ronnes Saint  Marcel  (3),  du  Pont  aux  Biches  (4),  du  Puits  l'Her- 
mite  (5),  do  la  place  du  Puits  l'IIermite  et  du  boulevard  do  l'Hôpital, 
y  compris  la  place  située  au  devant  de  la  barrière  d'Italie,  à  Paris, 
sont  arrêtés  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  suivant  les 
procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  11  sera  procédé,  elc.  • 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iulu- 
rieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  27  janvier  1837. 

Nortà.  —  (l)  Uue  Waileau.  —  (2)  Rue  T-lien.  —  (3)  Supprimée.  —  (4)  Rue  de  l-i 
Clef,  partie  cotre  les  rues  Censier  et  du  Fer  à  Moulin.  —  (5)  Farlic 
entre  les  rues  du  BaUoir  fit  Gracieuse. 


Rue  Saint  Denis.  —  (27  janvier  1837.) 

•    Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Denis,  à  Paris,  révisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembbe  1807; 

Vu  le  certilicat  du  maire  du  quatrième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  jmbhé  conformément  au  réde- 
ment,  et  que  lo  traoé  des  alignements  projetés  n'a  été  l'objet  d'aucune 
réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
9  avril  1827  ; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  iSeinc  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1873  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nousavoii'^ 
ordonné  et  ordonnons  ce  quit  suit  : 

Article  premier,  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint-Denis,  a 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  des  points  do  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  27  janvier  1837. 
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Rues  Blanche,  etc.  —  (28  fécnei'  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignenicul  de  lu  rue  Blanche,  de  la  j)lace  située  au 
devant  de  la  barrière  Blanche,  et  de?»  chemins  de  ronde  des  barrières 
Blanche,  Moulmurlrc  et  des  Mart>r-i,  compris  dans»  le  48«,  n°  40,  du 
plan  général  de  Paris  ; 

Los  cortilîcals  du  maire  du  deuxième  arrondissement  de  celle  ville, 
constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  règlement, 
et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  alignements 
projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil'f^énéral  du  département  de  la  Seine  faisant 
fonctions  de  Conseil  municipal  do  la  ville  de  Paris,  du  21  octobre  1828; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  déparloraent  do  la  Seine  ; 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783; 

La  délibération  du  Con>eil  nmnicipal  du  17  juin  1836  : 

L'ordonnance  du  bureau  des  iinances  du  17  janvier  1789  et  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  rintérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le»  alignements  de  la  rue  Blanche,  de  la 
place  située  devant  la  barrière  Blanche  (l)  et  des  chemins  de  ronde 
des  baiTières  Blanche  (2),  Montmartre  (3)  et  des  Marlyi-s  (4),  à  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  suivant  les 
pi-océs-verbaus  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  [dans. 

AiiT.  2.  —  Il  sera  jirocédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  déparloment  de  Tinté- 
rieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  février  1837. 
XurBs.  —  (1)  Place  Blanche.  —  {i,  3,  4)  Boulevard  de  Clichy. 


Raett  des  Gou^iinea  (1),  des  Rigoles,  etc.,  ete. 

(28  février  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  des  voies  publiques  de  la  conmiune  de 
Belleville,  département  de  la  Seine,  ci-après  désignées,  savoir  : 

Des  rues  des  Couronnes  (1),  des  Rigoles,  Saint  Laurent  (2),  de 
rOrillon(3),  de  l'impasse  Tourlille  (3),  deTourtille,  des  Montagnes  (4), 
des  Bois,  de  Calais  (5),  Levert,  Saint  Denis  (6),  do  Meaux,  Duris,  la 
Duée,  de  la  Villette  (7),  des  Lilas,  du  Haïrait  (8)  et  Dcnoyez  ; 

Vu  les  certificats  du  maire  de  Belleville  constatant  que  ces  plans 
ont  été  publiés  conformément  au  règlement,  et  les  réclamations  parti- 
culières élevées  contre  le  tracé  des  alignements  projetés  ; 

Vu  les  dclilwrations  du  Conseil  municipal  de  Belleville,  en  date  du 
14  août  1829,  17  mai.  22  et  25  juillet,  9,  10  et  26  décembre  1834, 
7  janvier,  16  et  25  mai  1835; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  do  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plaas  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  do  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques  do  la  com- 
mune de  Belleville,  ci-après  désignées,  savoir  : 

Des  rues  des  Couronnes  (1),  des  Rigoles,  Saint  Laurent  (2),  do 
rOrillon  (3),  de  Timpasse  Tourtille  (3),  de  la  rue  deTourtille,  des  Mon- 
Ugnes  (4),  des  Bois,  de  Calais  (5),  Levert.  Saint  Denis  (6),  de 
Meaux,  Duris,  la  Duée,  de  la  Villette  (7),  des  Lilas,  du  Ratrait  (8)  et 
Denoyez. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  c*t 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  février  1837. 

Nurts,  —  (1)  Y  compris  la  parlio  de  la  rue  Julieu  Lacroix  culro  le»  ruo  des  Cou- 
ronnes et  des  Maronites.  -  -  (2)  Hue  Réheval.  -  (3)  Ruo  Rampon- 
nean,  —  (4)  Rne  Bisson.  —  (.-))  Rue  Pixerécourt.  —  (6)  Rue  Compans. 
—  (7)  Aboutissait  alors  À  la  rue  Compans.  —  (8)  Rue  du  Retrait. 

Rue  Neuve  Saint  Merry  (1).  —  (28  février  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Neuve  Saint  Merry  (1),  à  Paris, 
révisé  en  exécution  de  Tarticle  52  de  la  loi  du  16  décembre  1807; 


Le  certilicat  du  maii*o  du  septième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  i{uo  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement, 
et  qu  aune  récUmation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  nouveaux  ali- 
gnements prcjetés  ; 

La  délibération  du  Cou>oil  municipal  do  Paris  du  4  novembre  1836; 
on.semblo  l'asis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1 807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  prêcher.  —  Les  alignements  de  la  rue  Neuve  Saint 
Merry  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-annexé,  suivant  le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  Tin* 
térieur,  etc. 

Donné  au  ])alais  des  Tuileries,  le  28  février  1837. 

Note.  —  (i)  Rue  Saint  Mern. 


Rnes  du  Cendrier  (1),  du  Jardin  du  Roi  (2),  etc.,  etc. 

(24  avril  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Cendrier  (1),  du  Jardin  du 
Uoi  (2).  de  la  Clef  (3),  Saint  Marcel  (1),  du  Petit  Moine  (4),  VieUlc 
Notre  Dame  (5),  Scipion ,  des  Vignes  do  l'Hôpital  (6),  comprises 
dans  le  48*  ,  n"  12,  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement  municipal  do 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement  et  qu'aucune  réchunation  n  a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignements  projetés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  do  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  eu  date 
du  13  décembre  1825;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 

Le  comité  de  Tinlérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


sont  arrêtés  ainsi  (ju'ils  sont   tracés  .sur  les  i)lans  ci-annexés,  suivant 
les  procès-verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 
Art.  2.  —  11  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.   —    Notre    ministre    secrétaire   d'Etat    de    l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  avril  1837. 

Norts.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Rue  Geoffroy  Saint  Hilaire,  partie  entre  les  ruCs 
Polivcau  01  Cuvier.  (3)  Partie  entre  les  rues  Lacépède  et  Daubenlon. 
—  (4)  Allait  alors  de  la  rno  Scipion  à  la  rue  Mouffelard.  —  (5)  Rue  de 
la  Clef,  parlio  entre  les  rues  Daubenlon  cl  Censier.  ~  (6)  Ruo 
Rubens. 


Rue  de  la  Croix  des  Petits  Champs.  —  (2  mai  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Croix  .des  Petits  Champs,  à  Pai'i.>; 

Vu  le  certilicat  du  maire  du  qualrièmc  arrondissement  municipal  de 
celte  ville,  constatant  que  ce  i)lan  a  été  publié  conformément  au  rè- 
glement ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  tendant  à  ce  que  l'élargis- 
sement do  la  rue  Croix  des  Petits  Champs,  dans  la  partie  comprise 
entre  la  rue  Saint  Honoré  et  le  passage  Vcro  Dodat,  soit  déclaré  d'uti- 
ité  publique  et  effectué  au  moyen  de  l'exécution  immédiate  de  l'ali- 
gnement du  côté  droit  de  la  rue; 

Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  (|ue  le  projet  dont  il  s'agit  a  été 
soumis  aux  formalités  d'enquête  exigées  par  la  loi  du  7  juillet  1833, 
et  les  oppositions  ou  réclamations  consignées  dans  le  procès-verbal 
d'enquête  ou  qui  y  ont  été  annexées; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  la  ville  de  Paris  des 
4  mars  et  22  juillet  1836;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 
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Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

AnTiGLE  PREMIER.  —  Les  alignements  do  la  rue  Croix  des  Petits 
Champs,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci- 
anno&é,  suivant  le  procès- verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'élargissement  de  cette  rue,  dans  la  partie  comprise 
entre  la  rue  Saint  Honore  et  le  passage  Vcro  Dodat,  au  moyen  de 
Texécution  immédiate  de  l'alignement  du  côté  droit,  est  déclaré  d'uti- 
lité publique. 

Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  au- 
torisé à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation,  sui- 
vant la  loi  du  7  juillet  1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
situés  sur  le  côté  droit  de  la  rue,  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour 
efTectuer  l'élargissement  de  cette  voie  publique,  ainsi  qu'il  est  expliqué 
ci-dessus. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  des  alignements  de  la  rue  Croix  des 
Petits  Champs  sur  les  autres  points,  il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
charge,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  1837. 


Rue  de  la  Fontaine  (i).  —  (2  mat  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Fontaine  (1),  à  Paris; 

Le  certificat*  du  maire  du  douzièino  arrondissement  municipal  do 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  imbliê  eonformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  ali- 
gnements projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  général  du  dcpurlemcnt  de  la  Seine,  fai- 
sant fonctions  de  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  on  date  du 
14  novembre  1828  ; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  déparlement  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  IG  septembre 
1807; 

Le  comité  de  rinlOrieur  de  noire  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons 
ordonne  et  ordonnons  ce  (|ui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  U  rue  de  la  Fonlaine  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracée  sur  lo  plan  ci-annexé, 
suivant  le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 


les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  of^t 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mai  1837. 


Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  1837. 
Note.  —  (l)  Rue  do  la  Pi  lié. 


Rues  des  Arcis,  Saint  Bon,  etc.,  etc.  —  (22  mai  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Arcis  (1),  Saint  Bon  (2), 
Brise  Miche  (3),  des  Petits  Champs  Saint  Martin  (4),  Planche  Mi- 
bray  (5),  du  Poirier  (6),  do  la  Tacherie  (7),  de  la  Tannerie  (8)  et 
quai  Pelletier  (9),  compris  dans  lo  48«,  n»  13,  du  plan  général 
de  Paris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignements  projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  4  no- 
vembre 1836  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Arcis  (1),  Saint 
Bon  (2),  Brise  Miche  (3),  des  Petits  Champs  Saint  Martin  (4),  Planclie 
Mibray  (5),  du  Poirier  (6),  de  la  Tacherie  (7),  de  la  Tannerie  (8)  et 
du  quai  Pelletier  (9),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 


Notes.  — 


(1)  Rue  Saint  Mania,  partie  comprise  entro  la  rae  de  la  VaDoerie  (sup- 
primée) à  la  rue  de  la  Verrerie.  —  (2)  Entre  les  rues  Jean  Pain  MoUot 
(supprimée)  et  la  rue  de  la  Verrerie.  —  (.3'  Entre  les  rues  du  Cloître 
Saint  Merri  et  Saint  Merri.  -  (4)  Rue  Branldme.  —  (5)  Rue  Saiai 
Martin,  partie  entre  le  quai  deGesvres  et  la  rue  Saint  Jacques  la  Bou- 
cherie (supprimée).  —  (6)  Rue  Brisemiche,  partie  entre  les  rues  Saint 
Merri  et  Maubuée.  —  (7)  Entre  les  rues  de  la  Coutellerie  et  Jean  Pain 
Mollet,  (supprimée).  —  (8)  Supprimée.  —  (9)  Quai  de  Ges^Tes,  partie 
entre  la  rue  Saint  Martin  et  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville 


Rue  Beaubourg  (1).  —  (22  mai  1837.) 

Louis-Pliilippc,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Beaubourg  (l),  à  Paris,  revisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municij>al  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  renfle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  alit^ne- 
ments  projetés; 

La  délibération  du  Conseil  munici[)al  de  la  ville  de  Paris  du  4  no- 
vembre 1836;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Bcinc; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  »uit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Beaubourg  (1),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  .  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de.s  Tuileries,  le  22  mai  1837. 
Noie.  —  (1)  Porlie  entre  les  rues  Simon  le  Franc  et  Michel  le  Comte. 


Quai  de  la  Bucherie  (1).  —  (22  mai  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'un  nouveau  quai  en  prolongement  du  quai  de  la  Bucherie  (1), 
sur  l'emplacement  d'une  partie  des  bâtiments  de  l'Hôtel  Dieu,  à  Paris  ; 
la  rectifîcation  d'une  partie  des  alignements  de  la  rue  de  la  Bucherie 
et  de  la  place  du  Petit  Pont  ;  rélargis.sement  inmiédiat  de  la  rue  Neuve 
Notre  Dame  (2)  et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Cité,  située  entre  cette 
rue  et  la  rue  Saint  Christophe  (3); 

Vu  le  plan  indicatif  des  dispositions  projetées  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement  ; 
le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis,  aux 
termes  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  l'avis  du  commissaire  qui  a  pro- 
cédé à  la  dite  enquête  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du 
22  juillet  et  16  décembre  1836;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  du  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier,  —  Le  projet  d'un  nouveau  quai  à  ouvrir,  en  pro- 
longement du  quai  de  la  Bucherie  (1),  sur  l'emplacement  des  bâti- 
ments de  l'Hôtel  Dieu,  à  Paris,  est  approuvé. 

Les  alignements  de  ce  quai,  d'une  partie  de  la  rue  de  la  Bucherie. 
au  droit  des  bâtiments  de  l'Hôtel  Dieu  et  de  la  place  du  Petit  Pont, 
sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  rouges,  sur  le  plan  ci -annexé. 

Art.  2.  —  L'exécution  des  dits  alignements  est  déclarée  d'uliiitiî 
publique.  Il  sera  procédé  ultérieurement,  par  simple  mesure  de  voirio. 
à  l'alignement  de  la  rue  de  la  Bucherie,  sur  les  points  auxquels  l'ar- 
ticle précédent  n'est  pas  applicable. 

Art.  3.  —  Est  également  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des 
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alignemento  de  la  rue  Neuve  Notre  Dame  (2)  et  de  la  partie  de  la  rue 
de  la  Cité,  comprise  entre  cette  rue  et  la  rue  Saint  Christophe  (3). 

Art.  4.  — *  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d^expro- 
priation,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  maisons  situées 
rue  Saint  Christophe  (3),  n»  5,  et  rue  do  la  Cité,  n»»  53,  55,  57,  59 
et  61  ;  celles  bordant  le  côté  droit  de  la  ru'»  Neuve  Notre  Dame  (2),  et 
\eé  portions  d'immeubles  appartenant  aux  hos{)iccs,  qui  seront  occupées 
pour  l'établissement  du  nouveau  quai  et  l'élargissement  de  la  rue  de 
la  Bucherie. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mai  1837. 


La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  4  no-r 
vembre  1 836  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — >  Les  alignements  des  rues  Pierre  au  Lard  et 
de  la  Vannerie  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'il  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  26  juin  1837. 


5<nss.  —  (1)  Quai  de  Hontebello.  —  (i)  Place  du  Parvis.  —    (3)  Supprimée.   —       j^^^,  _  mv  Supprimée. 


Rne  de  Gllchy.  —  (22  mai  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Clicby,  à  Paris  ; 

Le  certificat  du  maire  du  deuxtème  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  aligne- 
ments projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
17  juin  1836;  ensemble  Tavis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Clichy,  à  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  suivant  le 
procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,   etc.       ^ 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mai  1837. 

Rue  de  U  VUle  TBvéqne  (1).  —  (22  mai  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  indicatifs  des  alignements  de  la  rue  de  la  Ville  l'Evé- 
que  (1),  à  Paris,  depuis  la  rue  de  la  Madeleine  (2)  jusqu'à  la  rue  de 
la  Pépinière  (3); 

Le  certificat  du  maire  du  premier  arrondi.ssement  municipal  de  cette 
ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  aligne- 
ments projetés; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  29  avril 
1836  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ;  - 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Ville  l'Evo- 
que (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans 
ci-annexés,  suivant  les  procès- verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3. — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mai  1837. 


Notes  .  —  (1)  Elle  compre&iiU  alors  la  rue  Cambacérès.  —  (2)  Rue  Pasquier.  — 
(3)  Rue  de  la  Bo«tie. 


Rnes  Pierre  an  Lard  et  de  la  Vannerie  (1). 

(26  juin  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  alignements  des  rues  Pierre  au  Lard  et  de  la  Vannerie  (1), 
à  Paris; 

Le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des 
alignements  projetés  ; 


Rue  des  Teinturiers  (1).  —  (26  juin  1837.) 

Louis-Philippe,  roi  des  F'rançais,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  {)lan  d'alignement  de  la  rue  des  Teinturiers  (1),  à  Paris, 
revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de  celte 
ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement, 
et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  alignements 
projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du  4  no- 
vembre 1836;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  delà  rue  des  Teinturiers  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès- verbal  des  ]K)ints  de  re{>ère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  e^t 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  26  juin  1837. 
Note.  —  (1)  Supprimée. 


Rnes  Barbette,  de  Braque,  etc.,  etc.  —  (12  juillet  1837.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  â  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  voies  publiques  ci-après  désignées, 
comprises  dans  le  48«,  n«  28,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  et 
qui  ont  été  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  savoir  : 

Des  rues  Barl)etle,  de  Braque,  du  Chaume  (1),  Cloche  Perce,  du 
Coq  Saint  Jean  (2),  de  la  Croix  Blanche  et  do  Bercy  (3),  des  Quatre 
Fils,  des  Guillemites  (4),  de  l'Homme  Armé,  Sainte  Croix  de  la  Bre- 
tonnerie,dc  la  la  place  du  Marché  Saint  Jean  (5),  des  rues  des  Juifs  (G), 
de  Jouy,  du  quai  des  Ormes  (7),  des  rues  du  Parc  Royal,  des  Trois 
Pavillons  (8),  do  la  Perle,  du  Plâtre  au  Marais,  Renaud  Lefebvre  (5), 
des  Singes  (9)  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  septième,  huitième  et  neuvième 
arrondissements  municipaux  de  la  ville  de  Paris,  constatant  que  ces 
plans  ont  été  publiés  conformément  au  règlement,  et  qu'aucune  récla- 
mation n'a  été  faite  sur  le  tracé  des  alignements  projetés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  novembre 
1836;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans,  les  alijînements  des  voies  publiques  de  la  ville 
de  Paris  ci -après  désignées,  savoir  : 

Des  rues  Barbeltte,  de  Braque,  du  Chaume  (1),  Cloche  Perce,  dit 
Coq  Saint  Jean  (2),  de  la  Croix  Blanche  et  de  Bercy  (3),  des  Quatre 
Fils,  des  Guillemites  (4),  de  l'Homme  Armé,  Sainte  Croix  de   la  Bic- 
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tonncric,  do  la  place  du  Marché  Haint  Jean (5),  des  rues  des  Juifs  (G), 
de  Jouy,  du  quai  des  Ormes  (7),  des  rues  du  Parc  Uoyal,  des  Trois 
Pavillons  (8),  des  Singes  (0),  do  la  Perle,  du  Plâtre  au  Marais,  Renaud 
Lcfebvrc  (5). 

Art.  2.  —  Il  sera  pHnédê,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  la  sui)f)ression  de  l'ilot  de  maisons  qui  sépare 
la  rue  de  la  Croix  Blanche  de  la  rue  de  Bercy  no  pourra  être  effectuée 
i}u'après  que  la  ville  do  Paris  aura  été  autorisée  spécialement  pur  nous 
à  acquérir  soit  do  jrré  à  gré,  soit  par  voie  d'ex]tropriation,  pour  cause 
d'utilité  publique,  suivant  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  immeubles  com- 
pris dans  ledit  ilôt. 


Art.    4.  — <-   Notre    minislro  8ocrêlairo  d'Etat   de    riuiéricur   est 
chargé,  etc. 

Donné  au  [>alais  de  Neuilly,  le  13  juillet  1837. 

Notes.  —  (1)  Rue  des  Archive<»,  enU^  les  rues  des  Quatre  Fils  el  des  Francs  Bour- 
geois. -  (j  Impasse  du  Coq.  —  ^3)  Rue  du  Roi  de  Sicile,  partie  enUHS 
les  rues  Vieille  du  Temple  el  Bourg  Tibourg.  —  (4)  Partie  entre  les  rues 
d*».H  Blancs  Manieanx  el  d«»s  Francs  Bourgeois.  -  'Jt]  Supprimée.  — 
iG)  Enlro  los  rues  du  Roi  de  Sicile  el  des  Rosiers.  —  {")  Partie  du  quai 
des  Celestins  entre  les  rues  du  Fauconnier  et  des  Nonnains  d'Hvères. 
partie  du  quai  dûV Hôtel  de  Ville  entre  les  rues  des  Nonnains  d'Hyëres 
ei  Geoffroy  L'Asnier.  —  (8)  Rue  Elzévir.  —  {%  Rue  des  Guillemites, 
partie  entre  les  rues  Sainte  Croix  de  la  Bretonnerieel des  Blancs  Manteaux. 


Classement  des  chemins  vicinav 


.NUMEROS 


D  OaOBE. 


DÉNOMINATION 


DES  CBEHIXS 


i»OINT  DE  DEPART 


POINT  D'ARRIVEE 


Des  Bœufs  (1) La  Chapelle 


Des  Poissonniers  (2).  . . 


De  la  Chapelle  à  Saint- 
Ouen  (3) 


Clichy 


Rue  des  Poissonniers. .  . 


De  la  Procession  (4) . . . 


Du  Ruisseau  (5)    . . . .  • 


Sente  de  Saint  Ouen  (6). 


De  Clignancourt  à  Saint 
'  Ouen  (5) 


La  Chapelle. 


Clignancourt, 


Ile  iSaint  Denis, 


Saint  Ouen 


POINTS   PRINCIPAUX 


DE  LCl'RS  PASCOIRS 


LONGUEUR  DBS  GHBIINS 


Clignancourt,  Bat  ii^uolles 


Plaine  Saint  Denis  . . . . 


Partie  do  la  Plaine. .  .  . 


Saint  Denis, 


Chemin  des  Bœufs  (  1) . . 


Chemin  du  Ruisseau  (5) 


Rue  des  Portes  Blanche^ 


Sente  do  Saint  Ouen. . . 


Chemin  de  Saint  Ouen. 


Saint  Ouen 


Plaine  Sainl  Doni^. 


sur 
le    territoire 

de  la 
commune. 


Mètrea. 
680 


1880 


sur 
le   territoire 

dea 

communes 

voiainea. 


Mètres. 


800 


Partie  do  la  Plaine  .  . . . 


Partie  de  la  Plaine  .  .  . . 


Partie  do  la  Plaine  . . . . 


1720 


ANCIENNE 


LAHGEUR 


Mètres. 
12 


11.80 


415 


370 


482 


10 


LARGE 


ACTUE] 


Meut 

12 


Le  présent  tableau  a  été  arrêté  par  nous,  membres  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Montmartre,  soussignés. 
A  Montmartre,  le  26  janvier  1837. 

Nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet  de  rarrondissement  de  Saint-Denis, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Montmartre,  on  date  du  26  janvier  courant,  et  par  laquelle  il  a  procédé  à  la 
reconnaissance  des  chemins  de  la  commune,  et  au  clas.^ement  des  chemins  vicinaux  ;  ensemble  le  tableau  de  classement  ci-dessus  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  24  décembre  dernier; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1836; 

Considérant  que  les  chemins  portés  en  la  dite  délibération  comme  chemins  vicinaux,  sont  les  seuls  qui  présentent  un  caractère 
réel  de  vicinalité  ; 

Sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  la  dite  délibération,  et  de  déclarer  vicinaux  les  chemins  portés  au  tableau  sus-visé. 

Saint  Denis,  le  31  janvier  1837. 

Signé  :  MÈCHIN, 

Notes.  —  '1;  Rue  Mari:adet,  partie  eolro  les  rues  des  Poissonniers  cl  des  Grandes-Carrières.  —  (2)  Rue  des  Poissonniers,  partie  entre  la  rue  Marcadcl  cl 
le  boulevard  Ney. —  (A)  Au  dehors  do  Paris.  —  (4;  Rue  du  Mont  Cenis,  partie  entre  les  rues  Marcadet  et  de  Beiliard.  —  (5)  Rue  du  Ruisaetu, 
partie  entre  les  rues  Marcadet  et  du  Poteau.  —  (G)  Rue  du  Ruisseau,  partie  entra  les  rues  du  Poteau  el  Beiliard.  —  (7;  Rue  du  Poteau, 
partie  entre  la  rue  du  Mont  Cenia  et  le  boulevard  Ney. 


1  *   ' 

1 1 .  « 
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Rue  Saint-Jaoqaes.  -^{{^  juillet  1837.) 


Louis-Pliilippe,  clc, 

Vu  les  projets  arrêtés  en  exécution  des  lois  des  27  juin  1833  et  6  juillet 
1836  pour  l'agrandissement  et  l'achèveraent  du  collège  de  France,  à  Paris  ; 

Vu  les  plans  arrêtés  pour  l'élargissement  do  la  voie  publique,  dans 
la  rue  Saint-Jacques  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Article  PKBSiipR.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition  do 
la  maison  située  à  PariN,  rue  Saint-Jacques,  n"  89,  à  l'angle  de  la  place 
Cambrai,  laquelle  est  jugée  nécessaire  tant  pour  l'agrandissement  du 
collège  de  France  que  pour  l'élargissement  do  la  Toio  publique. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  pour.suivre  l'expro- 
)U'iation  de  la  dite  maison,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  13  juillet  1837. 


h  la  commune 

de  Montmartre.  —  (2  août  1837.) 

lUflUI  1 

PIOPOSÉB 

LARGEUR 

fixée 

par 

le  Préfei. 

NOMS  DES  COMMUNES 

NOMS  DES  COMMUNES 

V01SI5ES 

»ar  le  lerriloire  desquelles 

uoe  partie  quelconque 

du  même  chemin 

se  trouve  située. 

OBSERVATIONS 

■Base. 

par 

le 

Soaa-Préfel. 

vOISInES 

qai  foDt  un  usage 
nécessaire  des  chemÏDs. 

Consigner  dans  cette  colonne  les  obser\'ations  demandées  par  les  arlieles  4, 

7,  8  et  9  de  Tarrélé  du  24  décembre. 

Mètret. 

Mètres. 

- 

12 

11.75 

8 

12 

11.75 
G 

12 

11.75 
6 

La  Chapelle,  BatignoUes 
La  Chanelle. 

BatignoUes,  Clichy. . . . 

La  Chapelle,  Saint  Ouen. 
La  Chapelle,  Saint  Ouen. 

Le  chemin  des  Boeufs  est  d'une  grande  utilité  pour  les  com- 
munes de  la  Chapelle,  BatignoUes,  Saint-Ouen,  Clichy,  et 
mémo  de  la  Villctte,  qu'il  fait  comnmniquer  ensemble  ;  il  établit 
une  liaison  directe  entre  la  gare  Saiut-Ouen  et  le  canal. 

Il  est  désigné  par  M.  le  préfet  pour  faire  partie  des  chemins  de 
grande  communication. 

En  exprimant  son  vœu  pour  la  réalisation  de  cette  amélioration 
importante,  le  Conseil  municipal  de  Montmartre  fait  observer 
({u'il  lui  paraîtrait  indispensable  d  opérer  le  redressement  de  ce 
chemin,  et  d*en  faciliter  l'accès  par  un  nivellement  suffisant.  Il 
soumet,  comme  renseignement  à  cet  égard,  une  étude  qui  en  a  été 
faite  sous  les  deux  experts. 

La  Chapelle,  Saint  Ouen, 

10 

10 

10 

» 

La  Chapelle 

10 

10 

10 

» 

» 

10 

u 

» 

» 

• 

» 

10 

6 

6 

0 

Saint  Ouen 

Nous,  pair  de  Frai 

ice,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  propositions  de  classement  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  31  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 

Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  dernier  ; 

Arrêtons, 

Article  premier.  —  Les  chemins  portés  au  présent  tableau  sont  classés  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de               1 

Montmartre.                                                                                                                                                                                                                     1 

Art.  2.  — •  Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés.                                                                                                                         | 

Pa 

1 

ris,  le  2  a( 

)ût  1837. 

Signé  :  Comte  DE  RaMBUTEAU. 
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Classement  des  chemins  vicinai 


!<l'MeROS 


D  ORORC. 


DENOMINATION 


DIS  cieiuas 


Cour  des  Noux ....... 

Pont  Vert  (1) 

De  MénilmoDtant  (2),  a 
Noisy-le-Sec 

Du  Mesnil  (3)  ou  de  Ba- 
gnolet,  à  Mcnilmon- 
lanl 

Aucicn  chemiD  de  h>ainl- 
Mandé  (4) 

De  Lagny 


POINT  DE  DEPART 


Route    Déjiartomentale, 
no  40(6) 


Route  Départ.  n«  23,. 


Route  Départ,  n»  40  ((i) 


Sentier  des  Planton- 
nettes  . , 

Pont  Vert 

Boulevard  extérieur  de 
Paris,  dit  de  Mon- 
treuii  •  • 


POINT  D'ARRIVEE 


POINTS   PRINCIPAUX 


Dt  LRM  PlIkCOlM 


Plusieurs  sentiers   danh 
la  commune  ..•••... 


Le  chemin  vicinal  n»  5, 
dit  l'ancien  chemin  de 
Saint  Mandé 


Le  cliemin  vicinal  sui- 
vant le  no  4 


Chemin  noté  3   ci -des- 
sus   

Chemin  de  Lagny 

Lagny  


Lieu  dit  do  la  Cour  des 
Noux,  dans  la  com- 
mune   


Lieu  dit    les    Mézicirs, 
dans  la  commune. . . . 


La  limite  de  la  commune 
do  Charonne ....... 


LOXGDEl'R  DKS  CHEMINS 


sur 
1«  lerriloir« 

de  la 
commune. 


La  limite  de  la  com- 
mune de  (Miaroiuie 
(partie  de  l'Est) 

La  limite  de  la  Coin- 
muno  de  Cliaroiinc 
(partie  de  l'Est) 


Vincennes,     Fontc- 
nav,  ctc 


Ilèire«. 


240 


500 


600 


650 


1000 


1200 


sur 
le   territoire 

des 
communes 

vjisines. 


Mètres. 


» 


ANCIENNE 


LARGEUR 


llèlret. 


6  et  12 


5,  6  et  7 


LARGl 


ACTUE 


Mèu^ 


6  et 


4  et 


5,  6  et  11 


6,7  et  10 


10  à  13 


3,4,5 


3  et 


5à 


10 


Arrêté  par  nous,  membres  du  Conseil  municipal  de  Charonne,  l'état  ci-dessus  des  chemins  vicinaux  au  nombre  de  six,  dressé 
en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Soiuc,  en  date  du  24  décembre  dernier,  pour  être 
annexé  à  notre  délibération  de  ce  jour. 

Charonne,  le  20  janvier  1837. 

Nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Charonne,  en  date  du  20  courant,  et  relative  au  classement  des  chemins  vicinaui; 
ensemble  le  tableau  du  classement  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  24  décembre  1836; 

Considérant  que  les  six  chemins  portes  au  dit  tableau  sont  les  .seuls  qui  présentent  le  caractère  de  vicinalité  ; 

Que  les  sentiers  communaux  portés  en  l'état  des  chemins  précédemment  approuvés  n'appartiennent  pas  à  la  commune  et  ne  sont 
pas  ontrenus  par  elle  ; 

Sommes  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  la  dite  délibération,  et  de  déclarer  vicinaux  les  chemins  portés  au  tableau  sus-visé. 

Saint-Denis,  le  31  janvier  1837. 

Le  sou8~préfetf 

Signé  :  MÉCHIN. 


NcFES.  —  (l)  Au  dehors  de  Paris.   —  (2)   Rue  du  Surraelin.  ~-  (.3)    Supprimé.  •     (4)  Au  dehors  do  Paris.  —  (5;  Rue  Haxo. 


„. 

Soo*-Prtr«. 

fcm 

MMr». 

iRll 

7  et   10 

i 

G 

" 

Bagoolet  et  Belleville  . 
BagDolet  el  Uontreuil. 


[itojren  av«c  Be1I«vilte, 


Mitoyen  «tm  Bapnolel 


Mitoyrn  avec  St  Mnmlé. 


7,  8  ei  e  ds  l'irrtii  du  94  dtitnibn. 


Ce  chemin,  numétolé  17  lur  l'étal  approuva  le  3  juillet  1830, 
urt  uniquement  au  pasBage  et  au  dépût  des  fumiers. 

O  rheniin,  ouméroté  42  sur  l'état  précité,  sert  i  l'eïploita- 
on  des  terres  environnanles  et  k  leur  communication  avec  la 
)ute  départemenlale  a°  23. 

Ce  chemin.  DuméroiO  1  &ur  l'état  du  3  juillet,  sort  b  In  culture 
et  A  la  commun icatioD  avec  le  l'ré  Saint  Geriaiv  par  le  Parc 
aint  Farjçeau  ;  celle  dernière  oommunicalion  eiisle  au«si  par  la 
)ule  départamenlale  n°  10. 

Ce  chemin,  numéroté  n°  1  sur  le  même  étal,  est  uniquement 
tile  aui  oullivaleura  de  Bafc-nolot,  qui  eiploitenl  les  Krres  rive- 
aines  comme  propriétaires  ou  locataires. 


Ce  chemin,  numérota   56  sur  le  dit  état,  scrvan 
lion  entre  Paris  et  Lagny   avant  l'ouverture  la  route  royale 
n°  3t,  ne  sert  maintenant  qu'à  la  culture  et  aux  habitants  de 
cnnfs  du  quartier  de  la  Pissnila. 


)u»,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine. 

I  les  propositions  de  clasBemont  contenues  au  présent  talileau; 

I  la  loi  du  9  ventôse  an  Xlli.  el  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 

I  la  loi  du  21  mai  1836,  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 

1  noirs  arrêté  du  34  décembre  dernier; 


Arrélone: 

tTICLS  PRBXIBB.  - 


Les  chemins  portés  au  présent  tableau  sont  classé»  au  nombre  des  cliemini 


—  Les  anciens  tableaui  ' 
à  Paris,  lo  3  août  1837. 


e  classement  sont  annulés. 


Signé  ;  Comte  DE  RAlinUTRAW. 


—  \u  -. 


Classement  des  chemins  vicini 


NUMÉROS 


DOIl»RK 


4 
5 

6 
7 

8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 


DÉNOMINATION 


BBS  CIEHI7IS 


POINT  DE  DEPART 


Chemin,  dit  rue  d'Âu- 
bervilliers  (1) 


Chemin,  dit  rue  de  Saint 
Ouen  (2) 


Chemin,  dit  rue  de  Cher- 
bourg (3)t** 

Chemin,  dit  rue  do  Va- 
lenciennes  (suite)  (4) . 

Chemin,  dit  rue  de  Cam- 
brai (5)  

Chemin,  dit  rue  de  Gra- 
velines  (6) 

Chemin,  dit  rue  Saint 
Denis  (7) 

Chemin,  dit  Ruelle  (sans 
nom) 

Chemin,  dit  rue  de  Ca- 
lais (8), 

Chemin,  dit  rue  de  Bou- 
logne (9) 

Chemin,  dit  rue  de  Se- 
dan (6) 

Chemin,  dit  rue  de  Sa- 
verne  (6) i . . 

Chemin ,  dit  impasse 
Thionville 

Chemin,  dit  rue  de  Bel- 
leville  (10), 

Chemin,  dit  rue  de  l'A- 
mérique (11) ...... . 

Chemin ,  dit  impasse  Ver- 
dun  

Chemin,  dit  rue  de 
Metz  (2) 

Chemin  dit  rue  des  Ar- 
donnes 

Chemin,  dit  rue  de  Va- 
lenciennes  (16) 


Boulevard  extérieur,  vis- 
à-vis  la  Carrière  des 
Vertus • . . . . 

Du  oarrefour  de  la  rue 
Saint- Denis. ....... 

De  la  rue  d»  Valen- 
ciennes  (4)  •....•.. . 

De  la  partie  alignée  de 

cette  mémo  rue 

De  la  rue  Saint  Denis  (7). 

De  la  rue  de  Valen- 
ciennes  (4).  • 

De  la  route  Royale, 
n-'ÎCn) 

Id 

Id 

Du  la  rue  de  Nantes. . . 
De  la  Gare  circulaire. . 

De  la  Gare  d'embarque- 
ment  

De  la  rue  de  Mar- 
seille (19) 

De  la  rue  Royale, 
no  3  (18) 

De  la  rue  de  Belle- 
ville  (12) 

De  la  rue  de  Thionville. 

De  la  route  Royale, 
no  3  (18) 

De  la  route  Royale, 
no  3(18) '.... 

De  la  rue  de  la  Cha- 
pelle (20) 


POINT  D'ARRIVÉE 


POINTS  PRINCIPAUX 


os  LECRS  PAItCODRS 


Territoire  d'Aubervil- 
liers I 

Au  chemin  d'Aubervil- 
liers 

Au  canal  Saint  Denis. . 

Id 

Id 

Id 

A  la  rue  de  Saint  Ouen . 

Aux  pièces  de  terre  no»  7 

et  8,  section  B 

A  la  2*  écluse  du  oanal. 

A  la  Gare  carrée 

A  la  route  Royale, 
n»  3(18) 

A  la  ferme  de  Rouvray . 

Au  terrain  section  C, 
i\o  124 

A  la  rue  de  la  Villette 
(de  Belleville) 

Aux  Prés  Saint  Gervais. 

A  la  proprir  •  île  M.  Cot- 
tin 

Aux  carrières  à  pl&tre. . 

Au  canal  de  TOurcq. . . 

Au  chemin  vicinal,  no  2, 
de  Saint  Ouen. 


Longeant  les  territoires 
de  la  Villette  et  de  la 
Chapelle 

La  plaine  Saint  Denis. . 


Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Portion    de    la    plaine 
Saint  Denis 


UHKHiWft  NS  CHilNS 


sur 
le  territoire 

de  la 
commuDe. 


Id. 


Le  Nord  de  la  commune. 


Id. 


L'Est  du  territoire 

Le  Nord-Est  du  territoire 

Au  centre  du  territoire. 

L'Est  du  territoire. .... 
Id 

Id 

Id 


MèU«s. 


1980 
242 


750 


805 
620 


340 


310 

180 
260 


282 


562 


265 


52 

580 
465 

71 

260 


sor 
le  territoire 

des 

commuoes 

voisioe^. 


Mètres. 


Il  est  im 
possible  &  la 
mairie  de  sa 
voir    l'élen 
due  des  che- 
mins sur  les 
autres  terri 
toires, 

Id. 


Id. 
Id. 


Id. 


Néant. 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


Inconnue. 


Néant. 

600  env. 
Inconnue, 

Néant. 

Id. 


» 


ANCIENNE 
LARGEUR 


Mètres. 


12 
6 


6 
6 


8 


Inconnue. 
10 


6  et  10 


10 
10 

6 

2 


LAI 

ACT 


Dresse  par  nous,  membres  du  Conseil  municipal,  oonformément  à  Tarrété  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  24  décembre  1836. 

A  la  Villette,  le  28  janvier  1837. 
Nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  Villette  des  28  et  30  janvier  dernier  par  lesquelles  il  a  procédé  à  la  reconnais- 
sance des  chemins,  ensemble  le  tableau  de  classement  des  chemins  vicinaux  ; 
Vu  Tarrété  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  du  24  décembre  dernier  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 
Considérant  que  l'importance  de  tous  les  chemins  de  la  commune  justifie  leur  classement  comme  chemins  vicinaui,  sommes 


M 


3  et 


6  et 


4 

10 
10 

6 

2 


NOTFS.  — 


(V  Rue  d'Aubervilliers.  —  (2)  Rue  de  l'Ourcq,  parUe  entre  les  rues  de  Cambrai  et  d'Aubervilliers.  — (,3)  Supprimée.  —(4)  Rue  Curial,  parue  eotre  U 
rue  de  Crimée  et  le  Chemin  de  fer  de  Ceinture,  uon  compris  le  tronçon  latéral  au  Chemin  de  fer.  —  (5)  Partie  entre  les  rues  do  IJJ"'^*'^ 
Curial.  ~  (6)  Supprimée.  —  (7)  Rue  de  l'Ourcq,  pariio  entre  le.s  rues  de  Flandre  et  de  Cambrai.  —  (8)  Rue  Rouvel.  —  (9)  Rae  Barbanegre^ 
(10)  Rue  d'Haulpoul.  —  (11)  Carrière  d'Amérique  (iracé  modilié  .  —  fl2)  Rue  de  Lorraine.  —  (13)  Rue  Curial,  partie  entre  les  Riqu"  «'  '^^ 
rOurcq.  —(14)  Rue  de  Flandre.  — (15) ^Rue  d'Allemagne.  —  (IH;  Rue  de  Crimée.  —  (17)  Rue  Riquel. 
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la  commime  de  la  Villette.  —  (3  août  1837.) 


Il&ts. 


12 
10 


\0 


10 
10 


10 

10 

10 

10 

6 
6 


MètM. 


LARGEUR 

fixée 

par 

le  Préff  i 


12 

10 


10 


10 
10 


10 
10 


9 

» 


10 

10 

10 

10 

6 
6 


10 
10 

6 

2 

12 

12 


Mmtm. 


» 


0 

» 


» 
10 


0 

12 
12 


NOMS  DBS  COMMUNES 

TOISIRU 

qui  foDt  on  Qsage 
nécessaire  des  chemins. 


NOMS  DBS  COMMUNES 

TOISIKtS 

sur  le  territMre  desquelles 
nne  partie  quelconque 
du  même  chemin 
se  trouve  située. 


Paris,  la  Chapelle,  Au- 
bervilliers 

Ce  chemin  n'est  néces- 
saire que  pour  le  ser- 
vice communal 


Id, 


Id. 
Id. 


Id. 


Id. 


OBSERVATIONS 


Consigner  dans  cette  colonne  les  observations  demandées  par  les  articles  4, 

7,  8  et  9  de  l'arrêté  du  24  décembre. 


» 


Nécessaire  seulement 
pour  le  service  com- 
munal  

Id 


Id. 


Id. 


Id. 


Belleville ,       Charonne , 

Vincennes  

Les  Prés  Saint  Gervais. 


La  Chapelle,  Aubervil- 
liers 

Se  continue  sur  la  Cha- 
pelle  « 

Se  continue  sur  Auber- 
vilUers. 

M 

Terminé  au  canal  Saint 
Denis,  au  point  de 
contact  du  territoire 
d*Aubenrillier8 

Se  continue  sur  Auber- 
villiers. 

» 

a 


» 


Utile  surtout  à  la  ville  de  Paris  pour  l'arrivage  des  productions 
de  la  plaine  des  Vertus.  Désigné  comme  devant  faire  partie  des 
chemins  de  grande  communication. 

Chemin  de  culture. 

Idem. 
Idem. 


Service  communal , 
Id 


Belleville 

Les  Prés  Saint  Gervais. 


Idem. 

Idem. 

Un  changement  de  direction  d'une  partie  de  ce  chemin  a  été 
proposé  par  les  riverains  et  voté  par  le  Conseil  (Délibération  du 
!«'  février  1836).  La  classement  comme  rue  est  en  instance  (non 
compris  au  tableau  de  1.836). 

La  propriété  de  la  commune  est  contestée,  le  Conseil  a  sursis 
À  prononcer  jusqu'à  communication  des  titres  des  voisins. 


L'élargissement  à  10  moires  avait  été  demandé,  on  en  ajourne 
l'exécution  sauf  à  y  revenir. 
Même  observation. 


Sert  principalement  d'égout  pour  l'écoulement  des  eaux  de  la 
route  départementale  n°  22. 

Le  classement  a  été  demandé  comme  chemin  de  grande  com- 
munication. 

Ancienne  sente,  chemin  de  culture. 

Ancienne  sente  adjacente  à  un  chemin  privé,  ouvert  pour  l'ex- 
ploitation de  plusieurs  carrières  (non  comprises  au  tableau  de 
1836). 

Outre  les  chemins  portés  au  présent  tableau,  la  Villette  contient 
dix  rues  communales  classées,  quatre  routes  départementales  et 
deux  portions  de  routes  royales. 


d'avis  :  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  les  délibérations  et  le  tableau  de  classement  ci-dessus  visés,  des  chemins  vicinaux  do  la  commune 
de  la  Villette. 

Saint-Denis,  le  3  février  1837.  Signé  : 

Nous,  pair  do  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  propositions  de  classement  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 
Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  1836  ; 

Arrêtons  : 
Abticle  premier.  —  Les  chemins  portés  au  présent  tableau  sous  les  n«*  2,  3,  4,  5,  9,  10,  11,  13,  14  et  16  sont  cUasés  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  la  Villette. 

Art.  2.  —  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  classement  des  chemins  vicinaux  no*  1,  6,  7,  8,  12,  15  et  17. 
Art.  3.  —  Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés. 
Fait  à  Paris,  le  3  août  1837. 

Signé  :  Comte  DE  RambutbaU. 
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GlasiMment  des  chemins  'vlclï 


:(ticiiio9 


DOIIDRB. 


DÉNOMINATION 


DES   CIEMI7I8 


3 

4 


De  la  Reine  (1) 


De  l'Abreuvoir  (1). 


Vert  (1) 

Bloinet(2),  actuellement 
rue  Notre  Dame. . . . 

Des  Sables  (1) 


Des  Vaches  (3) 


7 
8 

9 

10 

11 

12 
13 

14 

15 
16 

17 


De  Javelle  (4) ...... . 

Des  Charbonniers  (l)ou 
route  de  Sèvres  à  Paris. 

Des  Glaises  (1) 


De  Fleury  ou  du  Mou- 
liû(l) 


POINT  DE  DEPART 


Du  chemin  des  Vaches 
ou  de  Ronde 


Id. 


Du  Pavé  de  Glamart . . . 


De  la  rue  de  Javelle . . . 

Du  pavé  de  la  route  de 
Vaugirard  à  Issv.  • . . 


Du  chemin  de  Ronde  de 
Saint-François 

Du  chemin  Croix  Nivert. 


POINT  D'ARRIVÉE 


Des  Monts  (1). 


Sentier  des  Pen8ars(l). 

Sentier  de  Clamart(l)ou 
des  haies  d'Anillc. . . . 

Sentier  de  Javelle  (4). . . 

Sentier  des  Tricots  (1).  . 

Sentier  des  Longue? 
Raies  (1) 

Sentier  des  Epinettes  (1  \ 


Do  Vaugirard 

De  la  route  de  Vaugi- 
rard à  Issy 

Du  coin   de  la  rue  de 
Chevreuse  ......... 

De  la  rue  de  Chevreuse 
à  Issy 

Du  chemin  du  Moulin . . 


Au  chemin  des  Char- 
bonniers route  de  Sè- 
vres (se  termine  aux 
Vannes) 

A  la  Seine 

Au  lieu  dit  les  Fosses . . 

Rue  Blomet  à  Vaugirard . 

Rue  Notre  Dame,  terri- 
toire de  Vaugirard . . . 

Au  territoire  de  Grenelle 

Au  chemin  de  halage  à 
Javelle 


A  Meudon 

Au  territoire  de  Vanves. 

Au  territoire  de  Glamart . 


POINTS   PRINCIPAUX 


M   LEURS  PARCOCRS 


Traverse  le  chemin  des 
Charbonniers 

« 
» 

Id 

Id 

Traverse  la  plaine  d'Issy . 


Id. 


Du  chemin  des    Char- 
bonniers  

Du  sentier  de  Glamart . . 

Du  chemin  Fleury,  à  Issy 
Du  chemin  des  Monts . . 


Id. 


Au  pavé  de  la  route  de 
Glamart 


Au  chemin  Vert. 


Au  chemin  de  Javelle. . 
Au  chemin  Vert  ...... 

Au  chemin  des  Monts. . 
A  la  voie  de  Saint  Gloud. 


» 


LONGOBDB  DIS  GHIIUIS 


sur 
le   territoire 

de  U 
commane. 


Mèlree. 


» 


» 


» 
» 

» 
» 

» 


» 
» 

» 

» 

» 
» 


«ur 
le  territoire 

des 

communes 

voisioes. 


MètTM. 


» 

» 


ANCIENNE 


LARGEUR 


» 


» 
» 

0 

» 
» 


Mètres. 


Dressé  conformément  aux  délibérations  du  Conseil  municipal  d'Issy  des  10  février  1836,  17  et  18  janvier  1837. 

Le  maire  (VUty^ 

Signé  :  Dumez. 
Vu  par  nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet. 

Sceaux,  le  26  janvier  1837. 

Signé  :  Maison, 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  propositions  de  classement  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant. 


6 
3 


6 

6 

6 
15 


2 
2 

1 

0 

o 

1 


Notes.— (1)  Hors  de  Paris.  —  (2J  Rue  Desnoaettes.  —  (3)  Rue  de  Loarmel,  partie  commençant  à  180  mètres  environ  de  la  nie  des  Gévennes  et  aboaUssant 
rue  Leblanc.  —  (4;  Javel. 


la  eommime  d^Xssy.  —  (29  août  1837.) 
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mm  PBOPOSBB 


6 


6 
8 

8 

15 


2 
3 

1 
2 

2 
1 


p«r 
1« 


Mètres. 


LARGEUR 

fixée 

par 

le  Préfet 


6 
6 

8 

6 

8 

8 
15 


2 
3 

1 
2 

2 
1 


HAties. 


1» 


0 


» 

» 

» 
» 


NOMS  DES  COMMUNES 

TOisnin 

qui  foot  UD  osage 

nécessaire  des  chemins. 


NOMS  DES  COMMUNES 

voisinn 

sur  le  territoire  desquelles 

une  partie  quelconque 

du  même  chemin 

se  trouve  située. 


» 


» 


Vaugirard 


» 


» 

s 

» 
» 


Glamart. . 
Vaugirard 


» 
n 


n 


OBSERVATIONS 


Consigner  dans  cette  colonne  les  observations  demandées  ptr  les  articles  4, 

7,  8  et  9  de  l'arrèié  du  24  décembre. 


Proposé  comme  route  de  grande  communication. 


Le  n*  10  do  l'ancien  état  appartenait  au  chemin  des  Treilles, 
qui  est  actuellement  la  rue  des  Treilles  ;  le  n<»  11,  chemin  des 
Glacières,  est  actuellement  un  prolongement  de  la  rue  du  Château 
de  Villepreux;  et  le  n«  12,  chemin  de  Vanves  à  Glamart.est  route 
départementale. 


Va  notre  arrêté  du  24  décembre  dernier, 

Arrêtons  : 

Article  premier.  -—  Les  chemins  portés  au  présent  tableau   sous  les  n^  3,  4,  6,  7  et  8  sont  classés  au  nombre  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  dlssy. 

Art.  2.  —  Il  est  sursisà  statuer  sur  le  classement  des  chemins  n«*  1,  2,  5,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16  et  17. 
Art.  3.  —  Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés. 


Paris,  le  29  août  1837. 


Pour  le  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine,  en  congé, 
Le  conseiller  de  préfecture  délégué^ 

Signé  :  Marquis  DE  Lamorélie. 
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ClaMement  d«s  chemins  ▼! 


ROIIÉROS 


DOBMI. 


6 


DÉNOMINATION 


DES   CBEIIRS 


Grande  voie  de  Paris. . 


Chemin  de  Ch&tillon(l). 


Chemin  de  Clamart  (1). 


Voie  d'ArcueiJ  (1  ) 


Chemin  de  Bagneuz  (i) 


Chemin  des  Bœufs  (1). 


Chemin  du  Clos   Mon- 
tholon (1). 


POINT  DE  DÉPART 


Route  départementale  de 
Vanves  à  Montrouge . 


Haut  de  la  rue  du  Bois. 


De  la  rue  Gaudray. . . . 


De  la  rue  Normande . . . 


De  la  rue  du  Bois, 


De   la  grande  voie    de 
Paris # . . . . 


Do  la   rue   des  Vinai- 
griers.. 


POINT  D'ARRIVÉS 


La  chaussée  du  Maine. 


Route  de  Ch&tillon  . .  « . 


Clamart 


Pavé  de  Chàtillon 


Ancienne  route  de  Che- 
vreuse 


Montrouge , 


A  la  routa  de  Clamart, . 


POINTS  PRINCIPAUX 


M  LUmt  PAMMIM 


LONCDIOI  DBS  CIUINS 


sur 
le   tarriioire 

de  U 
commnne. 


Mètres. 


2450 


996 


800 


850 


900 


GOO 


200 


•or 
l«   lerritoirt 

dat 
communes 

Toiftinee. 


Mètres. 


695 


867 


ANCIENNE 
LAROKUR 


» 


800 


400 


800 


Mètres. 


li^t 


8 


Fait  et  dressé  conformément  à  la  délibération  du  Conseil  municipal, 
en  date  de  ce  jour,  nous,  maire  soussigné. 

A  Vanves,  le  10  février  1837, 

Signé  :  RosGHER,  adjoint. 


Vu  par  nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet , 
Sceaux,  le  23  février  1837. 

Signé  :  E.  Maison. 


Non.  ^  (1)  Hors  de  Paris. 
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te>  ct^mmune  de  Vanves.  -*  (29  août  1837.) 


làtfSim   PROPOSÉE 


la 


■ 


par 

le 

Soas-Préfet. 


to 


8 


Mèirat. 


10 


LARGEUR 

filée 

ptr 

le  Préfet. 


Mètres. 


8 


» 


» 


9 


NOMS  DBS  COMMUNES 

Toiimn 

qui  font  un  usage 

Décessaire  des  chemîDS. 


NOMS  DBS  COMMUNES 

TOisinit 

sur  le  territoire  desquelles 

une  partie  quelconque 

du  même  chemin 

se  trouve  située. 


Vaugirard,  Montrouge. 


Ohâtillon. 


OBSERVATIONS 


Consigner  dans  celte  colonne  les  observations  demandées  par  les  articles  4, 

7,  8  et  9  de  l'arrêté  du  24  décembre. 


10 


» 


» 


» 


Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  propositions  de  classement  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 

Vu  notre*  arrêté  du  24  décembre  dernier, 

Arrêtons  : 

Abtigle  premier.  —  Les  chemins  portés  au  présent  tableau  sous  les  n»*  1,2,  3,  4,  6  et  7  sont  classés  au   nombre  des 
chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Vanves. 

Art.  2.  —  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  classement  du  chemin  n°  5. 

Art.  3.  —  Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés. 


Paris,  le  29  août  1837. 


Pour  le  pair  de  France  préfet,  on  congé, 

Le  conseiller  de  préfecture  délégué^ 


Signé  :  Marquis  DE  LaMORÊLIE. 


l 
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Classement  dee  chemins  ▼icinaii 


IfUMtM* 


nOMBC 


6 


8 
9 


10 


DÉNOMINATION 


va  ciEiiisis 


Route  du  Transit  (1). . 


Chemin  des  Bœufs  (2)  à 
la  rue  des  Vignes  . . .' 


Chemin   de    la  Proces- 
sion (3) 


Chemin  de  la  Gaieté  (4) . 


Chemin  de  Vanves  (5) . . 

Chemin  de  Vaugirard  à 
Grenelle  dit  rue  Ma- 
demoiselle (6) 

Chemin  Blomet  (7). . . . 

Chemin  Notre  Dame  (8). 

Chemin  des  Tournel- 
les  (9)  jusqu'au  che- 
min Vert 


POINT  DB  DÉPART 


De  la  rue  de  la  Croix 
Nivert  on  venant  du 
pont  de  Grenelle .... 


Ce  chemin  part  du  Petit 
Montrouge ,  mais  il 
n'est  ici  question  que 
de  sa  prolongation  de 
la  rue  du  Tronsit  à. . 


De  la  rue  de  la  Proces- 
sion  


De  la  rue  de  la  Gaieté 
(Montparnasse) 

De      la     chaussée     du 
Maine  (11) 


Vaugirard 


Place  de  l'Ecole,  à  Vau- 
girard (12) 


POINT  D'ARRIVÉE 


Au  chemin  des  BœufJB  à 
son  entrée  à  Mont- 
rouge   


La  rue  des  Vignes. 


Avec  continuation  en  li- 
gne directe  par  le  che- 
min Vert  jusqu'à  la 
rue  de  Vanves ...... 


Au  chemin  de  la  Pro- 


cession 


Sur  le  territoire  de  Vanves 


Rue  Croix  Nivert  à  Gre- 
nelle   


Chenyn  de    Sèvres  (10) 
par  le  bas  Meudon. . . 


Vaugirard,  place  de  l'E- 
glise.  


Rue  des  Tournelles  (  1 3). 


Rue  de  Sèvres, 


Aboutissant  derrière  l'E- 
glise, route  d'Issy, . . 

Sur  le  territoire  d'Issy , . 


Par  le   chemin   Vert   à 
Montrouge 

Bas  Meudon  sur  Issv. . . 


POINTS  PRINCIPAUX 


Dt  LiuM  pam:ocm 


Traverse  tout  Vaugirard. 


Une  partie  de  la  plaine . 


Traverse  toute  la  plaine 


Une  partie  de  la  plaine. 


Toute  la  plaine. 


Vaugirard 


Id. 


Partie  basse  du  pays , 


La  plaine. 


Toute  la  plaine  d'Issy, 


L0N60BIIR  DES  CIBIINS 


Certifié  le  présent  état  conforme  aux  délibérations  du  Conseil  municipal, 


»ar 
le   territoire 

de  la 
commune. 


MèU'es. 


Vu  par  nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet. 
Sceaux,  le  28  janvier  1837. 


Le  maire  de  Vaugirard, 


Signé  :  E.  MAISON. 


Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  propositions  de  classement  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  mémo  année  ; 


sur 
le   territoire 

des 

communes 

voisines. 


Mètres. 


» 


ANC  lENNE 


LARGEUR 


Mètres. 


10 


8 


8 
7 


10 


8 
6 


G 
10 


Signé  :  Pernot. 


Notes.  — 


(1)  Rues  de  1  abbé  Groult,  de  \ouillé  et  d  Alésia.  -  [i)  Rues  de  Vouillé  et  d'Alésia. -  (3)  Rue  de  la  Procession.-  (4)  Rues  du  Coleniin  et 
Vendamme.  —  (5)  Rae  de  Vanves.  —  (6)  Rue  Mademoiselle.—  (7)  Rne  Blomet,  partie  entre  les  rues  Carabronne  et  Saint  Lambert  — i8)  Rue 
Desnoueltes.  —  (9)  Rue  d  Alleray.  —  (10)  Rue  Lecourbe,  partie  entre  les  boulevards  de  Vaugirard  et  Victor.  —  (11)  Avenue  du  Maine  — 
(12)  Située  k  la  rencontre  des  rues  Blomet,  Beuret  el  Cambronne.  —  (13)  Rue  Olivier  de  Serres 
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I»  1&  commune  de  Vanglrard.  —  (29  août  1837.) 


^JJLlfL    PROPOSEE 

par 
«  le 

-  jtie.    Souâ-Préfet 


-•ea. 


Î'J 


9 


8 
7 


10 

8 

C 


c 

10 


Hêtres. 


10 


8 


8 
7 


10 

8 
6 


6 
10 


LARGEUR 

fixée 

par 

le  Préfet. 


Hêtres. 


» 


NOMS  DES  COMMUNES 

VOlSIRCt 

qui  font  un  usage 
Décessaire  des  chemins. 


Depuis  le  pontdeGrenelle 
limite  de  l'arrondisse- 
meDt,  Grenelle, Vaugi- 
rardy  Montrouge  . . . . 


Mont  rouge,    Vanves, 
Vaugirard 


Vaugirard,  Vaûves, 
Montparnasse ,  Petit 
Montrouge 


Id.     id. 


Montrouge,  Vanves, 
Vaugirard 


Grenelle 


Vaugirard 


Issy 


Montrouge,  Vaugirard.. 
Issy,  Meudon,  Hèvres.. 


NOMS  DES  COMMUNES 

VOiSI.^ES 

sur  le  territoire  desquelles 

une  partie  quelconque 

du  même  chemin 

se  trouve  située. 


Vanves 


Montrouge 


Vanves,  Montrouge. . 


Id. 


VanveSf  Montrouge 


Issy 


OBSERVATIONS 


Consigner  dans  cette  colonne  les  observations  demandées  par  les  articles  4, 

7,  8  et  9  de  l'arrêté  du  84  décembre. 


Néanmoins,  à  l'égard  de  la  route  de  Vaugirard  à  Grenelle,  dite 
rue  Mademoiselle,  le  Conseil  émet  Tavis  formel  que  les  dépenses 
qu'occasionneront  les  réparations  de  ce  chemin  soient  supportées,  en 
grande  partie,  par  la  commune  de  Grenelle  ;  attendu  que ,  bien 
qu'elle  soit  située  sur  le  territoire  de  Vaugirard,  il  est  évident 
qu'elle  est  de  la  plus  grande  utilité  pour  la  commune  de  Grenelle, 
comme  lui  servant  de  principal  débouché  soit  pour  ses  communi- 
cations avec  Vaugirard,  soit  pour  se  rendre  à  la  capitale. 


Voté  comme  chemin  de  grande  communication  par  délibération 
S*  G    n  11      M  u-)^^  Conseil  municipal,  en  date  du  8  novembre   1836,  adressée  à 

don*  I    V         '  'ï^'  1«  sous-préfet  par  leilre  du  18  novembre. 


(Le  sous-préfet  demande  rajournoment  de  cette  proposition.) 


1 


Vu  la  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 
Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  dernier, 

Arrêtons  : 
Article  premier.  —  Les  chemins  portés  au  présent  tableau  sous  les  n»*  1,  2,  3,  4,  5  et  9  sont  classés  au  nombre  des  che- 
mins vicinaux  de  la  commune  de  Vaugirard. 

Art.  2.  -—  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  classement  des  chemins  n^*  6,  7,  8  et  10. 
Art.  3.  —  Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés. 

Paris,  le  29  août  1837. 

Pour  le  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine,  en  congé  : 

Le  conseiller  de  préfecture  délégué, 

Signé  :  Marquis  DE  Lamorélie. 
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Classement  des  chemins  vlcina 


NUMÈnOS 


D  OBDIIE. 


DENOMINATION 


DES   CDEMIKS 


POINT  DE  DEPART 


3 

4 

h 


6 

7 
8 


Rue  du  Commerce  • . . . 

Rue  Violet 

Rue  de  Grenelle  (1)  . . . 

Rue  des  Vaches  (2). . . . 

Rue  Saint-Louis  (3). . . . 
Id.         id.  (3). . . . 

Quai  de  Grenelle. . . . . . 

Quai  de  Javel 


10 

11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 


19 

20 
21 

22 
23 
21 

25 
26 
27 


Rue  Croix -Ni  ver  t. . . .  . 


Rue  Mademoiselle. 


Rue  de  Frémicourt. . . . 

Rue  Letellier. 

Rue  Fondary , . . . 

Rue  de  l'Entrepôt  (4).. 
Rue  de  la  Vierge  (5) , . . 

Rue  du  Théâtre, 

Avenue  du  Théâtre  (6). 
Rue  du  Marché  (7) . . . . 
Rue  des  Entrepreneurs. 


Rue  du  Pont  {H) 


Rue  de  TEglise, 
Rue  de  Javel . . 


Rue  de  Chabrol  (9) 

Rue  Juge 

Place  de  l'Eglise  et  ave- 
nue y  attenant  (tO). . 

Place  Violet 

Place  Beâii-Grenelle. . . 
Place  Saint-Louis  (11).. 


POINT  D'ARRIVEE 


Barrière  de  l 'Ecole-Mi- 
litaire  

Boulevard  extérieur. . . . 

Id, 

Id 

Rue  de  Javel 

Boulevard  extérieur. . . . 
Rue  do  Javel 

Barrière  de  la  Cunctle. 

Pont  de  Grenelle 

Limite  du   territoire  de 

Vaugirard 

Place  de  la  barrière  de 

l'Ecole-Militaire 

Rue  Croix-Nivert. ..... 

Id 

Rue  de  Grenelle  (!)...• 
Rue  Croix-Nivert 

Id 

Id 

Id 

Id 

Place  Beau-Grenelle. . . 

L'église 

Rue  Croix-Nivert 

Boulevard  extérieur. . . . 
Rue  Violet 

» 
» 

» 


Rue  de    Sèvres,  à  Vau- 
girard  

Ej^lisc 

Rue  des  Entrepreneui*s, 
Rue  de  Javel. 

Issy 

Rue  de  Javel 

Territoire   d'Issy 

Pont  de  Grenelle 

Territoire  d'Issy 

Eglise  ...    •••.•..... 

Rue  Fondary 

Rue  Violet. 

Id 

Quai  de  Grenelle. . . . . . 

Rue  Mademoiselle 

Quai  de  Grenelle 

Rue  Mademoiselle 

Rue  du  Commerce 

Quai  de  Javel ........ 

Pont  de  Grenelle 

Rue  de  Grenelle  (1)* .  • 
Quai  de  Javel 

Quai  de  Grenelle 

Rue  de  Grenelle  (1)>  •  •  • 

» 
» 


POINTS  PRINCIPAUX 


DE  LELtS  PARCOURS 


lOlVfiOlOI  DBS  dniRS 


Grenelle  et  Vaugirard. . 


Grenelle 

Id.  . . . 

Id 

Grenelle, Vaugirard,  Lssy 

Gr  encle. 

Id 

Id 

Grenelle,  Issy.  ........ 

Vaugirard,  Grenelle. . . . 

Grenelle 

Id.  . 

Id.  .  . .  . 

Id 

tirenelle,  Vauîrir.ird .... 
Grenelle 

Id 

Id.  • 

Id .  • 

Id 

Id. 

Vaugirard,  Grenelle. . . . 

Grenelle 

Id 

u 

0 

» 

0 


»ur 
le  terri  loire 

de  la 
commune 


Mètres. 


1050 


700 

690 
920 

400 

1000 
340 

800 

800 

370 


400 

500 
1250 

460 
200 

» 
» 

0 

» 


sur 
le  territoire 

des 

communes 

voisioes. 


Mètres. 

(1) 


0 


» 
» 

» 


9 

» 

1» 


400 

» 

12 

480 

» 

10 

460 

t 

10 

620 

» 

10 

130 

» 

8 

1170 

» 

12 

240 

» 

12 

250 

» 

10 

1220 

» 

12 

ANCIENNE 


LARGEUR 


Mèlrcs. 


13 


12 

12 
12 

5  à  8 

12 
20 

40 

4  à  6 

12 


12 

Inégale. 
Id. 

12 
9 

» 
» 
» 
» 


1 
l 


2 


12 


Id. 

12 
9 

0 
>) 
» 

I) 


Le  présent  tableau  arrêté  par  nous,  membres  du  Conseil  municipal  de  Grenelle,  en  exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  du 
24  décembre  1836. 

Grenelle,  le  22  janvier  1837. 

Vu  par  nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet. 
Sceaux,  le  31  janvier  1837. 

Signé  :  E.  Maison. 
Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  propositions  de  classement  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse,  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 


Notes.  — (1)  Rae  de  Loormel,  partie  entre  le  boulevard  de  GroDelIe  et  la  rae  de  Javel.  —  (2)  Rue  de  Lourmel  (surplus).  —  (3)  Rue  Sa'mt-Charles.  —  (4^  Rue  Rouelle 
—  (5)  Rue  Roussin.—  (6)  Rue  Quinaull.  —  (7)  Rue  Lakanal.—  (8)  Rue  Linois.  —  (9)  Rue  des  Usines.  —  (10)  Pourtour  de  l'Eglise.  —  (11)  Placo  Saint-Charles. 
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te  la  commime  de  Grenelle.  —  (29  août  1837.) 


IttClCt 


|4f 


]à 


Bsajie. 


Itues. 


U 


12 

M 
M 


M 
10 

iO 
10 

11 

\'2 

10 
10 
10 
8 
12 
12 
10 
12 


12 

8 
10 

12 
9 

» 

9 


PiOPO&tE 

par 

le 

Sous-Préfot. 


Mètres. 


13 


12 

12 
12 

8 

12 
20 

40 

10 

12 

12 
10 
10 
10 
8 
12 
12 
10 
12 


12 

8 
10 

12 
9 

» 
» 

D 


LARGEUR 

fixée 

par 

le  Préfet. 


Mètres. 


9 
» 
» 


0 
» 
D 
» 

« 

» 


» 
)) 

» 

)) 
» 


NOMS  DES  COMMUNES 

T0ISI5ES 

qui  font  un  u«ag« 
Décessairo  des  chemins 


Paris,  Vaugirard.  . . , .  . 


Pans 


Aucune 

Paria,  Vaugirard,  Issy. 


Id. 


Grenelle, 
Id  . 


ISOMS  DBS  COMMUNES 

VOISINES 

sur  le  terriloirô  desquelles 

une  partie  quelconque 

du  même  chemin 

se  trouve  située. 


Vaugiriw  I  .  . 


(JirbnclL» 


Néant. . 
Grenolh» 


Grenelle.  \';.ii^i;..r.l 


OBSERVATIONS 


Consigner  dans  celle  colonne  les  observations  demandées  par  les  articles  4. 

7,  8  et  9  de  l'arrélé  du  24  décembre 


Paris,  Is.sy  ..... 


Id. 


Vaugirard 


Paris 


» 


Vaugirard  .  • 


Vaugirard 


» 


Montrouge,Vanves,  Issy, 
Passy,  Vaugirard  et 
Auteuil 


Id. 


Vaugirard 


» 
u 
» 


(  1  )  Cette  colonne  n*a  pu  être  remplie,  attendu  qu'on  ne  connaît 
pas  la  longueur  des  rues  ou  chemins  qui  passent  sur  les  autres 
communes;  d'ailleurs  celte  longueur  sera  indiquée  dans  les 
tableaux  qu'elles  formeront. 

Cette  rue  se  lie  par  la  barrière  de  l'Ecole  militaire  à  l'avenue 
de  Lowendal  dans  Paris. 

Cette  rue  se  lie  par  la  barrière  de  la  Motte  Piquet,  à  l'avenue 
du  même  nom  dans  Paris . 

Cette  rue  se  lie  par  la  barrière  de  Grenelle  au  chemin  pavé 
qui  aboutit  à  l'avenue  de  la  Motte  Piquet. 

Prolongation  du  n«  4  appartenant  par  moitié  à  Vaugirard  et  à 
Grenelle. 

Néant . .    ......)     Cette  rue  peut  devenir  d  une  grande  utilité  pour  aller  directe- 
Néant jment  à  Sèvres  et  à  Meudon. 

Continuation  du  quai  d'Orsay. 

Ancien  chemin  de  halage,  continuation  du  quai'n<*  7;  susceptible 
de  devenir  chemin  de  grande  communication. 


Paris,  Jssy 
ïs.sy , 


Vaugirard  sur  190"»  p' 

aller  de  Pari.'s  à  Sèvres 

Néant. 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id 

Id. 


Id. 


Id. 


Id. 


Vauiîifiii'il  •  •  • 


» 

0 
0 

» 
» 


Cette  rue  appartient  par  moitié  à  Vaugirard  et  à  Grenelle;  sus- 
ceptible de  devenir  chemin  de  grande  communication. 


Cette  avenue  fait  suite  à  la  rue  du  ThéàtrCi  n»  15. 


Cette  rue  est  indiquée  par  le  Conseil  municipal  comme  devant 
être  déclarée  d'urgence,  route  du  Transit,  et,  provisoirement,  che- 
min vicinal  de  grande  communication. 

La  rue  du  Pont  forme  embranchement  sur  celle  des  Entrepre- 
neurs, n*  18. 

Cette  rue  est  susceptible  d'être  redressée. 

Dans  une  longueur  de  480  mètres  cette  rue  appartient  k  Vau- 
girard et  à  Grenelle. 


Ces  places  sont  indiquées  pour  mémoire. 


Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  dernier, 

Arrêtons  : 
Article  PREMIER.  —  Les  chemins  portés  au  présent  tableau  sous  les  n^"  5,  6,  7,  8,    13,    15,    16,  21    et  22    sont,    pour  les 
parties  non  bâties  seulement,  classés  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Grenelle. 

Art.  2.  —  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  classement  des  chemins  n«»  1,  2,  3,  4,  9,  10,  11,  12,  14,  17,  18,  19,  20,  23,  24, 
25, 26  et  27. 

Art.  3.  —  Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés. 
Paris,  le  29  août  !837. 

Pour  le  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine  en  congé, 

Le  conseiller  de  préfecture  délégué^ 

Signé  :  Marquis  DE  LaMORÉLTE. 


h 
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dassement  des  ohemina  violnftoU 


RIIHllOt 


D  OMU. 


DENOMINATION 


DIS   CKMIIIS 


Chemin  de  la  The* 
verne  (1)  et  des  Her- 
beuses traversant  la 
route  de  Vitry 


Voie  dite  le  Chemin  du 
Milieu  (1) 


POINT  DE  DEPART 


Vieux  chemin  dlvrjr  (1) 
au  nouveau  boulevard . 


Voie    de    la   Croix- 
Rouge  (2) 


Voie  du  Liégat  ou  che- 
min du  Liégat  (3) . . . 


Chemin  du  Chevaleret  (4) 


Voie  des  Noyers  (1)  • . . 


Ivry,  place  de  l'Eglise. . 


Ivry,  de  la  route  de  Paris. 


.  POINT  D'ARRIVÉE 


Ivry,  château  des  Ren- 
tiers, route  départe- 
mentale n«  55 


Du   vieux   Chemin  dl- 
vry(5) 


Ivry,  à  l'issue  de  la  rue 
du  même  nom 


Route  royale  de  Fontai- 
nebleau près  Villejuif . 


Route  départementale  n* 
5 1 ,  de  Paris  à  Choisy- 
le-Roi,  au  point  dit  : 
de  la  maison  du  Mi- 
lieu  


POINTS  PRINCIPAUX 


Dl  LnM  PAKOI^M 


Route   de  Vitry,    ferme 
de  Goumay 


Rue    royale    des   Deux 
Moulins 


Au  chemin  du  Chevaleret 


Ivry 


LOXGDBUR  DES  CHIIINS 


sar 
le  terri loire 

de  la 
commane. 


Territoire  d'Ivry,  ham. 
des  Deux  Moulins  . . . 


De  la  croix  Jarry,  fai- 
sant suite  au  chemin 
du  Liégat 

De  Saint  Fambourg,  du 
bout  de  la  rue  de 
Beauvais  t  •  t ...... . 


Au  chemin  du  Chevaleret 

.  au  point  de  la  croix 

Jarry 


Au  boulevard  extérieur 
de  Paris 


Au  chemin  du  Chevaleret 
près  Vitry 


Territoire  d'Ivry 


Territoire  d'Ivry 


Territoire  d'Ivry 


D'Ivry  à  Vitry. 


Mèlree. 


700 


sor 

le   terriloire 

des 

COffllQUDOft 

voisines. 


580 


1275 


610 


1220 


1260 


900 


Mètres. 


ANCIENNE 


LARGEUR 


Mètres. 


8 


10 


8 


8 


10 


10 


8 


LARGE 


ACTUn 


Hètra 


8 


10 


10 


8 


10 


10 


8 


Vu  et  approuvé  par  nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet. 

Sceaux,  le  31  janvier  1837. 

Signé  :  E.  MAISON. 


L'adjoint  ëu  maire. 
Signé  :  PiCARO. 


Nons.  —  (1)  Hors  de  Paris.  —  (2J  Rue  Domrémy.  —  (3)  Rae  du  Chevaleret,  partie  entre  les  rues  du  Loiret  et  RegnaaU.  —  (4)  Rue  du  Chevaleret,  partie 
entre  le  boulevard  de  u  Gare  et  la  me  du  Loiret.  —  (5)  Rue  du  Château  des  Rentiers. 


—  145  — 


h  la  commune  â*lTry.  —  (30  ëoût  1837.) 


itRS. 


10 


10 


10 


10 


10 


lo 

Sous-Préfet 


Mèlres. 


8 


10 


10 


10 


10 


10 


8 


LARGEUR 

fixée 

par 
le  Préfet. 


Mèlres. 


» 


0 


NOMS  DES  COMMUNES 

voisniis 

qui  font  an  usage 

nécessaire  des  chemins. 


NOMS  DES  COMMUNES 

Toismn 

sur  le  territoire  desquelles 

une  partie  quelconque 

du  même  chemin 

se  trouve  située. 


OBSERVATIONS 


Consigner  dans  cette  colonne  les  observations  demandées  par  les  articles  4, 
7,  8  et  9  de  l'arrêté  du  S4  décembre. 


Le  oonseil  municipal    est  d'avis  que  ce  chemin  soit  déclaré 
chemin  de  grande  communication. 


Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  propositions  de  classement,  contenues  au  présent  tableau  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII  et  la  circulaire  ministérielle  du  7  prairial  de  la  même  année  ; 

Vu  la  la  loi  du  21  mai  1836  et  la  circulaire  ministérielle  du  24  juin  suivant; 

Vu  notre  arrêté  du  24  décembre  1836, 

Arrêtons  :  ^ 

Article  premier.  —  Les  chemins  portés  au  présent  tableau,  sont  classés  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
d'Ivry  ; 

Art.  2.  — Les  anciens  tableaux  de  classement  sont  annulés. 


Fait  à  Paris,  le  30  août  1837. 


Pour  le  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine,  en  congé 
Le  conseiller  de  préfecture  délégué ^ 

Signé  :  Marquis  DE  Lamorélie. 


10 
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Rue  de  Londres.  —  (16  août  1837.) 

Nous,  pair  de  Franco,  préfet  de  la  Seino, 

Vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  12  juillet  dernier,  laquelle  dé- 
clare d'utilité  publique  la  suppression  dos  terrains  et  bâtiments  for- 
mant saillies  sur  ralignement  du  côté  droit  de  la  rue  do  Londres  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  la  dite  ordonnance  ; 

Vu  le  titre  II  do  la  loi  du  7  juillet  1833,  avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  plan  indiquant  -. 

1<*  Les  alignements  de  la  rue  de  Londres; 

2o  Les  portions  de  propriétés  dont  la  suppression  est  nécessaire  à 
Texécution  complète  de  ces  alignements; 

3»  La  superlicie  de  ces  portions  de  propriétés; 

4"  Les  noms  des  propriétaires,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  rôles,  restera  déposé  à  la  mairie  du  premier  arrondissement  pen- 
dant huit  joui*s  consécutifs,  à  partir  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance  et  produire,  s'il  y  a 
lieu,  ses  observations  sur  l'application  du  plan  aux  dites  propriétés. 

Art.  2.  —  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
ci-dessus  visées,  les  propriétaires  des  immeubles  dont  il  s'agit,  et  les 
autres  intéressés  à  la  propriété  de  ces  immeubles,  sont  invités  à  faire 
connaître  à  1 1  mairie  du  i)romier  arrondissoment ,  i)endant  le  délai  de 
publication,  le  domicile  qu  ils  éliront  pour  les  signiiications  et  notifica- 
tions qui  devront  leur  être  faites. 

Art.  3.  — -  Le  présent  arrêté  sera  publié  par  voie  d'affiche  et  à  son 
de  caisse  dans  l'élendue  du  premier  arrondissement;  il  sera  en  outre 
inséré  au  Monileur. 

Art,  4.  —  Le  maire  du  premier  arrondissement  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  IG  août  1837. 


Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 


Rue  du  Faubourg  Saint  Denis.  —  (22  août  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Denis,  et 
de  la  place  projetée  devant  la  barrière  Saint  Denis,  à  Paris  ; 

Les  certilicats  des  maires  des  troisiùnio  etciu({uiôme  arrondissements 
municipaux  de  cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  confor- 
mément au  règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé 
des  alignements  projetés; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  23  août 
1836;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  du  7  juillet  1833; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Saint 
Denis  et  de  la  place  projetée  au  devant  de  la  barrière  Saint  Denis,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  dispositions  relatives  à  l'établissement  de 
la  place  projetée  devant  la  barrière  Saint  Denis,  ne  pourra  recevoir 
son  exécution,  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  au- 
torisée par  nous  à  acquérir  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  conformément  à  la  loi  du 
7  juillet  1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  qui  devront  être 
occupées  pour  la  formation  de  la  dite  place. 

Art.    4.    —   Notre    mini'stre   secrétaire   d'Etat   de    l'intérieur  est 

chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  août  1837. 

Signé  :  MoNTAUVET. 


Rue  des  Martyrs.  —  (22  août  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Martyrs,  à  Paris,  révisé 
en  exéoution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement. 


et  la  réclamation  présentée  par  le  sieur  Trianon,  propriétaire,  sur  le 
tracé  des  alignements  projetés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  du  17  juin 
1836  et  du  14  avril  1837; 

En.semblc  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Martyrs,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  22  août  1837. 

Signé  :  Montalivet 


Chemin  vicinal.  —  (29  août  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  commune  d'ivry  (Seine)  est  autorisée  a 
acquérir  des  divers  pro}>riétaires  ci-après  désignés  et  aux  conditions 
exprimées  dans  leur  promesse  de  vente,  en  date  des  l",  6,  18  mars 
et  !«»•  avril  1837,  jwur  servir  à  rétablissement  d'un  chemin  vicinal, 
qui  doit  communiquer  du  chemin  du  Chevaleret  au  quai  de  la  Garo, 
savoir  : 

lo  Des  sieurs  Godde  et  Bouhin,  3,269  mètres  49  centi- 
mètres de  terrain,  moyennant  le  prix  de Fr.      13.000      » 

2°  Du  sieur  Gautier,  537  mètres  de  terrain,  pour.. . .        1 .074      » 

3°  Du  sieur  Jarre,  436  mètres  20  centimètres  de 
terrain ,   pour * 436  20 

4o  Du  sieur  Leroy,  273  mètres  41  centimètres  de  ter- 
rain, pour. 164  04 

Total 14.674  2i 


Cette  commune  est  également  autorisée  à  accepter  pour  la  même 
destination  : 

1»  297  mètres  18  centimètres  de  terrain,  qui  sont  offerts  gratuite- 
ment par  la  dame  veuve  Dumoutier,  aux  conditions  souscrites  le 
21  mai  1837; 

2<»  Diverses  souscriptions  volontaires  montant  à  5,229  francs,  pour 
subvenir,  avec  les  ressources  disponibles  de  la  commune,  au  paye- 
ment du  prix  principal  et  des  droits  accessoires  des  dites  acqui- 
sitions. 

Art.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  l'intérieur  et  de* 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  août  1837: 

Signé  :  LouiS-PHILÎPPE, 


Rues  des  Moulins  (1),  des  Panoyaux  (2),  etc. 

(30  août   1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  et  impasse  de  la  commune  de 
Belleville,  département  de  la  Seine,  ci-après  désignées,  savoir  ; 

Des  rues  des  Moulins  (1),  des  Panoyaux  (2),  Fessart  (3),  de  la 
Mare,  des  Cascades,  Thierry,  du  Pavillon,  des  Amandiers,  Delaitre, 
de  Beaune  (4),  du  Pré  Saint  Gervais,  de  la  Chine  (5),  des  Cendriers 
(6) ,  et  de  l'impasse  Beauregard  (7). 

Vu  les  certificats  du  maire  de  Belloville  constatant  que  ces  plans  ont 
été  publiés  conformément  au  règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a 
été  faite  sur  le  tracé  des  alignements  projetés. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Belleville  des  14  août 
1829,  26  mars  1830,  17  août  1831,  17  mai,  22  juillet  et  9  décembre 
1834,  7  janvier  et  7  mars  1835,  8,  12  mars  et  27  mai  1836;  ensemble 
l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 
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V*u  la  loi  du  16  sepienibro.  1807; 

Ld  comilé  de  l'iatérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  Iracés  sur  les 
plans  ci  annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  ruos  et  impasse  de  la  com- 
mune de  Belleviilc  dont  les  noms  suivent,  savoir  : 

Des  rues  des  Moulins  (1),  des  Panoyaux  (2),  Fessart  (3),  de  la 
Mare,  des  Cascades,  Thierry,  du  Pavillon,  dos  Amandiers,  Delaitrc, 
de  Bcaune  (4),  du  Pré. Saint  Gervais,  do  la  Chine  (5),  des  Cendriers 
(6),  et  do  rimpa.>.sc  Beauregard. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  30  août  1837. 

Signé  :  Louis-PHiLiprt'. 

NoTfS.  -~  \X)  Rue  Clavel.  —  (2)  Partie  entre  le  boulevard  de  Ménilmoatani  el  la  ruo 
dps  Amandiers.  (li)  Parlic  enlre  les  rues  Pradier  et  do  la  Villcite.  — 
(4)  Rue  des  Fêtes.  —  (5;  Partie  enlre  la  rue  de  Ménilmonlant  cl  le  pas- 
sage des  Soupirs.  —  (6)  Sur  une  longueur  de  2i3  mètres  à  partir  de  la 
rue  des  Amandiers.  —  (7)  Impasse  Compans. 


Rue  des  Prêtres  Saint  SéTerin.  —  (27  septembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Prêtres  Saint  Séverin,  à 
Paris  ; 

Le  ocrtiiicat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  do  cotte 
ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  rèiflement. 
et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  des  alignements 
projetés  ; 

L'engagement  souM^rit  par  le  sieur  Iluguenin,  propriétaire  des  mai- 
sons situées  rue  des  Prêtres  Saint  Séverin,  n»»  4  et  C,  en  face  de 
l'église  Saint-Séverin,  de  reconstruire  ces  maisons  sur  l'alignemenl, 
moyennant  une  indemnité  de  25,000  francs,  qui  lui  serait  payée  par  la 
ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  9  mars  1837; 
ensemble  Tavis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Prêtres  Saint 
Séverin,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  «tracés  sur  le  plan  ci- 
annexé,  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le 
dit  plan.  ^ 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  unissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  accojjter  l'offre  faite  par  Je  sieur  lliigiicnin.  j»ro- 
priétaire  des  maisons  situées  rue  des  Prêtres  Saint  Séverin,  n"*"  4  et 
6,  de  reconstruire  immédiatement  ces  maisons  sur  ralignemeni  moyen- 
nant une  indemnité  de  25,000  francs,  (jui  lui  sera  payée  par  la  ville, 
sous  la  réserve,  toutefois,  que  cette  indemnité  sera  réduite  proportionnelle- 
ment dans  le  cas  où,  d*a|)ràs  ses  titres  de  propriété,  le  sieur  nu<ruenin 
serait  tenu  de  céder  gratuitement,  à  la  ville  de  Paris,  une  portion  de 
terrain,  plus  ou  moins  étendue,  à  l'effet  d'élargir  la  rue  des  Prêtres 
Saint  Séverin. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  des  alignements  de  cette  voie  publique 
sur  les  autres  points,  il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  etc. 

Abt.  4.  •—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  d;  Saint-Cloud,  le  27  septembre  1837. 

Signé  :  Louis-PHILIPPK. 


Rue  Sainte  Marie  (1).  —  (27  septembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  ruo  Sainte  Marie,  àChaillot,  comprise 
dans  le  48™«,  n*»  48,  du  plan  général  de  Paris; 

Le  certiticat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de  cette 
ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au   règlement 


et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  alignements 
projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  20  janvier  1837, 
ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Sainte  Marie  (1), 
située  dans  le  quartier  de  Chaillot,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils 
sont  tracés  sur  le  plan  ci-anncxé,  suivant  le  procès-verbal  des  points  de 
repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinterieur,  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  septembre  1837. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Note.  —  (1)  Rue  Magdebonrg,  partie  entre  l'ancienne  rue  des  Batailles  et  la  rue  de 
Lubeck. 

Rae  Royale  des  Deux  Moulins  (1).  —  (10  octobre  1837.) 

Nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfet. 

Vu,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  la  décision  du  Conseil  de  pré- 
fecture, en  date  du  16  janvier  1837,  qui  autorise  le  maire  d'Ivry  à 
défendre  à  l'action  judiciaire  intentée  i)ar  le  sieur  Aury,  à  la  com- 
mune, relativement  à  la  propriété  d'une  portion  de  terrain  ac((uiso  par  . 
la  commune,  do  M»*  veuve  Dumontier,  pour  l'alignement  et  l'élargis- 
sement de  la  rue  Hùyale  des  Deux  Moulins  (1); 

Vu  une  copie  du  jugement  rendu  sur  cette  affaire,  le  21  juin  der- 
nier, par  le  tribunal  ci\  il  de  première  instance  du  déparleiuent  de  la  Seine; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  août  dernier,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  d'Ivry  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interjeter  appel  du 
jugement  sus  daté,  adopte  la  transaction  proposée  a  ce  sujet  par  M.  le 
maire  et  le  sieur  Aury,  et  vote,  pour  l'exécution  de.la  dite  transaction, 
le  prélèvement  d'une  somme  de  quinze  cents  francs  sm*  les  fonds  com- 
munaux disponibles  ; 

V^u  le  procès-verbal  d'expertise  contradictoire  du  terrain  à  acquérir 
du  sieur  Aury,  comme  base  de  la  transaction  proposée,  le  dit  procès- 
verval  dressé  par  M.  Molinos,  architecte  des  communes,  le  20  juillol 
dernier;  ensemble  le  plan  liguratif  des  lieux; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  I82i,  et  les  divers  règlements  en  matière  di 
voirie  vicinale  et  urbaine  ; 

Considérant  que  la  transaction  proposée,  en  mettant  fin  à  un  débat 
judiciaire  dont  l'issue  pourrait  ne  pas  être  favorable  à  la  commune, 
est  avantageuse  en  ce  sens  qu'elle  assure  les  moyens  de  |  arvcnir,  dans 
un  temps  plus  ou  moin"?  rapproché,  à  l'élargissement  de  la  rue  Royale 
des  Deux  Moulins, 

Sommes  d'avis  (|ue,  en  approuvant  la  délibération  prévisée  du  Conseil 
municipal  d'Ivry,  en  date  du  2  août,  il  y  a  lieu,  par  M.  le  pair  de 
France,  préfet  de  la  Seine,  en  Conseil  de  préfecture,  d'autoriser  M.  le 
maire  de  la  dite  conmmne,  à  acquérir  des  sieur  et  dame  Aury,  et 
moyennant  la  somme  de  quinze  cents  francs,  prix  de  l'estimation,  leurs 
droits  de  propriété,  tant  sur  le  terrain  ligurô  en  jaune  au  plan  à  la 
suite  du  procès-verbal  d'exj)erli.se  prévisé,  que  sur  la  partie  supérieure 
de  l'échope  figurée  au  dit  plan  par  les  lettres  C,  D,  E,  F,  dont  le  rez- 
de-chaussée  seulement  appartient  au  sieur  Trombert ,  à  charge  par  les 
sieur  et  dame  Aury  de  faire  faire,  à  leurs  frais,  la  démolition  et  rocons- 
truction  des  murs  de  clôture  qui  doivent  séparer  leur  propriété  de  la 
voie  publique  et  les  dérasemonts  et  couverture  de  l'échope  du  sieur 
Trombert  ;  à  la  condition,  toutefois,  que  les  cédants  ne  seront  pas  tenus 
de  faire  enlever  les  terres  sur  la  partie  du  terrain  qu'ils  cèdent,  pour  le 
mettre  de  niveau  avec  la  rue,  et  qu'ils  ne  seront  pas  contraints  non  plus 
do  faire  dis{)araitro  une  saillie  do  quatre  à  cinq  pouces  que  peut  faire 
leur  bâtiment  sur  l'alignement  de  la  rue,  avant  que  ce  bâtiment  ne 
menace  ruine. 

Sceaux,  le  2  septembre  1837. 

Le  maître  des  requêtes,  sous-préfet, 

Signé  :  E.  MAISON. 

Nous,   pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Séant  en  Conseil  d&  préfecture  où  étaient  présents  MM.  de  Lamo- 
rélie,  Fain,  de  Maupas  el  Lucas  Montigny; 
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Vu  l'avis  ci-dessus  de  M.  le  sous-préfet  de  Sceaux,  ensemble  les 
pièces  à  Tappui  ; 

Considérant  que  l'acquisition  projetée  offre  à  la  commune  le  moyen 
de  terminer  un  procès  dont  l'issue,  contre  toute  prévision,  lui  sorait 
probablement  désavantageuse:  que  d'ailleurs  le  Conseil  municipal, 
organe  naturel  des  intérêts  de  la  commune,  a  approuvé  ce  moyen  de 
transaction,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  commune  d'Ivry  est  autorisée,  pour  ter- 
miner le  proci's  existant  entre  elle  et  les  sieur  et  dame  Aury,  à.  ao(jué- 
rir  de  ces  propriétaires,  moyennant  la  sonune  de  quinze  cents  francs, 
les  droits  de  propriété  qu'ils  peuvent  avoir,  tant  sur  le  terrain  figuré 
au  plan  à  la  minute  du  procès-verbal  d'expertise  du  20  juillet  dernier, 
que  sur  l'échope  fi^rurée  au  dit  [)lan  par  les  lettres  C,  D,  E,  F,  laquelle 
ac(iuisili(»n  sera  faite  à  la  char^'o  expresse,  par  les  sieur  et  dame  Aury, 
de  se  conformer  à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la 
délibération  du  Conseil  municipal  d'Ivry  du  2  août  dernier. 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présont  arrêté  sera  adressé  à  M.  le  sous- 
préfet  do  Sceaux,  charge  d'en  assurer  l'exécution. 


Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1837. 


Siynè  :  Comte  DE  Rambuteau. 


NoTB.  —  (1)  Rue  Nationale. 


Rne  Joquelet.  —  (21  novembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
9  juin  et  16  août  1837  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'finquète  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  25, 
26  et  27  juillet  1837; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces  du  dossier  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution 
immédiate  de  l'alignement  do  la  rue  Joquelet,  à  Paris,  tel  qu'il  a  été 
approuvé  par  l'ordonnance  royale  du  4  mai  1826. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  a  acquérir  à 
Famiable,  au  prix  qui  sera  fixé  par  une  expertise  contradictoire,  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  l'application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  bâtiments 
ou  portions  de  bâtiments  de  la  rue  Joquelet  qui  se  trouvent  en  dehors 
de  l'alignement  de  celte  rue. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  novembre  1837. 

Signé  :  Louis  Philippe. 

Rue  Saint  André  des  Arts.  —  (21  novembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
28  avril  et  16  août  1837; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  8,  9 
et  10  juin  1837,  et  les  réclamations  y  annexées  ; 

Vu  l'avis  du  préfet;  ensemble  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution 
immédiate  de  l'alignement  de  la  partie  de  la  rue  Saint  André  des  Arts, 
à  Paris,  comprise  entre  la  place  de  ce  nom  et  celle  du  pont  Saint 
Michel,  tel  qu'il  a  été  approuvé  par  ordonnance  royale  du  6  mai  1836, 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  à  acquérir  à 
l'amiable,  aux  prix  qui  seront  fixés  par  une  expertise  contradictoire, 
et,  s'il  y  a  lieu,  par  raj)plication  do  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  mai- 
sons du  côté  gauche  de  la  rue  Saint  André  des  Arts  portant  les 
noi  5,  7,  9,  11,  13,  19,  21,  23,  25  et  27. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  novembre  1837. 

Signé  •  LouiS  PHILIPPE, 


Rue  Neuve  Saint  Nicolas  Saint  Martin  (1). 

(21  novembre  1837.) 

Louis  Philippe,  etc. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
28  avril  et  16  août  1837; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  it  la(]uelle  il  a  été  procédé  les  18, 
19  et  20  juillet  1H37  et  les  rét^lamaticms  y  annexées; 

Vu  l'avis  du  préfet;  ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  et  l'ordonnance  royale  du  29  août  1835; 

Notre  (Conseil  d'iùtat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution 
immédiate  de  l'alignement  du  côté  droit,  numéros  pairs,  de  la  rue 
Neuve  Saint  Nicolas  Saint  Martin  (1),  tel  qu'il  a  été  ordonné  par 
l'ordonnance  royale  du  6  mars  1828. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  &  acquérir  à 
l'amiable,  au  prix  ({ui  sera  lixé  par  une  expertise  contradictoire,  et, 
s'il  y  a  lieu,  par  application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  bâtiments 
et  terrains  qui  excèdent  l'alignement  ci-dessus  mentionné. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  novembre  1837. 

Signé  :  Louis-Philippe. 


Non.  —  (1)  Rue  du  Château  d'Ean,  partie  enu«  les  raes  de  la  Doaaoe  et  Saint- 
Martin. 


Rue  des  Saussayes  —  (21  novembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Saussayes,  à  Paris,  révisé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certilicat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  ({ue  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  des  aligne- 
ments projetés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  29  avril  et 
21  octobre  1836; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1873  et  la  loi  du  16  sep* 
tembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Saussayes,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2    —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  novembre  1837. 


Rue  des  Vieilles  Haudriettes  (1).  —  (21  novembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  do  la  rue  des  Vieilles  Haudriettes  (1),  à 
Paris,  révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  septième  arrondissement  municipal  de 
celte  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  la  réclamation  faite  ])ar  le  sieur  David,  propriétaire,  sur  l'ali- 
gnement projeté  pour  la  dite  rue; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  18  novem- 
bre 1836  et  7  juillet  1837; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Vieilles  Hau- 
driettes (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sut  le  plan  ci- 
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annexé,  suivanl  le  procès-verbal  dos  points  de  repère  transcrit  sur  le 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.   —   Notre    ministre    secrétaire   d'Etat   de    l'intérieiir   est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  novembre  1837. 
Non  —  (1)  Rae  des  Haudriettes. 


Rue  de  la  Mare.  —  (21  novembre  1837.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  30  août  1837,  qui  arrête  les  alignements 
de  plusieurs  voies  publiques  dans  la  commune  de  Hellcvilie,  départe- 
ment de  la  Seine,  et  en  particulier  les  alignemonts  do  la  rue  de  la 
Mare  ; 

Vu  la  proposition  du  maire  et  du  Conseil  municipal  de  Belloville, 
tendant  &  obtenir,  comme  mesure  d'utilité  publique,  l'élar^fissement 
immédiat  de  cette  rue,  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Lallomant  ; 

Vu  le  plan  indicatif  de  cotte  rectification,  et  lespiéces  desquelles  il 
résulte  que  le  projet  d'élargissement  de  la  rue  de  la  Mare  a  été  soumis 
aux  formalités  d  enquêtes  exigées  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  les  observations  du  sieur  AUis,  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal de  la  commune  de  Belleville,  du  2  février  1836; 

Ensemble  Tavis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'élargissement  do  la  rue  de  la  Mare,  dans 
la  commune  de  Belleville,  au  moyen  de  l'exécution  immédiate,  au  droit 
de  la  propriété  du  sieur  Lallemant,  de  raligncmont  do  cette  rue,  tel 
qu'il  a  été  arrêté  par  notre  ordonnance  du  30  août  1837,  est  déclaré 
d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  Belleville,  agissant  au  nom  de  cette  com- 
mune, est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Lallemant,  soit  de  gré  à  gré, 
soit  par  l'application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  la  partie  de  la  pro- 
priété dont  l'emplacement  doit  être  réuni  à  la  voie  publique,  d'après 
le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Mare. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  21  novembre  1837. 


Rue  da  Pot  de  Fer  Saint  Salpice  (1).  ~  (23  janvier  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  du  Pot  de  Fer  Saint  Sulpice(l), 
à  Paris,  révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  et  exposé,  conformément 
au  règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  dos 
alignements  projetés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  14  juillet  1837; 
ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendu  ;  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Pot  de  Fer 
Saint  Sulpico  (l),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-annexô,  suivant  le  procès-verbal  do  points  de  repère  transcrit 
sur  le  dit  plein. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Tintérieur  est  chari,'é 
de  l'exécution,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  23  janvier  1838. 

Non.  —  (1)  Ruo  Bonaparte,  partie  entre  les  rues  du  Vieux  Colombier  el  de  Vau- 
girard. 


Rue  Rambutean.  —  (5  mars  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  projet  présenté  par  le  préfet  du  départenicnt  de  la  Seine  pour 
Fouvorture  d'une  rue  (l)  de  grande  communication,  dans  la  ville  de 
Paris,  en  prolongement  do  la  rue  de  Paradis  au  Marais  (2)  jusf|u'ù  la 
place  de  la  Pointe  Saint-Eustache  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  nouvelle; 

Les  certificats  des  maires  «les  3«,  •!«,  5«,  G'  et  7«  arrondissements 
municii)aux  de  Paris,  consiatant  que  le  j)ian  dont  il  s'agit  a  v\c  oxjki^c 
el  publié  conformément  au  règlement; 

Vu  les  [)iécos  desquelles  il  résulte  que  ce  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  d'entiuêtc  exigées  parla  loi  du  7  juillet  1833;  les  divers 
dires,  observations  et  oppositions  consignées  dans  le  procès-verbal 
d'cnquoto.  et  en  ])articulier  les  mémoires  des  sieurs  Cal>any  et  Cen- 
drier ;  l'avis  du  commissaire  qui  a  procédé  à  la  dite  enquête  ;  ensemble 
les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  des  l«»"mars 
et  27  octobre  1837; 

Vu  l'article  52  tle  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  la  loi  du 
7  juillet  1883; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris  est  autorisée  à  ouvrir  une  rue  de  grande  communication  dans 
cotte  ville,  à  partir  de  la  rue  de  Paradis  au  Marais  (2),  juscju'à  la  place 
de  la  Pointe  Sainte  Eustache; 

Les  alignements  de  cette  rue,  dont  la  largeur  est  fixée  a  treize 
mètres,  sont  arrêtés  suivant  le  Iraoé  des  lignes  rouu'cs  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

L'exécution  des  dits  alignements  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  île  gré  a  gré,  soit  par 
voie  d'exproj)riaiion,  conformément  a  la  loi  du  7  juillet  1833,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  roccu[»ation  sera  nécossiire 
pour  effectuer  le  percement  de  la  rue  nouvelle. 

Art.  3.  —  Notre  mnjistre  secrétaire d'Fltal  de  l'intérieur estchargé.  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mars  1838. 
Notes.  —  (1)  Rue  Rambateau.  —  (3)  Rue  des  Francs  Bourgeois. 

Place  de  l'Eglise  (1).  —  (8  mars  1838.) 

Nous,  maître  des  requêtes,  sous-préfot. 

Vu  la  délil>ération  en  date  du  9  août  dernier,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Bercy,  légalement  assemblé,  est  d'avis  que  M.  le  maire 
soit  autorisé  à  contracter  un  échange  de  terrain  sur  la  place  do 
l'Eglise  (1)  en  la  dite  commune; 

Va  le  plan  figuratif  de  la  place  de  l'Eglise  de  la  commune  de  Bercy, 
sur  lequel  sont  indiquées  les  portions  de  terrain  dont  l'échange  est 
projeté,  le  dit  plan  visé  le  22  janvier  dernier  par  M.  Molinos,  archi- 
tecte des  communes  de  l'arrondissement  ; 

Vu  les  conventions  écrites  du  dit  projet  d'échange,  faites  le  dit  jour, 
22  janvier  dernier,  entre  M.  le  maire,  stipulant  au  nom  de  la  commune, 
et  MM.  Pierre  Arligny  et  Jean-Ba[)lisle  llennel.  propriétaires,  stipulant 
l'un  et  l'autre  en  leurs  noms  personnels  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  dres'^é  sur  le  projet  dont  il  s'agit,  par 
M.  le  maire  de  Bercy,  doj^uis  le  dit  jour,  22  janvier  dernier,  jusfju'au 
10  février  présent  mois,  et  après  (jue  la  dite  enquête  a  été  annoncée 
aux  habitants,  ainsi  que  le  constate  un  avis  dont  la  copie  m.inu»<i'rilo 
e:st  jointe  au  dit  procès-verbal  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'expertise  contradictoire  dressé  ]>ar  M.  Moli- 
nos, architecte,  le  22  janvier  dernier,  duquel  il  résulte  : 

1*  Que  les  portions  do  terrain  à  céder  par  les  sieurs  Arligny  et 
Hennel,  èi  la  commune,  consistant  en  deux  parties,  l'une  figurée  au 
plan  prévisé  par  les  lettres  A,  M,  L,  l'autre  circon**critc  au  plan  jiar 
les  lettres  H,  E,  I,  K, présentent  ensemble  une  superficie  de  (Jl9»"85.ou 
6  ares  19  centiares  85  milliarcs,  dont  la  valeur  calculée  à  raison  de 
20,000  francs  l'hectare,  est  de 1 .2M0f  70 

2°  Et  que  la  portion  à  céder  par  la  commune  aux  dits 
sieurs  Arligny  et  Hennel,  et  consistant  également  en  doux 
parties  circoiiHcrilos  au  plan,  l'une  par  les  lothcs  L,  (r,  II, 
l'autre  par  les  lettres  F,  E,  B,  C,  1),  j)ré'<ente  une  super- 
ficie do  609™94,  ou  G  ares  09  centiares  9i  inilliaros,  d»>nt 
la  valeur  calculée  aussi  a  raison  (\o  20.000  fr.  riiciMare. 
est  de 1.2  lOf  S8 


Différence  en  faveur  des  sieurs  Arliirnv  et  Hennel.  . 
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Lo  dit  procèa-verhal  d'eïjieiliae  contenwil  en  outre  l'adEiésion  des 
pro|iriétaîraK  au^nommén,  h,  l'échange  propofté  sans  Koulte  ni  retour  do 
[larl  ou  il'nutrc  -, 

Vu  \-:,Ttvtù  ilu  Rnuïcrnempnl,  du  7  s-'ormitird  an  IX.  et  los  dispnsiiion» 
dr  la  loi  du  IS  juillet  1837,  sur  l'admiiiiiitmlion  municipale,  nntaniiucnt 
l'article  46; 

Considérant  i[uc  l'écliantje  proposé,  ayant  priur  tiut  de  réjjul.ii'iseï'  la 
place  de  l'EsEiso  {!),  ci  de  donner  a  la  rue  [.rojetée  du  Coiiimerce  (J) 
un«  direction  droite  arec  la  rue  do  Cliarenlon,  esl  sous  ce  douljle  raji- 
porl  d'na  inconlc^lable  avant  j)ra  pour  la  l'ominiinn  de  Berey;  i[ue  le 
t'nnwll  mUDicipol  a  reconnu  et  a[i|iréoié  les  divers  avanla^.-es  (|ui 
l'K'fiu lieront  pour  la  luualilé  do  la  ri''.di!i;ilinn  de  ce  |>rojet  qui,  d'ail- 
leurs, loin  d'avoir  élâ  l'objet  de  réclàmalion  de  la  part  des  halii- 
lanlB,  A  reçu  l'asscnlinienl  de  toutes  les  personnes  qui  sa  sont  pri>scn- 

Somuics  d'avis  qu'il  y  a  lieu,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  conseil 
de  préfecture,  i,  autoriser  M.  le  maire  do  Beri;y  i  céder,  au  nom  de  la 
commune,  i  titre  d'éuliange,  ù  MM.  Arlifrny  et  Hennol,  les  [«irtioiis  do 
terrain  lîi^uréen  au  plan  cl  [irecén-verb^l  d'e<]«rll»e  ci-joinis  par  les 
lettres  L,  U,  Il  et  F,  E,  B,  C,  D,  ol  &  recevoir,  en  contTe-é<:haii)fo  des 
susnoiuméa.  le»  porlluns  de  terrain  ligurées  au  dit  plan  et  proeùs-ver- 
bal  d'e^ipeniso  par  \en  lettres  A,  M,  L.  et  H,  E,  I,  K,  cl  ce.  sans 
siiulte  ni  retour  de  pari  ou  d'autre,  aui  cliartieB,  clauscfi  et  conditions 

M.  le  maire  et  Im  susnommés  propriétaires,  et  nnoore  au\  conditions 


I"  Le  dit  échange  n'aura  lieu  qu'après  l'acconiplissomenl  des  forma- 
lités conslatanl  i[uo  les  jiortions  de  terrain  livrées  A  la  commune,  par 
MM.  Arjigny  et  llennel.  ne  sont  grevées  d'itucuno  liyfiotliéque ; 

2"  l*s  fpai*  fiils  et  '.i  faire  pour  parvenir  â  la  réalisation  de  Cet 
fclinn^e.  par  acte  notarié,  seront  supportés  en  commun  et  par  éznla 
portion,  entre  la  commune  de  Bercy  et  MM.  Ailiuny  et  llennel. 

Sceaux,  lo  13  février  18.18, 


Nous,  pair  do  France,  préfet  do  U  Seine, 

l^éant  en  conseil  de  préfeeture,  où  étaient  présents  MM.  de  T.imo- 
n'die.  do  M[iu|>tis,  L:ilTon.  de  Ladébjt  et  Lucas  Monti^my  -, 

Vu  l'avis  ci-dessus  de  M.  le  «ou»-]iréfpl  de  Sce.iui,  ensemble  les 
pièces  i  l'appui; 

Vu  ta  loi  du  ;B  juillet  1824; 

ConsidOr.inl  i[uo  loiiles  los  formalités  nécessaires  pour  arriver  à 
l'écli.tnge  prnjpté  ont  été  remplies  ;  que  le  Con*od  municipal  a  reconnu 
l'uiilitâ  et  la  convenance  du  dit  échange, 

Arrêtons  : 

Akticle  PUEMiEH.  —  Lo  maire  de  la  commune  de  Bercy  e.^t  auto- 
risé ï  céder,  au  nom  de  cetto  commune,  a  titre  d'échange,  au.x  sieurs 
Ai'ligny  cl  Hcnnel,  les  portions  de  terrain  communal  désignées  par  tes 
lettres  L.  G,  II  et  F.  E.  B,  C,  D  .iu  pLin'  annesé  au  procès- verbal 
d'expertise  du  22  janvier  1838,  et  â  recevoir  en  conlre-éoliango.  des  sud- 
nommés,  les  portions  clo  lerr.iin  figurées  au  dit  plan  par  los  lettres 
A.  M.  L  el  H,  E,  I,  K.  Cet  échange  aura  lieu  sans  «oulle  ni  retour 
do  part  et  d'autre,  et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  c.\]>rimées 
dans  le  traité  ])as-<é,  &  la  date  du  2'!  janvier  dernier,  entre  le  maire  de 
la  commune  ol  les  propriétaires  susnommés. 

.Km.  2,  —  Le  dit  écliaugo  ne  sera  oITeolué  qu'après  l'aocomphssa- 
mont  des  furni.dilês  conr'latjnt  que  la  jiorlion  de  terrain  A  céder  par 
les  sieurs  Arligny  el  lleniuil  n'est  grevée  iraucuno  hypothèque. 

.KhT.  3.  —  Les  frais  faits  ou  à  faire  pour  arriver  &  la  réalisation  <lu 
dit  BchanK".  seront  sup|jorlés  par  les  p.irt' 


.  M,  le 


:  Comte  de  Rahbutfau. 


Mai».  -  (t)  Plie*  d*  Il  Nallvllé.  -  lï)  Rue  de  la 


AT«nnes  de  Saxe,  de  ToarvUle,  etc.,  etc.  —  (19  man  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adojrté,  nous  avons  ordonné 

AbiiClb  PBEMtBH.  —  Lo  minisire  des  finances  cal  autorisé  ft  céder 
graluitemenl,  au  nom  de  l'Etat,  â  ta  villle  de  Paris,  les  avenues  de 
Saio.  do  Tourville.  de  la  lV>urdonnaye.  de  Lowendal.  de  Suffren,  de 
Lï  Mothe  Piquet,  cl  la  |«rtio  de  l'avenue  île  Brelcuil  comprise  entre  ta 
pi  ice  de  ce  nom  et  ht  barrière  de  ÏMvres,  ainsi  que  le  bciulevard  de 
Lalour  M.tuliourg,  les  placi's  cle  Fontenoy,  de  Breteuil,  et  la  partie  de 
relie  de  Vaulian  traversée  jiM  l'avenue  do  Tourville,  dans  ta  [largeur 
de  celle  avenue  seulement-,  le  tout  conformément  aui  indications  du 
jilau  annexé  a  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  .Km  moyen  de  celte  cession,  la  ville  demeure  ctiargée  de 
pourvoir  à  l'entretien  de  cch  emjilacemenis.  Elle  esl  tenue,  en  outre, 
expressément,  de  leur  conserver  les  fannes  et  dimensions  actuelles. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaui,  préfet,  corps  ad- 
ministratifs, «t  tous  autres  que  les  présentes  ils  gardent  et  main- 
tiennent, f.issonl  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus 
notoires  i  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  ou  besoin 
sera;  el,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  el  stable  à  toujours,  nous  y  avons 


Fait  au  palais  des  TuiloricR.  le  t9<  jour  du  mois  de  mars,  l'an  1838. 
Signé  :  Loi'IS-PuiLIPPB. 

CIi>.iUBàe  de  UénlImoat&Dt  (I).  —  i\&  avril  1838.) 

Louis-Pli itippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  do  la  roufo  départementale  n»  27  dite 
chaussée  de  Ménilmontanl  (1),  dans  la  traverse  de  Ménilmontant,  com- 
mune de  BeUeville,  dép.irlement  de  ta  Peine. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  —  Les  atigncmcnis  de  la  rouie  départementale 
n°  27,  dite  chaussée  de  Méoilmunlant  (I)  dans  la  traverse  de  Ménil- 
montanl. commune  do  Bellovillo.  déparLenient  do  la  Seine,  sont  et 
demeurent  fixés  conformément  aux   lignes  rouj^es  tracées  sur  le  plan 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  tracé  rouge,  les  alignemonls  actuels 

Art.  2.  —  L'administration  esl  autorisée  à  faire  l'acquisition  de» 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ments, en  SQ  conformant  aux  disposilions  des  litres  III  el  suivants  de 
ht  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  3,  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  des 
travaux  publias,  de  t'agricuilure  el  du  commerce,  est  chargé,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  18  avril  1838. 

Vott.  -  (I)  Rn»  da  H^nlIlDDiiMlIt. 

Rne  da  Fanfaonrc  Saint  Antoine.  —  (30  arrii  1838.) 

Louis-Philippe,  elc,, 

Vu  le  [ilao  des  alignements  de  ta  rue  du  Faubourg  Saint  Antoine,  a 
P.iris,  l'évité  en  eiéculton  de  l'article  32  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Vu  le  ceriilicat  du  maire  du  huitième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  élé  publié  conformément  au  règlement, 
el  que  te  tracé  des  alignements  projetés  n'a  été  l'objel  d'aucune  récta- 

Vu  ta  délibéralion  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  dale  du  21  dé- 
cembre 1 832  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  ta  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  I8U7  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  noire  Conseil  d'Etat  entendu ,  nous 
avons  oiilonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Article  presheb.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg 
Saint  Antoine,  ft  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ds  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procés-verbal  d«  points  de  repère  trans- 
crit sur  le  dit  plan. 
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Art.  2;  —  Il  sera  procédé,  «te. 

Art.    3.    —   Notre    ministre    secrétaire    d'Etat   de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  1838. 


Rue  Barbet  de  Joay.  —  (18  mai  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Barbet  de  Jouy,  propriétaire  à  Paris, 
«l'ouvrir  sur  los  terrains  qui  lui  appartiennent,  entre  la  rue  de  Varennes 
et  celle  de  Babylone,  une  rue  do  11  mètres  de  lar^o,  qui  formerait  une 
communication  entre  ces  deux  voies  publiques,  et  à  la({uelle  il  demande 
à  donner  son  nom; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée,  la  délibération  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  12  mai  1837;  ensemble 
l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Barbet  de  Jouy  est  autorisé  à  ouvrir 
sur  les  terrains  dont  il  est  propriétaire,  entre  les  rues  de  Varennes  et 
de  Babylone,  à  Paris,  une  rue  de  onze  mètres  de  largo,  conformément 
au  plan  ci-annexé,  la  dite  rue  prendra  le  nom  de  rue  Barbet  de  Jouy. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  pour  le  sieur  Barbet  de  l'article 
précédent,  ne  lui  est  accordée  qu'à  charge  par  lui,  ses  successeurs  ou 
ayants  cause  : 

io  De  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle 
voie  publique; 

2®  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  du  pavage, 
d'éclairage  par  le  gaz  et  de  trottoirs,  y  compris  les  frais  de  relevé  à 
bout  du  pavage  ;  en  outre,  les  frais  de  premier  établissement  de  deux 
bornes  fontaines  ; 

3<*  De  donner  aux  nivellements  une  pente  d'un  centimètre  au  moins 
par  mètre,  et  d'exécuter  les  travaux  de  pavage  en  chaussée  bombée, 
ceux  des  trottoirs  et  des  bornes- fontaines,  suivant  les  plans  et  sous  la 
surveillance  des  ingénieurs  de  la  ville  de  Paris; 

4*  EnHn  de  n'élever  qu'à  une  hauteur  de  seize  mètres  cinquante 
centimètres  les  bâtiments  qui  seront  construits  sur  la  nouvelle  rue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mai  1838. 

Raes  des  Barres  et  de  Ijonen;>ont  (1).  —  (19  mai  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  des  alignements  projetés  pour  les  rues  des  Barres  et  de 
Longpont  (1),  dans  la  ville  de  Paris,  et  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine  et  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  ce  que 
l'i'largissement  de  ces  deux  rues,  dans  la  partie  comprise  entre  le  quai 
de  la  Grève  et  la  rue  de  l'Hôtel  de  Ville,  soit  déclaré  d'utilité  pu- 
blique ; 

Les  certiHcats  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformé- 
ment au  règlement,  et  les  réclamations  présentées  sur  le  tracé  des 
alignements  de  la  rue  de  Longpont  par  plusieurs  propriétaires  rive> 
raina  ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  relatif  à  1  élargissement 
immédiat  des  rues  des  Barres  et  de  Longpont  (2)  a  été  soumis  à  l'en- 
quôte  exigée  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 

L'opposition  du  sieur  Blandin,  propriétaire,  consignée  dans  le  procès- 
verbal  d'enquête,  et  l'avis  du  commissaire  qui  a  dressé  ce  proccs- 
verbal  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
.30  avril  1835,  26  mai,  11  août  1837  et  5  janvier  1838; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Barres  et  de 
Longpont  (1).  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans 
ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  L'élargissement  de  ces  deux  rues,  dans  la  partie  corn* 


prise  entre  le  quai  de  la  Grève  et  la  rue  de  l'Hôtel  de  Ville,  est  déclaré 
d'utilité  publique. 

Le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à 
acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément 
à  la  loi  du  7  juillet  181^3,  les  maisons  portant  sur  le  quai  les  numéros 
20,  48  et  50. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  des  alignements  des  rues  des  Barres 
et  de  Longpont  (t),  sur  les  autres  points,  il  sera  procédé  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mai  1838. 

Non.  —  (1)  Rue  de  BrosM. 


Boulevard  de  Vau^irard  (1).  —  (19  mai  1838.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  projet  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine,  pour  la  formai  ion 
d'un  boulevard  extérieur  autour  de  Paris,  entre  les  barrières  de  Sè\  res 
et  des  Fourneaux  * 

Vu  le  plan  des  alignements  du  dit  boulevard  ; 

Le  certificat  du  maire  du  dixième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  oonformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  de  ces  aligne- 
ments ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  a  été 
soumis  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  16  août  1837; 

Vu  Tarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  7  juil- 
let 1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  projet  présenté  par  le  préfet  de  la  Seine 
pour  l'établissement  d'un  boulevard  extérieur  autour  de  Paris,  entre  les 
barrières  de  Sèvres  et  des  Fourneaux»  est  approuvé  conformément  au 
plan  ci-annexé  et  aux  termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris  du  16  août  1837; 

L'ouverture  de  ce  boulevard  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  inuneubles  ou 
portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution 
du  nouveau  boulevard. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  es' 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mai  1838. 
Non.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  de  Sèvres  et  des  Fouroeanx. 


Rue  Ghabanais.  —  (26  mai  1838.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  de  Chabannais,  à  Paris,  approuvé 
par  une  ordonnance  royale  du  4  octobre  1 826  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  le  prolon- 
gement en  ligne  droite  de  cette  rue  jusqu'à  la  place  de  l'ancien  Opéra 
(1),  soit  déclaré  d'utilité  publique,  et  que  la  ville  de  Paris  soit  autorisée 
à  accepter  les  souscriptions  particulières  qui  ont  été  versées  dans  la 
caisse  municipale  pour  contribuer  aux  frais  de  cette  opération  ; 

Vu  le  plan  indicatif  du  prolongement  de  la  rue  Chabannais  ; 

Vu  les  pièces  dont  il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  a  été  soumis 
à  Tenquôle  prescrite  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  les  dires,  oppositions 
ou  réclamations  consignés  dans  le  procès-verbal  d'enquôle  ou  qui  y 
sont  annexées  ; 

L'avis  du  commissaire  qui  a  procédé  à  la  dite  enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
25  février,  28  juillet  1837  et  9  février  1838; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  7  juil- 
let 1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 
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Article  premier.  —  La  ruo  Chabannais,  à  Paris,  sera  prolongée 
en  ligne  droite  jusqu'à  la  place  de  Tancicn  Opéra  (1),  conformément 
au  plan  ci-annexé,  sur  une  largeur  de  dix  mètres. 

L'ex(>cution  du  débouché  de  cette  rue  sur  la  dite  place  est  déclarée 
d'utilité  publique. 

Art.  2,  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Pari^,  est  autorisé  : 

1<>  A  acquérir  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  l'application  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  portant  les  nu- 
méros 14  et  16  sur  la  rue  Chabannais,  dont  l'occupation  sera  néces- 
saire pour  elTectuerle  dit  débouché; 

2»  A  accepter  le  montant  des  souscriptions  particulières  qui  ont  été 
ofTcrtes  à  la  ville  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  Chabannais, 
pour  contribuer  aux  frais  du  nouveau  percement,  et  qui  ont  été  versées 
par  eux  dans  la  caisse  du  receveur  municipal. 

Art.  3.  —  Pour  l'uxécution  des  alignements  de  la  partie  prolon- 
gée de  la  rue  Chaljannais  sur  les  autres  points,    il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  mai  1838. 
Nons.  —  (1)  l'iace  Louvois. 


Projet  de  me.  —  (14  juin  1838.) 

Loui.s-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal  de  la  commune 
d'Autcuil,  département  de  la  Seine,  tendant  a  ce  que  l'ouverture  d'une 
rue  de  communication  entre  la  rue  de  Billancourt  et  la  Seine,  dans 
cette  commune,  soit  déclarée  d'utilité  publique; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée,  le  certificat  du  maire 
d'Autcuil,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  a  été 
soumis  aux  formalités  d'enquête  exlixécs  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Lu  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d'Auteuil,  en 
date  des  2  février  et  4  mai  1837  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  do  la 
Seine  ; 

Vu  Turt.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Nntro  ('onseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'ouverture  d'une  rue  de  communication  entre 
la  rue  de  Billancourt  et  la  Seine,  dans  la  commune  d'Auteuil,  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  déclarée  d'utilité  publi({ue. 

Los  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des 
lignes  rouges  sur  le  plan  ci  annexé. 

Art.  2.  —  Le  maire  d'Auteuil,  agissant  au  nom  do  cette  commune, 
est  autorise  à  acquérir,  soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  [)ubli([ue,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833, 
les  terrains  dont  l'occupation  sera  nécessaire  i>our  effectuer  l'ouverture 
de  la  nouvelle  rue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  e^t  chargé 
de  l'exécution,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  juin  1838. 


Rue  de  Gonstantine  (1).  —  (15  juin  1838.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  proposition  du  prélet  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal  de 
Paris,  tendant  a  obtenir  que  nous  déclarions  d'utilité  publique  l'ouver- 
ture d'une  rue  de  13  mètres  50  centimètres  de  large,  en  face  du  palais 
de  justice,  à  Paris  ;  la  dite  rue  devant  aboutir  en  ligne  droite  à  la  rue 
Saint  Pierre  aux  Bœufs  j  1  )  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée,  le  certificat  du  maire 
du  neuvième  arrondissement  de  Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été 
publié  conformément  au  règlement  ; 

Les  pièces  desciuelles  il  résulte  que  le  projet  présenté  par  l'adminis- 
tration municipale  de  la  ville  do  Paris  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  exigées  par  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Ensemble  l'iivis  du  commissaire  qui  a  procédé  à  la  dite  enquête  ; 

Vu  les  délibérations  du  con.seil  municipal  du  7  juillet  1837  et  16 
mars  1838; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833; 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Une  nouvelle  rue  d'une  largeur  de  treize 
mètres  cinquante  centimètres  sera  ouverte  dans  l'axe  du  palais  de 
justice,  à.  Paris,  pour  communiquer  a  la  rue  Saint  Pierre  aux  Bœufs  (1) 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes 
rouges  sur  le  plan  ci  annexé.  L'exécution  de  ces  alignements  est  dé- 
clarée d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  k  la  loi  du 
7  juillet  1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toccupa- 
tion  sera  nécessaire  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  rue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  eharffé 
de  l'exécution,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  15  juin  1838. 
Notes.  —  (1)  Rue  de  Latèce.  —  (2)  Supprimée. 


Rue  de  Nemoim.  —  (27  juin  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Vimont,  propriétaire  à  Paris,  d'ouvrir 
sur  des  terrains  à  lui  appartenant  une  rue  de  dix  mètres  de  large, 
entre  la  rue  d'Angouléme  prolongée  et  celle  de  Ménilmontant  ; 

Le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée  ; 

La  délil>ération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du 
27  octobre  1837  ;  ensemble  l'avis  dupréfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Vimont,  propriétaire  à  Paris,  est 
autorisé  à  ouvrir,  sur  ses  terrains,  une  rue  de  dix  mètres  de  large, 
pour  communiquer  de  la  rue  d'Angouléme  prolongée  à  la  rue  de  Ménil- 
montant, 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes 
noires  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  pour  le  sieur  Vimont  de  Tarticle 
précédent,  ne  lui  est  accordée  qu'a  la  charge  par  lui,  ses  successeurs 
ou  ayant  cause  : 

lo  De  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle 
voie  publique; 

2o  De  supporter  les  frais  de  premier  établissement  de  pavage,  de 
l'éclairage  et  des  trottoirs,  y  compris  les  frais  de  relevé  du  pavé  ; 

3o  De  donner  au  nivellement  de  la  rue  rnie  pente  d'un  centimètre  au 
moins  par  mètre  ;  d'exécuter  travaux  du  pavage  en  chaussée  bombée, 
et  ceux  des  trottoirs  suivant  les  plans  et  sous  la  surveillance  des  ingé- 
nieurs de  la  ville  de  Paris; 

4<*  De  ne  pas  donner  plus  de  seize  mètres  de  hauteur  aux  maisons 
qui  ix»rderont  la  nouvelle  rue; 

5»  De  supporter  les  frais  de  construction  d'un  embranchement  d'égoût 
({ui,  prenant  naissance  dans  la  dite  rue,  aboutira  à  l'égoùt  que  la  ville 
de  Paris  se  propose  d'établir  dans  la  rue  d'Angouléme,  et,  à  cet  effet, 
de  verser  dans  la  caisse  municipale,  avant  la  réception  de  ses  travaux, 
une  somme  de  3,000  francs,  destinée  à  pourvoir,  jusqu'à  due  con- 
currence, aux  frais  de  construction  de  cet  embranchement  d'égoût. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  27  juin  1838. 


Boulevard  de  Vangirard  (1).  —  {17  Juillet  1838.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet. 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  le  plan  dressé  et  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  directeur  du 
pavé  et  des  boulevards  de  Paris,  pour  l'établissement  du  boulevard 
extérieur  entre  la  barrière  de  Sèvres  et  celle  des  Fourneaux  (l); 

Vu  l'ordonnance  royale  du  19  mai  dernier  qui  approuve  ce  plan, 
déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  du  boulevard  projeté,  et  nous  au- 
torise à  acquérir  les  immeubles  ou  portion  d'immeubles  dont  l'occu- 


—  153  — 


pation    sera     nécessaire    pour    IVxéoution    de    cette    voie    publique, 
arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan  des  dites  propriétés  particulières  à 
acquérir,  avec  l'indication  des  noms  de  chaque  propriétaire  tels  qu'ils 
sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  restera  déposé,  pendant  huit 
jours  au  moins,  à  la  mairie  de  la  commune  do  Vaugirard,  afin  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance. 

Art.  2.  —  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent  ne  courra  qu'à 
dater  de  l'avertissement  qui  sera  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées de  prendre  communication  du  plan  déi>osé  a  la  mairie. 

Cet  avertissement  sera  publié  à  son  de  tr()ra[)e  ou  de  caisse  dans  la 
commune,  et  affiché  tant  à  la  principale  porto  de  l'église  qu'à  celle  do 
la  maison  commune. 

Il  sera  en  outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  d'affiches  du  départe- 
ment de  la  Seine,  aux  frais  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Le  maire  de  Vaugirard  certifiera  les  publications  et 
affiches  ;  il  mentionnera  sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvrira  à  cet  effet, 
et  que  les  parties  qui  comparaîtront  seront  requises  de  signer,  les  dé  • 
clarations  et  réclamations  qui  lui  seront  faites  verbalement,  et  y  an- 
nexera celles  qui  lui  seraient  transmises  par  écrit. 

Art.  4 .  —  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  prescrit  ci-dessus,  le 
maire  de  Vaugirar  clora  le  dit  procès-verbal  et  l'adressera  immédia- 
tement, avec  les  pièces,  au  sous-préfet  de  Tarrondissement  de  Sceaux, 
qui  nous  le  transmettra  avec  son  avis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  avec  le  plan  et  l'ordon- 
nance royale  ci -dessus  visés,  sera  adressé  à  M.  le  sous-[)réfet  de  l'ar- 
rondissement de  Sceaux,  chargé  de  son  exécution. 


Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1838. 


Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 


Non.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  de  Sèvres  ei  des  Fourneaux. 


Rue  Saint  Lazare.  —  (3  août  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Saint  Lazare,  à  Paris,  révisé 
en  exécution  de  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  l«'  et  2«  arrondissements  munici- 
paux do  Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au 
règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  des  ali- 
gnements projetés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
17  juin  1836,  6  janvier  1837,  et  16  mars  1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Lazare,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.   2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  3  août  1838. 


Rues  Gastex,  de  TEiolle  (i),  etc.,  etc.  —  (4  août  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  Castex,  de  l'Etoile  (1),  du  Fi- 
guier, du  Jardin  Saint  Paul  (2),  Neuve  Saint  Paul  (3),  des  Trois  Pis- 
tolets (4),  des  Deux  Ponts,  des  quais  des  Gélestins  (j)  et  Saint  Paul  (6), 
de  la  place  projetée  (7)  entre  les  rues  Neuve  Saint  Anasta.se  (8)  et  des 
Prêtres  Saint  Paul  (9),  des  rues  des  Barrés  (!0)  et  du  Fauconnier  (11), 
compris  dans  le  48*,  n»»  30,  du  plan  général  de  P.iris  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  du  9«  arrondissement  municipal  de  Paris, 
constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  renflement, 
et  la  réclamation  de  l'ingénieur  en  chef  du  casernement  de  Paris,  sur 
le  tracé  des  alignements  proposés  pour  la  rue  des  Barrés  et  la  rue  du 
Fauconnier  ; 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
des  27  janvier  1837  et  19  janvier  1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  du  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — Les  alignements  des  rues  Castex,  de  l'Etoile  (l), 
du  Figuier,  du  Jardin  Saint  Paul  (2),  Neuve  Saint  Paul  (3),  des  Trois 
Pistolets  (1),  de  Deux  Ponts,  des  quais  des  (Ylestins  (5)  et  Saint 
Paul  (6),  de  l:i  plane  projetée  (7)  entre  les  rues  Neuve  Saint  Anas- 
tase  (8)  et  des  Prêtres  Saint  Paul  (9),  des  rues  des  Barrés  (10)  et  du 
Fauconnier  (II),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  suivant  les  procès- verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  l'établissement  de  la  place  projetée  au  moyen 
de  la  su|)pression  de  l'Ilot  dos  maisons  compris  entre  les  rues  Saint 
Anastase  et  dos  Prêtres  Saint  Paul,  ne  pourra  être  effectué  qu'après 
que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée  par  nous  à  acqué- 
rir ces  propriétés,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
7  juillet  1833. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  4  août  1838. 

Notes.  —  (1)  Rae  du  Fauconoisr,  partie  entre  le  quai  des  Célestinset  la  rue  do  l'Ave 
Maria.  —  (2)  Hue  des  Jardins,  partie  entre  les  rues  do  l'Ave  Maria  cl 
CharlemaKoe.  —  (3;  Rue  Charles  V,  partie  entre  les  rues  Heaulrvillis  rt 
Saint  Paul.  —  (4^  Rue  Charles  V,  partie  entre  les  rues  du  l'élit  Musc 
et  Heautreillis.  -  (5;  Partie  entre  les  rues  de  Sully  et  Saint  Paul.  — 
(6  Quai  dos  Célestins,  partie  entre  les  rues  Saint  Paul  et  du  Faucon- 
nier. —  (7;  N'a  pas  été  exéoulée  —  8)  Rue  Eginhard.  —  (U)  Rue 
Charlemaçne.  —  (10)  Hue  de  l'Ave  Maria.  —  (llj  Partie  entre  les  rues 
do  l'Ave  Maria  et  Charlemagne. 


Rues  de  Lille  (1),  de  Dazikerqne  (2),  etc.  —  (4  août  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  municipal  de  la  commune 
de  la  Villette,  département  de  la  ISeine,  tendant  à  ce  que  l'alignement 
des  rues  de  Lille  (1),  do  Dunkerque  ('2)  et  de  la  (ilace  du  Quartier 
Neuf  (3),  ouvertes  par  les  sieurs  Suhmitz  et  G*,  sur  les  terrains  à  eux 
appartenant,  dans  cette  commune,  soient  approuvés;  la  dite  proposition 
tendant,  en  outre,  à  ce  que  le  maire  de  la  Villette  soit  autorisé  a 
accepter  de  ces  propriétaires  la  cession  gratuite  des  terrains  occupés 
par  ces  voies  publiques  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  des  dites  rues  et  place  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Villette,  en  date  des 
14  mai  1825,  14  mai  1829,  2  mai  et  26  décembre  1834; 

L'acte  en  forme  aurhentique,  pas^é  devant  M*  Perrière,  notaire  à  la 
Villette,  le  15  mars  1835,  par  lequel  les  sieurs  Schmitz,  Coquereau  et 
Samson  déclarent  céder  gratuitement  à  la  commune  la  propriété  des 
terrains  occujiés  par  les  rues  de  Lille  et  de  Dunkerque  et  par  la  place 
du  Quartier  Neuf; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  dé])arlement  de  la  Saine; 

Notre  ('onseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignomenls  des  rues  de  Lille  (1),  de 
Diuikerque  (2)  et  de  la  place  du  Quartier  Neuf  (3),  ouvertes  par  les 
sieurs  Schmitz,  Coquereau  et  Samson,  sur  les  terrains  à  eux  apparte- 
nant, dans  la  commune  de  la  Villette,  département  de  la  Seine,  sont 
arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-annexé,  d'après 
lequel  la  largour  de  ces  deux  rues  nouvelle'*  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  la  Villette,  a«^issant  au  nom  de  cette  com- 
mune, est  autorisé  a  accepter  des  sieurs  Srhmilz,  Coquereau  et  Sam- 
son, propriétaires,  conformément  a  l'acte  passé,  le  15  mars  1835, 
devant  M«  F<»rrière,  notaire  à  la  Villette,  et  aux  conditions  insérées 
dans  les  délibérations  sus-vi.sées  du  conseil  municipal,  la  cession  gra- 
tuite des  terrains  occupés  par  les  dites  rues  et  place. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  4  août  1838. 
Nons.  —  (1)  Rae  de  l'Argonne.  —  (2)  Rue  Dampierre  —  (3)  Place  de  TArgonne. 
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Rue  Saint  Antoine  (1).  —  (4  Août  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alisjrnements  de  la  rue  Saint  Antoine  (1),  à  Paris, 
revisé  en  exécution  de  rarticlo  52  do  la  loi  du  16  septemhro  1807; 

Vu  les  Certifie  ils  d(»s  maires  des  7«  et  8«  arrondi*»semeuts  munici- 
paux de  Paris,  constatant  que  ce  pian  Cbt  a  été  publié  conformément 
au  règlement  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  des 
alignements  projetés  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
21  décembre  1832;  ensemble  l'avis  du  du  préfet  du  département  de  la 
Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Antoine  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annezé,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  points  do  repère  transcrit  sur  ledit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  mmistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  4  août  1838, 
Note.  —  (1)  Commençait  à  celle  époque  rue  des  Barres. 


Chemins  vicinaux  dans   la  commune  de   Grenelle. 

(10  août  1838.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  29  août  1837,  par  lequel  en  approuvant  le 
tableau  de  classement  des  chemins  vi<^inaux  de  la  commune  de  Gre- 
nelle, proposé  par  le  Conseil  munici{)al  de  cette  commune,  nous  avons 
sursis  a  statuer  sur  le  cla-ssement  de  plusieurs  voies  qui  ne  nous  ont  pa-^ 
paru  présenter  le  caractère  de  lignes  vicinales  ; 

Vu  la  délibération  du  12  novembre  suivant,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Grenelle,  rectifiant  ses  premières  propositions,  à  été 
d'avis  de  ne  classer  comme  vicinaux,  en  les  renfermant  dans  certaines 
limites,  que  les chemiusn»»  5,  6,  7,  8,  13,  15,  18,  2 1  et  22  du  tableau, 
et  de  déclasser  le  surplus  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  183, 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  chemins  désignés  par  le  Conseil  munici- 
pal sont  seuls  maintenus  sur  le  tableau  des  chemins  vicinaux. 

Ces  chemins  seront  portés  au  tableau  dans  l'ordre  numérique  ci- 
après,  et  leurs  largeurs  demeurent  fixées  dans  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  : 

N<»  1.  Chemin  des  Vaches  (1) 8  mètres  de  larg' 

2    Chemin  de   Saint  Louis  (2),  depuis  la  place 

Beaugrenelle  jusqu'au  territoire  d'Issy(3).    12  — 

3.  Chemin  du  quai  de  Grenelle. «0  — 

4 .  Chemin  du  quai  de  Javelle *...«..    10  — 

5.  Chemin  de  l'Entrepôt  (4),  depuis  le  quai  jus- 

qu'à la  rue  de  Grenelle  (5).. .. . 10  — 

6.  Chemin  du  Théâtre,  depuis  la  rue  de  Gre- 

nelle (5),  jusqu'au  quai 12  — 

7.  Chemin  des  Entrepreneurs,   depuis   la  place 

Beaugrenelle  jusqu'au  quai  de  Javelle...    12  — 

8 .  Chemin  de  Javelle 10  — 

9.  Chemin  de  Chabrol  (6),  depuis  le  boulevard 

extérieur  jusqu'au  quai  de  Grenelle 12  — 

Art.  2.  —  Les  chemins  autres  que  ceux  compris  dans  la  nomen- 
clature ci-dessus  sont  définitivement  décla.ssés  et  rayés  du  tableau. 

Art,  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
pré  fot  de  Sceaux,  qui  en  transmettra  copie  à  M.  le  maire  de  Gentilly. 

Fait  à  Paris,  le  10  août  1838. 

Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 

Notes.  —  {T)  Rue  de  Lourmel,  partie  entre  la  me  de  Javel  et  A  81  mètres  au  deift  de 
la  rue  des  Cévennes  —  (2)  Rue  Saint  Charles.  —  (3)  La  rut  de  Cauchy 
est  siluée  sur  celle  limite.  —  (4)  Rue  Rouelle.  —  (h)  Rue  Lourmel.  — 
f6)  Rue  des  Usines. 


Chemins  Tloinanx  dans  la  commone  de  Gentilly. 

(30  août  1838.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  29  août  1837,  par  lequel  en  approuvant  le 
tableau  des  chemins  vicinaux  de  Gentilly,  proposé  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  cette  commune,  nous  avons  sursis  à  statuer  sur  le  classement 
de  quelques  chemins  qui  ne  nous  ont  pas  paru  présenter  assez  d'impor- 
tance pour  être  compris  au  nombre  des  lignes  vicinales  ; 

Vu  la  délibération  du  1 1  novembre  suivant,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Gentilly  modifiant  ses  premières  propositions,  a  été  d*avis 
de  ne  conserver  comme  chemins  vicinaux  que  les  chemins  n«  1,  10. 
11  et  17  du  tableau  et  partie  du  n»  7  et  de  déclasser  le  surplus; 

Vu  l'avis  de  l'agent-voyer  municipal  de  Tarrondissement, 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  chemins  des  Barons  (1),  du  Moulin  de  la 
Pointe  (2),  de  Gentilly  â  la  Glacière  (3).  dit  du  Pot  au  Lait,  de  la  Gla- 
cière (i)  et  du  Grand  Gentilly  à  Arcueil  (i),  sont  seuls  maintenus  sur 
le  tabloau  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Gen- 
tilly, les  autres  chemins  sont  définitivement  déclassés  et  rayés  du  tableau. 

Art.  2.  —  Les  chemins  conservés  seront  portés  au  tableau  dans 
Tordre  numérique  et  suivant  les  limites  ci-après  désignées,  et  leurs  lar- 
geurs sont  fixées  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 

No  i.  Chemin  des  Barons  (1)  à  partir  du  pavé  de  la  route  départemen- 
tale jusqu'au  chemin  du  Moulin  de  la  Pointe. . .      8  mètres. 
2*   Chemin  du  Moulin  de  la  Pointe  (2),   partie   con- 
duisant au   pavé  de  la   grande   route   de   Fon- 
tainebleau      8       — 

3.  Chemin  de  Gentilly  à  la  Glacière  (3) 8       — 

4.  Chemin  do  la  Glacière  (4),  à  partir  du  carrefour 

du    chemin   de   la    Santé  jusqu'à   la   place    de 

Gentilly 8       — 

5 .  Chemin  du  Grand   Gentilly  (5)  à  Arcueil 8       — 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le 
sous-préfet  de  Sceaux,  qui  en  transmettra  copie  à  M.  le  maire  (io 
Gentilly. 

Fait  à  Paris,  le  30  août  1838. 

Signé  :  Comte  DE  Rambdteau. 

Notes.  —  (1)  Hors  de  Paris.  — (2)  Rue  du  Moulin  de  la  Pointe.  —  (3)  Rue  de  la  Gla- 
cière, entre  la  porte  de  Gentilly  et  l'ancienne  Glacière.  —  (4)  Rue  de  la 
Glacière,  partie  k  la  suite  jusqu'à  la  rue  de  la  Santé.  —  (5)  Rue  d' Ar- 
cueil. 


Chemins  ▼icinaux  dans  la  commone  d^Issy. 

(5  septembre  1838.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  29  août  1837,  par  lequel  en  approuvant  le 
tableau  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  dlssy, 
proposé  par  le  Conseil  municipal  do  cette  commune,  nous  avons  sursis 
à  statuer  sur  le  classement  des  chemins  n°»  1,2,  5,  9,  10,  11,  12,  13, 
14,  15,  16  et  17  du  tabloau; 

Vu  la  délibération  du  20  novembre  suivant,  par  laquelle  le  Conseil, 
modifiant  ses  premièros  propositions,  a  été  d'avis  de  renoncer  au  clas- 
sement des  chemins  ajournés,  à  l'exception  des  chemins  n*»»  5,  9  et  1 1 
qu'il  a  pensé  devoir  être  maintenus  comme  vicinaux  ; 

Vu  l'avis  spécial  du  Conseil  concernant  le  chemin  de  Vanves  à  Cla- 
mart,  dont  le  Conseil  n'a  pas  proposé  le  classement,  parce  qu'il  Ta 
considéré  comme  route  départementale; 

Vu  Kl  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  que  tant  que  le  chemin  de  Vanves  à  Glamart  ne  sera 
pas  cla^^sé  comme  route  départementale,  il  doit  être,  à  raison  de  son 
importance  et  de  son  utilité,  maintenu  sur  le  tableau  de  classement  des 
chemins  vicinaux. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  chemins  n»»  ô,  9  et  11  du  tableau,  et  le 
chemin  de  Vanves  à  Clamart,  sont  classés  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux de  cette  commune. 

Art.  2.  —  Ces  chemins,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  classés  par 
^'arrêté  du  29  août  ci-dessus  visé,  seront  portés  au  tableau  dans  l'ordre 
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numérique  ci>après  et  leurs  largeur»  demeurent  fixées  dan»  les  pro- 
portions suivantes,  savoir  : 

N»  1 .   du  Chemin  Vort  (t) 6  mètres  de  largeur. 

2.  de  Blomet  (1) 8  — 

3.  des  Sables  (1) fi  — 

4 .  des  Vaches  (2) 8  — 

5.  de  Javelle  (l) 8  — 

6 .  des  Charbonniers  (1) 15  — 

7 .  des  Glaises  (  1  ) 0  —     ' 

8.  des  Monts  (1) G  — 

9.  de  Vanves  à  Clamart  (l),  depuis  la  rue 

de  Chevreuse  jus(ju*au  clos  Montholon     10  — 

Art.  3.  —  Les  chemins  autres  que  ceux  compris  dans  la  nomen- 
clatui'e  ci-dessus  sont  dôfinilivement  déclassés  et  rayés  du  tableau. 

Art.  4.  — Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  Sceaux,  qui  en  transmettra  copie  à  M.  le  maire  d'Issy. 

Fait  à  Paris,  le  5  septembre  1838. 

Pour  le  pair  de  Franco,  préfet  en  conpé, 

Le  conspillor  de  jm-fociure  délègue 
S'mné  :  DE  Lamorélie. 

Notes.  —  (1)  Hors  do  Paris.  —  (2)  Rue  Lourrael,  depuis  un  point  à  80  roëu^s  de  la 
rue  dos  Cévennes  jusqu'à  la  rue  Lehlaoc. 


Rue  des  Canettes.  —  (27  septembre  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Canettes,  ix  Pari»,  révisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  certiiicat  du  maire  du  onzième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  réjL'le- 
ment,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  des  ali^rne- 
ments  projetés; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  2  et 
du  23  mars  1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Canettes,  ii 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chareé 
de  Texécution  de  la  prosente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  27  septembre  1838. 


Rues  Payenne  et  Pavée  an  Marais  (1).  —  (14  octobre  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Payenne  et  Pavée  (1)  au  Marais, 
à  Paris,  et  du  prolongement  de  cette  dernière  rue  jusqu'à  la  rue  Saint 
Antoine  ; 

Le  certificat  du  maire  du  huitième  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  dos  aligne- 
ments projetés; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  1 1  août 
1837  et  5  janvier  1838,  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  janvier  1838,  qui  a  autorisé  la  ville  do 
Paris  à  acquérir  du  sieur  Tcllot,  le  sol  d'une  maison  située  rue  Saint 
Antoine  n"  79,  et  rue  du  Roi  de  Sicile  n<»  11,  pour  effectuer  sur  cet 
emplacement  le  prolongomcnt  delà  rue  Pavée,  et,  en  outre,  à  accepter, 
jusqu'à  concurrence  de  17,400  francs,  des  souscriptions  particulières 
pour  concourir  au  paiement  de  cette  acquisition  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Payenne,  de  la 
rue  Pavée  (1)  au  Marais  et  du  prolongement  de  cette  dernière  rue  jus- 
qu'à la  rue  Saint  Antoine,  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux 
plans  ci-annpxés,  suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2,  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Trianon,  le  14  octobre  1838. 
NoTR.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  du  Roi  de  Sicile  et  des  Francs  Bourgeois. 


Classements  de  chemins  vicinaux  dans  la  commnne  de 

Vauglrard.  —  (17  octobre  1838.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  24  août  1837,  par  lequel,  en  approuvant  le 
tableau  de  classement  des  chemins  vicinaux  do  la  commune  de  Vanves, 
proposé  par  le  Conseil  munici]>al  de  cotte  commune,  nous  avons  sursis 
à  statuer  sur  le  classement  du  chemin  de  Bj,gneux  (n»  5  du  tableau)  ; 

Vu  la  délibération  du  14  novembre  suivant,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Vanves  a  persisté  à  proposer  le  classement  du  chemin 
dont  il  s'agit,  qu'il  considère  comme  établissant  une  communication 
d'une  utilité  incontestable,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  chemin  dit  ile  Bagneux,  commune  de 
Vanves,  est  cla.ssé  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  celte  com- 
mune. 

Art.  2.  —  Les  largeurs  des  chemins  classés  demeurent  fixées  dans 
les  proportions  suivantes,  savoir  : 

N»  1 .   Grande  voie  de  Paris 10  mètres. 

2.  Chemin  de  Chatillon 6  — 

3 .  Chemin  de  Clamart 8  — 

4 .  Voie  d'Arcueil 6  — 

5 .  Chemin  de  Bagneux.  . , 6  — 

6.  Chemin  des  Bœufs  (1). , 10  — 

7.  Chemin  du  Clos  Montholon 6  — 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  lo 
sous-préfet  de  Sceaux,  qui  en  transmettra  copie  à  M.  le  maire  do  la 
commune  de  Vauves. 

Fait  à  Paris,  fe  17  octobre  1838. 

Signé  :  Comte  DE  Ramduteau. 

Note.  —  (1)  Depuis  route  du  Transit  et  actuellement  rue  d'Alésia. 


Chemins  vicinaux  dans  la  commune  de  Vauglrard. 

(26  octobre  1838.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  29  août  1837,  par  lequel  en  approuvant  le 
tableau  do  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Vau- 
jïirard,  proposé  par  le  Conseil  municipal  de  cette  commune,  nous  avons 
sursis  à  statuer  sur  le  classement  des  chemins  n°*  6,  7,  8  et  10  du 
tableau  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  li  novembre  1837  et 
17  février  1838  contenant  de  nouvelles  propositions  do  classement 
pour  les  chemins  des  Vaches,  de  Javel,  des  Fourneaux  et  du  Moulin 
de  Vaugirard; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  que  les  chemins  au  classement  desquels  il  avait  été  sursis 
ne  peuvent  être  considérés  comme  chemins  vicinaux,  attendu  que  ce 
sont  de  véritables  rues  bordées  de  constructions,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  chemins  de  Vaugirard  à  Grenelle  (dit  rue 
Mademoiselle),  Blomet,  Notre  Dame  et  de  Sè\Tes,  figurant  au  tableau 
présenté  par  la  commune  sous  les  n»*  6,  7,  8  et  10,  sont  définitivement 
déclassés  et  rayés  du  tableau. 

Art.  2.  —  Los  chemins  des  Vaches  (7),  de  Javel  (8),  des  Four- 
neaux (9)  et  du  Moulin  de  Vaugirard  (10),  sont  classés  au  nombre  des 
chemins  vicinaux. 

Art.  3.  — Les  largeurs  de  ces  chemins,  ainsi  que  de  ceux  qui  ont  été 
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classés  par  Tarrôlé  du  29  août  1837,  ci-dessus  visé,   sont  fixées  dans 
les  propositions  suivantes,  savoir  : 

N^     1 .   Route  du  Transit  (1) «  10  mètres. 

2 .  Route  (2)  du  chemin  des  Bœufs  à  la  rue  des  Vignes.  10  — 

3 .  Chemin  de  la  Procession  (3) 10  — 

4 .  Chemin  de  la  Gaitô  (1) 10  — 

5 .  Chemin  de  Vanves  (5) 10  — 

6.  Chemin  des  Tournellcs  jusqu'au  chemin  Vert  (6).  10  — 

7 .  Chemin  des  Vaches  (7) 8  — 

8.  Chemin  de  Javel  (8( 10  — 

9.  Chemin  des  Fourneaux  à  Vanves  (9),    commen- 

çant à  la  barrière  des  Fourneaux  et  rejoignant 
la  petite  voie  de  Vanves  à  la  carrière  à  plâtre.      10     — 
10.    Chemin  du  Moulin  do  Vaugvrard  (10),  commen- 
çant au  chemin  des  Bœufs  et   finissant  sur  le 
territoire  de   Vanves,    au-dessus    du  moulin, .      10     — 

Art.  4.  —  Amplification  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le 
sous-préfet  de  Sceaux  qui  en  transmettra  copie  à  M.  le  maire  do  Vau- 
girard. 

Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1838. 

Le  pair  de  France^  préfet  de  la  Seine, 

Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 

Notes.  —  (1)  Rue  d'Alésia  entre  la  rue  de  Vanves  el  le  chemin  de  fer  de  l'Oiiest  et 
rue  de  Vooillé  —  f2j  Ancien  Chemin  des  Bœufs.  —  (3)  Rue  de  la  Pro- 
cession. —  (4)  Rue  du  Colentin.  —  (5^  Rue  de  Vanves.  —  (fi)  Rue 
d'Alleray.  —  ^7)  Rue  de  hourmel.  —  (8)  Rue  de  Javel.  —  (9)  Rue  des 
Fourneaux.  —  (10)  Rue  de  Danlzig 


Rues  Bourtibonrflp,  des  Mauvais  Garçons,  etc.,  etc. 

(28  octobre   1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Bourtilx>urg  (I),  des  Mauvais 
Garçons  Saint  Jean  (2),  du  Puits  au  Marais  (3),  du  carrefour  (4),  situé 
à  la  rencontre  des  ruOvS  do  la  Perle,  de  Thorigny,  du  Paro  Royal  et  des 
des  Trois  Pavillons,  à  Paris; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  septième  et  huitième  arrondisse- 
ments municipaux  de  la  ville  de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été 
publiés  conformément  au  règlement,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite 
sur  le  tracé  des  alignements  projetés; 

Vu  les  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  novem- 
bre 1836  et  du  31  mars  1837; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  rues  Bourtihourg  (I), 
des  Mauvais  Garçons  Saint  Jean  (2).  du  Puits  au  Marais  (3),  et  du 
carrefour  (4),  situé  à  la  rencontre  des  rues  de  la  Perle,  de  Thorigny, 
du  Parc  Royal  et  des  Trois  Pavillous,  à  Paris. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  octobre  1838. 

Notes.  —  (t)  De  la  rue  de  la  Verrerie  h  la  rue  Salnle  Croix  de  la  Brelonnerie.  — 
(2)  Allait  de  la  riifi  de  la  Tixanderie,  supprimée,  h  la  rue  de  la  Verrerie. 
—  (3)  Rue  Aubriot.  —  (1)  Place  de  Thorigny. 


Rues  Bréain,  Mouton  Duvernet,  etc.  —  (28  octobre  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  du  ('onseil  général  d'administration  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris,  tendant  à  ce  que  les  dits  hospices  soient  auto- 
risés :  1°  à  ouvrir  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  entre  la 
route  d'Orléans  et  la  chaussée  du   Maine,  au  lieu  dit  le  Petit  Mont- 


rouge,  commune  de  Montrouge,  département  de  la  Seine,  trois  rues  |1), 
d'une  largeur  de  1 3  mètres,  à  la  charge  de  pourvoir  aux  frais  do  rem- 
blais, do  nivellement  et  aux  premiers  frais  do  pavage  de  ces  voies  p\i- 
bliques  ;  2®  à  aliéner,  par  lots  séparés,  les  dits  terrains  et  à  employer 
le  prix  de  la  vente  en  achat  d'inscriptions  de  rentes  5  0/0; 

Vu  le  le  plan  indiquant  la  division  des  terrains  dont  il  s'agit  et  le 
tracé  dos  alignements  des  rues  projetées  ; 

La  délibération  du  Conseil  général  d'administration  des  hôpitaux  et 
hospices  civils  de  Paris,  en  date  du  23  août  1837; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Montrouge 
des  1"  février  et  3  août  1837; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  vile  de  Paris  du  l*<r  dé- 
cembre 1837  ; 

L'acte  d'échange  consenti  sous  seing  privé,  le  23  janvier  1837,  entre 
le  sieur  Duplay,  membre  de  la  commission  administrative  des  hospices 
civils  de  Paris,  agissant  au  nom  des  dits  hospices,  et  les  sieurs  Cols, 
propriétaires  à  Montrouge  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  des  hospices  civils  de  Paris 
est  autorisée  à  ouvrir  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  entre  la 
route  d'Orléans  et  la  Chaussée  du  Maine,au  lieu  dit  le  Petit  Montrouge, 
commune  de  Montrouge,  trois  rues(l)  d'une  largeur  de  treize  mètres, 
à  la^charge  d'en  céder  gratuitement  le  sol  à  la  commune,  de  pourvoir 
aux  frais  de  remblai,  de  nivellemement  et  aux  premiers  frais  de  pavage 
de  ces  voies  publiques.  Les  alignements  de  ces  rues  sont  arrêtés  con- 
formément au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Sont  en  outre  autorisés,  les  dits  hospices,  à  aliéner,  par 
lots  séparés,  les  terrains  traversés  par  les  rues  nouvelles,  suivant  les 
divisions  indiqués  sur  le  plan  ci-joint,  et  à  employer  le  prix  de  la  vente 
de  ces  terrains  en  achat  d'inscription  de  rente  5  0/0.  Le  dixième  du 
revenu  en  provenant  sera  capitalisé  chaque  année,  pour  être  placé  Se 
la  même  manière,  afin  d'accroître  la  dotation  des  dits  hospices. 

Art.  3.  —  L'échange  consenti  par  acte  sous  seing  privé,  en  date 
du  24  janvier  1837,  entre  le  sieur  Duplay,  membre  de  la  commission 
administrative  des  hosjiiccs  civils  de  Paris,  agissant  au  nom  des  dits 
hospices,  et  les  sieurs  Cels,  propriétaires  à  Montrouge,  est  approuvé 
pour  être,  le  dit  acte,  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  octobre  1838. 


Note.  —  (1)  Rue  Brezin;  rue  Mouton  Duvernet,  partie  entre  les  avenues  d'Orléans  et 

du  Maine;  rue  Boulard. 


Rues  Guvier  et  Jussien.  —  (8  novembre  1838). 


RAPPORT   AU   ROI 


Sire, 


M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  proposé  de  donner  à  la 
rue  de  Seine  Saint  Victor  le  nom  de  rue  Cuvier. 

Cette  substitution  aurait  l'avantage  de  faire  cesser  la  confusion  qui 
a  souvent  lieu,  et  surtout  pour  les  étrangers,  enti^  les  rues  de  Seine  et 
de  Seine  Saint  Victor;  et  le  jardin  des  Plantes  se  trouverait  bordé  par 
deux  rues  portant  les  noms  de  deux  hommes  qui  ont  jeté  le  plus  vif 
éclat  dans  les  sciences  naturelles  :  BulTon  et  Cuvier. 

Le  préfet  de  la  Seine,  en  se  joignant  au  désir  exprimé  par  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publiijue,  a  fcût  connaître  que  la  rue  de  Seine 
Saint  Victor  étant  bordée  d'un  côté  par  des  dépendances  de  l'adminis- 
tration du  Jardin  du  Roi,  et  de  l'autre  par  le  mur  de  l'Entrepôt,  aucun 
intérêt  ne  se  trouve  engagé  dans  cette  question. 

Ce  fonctionnaire,  par  des  motifs  semblables,  demande  également  que 
la  nouvelle  rue  latérale  à  l'Entrepôt,  qui  doit  être  ouverte  sur  le  terrain 
Saint  Victor,  que  la  ville  de  Paris  vient  de  vendre  aux  enchères  publi- 
ques, reçoive  le  nom  de  rue  de  Jussieu. 

Ces  propositions  me  paraissent  devoir  être  accueillies  ;  mais  comme 
elles  constituent  un  hommage  décorné  a  deux  hommes  récemment 
décédés,  elles  me  paraissent  rentrer  dans  l'application  de  l'ordonnance 
du  10  juillet  1816,  et  ne  peuvent  avoir  d'effet  sans  l'autorisation  de 
Votre  Majesté.  Rien  ne  me  parait  s'opposer  à  cette  marque  d'honneur 


—  157  — 


et  de  souvenir  donnée  à  deux  hommes  illustres.  J'ai  Thonneur,  en 
conséquence,  do  vous  prier.  Sire,  do  vouloir  bien  Tapprouver. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 

Do  Votre  Majesté 
Le  très  humble,  très  dévoué  et  iidëlc  serviteur, 

Le  pair  de  France^  préfet  de  la  iSeinc, 

Signé  :  MoNTALiVET. 
Approuvé, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  novembre  1838. 


Signé  ;  LouIS-PhILIPPE. 


Rues  Biron  (1),  Gassini,  etc.  —  (9  décembre  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  voies  publiques  ci-après  désignées, 
comprises  dans  le  48«»«,  n°  17,  du  plan  général  de  la  ville  do  Paris, 
lesquels  ont  été  révisés  en  exécution  de  Tarticle  52  de  la  loi  du  1 6  sep- 
tembre 1807,  savoir; 

Des  rues  Biron  (1),  Cassini,  du  faubourg  Saint  Jacques,  Méchain, 
do  la  Santé,  de  l'avenue  do  l'Observatoire  (2),  du  lx)ulevard  Saint 
Jacques  (3)  et  de  la  place  située  devant  la  barrière  Saint  Jacques  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformé- 
ment au  règlement  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Cottin,  en  ce  qui  concerne 
les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Jacques. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  30  mars  1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

AatICLB  premier.  —  Sont  arrêtés,  ainsi  (ju'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  suivant  les  procès- verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris  ci-après  désignés,  savoir  : 

Des  rues  de  Biron  (1),  Cassini,  du  Faubourg  Saint  Jacques,  Mécliatn, 
de  la  Santé,  de  l'avenue  de  l'Observatoire  (2),  du  boulevard  Saint 
Jacques  (3),  de  la  place  située  devant  la  barrière  Saint  Jacques. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  décembre  1838. 

NoTU.  —  (^LI^^^  Humbold.  —  (2)  Partie  entre  la  rue  d'Assu  et  l'Observatoire.  — 
(3)  Commençait  alors  rue  de  la  Glacière. 


Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.   3.  —   Notre    ministre    secrétaire   d'Etat    de  l'Intérieur    est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  décembre  1838. 

Nons.  —  (1)  Ruo  Le  Regratiier  partie  entre  la  rue  Saint  Louis  el  le  quai  Bourbon.— 
(2)  HuoBudé.  —  (3)  Rue  Le  RegraUier,  partie  entre  le  quai  d'Orléans  et  la 
rue  Saint  Louis. 


Raes  des  Deux  Bonles,  du  Chevalier  dn  Guet  (1),  etc. 

(9  décembre  1838.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  dos  voies  publi(jues  ci-après  désignées, 
révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
savoir  : 

Des  rues  des  Deux  Boules,  du  Chevalier  du  Guet  (i),  du  Petit 
Crucifix  (1),  des  Déchargeurs,  de  la  Ferronnerie,  des  Fourreurs  (1), 
Saint  Jacques  la  Boucherie  (1),  Jean  Lantier  (2),  Saint  Jérôme  (1), 
de  la  Limace  (l),  Petite  rue  Marivaux  (3),  de  la  Vieille  Monnaie  (1), 
Perrin  Gasselin  (I),  du  Plat  d'Etain,  de  la  Poterie  des  Halles  (4), 
de  la  Saunerie  (1),  de  la  Savonnerie  (I),  de  la  Tuerie  (l)  et  Ver- 
deret(l),  comprises  dans  le  48»,  n»  9,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  4«,  5«,  6«  et  7*  arrondissements 
municipaux  de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  confor- 
mément au  règlement,  et  les  réclamations  qui  ont  été  faites  sur  le 
tracé  des  alignements  des  rues  du  Petit  Crucifix  (1),  Jean  Lantier  et 
Verderet  (1)  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  11  mars  1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  19  voies  publiques 
de  la  ville  do  Pans  ci-dessus  désignées  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  de  points 
de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  décembre  1838. 

Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Entre  les  rues  des  Lavandièrea  el  Bénin  Poirée.  — 
(3j  Rue  Pernelle,  partie  entre  la  rue  Nicolas  Flamel  et  le  boulevard  de 
Sébaslopol.  —  (4j  Allait  alora  jusqu'à  la  rue  de  la  Tonnellerie  (rue  du 
Pont  Neuf). 


Rues  BretonviUiers,  de  la  Femme  sans  Téte(l). 

(9  décembre  1838.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plani  d'alignement  des  rues  Bretonvilliers,  de  la  Femme 
sans  Tête  (1),  Guillaume  (2),  Saint  Louis  en  l'Ile,  PouUetier,  Regrat- 
lier  (3),  des  quais  d'Anjou,  de  Déthune,  de  Bourbon  et  d'Orléans,  à 
Paris. 

Vu  le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  coniormément  au 
règlement,  et  ({u'aucune  réclamation  n'a  été  faite  sur  le  tracé  des  ali- 
gnements projetés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipaî  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  27  janvier  1837; 

Ensemble  l'avis  du  [iréfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — •  Les  alignements  des  rues  Bretonvilliers,  de 
la  Femme  sans  Tête  (1),  Guillaume  (2),  Saint  Louis  en  l'Ile,  PouUe- 
tier, Regrattier  (3),  des  quais  d'Anjou,  de  Béthune,  de  Bourbon  et 
d'Orléans,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans 
ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans. 


Rue  Loban.  —  (14  décembre  1838.) 


RAPPORT   AU   ROI 


Sire, 


Plusieurs  des  rues  qui  entourent  l'hôtel  de  ville  de  Paris  portent 
des  noms  bizarres  et  insignitiants,  M.  le  préfet  de  la  Seine  pense  qu'il 
conviendrait  do  profiter  de  la  reconstruction  de  ce  monument  pour 
changer  ces  noms,  et  y  substituer  ceux  d'hommes  qui  ont  rendu 
d'éniinents  services  à  la  ville  de  Paris,  ou  contribué  à  son  embellis- 
sement. Parmi  eux,  on  doit  distinguer  surtout  l'illustre  guerrier  que 
la  France  vient  de  perdre,  qui  pendant  huit  ans  a  commandé  la  garde 
nationale  de  Paris  avec  tant  de  zèle  et  de  succès,  et  dont  le  souvenir 
glorieux  se  liera  désormais  à  l'histoire  de  cette  ville. 

Le  préfet  demande  que  le  nom  de  Lobau  soit  donné  à  la  rue  bordant 
la  façade  orientale  de  l'hôtel  de  ville,  et  formée  des  trois  rues  actuel- 
lement dénommées  Pernelle,  de  la  LoTctlo  et  du  Tourniquet.  Il 
demande  également  que  la  rue  du  Monceau  Saint  Gervais  porte  à 
l'avenir  le  nom  de  François  Miron,  ancien  prévôt  des  marchands  qui 
fit  construire  le  grand  perron,  le  portique,  les  escaliers,  la  statue 
équestre  el  les  autres  ornements  de  l'hôtel  de  ville,  hâta  ces  travaux 
de  son  zèle  et  de  ses  deniers  et  fut  un  des  plus  honorables  magistrats 
municipaux  de  Paris;  et  qu'enfin  le  nom  de  Longpont  soit  changé  en 
celui  de  Jacques  de  Brosse,  architecte  de  l'église  Saint  Gervais,  dont 
le  magnifique  portail  est  un  des  morceaux  d'architecture  les  plus 
estimés  de  la  capitale. 


—  lo8  — 


J'ai  IMionncur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'approuver  les  change- 
ments de  noms  que  je  viens  d'indiquer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 

Do  Votre  Majesté,  • 

Le  très  humble,  très  dévoué  et  fidèle  serviteur. 

Le  pair  de  France^  ministre,  de  l'intérieur^ 

!Si(jné  :  MUNÏALIVET. 
Approuvé, 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  décembre  1838. 


Signé  :  Louis-Phi LIPPE. 


Route  départementale  n»  2  (1).  —  (22  ticcembre  1838). 

Louis-PhiUppe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  route  défmrtcmentalo  n*  2(1),  de 
Paris  à  Saint  Cloud,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Pdssy,  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Vu,  etc., 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  do  la  route  dé|>artemonlale 
II»  2  de  Paris  à  Saint  Cloud,  dans  la  traverse  de  la  commune  do 
Passv,  dépiuiement  de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément 
au  tracé  figuré  en  rouge  sur  le  j)lan  ci-annexé,  sauf  dans  les  parties 
où  ce  tracé  est  modifié  par  «les  lignes  et  liserés  bleus  ;  dans  ces  parties 
le  tracé  bleu  sera  seul  suivi,  lorsqu'il  y  aura  lieu  do  donner  ali- 
gnement. 

Partout  où  il  n'existe  ni  tracé  rouge  ni  tracé  bleu  lavé,  les  aligne- 
ments actuels  seront  maintenus. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  roxôcution  de  co  projet  d'ali- 
gnements, en  se  conformant  aux  dispositions  dos  litres  III  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  de 
Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  décembre  1838. 
Note.  —  (1)  Rues  do  Beethoven  et  de  Passy. 


Rue  Greffulhe.  —  (2  février  1839.) 

Louis-Philip[»e,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Comtes  de  Ségur  et  Greffulhe,  proprié- 
taires à  Paris,  d'ouvrir  snr  les  terrains  i(ui  leur  appartiennent,  entre 
les  rues  Tronchet,  Neuve  des  Mathurins  (1),  de  l'Arcade  et  Castellane, 
une  rue  de  12  mètres  de  large,  qui  formerait  une  communication  entre 
cette  dernière  et  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (1), 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  ]>rojetéc,  la  délibération  du 
Conseil  munici[>al  de  la  ville  de  Paris  du  3  août  1838;  l'engagement 
pris  par  les  sieurs  de  Ségur  et  Greffulhe  de  se  conformer  à  toutes  les 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  cette  délibération  ; 

Ensemble  l'avis  de  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  l'article  52  do  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
({ui  suit  : 

Article  PREMîER.  —  Les  «ieurs  Comtes  de  Ségur  et  Greffulhe,  pro- 
liriélaires,  à  Paris,  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains,  une  rue 
de  douze  mètres  do  large,  pour  comnmnicjuer  de  la  rue  (\islellane  a  la 
rue  Neuve  des  Mathurins  (1).  Les  alignements  de  la  rue  nouvelle  sont 
arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-ànnexé. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  pour  les  sieurs  de  Ségur  et  Gref- 
fulhe do  l'article  qui  précède,  ne  leur  est  accordée  ({u'à  la  charge  par 
eux,  leurs  successeurs  et  ayants  cause  : 

i®  De  céder  gratuitement  à  la  ville  do  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie 
publique  ; 

2°  De  n'élever  qu'à  une  hauteur  de  17  mètres  les  bâlimcnt  qui  seront 
construits  sur  cette  rue;  sauf  une  exception  pour  les  maisons  qui  sont 
en  construction  aux  deux  encoignures  de  la  rue  Castellane,   Ic?)i{uelles 


dans  toute  la  partie  en  retour  sur  la  rue  nouvelle,  pourront  avoir  la 
hauteur  autorisée  sur  la  rue  Castellane  ; 

3°  De  supporter  li^s  frais  de  premier  établissement  de  pavage  en 
pavés  durs  d'échantillon,  y  compris  ceux  de  relevé  à  bout;  les  frais  de 
premier  établissement  de  trottoirs  en  granit  de  la  largeur  qui  sera  dé- 
terminée par  l'administration,  ceux  de  l'éclairage  au  gaz,  de  bornes- 
fontaines  et  de  tuyaux  destinés  à  y  amener  les  eaux  de  la  conduite 
principale; 

Enfin  les  frais  d'une  galerie  d'égout,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  conduites 
d'eau  et  do  bouchements  d'égout  nécessaires  pour  recevoir  et  conduire 
les  eaux  des  maisons  dans  la  dite  galerie,  de  manière  à  ce  que  les  eaux 
ménagères  n'aient  point  d'écoulement  sur  la  voie  publique; 

4°  De  pourvoir  également  à  l'éclairage  provisoire  de  la  rue,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  possible  de  l'éclairer  au  gaz  ; 

5<»  De  verser  dans  la  caisse  municipale  le  montant  des  devis  esti- 
matifs des  divers  travaux  ci-dessus  indiqués,  ou  de  fournir  un  caution- 
nement équivalant  en  rentes  sur  l'Etat,  et,  généralement,  de  se  con- 
former aux  clauses  et  conditi(jns  exprimées  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal  do  Paris,    du  3  août  1838. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  TuilerieSi  le  2  février  1839. 
Note.  —  (1)  Rue  des  Mathorios. 

Place  Lafayette,  rue  du  GaBomëtre  (1)  —  (2  février  1839.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  des  alx>rds  de  l'église  Saint  Vincent  do 
Paul,  à  Paris,  approuvé  par  une  ordonnance  royale  du  31  jan- 
vier 1827; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  tendant  à  ce  que  ces  alignements  soient  modifiés,  en  ce  qui 
concerne  la  place  Lafayette,  la  rue  du  Gazomètre  (I),  les  deux  rues 
latérales  à  l'église  Saint  Vincent  de  Paul  (2)  et  au  chevet  de  l'église  (3); 

Le  plan  des  nouveaux  alignements  projetés,  et  les  pièces  desquelles 
il  résulte  qne  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris  des 
17  février,  22  décembre  1837  et  27  juillet  1738; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  abords  de  l'église  Saint 
Vincent  de  Paul,  à  Paris,  en  ce  qui  concerne  la  place  Lafayette,  la 
rue  du  Gazomètre  |1),  les  deux  rues  latérales  à  l'église  (2)  et  au  chevet 
de  l'église  (3)  ajjprouvés  par  ordonnace  royale  du  31  janvier  1827, 
sont  rectifiés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci- 
aimexé,  et  suivant  le  procès-verbal  de  i)oints  de  repère  transcrit  sur 
le  dit  plan 

Art.  2.  —Il  sera  procédé,  ejc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2  février  1839. 

Notes.  —  (1)  Rue  d'Abbeville.  —  (2)  Rae  Fénelon  et  BoesaeL  —  (3)  Rue  de  Bel- 

zuDce. 

Rue  Labruyëre.  —  (27  février  1839.) 

Louis-Philipi>e,  elc  , 

Vu  l'ofTre  faite  par  le  sieur  Boursault,  d'ouvrir  sur  les  terrains  dont 
il  est  propriétaire,  àParis,  entre  les  rues  Blanche  et  La  Rochefoucault, 
une  rue  de  dix  mètres  de  large,  en  prolongement  de  la  rue  Labniyère, 
sous  certaines  conditions  exigées  par  l'administration  municipale,  et  à 
la  charge  par  lui  de  céder  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie 
publique  ; 

Vu  les  alignements  de  la  rue  projetée  ; 

Vu  l'engagement  pris  par  le  sieur  BoUrsault  de  contribuer,  jusqu'à 
concurrence  d^une  somme  de  10,000  francs  aux  frais  qu'entraînera, 
pour  la  ville  de  Paris,  lexécutiôn  d'un  pan  coupé  sur  l'emplacement  de 
la  maison  n»  35,  située  à  l'encoignure  de  la  rue  Blanche  et  de  la  rue 
qui  doit  être  ouverte  sur  les  terrains  du  sieur  Lapcrche,  en  face  de  la 
rue  j)rojetée  par  le  sieur  Boursault; 


r 


à 
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Vu  également  la  déclaration  faite  par  le  sieur  Boursault,  à  la  date  du 
30  novembre  dernier,  et  par  laquelle  il  cousent,  sous  certaines  condi- 
tions, a  donner  la  largeur  do  douze  mètres  à  la  partie  de  la  nouvelle 
voie  de  communication  située  entre  la  rue  Blanche  et  la  rue  Pigalo  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  11  mai   1838; 

En>emble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  ÎSeine; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
((ui  suit  : 

Article  premier,  —  Le  sieur  Doursault,  pro[>riétairc  a  Paris,  esl 
autorisé  à  ouvrir,  sur  les  terrains  dont  il  est  propriétaire,  entre  U  rue 
La  Rochefoucault  et  la  rue  Blanche,  une  nouvelle  rue  en  prolonge- 
ment du  la  rue  Labruyère. 

La  partie  de  la  nouvelle  rue,  située  entre  la  rue  Blanche  et  la  rue 
Pigale,  aura  une  larjreur  de  douze  mètres,  la  {lartie  située  entre  la  rue 
Pigale  et  la  rue  La  Kochofducault  aura  une  largeur  de  dix  mètres.  Les 
alignements  de  ces  parties  de  la  rue  nouvelle  sont  arrêtés  suivant  le 
tracé  des  lignes  rouges,  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  pour  le  sieur  Bourbault  de  l'ar- 
ticle précédent,  lui  est  accordée,  à  la  charge  par  lui,  de  céder  à  la 
ville  de  Paris,  le  sol  de  la  nouvelle  voie  publique,  de  se  conformer  à 
toutes  les  charges  et  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal  de  Paris  du  11  mai  1838,  et  en  particulier  de  con- 
tribuer, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  10,000  francs,  à  la 
dépense  qui  résultera,  j)our  la  ville  de  Paris,  de  l'établissement  d'un 
pan  coupé,  sur  l'emplacement  de  la  maison  formant  l'encoignure  de  la 
rne  Blanche  et  de  la  rue  qui  doit  être  ouverte  sur  les  terrains  du  sieur 
Laperche. 

La  dite  autorisation  est  en  outre  donnée  aux  conditions  exprimées 
en  la  déclaration  sus-visée  du  sieur  Boursault,  en  date  du  30  novembre 
dernier,  savoir  : 

1*  Que  dans  la  partie  de  la  rue  à  ouvrir  entre  la  rue  Blanche  et  la 
rue  Pigale,  les  maisons  à  construire  auront  la  plus  grande  iiauteur 
légale,  eu  égard  h,  la  largeur  de  douze  mètres; 

2**  Que  le  retranchement  que  la  mai<%on  du  sieur  Boursault,  sise  rue 
Blanche,  n»  20, devra  subir  pour  l'élablissement  de  la  nouvelle  rue,  ne 
pourra  être  exigé  avant  douze  ans. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  le  27  février  1839. 


Rue  de  Richelieu.  —  (8  mars  1839.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  de  la  rue  de  Richelieu,  à  Paris,  révisés 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  certificats  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal  de 
Paris  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au  règle- 
ment, et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  des  aligne- 
ments projetés; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du 
25  novembre  1836  ;  ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  la  rue  de  Richelieu  a  Paris  est 
fixée  a  douze  mètres.  L'alignement  de  la  rue  est  arrêté  ainsi  tju'il  est 
tracé  sur  le  plan  ci-annexé,  suivant  le  procès-verbal  des  points  de 
repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  est 
chargé,  etc. 


Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  8  mars  1839. 


Chemin  des  Grandes  Carrières  (1).  —  (6  avril  1839.) 

NouS)  pair  de  France,  préfet  de  la  8eine, 

Vu  la  délibération  en  date  du  l*'  août  1838,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Montmartre  a  exprimé  l'avis  de  classer  au  nombre  des 
chemins  vicinaux,  le  chemin  dit  des  Grandes  Carrières  (1),  limitrophe 
entre  les  communes  de  Montmartre  et  des  BatignoUes  Monceaux. 


Vu  la  délibération  en  date  du  5  novembre  suivant,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  commune  des  BatignoUes  a  été  d'avis  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  classer  ce  chemin  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
attendu  qu'il  ne  lui  est  d'aucune  utilité. 

Vn  le  rajiport  de  l'agent-vover  de  l'arrondissement  de  Saint  Denis, 
du  25  janvier  1839; 

Vu  l'avis  de  M.  le   sous-préfet  de  Saint  Denis  du   18  mars  dernier; 
.  Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  que  lo  chemin  des  Grandes  Carrières  (1)  établit  une 
conununication  importante  entre  la  rue  des  Dames,  à  Montmartre,  et 
le  chemin  de  grnnde  communication  dit  chemin  des  Bœufs  ;  qu'il  pré- 
sente tous  les  caractères  d'un  chemin  vicinal  et  qu'il  y  a  lieu,  par  con- 
séquent, de  le  déclarer  tel,  sauf  à  prendre  en  considération,  quand  il 
s'a^rifi  ,i34  fpiis  d'entretien  de  ce  cliemiu,  l'intérêt  relatif  de  i  d3ux 
communes  sur  la  limite  desijuelles  il  est  situé  : 

Arrêtons  : 

Article  PREMIKR.  —  Le  chemin  dit  des  Grandes  Carrières  (1), 
limitrophe  entre  les  communes  do  Montmartre  et  des  BatignoUes  Mon- 
oeaux, et  communiijuant  de  la  rue  des  Dames  (2)  à  Montmartre,  au 
chemin  de  grande  sommunieatiou,  dit  chemin  des  Bœufs  (3)  est  classé 
au  nombre  des  chemins  vicinaux. 

Art.  2.  —  Il  sera  statué  ultérieurement  sur  la  largeur  à  assigner  a 
ce  chemin. 

Art.  3.  —  Amplialion  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M,  le 
sous-préfet  de  î>aint  Denis,  qui  en  transmettra  copie  à  MM.  les  maires 
de  Montmartre  et  des  BatignoUes,  ainsi  qu'à  l'agent-voyer  do  l'arron- 
dissemcntj 


Fait  à  Paris  le  6  avril  1839, 


Signé  :  Comte  de  RahbuteaU. 


NoTFS.  —  {i)  Rue  des  Grandes  Carrières.  —  {i,  Uuo  de  Haislre.  —  (3)  Rue  Mar- 
eadet. 


Rues  Martignac,  etc.  —  (15  avril  1839.) 


RAPPORT   AU   ROI 


Sire, 


Le  préfet  de  la  Seine  a  proi>osé  de  donner  aux  deux  nouvelles  rues 
qui  viennent  d'étro  jïercces  sur  les  terrains  silut^s  entre  la  place  Belle 
Chasse  et  la  rue  de  Grenelle  Saint  Germain  les  noms  de  Martignac  et 
Casimir  Perrier. 

Ces  deux  rues,  &  raison  de  leur  proximité  du  ministère  de  l'intérieur, 
sont  convenablement  placôes  jwur  l'ccevoir  les  noms  de  doux  ministres 
de  l'intérieur  qui  ont  laissé  dans  l'administr  ition  de  grands  et  hono- 
rables souvenirs. 

La  firojiosilion  du  préfet  de  la  Seine  me  parait  ilevoir  être  accueillie, 
mais  comme  elle  rentre  dans  l'application  d«»  l'oAltinuan^o  royale  du 
10  juillet  1816,  j'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  l'ap* 
prouver. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 

De  Votre  Majesté 
Le  très  humble,  très  dévoué  et  fidète  serviteur. 

Le  pair  de  France j  ministre  secrétaire  d'Etat  de  V intérieur ^ 

Signé  :  Gasparin. 
Approuvé. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  avril  1839. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

Rttes  de  l*Abbaye,  du  Dragon,  etc.  —  (29  avril  1839.) 

Louis-PhUippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignements  des  voies  publiciues  ci-après  désignées, 
comprises  dans  le  quarant-huiiième,  n®  6,  du  plan  général  de  Paris, 
lesquels  ont  été  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  savoir  : 

Des  rues  de  l'Abbaye  et  prolongement  (1),  des  Petits  Auguslins  (2), 
Saint  Benoist  Saint  Germain,  du  Dragon,  de  l'Egout  Saint  Germain  (3), 
d'Erfurt  (4),  de  Furstemberg,  Saint  Germain  des  Prés  (5),  Jacob  (6J, 
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des  Marais  Saint  Germain  (7),  Sainte  Marguerite  Saint  Germain  (8), 
Sainte  Marie  Saint  Germain  (9),  Sainte  Marthe  Saint  Germain  (10), 
du  Sabot,  Grande  rue  Taranne  (1t),  Saint  Thomas  d'Aquin,  Saint 
Vincent  de  Paule  (12),  dos  places  Saint  Germain  dos  Prés  (13),  Sainte 
Marguerite  (10),   Saint  Thomas  d'Aquin  et  du  quai  Voltaire. 

Vu  le  certificat  du  maire  du  10*  arrandissoment  municipal  do  Paris, 
constatant  que  ces  plana  ont  été  publiés  conformément  au  règlement, 
et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  de  leurs  aligne- 
ments ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municii)al  de  Paris  du  15  décembre 
1837;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  lettres  patentes  du  roi,  on  date  du  10  avril  1783,  les  lois  des 
16  septembre  1807  et  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  vingt  et  une  voies 
publiques  ci-dessus  désignées  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès -verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —Toutefois,  la  disposition  relative  ae  prolongement  de  la 
rue  de  l'Abbaye  jusqu'à  la  rue  Saint  Benoit,  ne  pourra  recevoir  son 
exécution  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  autorisée  par  nous  â 
acquérir,  soit  de  gré  â  gré,  soit  par  l'application  de  la  loi  du  7  juillet 
1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  celte  disposition 
rendra  l'occupation  nécessaire. 

Jusque-là,  les  dits  immeubles  ne  seront  point  assujétis  aux  servitudes 
de  voirie  établies  par  les  règlements  relatés  dans  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  29  avril  1839. 

Notes.  —  (l^  Enlre  les  rues  Bonaparte  el  Saint  Benoit.  —  (2)  Rue  Bonaparte,  partie 
entre  le  quai  Malaquais  et  la  rue  Jacob.  —  (3}  Supprimée  par  l'exécu- 
tion de  la  rue  de  Rennes.  —  (i;  Supprimée  lors  de  l'exécution  du  bou- 
levard Saint  Germain.  —  (f))  Rue  Bonaparte,  entre  la  rue  Jacob  et  la 
place  Saint  Germain  de»  Près.  —  (6)  Entre  les  rues  de  l'Echaudé  etde^ 
Saints  Pères.  —  (7)  Rue  Visconti.  —  (8)  Rue  Gozlin.  —  {9j  Rue  .\llent. 

—  (10)  Supprimée.  —  (11)  Absorbée  par  le  boulevard  Saint  Germain. 

—  (12;  Rue  de  Gribeauval. 

Rues  de  Béthisy  (1),  des  Bourdonnais  (2),  etc. 

(29  avril  1839.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  :  Béthisy  (1),  des  Bourdon- 
nais (2),  Saint  Jacques  l'Hôpital  (3),  de  la  Joaillerie  (1),  Lenoir  (1), 
des  Orfèvres,  des  Pèlerins  Saint  Jacijucs  (1),  Pierre  à  Poisson  (1),  des 
Prêcheurs,  Thibault  au  Dez  (4),  de  Venise  (5),  de  l'impasse  do  Veni.so 
et  son  prolongement  (1),  des  quais  de  la  Mégi.sserie  et  de  Gèvres(6), 
compris  dans  le  48«,  n'>9,  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  quatrième,  cinquième,  sixième  et 
septième  arrondissements  municipaux  de  cette  ville,  constatant  que  ces 
plans  ont  été  publiés  conformément  au  règlement,  et  la  réclamation 
élevée  par  les  sieurs  Hamel  et  Bricogne  contre  le  projet  de  prolonge- 
ment de  l'impa-sse  de  Venise  jusqu'à  la  rue  Saint  Denis  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril 
1827; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Les  lettres  patentes  du  roi  du  10  avril  1783; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Béthisy  (1),  des 
Bourdonnais  (2),  Saint  Jacques  l'Hôpital  (3),  do  la  Joaillerie  (1),  Le- 
noir (1),  des  Orfèvres,  des  Pèlerins  Saint  Jacques  (1),  Pierre  à  Pois- 
son (l),  des  Prêcheurs,  Thibault  au  Dez  (4),  de  Venise  (5),  de  l'im- 
passe do  Venise  et  son  prolongement  (1),  des  quais  de  la  Mégisserie  et 
de  Gèvres  (6),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-anncxcs,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
inscrits  sur  les  dits  plans. 

Art,  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  le  prolon- 
gement de  rimpa.sse  de  Venise  jusqu'à  la  rue  Saint  Denis  et  le  dé- 
bouché de  la  rue  de  la  Saunerie  (1),  de  la  partie  de  la  rue  Pierre  à 
Poisson  qui  commence  à  la  place   du  Châlelet,  ne  pourront  recevoir 


leur  exécution  qu  après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement 
autorisée  par  nous  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  èl  la. 
loi  du  16  juillet  1833,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  effectuer  ces  dispositions. 

Jusque-là  les  dits  immeubles  ne  seront  point  assujettis  aux  servitudes 
de  voirie  relatées  dans  l'article  précédent. 

Art.   4.  —   Notre   ministre    secrétaire    d'Etat    de   l'intérieur    est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  29  avril  1839. 

Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Entre  les  rues  Boucher  et  Saint  Honoré.  —  (3)  Rue 
Pierre  Lescot,  partie  entre  les  mes  de  la  Grande  Trnanderie  et  l'ancieune 
rue  Mauconseil.  —  (4)  Rue  des  Bourdonnais,  partie  enlre  les  rues  Saint 
Germain  l'Auxerrois  et  Boucher.  —  (5j  Partie  entre  les  rues  Quincam- 

Eoix  et  Saint  Martin.  —  (ô)  Entre  la  place  du  Chflielet  et  la  rue  Saint 
[artin. 


Quai  de  Montebello  (1).  —  (29  avril  1839.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  le  prolongement  immédiat 
du  quai  de  la  Bucherie  (2),  dans  la  ville  de  Paris,  sur  l'emplacement 
occupé  par  les  maisons  portant  les  n»»  2,  4,  6,  8,  10,  12  et  14  sur  la 
rue  des  Grands  Degrés,  emplacement  compris  dans  les  alignements 
arrêtés  le  29  thermidor  an  XI,  pour  la  partie  du  quai  de  la  Bucherie 
qui  joint  le  pont  de  l'Archevêché  ; 

Le  plan  indicatif  des  dispositions  projetées  ; 

Le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux  règle- 
ments ; 

Le  procès* verbal  de  l'enquête  â  laquelle  le  projet  a  été  soumis,  aux 
termes  de  la  loi  du  7  juilet  1833,  et  duquel  il  résulte  qu'aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée  contre  ce  pi*ojet; 

L'avis  favorable  du  commissaire  qui  a  procédé  à  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  27  août 
1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  prolongement  du  quai  de  la  Bucherie  (2), 
sur  l'emplacement  occupé  par  les  maisons  portant  les  n^*  2,  4,  6,  8, 
10,  12  et  14  sur  la  rue  des  Grands  Degrés,  est^déclarée  d'utilité  pu- 
blique. 

Les  alignements  de  cette  partie  du  quai  sont,  en  conséquence,  arrêtés 
selon  le  tracé  des  lignes  noires,  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  .soit  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  mai.sons  ou  por- 
tions de  maisons  situées  rue  des  Grands  Degrés  n<»«  2,  4,  6,  8,  10,  f  2 
et  14,  dont  remplacement  est  nécessaire  au  prolongement  du  quai  de 
la  Bucherie. 

Art.  3.  —  Copie  du  plan  ci-joint  sera  annexée  aux  plans  précé- 
demment approuvés  pour  l'établissement  du  quai  de  la  Bucherie  (1). 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  29  avril  1839. 

Notes.  —  (1)  Partiti  entre  les  rues  des  Bernardins  et  du  Haut  Pavé.  —  (2)  Quai 
Montebello. 


Rae  Guy  de  la  Brosse.  —  (29  avril  1839.) 


RAPPORT  AU    ROI 


Sire, 


Monsieur  le  préfet  de  la  Seine  a  proposé  de  donner  à  la  rue  qui 
doit  être  formée  sur  les  terrains  perpendiculaires  à  l'entrepôt  des  vins, 
entre  les  rues  Saint  Victor  et  de  Jussieu,  le  nom  de  Guy  Labrosse, 
fondateur  du  Jardin  des  Plantes. 

Rien  ne  me  paraît  Vopposer  à  cette  marque  d'honneur  et  de  sou- 
venir donnée  à  un  homme  qui,  le  premier,  consacra  ses  soins  à  l'éta* 


—  idi  — 


^enient  du  plus  riche  dépôt  de  collection  d'histoire  naturelle  qui 
to  dans  le  monde. 

ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à  Votre  Majesté  de  vou- 
bion  approuver  la  dénomination  que  je  viens  d'indiquer, 
c  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très  humble,  très  dévoué  et  (idèle  serviteur, 

Le  pair  de  France ^  ministre  secrétaire  (CElat  de  V intérieur ^ 

Signé  :  GaspaRIN. 

Rue  de  Soissons.  —  (29  avril  1839.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  faite  par  le  préfet  du  département  de  la  Seine  de 

asser  au  nombre  des  rues  de  la  commune  de  la  Villette,  arrondisse- 
ont  de  Saint  Denis,  la  rue  dite  de  Soissons,  ouverte  aux  frais  du 
^ijartomont  entre  la  route  royale  n»  2  et  la  route  départementale  n»  75, 
^ns  le  but  de  faciliter  l'écoulement  des  eaux  do  cette  dernière  route  ; 

Lo  plan  figuratif  des  lieux  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Villette 
u  14  septembre  1838;  ensemble  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  du  dé- 
artoment  de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  do  Soissons,  communiquant  de  la  route 
)yalc  no  2  (1)  à  la  route  départementale  n»  75  (2),  est  et  demeure 
jnipriso  au  nombre  des  rues  de  la  commune  de  la  Villette,  départe- 
ent  de  la  Seine,  à  la  charge  par  cette  commune  de  se  conformer  aux 
auscs  et  conditions  exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  muni- 
pal  du  4  septembre  1838,  par  laquelle  elle  s'engage  à  maintenir  à 
!S  frais  la  dite  rue  de  Soissons  en  bon  état  d'entretien,  à  n'en  pas 
oiiiiier  la  pente  et  à  y  procurer  le  libre  écoulement  des  eaux  prove- 
mt  de  la  route  départementale  n<*  75. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur  est 
largé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  29  avril  1839. 
OTES.  —  (1)  Rao  de  Flandre.  —  (2)  Quai  de  la  Seine. 

hemin  vicinal  de  grande  communication  (1)  traversant 
les  communes  de  Montrouge,  Vanves,  Vaugirard, 
Grenelle,  Auteuil  et  Passy.  —  (,30  avril  1839.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet, 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  octobre  1837,  prise  par  le  Conseil 
;néral  du  département,  et  portant  classement  au  nombre  des  chemins 
cinaux  de  grande  communication  d'un  chemin  (1)  partant  de  la  route 
yalo  n**  20  (2),  dans  Montrouge,  traversant  les  conununes  de  Vaugi- 
rd  et  de  Grenelle,  la  plaine  de  Grenelle,  se  joignant  par  le  pont  du 
ème  nom  à  la  route  royale  n^  10  (3),  passant  sur  les  territoires 
Auteuil  et  de  Passy,  et  aboutissant  à  la  route  royale  n**  13  (4)  près 

porto  Maillot; 

Vu  les  pièces  et  plans  composant  le  projet  présenté  le  30  avril  1838, 
,r  l'ingénieur  t»n  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
3nt,  [)our  les  travaux  d'établissement  de  la  première  partie  de  ce  che- 
II,  depuis  la  route  royale  rV*  20  (2)  à  Montrouge,  jusqu'à  la  route 
yalo  n<»  10  (3),  à  l'extrémité  du  pont  de  Grenelle,  suivant  un  tracé 
Ji«{ué  au  plan  général  par  une  teinte  rose  et  partant  du  point  de 
jiiion  «les  routes  départementales  n®»  54  (5)  et  55  (6),  sur  la  route 
yalo  à  Montrouge,  se  joignant  au  chemin  des  Bœufs  (7),  qu'il  em- 
Linto  en  l'élargissant  jusquà  la  petite  voie  de  Vanves  (8),  en  le 
'titiant  par  une  ligne  droite,  depuis  ce  dernier  chemin  jus({u'â  la 
3  du  Transit  (9)  dans  Vaugirard;  suivant  la  rue  Groult  d'Arcis  (9) 
ns  la  môme  commune,  puis  celle  des  Entrepreneurs  et  du  Pont  (10), 
[is  Grenelle  ; 

Le  dit  projet  s'élevant  pour  la  dépense  à  la  somme  de  220,000  francs, 
•ompris  6,347  fr.  73  c.  à  valoir  pour  dépenses  imprévues; 
En.semble  l'état  estimatif  montant  à  50,218  fr.  61  c.  des  terrains  à 
;ui>er  pour  les  nouvelles  parties  de  ce  chemin; 
V'u  l'avis  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  en  date 

l«'  octobre  1838; 
Vu  les  rapports  et  plaiLS  présentés  par  suite  do  cet  avis  et  de  noire 


demande  relativement  à  trois  modifications  indiquées  au  plan  général 
par  une  teinte  bleue,  et  consistant  :  la  première,  à  adopter  le  débou- 
ché actuel  du  chemin  des  Bœufs  dans  Montrouge,  en  regagnant  par 
inflexion  le  troisième  alignement  de  ce  chemin,  afin  d'éviter  de  tra- 
verser une  propriété  b&tie  appartenant  au  sieur  Gérard  ;  la  seconde, 
à  substituer  à  l'alignement  rouge  une  ligne  droite  partant  du  chemin 
de  fer  de  Versailles,  dans  la  plaine  de  Vaugirard,  et  aboutissant  à  l'en- 
trée de  la  rue  du  Transit  (9)  ;  la  troisième,  à  rectifier  l'entrée  de  la 
rue  du  Pont,  dans  Grenelle  (10),  jusqu'à  la  croisée  des  rues  de  Gre- 
nelle (11)  et  des  Entrepreneurs  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux, 
qui  place  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sous  l'auto- 
rité des  préfets; 

Vu  l'article  16  de  la  même  loi,  portant  que  les  travaux  d'ouverture  et  de 
redressement  des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet  ; 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  24  juin  1836  sur  l'exécution  de 
cette  loi  ;  lesquelles  instructions  portent  entre  autres  dispositions  que 
les  fonds  applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  devront  être  centralisés  par  chaque  ligne  vicinale; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  première  modification  consistant 
à  utiliser  l'entrée  actuelle  du  chemin  des  Bœufs,  que  cette  modifica- 
tion, éloignant  le  chemin  de  la  route  royale  n»  20  (2),  lui  donnerait 
un  débouché  peu  en  harmonie  avec  l'importance  de  cette  voie  de  com- 
munication ;  que  le  tracé  rouge  plaçant  par  une  ligne  droite  l'entrée 
du  chemin  sur  la  route  royale  même,  et  au  point  d'intersection  de  trois 
grandes  routes,  satisfait  seul  aux  besoins  ;  et  que  le  sacrifice  que  cette 
disposition  doit  nécessiter  est  largement  compensé  par  les  avantages 
qu'elle  procure  ; 

Considérant  que  la  deuxième  modification,  tendant  à  faire  aboutir  le 
tracé  à  la  nouvelle  entrée  de  la  rue  du  Transit  (9),  parait  convenable, 
attendu  qu'elle  facilite  diverses  dispositions  prises  par  la  commune 
de  Vaugirard  en  ce  qui  concerne  plusieurs  chemins  aboutissant  dans 
cette  localité,  et  que  d'ailleurs  elle  est  sans  inconvénient  pour  la  cir- 
culation ; 

Considérant  enfin  que  la  troisième  modifieation  est  indispensable 
pour  établir  une  disposition  régulière;  que,  par  le  tracé  rouge,  la  rue 
des  Entrepreneurs  se  trouve  raccordée  à  la  rue  du  Pont  d'une  manière 
incommode  pour  la  circulation;  que  le  redressement  partiel  de  cette 
rue  par  le  tracé  bleu  est  de'  peu  d'importance  sous  le  rapport  de  la 
dépense,  attendu  qu'elle  n'est  point  pavée  ; 

Arrêtons  ; 

Article  premier.  —  Lie  projet  ci-dessus  visé,  dressé  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  pour  l'établissement  de  la  première  par- 
tie du  chemin  vicinal  de  grande  communication  de  la  route  royale 
no  20  (2)  dans  Montrouge,  au  pont  de  Grenelle  sur  la  route  royale 
no  10  (3),  est  approuvé  suivant  le  tracé  rouge  et  avec  les  modifica- 
tions indiquées  sur  le  plan  par  une  teinte  bleue  et  par  les  n»*  2  et  3, 
Tune  entre  le  chemin  de  fer  et  la  rue  du  Transit  (9),  et  l'autre  do  la 
rue  de  Grenelle  (11)  à  la  rue  du  Pont  (10). 

Il  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  de  la  modification  indiquée  par 
le  no  1  et  d  après  laquelle  le  chemin  aurait  débouché  sur  la  chaussée 
du  Maine. 

Art.  2.  —  Il  sera  pris  immédiatement  des  mesures  pour  l'exécution 
de  cette  première  partie  du  chemin*  de  Montrouge  à  Neuilly. 

Art.  3.  —  Les  fonds  autres  que  ceux  provenant  des  centimes  dé- 
partementaux destinés  au  payement  des  dépenses  du  chemin  dont  il 
s'agit,  de  quelque  source  qu'ils  proviennent  et  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  seront  versés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  à  la  caisse 
du  receveur  central  du  département,  pour  être  par  lui  reversés  au  Tré- 
sor et  affectés  aux  dépenses  spéciales  du  département  sous  le  titre  de 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

lo  A  M,  le  sous-préfet  de  Sceaux; 

2o  A  M.  ringénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  du 
département  ; 

30  A  M.  le  receveur  central  du  département  ; 

40  A  nos  bureaux  de  comptabilité  et  de  liquidation. 


Fait  à  Paris,  le  30  avril  1839. 


St^né  :  Comte  DE  Rambuteau. 


Notes.  —  (1)  Comprenant  les  rues  d'Alesia,  de  Veuille,  de  l'Abbé  Groull,  des  Entrfl- 
preneurs,  Linois,  le  pont  de  Greneltc.  les  rues  do  Boulainvilliers,  de  la 
Pompe  el  Duret.  —  (2)  Avenue  d'Orléans.  —  (3)  Avenue  de  Versailles. 
—  (4)  Avenue  do  la  Grande  Armée.  —  (5)  Avenue  de  Chalillon.  — 
(tî)  Avenue  du  Maine.  —  (7)  Rue  d'Alesia.  —  (8)  Rue  Vercingétorix . 
~  (0)  Hue  de  l'Abbé  Groull.  —  (10)  Rue  Linois.  -  (11)  Rue  do  Lourmel. 
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Petite  rue  Taranne  (1).  —  (3  juin  1839.) 

Louis-Philppo,  etc., 

Vu  lo  plan  dos  alignomonls  de  la   pclilo  rue  Taranuo  (1),  à  Paris; 

Vu  lo  certificat  du  maire  du  dixième  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  aux 
règlements,  et  que  les  alignements  projetés  n'ont  donné  lieu  qu'à  une 
seule  réclamation; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  du 
9  novembre  1838; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  i  6  septembre  i  807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  petite  rue  Taranne  (1), 
dans  la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes 
noires  sur  le  plan  ci-anncxé,  et  d'après  lesquelles  la  largeur  de  cette 
voie  est  fixée  à  dix  mètres,  dans  la  partie  comprise  entre  les  rues  de 
l'Egout  (2)  et  du  Sabot,  et  à  douze  mètres  depuis  cette  dernière  rue 
usqu'à  la  rue  du  Dragon. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Ncuilly,  le  3  juin  1839: 

Notes.  —  (1)  Rue  Bernard  Paliasy.  —  (2)  Supprimée. 


Hue  de  la  Madeleine  (1).  —  (5  juin  1839.) 

Louis-Philippe,   etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  de  la  Madeleine  (1),  à  Paris, 
revisé  conformément  aux  dispositions  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Le  certificat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de 
cette  ville,  constatant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  les 
règlements  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  on  date  des 
29  avril  1836,  27  janvier  et  6  octobre  1837,  13  avril  1838  et 
5  avril  1839; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine;  ensemble  toutes 
les  autres  pièces  produites,  et  notamment  les  réclamations  élevées  contre 
les  alignements  projetés; 

Vu  la  loi  du  16  septemble  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  .premier.  — Les  alignements  de  la  rue  de  la  Madeleine  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-anncxé  et 
suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  de  ce  plan,  d'après  Icciuel 
la  largeur  do  cette  voie  publitjue  est  fixée  à  treize  mètres,  pour  la 
partie  comprise  entre  les  rues  du  Faulx)urg  Saint  Honoré  et  do  Suresne, 
et  à  douze  mètres  seulement,  depuis  cette  dernière  rue  ju.squ*â  la  rue 
Neuve  des  Mathurins  (2). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  do  Neuilly,  lo  5  juin  1839. 

NotES.  —  (1)  Parlio  de  la  rue  Boissy  d'Anglas,  cniro  la  ruo  Saint  Honore  et  lo  bon  - 
levard  Maleshorbes  ;  et  de  la  ruo  Pasquior,  entre  lo  boulevard  Malcs- 
herbes  el  la  rue  des  Mathurins   —  (2)  Rue  des  Ualburias. 


Hues  da  Cloître  Saint  Merri,  etc.  —  (13  juin  1839.) 

Ijouis-Philippc,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Cloître  Saint  Merry  prolongée 
ju.squ'à  la  rue  du  Renard,  laquelle  est  comprise  dans  le  48»,  n*»  13,  du 
plan  général  de  Paris  ; 

Le  certificat  du  maire  du  sopliôiuo  arrondissement  municiital  de 
cette  ville,  con.st.ilant  que  ce  j)lan  a  été  i)ublic  conforméinonl  au-rcgle- 
mont,  et  qu'aucune  o]»i»osilion  n'a  été  ju-oduitc  contre  les  alignements 
projetés  ; 


La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  3  février  1837  ; 
on.semble  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  et  toutes  les 
autres  pièces  jointes  ; 

La  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  et  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Cloître  Saint 
Merry  prolongée  jusqu'à  la  rue  du  Renard,  à  Paris,  et  de  la  partie  de 
cette  même  rue  formant  retour  d'équerre  sur  la  rue  de  la  Verrerie  (1), 
sont  arrêtés  tels  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  les 
procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  lo  13  juin  1839. 

Non.  —  (1)  Rue  des  Juges  Consuls. 


Rue  Mouffetard  (1).  —  (8  juillet  1839.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Mouffetard  (1),  à  Paris,  révisé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  certificats  du  maire  du  douzième  arrondissement  de  cette  ville, 
constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement,  et 
qu'aucune  réclamation  ne  s'est  élevée  contre  le  tracé  des  alignements 
projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  décembre 
1825,  10  novembre  1826  et  12  décembre  1838  ;  ensemble  l'avis  du 
préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Mouffetard  (1),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  con- 
formément au  procès-verbal  de  points  de  rcpùro  transcrit  sur  lo  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neudly,  le  8  juillet  1839. 

NoTK.  —  (1)  La  rue  Mouffetard  se  terminaît  à  celte  époque  à  la  place  d'Italie. 


Rue  du  Pot  de  Fer.  —  (19  juillet  1839.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Pot  de  Fer  Saint  Mai-ccl  {\), 
à  Paris  ; 

Le  certificat  du  maire  du  douzième  arrondisNomcnt  nmnici])al  de 
cette  ville,  constatant  que  les  alignements  ])rojet(''s  ont  reçu  la  puldi^ 
cité  prescrite  par  les  règlements,  el  n'ont  donné  lieu  à  aucnnc 
réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  P^.i'i.s, -d^i  il  janvier  1838; 

L'obligation  souscrite  le  20  mars  1838  par  le  sieur  Donnant; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notro  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  rue  du  Pot  de  Fer 
Saint  Marcel  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-annexé,  conformément  au  procès-verbal  de  points  de  repère  trans- 
crit sur  le  dit  plan. 

A.nT.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Donnant,  moyennant  une 
somme  de  1,000  francs,  ancej)tée  par  ce  propriétaire,  une  portion  de  sa 
maison  portant  lo  n^  2  dans  la  rue  du  Pot  do  Fer  Saint  Marcel,  et  qui 
doit  être  cédée  immédialcnient  à  la  voie  pul clique. 

Art.  3.  —  Quant  aux  autres  dispositions  dos  alignements  ci-dcs-^us 
arrêtés,  il  sera  procédé  confonnénuMU  aux  lois  et  règlements  en 
viuucur,  etc. 


—  163  — 


Art.  4.  —  Notre    ministro    sccrôtairo    d'Etat    do    rinlcriour    ost 
chargé,  otc. 

Donné  au  palais  do  Neuilly,  lo  17  juillet  1839. 
Note.  —  (1)  Rue  du  Pot  do  For. 


Rae  des  Deux  Anges  (1).  —  (5  août  1839.) 

Louis- Philippe,  etc., 

Vu  lo  plan  de  la  rue  des  Deux  Anges  (1)  et  le  certificat  du  maire  du 
dixième  arrondissement  municipal  de  la  ville  de  Paris,  constatant  que 
co  plan  et  le  projet  de  supprimer  cette  rua  ont  été  publiés  et  soumis 
ji  une  enquête  régulière  ; 

Les  avis  du  Conseil  nmnicip^  de  la  ville  de  Paris,  en  date  des 
28  août  et  30  novembre  1838; 

L'engagement  souscrit  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  des 
Deux  Anges  ; 

La  délibération  du  Conseil  général  d'administration  des  hospices  de 
Paris,  en  date  du  2  mai  1839  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  de  la  Beine;  ensemble  toutes  les 
autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Nolro  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.—  La  rue  des  Deux  Anges  (1),  dans  la  ville  de 
Paris,  est  supprimée. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  do  Paris,  est 
autorisé  à  céder  le  sol  de  la  dite  rue  tant  aux  propriétaires  riverains 
qu'aux  hospices  civils  de  cette  ville,  aux  clauses  et  conditions  insérées 
dans  les  avis  du  Conseil  municipal  des  28  août  et  30  septembre  1838 
sus-visés,  et  conformément  au  plan  de  division  des  terrains  formant 
la  rue  dont  il  s'agit. 

La  cession  des  terrains  teintés  en  jaune  sur  le  ])lan  aura  lieu  au 
prix  de  30  francs  le  mètre,  depuis  la  rue  Jacob  jusqu'à  15  mètres  en 
longeant  la  maison  Pelletier;  au  prix  de  20  francs  le  mètre  au  droit 
dos  autres  propriétés  qui  suivent;  et  uu  prix  de  10  francs  le  mètre 
pour  toute  la  partie  longeant  l'hôpital  de  la  Charité,  teintée  en  rose 
foncé  et  en  rose  clair  sur  le  mémo  plan,  et  qui  forme  une  contenance 
de  301  mètres  95  centimètres. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  général  d'administration  des  hospices  do 
Paris  est  autorisé  à  acquérir  de  cette  ville,  au  prix  ci-dessus  déter- 
miné do  10  francs  le  mètre,  les  30t°*95  do  terrain  désignés  en 
dernier  lieu  dans  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Notre  ministro  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  5  août  1839. 
Note.  —  (1)  Dovenao  impasse  des  Deux  Anges. 


Chemin  des  Partants  (t).  ~  (21  août  1889.) 

Nou»,  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  tableau  des  chemina  vicinaux  do  la  commune  de  Bellcviile, 
aiiprouvé  par  nous,  le  23  janvier  1838,  et  sur  lequel  figure  le  chemin 
dit  des  Partants  (1),  séparant  de  ce  côté  lo  territoire  de  Belleville  de 
celui  de  la  commune  de  Charonne; 

Vu  la  délibération  du  10  mai  dernier,  par  la({uelle  le  Conseil  muni- 
cipal de  Charonne,  statuant  sur  une  proi>osition  faite  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  de  classer  le  chemin  des  Partants  (1)  au 
nombre  des  chemins  vicinaux  de  Charonne,  a  refusé  de  voter  ce  clas- 
sement, par  les  motifs  exprimes  dans  la  dite  déliliération  ; 

Vu  le  rapix>rt  de  l'agent-voyer  principal  de  l'arrondissement  en  date 
du  10  juin  dernier; 

Vu  la  lettre  du  sous-préfet  de  Saint  Denis  du  20  du  môme  mois; 

Vu  la  loi  du  28  juillet  1824  ;  ensemble  la  circulaire  ministérielle  du 
30  octobre  suivant,  sur  l'exécution  de  cette  loi. 

Considérant  que  le  chemin  des  Partants  (1),  limitrophe  entre  les 
communes  de  Belleville  et  de  Charonne,  a  tous  les  cîiracti*res  d'un 
chemin  vicinal,  et  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  municipal  s'est  refusé 
à  en  voter  le  classement  sur  le  territoire  de  celte  commune;  que  co 
Conseil  a  été  déterminé,  entre  autres  considérations,  par  le  motif  que 
le  chemin  dont  il  '^Vgil,  loin  de  présenter  une  communication  utile,  s'il 


était  classé,  serait  nuisible  à  l'intérêt  dos  cultures  ([uo  les  promeneurs 
étrangers  dévastent  déjà  trop  facilement;  mais  ({ue  co  motif  est  évi- 
demment mal  fondé  puistju'il  ost  bien  certain,  au  contraire,  qu'un 
chemin  large  et  d'une  fréquentation  facile  est  moms  préjudiciable  aux 
cultures  que  ne  rcî>t  un  chemin  étroit  ou  la  surveillance  est  difficile, 
arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  chemin  dit  des  Partants  (1),  conduisant  do 
la  route  départementale  n<*  40  (2)  à  la  rue  des  Amandiers  à  Belleville, 
et  séi)arant  le  territoire  de  Belleville  de  celui  de  Cliaronne,  est  classé 
au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  cette  dernière  commune  et  sera 
porté  au  tableau  de  classement  sous  le  n»  7. 

Art.  2.  —  La  largeur  du  dit  chemin  est  fixée  à  huit  mètres  dans 
toute  son  étendue. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  lo 
sous-préfet  do  Saint*Denis,  qui  on  transmettra  copie  à  M.  le  maire  de 
Charonne. 

Fait  à  Paris,  lo  21  août  1839. 

Sigjié  :  Comte  OE  Ramduteau. 
« 
Non.  —  (1)  Ruo  dos  Partauls.  —  {ft)  Rue  Pelleport. 


Chemin  vicinal  de  grande  communication  traversant 
les  communes  de  Montrouge,  Vanves,  Vaugirard, 
Grenelle,  Auteuil  et  Passy.  —  (4  septembre  1839.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet, 

Vu  la  délibération  en  date  du  19  octobre  1837,  prise  par  le  Conseil 
général  du  départemant,  et  portant  classement  au  nombre  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  d'un  chemin  (1)  partant  de  la 
route  royale  n»  20  (2), dans  Montrouge,  traversant  les  communes  de 
Vaugirard  et  de  Grenelle,  se  joignant  par  le  pont  de  Grenelle  a 
la  route  royale  n"  10  (3),  passant  sur  les  territoires  d'Auteuil  et  de 
Passy,  et  aboutissant  à  la  route  royale  n°  13  (4),  près  la  porte 
Maillot; 

Vu  les  pièces  et  plans  composant  le  projet  présenté  le  30  avril  1838, 
et  arrêté  définitivement  le  11  juillet  1839,  par  l'ingénieur  en  chef, 
directeur  des  ponts  et  chaussées,  pour  les  travaux  d'établissement  do 
la  deuxième  partie  de  co  chemin  comprise  entre  la  route  royale 
u°  10  (3)  et  la  route  départementale  n»  2  (5),  dans  Passy,  près  la 
porto  du  bois  de  Boulogne  ;  suivant  un  tracé  passant  par  l'avenue  et 
la  route  de  Boulainvilliers,  se  dirigeant  par  une  ligne  légèrement 
courbe  sur  la  rue  Singer  et  la  rue  des  Terres  Fortes  (6)  dans  Passy  ; 
le  dit  projet  s'élevant  pour  la  dépense  à  la  somme  de  77,000  francs,  y 
compris  4,516  fr.  01  c.  à  valoir  pour  dépenses  imprévues; 

Ensemble  les  plans  et  état  parcellaires  des  terrains  à  occuper  pour 
la  portion  du  chemin  dont  il  s'agit  ;  lesquels  plans  et  état  contien- 
nent l'indication  des  noms  des  propriétaires  et  les  numéros  du  ca- 
dastre, conformément  à  la  matrice  du  rôle  des  contributions; 

Vu  l'avis  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  on  date 
du  1«'  octobre  1838; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux, 
qui  place  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sous  l'auto- 
rité des  préfets  ; 

Vu  l'article  16  de  la  mémo  loi  portant  que  les  travaux  d'ouverture 
et  de  redressement  des  chemins  vicinaux  seront  autorisés  par  arrêté 
du  préfet; 

Vu  les  instructions  ministérielles  du  24  juin  1836  sur  l'exécution 
de  cette  loi,  lesquelles  instructions  portent,  entre  autres  dispositions, 
que  les  fonds  applicables  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  devront  être  centralisés  par  chaque  ligne  vicinale,  ar- 
rêtons : 

Article  premier.  —  Le  projet  ci-dessus  visé  ayant  (lour  objet 
l'établissement  de  la  partie  du  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion de  Montrouge  à  Neuilly,  comprise  entre  la  route  royale  n^  10  (3) 
et  la  route  départementale  n»  2,  dans  Passy,  est  approuvé. 

Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de  ce  chemin,  suivant  le 
tracé  indi([ué  aux  plans,  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  du  département. 

Art.  2.  —  Les  ijortions  de  terrains  ù  occuper  tant  pour  l'ouverturo 
de  cette  partie  de  ligne  vicinale  que  pour  l'élargissement  et  le  redres- 
sement des  rues  et  chemins  déjà  existants,  et  dont  elle  suit  la  direc- 
tion, seront  acquises  au  besoin  par  la  voie  de  lexpropriation,  suivant 
les  formes  réglées  par  rarticle  16  de  la  loi  du  21  mai  1836; 


—  loi  — 


En  conséquence,  ces  portions  de  terrains  situées  sur  les  communes 
il*Auteuil  et  de  Passy,  arrondissement  de  Saint-Denis,  et  indiqués  dans 
le  tableau  qui  suit,  sont  déclarés  cessibles  immédiatement  pour  cause 
d^utilité  publique,  savoir  : 


NOMS 

des 

PROPlltTAïaSS 


NUMEROS 

des 

pièces  de  terre 

d'après  le  plan 

du  cadasiro 


NATURE 
des 

TIBBES 


ileurteau. 


Potier 

Parfait 

Ileurteau 

Ileurteau 

(Inconnu)  Boucher, 

locataire 

Ileurteau. ....... 

Trôcat 

Heurteau 


Fulchiron , 


xsrian  ..•••.••*• 


Singer. 


740,  739,  738, 
733,732,731, 
730,729,728, 
726  et  725. 

724 

723 
722  et  721 

717 

719 

718 

716 

714 

622,  623  et 

623  »»i« 

623,  624,  625, 

6*>7    6*28       '(prairie  plantéej 

^628«-;       (      ''^^^*^- 
629,630,632.) 
628 1«',  495    I  Jardin  et  parc. 


Terre. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Jardin. 


SUPERFICIE 


5  arei  25  e»"*». 

1  —  23  — 
2_  55  __ 

1  —  22  — 
0  —  36  — 


0 
0 
0 
0 


20 
13 
44 
13 


0  — 31  — 


14  —  36  — 


8  — 78  — 


Art.  3.  —  Les  fonds  autres  que  ceux  provenant  des  centimes  dé- 
partementauXf  destinés  au  payement  des  dépenses  du  chemin  dont  il 
s'agit,  quelles  qu'en  soient  la  source  et  la  nature,  seront  versés,  à  me- 
sure des  besoins,  à  la  caisse  du  receveur  central  du  département,  pour 
être  reversés  au  Trésor  et  affectés  aux  dépenses  spéciales  du  dci)arte- 
ment,  sous  le  titre  do  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

Art.  4 .  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1»  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis; 

2o  A  M.  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  ; 

3<*  A  M.  le  receveur  central  du  département; 

4<»  A  nos  bureaux  de  comptabilité  et  de  liquidation. 

Fait  &  Paris,  le  4  septembre  1839. 

Pour  le  préfet  en  congé  : 

Le  conseiller  de  préfeclure  déléguéy 
Signé  :  LAMORéLiE. 

Not£s.  —  (1)  Comprenant  les  tm&a  d'AIesia,  de  Veuille,  de  l'Abbé  Groult,  des  Entro- 

Preneors,  Linois,  le  ponl  de  Grenelle,  les  rues  de  Boulainvilliers,  de  la 
ompe  et  Duret.  —  (2)  Avenue  d'Orléans.  —  (3)  Avenue  de  Versailles. 
—  (4)  Avenue  de  la  Grande  Armée.  —  (5)  Avenue  Victor  Hugo.  — 
(6)  Supprimée  lors  de  l'ouverlure  do  la  ruo  Boulainvilliers. 

Rue  d'Antin.  —  (8  septembre  1839.) 

Louis-Philipp*;,  etc.. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Crapez,  et  tendant  à  ce  qu'il 
soit  autorisé  à  ouvrir  une  rue  en  prolongement  de  la  rue  d'Antin,   & 

Paris  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  do  la  rue  projetée  ; 

Vu  la   délibération   du  Conseil  municipal  do   Paris,    on    date   du 

11  janvier  1839; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  toutes  ies  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  déclaration  et  les  lettres  patentes  du  roi  des  10  avril  1783 
et  25  août  1784; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Lo  sieur  Crapez  est  autorisé  à  ouvrir,  sur  les 


terrains  et  remplacement  de  Tancien  liùlcl  Richelieu,  qui  lui  appar- 
tiennent, une  nouvelle  rue  en  prolongement  de  la  rue  d'Autin,  est  des- 
tinée à  communiquer  de  la  ruo  Neuve  Saint  Augustin  (1)  à  celle  de 
Port  Mahon. 

Les  alignements  do  cette  nouvelle  voie  publique,  dont  la  largeur  est 
fixée  à  douze  mètres  dans  tout  son  parcours,  .sont  arrêtés  suivant  lo 
tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-joint.  Toutefois,  l'alignement  du 
coté  gauche  n'est  arrêté  que  jusqu'à  la  rencontre  de  l'angle  de  la  mai- 
son situé  rue  du  Port  Mahon  n^  7,  qui  forme  saillie  sur  la  rue  dont 
l'ouverture  est  présentement  autorisée.  Il  sera  statué  ultérieurement 
sur  le  prolongement  de  ce  dernier  alignement. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ci-dessu5  accordée  ne  profitera  au  sieur 
Crapez  qu'à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  clauses  et  conditions  qui 
lui  ont  été  imposées,  conforiuément  à  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal do  Paris,  en  date  du  1 1  janvier  1839. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  8  septembre  1839 

Note.  —  (1]  Rue  Saint  Augustin. 


Rue  de  Rambuteaa.  —  (2  novembre  1839.) 


rapport  au  roi 


Sire, 


Deux  ordonnances  royales  en  date  des  15  mars  1838  et  9  jan- 
vier 1839,  ont  autorisé  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  qui  prolongera 
la  rue  de  Paradis  au  Marais  jusqu'à  la  {x>inte  Saint  Eustache. 

Les  propriétaires  intéressés  à  ce  percement,  qui  est  en  pleine  exé- 
cution, et  au  nombre  desquels  sont  les  maires  et  adjoints  des  6*  et 
7*  arrondissements,  des  membres  du  Conseil  municipal,  le  colonel  do 
la  7"  légion,  demandent  que  l'on  donne  à  celte  nouvelle  rue  le  nom  de 
M.  le  comte  de  Rambuteau,  préfet  du  département  de  la  Seine.  Us 
exposent  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  lui  laisser  le  nom  de 
rue  de  Paradis  au  Marais,  ainsi  que  le  bruit  s'en  est  accrédité  dans 
le  public,  puisqu'elle  sera  située  hors  du  quartier  du  Marais,  dans  les 
neuf  dixièmes  de  son  étendue,  et  qu'il  existe  déjà  une  autre  rue  de  co 
nom. 

Il  y  aura  donc  avantage,  sous  ces  divers  rapports,  à  donner  une 
dénomination  particulière  à  la  rue  dont  il  s'agit.  Mais  celle  que  l'on 
propose  constituant  un  hommage  décerné  à  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
semble  rentrer  dans  l'application  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1816, 
et  ne  peut  avoir  d'elTct  sans  l'autorisation  de  Votre  Majesté.  Rien  no 
me  parait  s'opposer  à  ce  que  ce  témoignage  d'honneur  et  de  recon- 
naissance publique  soit  donné  à  un  fonctionnaire  dont  l'administra- 
tion éclairée  laissera  de  longs  et  honorables  souvenirs  dans  la  ville  de 
Paris;  j'ai  Thonneur,  en  conséquence,  de  vous  prier,  Sire,  de  l'ap- 
prouver. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très  humble,  très  dévoué  et  lidële  serviteur. 

Le  ministre  àccrclaire  d'Elat  de  Cintèrieur, 

tiifjné  :  DuCHATBL. 
Approuvé, 

Signé  ;  Louis-Philippe. 
Rae  de  la  Ferme  des  Mathurins  (1).  —  (14  novembre  1839.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  nouveau  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Ferme  des  Mathu- 
rins (1),  à  Paris; 

Le  certificat  du  maire  du  l*»"  arrondissement  municipal  de  Paris, 
constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  à  ce  règlcjuent  ; 

Les  réclamations  qui  se  sont  produites  pendant  l'enquête  contre  le 
tracé  des  nouveaux  alignements; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  5  juillet  1839; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  du  7  septembre  même  année,  et  toutes 
les  autres  pièces  jointes  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 


—  IGo  — 


Notrfl  Conseil  d'Etat  ontomlu,  nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  rc 
qui  suit  : 

Article  pbemîer.  —  Les  alignements  do  la  ruo  de  la  Feryie  des 
Mathurins  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  par  dos 
lignes  rouges  sur  le  plan  ci-joint,  d'après  lequel  la  largeur  de  cotte 
voie  publique  est  fixée  à  quinze  mètres,  et  la  formation  de  deux  pans 
coupés,  de  cinq  mètres  chacun,  est  indiquée  à  son  débouché  sur  la 
rue  Saint  Nicolas  (2). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  novembre  1839. 

Notes.  —  (1)  Elle  était  située  ealre  les  rues  des  Malhurins  et  de  Provence,  sar  rem- 
placement des  rues  Tronchel  et  du  Havre.  —  {2)   Rue  do  Provence. 


s'agit,  et  ij  n'en  trouve  pas  do  plus  convenable  ((ue  celui  du  docteur 
Alibcrt,  mort  en  1837.  Ce  jn'ofesseur  distingué  a  fait  pendant  long- 
temps, à  l'hôpital  Saint  Louis,  dont  il  était  médecin  en  chef,  une  excel- 
lente clinique  sur  les  maladies  cutanées,  dont  le  traitement  est  une 
spécialité  de  cet  hôpital,  et  ce  nom  honorable  parait  effectivement 
devoir  trouver  sa  place  aux  abords  d'un  établissement  auquel  celui  qui 
le  portait  a  rendu  d'éminents  services. 

La  proposition  du  préfet  de  la  "Seine  me  parait  devoir  être  accueillie; 
mais  comme  elle  rentre  dans  l'application  de  Tordonnance  royale  du 
10  juillet  1816  sur' les  honneurs  et  témoignages  de  reconnaissance 
tlécernés  par  des  corps  ou  des  autorités  publiques,  j*ai  l'honneur  de 
prier  Votre  Majesté  do  l'approuver. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très  humble,  très  dévoué  et  très  fidèle  serviteur. 


Rne  de  Musset.  —  (23  décembre  1839.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  du  maire  et  du  Conseil  municipal  de  la  commune 
d'Auteuil,  département  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  l'ouverture  d'une 
rue  de  huit  mètres  de  large  en  prolongement  de  la  rue  Benoit  (1), 
dans  cette  commune,  entre  la  rue  de  la  Municipalité  (2)  et  la  rue 
Boileau,  soit  autorisée  et  déclarée  d'utilité  publique  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  nouvelle,  le  certificat  du  maire 
d'Auteuil  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règle- 
ment, et  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  a 
été  soumis  aux  formalités  d'enquête  prescrites  par  la  loi  du 
7  juillet  1833; 

Vu  les  oppositions  des  sieurs  Noblet  et  Charlier; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune  d'Auteuil,  on 
date  des  2  octobre  et  3  novembre  1836,  13  mai  et  25  juin  1837,  et 
4  septembre  1838; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  l'article  52  do  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du 
7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  projet  présenté  par  l'administration 
municipale  de  la  commune  d'Auteuil,  département  de  la  Seine,  pour 
l'ouverture  d'une  rue  en  prolongement  de  la  rue  Benoit  (1),  entre  la 
rue  de  la  Municipalité  (2)  et  la  rue  Boileau,  dans  cette  commune,  est 
approuvé;  l'ouverture  de  cette  rue  est  déclarée  d'utilité  publique; 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  suivant  le  tracé 
des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-annexé,  d'après  lequel  la  largeur  do 
ladite  rue  est  fixée  à  huit  mètres. 

Art.  2.  —  Le  maire  d'Auteuil,  agissant  au  nom  de  cette  com- 
mune, est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  l'appli- 
cation de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  terrains  ou  portions  de  terrains 
dont  l'occupation  sera  nécessaire  pour  rétablissement  de  la  nou- 
velle rue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  23  décembre  1839. 
NoTFS.  —  (1)  Rue  de  Musset.  —  d)  Rue  du  Point  du  Jour. 


Rue  Alibert.  —  (19ianDicr  1840.) 


Approuvé, 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Vintérieiir^ 
Signé  :  Duchatel. 


rapport  au  roi 


Siro, 


Plusieurs  propriétaires  riverains  de  la  nouvelle  ruo  qui  remplace 
l'ancienne  impasse  Saint  Ijouis,  avaient  demandé  que  celte  voie 
juiblique  portât  le  nom  de  ruo  des  Citadines,  attendu  que  l'administra- 
tion de  ces  voitures  se  trouve  située  dans  cette  localité. 

Le  préfet  de  la  Seine  fait  observer  que  ce  nom  est  insignifiant  et 
ne  serait  plus  motivé  dans  le  cas  où  cette  entreprise  se  transporterait 
ailleurs. 

Il  pense  que  le  voisinage  de  l'hôpital  Saint  Louis  et  de  la  rue  Bichat 
doit  déterminer  le  nom  à  donner  à  la  nouvelle  communication  dont  il 


Aux  Tuileries,  le  19  janvier  1810. 
Signé  :  LouiS-Philippe. 


Rues  Lavoisier  et  Rumfort  (2).  —  (22  iant7ier  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Léon  de  Chazeilcs  d'ouvrir  à  ses  frais, 
sur  des  terrains  qui  lui  appartiennent,  deux  rues  destinées  à  commu- 
niquer, l'une  de  la  rue  d'Anjou  à  la  rue  d'Astorg  (1),  l'autre  d'une  des 
rues  projetées  à  celle  de  la  Pépinière  (2). 

Vu  l'engagement  souscrit  le  13  août  1839  par  ce  propriétaire, 
d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  une  i)ort:on  de  terrain 
riveraine  do  l'une  des  rues  projetées,  et  située  vis-à-vis  du  débouché 
de  l'autre  ; 

Vu  la  déclaration  portant  môme  date,  et  par  laquelle  le  sieur  Boue, 
propriétaire  de  cette  portion  de  terrain,  en  garantit  la  cession 
gratuite  ; 

Vu  les  i>lans  d'alignement  de  ces  deux  nouvelles  rues  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
28  juillet  1837,  18  janvier  1838  et  16  août  1839; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ;  ensemble  toutes  les 
autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  déclaration  et  les  lettres  patentes  du  roi  des  10  avril  1783  et 
25  août  1784; 

Vu  l'article  52  delà  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Léon  de  Chazelles  est  autorisé  à 
ouvrir  à  ses  frais,  sur  des  terrains  qui  lui  appartiennent,  dans  la  ville 
de  Paris,  deux  nouvelles  rues  destinées  à  communiquer  :  l'une,  de  la  rue 
d'Anjou  à  la  rue  d'Astorg,  l'autre,  à  celle  de  la  Pépinière. 

Les  alignements  de  ces  deux  voies  publiques  sont  arrêtés  suivant  le 
tracé  des  lignes  noires  sur  les  plans  ci-joints,  et  conformément  aux 
procès-verbaux  de  points  de  repère  indiqués  sur  les  dits  plans,  d'après 
lesquels  la  largeur  de  l'une  est  fixée  à  douze  mètres,  et  celle  de  la  se- 
conde à  quinze  mètres,  chacune  dans  tout  son  parcours. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ci-dessus  accordée,  ne  profitera  au  sieur 
de  Chazelles,  qu'à  la  charge  par  lui  de  remplir  les  clauses  et  conditions 
insérées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du 
16  août  1839  ;  entre  autres  d'abandonner  gratuitement  à  cette  ville  la 
portion  de  terrain  indiquée  dans  cette  délibération,  et,  de  plus,  à  la 
condition  do  donner  un  écoulement  souterrain  à  l'eau  des  rui<iseaux  qui 
seront  placés  sur  les  côtés  de  la  chaussée. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22  janvier  1840. 

Notes.  —  (l)  Rue  Lavoisier.  —  (2)   Supprimée  lors  de  l'ouverture   du  boulevard 
Malesherbes. 


—  166  — 


Raa  de  PAreade.  —  (11  février  1840.) 

Louis- Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  do  l'Arcade,  à  Paris,  approuvé 
par  une  ordonnance  royale  du  25  novembre  1836; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  le  débouché 
actuel  de  la  rue  de  TArcade  sur  celle  de  la  Madeleine  (1)  soit  sup- 
primé ; 

Le  plan  partiel  indicatif  des  lieux  et  de  la  modification  projetée  ; 

Le  certificat  du  maire  du  premier  arrondissement  municipal  de 
Paris,  constatant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  les 
règlements,  et  le  procès- verbal  d 'enquête  où  sont  consignées  les  récla- 
mations produites  contre  le  projet  de  suppression  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  cette  ville,  en  date  des 
15  mars  et  7  mai  1839; 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  jointes  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  supprimée  la  partie  de  la  rue  de  l'Ar- 
oade,  à  Paris,  formant  retour  sur  la  rue  do  la  Madeleine  (1),  confor- 
mément au  plan  ci-annexé; 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  traiter  avec  les  dames  Sochet  et 
Cassan,  pour  l'acquisition  de  trois  terrains,  savoir  : 

\o  Moyennant  la  somme  de  12,561  fr.  67  c,  d'un  terrain  contenant 
MS^  54<:,  destiné  à  la  formation  du  boulevard  Malcsherbes  ; 

2«  Moyennant  la  somme  de  29,494  fr.  56  c,  d'un  autre  terrain  de 
la  superficie  de  224"»  25<^,  pour  ser\'ir  au  prolongement  de  la  rue  do 
l'Arcade  ; 

30  Et  moyennant  14,477  fr.  13  c,  d'un  autre  terrain  de  la  conte- 
Qanoe  do  30°»  58<^  attenant  à  la  portion  supprimée  de  la  rue  de  l'Arcade; 

LfO  tout  aux  clauses  et  conditions  établies  dans  les  délibérations 
municipales  des  15  mars  et  7  juin  1839. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  dos  Tuileries  le  11  février  1840. 
PÏOTB.  —  (1)  Rue  Paaqnîer. 


Rae  des  BatignoUes.  —  (l*''  mars  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  les  ali- 
gnements de  la  place  de  l'Eglise,  dans  la  commune  des  Batignolles- 
Monceaux,  soient  régularisés  ; 

Vu  je  plan  indicatif  des  lieux  et  des  alignements  projetés  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  des  BatignoUes-Monceaux,  constatant  que 
ce  plan  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  les  règlements,  et  que  le  tracé 
des  alignements  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  celte  commune  en  date 
du  21  juin  1839; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  de  l'Eglise,  dans 
la  commune  des  BatignoUes-Monceaux,  département  de  la  Seine,  sont 
arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  La  dite  commune  est  autorisée,  suivant  le  vote  émis 
dans  la  délibération  do  son  Conseil  municipal  du  17  janvier  1839,  à 
céder  au  sieur  GuifTrey  un  terrain  contenant  25  arcs  63  centiares, 
évalué  à  7,689  francs,  et  à  recevoir,  en  contre-échange,  un  autre  terrain 
égal  en  superficie  et  valeur,  pour  servir  à  Texécution  des  alignements 
approuvés  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

'Au palais  des  Tuileries,  le  1«'  mars  1840. 


Rue  DelouTain.  — (6  avril  1840,) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition    du    maire   de  Bellevillo  (Seine),  tendant  à  faire 
autorii^er  l'ouverture  en  cette  commune  d'une  nouvelle  rue  de  6  mètres 


de  largeur  et  destinée  à  communiquer  de  la  rue  de  la  Villelte  à  la 
place  de  l'Egli-Ho; 

La  donation  faite  par  M.  Gillon  de  la  partie  des  terrains  qui  lui 
appartiennent  et  dont  l'emplacement  est  nécc^jsairc  pour  éUiblir  la  nou- 
velle rue  ; 

Le  {>Ian  indicatif  des  lieux  et  des  alignements  projetés  ; 

Le  certificat  du  maire,  constatant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité 
prescrite  par  les  règlements,  et  le  procès-verbal  duquel  il  résulte  que  io 
projet  a  clé  soumis  a  une  emjuéte  régulière  ; 

Les  délil)érations  du  Conseil  municipal  de  Belleville  des  l*"",  9  ft*- 
^Tier,  26  mars,  11  et  27  avril,  17  cl  19  septembre  1839; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'article  48  de  la 
loi  du  18  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  «vons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  autorisée  dans  la  commune  de  Belleville 
(Seine),  l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  destinée  à  communiquer  do  la  ruo 
de  la  Villette  à  la  place  de  l'Eglise. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  voie  publique,  dont  la  largeur  est 
fixée  à  6  métros,  sont  arrêtés  suivant  les  lignes  noires  tracées  sur  lo 
plan  ci-joint  et  conformément  aux  points  de  repère  portés  au  dit  plan, 
lequel  demeurera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  Belleville,  agissant  au  nom  de  la  commune, 
est  autorisé  à  accepter  la  donation  faite  à  la  dite  commune,  suivant  acte 
publié  en  date  du  8  août  1839,  par  M.  Gillon,  d'un  terrain  destiné  à 
faire  j)artie  du  sol  de  la  rue  nouvelle,  le  dit  terrain  estimé  4,200  francs. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  charj/é 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Dulleiin 
des  lois. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1840. 


Rues  Lavoisier  et  Rumford  (1).  —  (29  avril  1840.) 


RAPPORT  AU   ROI 


Sire, 


Par  ordonnance  royale  du  22  janvier  dernier,  M.  Léon  de  Chazelles 
a  été  autorisé  à  ouvrir  deux  nouvelles  rues  sur  des  terrains  qu'il  \k)^- 
sède  dans  le  Faubourg  Saint  Honoré,  à  Paris. 

Il  désire  que  lo  nom  do  Lavoisier  soit  donné  à  la  rue  qui  commu- 
nique de  la  rue  d'Anjou  à  celle  d'Astorg,  et  que  l'autre  communication 
porte  le  nom  de  Rumford  (1). 

Ce  sera  un  juste  hommage  i*endu  à  la  mémoire  d'un  illustre  savant 
et  d'un  habile  économiste.  Le  dernier  était  autrefois  propriétaire  dos 
terrains  sur  lesquels  les  rues  dont  il  s'agit  ont  été  ouvertes. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  s'associe  complètement  ù.  cet  hommage,  et 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Mai  esté  do  l'approuver. 

Je  suis  avec  le  i)lus  profond  respect.  Sire, 
De  Votre  Majesté, 

Le  très  humble,  très  dévoué  et  très  fidèle  serviteur. 


Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
Signé  :  Ch.  UÉMUSaT. 


Note.  —  (1)  Supprimée. 


AvenneB  de  Saint  Ouen  (1)  et  de  Glichy  (2). 

(7  Tnai  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  des  routes  départementales  n«  13  (1)  de 
Paris  à  Saint-Ouen,  et  n*»  14  (2)  de  Paris  à  Clichy  la  Garenne,  dans 
les  traverses  des  Batignolles  Montceaux,  département  de  la  Seine; 

Vu  le  certificat  du  maire,  en  date  du  15  mai  1837,  constatant  que 
ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités  do  dépôt  et  de  publication 
prescrites  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  cl  (ju'ils 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  le  n9  133  du  Moniteur  universel^  en  date  du  13  mai  1837,  lequel 
renferme  l'avis  du  dépôt  des  plans  à  la  mairie; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête,  arrêtés  le  24  mai  1837; 
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Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune,  en  date  du 
3  août  1837; 

Vu  los  délibérations  de  la  commission  locale  formée  en  exécution  de 
l'article  8  do  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  dites  délibérations  en  date  du 
3  mars  1838; 

Vu  les  certificats  constatant  le  dépôt  des  pièces  pendant  huitaine  au 
secrétariat  général  do  la  préfecture,  les  dits  certificats  en  date  du 
25  mars  1838; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  4  août  1838; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  ponts  et  chaussées,  section  des  routes  et 
ponts,  en  date  du  8  octobre  1838; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
noire  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
<{ui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  routes  départementales 
no  13  (t)  de  Paris  à  Saint-Ouen,  et  n»  14  (2)  de  Paris  &  Clichy  la 
Garenne,  dans  les  traverses  des  Batignolles  Monceaux,  département  de 
la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  au  tracé  figuré  par 
les  lignes  rouges  sur  les  plans  ci-annexés. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  tracé  rouge  les  alignements  actuels 
sont  conservés. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  btVtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ments, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publi(|ue. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  mai  1840. 


Notes.  — 


Rue  da  Faubourg  Montmartre.  —  (10  mai  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Faubourg  Montmartre,  à  Paris, 
révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  certiticat  du  maire  du  deuxième  arrondissement  de  cette  ville, 
constatant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  les  règlements 
et  qu'il  ne  s'est  élevé  aucune  réclamation  contre  les  alignements 
projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Seine,  en  date  du  12  oc- 
tobre 1827; 

L'avis  du  préfet  et  toutes  les  autres  pièces  jointes  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  preitibr.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Mont- 
martre, à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires 
sur  le  plan  ci-joint  et  suivant  los  points  de  repère  inscrits  au  dit  plan, 
d'après  lesquels  la  largeur  de  cette  voie  publicjue  est  fixée  à  seize  mètres 
dans  sa  partie  joignant  le  boulevard,  et  à  quinze  mètres  au  moins  dans 
le  surplus  de  son  parcours. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  mai  1840. 


Abords  du  palais  de  Justice.  —  (26  mai  1840.) 

Louis-Philippe,  etc,. 

Vu  le  plan  des  dispositions  à  faire  pour  l'agrandissement  et  l'iso- 
lement du  palais  de  Justice  de  Paris; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  déj^artcment  de  la  Seine 
du  28  octobre  1838,  des  20  avril  et  28  octobre  1839  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  des 
22  février  et  27  décembre  1839  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  bâtiments  civils; 

Vu  le   procès-verbal  d'enquête    dressé  en   exécution   de    la  loi   du 


7  juillet  1833,  clos  le  23  septembre  1839,'et  constatant  les  récla- 
mations de  deux  intéressés  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  5  octobre  suivant, 
qui  conclut  au  rejet  de  ces  réclamations  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1830,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'alTaire; 

Vu  enfin  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. —  Le  périmètre  des  constructions,  tant  anciennes 
que  nouvelles,  affectées  au  palais  de  Justice  de  Paris,  y  compris  la 
préfecture  de  police  et  la  maison  de  justice  et  d'arrôt,  dite  la  Con- 
ciergerie, est  arrêté  suivant  les  lignes  A,  H,  C,  D  tracées  au  plan  ci- 
an  nexé. 

Art.  2.  —  Il  sera  formé  : 

l»  Le  long  de  la  façade  latérale  do  l'édifice,  au  midi,  une  rue  d'iso- 
lement de  quinze  mètres  de  largeur  ; 

2o  Une  autre  rue  également  de  quinze  mètres  de  largeur  longeant 
la  façade  princij)ale  vers  l'ouest  ; 

3°  Une  place  entre  cette  nouvelle  rue  et  celle  du  Harlay  et  dont  les 
côtés,  nord  et  sud,  se  termineront  par  deux  larges  pans  coupés  vers 
la  première  ;  le  tout  dans  les  directions  et  suivant  les  alignements  indi- 
qués par  le  plan. 

Art.  3.  —  L'exécution  de  ce  projet  est  déclarée  d'utilité  publique, 
En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  est  autorisé  à  acquérir  au  nom 
du  département,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  forcée, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  sur  lesquels  doivent  s'étendre 
los  nouvelles  constructions,  ou  qui  sont  nécessaires  à  la  formation  des 
voies  publiques  firojetées. 

Le  prix  do  ces  acquisitions  sera  payé  au  moyen  des  ressources 
indiquées  dans  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  en  date  du  28  octobre  1838. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  concourir  à  la  dé- 
pense : 

lo  Pour  un  contingent  de  100,000  francs,  applicable  au  tribunal  de 
police  municipale; 

2°  Pour  moitié,  dans  le  prix  d'acquisition  des  propriétés  particulières 
sur  lesquelles  seront  ouvertes  les  deux  rues,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
les  délibérations  des  22  février  et  26  avril  1839,  dont  les  dispositions 
sont  approuvées. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  26  mai  1840. 


Rue  de  Tocqueville.  —  (24  juin  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  la  commune  des 
Batignolles  Monceaux  (Seine),  tendant  à  ce  que  l 'ouverture  d'une  nou- 
velle rue  latérale  à  la  route  départementale  n®  33,  dans  la  traverse  do 
cette  commune,  soit  autorisée  et  déclarée  d'utilité  publique; 

Vu  le  plan  d'alignement  d'après  lequel  la  largeur  de  cette  voie 
publique  est  fixée  à  15  mètres; 

Vu  le  certificat  du  maire  des  Batignolles  Monceaux,  constatant  que 
ce  plan  a  été  publié  conformément  au  règlement  ;  et  les  pièces  des- 
quelles il  résulte  que  le  projet  dont  il  s'agit  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'estimation  des  terrains  dont  l'acquisition  sera 
nécessaire  pour  l'ouverture  de  la  nouvelle  rue  ; 

Vu  les  diverses  délibérations  du  Conseil  municipal  des  Batignolles  ; 
entre  autres,  celles  des  8  août,  1er  octobre  1838,  18  mars  et  28  oc- 
tobre  1839; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  produites; 

Vu  les  lois  dos  16  septembre  1807  et  7  juillet  1883; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  .suit  : 

Article  premier.  —  Le  projet  présenté  par  l'administration  muni- 
cipale des  Batignolles  Monceaux  (Seine)  pour  l'ouverture  d'une  rue 
latérale  à  la  route  départementale  n^  33,  dans  la  traverse  de  cette 
commune,  est  approuvé,  conformément  aux  lignes  rouges  ponctuées 
sur  le  plan  ci-annexé,  jusqu'à  sa  jonction  avec  la  rue  du  Bac  d'Asnières, 
et  à  partir  de  ce  dernier  point  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la  route  dépar- 
tementale n»  33,  suivant  la  ligne  rouge  ponctuée,  cAté  sud,  et  la  ligne 
pleine  tracée  en  rouge,  côté  nord. 
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Art.  2.  —  L'ouverture  de  cette  nouvelle  voie  est  déclarée  d'utilité 
publique;  on  conséquence,  le  maire  des  Batignolles  Monceaux,  agissant 
au  nom  de  cette  commune,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  de  gré  &  gré, 
soit  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  bâti- 
ments et  les  terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupation  sera 
nécessaire  pour  l'établissement  de  la  rue  nouvelle. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  24  juin  1840. 


Rue  du  Port  (1).  —  (24  juin  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  do  l'administration  municipale  do  Bercy  (Seine) 
tendant  :  1°  à  faire  arrêter  les  alignements  de  la  rue  du  Port(l); 
2°  à  faire  déclarer  leur  exécution  d'utilité  publique;  3°  et  à  faire 
obtenir  l'autorisation  d'acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  mesure 
d'expropriation  pour  oause  d'utilité  publique,  des  plantatfons,  barrières, 
terrasses  et  autres  constructions  légères  formant  saillie  au  devant  des 
maisons  désignées  par  les  numéros  3,  5,  7,  8,  10,  45,  et  dont  la 
suppression  est  nécessaire  pour  la  réalisation  du  plan  d'alignement 
ci-annexé  ; 

Le  plan  des  alignements  de  cette  rue  ; 

Le  certificat"  du  maire  constatant  que  ce  plan  a  été  publié  confor- 
mément au  règlement  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Bercy,  des  14  juin  et 
5  octobre  1839; 

L'avis  du  commissaire  préposé  à  l'enquête  et  les  réclamations  dont 
l'alignement  a  été  l'objet  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  ensemble,  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  la  loi  du 
7  juillet  1833; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Port(l),  à  Bercy 
(Seine),  dont  la  largeur  est  fixée  à  dix  mètres  dans  tout  son  parcours, 
sont  arrêtés  suivant  le  tracé  des  lignes  noires  sur  le  pian  ci-annexé  et 
conformément  aux  points  de  repère  qui  y  sont  décrits  sous  les  lettres  AB, 
BC,  CD,  DE,  EG,  GH,  HI,  IJ,  JK,  KL,  LM. 

Art.  2.  —  L'exécution  de  ces  alignements  est  déclarée  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  —  Le  maire  de  Bercy,  agissant  au  nom  de  cette  commune, 
est,  en  conséquence,  autorise  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  plantations, 
barrières,  terrasses  et  autres  constructions  légères  formant  saillie  sur 
la  rue  dont  les  alignements  sont  arrêtés  par  l'article  !«'  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  oto. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  24  juin  1840. 
Note.  —  (1)  Quai  de  Bercy. 


Rues  Aubry  le  Boucher  (1),  d'ATignon,  etc.  — 

({9  juillet  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  voies  publiques  ci-après  désignées, 
comprises  dans  le  48«,  n»  9,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  et 
qui  ont  été  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  IG  sep- 
tembre 1807,  savoir  :  les  rues  Aubry  le  Boucher  (1),  d'Avignon  (2), 
Boucher  (3),  des  Cinq  Diamants  (4),  Etienne  (2),  de  la  Haumerie  (2), 
dos  Lombards  (5),  Saint  Magloire  (2),  Marivaux  des  Lombards  (6), 
Ogniard  (7),  la  Réale,  de  la  Rcynie  (8),  Salle  au  Comte  (2),  Tire- 
chappe  (9),  Trognon  (2),  impasse  Saint  Magloire  (10),  place  du  Che- 
valier du  Guet  (2)  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  4»,  5«  et  6«  arrondissements  muni- 
cipaux de  la  ville  de  Paris,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés 
conformément  aux  règlements,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  pré- 
sentée contre  les  alignements  projetés  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  3  mars  et 
9  novembre  1838; 

Vu  Tarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 


Vu  Tavis  du  préfet  du  département  de  la  Seine  ; 
Ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  onlonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  aux  dits  plans,  les  alignements  des  voies  publiques  de  la  vîUe 
do  Paris  ci-après  désignées,  savoir  :  les  rues  Aubry  le  Boucher  (l), 
d'Avignon  (2),  des  Cinq  Diamants(4),  Etienne  (2),  de  la  Haumerie  (î), 
des  Lombards (5),  Saint  Magloire  (2),  Boucher  (3),  Marivaux  des  Liom- 
bards  (6),  Ognard  (7),  la  Réale,  de  la  Reynie  (8),  Salle  au  Comte  (2), 
Tirechappe  (9),  Trognon  (2),  impasse  Saint  Magloire  (10),  place  du 
Chevalier  du  Guet  (2). 

Art.  2.  *—  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  juillet  1840. 

Notes  —  (1}  Finissait  alors  rue  Saint  Denis.  —  {i)  Supprimée.  —  (3)  Finissait  alors 
me  do  la  Monnaie.  —  (4)  Rue  Quiocanopoix,  partie  entre  les  raes  des 
Lombarde  et  Aubry  le  Boucher.  —  (!>;  PiniAsait  alors  me  Saint  Deoia. 
—  (6)  Rue  Nicolas  Flamel.  —  (7)  Rue  de  la  Reynie,  partie  entre  les 
rues  Saint  Martin  et  Quincampoix.  —  (8)  Partie  entre  les  mes  Quin- 
campoix  et  Saint  Denis.  —  (9j  Commençait  me  Bethisy,  finissait  rue 
Saint  Honoré  :  remplacée  par  la  me  du  Pont  Neuf  —  (10)  Devenue  par- 
tie de  la  rue  Salle  au  Comte  (supprimée). 


Rues  des  BourgnignonB  (1),  des  GapncineB  (2),  etc. 

(19  iui//e<  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Bourguignons  (1),  des  Ca- 
pucins (2),  du  Champ  des  Capucins  (3),  Lacaille  (4),  Leclerc,  de 
Lourcine,  et  de  la  place  au  devant  de  la  barrière  d'Enfer  (5),  comprises 
dans  le  48«,  n»  17,  du  plan  général  de  Paris; 

Le  certificat  du  maire  du  12«  arrondissement  municipal  de  Paris  de 
cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  au 
règlement  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  le  tracé  dos 
alignements  projetés; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  30  mars  1838  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine;  ensemble  les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu-,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  dos  rues  des  Bourgui- 
gnons (1),  des  Capucins  (2),  du  Champ  des  Capucins  (3),  Lacaille  (4^, 
Leclerc,  de  Lourcine,  et  do  la  place  au-devant  de  la  barrière  d 'Enfer  (5), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés, 
suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 


Au  palais  de  Saint-Cloud.  le  19  juillet  1840. 


NoTESS.  (1)  Absorliée  par  le  tracé  du  boulevard  Ara^.  —(2)  Supprimée.  —(3)  Pl«fe 
Denferi  Rochereau. 


Rues  de  Beaujolais,  de  la  Bibliothèque  (1),  etc. 

(22  aunt  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Beaujolais  (Palais  Royal),  de  la 
Bibliothèque  (1),  Neuve  des  Bons  Enfants  (2),  du  Bouloi,  du  Coq 
Saint  Honoré  (l),  Coq  Héron  (3),  du  quai  de  l'Ecole  (4),  do  la  Cour 
des  Fontaines  (5),  de  la  rue  de  la  Jussienne  (G),  de  la  rue  Poissonnière, 
de  la  rue  de  Valois  (Palais  Royal),  lesquelles  voies  publiques  se  trouvent 
comprises  dans  le  48»,  n»  2,  du  plan  général  de  Paris  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  des  1«',  2«,  3",  4«  et  5«  arrondisse- 
ments municipaux  de  cette  ville,  constatant  que  ces  plans  ont  reçu  la 
publicité  prescrite  par  les  règlements  sans  soulever  aucune  récla- 
mation ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  l^^*  juin  1838  ; 


—  169  -- 


L'avis  du  préfet  do  la  Seine,  onscmblo  les  autres  pièces  produites  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
re  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Beaujolais  (Palais 
Royal),  do  la  Bibliothèque  (1),  Neuve  des  Bons  Enfants  (2),  du  Bouloi, 
du  Coq  Saint  Honoré  (1),  Coq  Héron  (3),  du  quai  de  l'Ecole  (4),  do  la 
Cour  des  Fontaines  (5),  de  la  rue  de  la  Jussienne  (6),  Poissonnière 
do  Valois  (Palais  Royal) ,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  les  plans  ci-annexés,  suivant  les  procès-verbaux  du  pointa  de  re- 
père transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  cWrgé,  etc. 

Au  palais  d'Eu,  le  22  août  1840. 

Nom.  —  (1)  Sapprimée.  —  (2)  Rae  Radzivill.  —  (3)  Allait  de  la  rue  Coqaillère  à  la 
rae  Pagevin.  —  (4)  Quai  du  Louvre,  eoire  les  rues  de  la  Monnaie  et  du 
Louvre.  —  (5)  Place  de  Valois.  —  {(i)  Commençait  rue  Pagevin. 


Rues  Maçon  (i),  de  la  Parcheminerie,  etc. — {22août  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  Maçon  (1),  de  la  Parchemincrie, 
Pierre  Sarrazin,  des  Deux  Portes  (1),  Saint  André  des  Arts  et  Pou- 
pée (l),  comprises  dans  le  48*,  n^  11,  du  plan  général  de  Paris; 

Le  certificat  du  maire  du  11"  arrondissement  municipal  do  cette 
ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  conformément  aux  règle- 
ments; 

Les  réclamations  produites  contre  une  partie  des  alignements 
projetés  ;  . 

Los  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  30  décembre  1836 
et  21  août  1839; 

L'avis  du  préfet  do  la  Seine  ;  ensemble  les  autres  pièces  jointes  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Maçon  (1),  de  la 
Parcheminerie,  Pierre  Sarrazin,  des  Deux  Portes  (1),  Saint  André 
des  Arts  et  Poupée  (1)«  ^  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  les  plans  ci-annexôs,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 

Au  palais  d'Eu,  le  22  août  1840. 

Non.  —  (1)  Supprimée. 

Place  Saint  André  des  Arts,  etc.  —  (22  août  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  de  treize  voies  publiques  comprises  dans 
le  48*,  no  11,  du  plan  général  de  Paris,  revisés  en  exécution  do  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  certificat  du  maire  du  11*  arrondissement  municipal  de  cette 
ville,  constatant  que  ces  plans  ont  été  publiés  suivant  les  prescriptions 
des  règlements,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  décembre  1836; 

L'avis  du  préfet  do  la  Soine;  ensemble  les  autres  pièces  produites; 
Vu  la  loi  du  1 G  sc[»tcnibro  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  de  la  place  Saint  André  dos 
Arts,  des  rues  des  Grands  Augustins,  de  la  Vieille  Bouderie  (1), 
Boutebrie  (2),  du  Cimetière  Saint  André  des  Arts  (3),  du  Foin  Saint 
Jacques  (4),  de  l'Hirondelle  (5),  du  Jardinet  (6),  Mignon,  de  la  place 
du  Pont  Saint  Michel  (4),  des  rues  du  Paon  Saint  André  (7),  Percée 
Saint  André  (8)  et  Zacharie,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès- verbaux  des 
points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  etc. 


Art.    3.   —   Notre  ministre   sprrétairo   d'Ktil   au  département    de 
rintc'TÎeur  est  chargé,  etc. 

Au  palais  d'Eu,  Iç  22  août  1840. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  la  Harpe,  entre  les  rues  do  la  Hachette  et  Saint  Séverin.  — 
(2)  Finissait  rue  des  Noyers.  —  (3)  Rae  Suger.  —  (4)  Supprimée.  — 
(5)  Commençait  place  da  pont  Saint  Michel.  ~  (6)  Partie  supprimée 
entre  les  rues  Mignon  et  de  l'Eperon.  —  (7)  Devenue  rue  Larrey,  sup- 
primée). —  (8)  Supprimée,  une  partie  Tonne  Fimpasse  Hantefeuille. 


Route  départementale  n<*  64  (1).  -^  (28  août  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  délibération  que  le  Conseil  général  du  département  de  la  Seine 
a  prise  dans  sa  session  de  1839,  pour  demander  le  classement  parmi 
les  routes  départementales  du  chemin  ouvert  par  l'ancienne  compagnie 
des  terrains  de  la  plaine  de  Passy,  et  allant  du  rond-point  de  la  barrière 
de  l'Etoile  à  la  porte  du  bois  de  Boulogne,  dite  do  TKlysée  Charles  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  vote  a  été  précédé  d'une  enquête 
d'utilité  publique  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  1 8  février  1 834  ; 

Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  à  la  préfecture  de  la  Seine  et  à  la 
sous-préfecture  de  Saint-Denis  le  10  juin  1836,  et  clos  le  11  juillet 
suivant  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  du  18  juillet  1836; 

Vu  l'engagement  souscrit  à  la  date  du  2  décembre  1838  et  13  avril 
1840,  par  le  mandataire  des  ayants  droit  de  l'ancienne  compagnie  do 
la  plaine  de  Passy  ; 

Vu  l'avis  du  préfet,  des  14  mai  1838  et  16  avril  1840; 

Vu  l'avis  du  Conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts),  en  date  des  25  juin  1838,  5  juin  1839  et  7  mai  1840; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  chemin  situé  dans  la  plaine  de  Passy  et 
allant  du  rond-point  de  la  barrière  de  l'Etoile  à  la  porte  du  bois  de 
Boulogne,  dite  de  l'Elysée  Charles,  est  et  demeure  classé  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Seine  sous  le  n<>  64  (  1),  et  sous  h&  dénomina- 
tion de  route  du  rond-point  de  la  barrière  de  l'Etoile  t  la  porte  de 
l'Elysée  Charles. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  acquérir  les  bâtiments 
et  terrains  nécessaires  à  l'établissement  ou  au  perfectionnement  de 
cette  route,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,    le  28  août  1840. 
Non.  —  (1)  Avenues  d'Eylau  et  Victor  Hugo. 


Route  départementale  n»  32  (1).  —  (4  oc<o&re  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  route  départementale  n»  22  (rues  de 
Bordeaux  et  de  Marseille),  dans  la  traverse  de  la  Villette,  département 
de  la  Seine; 

Vu  le  certificat  du  maire,  en  date  du  9  mai  1835,  constatant  que  le 
plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication.  pi*escrites 
par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  le  numéro  120  du  Moniteur  uniceraeL  en  date  du  30  avril  1835, 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  arrêté  le  9  mai  1835  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune,  en  date  des  9  et 
22  mai  1835  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'une  nouvelle  enquête  arrêté    le  13  août  1835  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  contre  le  projet  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  formée  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  la  dite  délibération  en  date 
du  25  juillet  et  14  août  1835; 

Vu  le  certificat  constatant  le  dépôt  des  pièces,  pendant  huitaine,  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  le  dît  certificat  en  date  du 
14  août  1839; 


—  no  — 


Vu  larrêté  du  préfC.  du  11  aoùl  1839; 

Vu  l'avis  (lu  (.'onsril  dos  jionLs  ot  cliausséos  (soction  <Ics  roules  et 
ponts),  on  d.ito  du  7  octrd»ro  1839; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonni^  oi  onlonnons  co 
qui  suit  : 

Auticle  premier,  —  Les  ali^rncmonls  do  la  mulo  d«''partt.Mnentalo 
n°  22  (1)  (rues  de  Bordeaux  et  de  Marseille),  dans  la  liMverso  de.  la 
Villetto.  département  de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  confonné- 
racnt  aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan,  sauf  dans  les  parties  où  ees 
lignes  sont  modifiées  par  des  lignes  et  liserés  ]>leus  ;  dans  ces  parties 
le  tracé  bleu  sera  seul  suivi. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  dos 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'ali- 
gnements, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants 
de  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  ])our  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

Fait  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  4  octobre  1840. 

Note.  —  (1)  Uuo  de  Crimée. 


Chemin  vlclaal  de  Ménilmontant  (1).  —  (13  octobre  1810.) 

Nous,  pair  do  France,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  du  chemin  vicinal,  ilit  de  Ménilmontant,  dans  les  com- 
munes do  Belloville  et  Charonnc  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  <lu  dit  chemin,  le  dit  projet  proposé  |)ar  la 
commission  instituée  par  notre  arrêté,  en  date  du  29  avril  1833,  ])Our 
l'étude  des  alignements  des  rues  et  des  chemins  vicinaux  dans  les 
communes  rurales; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Bclleville,  en  date  du 
9  avril  1839,  constatant  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  ont  été 
exposés  pendant  huit  jour.s  à  la  mairie,  et  (pic  les  habitants  ont  été 
pré  venus  de  cette  exposition; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  dite  publication,  dressé  par  co  magistrat, 
on  date  du  31  mai  1839,  au  commencement,  et  clos  le  9 avril  suivant; 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  mars  18^9,  ])ar  laquelle  le  Con- 
seil municip£il  émet  son  avis  [sur  les  plan  et  ^projet  d'alignement  ci- 
dessus  visés  ; 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  sous  la  date  du  29  juin  1839; 

Vu  les  lois  du  24  août  1790,  9  ventôse  an  XII  (28  février  1805)  et 
16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  29  juillet 
1823; 

Vu  les  circulaires  adressées  par  mes  prédécesseurs  à  MM.  les  sous- 
préfets  du  département,  notamment  celles  du  14  août  1823  et  21  avril 
1827; 

Considérant  quo  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alitmemcnt  et  do  la  larireur  du  chemin 
vicinal  de  Ménilmontant  dans  les  communes  do  Bellcvillc  et  Charonnc 
ont  été  remplies,  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  plan  et  projet  d'alignement  du  chemin 
vicinal  do  Ménilmontant  (1),  dans  les  communes  do  Bellevillo  et  Cha- 
ronne,  sont  approuvés. 

Art.  2  —  En  conséquence,  la  largeur  du  dit  chemin  est  définitive- 
ment fixée  à  huit  mètres,  suivant  les  lignes  tracées  en  noir  sur  lo  plan 
et  désignées  par  la  légende  inscrite  au  dit  plan. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  approuvé  par  nous  restera  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  du  dit  plan  restera  annexée  à  une  ampliation  du  présont 
arrêté  et  demeurera  déposée  aux  archives  de  la  mairie  de  Belleville. 

Art.  4.  —  Le  maire  de  la  commune  do  Bclleville  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparalions  sur  le 
chemin  vicinal  do  Ménilmontant,  se  conformer  exactomont  au  plan 
d'alignement  présentement  approuvé. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  transmise  A  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 

Fait  ù  Paris,  lo  13  octobre  1840. 


Sigîié  :  comte  DR  RambuteaU. 


Note.  —  (1)  Rue  du  Sumerlin. 


Rue  de  Tlemcen.  —  (29  novcmhi-p  1850.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  II  p^opn■^ition  de  l'administration  municipale  de  Belleville 
(Seine),  tendant  a  co  (pie  cette  commune  soit  autorisée  :  1°  à  acee[)ter 
de  l'adminiNtralion  des  hospiees  civils  de  Paris;  dc's  sieurs  Iloudart, 
Fortin  et  Broeheton,  la  cession  gratuite  de  terrains  destinés  à  l'ouver- 
ture d'une  rue  de  communication  entre  la  rue  Duris  et  le  boulevard 
extérieur  de  Paris;  du  sieur  Dulillois,  la  cessi(m  d'un  terrain  de 
33i"»50,  au  prix  de  1  franc  le  mètre;  2°  à  exproprier  de  la  jouis- 
sance d'un  bail,  pour  cause  «l'utilité  publique,  le  sieur  Duhaume,  loca- 
taire du  sieur  Broeheton; 

Le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Le  certificat  du  maire  de  Bclleville,  constatant  que  co  plan  a  reçu 
la  publicité  [irescrilo  par  le  règlement,  ot  les  pièces  desquelles  il 
résulte  quo  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  exigées  par  la  loi  du 
7  juillet  1833; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  6  mai  et  7  août 
1839; 

La  «lélibération  du  Conseil  général  d'administration  des  hospices  do 
Paris,  en  date  du  21  août  1829; 

Vu  les  actes  sous  seing"^  privés  des  24  juin,  29,  30  juillet  et  2  sep- 
tembre 1839,  contenant  les  clauses  et  conditions  des  cessions  pré- 
citées ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  ensemble  les  autres  pièces  produites 

L'article  52  de  la  loi  du  16  soj»lembre  1807; 

La  loi  du  7  juillet  1833  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'ulihté  publi«iue  l'ouverluro 
d'une  rue  de  10  mètres,  pour  communiijuer  de  la  rue  I)uris,  dans  la 
commune  de  Belleville  (Seine),  au  boulevard  extérieur  do  Paris; 

Les  alignements  de  celle  rue  sont  arrêtés  suivant  les  lignés  noire-^ 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Lo  maire  de  Bellevillo  est  autorisé  : 

lo  A  acce[)ter  do  l'administration  des  hospices  civils  de  Paris,  des 
sieurs  Iloudart,  Fortin  et  Broeheton,  la  cession  gratuite  de  diverses 
parcelles  de  terrains  néce^sau'cs  à  l'ouverture  de  la  rue  dont  les  ali- 
gnements viennent  d'être  arrêtés,  et  du  sieur  Dutillois,  la  cession  d'une 
parcelle  »le  terrain  do  la  contenance  do  33i"*50,  moyennant  le  prix 
de  334  fr.  50  c,,  suivant  les  clauses  et  conditions  contenues  dans  les 
actes  sous  seings  privés  ci-joints,  en  date  des  2i  juin,  29,  30  juillet 
et  2  septembre  1839; 

2*  A  traiter  à  l'amiable  avec  le  sieur  Duhaume,  locataire  du  sieur 
Broeheton,  pour  la  résiliation  do  son  bail,  ou  à  en  poursuivre  l'expro- 
priation conformément  a  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  novembre  1840, 


Rae  Neuve  Saint  Jean  (1).  —  (29  novembre  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Neuve  Saint  Jean  (1),  à  Paris, 
arrêté  par  ordonnance  du  6  mars  1828; 

Li  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville,  tendant 
à  faire  déclarer  d'utilité  publitjuo  l'exécution  inmiédiatc  des  alitrne- 
ments  ordonnancés  au  droit  des  maisons  n»»  2,  4,  6  et  de  la  maison 
portant  lo  n**  85,  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  et  à  obtenir  l'autori- 
sation d'acquérir  ces  immeuliles,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expro- 
priation ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  quo  ce  projet  a  été  soumis  aux  for- 
malités exigées  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Paris ,  en  date  des 
21  février  et  10  avril  1840; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  ensemble  les  autres  pièces  produite*, 
notamment  les  oi»sorvations  présentées  contre  co  projet,  lors  do 
l'enquête  ; 

La  loi  du  7  juillet  1833  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'exécution  immédiate  du  plan  d'alignement 
do  la  rue  Neuve  Saint  Jean  (1),  à  Paris,  arrêté  par  l'ordonnaûco 
royale  du  6  mars   1828,   est  déclaré  d'utilité  publique,  au  droit  de* 
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maisons  n®*  2,  4  et  6,  et  de  celle  portant  le  n^  65,  sur  la  rue  du 
Faubourg  Saint  Martin; 

En  cons(^cjucncc,  le  préfet  do  la  Seine  est  autorise^  à  acquérir  au 
nom  de  la  ville  de  Paris  les  dites  maisons,  soit  a  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  conformômont  à  la  loi  du  7  juillet  1833. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Ktat  de  l'intérieur  est 
chargé,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  29  novembre  1840. 

Note.  —  (1)  Rue  du  Châioau  d'Eau,  partie  entre  les  rues  du  Faubourg  Saint  Martin 
et  du  Faubourg  Saint  Denis. 


Rue  Mayet.  —  (8  décembre  1840.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Journault  frères  et  Mayet,  d'ouvrir  sur 
les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  une  rue  de  1 1  mètres 
de  large,  devant  communicjuer  de  la  rue  de  Sèvres  à  celle  du  Cherche 
Midi,  sous  diverses  conditions  exigées  par  l'administration  municipale, 
et  à  la  charge  de  céder  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voio 
])ublique  ; 

Le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  24  mai  1830 
et  10  août  1810; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  ensemble  les  autres  pièces  pro<luites  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Journault  frères  et  Mayet  sont 
autorisés  à  ouvrir  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris, 
une  rue  de  onze  mètres  de  large,  devant  communiquer  do  la  rue  de 
Sèvres  à  celle  du  Cherche  Midi. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  suivant  les 
lignes  noires  tracées  sur  le  plan  ci-joint,  et  conformément  aux  points 
de  repère  qui  y  sont  indiqués, 

Art.  2.  —  L'autorisation  ci-dessus  est  accordée,  à  la  charge  par 
les  sieurs  Journault  frères  et  Mayet,  de  céder  à  la  ville  de  Paris,  cpie 
nous  autorisons  à  cet  efTet,  le  sol  de  la  nouvelle  voie  publique,  et  de 
se  conformer,  en  outre,  à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées 
dans  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  10  avril   1840. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secyétaire  d'État  au  départcmont  de 
l'intérieur,  est  chargé,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8  décembre  1840. 


Rues  Beccaria  (1),  etc.  —  (17  décembre  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  préfet  du  déparlement  de  la  Seine  tendant  h  ce 
que  nous  arrêtions  le  périmètre  d'une  prison  projetée,  destinée  à  rem- 
placer la  maison  d'arrêt  de  la  Force  à  Paris;  ainsi  que  les  alignements 
de  trois  rues  (2)  dont  l'ouverture  est  également  demandée,  et  dos 
modifications  aux  alignements  des  rues  de  Bercy,  Traversicro  et  des 
Charbonniers;  cette  proposition  tendant,  en  outre,  à  ce  que  l'exécution 
do  ce  projet  et  de  ces  alignements  soit  déclarée  d'utilité  publique  ; 

Le  plan  indicatif  des  dispositions  projetées  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Seine,  en  date  dos 
28  octobre  1838  et  22  octobre  1839; 

Les  procès- verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé; 

Les  avis  de  la  commission  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  ensemble  toutes  les  autres  pièces  pro- 
duites, notamment  les  réclamations  présentées  par  divers  propriétaires. 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

La  loi  du  7  juillet  1833  et  les  ordonnances  réglementaires  des 
18  fôvTier  1834  et  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. —  Le  périmôtre  d'une  prison  destinée  à  rempla- 
cer la  maison  d'arrêt  de  la  Force  (3),  à  Paris,  et  les  alignements  des 
rues  de  Bercy,  Traversière,  des  Charbonniers  et  du  boulevard  Mazas (4), 
aux  abords  de  ce  périmètre,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des 
lignes  rouges  et  noires  portées  sur  le  plan  ci-annexô. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  l'ouverture   de  trois  rues  sur  une  largeur 


de  12  mètres,  dans  tout  leur  parcours,  suivant  le  tracé  du  môme  plan, 
où  elles  sont  cotées  A,  B,  C,  et  le  prolongement  du  boulevard  Mazas, 
ainsi  cpio  lo  tout  est  inditjué  et  compris  dans  le  périmètre  déterminé  par 
rarticle  l»*"  ci-dessus. 

Art.  3. — L'exécution  de  ce  périmètre  et  des  alignements  présente- 
ment arrêtés  est  déclarée  d'utilité  publitpio. 

Art.  4.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  ce  départe- 
ment est,  en  conséquence,  autorisé  à  accpiérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1833,  tous 
les  terrains  et  autres  immeubles  nécessaires  a  la  réalisation  de  ces 
projets. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, etc. 

Au  palais  des  Tuileries,   le  17  décembre  18-40. 

Nores.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Rue  Boccaria  (supprimée),  rue   Lcgraverend,  nio 
Troilhard  (supprimée).  —  (3)    Prison  Mazas.  —  (4)  IJoulevard  Diderot. 

Route  départementale  n«  15.  —  (29  décembre  1840.) 

Louis- Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  route  départementale  n**  15  (1),  de 
Paris  à  Montmartre,  dans  la  traverse  de  Montmartre; 

Vu  le  corlificat  du  maire,  en  date  du  1-4  avril  1837,  constatant  que 
le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  do  dépôt  et  de  publication,  pres- 
crites par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  le  n<»  103  du  Moniteur  universel,  en  date  «lu  13  avril  1837, 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  a  la  mairie; 

Vu  le  procès-verbal  d'entjuête  arrêté  le  22  avril  1837; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal,  en  date  du  9  mai  1837; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  formée  en  exécution 
de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  la  dite  délibération  en  date 
du  3  mars  1838; 

Vu  le  certificat  constatant  le  dépôt  des  pièces  pendant  huitaine  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  le  dit  certificat  en  date  du 
28  mars  1838; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  du  6  août  1838; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts)  en  date  des  8  octobre  1838  et  22  février  1839; 

Le  comité  des  travaux  publics  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n«>  15  (1)  do  Paris  a  Montmartre,  dans  la  traverse  do  Montmartre, 
département  de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux 
lignes  rougos  tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Partout  où  il  n'existe  pas  de  tracé  rouge  les  alignements  actuels 
seront  conservés. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'alignement,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  .suivants  de  la  loi  du 
7  juillet  1833  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publicpio. 

Art.  3.  <—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé[«ar(emcnt  dos 
travaux  publics,  etc, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  décembre  1840. 
Note.  —  (1)  Ruo  Lepiu. 


Chemin  vicinal  des  Grandes  Carrières  (1), 

(30  décembre  1840.) 

Nous  paire  de  France,  conseiller  d'Etat,   préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  du  chemin  vicinal  dit  dos  Grandes  Carrières  (1),  dans 
les  communes  de  Montmartre  et  Batignolles  Monceaux  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  du  dit  chemin,  le  dit  projet  proposé  par  la 
commission  instituée  par  notre  arrêté,  en  date  du  29  avril  1833,  pour 
l'étude  des  alignements  des  rues  et  des  chemins  vuîinaux  dans  les  com- 
munes rurales  ; 

Vu  le  certificat  d\i  maire  de  la  commune  de  Montmartre  en  date 
du  ,  constatant   que  les  dits  plans   et  projet  d'alignement 

ont  été  exposés  pendant  huit  jours  à,  la  mairie  et  que  les  habitants  ont 
été  prévenus  de  cette  exposition; 

Vu  le  procès-verbal  do  la  dite  publication,  dressé  par  ce  magistrat, 
en  date  du  17  juin  1830,  au  commencement,  et  clos  le  26  du  même  mois, 
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Vu  la  d(*Iil)c*ration  on  (lato  du  G  mai  1839,  par  laqiioUp  In  Conseil 
municipal  do  la  cnmmuno  do  Montmartre  ^mot  Mm  avis  Kur  lo<»  plan  ot 
projot  d'alij^nomont  oi-dossus  visés  ; 

V'u  l'avis  ex[)riin<^  on  formo  d'iirrAt<^  par  M.  lo  sou«5-pivfot  tio  l'ar- 
rondissomont  do  Saint- l)?nis,  sous  la  dato    10  dôcembro  1831)  ; 

Vu  les  lois  du  21  août  1700,  9  vcntoso  an  Xll  (28  février  1805\  et 
16  septembre  1807  ; 

Vules  instructions  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  2  9  juillet  1823; 

Vu  les  circulaires  adressées  par  mes  prédécesseurs  à  MM.  les  sous- 
préfets  du  département,  notamment  celles  du  14  août  1823  et 
21  avril  1827; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  et  définitive  de  l'alignement  et  de  la  largeur  du  chemin 
vicinal  des  Grandes  Carrières,  dans  les  communes  de  Montmartre  et 
Batignolles  Monceaux,  ont  été  remplies; 

Considérant  que  nonobstant  l'avis  exprimé  par  le  Conseil  municipal 
des  Batignolles,  il  y  a  lieu  d'adopter  l'alignement  proposé  par  la  com- 
mission, lequel  consiste  a  redresser  seulement  quelques  parties  du  dit 
chemin,  dont  la  largeur  est  de  dix  mètres  dans  la  plus  grande  étendue 
do  son  parcours  ; 

Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  plan  et  projet  d'alignement  du  chemin  des 
Grandes  Carrières  (1),  dans  les  communes  de  Montmartres  et  Bati- 
gnolles Monceaux,  sont  approuvés. 

Art.  2.  ^En  con.séquence.  la  largeur  du  dit  chemin  est  définitive- 
ment fixée  ix  dix  mètres  dans  toute  sa  longueur,  avec  [)ans  coupés  sui- 
vant les  lignes  tracées  en  noir  sur  lo  plan  et  désignées  par  la  légende 
inscrite  au  dit  plan. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  approuvé  par  nous  restera  de[)osée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  du  dit  plan  sera  annexée  à  une  ampliation  du  présent 
arrêté  et  demeurera  déposée  aux  archives  de  la  mairie. 

Art.  4.  —  Lo  maire  de  la  commune  do  Montmartre  devra,  dans 
les  permissions  qu'il  donnera  pour  constructions  ou  réparations  sur  le 
chemin  des  Grandes  Carrières,  se  conformer  exactement  au  plan  d'aligne- 
ment présentement  approuvé. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint- Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exécution;  à  celte 
ampliation  sera  également  jointe  une  copie  du  plan  approuvé,  pour  res- 
ter déposée  dans  les  archives  de  la  sous-préfecture. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1840. 

Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 
Note.  —  (1)  Raedes  Grandes  Carrières. 


Chemin  vicinal  des  Partants  (1).  —  (30  décembre  1840.) 

Nous,  pair  de  France,  conseiller  d'Etat,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  du  chemin  vicinal  dit  des  Partants  (1)  n°  3,  dans  les 
communes  do  Belleville  et  de  Charonne  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  du  dit  chemin  ;  le  dit  projet  proposé  par  la 
commission  instituée  par  notre  arrêté,  en  date  du  29  avril  1833,  pour 
l'élude  des  alignements  des  rues  et  des  chemins  vicinaux  dans  les 
communes  rurales  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Belleville,  en  date  du 
9  avril  1839,  constatant  que  les  dits  plan  et  projet  d'alignement  ont 
été  exposés  pendant  huit  jours  à  la  mairie  et  que  les  habitants  ont  été 
prévenus  de  cette  exposition; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  dite  publication  dressé  par  ce  magistrat 
en  date  du  31  mars  1839,  au  commencement, et  clos  le  9  avril  suivant; 

Vu  la  délibération  en  date  du  26  mars  1839,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  émet  .son  avis  sur  les  plan  et  projet  d'alignement  ci-dessus 
visés  ; 

Vu  l'avis  exprimé  en  forme  d'arrêté  par  M.  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement de  Saint  Denis,  sous  la  date  du  6  février  1840; 

Vu  les  lois  des  24  août  1790,  9  ventôse  an  XII  (28  février  1805)  et 
16  septembre  1807; 

Vu  les  instructions  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  29  juillet 
1823; 

Vu  les  circulaires  adressées  par  mes  prédécesseurs  à  MM.  les  sous- 
préfets  du  département,  notamment  celles  des  15  août  1823  et  21  avril 
1827; 


Considérant  que  toute<!  ]o^  formai ilé<  presorite*»  |io«r  parv«*nir  a  la 
fixation  légale  ot  définitive  ilo  raliL'nemf»iit  et  de  la  larv'«*ur  du  «"li^inin 
dit  do<;  Partant^,  dans  la  commune  do  B«'llovillo,  ont  été  remplies  ; 

Arrêtons  ce  (|ui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  plan  et  jtrojet  d'alignement  du  cliomin 
vicinal  n®  3,  dit  des  Partants,  dans  la  commune  i\c  Belleville,  sont 
approuvés. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  la  largeur  du  dit  chemin  est  définitive* 
ment  fixée  à  huit  mètres,  suivant  les  lignes  tracées  en  noir  sur  le  plan 
et  désignées  par  la  légende  inscrite  au  dit  plan. 

Art.  3.  —  Ija  minute  du  plan  approuvé  par  nous  restera  dt^po«*ée 
dans  les  archives  de  la  préfecture. 

l'ne  cojne  du  dit  plan  sera  annexée  à  une  ampliation  du  présent 
arrêté  et  demeurera  déposée  aux  archives  de  la  mairie. 

Art.  4.  -^  Le  maire  de  la  commune  de  Belleville  devra,  dans  les 
permissions  qu'il  donnera  jtour  constructions  ou  réparation-^  sur  le 
chemin  dit  des  Partants,  se  conformer  exactement  au  plan  d'aligne- 
ment présentement  aiiprouvé. 

Art.  5.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  transmise  à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Denis  chargé  d'en  assurer  Icxécution  ;  à  cette 
ampliation  sera  également  jointe  une  copie  du  plan  approuvé,  pour 
rester  dé[»osée  dans  les  archives  de  la  sous-préfecture. 

Fait  à  Paris,  le  30  décembre  1840. 


f^igué  :  Comte  DE  RaMBUTEAU. 


Note.  —  (1)  Rue  des  Partants. 


Rue  Mazagran. —  (31  décembre  1840.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  formée  par  l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  tendant  :  1»  à  ce  que  le  sieur  Dufaud  soit  autorisé  à  ouvrir 
une  rue  de  douze  mètres  de  large,  dans  lo  troisième  arrondissement  de 
cette  ville;  2°  à  ce  que  l'imii.u'^so  Saint  Laurent  soit  supprimée;  3'*àce 
([ue  rexérulion  de  ces  mesures  soit  déclarée  d'utilité  publicfue  ;  4"  et  à 
l'approbation  d'un  traité  passé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  dit 
tiieur  Dufaud  ; 

Le  plan  de  la  rue  projetée; 

L'ordonnance   royale  du  15  mai  1832,  qui  a  arrêté  l'alignement  de 
l'impasse  Saint  Laurent  ; 

Les    délil)éralions    du   Conseil    municipal    de    Paris,  en   date    des 
20  mars  et  26  juin  1840; 

Un  traité  sous  seings  ])rivés  en  date  du  1 1  mai  de  la  même  année; 

Le  i^rocès-verbal  do  ren<pièle  à  laquelle  il  a  été  procédé  depuis  le 
16  mai  jusqu'au  3  juin  ; 

Le  certificat  du  maire  du  troisième  arrondissement  constatant  que 
cette  enquête  a  eu  lieu  ; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  et  les  réclamations  produites  contre 
le  projet  d'ouverture  de  rue  et  la  suppression  de  l'impasse  Saint 
Laurent; 

Les  avis  des  préfets  de  police  et  du  département;  ensemble  les 
autres  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833,  et  l'ordonnance 
royale  du  23  août  1835; 

La  lettre  du  préfet  en  date  du  26  novembre  1840; 

Une  pétition  de  plusieurs  propriétaires,  en  date  du  4  du  même  mois  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  enlemlu,  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'impasse  Saint  Laurent  à  Paris  est  m'/'- 
priméo. 

Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  15  mai  1832,  qui  a  statué 
notamment  sur  ralignement  do  cette  impasse,  sont  rapportées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  article. 

Art.  2.  —  Est  autorisée  l'ouverture  d'une  rue,  à  Paris,  do  douze 
mètres  de  large,  destinée  a  établir  une  communication  entre  \c  boule- 
vard de  Bonne  Nouvelle  et  Li  rue  do  l'Echiquier. 

Les  alignements  de  celle  voie  publique  nouvelle  sont  arrêtés  con- 
formément aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan  ci  annexé. 

Art.  3.  —  L'cxéculion  des  mesures  autorisées  par  les  articles  1" 
et  2,  ci-dessus,  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  4.  —  Est  af)prouvé  le  traité,  sous  signatures  privées,  passé  le 
11  mai  1840,  entre  le  préfet  do  la  Seine  et  le  sieur  Léonard-François 
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Dufdud,  d'après  lequel  co  dernier  a  pris  rengagement,  moyennant 
une  somme  de  60,000  francs  et  la  cession  gratuite  de  tous  les  droits 
que  la  ville  aurait  sur  le  sol  de  Timpasse  ISaint  Laurent,  d'effectuer, 
à  SCS  risques  et  périls,  l'établissement  de  la  rue  dont  l'ouverture  est 
présentement  autorisée,  et  de  supprimer  le  puisard  qui  existe  dans  la 
dite  impasse,  ainsi  que  le  tout  est  d'ailleurs  stipule  dans  une  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  10  mars  1840,  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  qui  s'y  trouvent  énoncées. 

Art.  5. —  Le  dit  sieur  Dufaud  est,  en  conséquence,  substitué,  aux 
termes  de  Tarticle  63  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  aux  lieu  et  place  do 
la  ville  de  Paris,  et  à  tous  ses  droits,  pour  poursuivre,  s'il  y  a  lieu, 
et  à  ses  risques  et  périls,  l'expropriation  des  maisons  et  terrains  dont 
l'emplacement  serait  nécessaire  pour  par\'enir  à  l'ouverture  de  la  rue 
nouvelle,  et  à  la  suppression  de  l'impasse  Saint  Laurent. 

Abt.  6.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

Au  jialais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1840. 


Rue  de  Douai.  —  {12  janvier  1841.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Riant  et  Mignon  d'ouvrir,  sur  les  ter- 
rains dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  entre  les  rues  Blanche  et 
Fontaine,  une  rue  de  douze  mètres  de  large,  sous  certaines  conditions 
imposées  par  l'administration  municipale^  et  à  la  charge  par  eux  de 
céder  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie  publique  ; 

Le  plan  d'alignement  de  la  rue  projetée  ; 

L'engagement  pris  par  les  sieui*s  Riant  et  Mignon  portant  accepta- 
tion de  toutes  les  conditions  exigées  par  l'administration  municipale  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  17  janvier  et  10  avril  1840  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine;  ensemble  toutes  les  autres  pièces 
produites  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c& 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Los  sieurs  Riant  et  Mignon  sont  autorisés  à 
ouvrir,  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  entre  les 
rues  Blanche  et  Fontaine,  une  rue  nouvelle  de  douze  mèti'es  de  largeur, 
en  se  conformant  au  plan  d'alignement  ci-annexé. 

Art.  2. —  L'autorisation,  résultant  pour  les  sieurs  Riant  et  Mignon 
de  l'article  précédent,  leur  est  accordée  à  la  charge  par  eux  de  céder  à 
la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie  publique,  et  de  se  confor- 
mer d'ailleurs  à  toutes  les  charges  et  conditions  énoncées  dans  les 
délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  17  janvier  et  10  avril 
1840. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  22  janvier  1841. 


Route  départementale  n»  28  (1).  —  (10  février  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  roule  départementale 
n^  28  (1),  de  Paris  à  Charonne,  dans  la  traverse  de  Charonne,  dépar- 
tement de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux  lignes 
rouges  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  sauf  dans  les  parties  où  ces 
lignes  sont  modifiées  par  des  lignes  à  l'encre  bleue  ;  dans  ces  parties 
le  tracé  bleu  sera  seul  suivi. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'ali- 
gnement, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1841. 


Note.  —  (1)  Ruo  do  Bagoolet,  partie  oatro  le    boulevard  de  Charonne    et  la  rue 
Saint  Biaise. 


Rue  Greflùlile.  —  (2  mars  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  réclamation  de  MM.  de  Ségur  et  Greffulhe,  propriétaires  à 
Paris,  tendant  à  ce  que  notre  ordonnance  du  2  février  1839,  qui  les 
autorise  à  ouvrir  une  rue  nouvelle,  à  Paris,  entre  les  rues  Castellano 
et  Neuve  des  Mathurins,  soit  modifiée  en  ce  qui  concerne  la  hauteur 
des  maisons  qui  devront  être  construites  dans  la  dite  rue  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  avril  1840; 

L'avis  du  préfet;  ensemble  toutes  les  pièces  produite^;; 

Les  lettres  patentes  du  roi,  en  date  du  25  août  1784  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  '  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'article  2  de  notre  ordonnance  du  2  fé- 
vrier 1830  est  modifié  en  co  sens,  que  MM.  de  Ségur  et  Greffulhe  sont 
autorisé»  à  élever  jusqu'à  la  hauteur  légale  de  17"55,  les  construc- 
tions qu'ils  élèveront  sur  la  rue  ouverte  par  eux,  à.  Paris,  en  vertu  do 
la  dite  ordonnance,  qui  demeure  maintenue  dans  ses  autres  dispo- 
sitions. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  1841. 


Ruelle  Hyacinthe.  —  (15  mars  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proi)osition  de  l'administration  municipale  do  Paris,  tendant 
à  faire  autoriser  : 

\°  La  suppression  d'une  partie  de  la  ruelle  Sainte  Hyacinthe  ; 
2"  l'aliénation  du  sol  de  cette  portion  de  ruelle  au  sieur  Godefroy; 

La  demande  formée  par  le  sieur  Godefroy,  tendant  à  obtenir  la 
concession  du  sol  de  la  ruelle  Hyacinthe,  en  sa  qualité  de  propriétaire 
riverain  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  26  juin  et 
14  août  1840; 

Le  plan  d'alignement  arrêté  pour  le  quai  de  Grève  et  le  plan  indi- 
catif dos  lieux  ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  les  formalités  de  publicité  et 
d'enquête  prescrites  ont  été  remplies  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine;  ensemble  toutes  les  autres  pièces,  et 
notamment  les  réclamations  des  sieurs  Degournay  et  Warnié  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  portion  de  la  ruelle  Hyacinthe  comprise 
entre  la  rue  de  l'Hôtel  de  Ville  et  l'alignement  du  quai  de  la  Grève,  à 
Paris,  est  supprimée. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  vendre,  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  et  moyennant  la  somme  de  253  fr.  80  c,  prix  d'es- 
timation, au  sieur  Godefroy,  la  superficie  de  la  portion  de  ruelle 
désignée  dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé,  etc. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  mars  1841. 


Route  départementale  n<>  48  (1).  —  (2  mai  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  route  départementale  n"  48  (rue  du 
Petit  Bercy),  dans  la  traverse  de  Bercy,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  le  certificat  du  maire,  en  date  du  28  mai  1835,  constatant  que 
le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  pres- 
crites par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ; 

Vu  le  numéro  du  Journal  des  Débats^  en  date  du  28  mai  1835, 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  arrêté  le  15  juin  1835; 

Vu  la  réclamation  présentée  contre  le  projet  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune,  en  date  du 
29  juin  1835; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
19  décembre  1835; 
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Vu  \o  certificat  consUUnt  l6  dépôt  îles  pièces  pendant  huitaine  au 
secrétariat  général  do  la  préfecture,  on  date  du  8  janvier  1836; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  11  juillet  1838; 

Vu  l'avis  du  Conseil  îles  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts),  en  date  dik  8  octobre  1838; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  route  départeuientalo 
n*»  48  (1)  {rue  du  Petit  Bercy),  dans  la  traverse  de  Bercy,  département  do 
la  Seine,  sont  •  et  demeurent  fixés  confonuém.mt  aux  iisL^nos  rouges 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  sauf  dans  les  parties  où  ces  lignes  sont 
remplacées  par  des  lignes  et  liserés  bleus;  dans  ces  parties  lo  tracé 
bleu  sera  seul  suivi. 

Dans  celles  où  il  n'existe  ni  tracé  rouge  ni  tracé  bleu,  les  aligne- 
ments actuels  seront  conservés. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ment, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  sur  l'expropriation  pour  cau>e  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déj)artement  des 
travaux  publics  est  chargé,  etc. 

Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  2  mai  1841. 

Note.  —  (I)  Rue  de  Bercy,  partie  entre  lo  boulevard  de  Berry  ol  la  rno  Nicolal  (la 
rue  dô  Bercy  Unit  acluellomeal  place  do  la  Nativiu^}. 


Rue  de  la  Harpe  (1).  —(12  mai  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  do  l'administration  municipale  do  Paris  tendant  a 
faire  déclarer  d'utilité  ])ubliquo,  en  ce  qui  concerne  les  maisons 
n"*7i,  76,  78  et  80,  situées  rue  do  la  Harpe,  l'exécution  immédiate 
do  raligneraent  arrêté  pour  celle  rue  par  l'ordonnance  du  25  no- 
vembre 1836,  et  à  être  autorisée  à  acquérir  les  dites  maisons,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  par  voie  d'expropriation  ; 

Los  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  avril  et  13  no- 
vembre 1840; 

Lo  plan  général  d'alignement  de  la  rue  de  la  Harpe  (l)ctle  plan  par- 
tiel de  la  partie  où  se  trouvent  situées  les  maisons  sus-désignécs  ; 

Le  certificat  du  maire  du  onzième  arrondissement  constatant  que  les 
formalités  de  publicité  et  d'enquête  ont  été  accomplies  sans  avoir  fait 
naître  aucune  opposition; 

L'avis  du  préfet; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'exécution  de  l'alignement  de  la  rue  de 
la  Harpe  (1),  au  droit  des  ancionnos  maisons  portant  les  n<»»  74,  76,  78 
et  80  est  déclaré  d'utilité  publiipH». 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  iSeine,  agissant  au  nom  de  la  ville  do 
Paris,  est  autorisé,  en  conséquence,  à  ar<piôrir  les  maisons  désignées 
dans  l'article  ci-dessus,  soit  do  gré  a  gré,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  aux  disi)osilions  do  la  loi  du  7  juillet 
1833. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  do  l'intérieur  est  chargé 
do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  lo  12  mars  1841. 
Note.  —  (1)  Eoye  la  rue  Saint  Severin  ol  la  placo  Saint  Michel  (supprimée). 


Rues  Jean  Bart,  des  Francs  Boorgeois  (1),  etc.,  etc. 

(12  mai  1841.) 

Louis-Philippe ,  etc . , 

Vu  les  plans  de  vingt-cinq  voies  publitjues,  comprises  dans  10  48®, 
n"  14,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris; 

Les  certificats  des  maires  des  dixième  et  onzième  arrondissement, 
qui  constatent  (jue  les  formalités  d'enipièle  prescrites  ont  été  accom- 
plies, et  qu'elles  n'ont  donné  lieu  à  aucune  opposition; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  eu  date  du  5  avril  1 839  : 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Ensemble  les  autres  i>iècos  produites  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notre  Conseil  d'Etat  cnlentlu, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  ainsi  qu'ils  stmt  tracés  sur  lo« 
|)lans  ci-anne\és  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  noirs  de  re- 
père transcrits  sur  les  dits  )>lans,  lès  alignements  des  voies  publique^ 
de  la  ville  tle  Paris  ci-après  désignées,  savoir  :  rues  Jean  Bari,  ik^ 
Francs  Bourgeois  (1),  Carpcnticr,  Clément,  du  Cœur  Volant  |2l. 
Condé,  Corneille,  Crébillon,  Félibien,  Pérou,  Honoré  Chevalier,  L». 
bineau,  Mabillon,  Madame  (3),  dos  Mauvais  Garçons  (4),  Molière  (5), 
Montfjiucon ,  de  l'Odéon,  Princesse,  Kacino  (6},  Regnard,  Tous- 
tain,  des  Quatre  Vents,  Voltaire  (7)  et  place  de  l'Odéon. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
trctien,  soit  la  démolition,  pour  cau.se  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excellent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occu{>er  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
senmt  dues  de  [lart  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'oxécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  dos  Tuileries,  le  12  mai  1841. 

Norcs.  —  (1)  Ruo  MoDsiour  lo  Prince,  parlio  entro  la  rue  de  Vauginrd  ol  la  plnrû 
oainl  Michel  (supprimée).  —  (2)  Uuo  Grégoire  do  Tours,  partie  ci.irc 
le  boulevard  Sainl-Germaln  ei  la  rue  de.s  Quatre  Venis.  —  {•?  far;-' 
entre  les  rues  do  Vaugirard  et  d'Assa».  —  {4)  Rue  Grégoire  de  Toiir>. 
partie  entre  la  rue  de  Uuci  cl  lo  boulevard  Saint  Germain.  —  W;  Hm^ 
Kolroo  —  ^(i)  Partio  cniro  la  place  de  l'Odéon  ol  la  rue  MoQ^itur  le 
IVinco.  —  (7y  Hue  Ca-simir  Delavigne. 


Rae  d'ErftirUi  (1).—  (13  mai  1841.) 

Jjouis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris  tendant 
1»  à  ce  que  l'exécution  de  l'élargis.sement  de  la  rue  d'Erfurth,  confor- 
mément à  l'alignement  exécutoire,  soit  déclarée  d'utilité  publi([uo; 
2o  a  obtenir  l'autorisation  d'ac(piérir  les  inmieubles  ou  portions  d'im- 
meubles nécessaires  à  cet  élargissement,  soit  à  l'amiable,  soit  par  v<'i'' 
d'expropriation  ;  et,  à  accepter  l'olTro  faite  par  le  sieur  Blanchet,  de  m» 
charger  des  frais  et  dépenses  de  toute  nature  que  pourraient  entrain'^r 
cette  acquisition  -, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  d'Erfurth,  arrêté  par  oixlonnance 
du  29  avril  1839; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  22  mai  et  24  juillet 
1840; 

L'adjudication  des  biens  domaniaux  ai  tués  rue  d'Krfurth,  pronozioce 

10  9  nivôse  an  VI  ; 

Vu  1  engagement  souscrit  par  les  sieur  et  dame  Blanchet,  on  date  du 

11  mai  1810; 

Le  certificat  du  maire  du  dixième  arrondissement,  duquel  il  ré<iiiio 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  remplies; 

L'avis  du  préfet;  ensemble  toutes  les  autres  pièces  produites; 

Vu  les  lois  des -16  septembres  1807  et  7  juillet  1833,  et  l'ordcii- 
nance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  »i. 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargisscmeiu 
de  la  rue  d'Erfurth,  à  Paris  (Soino),  conformément  au  plan  d'alitrae- 
ment  arrêté  par  notre  ordonnance  du  29  avril  1839,  et  sui^'ant  io'< 
indications  insérées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  ceU.- 
ville  en  date  du  24  juillet  1840. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  îSeine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  eM 
autorisé,  en  conséquence,  à  ac(iuérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immcul>l«'^ 
nécessaires  à  l'alignement  dont  l'exécution  est  déclarée  d'utilité  j'U- 
bliquc  par  l'article  1*'  ci-dessus,  sous  toutes  réserves  d^  droits  de  la 
ville,  résultant  des  clauses  et  conditions  imposées  par  lo  cahier  do? 
charges  de  l'adjudication  des  biens  domaniaux  situés  ruo  d'Erfurili. 
prononcée  le  9  nivôse  an  VL 

Art.  3.  —  Le  préfet  do  la  Seine  est  également  autorisé  à  accepter 
l'offre  faite  par  les  sieur  et  dame  Blanchet  do  se  charger  des  frai-*  l't 
dépenses  de  toute  nature  que  pourrait  entraîner  rac(]uisition  tl'"^ 
immeubles  désignés  en  l'article  2  de  la  présente  ordonnance,  suivant 
leur  engagement  écrit  du  11  mai  1841. 
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Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  do  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mai  1841. 
NoTK.  —  (1)  Supprimée. 

Rue  de  Laghonat.  —  (14  mai  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  les  hospices  de  Paris,  do  concert  avec  les  sieurs 
Ilou(iuairol  et  Flury  d'ouvrir,  sur  dos  terrains  dont  ils  sont  proprié- 
taires à  la  Chapelle  Saint  Denis  (Seine),  une  rue  do  10  mètres  de 
large,  .sous  certaines  conditions  exigées  par  l'autorité  municipale  de 
cette  commune; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  projetés  ; 

Le  corlilicat  du  maire,  constatant  que  ce  plan  a  été  publié,  confor- 
mément au  règlement,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Le  traité  sous  seings  privés,  intervenu  le  13  juin  1839  entre  l'admi- 
nistration des  hospices  et  les  sieurs  Rou({uairol  et  Flury,  contenant 
diverses  conventions  relatives  a  l'exécution  du  projet; 

La  délibération  du  Conseil  général  de  l'administration  des  hospices, 
en  date  du  19  juin  1839; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  juin  1840; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

■  L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  Conseil  général  d'administration  des  hos- 
pices civils  de  Paris  et  les  sieurs  Kouquairol  et  Flury  sont  autorisés  à 
ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  [iropriétaires,  à  la  Chapelle  Saint 
Denis  (Seine),  une  rue  do  dix  mètres  de  large,  devant  communiquer 
de  la  rue  Léon  à  celle  des  Cinq  Moulins. 

Les  alignements  de  celte  voie  publique  sont  arrêtés  conformément 
aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ci-dessus  est  accordée,  à  la  charge  par 
les  établissements  charitables  et  les  sieurs  Uouquairol  et  Flury,  de 
céder  gratuitement,  à  la  commune  do  la  Chapelle,  le  sol  de  la  nouvelle 
voie  publique;  de  la  mettre  en  état  complet  de  bonne  viabilité,  et  do 
pourvoir  à  l'entretien  du  pavage  et  do  l'éclairage,  conformément  à 
leurs  soumissions  en  date  des  6  et  31  mars  1840; 

Les  dits  hospices  .sont,  en  consé(juencc,  autorisés  à  elïectuer  la  ces- 
sion gratuite  de  la  portion  de  leur  terrain  dévolue  à  la  voie  publique, 
jusqu'à  concurrence  d'une  superficie  de  389  mètres  carrés. 

Art.  3.  —  Est  approuvé  le  traité  sous  seings  privés  intervenu  le 
13  juin  1839,  entre  Tadministralion  des  hosjùces  civils  de  Paris  et  les 
sieurs  Rouquairol  et  Flury,  ayant  pour  objet  l'ouverture  de  la  rue 
autorisée  par  l'arliclo  l**"  ci-dessus,  et  contenant  entre  autres  clauses  et 
conventions,  celles  relatives  à  des  échanges  de  terrains. 

Art.  4.  —  Les  frais  do  toute  nature  qui  devront  être  supportés  par 
les  hovspices,  d'après  les  clauses  et  conditions  résultant  des  engagements 
[►ris  en  leur  nom  et  autorisés  par  les  dispositions  des  articles  ci-dessus, 
seront  imputés  sur  les  capitaux  de  ces  établissements. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  général  d'administration  dos  dits  établisse- 
ments charitables  est  autorisé  à  aliéner,  aux  enchères  publi(juos,  et 
sur  la  mise  à  jirix  de  9  francs  le  mètre,  les  2,200  mètres  de  terrains 
qui  leur  resteront,  déduction  faito  des  389  mètres  affectés  à  l'ouverture 
do  la  voie  nouvelle,  et  après  les  échanges  autorisés  par  l'arliclo  3  de 
la  présente  ordonnance. 

Lo  montant  do  cette  aliénation  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  6.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
do  rcxécution  do  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  mai  1841. 


Route  départementalei  n»  47  (1).  —  (23  mai  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 
Vu,  etc. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qo 
cpii  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n°  47,  rue  Grange  aux  Merciers,  dans  la  traverse  do  Bercy,  départe- 
ment de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément   aux    lignes 


rouges  pleines  tracées  sur  le  plan  ci-annoxé,  sauf  dans  les  parties  où 
ces  lignes  sont  remplacées  par  des  lignes  bleues  ;  dans  ces  parties  lo 
tracé  bleu  seul  sera  suivi. 

Les  alignements  actuels  seront  conservés  dans  les  parties  où  il 
n'existe  ni  tracé  rouge  ni  tracé  bleu. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  ]»our  l'exécution  de  ce  projet  d'ali- 
gnement, en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  III  et  .suiv£^nts 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  do  l'exécution  do   la  j^'ésento  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  lo  23  mai  1841. 
NofE.  —  (1)  Rue  Nicolal. 


Rue  Bertin  Poirée(l).  —  (2  juin  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  delà  rue  Berlin  Poirée(l),à  Paris,  levé  en 
exécution  do  l'article  52  do  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  certificats  du  maire  du  quatrième  arrondi.sscment  municipal  de 
cette  ville,  constant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité  prescrite  i>ar  le 
règlement  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  la  ville  soit 
autorisée  à.  acquérir  une  maison  portant  lo  n°  12  dans  la  dite  rue,  et 
dont  l'emplacement  est  nécessaire  pour  l'exécution  d'une  partie  des 
alignements  projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  31  janvier  et 
4  décembre  1840  ; 

L'offre  de  vente  faite  par  les  sieurs  Seller  et  Sangnier  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  et  les  autres  pièces  a  l'appui, 
notamment  les  réclamations  produites  contre  les  dits  alignements  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
({ui  suit  : 

Article  premier. —  Les  alignements  do  la  rue  Bertin  Poirée(l),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et 
suivant  les  procès- verbaux  de  points  de  repèro  transcrits  sur  le  dit 
plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à.  acquérir  des  sieurs  Jacques  Selles  et  Amédée 
Sangnier.  une  maison  située  rue  Bertin  Poirée,  n»  12,  dont  la  démo- 
lition est  nécessaire  pour  réaliser  uno  i)artie  des  alignements  ci-dessus 
arrêtés,  conformément  à  l'offre  faite  par  ces  propriétaires,  le  28  janvier 
1839,  et  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
31  janvier  1840. 

Art.  4.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
do  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  do  Neuilly,  le  2  juin  1841. 
Note.  —  (1)  Entre  les  rues  Salai  Qermala  l'Auxorrots  ol  des  Doux  Boules. 


Ruelle  Frileuse.  —  (14  juin  1841.) 

Louis-Philii)pe,  etc., 

Vu  la  pro])Osition  de  l'administration  municipalo  de  Paris,  tendant 
à  obtenir  la  suppression  do  la  ruelle  Frileuse  et  à  être  autorisée  i\ 
aliéner  une  partie  du  terrain  occupé  jiar  cetto  ruelle  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  14  octobre  1840  ; 

La  déclaration  de  la  dame  Baulu-Bénard,  portant  adhésion  aux 
conditions  imposées  par  le  Conseil  municipal  ; 

Le  i)rocè^-verbal  de  renquôlo  ouverte  sur  ce  projet  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites  ; 
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Notre  Coai»eil  d'Ëtat  entendu ,  nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  do  la  Seine,  agissant  au  nom  do  la 
ville  do  Paris,  est  autorisé  à  vendre  à  la  dame  Baulu-Bénard  une 
parlio  du  terrain  qui  formait  remplacement  do  la  dite  ruelle  Frileuse, 
dont  la  superficie  est  de  30"30  àraison  de  120  francs  le  mètre,  confor- 
mément à  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  14  octobre 
1840,  et  aux  engagements  souscrits  par  la  dame  liaulu-Bénard,  les 
13  avril  1840  et  25  janvier  1841. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  c^it 
chargé,  etc. 

Au  palais  do  Ncuilly,  le  14  juin  1841. 


Rues  TintimiUe,  etc.  —  (21  juin  1841.) 

Louis-Philippe,  elc, 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  de  Greffulho  frères  et  Paul  de  Ségur, 
d'ouvrir  sur  des  terrains  dont,  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  entre  les 
rues  Blanche  et  do  Clichy,  cinq  rues  et  une  nouvelle  place,  sous  cer- 
taines conditions  exigées  par  l'administration  municipale,  et  à  la 
charge  par  eux  de  céder  à  la  ville  le  sol  des  nouvelles  voies  publitjues  ; 

Le  [jlan  des  alignements  projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  20  no- 
vembre 1840; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  produites  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  se]>lembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Ëtat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  de  GrelTulhe  frères  et  Paul  de 
Ségur  sont  autorisés  à  former  une  place  et  à  ouvrir  cinq  rues(t)sur  des 
terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  entre  les  rues  Blanche  et 
de  Clichy.  Les  alignements  de  ces  voies  publiques  sont  arrêtés  suivant 
les  lignes  rouges  portées  sur  le  plan  ci-joint,  d'après  lequel  la  lar- 
geur des  rues  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  L'autorisation  ci-dessus  est  accordée  à  la  charge,  par 
les  propriétaires,,  de  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris,  le  sol  des 
nouvelles  voies  publiques,  et  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du 
20  novembre  1840,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'établissement  des  pans 
coupés  et  l'agrandissement  de  la  place,  qui  ne  sont  point  exécutoires 
d'après  les  alignements  arrêtés  par  l'article  premier  ci-dessus;  et,  en 
outre,  à  la  charge  d'établir  sous  les  trottoirs,  un  caniveau  pour  l'écou- 
lement des  eaux  ménagères  et  pluviales. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  21  juin  1841. 

Note.  —  (1)  Rues  Vinlimille,  de  Boulogne,  de  Calais,  do  Douai  ol  place  Vialimllle. 


Rues  Léon  et  Myrha.'—  (30  juillet  1841  ) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Rouquairol  et  Flury,  d'ouvrir  deux 
rues  (1),  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  dans  la  commune 
de  la  Chapelle  (Seine),  sous  diverses  conditions  déterminées  par  l'ad- 
ministration municipale  ; 

Les  plans  de  ces  deux  rues  ; 

Le  certificat  du  maire  de  la  Chapelle,  constatant  que  ces  plans  ont 
reçu  la  publicité  prescrite  par  les  règlements,  sans  faire  naître  aucune 
réclamation; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  17  septembre  et 
5  décembre  1839; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  â  Tappui  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Rouquairol  et  Flury  sont  auto- 
risés à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriélaires  dans  la  com- 
mune de  la  Chapelle  (Seine),  deux  rues  (1)  de  neuf  mètres  de  large, 
devant  conununiquer  entre  elles  ainsi  qu'avec  les  rues  Doudcauville 
et  des  Poissonniers. 


Les  alignements  de  ces  deux  voies  publiques  sont  arrêtés  conformé- 
ment aux  lignes  noires  tracées  sur  les  plans  oi-joints. 

Abt.  2.  —  L'autorisation  ci-dessus  est  accordée  aux  sieurs  Rou- 
quairol et  Flury  sous  diverses  conditions,  notamment  de  livrer  gratui- 
tement à  la  commune  le  sol  des  deux  voies  nouvelles  ot  de  pourvoir 
aux  frais  d'établissement  du  pavage  et  de  l'éclairage,  conformément  à  la 
déliljération  du  (vonsoil  municipal  en  date  du  17  septembre  1839,  et 
aux  engagements  souscrits  par  ces  propriétaires  les  31  juillet  1839  ol 
19  mai  1841. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  rintérieur  est 
chargé,  etc. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30  juillet  1841. 

Non.  —  (1)  Rue  Léon,  parlio  eolro  los  mes  Mvrhaet  DoadoaavUle.  —  Ruo  Myrfai, 
^  (partie  entre  les  rues  Léoa  et  des  î^oissonaiers). 


Rue  de  Berlin  (1).  —  (21  %eitiemhre,  1841.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Mallet  frères  et  la  dame  Marguerite 
Justine  Dechaux,  veuve  Dcbelle,  de  convertir  en  une  rue  de  12  mètres 
de  large  (1),  le  passage  dit  de  Grammont,  à  eux  appartenant,  et  situé 
entre  les  rues  d'Amsterdam  et  de  Clichy,  ât  Paris,  sous  certaines  con- 
ditions fixées  par  l'administration  municipale. 

Le  plan  indicatif  des  alignements  projetés  pour  la  nouvelle  voie 
publique  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  7  février  et 
31  juillet  1840  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  à  Tappoi; 

L'article  52  de  la  loi  du  IG  septembre  1807,  et  la  loi  du  18  juillet 
1837; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Mallet  frères  et  la  dame  Bfar gué- 
rite Justine  Dechaux,  veuve  Debelle,  sont  autorisés  à  convertir  le  pas- 
sage dit  de  Grammont,  à  eux  appartenant,  en  une  rue  destinée  à  établir 
une  communication  entre  les  rues  d'Amsterdam  et  de  Clichy,  à  Paris. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  voie  publique  sont  arrêtés  conformé- 
ment aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan,  qui  lui  attribuent  une  lar- 
geur de  douze  mètres,  et  d'après  lesquelles  un  pan  coupé  de  cinq  mè- 
tres doit  être  effectué  sur  l'angle  aigu  du  côté  de  la  rue  de  Clichy. 

Art.  2.  —  L'autorisation  sus-énoncée  est  accordée  aux  sieurs 
Mallet  frères  et  à  la  dame  Marguerite  Justine  Dechaux,  veuve  Debelle, 
à  la  charge  par  eux  de  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de 
la  nouvelle  voie  publique,  et  de  se  conformer,  en  outre,  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal, en  date  des  5  février  et  31  juillet  1840. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé,  etc. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  septembre  1841. 

Note.  —  (1)  Rue  de  Berlin,  partie  entre  les  rues  d'Amsiordam  et  de  Clichy. 


Raes  de  TOrme  et  de  Sully,  etc.,  etc. 

(21  septembre,  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  formée  par  le  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  obtenir  : 

1°  L'homologation  des  alignements  de  plusieurs  rues,  situées  aux 
abords  des  greniers  de  réserve,  et  la  fixation  du  périmètre  de  ce  mémo 
édifice  ; 

2'^  L'autorisation  d'ouvrir  cinq  nouvelles  rues,  dans  le  quartier  de 
l'Arsenal,  sur  dos  emplacements  qui  appartiennent  à  l'Etat  et  qui  se 
trouvent  voisins  de  ces  établissements  et  des  casernes  de  Sully  et  des 
Célestins,  qui  doivent  en  obtenir  plus  de  développement  ; 

Le  plan  des  lieux,  dressé  avec  le  concours  et  sous  l'approbation  de 
nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  13  juin  1834  et 
24  juillet  1840; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
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Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  l'Orme  (1)  et  de 
Sully  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires  portées  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Est  également  autorisée,  conformément  au  tracé  des 
lignes  noires,  Touverture  de  cinq  rues  (2),  cotées  A,  B,  G,  D,  E, 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  8aint-Cloud,  le  21  septembre  1841. 

Notes.  —  (1)  Rae  de  l'Arsenal,  partie  entre  les  rues  de  Hornay  et  de  la  Cerisaie.  ' 
—  (8)  Rues  Mornay,  Schomberg,  Brissac,  Grillon  et  Bassoniplerre. 


Rue  Moncey.  —  (15  novembre  1841.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  projet  présenté  par  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  d'une  rue 
de  douze  mètres,  devant  communiquer  de  la  rue  Blanche  &  celle  de 
Glichy,  et  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  :  1<>  à  ce  que 
cette  ville  soit  (autorisée  à  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  immeu> 
blés  ou  portions  d'inmieubles  dont  l'emplacement  doit  être  occupé  par 
la  voie  nouvelle,  et  à  accepter  les  souscriptions  offertes  par  divers  pro- 
priétaires pour  concourir  à  la  dépense  de  l'ouverture  de  la  rue  ;  2°  à  ce 
que  la  somme  de  10,000  francs,  qui,  aux  termes  de  notre  ordonnance 
du  27  février  1839,  autorisant  le  sieur  Boursault  à  ouvrir  une  rue  sur 
bon  terrain,  a  dû  être  versée  par  lui  au  profit  de  la  dite  ville,  pour 
former  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'exécution  d'un  pan  coupé 
projeté  à  l'un  des  angles  de  la  voie  nouvelle,  soit,  du  consentement  de 
le  propriétaire,  affectée  au  payement  des  travaux  de  la  rue,  et  que  ce 
pan  cou|>é  soit  exécuté  ultérieurement  par  simple  mesure  de  voirie  ; 

Le  plan  dos  alignements  proposés  pour  la  rue  nouvelle  ; 

Le  certificat  du  maire  du  deuxième  arrondissement  municipal, 
constatant  que  ce  plan  a  reçu  la  publicité  prescrite  par  le  règlement,  et 
les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  août,  15  dé- 
cembre 1837,  26  juin  1810  et  26  mars  1841  ; 

Les  actes  sous  seings  privés  contenant  offres  de  souscriptions  ; 

Le  consentement  du  sieur  Boursault  &  la  nouvelle  affectation  des 
10,000  francs  par  lui  déjà  versés  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  &  l'appui ,  notamment  les 
réclamations  contre  ce  projet  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  projet  présenté  par  la  ville  de 
Paris  pour  l'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  large,  devant  com- 
muniquer de  la  rue  Blanche  à  celle  de  Clichy. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes 
rouges  tracées  sur  le  plan  ci-joint,  lesquelles  déterminent  un  pan  coupé 
de  quinze  mètres  de  face,  au  droit  de  la  propriété  située  à  l'angle  de  la 
rue  de  Clichy,  n<>  35, 

Art.  2.  —  L'exécution  iomiédiate  des  alignements  arrêtés  ci-dessus 
est  déclarée  d'utilité  publique  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  : 

1»  A  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  s'il  y 
a  lieu,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera 
nécessaire . 

2<*  A  accepter  les  souscriptions  offertes  par  divers  propriétaires  pour 
contribuer  à  la  dépense  du  projet. 

Art.  3.  —  Toutefois,  il  sera  procédé,  à  l'égard  de  l'alignement  for- 
mant le  pan  coupé  précité,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tion,  soit  la  démolitisn,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  4.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est,  en  outre,  autorisé  &  affecter, 
aux  frais  d'ouverture  de  la  voie  nouvelle,  les  10,000  francs  qui,  en 


exécution  de  notre  ordonnance  du  27  février  1839,  ont  été  soumis- 
sionnés et  versés  par  le  sieur  Boursault,  dans  le  but  de  contribuer  à 
la  dépense  devant  résulter  de  l'exécution  du  dit  pan  coupé,  lequel  sera 
effectué  ultérieurement  aux  frais  seuls  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  ohargô  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Aux  Tuileries,  le  15  novembre  1841. 


Rue  GreoA^oy  Marie.  —  (10  januter  1842.) 

Louis  Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Pêne  d'ouvrir  sur  les  terrains  de  la 
Boule  Rouge,  à  Paris,  qu'il  a  acquis,  tant  des  hospices  de  cette  ville 
que  d'autres  propriétaires,  une  rue  de  12  mètres  do  large,  destinée  à 
communiquer  de  la  rue  Richer  &  la  rue  du  Faubourg  Montmartre,  à 
laquelle  il  demande  de  donner  le  nom  de  Geoffroy  Marie,  qui  est  celui 
des  donateurs  des  terrains  aux  hospices  de  Paris  ; 

Le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  4  dé- 
cembre 1840;  ensemble  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  autres  pièces 
jointes  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Elat  entendu,  nous  avons  ordonne  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  PREMIER. — Le  sieur  Pêne  est  autorisé  à  ouvrir  sur  les  ter- 
rains dits  de  la  Boule  Rouge,  à  Paris,  une  rue  de  douze  mètres  de  large, 
destinée  à  communiquer  de  la  rue  du  Faubourg  Montmartre  à  la  rue 
Richer,  et  dont  les  alignements  sont  fixés  conformément  au  plan 
ci-annexé. 

Art  .2.  —  L'autorisation  résultant  pour  le  sieur  Pêne  de  l'article  pré- 
cédent ne  lui  est  accordée  qu'à  la  charge  par  lui,  ses  successeurs  et 
ayants  cause,  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  4  décembre 
1840,  dont  copie  est  jointe  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  — La  nouvelle  rue  prendra  le  nom  de  Geoffroy  Marie. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térievr  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  janvier  1842. 


Rue  liObau  (1).  —  (1»''  mai  1842.) 

Louis  Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  4  mars  1836,  portant  fixation  dos  aligne- 
ments pour  plusieurs  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville  tendant  : 
lo  à  faire  arrêter  les  alignements  de  la  portion  de  la  rue  dite  de  Lobau  (  1  ) 
située  entre  la  rue  François  Miron  et  la  rue  de  la  Tixeranderie  (1), 
lesquels  n'ont  point  été  compris  dans  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  24  août  suivant  ;  2°  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exé- 
cution immédiate  de  ces  derniers  alignements,  et  à  autoriser  la  ville  à 
acquérir  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  à  occuper,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  proposés  pour  la  rue  de  Lobau  ; 

Le  certificat  du  maire  du  neuvième  arrondissement  municipal, 
constatant  que  ce  plan  a  subi  la  publicité  prescrite  par  les  règlements, 
et  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  projet  d'élargissement  immé- 
diat a  été  soumis  aux  formalités  d'une  enquête  régulière  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  30  avril  et 
13  août  1841; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  à  l'appui  ;  notam- 
ment les  observations  des  comparants  à  l'enquête  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Lobau  (1)  pour 
la  partie  comprise  entre  la  rue  François  Miron  et  la  rue  de  la  Tixe- 
randerie (1),  sont  arrêtés  .suivant  les  lignes  noires  du  plan  ci-joint,  qui 
forment  un  pan  coupé  sur  la  rue  de  la  Tixeranderie. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate 
des  alijçnements  ci-dessus  arrêtés  pour  la  rue  de  Lobau  ; 

12 


—  178  — 


En  confluence,  le  préfet  de  la  Seine,  agiss^iit  au  nom  de  la  viUa 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  k  Tamiable,  soit  par  voie  d'ea»« 
propriation,  s'il  y  a  lieu,  les  portions  retranohables  de  deux  maisons 
réunies  sous  le  ti^  1  du  plan,  appartenant  au  sieur  Pelletier  de  Saiat 
Michel,  et  d'une  autre  maison,  désignée  par  1«  ■•  32,  appartenauak  au 
sieur  Gabory,  &  IVfTet  de  les  démolir  et  d'eiîeotuer  rélargissemenk  ém 
la  voie  publiqno. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  U^  mai  1842. 

Non.—  (1)  Snpprimée. 


Quai  de  Passy.  —  (3  juUlet  1842.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  route  royale  n*  10(1),  de  Paria  à 
Bayonne,  dans  la  traverse  de  Passy,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  le  certifîcatdu  maire  en  date  du  29  septembre  1838,  constatant 
que  le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication 
prescrites  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  2  juillet  1833  ; 

Vu  le  n^  272  du  Afontteur  universel  en  date  du  29  septembre  1838, 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  arrêté  le  8  octobre  1838; 

Vu  les  réclamations  présentées  contre  le  projet  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  en  date  du  IQ  OO" 
vembre  1838; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  locale  en  date  du  !«'  décembre 
.1838; 

Vu  le  certifieat  constatant  le  dépôt  des  pièoes  pendant  huitaine  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  le  dit  certificat  en  date  du  1 1  avril 
1839; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  11  avril  1839  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts)  en  date  du  15  juillet  1839  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  •—  Les  alignements  de  la  route  royale  (i)  n»  10, 
de  Paris  à  Bayonne,  dans  la  traverse  de  Passy,  département  de  la 
Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux  lignes  rouges  tracées 
sur  le  plan  ci-«nnexé,  sauf  dans  les  parties  où  ces  lignes  sont  rempla- 
oées  par  des  lignes  bleues  Userées  de  bleu.  Dans  ces  parties,  le  tracé 
bleu  liseré  de  bleu  sera  seul  suivi. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ments, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanoe. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  etc. 
Non.  —  (1)  Quai  de  Pssiy. 


Rues  du  Garé(i),  da  Bon  Polis (2),  etc.,  etc. 

(11  septembre  1842.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plan^  d'alignement  des  rues  du  Curé  (1),  du  Bon  Puits  (2), 
des  Gardes  (3),  d'Aubervilliers  (4),  Doudeauville  (5),  du  Départe- 
ment (6),  de  la  Vierge  (7),  de  la  Charbonnière,  de  la  Goutte  d'Or,  de 
la  Tournelle  (8),  du  Gué  19),  des  Propriétaires  (10),  de  Chabrol  (in, 
de  Chartres,  des  Poiriers  (12),  du  Pré  Maudit  (13),  des  Couronnes  (14), 
Saint  Charles  (15),  des  Francs  Bourgeois  (16),  Fleury,  des  Rosiers  (17\ 
et  des  Vertus  (18),  dans  la  commune  de  la  Chapelle  Saint  Denis  (Seine), 
levés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  certificats  du  maire  de  cette  commune  constatant  que  ces  plans 
ont  subi  la  publicité  prescrite  par  les  règlements  et  les  réclamations 
élevées  contre  quelques-uns  des  alignements  projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  mai,  2  août, 
6  novembre  et  4  décembre  1838,  5  novembre  et  6  décembre  1839, 
10  février  1840  et  5  mars  1841  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  pièces  à  l'appui  ; 


La  loi  du  16  septembre  1807^ 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  prbmieb.  ^-  Les  alignements  des  rues  du  Curé  (1),  du 
Bon  Puits  (2),  des  Gardes  (3),  d'Aubervilliers  (4),  poudeauville (5), 
du  Département  (6),  de  la  Vierge  (7),  de  la  Charbonnière,  de  la  Goutte 
d'Or,  de  la  Tournelle  (8),  du  Gué  (9).  des  Propriétaires (10),  de  Cha- 
brol (11),  do  Chartres,  des  Poirier8(12),  du  Pré  Maudit  (13),  de< 
Couronnes  (14),  Saint  Charles  (15),  des  Francs  Bourgeois  (16),  Fleury, 
des  Rosiers  (17),  et  des  Vertus  (18),  dans  la  commune  de  la  Chapelle 
Saint  Denis  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tra- 
cées suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les 
dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  eto. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  11  septembre  1842. 

Nom.  —  (l)  Devenae  impasse  sous  le  nom  de  raelle  da  Curé.  —  (2)  Rue  de  Torey. 

—  (Z)  Partie  entre  les  mes  Poloneaan  elHyrba.  —  (i)  Rne  de  rEvaogile, 
partie  entre  les  places  Torcy  et  Hébert.  —  (5)  Entre  les  rues  de  la 
Chapelle  et  de-i  Poissonniert.  ~  (6)  Entre  les  rase  d'Aubervilliers  ei 
de  la  Chapelle.  —  (7)  Rue  de  la  Madone.  —  (8)  Roe  Riquet,  partie 
entre  les  mes  d'Aubervitliera  et  de  la  Chapelle.  —  (9)  Devenue  impasse 
du  Gué.  —  (10)  Supprimée.  —  (II)  Rue  Philippe  de  Girard,  partie 
entre  le  bonlevard  de  ta  Chapelle  et  la  rue  Riqnat.  —  (12)  Impasse  de 
la  Chanelle.  —  (13)  Imna^ae  du   Pré  Maudit.   —  (14)  Rue  Polonceau. 

—  (15)  Rne  des  Gardes,  partie  enu^  les  rues  de  la  Goutte  d'Or  el 
Polonceaa.  —  (16)  Rue  Segula,  partie  entre  !e^  rnes  de  TEvancile  et 
de  la  Chapelle.  —  (17)  Rne  des  Roses.  —  (18)  Rue  d'AuberviUiert, 
punie  entre  le  boulevard  de  la  Chapelle  et  la  rue  Riqueu 

Rues  XasseraA  et  Bertriuid.  —  (20  septembre  1842.  ) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  30  juin  1790,  qui  a  auto- 
risé, sur  les  terrains  du  sieur  Brogniart,  à  Paris,  l'ouverture  de  plu- 
sieurs rues,  notanunent  de  celles  dites  Masseran  et  des  Acacias  (1),  et 
le  plan  annexé  à  cet  arrêté,  d'après  lequel  une  largeur  de  17™50 
(54  pieds),  est  assignée  à  ces  deux  voies  publiques; 

La  décision  ministérielle  du  26  novembre  1823,  qui  a  réduit  cette 
largeur  à  12  mètres  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  26  juin  et  30  dé- 
cembre 1840,  tendant  au  maintien  des  dispositions  du  dit  arrêt  du 
Conseil  d'Etat  et  à  ce  que  les  propriétaires  qui  se  sont  conformés, 
pour  les  constructions,  à  l'alignement  donné  par  la  dite  décision 
ministérielle,  ne  soient  tenus  à  reculement  que  par  l'applioation  des 
règlements  ordinaires  de  voirie  ; 

Les  nouveaux  plans  présentés  pour  les  rues  Masseran  et  des  Aca- 
cias (1); 

Les  procès-verbaux  d'enquêtes  qui  ont  eu  lieu  en  septembre  1839  et 
en  septembre  1840,  à  l'occasion  de  cette  proposition  du  Conseil  muni- 
cipal, et  les  diverses  pièces  postérieurement  produites  par  les  parties 
intéressées  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'arrêt  du  13  germinal,  an  V; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  30  juin  1790, 
portant  autorisation  en  faveur  du  sieur  Brognart  d'ouvrir  plusieurs 
rues  sur  des  terrains  à  lui  appartenant,  à  Paris,  est  maintenu  dans 
celles  de  ces  dispositions  qui  ont  pour  objet  d'assigner  une  largeur  de 
17«50  aux  rues  dites  Masseran  et  des  Acacias  (1).  . 

Les  alignements  de  ces  deux  voies  publiques  demeurent  fixés  suivant 
les  tracés  et  procès-verbaux  de  points  de  repère  portés  sur  les  Jï^ns 
ci-annexés,  d'ailleurs  conformes  aux    plans    qui  ont  servi  de  b^e 
l'arrêt  du  Conseil  précité. 

Art.  2.  —  Les  constructions  actuellement  existantes  qui  seraient 
atteintes  par  les  tracés  ci-dessus  arrêtés,  ne  seront  soumises  &  reçu  e- 
ment  que  par  simple  mesure  de  voirie  et  par  application  des  règle- 
ments en  vigueur. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  chÀteau  d'Eu,  le  20  septembre  1842. 


Non.  —  (1)  Rne  Bertrand. 
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Une  de  Im,  Orande  Ohanmiège.  —  (14  décembre  lâ42.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  rapport  de  eontraventîon  en  date  du  20  juin  1830,  portant 
quMl  a  été  ouvert  sans  autorisation,  pour  le  sieur  Ghamon  atné,  une 
rue  eommuniquant  de  la  rue  Notre  Dame  des  Champ*  au  boulevard 
Montparnasse, 

La  lettre,  en  date  du  14  juillet  1840,  par  laquelle  la  dame  veuve 
Laplace,  substituée  aux  droits  du  sieur  Ghamon  atné,  demande  que  la 
rue  indûment  ouverte  soit  classée  parmi  les  Toies  publiques  de  la  capi- 
tale, et  que  les  offres  qu'elle  fait  dans  ce  but,  par  la  dite  lettre,  soient 
acceptées  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril 
1841,  qui  émet  le  vœu  que  la  nouvelle  rue,  dite  de  la  Grande  Chau- 
mière, soit  classée  au  nombre  des  voies  publiques,  &  la  charge  par  la 
dame  veuve  Laplace  d'accepter  les  conditions  énoncées  dans  la  dite 
délibération  ; 

La  lettre  en  date  du  mois  de  juin  1841,  par  laquelle  les  principaux 
propriétaires  des  maisons  construites  ou  en  construction  sur  la  dite 
rue  acceptent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  les  dites  conditions  ; 

La  lettre  en  date  du  14  juillet,  qui  contient  Tacceptation  des  mêmes 
conditions  par  la  dame  veuve  Laplace,  comme  substituée  aux  droits 
du  sieur  Ghamon  atné,  en  vertu  de  deux  jugements  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  ; 

L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  la  dame  Laplace  consent  à  sub- 
stituer la  ville  aux  droits  de  mitoyenneté  qu'elle  peut  avoir  sur  les 
propriétés  qui  dépassent  Talignement  à  fixer  pour  la  nouvelle  rue,  le 
dit  acte  ratifié  par  le  sieur  Ghamon  atné  ; 

Le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

L'avis  favorable  du  préfet  ;  ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtigle  premier.  -"  Est  autorisée  l'ouverture  d'une  rue,  de  dix 
mètres  de  largeur,  communiquant  de  la  rue  Notre  Dame  des  Champs 
au  boulevard  du  Montparnasse,  et  portant  le  nom  de  rue  de  la  Grande 
Chaumière.  Les  alignements  de  eette  voie  publique  sont  arrêtés  con- 
formément aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  -—  L'ouverture  de  la  dite  rue  n'aura  lieu  qu'à  la  charge 
par  la  dame  veuve  Laplace  :  1<*  d'en  céder  gratuitement  le  sol  à  la 
ville  ;  2»  de  substituer  la  dite  ville  aux  droits  de  mitoyenneté  qu'elle 
peut  avoir  sur  les  propriétés  dépassant  l'alignement  de  la  nouvelle 
rue,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  plan  ci-dessus  ;  3*  de  pourvoir  aux  pre- 
miers frais  de  l'éclairage  et  du  pavage  ;  4°  de  faire  établir  des  trot- 
toirs dams  toute  sa  longueur,  ainsi  que  le  tout  est  d'ailleurs  stipulé 
dans  une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
9  avril  184  11  et  conformément  aux  clauses  et  condition  qui  s'y  trouvent 
énoncées. 

Art.  3.  — -  L'ouverture  de  la  dite  rue  n'aura  également  lieu  qu'à 
)a  charge  de  la  part  de  l'administration  municipale  de  Paris,  substi- 
tuée à  cet  égard  aux  droits  de  la  dame  veuve  Laplace,  de  ne  céder  des 
droits  de  jour  et  de  sortie  aux  propriétaires  dont  les  maisons  font 
saillies  sur  la  nouvelle  rue,  qu'autant  qu'ils  consentiraient  à  se  retirer 
sur  l'alignement, 

Art.  4.  ^-  La  dame  veuve  Iiaplace  sera  substituée  aux  droits  de 
l'administration  municipale  pour  se  faire  rembourser,  s'il  y  a  lieu,  par 
les  autres  propriétaires  de  la  dite  rue,  les  portions  des  dépenses  indi- 
quées à  l'article  %  de  la  présente  prdonnance,  qui  seraient  à  leur 
charge. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  d§  }a  présente  ordonnance, 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  décembre  1842. 


Rue  de  Mnlhoase.  —  (24  janvier  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  à  la  ville  de  Paris  par  les  sieurs  Périer  frères, 
d'ouvrir  à  leurs  frais,  sur  l'emplacement  d'un  hôtel  et  de  ses  dépen- 
dances, dont  ils  sont  propriétaires,  rue  de  Cléry,  n<>  27,  une  nouvelle 
rue  de  12  mètres  de  largeur  pour  communiquer  de  la  dite  rue  à  la  rue 
Saint  Roch  (1); 

Le  plan  d'alignement  de  cette  nouvelle  voie  publique  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  8  avril 
et  li  août  1842; 


L'engagement  sousorit  le  !•'  mai  1842,  par  les  sieurs  Périer,  de  se 
conformer  aux  oonditions  qui  leur  «ont  imposées  par  la  première  déli* 
bération  sus«visée; 

Les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  d'avis; 

Et  toutes  les  pièces  produites  ; 

L'article  52  de  la  loi  dû  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Périer  frères  sont  autorisés  à 
ouvrir,  sur  l'emplacement  d'un  hôtel  qui  leur  appartient,  à  Paris,  ruo 
de  Cléry,  n<*  27,  et  sur  les  jardins  joignant  la  rue  Saint  Roch  (1),  qui 
en  dépendent,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  établir 
une  nouvelle  communication  de  l'une  à  l'autre  de  ces  voies  publiques  ; 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  conformément  au 
tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  cioAnnexé,  et  au  procès-verbal  de 
points  de  repère  inscrit  au  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  de  l'artiole  précédent,  est 
accordée,  à  la  charge  par  les  sieurs  Périer  ou  leurs  ayants  cause,  de 
céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie  publique 
et  de  se  conformer  aux  charges,  olauses  et  conditions  exprimées  dans 
la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  8  avril  1842. 

Art.  3.  — -  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  janvier  1843. 
If  on.  —  (1)  Ros  été  U^uéun. 


Rue  Saint  Denis  (1).  —  (24  janvier  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Denis  (1),  à  la  Villette 
(Seine)  ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ce  plan  a  subi  la  publicité  pres- 
crite par  les  règlements,  et  l'opposition  formée  par  le  sieur  Blanc  aux 
alignements  projetés; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  9  mars  et 
7  décembre  1 84 1  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Artiglb  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Denis  (1), 
dans  la  commune  de  la  Villette  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  au 
plan  ci-joint,  sur  lequel  des  lignes  rouges  déterminent  le  redressement 
et  l'élargissement  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  *-  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanoe. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24  janvier  1843. 
Non.  -^  (1)  Roe  de  l'Onreq  (partie  entre  las  nies  de  Flandre  et  de  Cambrai). 


Rue  Grenier  vw  TBaq.  —  (26  janvier  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  propositions  du  sieur  Manoury,  en  date  des  30  mars  et 
15  juillet  1842,  et  tendant  t 

1°  A  recevoir  de  la  ville  de  Paris,  pour  la  reconstruction  immédiate 
à  l'alignement  d'une  maison  située  rue  Grenier  sur  l'Eau,  n*  9,  une 
indemnité  do  20,000  francs,  et  à  vendre  à  la  dite  ville,  au  prix  de 
100  francs  par  mètre  superficiel,  le  terrain  qu'il  livrera  à  la  voie  pu- 
blique en  reconstruisant,  à  l'alignement,  la  maison  n«  17,  dans  la 
même  rue; 

2°  A  ce  que  l'impasse  Putigneux  soit  supprimée  dans  l'étendue  la- 
vée en  bleu,  sur  le  plan  visuel  ci-annexé,  pour,  la  portion  de  terrain 
communal  à  provenir  de  cette  suppression,  être  cédée  au  sieur  Ma* 
noury,  à  la  charge  par  lui  de  livrer,  en  retour,  à  la  voie  publique, 
les  portions  de  terrains  dont  il  est  propriétaire  à  l'entrée  de  la  rue 
Grenier  sur  l'Eau,  et  d'exécuter  l'alignement  de  cette  rue  au  droit  de 
sa  propriété,  jusqu'à  l'angle  de  la  rue  Louis-Philippe  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  du  28  juillet  dernier; 
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Les  procès-verbaux  d'expertise  du  coramissaii*e-voyer,  cliargé  d'é- 
valuer les  terrains  à  céder  à  la  voie  publique,  par  le  sieur  Manoury, 
et  à  ce  propriétaire,  par  la  ville,  pour  l'exécution  du  projet  ci-dessus  ; 

Le  plan  d'alignement  de  la  rue  Grenier  sur  l'Eau,  arrêté  par  notre 
ordonnance  du  4  mars  1836; 

Le  plan  visuel,  ci-annexé,  de  la  rue  Grenier  sur  l'Eau  et  de  l'impasse 
Fuligneux  ; 

L'avis  favorable  du  préfet; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -*  La  ville  do  Paris  est  autorisée  à  accepter 
l'offre  du  sieur  Manoury  : 

io  De  reconstruire  à  l'alignement,  moyennant  une  indemnité  de 
20,000  francs,  une  maison  située  rue  Grenier  sur  l'Eau,  n^  9, 
dont  il  s'engage  &  faire  l'acquisition  ; 

2<*  De  reconstruire,  également  à  l'alignement,  la  maison  n°7,  même 
rue,  dont  il  est  propriétaire,  à  la  condition  que  le  terrain  qu'il  livrera 
à  la  voie  publique,  par  suite  de  cette  reconstruction,  lui  sera  payé  au 
prix  de  100  francs  le  mètre  superficiel. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  l'impasse  Putigueux  est  supprimée 
dans  l'étendue  figurée  par  une  teinte  bleue,  sur  le  plan  visuel  ci-an- 
nexé. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  céder  au  sieur  Ma- 
noury, la  portion  de  terrain  conmiunal  &  provenir  de  cette  suppression, 
à  la  charge  par  ce  propriétaire  de  livrer  &  la  voie  publique,  sans  in- 
demnité, soûl  te  ni  retour,  les  portions  de  terrain  qui  lui  appartiennent 
à  l'entrée  de  la  rue  Grenier  sur  l'Eau,  et  d'exécuter  l'alignement  de 
cette  rue  au  droit  de  sa  propriété,  jusqu'à  l'angle  de  la  rue  Louis- 
Philippe  ;  enfin,  de  satisfaire  aux  autres  conditions  qui  sont  stipulées 
dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  ci-dessus  visée. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  1843. 


Impasse  d'Anmont  (1).  ~  (4  février  1843.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Pt^ris, 
tendant:  1<*  &  ce  que  l'impasse  d'Aumont  (1)  communiquant  d'une 
part,  à  la  rue  de  l'Hôtel  de  Ville,  de^l'autre,  &  une  propriété  dont  l'en- 
trée est  sur  la  rue  de  Jouy,  soit  supprimée  ;  2«  à  ce  que  toute  la  partie 
du  sol  do  ladite  impasse,  qui  n'est  pas  atteinte  par  l'alignement  do  la 
rue  de  l'Hôtel  de  Ville,  soit  cédée  au  sieur  Paturaud,  moyennant  le 
prix  de  25  francs  le  mètre,  sous  la  réserve  des  droits  de  passage  et 
d'écoulement  des  eaux  que  peuvent  avoir  les  autres  propriétaires  rive- 
rains ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  7  janvier  1842  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise  du  sol  de  l'impasse  d'Aumont  ; 

Le  plan  visuel  des  lieux  et  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  l'Hôtel 
do  Ville  arrêté  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1830,  lequel  plan 
frappe  de  reculement  une  partie  de  la  dite  impasse  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  publique; 

L'avis  favorable  du  préfet  et  les  autres  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'impasse  d'Aumont  (1),  ouvrant  sur  la  rue 
de  l'Hôtel  de  ville,  et  aboutissant  à  une  propriété  dont  l'entrée  est  sur 
la  rue  de  Jouy,  est  supprimée. 

Art.  2.  — ^  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  céder  au  sieur  Patu- 
raud, au  prix  de  25  francs  le  mètre,  et  aux  autres  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  7  janvier  1842,1a  portion 
du  sol  de  l'impasse  d'Aumont  qui  n'est  pas  atteinte  par  l'alignement  de 
la  rue  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Rue  de  Grenelle  Saint  Honoré  (1).  —  (4  février  1843.^ 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  révisés  de  la  rue  de  GraneUe  Saint  Ho- 
noré (l),à  Paris; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ce  plan  a  subi  la  publicité  exigée 
par  les  règlements,  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  !•'  juin  1838; 

L'avis  du  préfet  delà  8eine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Grenelle  Saint 
Honoré  (1),  comprise  dans  le  48*,  no2,  du  plan  général  de  Paris,  sont 
arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  les  pro- 
oès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4  février  1843. 

Notes.  —  (1)  Rus  Jean  Jacqaes-Roassaaa  (partie  entre  les  rues  Saint  Honoré  ei 
Coquillière.) 


Rue  Jomard  et  place  de  Bitche.  —  (15  mar«  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  d'une  place  et  d'une  rue  nouvelle  à  éta- 
blir  dans  la  commune  de  la  Villette  (Seine)  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  à  faire  dé« 
clarer  d'utilité  publique  l'acquisition  d'un  terrain  destiné  à  l'exécution 
de  ces  alignements,  ainsi  qu'à  la  construction  de  bâtiments  destinés  à 
divers  services  municipaux  ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  for- 
malités d'une  enquête  régulière,  et  l'opposition  faite  par  le  sieur 
François  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  12  mars  et 
7  décembre  1841  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  nuii  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  projet  d'établissement  d'une 
place  et  d'une  rue  nouvelles  dans  la  commune  de  la  Villette  (Seine)  ; 

Les  alignements  de  ces  deux  voies  publiques  sont  arrêtées  confor- 
mément au  plan  partiel  ci-joint. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  d'un  terrain 
d'une' superficie  de  3,045  mètres  appartenant  au  sieur  François,  et 
qui  est  nécessaire  :  1*  pour  l'exécution  des  alignements  ci-dessus 
fixés;  2°  pour  la  construction  de  b&timents  affectés  à  des  services 
communaux,  savoir  :  un  hôtel  de  ville,  un  presbytère,  une  salle  d'asile 
et  des  écoles  primaires. 

En  conséquence,  le  maire  de  la  Villette  est  autorisé  à  acquérir  le  dit 
terram,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
conformément  &  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  4  février  1843. 


Non.      (1)  Supprimée. 


Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  15  mars  1843. 


Rues  Sainte  Hippolyte  (1)  et  des  Marmoueete. 

(26  mars  1843.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignements  projetés  pour  les  rues  Sainte  Hippo- 
lyte' (1)  et  des  Marmousets,  dans  le  faubourg  Saint  Marcel,  à  Paris; 

La  demande  de  cette  ville  tendant  &  obtenir  l'autorisation  d'acquérir 
la  partie  de  la  maison  du  sieur  Peny,  située  en  bordure  sur  ces  deux 
voies  publiques,  à  l'effet  de  la  démolir  et  d'exécuter  immédiatement 
l'alignement  au  droit  de  la  dite  maison  ; 

Le  procès-verbal  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  &  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo; 

L'engagement  souscrit  par  le  sieur  Peny,  le  9  décembre  1841,  de 
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démolir  son  b&timent  et  de  céder  le  terrain  nécessaire  à  Tezécution 
immédiate  de  l'alignement,  moyennant  une  indemnité  de  35,000  fr.  ; 

JjC  devis  estimatif  dressé  par  l'architecte  voyer  de  la  préfecture]; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  13  décembre  1835, 
21  janvier  et  28  octobre  1842  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  en  forme  d'avis,  et  les  autres  pièces  pro- 
duites ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Artiglb  pbbmier.— Les  alignements  des  rues  Sainte  Hippolyte  (1) 
et  des  Marmousets,  faubourg  Saint  Marcel,  à  Paris,  sont  arrêtées  sui- 
vant des  lignes  noires  pleines,  tracées  sur  les  plans  ci-annexés  et 
conformément  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur 
les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  moyennant  le  prix  de  35,000  francs, 
résultant  de  la  promesse  souscrite  le  9  décembre  1841  par  le  sieur 
Peny,  et  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  les  délibérations  du 
Conseil  municipal  des  21  janvier  et  28  octobre  1842,  la  maison  ap- 
partenant à  ce  propriétaire,  pour  les  parties  en  bordure  sur  les  rues 
Sainte  Hippolyte  et  des  Marmousets,  à  l'effet  d'exécuter  immédiate- 
ment, au  droit  de  la  dite  maison,  l'alignement  de  ces  deux  rues. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  mars  1843. 
NoTB.  —  (1)  Partie  entre  le  boulevard  Arago  et  la  me  de  Lourcine. 


Rae«  da  Gani^et,  Oarancière,  etc.  —  (3  avril  1843.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  du  Canivet,  Garancière  et  Pala- 
tine, comprises  dans  le  48*,  n»  14,  du  plan  général  de  Paris; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux 
formalités  d'une  enquête  et  les  réclamations  produites  contre  une  partie 
des  alignements  projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  5  avril  et 
22  novembre  1839; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Canivet,  Garan- 
cière et  Palatine,  comprises  dans  le  48*,  n»  14,  du  plan  général  de 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés, 
conformément  d'ailleurs  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  D  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3  avril  1843. 


Rue  de  la  Cité.  —  (21  mai  1843.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  propositions  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  : 

lo  A  arrêter  les  alignements  de  la  rue  de  la  Cité,  dans  la  ville  de 
Paris,  pour  la  partie  comprise  entre  la  rue  de  la  Pelleterie  (1)  et  celle 
du  Marché  Neuf  (1),  et  à  déclarer  l'exécution  immédiate  de  ces  aligne- 
ments d'utilité  publique,  sur  le  côté  des  numéros  pairs,  dans  la  partie 
ci-dessus  indiquée; 

2^  A  autoriser  la  vente  au  sieur  Petit,  sous  les  clauses  et  condi- 
tions exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  1 1  jan- 
vier 1843,  du  surplus  du  terrain  occupé  par  la  maison  n»  10,  située  à 
l'angle  des  rues  de  la  Cité  et  Constantine,  laquelle  maison  a  été  expro- 
priée par  la  ville  pour  effectuer  partie  du  percement  de  cette  dernière 
Toie  publique; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  la  rue  de  la  Cité  ; 

Le  plan  exécutoire  de  la  rue  Constantine  (2),  où  figurent  les  im- 
meubles et  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements  de  cette 
rue  ; 


Vu  l'ofîfre  faite  par  le  sieur  Petit,  sous  la  date  du  21  décembre  1842  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé,  con- 
formément aux  règlements,  sur  l'alignement  de  la  rue  de  la  Cité  et  la 
question  d'utilité  publique; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  1 3  dé- 
cembre 1835,  20  mai  1842  et  11  janvier  1843; 

Les  lettres  du  préfet,  en  forme  d'avis,  et  les  autres  pièces  produites; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  royale 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  <•—  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Cité,  dans 
la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  depuis  la  rue  de  la  Pelleterie  (1)  jusqu'à 
celle  du  Marché  Neuf  (1),  conformément  au  tracé  des  lignes  noires 
pleines  du  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  de  points  de  repère 
inscrits  sur  le  dit  plan,  lequel  assigne  à  la  dite  rue  une  largeur  de 
15  mètres. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  des 
dits  alignements  sur  le  c6té  des  numéros  pairs,  pour  toute  la  partie 
comprise  entre  les  rues  de  la  Pelleterie  (1)  et  du  Marché  Neuf  (1). 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  et 
portions  d'immeubles,  numéros  pairs,  qui  rentrent  dans  l'alignement  in- 
diqué. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  l'alignement  du  côté  gauche  de 
la  rue  de  la  Cité  (1),  il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  vendre  au  sieur  Petit, 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  l'offre  de  ce  particulier  et 
dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  11  janvier  1843,  le  sur- 
plus des  terrains  et  les  matériaux  provenant  de  la  maison  n»  10,  située 
à  l'angle  des  rues  Constantine  (2),  et  de  la  Cité,  et  qui  a  été  expro- 
priée par  la  ville  pour  être  abattue  et  reconstruite  à  l'alignement  «des 
deux  rues. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  21  mai  1843. 

Notes.  —  (1)  Supprimée.  —  {i]  Rue  de  Lulèce. 


Rue  Barre  du  Bec  (1).  —  (28  mai  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Bar  du  Bec  (1),  à  Paris,  arrêté 
par  ordonnance  royale  du  28  juin  1826; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville,  tendant 
à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  de  ces  aligne- 
ments au  droit  des  propriétés  portant  les  n<»  3,  17,  19,  21,  23,  25, 
27  et  29  dans  la  dite  rue  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  août  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  &  l'appui  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  auons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'exécution  immédiate  des  alignements  fixés 
par  l'ordonnance  royale  du  28  juin  1826  pour  la  rue  Bar  du  Bec  (1) 
à  Paris,  au  droit  des  propriétés  riveraines  portant  les  n"*  3,  17,  19, 
21,  23,  25,  27  et  29,  est  déclarée  'd'utilité  publique. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropria- 
tion, les  portions  de  ces  propriétés  qui  doivent  être  réunies  au  sol  de 
la  dite  rue. 

Art.  2.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  28  mai  1843. 

NoTEB.  —  1)  Rue  dd  Temple  ^partie  enlre  lea  rue»  de  la  Verrerie  el  Saime  Croix  de  U 
Breionnerie.) 
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Rue  du  Petit  Hurleur.  —  (12  juillet  1813.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  radminislration  mumcipale  de  Paris  (Seine) 
ayant  pour  objet  :  1«  de  changer  Talignement  de  la  rue  du  Petit  Hur- 
leur (1),  en  portant  la  largeur  de  cette  rue  à  11  mètres,  au  lieu  do 
10  mètres,  que  lui  assigne  l'ordonnance  royale  du  21  janvier  1826; 
2«  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  du  nouvel  alignement, 
qui  porte  tout  le  retranchement  &  opérer  sur  les  maisons  situées  au 
côté  gauche  de  la  rue  ;  3«  de  faire  appliquer  aux  propriétés  riveraines 
du  côté  droit  et  à  celles  des  rues  du  Petit  Lion  (2)  et  Bourg  TAbbé, 
qui  doivent  augmenter  de  valeur  par  suite  de  cet  alignement,  les  dis- 
positions de  Tartiole  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  concernant  la 
plus-value  ; 

Vu  le  plan  en  date  du  7  septembre  1842  où  les  nouveaux  aligne- 
ments sont  indiqués  par  une  ligne  noire; 

Vu  le  procès- verbal  de  l'enquête  &  laquelle  il  a  été  procédé  les  2, 
4  et  5  mai  1840  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  12  mai 
1837,  14  février  1840  et  15  juiUet  1842; 

Les  lettres  et  arrêtés  du  préfet  en  forme  d'avis  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  nuU  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Petit  Hurletir, 
dans  la  ville  de  Paris  (Seine),  qui,  d'après  le  plan  arrêté  par  ordon^ 
nanco  royale  du  21  juin  1826,  assignaient  à  cette  voie  publique  une 
largeur  de  10  mètres,  sont  modifiés  conformément  au  tracé  des  lignes 
noires  et  au  procès-verbal  des  points  de  repère  du  plan  ci*annexé,  por* 
tant  visa  du  8  septembre  1842. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  immédiat 
de  ladite  rue  au  droit  des  maisons  n**  1,  3,  5,  7,  sur  le  plan  annexé, 
la  dernière  portant  le  n*  17  sur  la  rue  Bourg  l'Abbé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  de 
gré  à  gré,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  maisons  ci-dessus  désignées. 

Art.  3.  —  Les  travaux  d'élargissement  de  la  rue  du  Petit  Hur- 
leur (1),  que  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  exécuter,  donneront  lieu  & 
l'application  des  articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art.  4.  —  Il  sera  formé  une  commission  spéciale,  à  l'effet  de  pro- 
noncer sur  le  montant  des  indemnités  de  plus-value  qui  pourront  être 
dues  parles  propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  ci-dessus  désignés* 

Art.  5.  —  Cette  commission,  dont  les  membres  seront  nonunés  par 
nous,  conformément  à  l'article  44  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée,  se 
réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  indiqué  par  le  préfet.  Ce  fonctionnaire 
en  nommera  le  président,  mais  elle  nommera  elle-même  son  secrétaire 
par  la  voie  du  scrutin,  et  à  la  pluralité  des  sullrages;  la  garde  des  pa- 
piers sera  confiée  au  préfet  de  la  Seine. 

Art.  6.  — Les  frais  que  pourront  entraîner  les  opérations  de  la  com- 
mission seront  supportés  par  la  ville,  sauf  les  répétitions  qu'elle  aurait 
à  exercer  contre  qui  de  droit. 

Art.  7.  — •  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  12  juillet  1843. 
Notes,  —  (1)  Sapprimée.  ~  (S)  Rae  Tlquetonne. 


Rue  d'Amsterdam.  —  (17  juillet  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  février  1826  qui  a  autorisé  l'ouverture 
de  la  rue  d'Amsterdam,  à  Paris,  sur  des  terrains  appartenant  aux 
sieurs  Hagermaos  et  Mignon. 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville  tendant 
à  faire  déclarer  d'utilité  publique  le  prolongement  de  cette  rue  jusqu'à 
la  rue  Saint  Lazare  et  à  obtenir  l'autorisation,  pour  la  dite  ville,  d'ac- 
cepter une  souscription  offerte  par  divers  propriétaires  du  quartier, 
pour  contribuer  au  solde  de  la  dépense  devant  résulter  de  ce  projet  ; 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  le  dit  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  d'une  enquête  régulière,  et  l'opposition  présentée  par  le  sieur 
Demonchy  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  29  avril  1842  et 
31  mars  1843; 


L'âvif  du  préfet  de  la  Seine  et  les  procès  à  Tappuî  ; 

Les  lois  des  16  septembre,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglemea- 
taire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  «• 
qui  suit  : 

Article  premier,  — -  La  rue  d'Amsterdam,  à  Paris,  sera  prolongé 
jusqu'à  la  rue  Saint  Lazare,  suivant  les  alignements  figurés  aur  le  plan  ci- 
annexé,  qui  attribue  une  largeur  de  douxe  mètres  à  cette  voie  publique, 
aver  un  pan  coupé  de  cinq  mètres  sur  l'angle  aigu  formé  du  o6té  de  la 
dite  rue  Saint  Lazare. 

Art.  2.  —  L'exécution  immédiate  de  ce  prolongement  est  décUrée 
d'utilité  publique. 

En  conséquence  la  ville  de  Paris  est  autonsée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

La  dite  ville  est  également  autorisée  à  accepter  la  souscription  de 
20,000  francs  fournie  par  les  propriétaires  intéressés  à  l'exécution 
du  dit  projet. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  17  juillet  1843. 


Rues  dee  Alloaettes,  dee  Annelets,  etc.  —  (21  juillet  1843. 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  :  des  Allouettes,  des  Annelets, 
de  Bellevue,  de  TUermitage,  de  la  Fontaine  (1)*  des  Mignottee,  du 
Pressoir,  de  Saint  Denis  (2),  de  Saint  Fargeau,  des  Deux  Solitaires  (3), 
de  Sainte  Geneviève  (4),  du  Guignier  (5),  des  Tourelles  (6),  de  Bnint 
Martin  (7)  et  de  l'impasse  Saint  Laurent  (8),  à  Belleville  (Seine); 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ces  plana  ont  subi  les  publion* 
tiens  prescrites  par  les  règlements,  et  les  réolamations  élevées  contre 
quelques-uns  dee  alignemente  qu'ils  déterminent } 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  dite  commune  en  date 
des  17  août  1831,  20  Câvrier  1832,  24  janvier  1834,  18  décembre 
1836.  3  mai  1837,  3,  9,  10  décembre  1838,  10  juin  1839  et  28  dé- 
cembre 1840  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  et  les  pièoes  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cé 
qui  suit  : 

Aruglb  premier.  «-  Sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
tracées  sur  les  plans  ci-^nnexée  et  suivant  les  procès- verbaux  de  pointe 
de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  les  alignements  des  quinxe  voix 
publiques  de  la  commune  de  Belleville  (Seine),  dont  les  noms  suivent, 
savoir  : 

Des  rues  des  Allouettes,  des  Annelets,  de  Bellevue,  de  l'Hermitage, 
de  la  Fontaine  (1),  des  Mignottes,  du  Pressoir,  de  Saint  Denis  (2),  de 
Saint  Fargeau,  des  Deux  Solitaires  (3),  Sainte  Geneviève  (4),  du  Gui- 
gnier (5),  des  Tourelles  (6),  de  Saint  Martin  (7),  et  de  l'impasse  Saint 
Laurent  (8),  à  Belleville  (Seine). 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Au  palais  de  Neuilly,  le  21  juillet  1843. 


Notes.  — 


(1)  Rue  da  fiorrégo.  —  (t) 
et  d'HsutpodI.)  ^  (3) 
(5)  Partie  entre  la  me  de 


Rue  Compans  (partie  entre  les  rues  dee  Pètes 
Rue  des  Solitaires.  —  (4)  Rue  Petltot  — 
(5)  Partie  entre  la  rue  des  Rigoles  et  le  passage  da  Guignier  et  passage 
du  GaigDier.  —  (6)  Partie  entre  la  rae  Haxo  et  l'avenue  de  la  Républi- 
que; le  surplus  a  été  dévié.  —  (7)  Rue  de  Savies.  —  (8)  Rue  de  l'Atlas, 
depuis  la  rae  Rebeval  Jusqu'au  passage  de  l'Atlas  et  passage  de  l'Atlas. 


Garrefbar  de  l^Odéon,  rae  de  Mèslères,  etc. 

(21  juillet  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  les  plans  d'alignement  des  ruesMézières  (1),  de  Fleurus  et  du  car^ 
refour  de  l'Odéon,  faisant  partie  du  48«,  n»  24,  du  plan  général  de  Paris  ; 
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Les  pièces  constatant  que  les  alignements  qu'ils  déterminent  ont 
subi  la  publicité  exigée  par  les  règlements,  sans  donner  lieu  à  aucune 
réclamation  ; 

La  délibérations  du  Conseil  municipal  du  5  avril  1839; 

L'avis 'du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  prbhikh.  —  Les  alignements  des  rues  de  Mézières(l),  de 
Fleurus  et  du  carrefour  de  l'Odéon,  faisant  partie  du  48*,  n<>  14,  du 
pian  général  de  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  — ^  h  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  '— Notre  (ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  21  juillet  1843. 
Non.  —  (1)  Partie  «ntre  les  mes  Bonapurle  et  Gosseite. 


Rue  du  Four  Saint  G^ermaln  (1).  —  (2  août  1843  ). 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d  alignement  de  la  rue  du  Four  Saint  Germain  (1),  com- 
prise dans  lé  48«,  n<^*  6  et  14,  du  plan  général  de  Paris. 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  les  modifications  exigées 
par  les  règlements  et  la  réclamation  du  sieur  Goufler  contre  une  partie 
des  alignements  projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  t5  décembre 
1837  et  28  décembre  1838; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ArticLB  PREMifiR.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Pour  Saint 
Germain  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-joint ,  suivant  les  procès- verbaux  do  points  de  repère  transcrits  sur 
le  dit  plan; 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  2  août  1843. 
Non.  —  (1)  Partie  entre  le  boalevard  Saint-Germain  et  la  nie  Bonfparie. 


Rue  des  Mauvaises  Paroles.  —  (2  août  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  revisé  des  alignements  de  la  rue  des  Mauvaises  Pa- 
roles (1),  comprise  dans  le  48«,  n«  9,  du  plan  général  de  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  la  publicité  prescrite  par 
les  règlements,  et  une  réclamation  présentée  contre  une  partie  des  ali- 
gnements projetés; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  10  jan- 
vier 1840; 

L'avis  du  préfet  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Mauvaises 
Paroles  (1),  comprise  dans  le  48«,  n°  9,  du  plan  général  de  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  figurés  sur  le  plan  ci-joint  par  des  lignes 
noires  qui  assignent  à  la  voie  publique  une  largeur  minimum  de  dix 
mètres,  et  en  outre,  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère 
transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  — ^  Notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  2  août  1843. 
Non.  —  (1)  Supprimée. 


Rue  Sanson.  —  (2  août  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  demande  formée  par  le  préfet  de  la  Seine,  à  l'efiet  : 

lo  De  rapporter  l'ordonnance  royale  du  17  octobre  1826,  qui  a  fixé 
les  alignements  de  la  rue  Sanson  (1),  et  d'arrêter  les  nouveaux  aligne- 
ments de  cette  voie  publique,  de  manière  à  en  porter  la  largeur  & 
12  mètres; 

2»  D'autoriser  la  ville  de  Paris  à  traiter  avec  les  sieurs  Sanson  de 
Sansal,  Claret  de  Fleurieu  et  Luoy,  pour  que  cette  rue  soit  livrée  à  la 
circulation  et  élargie  sur  le  côté  droit,  depuis  la  rue  de  Bondy  jusqu'à 
la  rue  des  Marais,  le  tout  conformément  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  22  juillet  1842, 
et  auxquelles  ont  adhéré  les  dits  propriétaires; 

Les  déclarations  souscrites  les  16  et  26  août  1842,  par  les  sieurs 
Lucy  et  Michel,  ce  dernier,  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  des  sieurs 
Sanson  de  Sansal  et  Claret  de  Fleurieu  ; 

Le  plan  des  nouveaux  alignements  projetés  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  incommodo^ 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  12  mai  1841,  22  juil- 
let 1842  et  10  février  1843; 

L'avis  du  préfet,  en  forme  de  lettre,  et  toutes  les  autres  pièces  pro- 
duites ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Sanson  (1),  dans 
la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit 
sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  traiter  avec  les  sieurs 
Sanson  de  Sansal,  Claret  de  Fleurieu  et  Lucy,  pour  l'ouverture,  l'élar- 
gissement et  la  propriété  du  sol  de  la  rue  Sanson,  suivant  le  plan 
arrêté;  le  tout  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  22  juillet  1842,  et  consenties  par  les  dits 
propriétaires. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  2  août  1843. 
Non.  —  (l)  Rue  de  la  Doaane  (partie  entra  les  raee  de  Bondy  et  des  Marais  ) 

Impasse  de  la  Planchette.  —  (25  août  1843.) 

Xx)uis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  présenté  pour  l'élargissement  et  le  débou- 
ché de  l'impasse  de  la  Planchette  (1),  à  Bercy  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  de  commodo  et  incommodOt  qui  n'a  fait  naître  aucune  récla- 
mation ; 

L'offre  souscrite  par  douze  propriétaires  riverains,  de  céder  gratui- 
tement à  la  dite  commune  les  portions  de  leurs  propriétés  en  saillie 
sur  les  alignements  projetés,  et  de  paver  la  nouvelle  rue  à  leurs  frais; 

La  délibération  du  Clonseil  municipal,  en  date  du   10  août    1842 
émettant  le  vœu  que  la  commune  soit  autorisée  à  accepter  cette  offre  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  proposés  par  douze  proprié- 
taires riverains  de  l'impasse  de  la  Planchette  (1),  a  Bercy  (Seine),  et 
adoptés  par  le  Conseil  municipal,  tant  pour  Tôlargissement  de  celle 
voie  publique  que  pour  son  débouché  direct  sur  la  rue  du  Commerce, 
sont  approuvés  conformément  aux  lignes  rouges  du  plan  ci-joint,  d'a- 
près lesquelles  la  largeur  de  la  rue  nouvelle  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  La  commune  de  Bercy  est  autorisée  à  accepter  l'offre 
qui  lui  a  été  faite  par  le  sieur  Ganneron  (Alexandre),  la  veuve  Pinard, 
les  sieurs  Delépine,  Marchand,  Raguenot,  Leroy,  Blaisot,  la  dame 
veuve  Garby,  les  sieurs  Becrelle,  Arligny  et  Hennel  : 

t  »  De  céder  gratuitement  la  portion  de  leurs  propriété»  nécessaire 
pour  l'exécution  des  alignements  ci-dessus  arrêtés,  lors  de  la  recons- 
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truction,  soit  volontaire,  soit  pour  cauao  do  vétusté  de  leurs  l>&ti< 
monts  ; 

2"  De  paver  et  caillouter  la  rue  nouvelle  à  leurs  frais. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  ch&teau  d'Eu,  le  25  août  1843. 
Note.  —  ^1)  Supprimée. 


Rue  de  la  Ghan^errerie  (1).  —  (3  «ep(em6re  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  notre  ordonnance  du  5  mars  1838,  qui  autorise  le  percement  de 
la  rue  Rambutcau  dans  la  ville  de  Paris  (Seine)  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  do  la  Seine,  do  soumettre  les  proprié- 
taires de  la  rue  de  la  Chanverrerie  (1),  formant  le  prolongement  de  la 
rue  de  Rambutcau,  au  payement  d'une  plus-value,  à  raison  de  l'aug- 
mentation de  valeur  que  pourront  recevoir  leurs  maisons  par  suite  de 
l'élargissement  de  la  voie  publique,  dont  elles  sont  riveraines; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  31  mars  1843; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  où  sont  consignées  les  protesta^ 
fions  des  propriétaires,  contre  la  mesure  proposée  par  le  préfet  de  la 
Seine,  tant  au  fond  que  dans  la  forme  ;    . 

Vu  le  mémoire  des  dits  propriétaires  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  •—  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  30  et  31 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  aux  propriétés  voisines  des  travaux 
qui  seront  effectués,  conformément  aux  alignements  arrêtés  par  notre 
ordonnance  royale  du  5  mars  1838,  pour  l'élargissement  de  la  rue  de 
la  Chanverrerie  (1),  formant  prolongement  de  la  rue  de  Rambuteau, 
dans  la  ville  de  Paris  (Seine); 

Art.  2.  —  En  conséquence,  il  ser&  formé  une  commission  spéciale 
à  Teffet  de  prononcer  sur  le  montant  des  indenmités  de  plus-value  qui 
pourront  être  dues  par  les  propriétaires  des  fonds,  voisins  des  travaux 
désignés  dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Cette  conunission,  dont  les  membres  seront  désignés 
par  nous,  conformément  k  l'article  44  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée, 
se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par  le  préfet.  Ce  fonction- 
naire nommera  le  président,  mais  elle  nommera  elle-même  son  secré- 
taire, à  la  pluralité  des  suffrages.  La  garde  des  papiers  sera  confiée 
au  préfet  de  la  Seine. 

Art.  4.  —  Les  frais  que  pourront  entraîner  les  opérations  do  la 
commission  seront  supportés  par  la  ville,  sauf  les  répétitions  qu'elle 
aurait  à  exercer  contre  qui  de  droit. 

Art.  5.  —  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  ch&teau  d'Eu,  le  3  septembre  1843. 
Note.  —  (1)  Supprimée. 


Rues  du  Havre  et  Saint  Lasare.  —  (3  septembre  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris  tendant  à 
faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  de  différents  travaux  des- 
tinés à  faciliter  les  abords  de  l'embarcadère  des  chemins  de  fer  de 
Saint  Germain,  Versailles  et  Rouen  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  les  observations  et  réclamations  qu'il  a 
fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  du  10  mars  et 
2  juin  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièoes  à  l'appui  ; 

Le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Lazare,  arrêté  par  notre  ordon- 
nance du  3  août  1838; 

Le  plan  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin(l),  approuvé  par  décision 
ininislrrielle  du  G  fructidor  an  XIII; 


Les  lois  de^  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  m 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution 
inmiédiate  des  travaux  ci-après,  destinés  à  faciliter  la  circulation  aux 
abords  de  l'embarcadère  des  chemins  de  fer  de  Saint  Germain ,  Ver- 
sailles et  Rouen,  dans  la  ville  de  Paris,  savoir  : 

!•  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  entre  les  rues 
Saint  Nicolas  d'Antin(l)  et  Saint  Lazare  (2),  dans  l'axe  du  dit  embar- 
cadère, avec  quatre  pans  coupés,  dont  deux  de  cinq  mètres  aux  angles 
de  la  rue  Baint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  deux  de  trente  mètres  an  dé- 
bouché sur  la  rue  Saint  Lazare  ; 

2°  L'établissement  d'un  passage  de  douze  mètres (3),  partant  delà 
rue  nouvelle  et  conduisant  aux  dépendances  du  collège  Bourbon  ; 

3o  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Saint  Lazare,  au  droit 
des  propriétés  portant  les  n»'  115,  117,  1 19  et  121  ; 

4o  L'élargissement,  suivant  l'alignement  ministériel  approuvé  le 
6  fructidor  an  XIII,  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin  (1),  au  droit  des 
propriétés  n"  52,  56.  58  et  72; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  tracés  par  des  lignes  rouges 
sur  le  plan  ci -joint; 

L'alignement  fixé  par  notre  ordonnance  du  3  août  1838,  pour  la 
dite  rue  Saint  Lazare,  est  déclaré  nul  et  conune  non  avenu  en  ce  qui 
concerne  k-a  immeubles  portant  les  n»*  115,  117,  119  et  121,  et 
il  subsistera  pour  le  surplus. 

Art.  2.  ^  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  aoit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d  expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  ci-dessus 
déclarés  d'utilité  publique. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  château  d'Eu,  le  3  septembre  1843. 
NoTu.  —  (1)  Rue  de  froveoce.  —  (2)  Kae  du  Havre.  —  (3)  Noo  diécaté. 


Rue  Ser^andonl.  —  (3  êeptembre  1843.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Servandoni,  à  Paris,  levé  en 
exécution  de  l'article  52  do  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  la  publicité  exigée  par  les 
règlements,  et  les  réclamations  qui  ont  été  produites  contre  une  partie 
des  alignements  projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  5  avril  1839  et 
17  janvier  1843  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Servandoni,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  qui 
assigne  une  largeur  de  dix  mètres  à  la  voie  publique,  et  suivant  les 
procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  château  d'Eu,  le  3  septembre  1843. 


Rue  Gochin  (1).  —  (5  septembre  1843.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  tendant  : 

1°  A  autoriser  le  sieur  Vaillant  à  ouvrir,  sur  les  terrains  qui  lui 
appartiennent,  à  Paris,  une  rue  de  1 2  mètres  de  largeur,  en  prolon- 
longement  de  la  rue  des  Bourguignons  (1)  jusqu'à  la  rue  Pascal; 

2o  A  déclarer  l'exécution  de  ce  projet  d'utilité  publique,  et  à  su- 
broger le  dit  sieur  Vaillant  aux  droits  de  la  ville,  pour  effectuer  l'ac- 
quisition amiable  ou  forcée  d'un  bâtiment  à  démolir  sur  la  rue  Pascal. 
pour  ouvrir  sur  celle-ci  le  dt^jouché  de  la  nouvelle  rue  ; 


185  — 


Le  plan  des  alignemente  de  la  rue  projetée  ; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  soumis  ; 

Les  délibération  du  Conseil  municipal  du  28  juillet  1842  et  l'adhé- 
sion annexée,  donnée  le  5  décembre  1842  par  le  sieur  Vaillant,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qui  lui  sont  imposées  par  la  dite  déli- 
bération ; 

La  lettre  du  préfet  en  forme  d'avis,  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture, 
dans  la  ville  de  Paris,  d'une  rue  à  travers  les  terrains  offerts,  à  cet 
effet,  par  le  sieur  Vaillant,  propriétaire,  laquelle  formera  le  prolonge- 
ment jusqu'à  la  rue  Pascal,  de  la  rue  des  Bourguignons. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  confor- 
mément au  tracé  des  lignes  noires  du  plan  ci-annexé,  et  au  procès- 
verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan,  qui  assignent  à  cette 
voie  publique  une  largeur  de  douze  mètres  et  un  pan  coupé  de  cinq 
mètres  à  chacune  de  ses  encoignures. 

Toutefois,  l'alignement  ne  sera  exécutoire  sur  le  bÀtiment  formant 
saillie  sur  le  côté  gauche  de  la  rue,  que  trois  ans  après  le  dernier  paye- 
ment de  l'indemnité  due  par  la  ville  au  sieur  Vaillant. 

Art.  3.  •—  Le  sieur  Vaillant  est  subrogé  aux  droits  de  la  ville  pour 
l'exécution  de  ce  projet,  qu'il  effectuera  à  ses  risques  et  périls  et  aux 
charges,  clauses  et  conditions  consignées  dans  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  du  28  juillet  1842,  auxquelles  il  a  souscrit  par  un  sous- 
seing  privé  du  5  décembre,  même  année,  joint  à  la  même  déli- 
bération. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  de  l'intérieur  eft 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  château  d'Eu,  le  5  décembre  1843. 
Non.  —  (1)  Absorbée  par  !•  boulevard  de  Port  Royal. 


Rue  du  Perron  (1).  —  (19  novembre  1843.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Perron  (Palais  Royal),  à  Pa- 
ris, levé  en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière,  et  la  réclamation  qui  a  été  faite  contre  les  aligne- 
ments projetés; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  1*'  juin  1838 
et  2  décembre  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Perron  (1)  (Pa- 
lais Royal),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  au  plan  ci-joint,  d'après 
lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  treize  mètres 
soixante-dix  centimètres,  avec  deux  pans  coupés  de  cinq  mètres  aux 
encoignures  de  la  rue  Beaujolais. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  novembre  1843. 
Non.  — >  (1)  Rae  Vivtenoe,  partie  entre  les  rues  Beaujolais  et  des  Petits  Champs. 


Rue  de  Beanne.  —  (15  janvier  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'aUgnemcnt  de  la  rue  de  Beaune,  à  Paris,  levé  en  exé- 
cution de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  les  alignements 
projetés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  31  décembre  1837 
et  22  novembre  1839; 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  3  mai  1841  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,   nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Beaune,  à  Pa- 
ris, sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  d'après 
lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique  est  portée  à  dix  mètres,  avec 
dix  pans  coupés  de  trois  mètres,  savoir  :  deux  aux  encoignures  du 
quai  Voltaire,  quatre  aux  encoignures  de  la  rue  de  Lille  et  quatre  aux 
encoignures  de  la  rue  de  Verneuil;  le  tout  conformément  au  procès- 
verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries  le  15  janvier  1844. 


Passage  de  Valence  (1)  etc.,  etc.  —  (15  janvier  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  projeté  pour  la  conversion  du  passage  Valence  (1),  à 
Paris,  en  une  rue  de  12  mètres  de  largeur; 

Les  plans  d'alignement  de  la  rue  de  BufTon  et  de  la  rue  MoufTetard, 
approuvés  par  nos  ordonnances  des  27  janvier  1837  et  8  juillet  1839; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  tendant  à 
faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  des  alignements  du  passage 
Valence,  au  droit  des  immeubles  riverains,  du  côté  droit,  et  Télargis- 
sement  : 

1**  De  la  rue  de  Buflbn,  à  son  débouché  sur  celle  du  Jardin  du 
Roi,  au  moyen  de  l'occupation  de  la  maison  formant  l'angle  des  deux 
rues; 

2<*  De  la  rue  Mouffetard,  au  droit  des  maisons  156  et  158  réunies; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis; 

Les  délibérations  du  Conseil  municii'al  des  21  janvier  et  8  avril  1842; 

Vu  l'offre  faite  le  22  juillet  1843  par  le  sieur  Marcellot; 

Les  avis  du  préfet  en  forme  de  lettres; 

Et  toutes  les  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  passage  Valence  (1),  k 
Paris,  pour  le  convertir  en  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  sont 
arrêtés  tels  qu'ils  sont  tracés  en  lignes  noires  sur  le  plan  ci-annexé, 
et  conformément  au  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrits  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  : 

1*  De  l'ancien  passage  Valence  (t)  sur  les  immenbles  riverains  du 
côté  droit; 

2°  De  la  rue  de  BufTon,  à  son  débouché  sur  celle  du  Jardin  du 
Roi  (2),  par  l'occupation  de  la  maison  formant  angle  sur  les  deux 
rues  ; 

3*  De  la  rue  MoufTetard,  au  droit  des  maisons  156  et  158  réunies; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  arrêtés  pour  ces  trois  voies 
publiques. 

Art.  3.  —  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir,  soit  de  gré  à  gré,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  nécessaires  à  Texéoution  immédiate  des  disposi* 
tiens  indiquées  par  l'article  précédent. 

Art.  4.  —  Pour  l'élargissement  du  passage  Valence  (1),  côté 
gauche,  il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur, en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  &  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnité  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  15  janvier  1844. 


NoTw.  —  (1)  Rue  de  Vtleore.  —  {i)  Rue  Geoffroy  Saint  Hilaire. 


^  IW- 


Place  des  Trois  HAiies  (1),  etc.,  etc.  —  (ISitnuier  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  place  des  Trois  Maries,  des  rues  dé 
la  Monnaie,  du  Roule  et  des  Prouvaires,  comprises  dans  le  48*,  n«  2, 
du  plan  général  de  Paris  : 

Les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ces  plans  ont  reçu  la  publicité 
prescrite  par  les  règlements,  et  les  réclamations  produites  contre  les 
alignements  projetés; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  22  avril  et 
8  juillet  1842,  17  mars  et  16  juin  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abticlb  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  des  Trois  Ma- 
ries (1),  des  rues  delà  Monnaie,  du  Roule  et  des  Prouvaires  (2), com- 
prises dans  le  48*,  n**  2,  du  plan  général  de  Paris,  sont  arrêtés  confor- 
mément aux  lignes  noires  tracées  sur  les  plans  ci-joints,  et  aux  pro- 
cès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Usera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  15  janvier  1844. 
Nom.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Finissait  olora  rue  Traînée  (Rambuiuiu). 

Rues  des  Postes  (1)  et  Nea^e  Sainte  G^eneviève  (2).  — 

(23  janvier  1844). 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Postes  (1)  et  Neuve  Sainte 
Geneviève  (2),  à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  :  1<*  à  faire 
arrêter  ces  alignements  ;  2o  à  faire  autoriser  la  dite  ville  à  acquérir 
une  maison  pour  former,  à  la  jonction  des  deux  rues,  une  petite  place 
résultant  des  dits  alignements,  et  a  traiter,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  avec  un  locataire  de  cette  maison,  pour  la  résilia- 
tion de  son  bail  ; 

Les  pièces  constatant  que  Tensemble  du  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  d'une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  qui  ont  été  pré* 
sentées  contre  une  partie  des  alignements  proposés  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise  de  la  dite  maison  ; 

La  promesse  de  vente  sous  seing  privé  du  sieur  Chauvet,  propriétaire  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  juillet,  23  dé* 
cembre  1842  et  12  mars  1843  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Postes  (1)  et 
Neuve  Sainte  Geneviève  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  les  deux  plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points 
de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'exécution  immédiate 
dd  ces  alignements,  dans  la  partie  qui  forme  une  petite  place  à  la  jonc- 
tion des  deux  rues,  au  moyen  d'un  pan  coupé  de  douze  mètres,  sur 
la  maison  n»  35  de  la  rue  des  Postes. 

Le  préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est,  en 
conséquence,  autorisé  :  1<*  à  acquérir  du  sieur  Chauvet  la  dite  maison, 
dont  une  portion  de  l'emplacement  est  dévolue  à  la  voie  publique, 
moyennant  le  prix  principal  de  27,500  francs,  ainsi  qu'aux  clauses  et 
eonditions  énoncées,  tant  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
23  décembre  1842,  que  dans  la  promesse  do  vente  sous  seing  privé  de 
oe  propriétaire,  en  date  du  8  octobre  précédent;  2^  à  traiter,  soit  k 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  avec  le  sieur 
Bailleul,  locataire  de  la  dite  maison,  pour  la  résiliation  de  son  bail. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  janvier  1844. 
NoTU.  "  (1)  Rue  Lhomoad.  —  (2)  Rue  Toumefort. 


Rue  Rongemoitt.  —  (SI  janvier  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  des  héritiers  Rougemont  de  Lowemberg,  ayant  pour 
objet  de  se  faire  autoriser  à  ouvrir  sur  des  terrains  qui  leur  appar* 
tiennent,  à  Paris,  une  rue  destinée  à  établir  une  communication  entre 
le  lx)ulevard  Poissonnière  et  la  rue  Bergère  ; 

Le  plan  des  alignement»  de  cette  vote  nouvelle; 

Les  pièces  constatant  qur  le  projet  a  été  soumis  aux'  formalités 
d'une  enquête  régulière  qui  n*a  donné  lieu  à  aucune  réclamation; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  23  avri] 
1843; 

L'avis  du  conseil  des  bâtiments  eivilsen  date  du  31  juillet  1843: 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  héritiers  Rougemont  de  Lowenberg  sont 
autorisés  à  ouvrir,  sur  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  k  Paris,  une 
rue  de  treize  mètres  de  largeur,  suivant  les  alignements  du  plan  ci-joint, 
que  nous  approuvons  à  cet  effet,  et  les  procès-verbaux  de  points  de 
repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

La  présente  autorisation  leur  est  accordée,  à  la  oharge  par  eux  de 
céder  gratuitement  k  la  ville  le  sol  de  la  voie  nouvelle,  et  de  sa  con- 
former, en  outre,  à  toutes  les  conditions  énoncées  tant  dans  la  délibéra<^ 
tion  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  avril  1843,  que  dans  l'avis 
du  conseil  des  bâtiments  civils  en  date  du  31  juillet  de  la  même 
année. 

Art.  2.  -—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  1844. 


Rues  du  Petit  Lion  Saint  Snlpice  et  Monsieur  le  l^rinoe 

(26  févHer  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.^ 

Vu  les  plans  d'alignement  dos  rues  du  Petit  Lion  Saint  Sulpice  et 
Monsieur  le  Prince,  k  Paris,  révisés  en  exécution  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  ^plans  ont  été  soumis  aui  formalitéi 
d'une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  produites  contre  les  aligne- 
ments de  la  rue  Monsieur  le  Prince  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  S  février  et 
5  juillet  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces â  l'appui; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ôrdonfiOAt  oe 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Petit  Lion  (1) 
Saint  Sulpice  et  Monsieur  le  Prince  (2),  â  Paris,  sont  arrêtés  ainsi 
qu'ils  sont  tracés  sur  les  deux  plans  oi-annexés,  et  suivant  les  procès- 
verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  points. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  février  1844. 

NoTLs.  —  (1)  Rue  SaJDt  Sulpice,  partie  entre  les  rue  de  Condé  et  de  Tooraon.  — 
(2)  Bnlre  le  carrefour  de  l'Odéon  et  la  rue  de  Vaugiraiti. 


Rue  Eblé.  —  (26  février  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  de  la  rue  Neuve  Plumet  (1)  et  Petite  Rue 
des  Acacias  (2),  k  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière ,  et  la  réclamation  qui  a  été  faite  contre  une 
partie  de  leurs  dispositions  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  27  décembre  1839  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  k  l'appui; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
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Notre  Conseil  d'Etat  enteûdu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtiglb  PBBiciER.  — -  Les  alignements  des  rues  Neuve  Plumet  (1) 
et  Petite  Rue  des  Àcaoias  (2),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils 
sont  tracés  sur  les  deux  plans  ci-joints,  et  conformément  aux  procès- 
verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans  ; 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Aat.  3.  -«-  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  eii  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Avi  palais  des  Tuileries,  le  26  février  1844. 
Notes.  —  (1)  Rae  Eblé.  —  (t)  Rue  Dnroc. 


Rues  Montyon,  Brésin  et  Boulard  (26  février  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
27  septembre  1843,  dans  laquelle  le  conseil  général  d'administration 
des  hospices,  désirant  honorer  la  mémoire  de  MM.  de  Montyon, 
Brôzin  et  Boulard,  bienfaiteurs  des  classes  pauvres,  a  proposé  de  don* 
ner  à  trois  rues  qu'il  a  été  autorisé  à  ouvrir  sur  les  terrains  que  les 
hospices  de  Paris  possèdent  dans  la  commune  de  Montrouge,  les 
noms  de  rues  Montyon,  Brézin  et  Boulard. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'i^érieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  février  1844. 
Rues  Goartalon  et  de  TArche  Marion  (1).  —  (4  mars  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Courtalon  et  de  l'Arche  Ma- 
rion (1),  &  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d*nne  enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  16  décembre  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Article  premier,  —  Les  alignements  des  rues  Courtalon  et  de 
l'Arche  Marion  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
les  deux  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  des  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  4  mars  1844. 

Non.  —  (1)  RuedM  Boordoaaais,  partie  entre  le  qnsi  de  It  Mécisterie  si  ta  me 
Saiat  Germain  rAoxerrois. 


Rae  Booret  (1).  —  (19  mars  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  la  Villette 
(Seine),  tendant  é  ce  que  cette  commune  soit  autorisée  à  accepter  la 
donation  qui  lui  a  été  faite  par  les  héritiers  Bouret,  du  sol  d'une  rue 
ouverte  sur  leurs  terrains  ; 

Les  pièces  constatant  que  cette  proposition  a  été  l'objet  d'une  en- 
quête et  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  de  la  voie  nouvelle  ; 

L'acte  public  contenant  la  dite  donation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  7  décembre  1841  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  produites  à  l'appui  ; 


L'article  52  d«  la  lot  du  16  septMnbre  1807  et  la  loi  du  18  juilki 
1837; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  commune  de  la  Villette  (Seine)  est  autorisée 
à  accepter  la  donation  qui  lui  a  été  faite  par  les  héritiers  Bouret,  par 
un  acte  authentique  en  date  des  1*'  et  9  janvier  1842,  du  sol  d'une 
rue  ouverte  sur  leurs  terrains,  pour  communiquer  de  la  rue  de  Meaux 
k  celle  d'Allemagne,  à  la  charge  par  elle  d'entretenir  cette  voie  nou- 
velle en  bon  état  de  viabilité,  comme  ses  autres  voies  publiques. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  nouvelle  (l)i  dont  la  largeur  est 
fixée  à  douze  mètres,  avec  pans  coupés  aux  encoignures  de  ses  deux 
extrémités,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  rougee  figurées  sur  W 
plan  partiel  ci*joint. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépariemeAt  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnanoe. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mars  1844. 
NoTB.  -^  (1)  Rae  Bouret,  entre  les  ruse  d'AUemagne  et  de  Maaos. 


Chemin  Ticinal  de  Valenoieiuies  (1).  —  (23  mars  1844.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet. 

Vu  le  plan  dressé  en  1842,  pour  la  fixation  des  limites  et  de  la  lar^ 
geur  du  chemin  vicinal  dit  de  Valenciennes,  sur  la  commune  de  la 
Villette,  pour  la  partie  comprise  entre  la  rue  de  la  Chapelle  et  le  che- 
min de  Saint  Ouen  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  mai  de  la  même  année,  par  la- 
quelle le  Conseil  mimicipal  de  la  Villette  a  voté  l'adoption  du  plan 
dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  oe  plan  a  été  soumis  dans  le 
courant  du  mois  de  septembre  1842  ; 

Vu  l'avis  exprimé  par  M.  le  sous-préfet  de  ^Saint-^Denis,  le  20  du 
même  mois  ; 

Vu  les  lois  des  9  ventôse  an  XIII,  et  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  de  la  largeur  et  des  limites  du  chemin  vicinal  de  Va«- 
lenciennes  (1),  dans  la  commune  de  la  Villette,  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  sur  la  presque  totalité  de  son  parcours  le  chemin 
vicinal  de  Valenciennes  présente  une  largeur  de  1 2  mètres  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan  ci-dessus  visé  est  approuvé.  En  con- 
séquence, la  largeur  de  la  partie  du  chemin  vicinal  de  Valenciennes  (1), 
entre  la  rue  de  la  Chapelle  et  le  chemin  de  Saint  Ouen,  dans  la  com- 
mune de  la  Villette,  est  définitivement  fixée  à  douze  mètres,  suivant 
les  lignes  tracées  en  noir  et  désignées  par  une  légende  sur  le  plan. 

Art.  2.  —  M.  le  maire  de  la  Villette  devra  se  conformer  exacte- 
ment au  dit  plan,  en  délivrant  les  permissions  pour  constructions  ou 
réparations  de  bâtiments  et  murs  sur  le  chemin  dont  il  s'agit. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan,  présentement  approuvé,  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture» 

Une  copie  du  plan  sera  adressée  : 

1»  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  pour  être  déposée  aux  ar- 
chives do  la  sous-préfecture  ; 

2»  A  M.  le  maire  de  la  Villette,  pour  être  déposée  aux  archives  de 
la  mairie. 

Art.  4.  *—  Amplification  du  présent  arrêté   sera  adressée  : 

i^  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ; 

2»  A  M.  le  maire  de  la  Villette. 

Fait  à  Paris,  le  23  mars  1844. 

Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 
Note   —  (1)  Rue  Curial,  partie  entre  les  raes  Riquet  et  de  l'Oarcq. 

Rues  Cardinale,  de  la  Chaise,  etc.,  etc. —  (30  avril  1844.) 

Louis- Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  Cardinale,  de  la  Chaise,  Chil- 
debert  (1),  des  Ciseaux,  de  l'Echaudé,   Saint  Guillaume  (2),  Maza- 
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ri  ne,  de  Seine  et  du  oarrefoar  Saint  Benoît  (1),  à  Paris,  revisés  en 
exécution  de  Tarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  à  une  enquête 
régulière,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  les  alignements 
projetés. 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  15  décembre 
1837  et  28  décembre  1838  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Cardinale,  de  la 
Chaise,  Childebert  (l),des  Ciseaux,  del'Echaudé,  Saint  Guillaume  (2), 
et  du  carrefour  Saint  Benoit  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  des 
points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc.. 

Art.  3.  —  Toutefois,  la  suppression  projetée  de  IMIot  de  maisons 
compris  entre  la  rue  de  l'Echaudé,  le  débouché  de  la  rue  Cardinale  et 
le  passage  de  la  Petite  Boucherie  jusqu'à  la  place  Sainte  Marguerite  (1) 
ne  pourra  être  effectuée  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  auto- 
risée à  acquérir  ces  maisons,  soit  de  gré  à  gré,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation, 

Jusque-là  les  dites  maisons  ne  seront  point  soumises  aux  servitudes 
de  voirie  établies  par  les  règlements  rappelés  dans  l'article  précédent, 

Art.  4.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  1844. 
Notes.  ~  (1)  Sapprimé.  —  (2)  Comprenait  alors  la  rue  Perronet. 

Rae  Labonrdonnaye.  —  (30  avril  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Labourdonnaye,  à  Paris,  levé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre  les 
alignements  projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  mars  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807, 

Notre  Conseil  d'État  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -^  Les  alignements  de  la  rue  Labourdonnaye,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  partiel  ci-joint, 
et  conformément  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  1844. 


Rue  dn  Champ  de  l'AIonette  (1).  —  (20  mai  1844.) 

Louis  Philippe,  etc. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  du  Champ  de  l'Alouette  (1), 
à  Paris  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  à  faire  déclarer 
d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  d'une  partie  de  ces  alignements; 

Les  pièces  constatant  que  les  alignements  de  ce  plan  et  le  projet 
d'exécution  immédiate  d'une  partie  de  ces  alignements  ont  été  soumis 
aux  formalités  d'une  enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  mai  1843  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  «-  Les  alignements  de  la  rue  du  Champ  de 
l'Alouette  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-joint,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  le  dit  plan. 


Art.  2.  —  Est  déclaré  d*utnité  publique  l'exécution  immédiate  de 
la  partie  de  ces  alignements  qui  change  la  direction  de  la  rue. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  k  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  de  la  dame  Camille  Lepécheur  et  de  la  dame 
Sannegou,  les  terrains  dévolus  à  la  voie  publique,  d'après  les  dits 
alignements. 

Art.  3.  ^  En  ce  qui  touche  l'autre  partie  des  alignements  arrêtée 
par  l'article  l*',  il  sera  procédé  à  leur  exécution  conformément  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.^  Notre  mmistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  20  mai  1844. 
Note.  ~~  (1)  Rae  Corviiart,  partie  mxn  les  mes  de  rOoreiiM  et  Croulobarbe. 


Impasse  Saint  Fiacre.  —  (18  juin  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  tendant  à  obtenir  :  1  ^  le  déclas- 
sement de  l'impasse  Saint  Fiacre  du  nombre  des  voies  publiques  ; 
2«  l'autorisation  d'aliéner,  au  profit  sur  sieur  Bernard,  et  moyennant 
le  prix  de  100  francs  le  mètre  superficiel,  les  quatre  mètres  quatre- 
vingt-douze  centimètres  de  terrain  formant  le  fond  de  l'impasse  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête; 

L'engagement  souscrit  par  le  sieur  Bernard  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  10  novembre 
1843  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  produites; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'impasse  Saint  Fiacre,  débouchant  rue 
.Saint  Martin,  dans  la  ville  de  Paris  (Seine),  est  et  demeure  sup- 
primée. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville,  est 
autorisé  &  aliéner  au  profit  du  sieur  Bernard,  moyennant  le  prix  de 
100  francs  le  mètre  superficiel,  résultant  de  l'expertise,  les  4™*,92«"»- 
de  terrain  formant  le  fond  de  l'impasse  Saint  Fiacre,  au  droit  de 
la  maison  de  ce  propriétaire. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  18  juin  1844. 

Rue  Benrriére  (1).  —  (20  juin  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Beurrière  (1),  à  Paris,  levé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  les  observations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  aligne- 
ments projetés; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  3  février  1843 
et  26  janvier  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  et  les  lettres  patentes  du  10  avril  1783; 

Noti'e  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Beurrière  (1),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci  joint,  et  sui- 
vant les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan, 
d'après  lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  sept  mètres, 
par  dérogation  aux  lettres  patentes  du  10  avril  1783. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.^  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  20  juin  1844. 
Note.  —  (1)  Supprimée. 
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Dénominations.  —  (21  juin  1844).  —  Décisioa  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  juin  1844. 


DÉNOMINATIONS 


Place  de  la  Bourse 

Rue  des  Patriarches 

Rue  du  Marché  des  Patriar- 
ches  

Rue  de  l'Arbalète 

Rue  du  Marché  Popinoourt. . 
Place  Saint  Victor  (1) 

Rue  du  Marché  des  Blancs 
Manteaux  . .  • 

Rue  des  Juges  Consuls  .... 


Rue  Rougemont 


Avenue  de  Munich  (2) 


Avenue  de  Plaisance  (3). . . . 
Rue  de  VUe  Louviers  (4) . . . 


Rue  de  Mulhouse .... 
Rue  de  la  Douane  . . . 
Rue  de  l'Entrepôt.... 
Rue  de  Marseille  . . . . 
Place  de  l'Arsenal  (2). 
Rue  de  Port-Royal  (2) 


Rue  du  Fouarre 


DÉSIGNATION    DBS    LOCALITÉS 


Rues  latérales  au  nord  et  au  sud  de  ce  monument. 
De  la  rue  d'Orléans  à  la  rue  de  TEpée  de  Bois . 

Formant  le  pourtour  du  marché. 

De  la  rue  MoufTetard  à  la  rue  des  Patriarches  .... 


Rue  formant  le  pourtour  inférieur  du  marché. 
Place  au-devant  de  la  façade  postérieure  de  la  halle 
aux  vins  et  contiguô,  à  l'ouest,  à  la  rue  Saint  Victor. 

Longeant  les  deux  façades  latérales  du  marché  de  ce 

nom. 
De  la  rue  de  la  Verrerie  k  celle  du  Cloître  Saint  Merri 

(ancien  débouché  de  cette  dernière) 


Du  boulevard  Poissonnière  à  la  rue  Bergère. 


Longeant  la  façade  de  l'abattoir  du  Roule,  aboutissant 
d'un  côté  &  la  rue  de  Miroménil,  et  de  l'autre  à  la 
rue  projetée,  de  Munich,  qui  en  sera  le  prolongement. 

Longeant  le  côté  gauche  de  l'abattoir,  et  formant  le  pro- 
longement de  la  rue  de  Plaisance. 

Du  quai  Henri  IV  au  boulevard  Morland 


De  la  rue  Saint  Roch  à  la  rue  de  Cléry. 

De  la  rue  des  Marais  au  quai  de  Valmy. 

De  la  rue  de  la  Douane  à  la  rue  Grange  aux  Belles. 

De  la  rue  de  l'Entrepôt  au  quai  de  Valmy. 

Entre  les  rues  de  l'Orme  et  de  la  Cerisaie ........... 

(Aujourd'hui  rue  de  la  Bourbe.)  De  la  rue  Saint  Jac- 
ques à  la  rue  d'Enfer 


Du  quai  de  Montebello  à  la  rue  de  la  BûcheriOi 


OBSERVATIONS 


Percement  nouveau  en  prolongement  de  la  rue  de 
l'Arbalète. 


Les  juges  consuls  ont  siégé  pendant  300  ans  dans 
cette  rue  môme,  qui  a  été  le  berceau  du  Tribu- 
nal de  commerce. 

Cotte  voie  publique  est  ouverte,  dans  toute  sa  lon- 
gueur, sur  l'emplacement  de  l'hôtel  Rougemont, 


L'intérêt  historique  demande  que  la  principale  des 
rues  ouvertes  sur  le  terrain  de  l'Ile,  aujourd'hui 
réunie  à  la  rive  droite  du  fleuve,  soit  désignée 
sous  le  nom  de  rue  de  l'Ile  Louviers. 


Anciennement  cour  des  Salpêtres. 

L'abbaye  de  Port  Royal,  dont  les  bâtiments  sont 
occupés  aujourd'hui  par  l'hospice  de  la  Maternité, 
était  située  dans  cette  rue,  à.  l'angle  de  la  rue 
Saint  Jacques.  Le  nom  de  Port  Royal  a  paru 
devoir  remplacer  convenablement  celui  de  la 
Bourbe.  Il  servira  à  rappeler  le  souvenir  d'une 
retraite  illustrée  par  tant  de  savants  et  d'hommes 
de  bien. 

Percement  nouveau  en  prolongement  de  la  rue  du 
Fouarre. 


{Extrait  du  Recueil  des  actes  administratifs). 


Nons.  ~  (1)  Place  d«  Jossieo.  —  (2)  Sapprimée.  —  (3)  Rue  de  Téhiran.  —  (4)  Qaai  Henri  IV. 


Rne  Vandresanne  (20  juin  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  demande  formée  par  la  commune  de  Gentilly  (Seine)  à  l 'effet  : 

1»  D'obtenir  le  classement  au  nombre  des  voies  publiques  du  pas- 
sage dit  Vandrezanne  ; 

2»  D'en  faire  arrêter  les  alignements  ; 

3°  D'accepter  l'offre  faite  par  les  propriétaires  riverains  d'aban- 
donner gratuitement  le  sol  du  dit  passage,  et  de  concourir  aux  frais 
de  pavage,  selon  l'état  de  répartition  par  eux  souscrit  ; 

Le  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  rue  ; 

La  promesse  sous  seings  privés,  en  date  du  9  octobre  1838,  et  l'état 


de  répartition  du  15  novembre  1841,  par  lesquels  les  sieurs  Duval, 
Germain  et  Thomas,  Guingamp  et  Jobé  se  sont  engagés  à  abandonner 
leur  terrain,  et  à  concourir,  avec  les  autres  propriétaires  portés  sur 
cet  état,  aux  frais  de  pavage  : 

Les  procès- verbaux  d'enquête  en  date  des  7  septembre  1841  et 
31  janvier  1843; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  24  août  1841,  1*'  avril 
1842,  8  février  et  21  novembre  1843; 

Les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


^  1M  ^ 


1 


Article  premier.  —  Le  patiago  dit  de  Vandreuno»,  à  Geatilly 
(Seine),  est  classé  au  nombre  des  voies  publiques  de  cette  commune , 
les  alinMmeois  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtée  eonformément  au 
tracé  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  Gentilly,  agissant  au  nom  de  la  commune, 
eet  autorisé  à  accepter  : 

lo  Des  sieurs  Jobé,  Jean-Louis  Duval,  Germain  et  Thoma.s,  Louis- 
Frédéric  Guingamp,  propriétaires,  l'abandon  gratuit  à  la  commune  du 
êp\  du  passage  Vandrezannc,  selon  la  promesse  sous  seings  privés  par 
eux  souscrite  le  15  novembre  1841  et  le  9  octobre  1838,  laquelle,  aux 
termes  des  articles  9.11  et  932  du  code  civil,  sera  convertie  en  acte 
notarié  de  donation,  aussitôt  après  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance  ; 

2<*  Le  montant  des  souscriptions  oiïertes  par  les  propriétaires  dé- 
gommés sur  l'état  de  répartition  du  15  novembre  1841,  pour  concourir 
l^ux  frais  de  pavage  de  la  nouvelle  voie  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  20  juin  1844. 


Rue  de  Ghanaleilles.  ^  (25  juin  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  Toflre  faite  par  le  sieur  Barbet  de  Jouy,  d'ouvrir  sur  son  ter- 
rain, situé  a  Paris,  une  rue  destinée  &  communiquer  de  la  rue  qui 
porte  son  nom,  à  la  rue  Vanneau,  sous  diverses  conditions  imposées 
par  Tadmiaistration  municipale  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  juillet  1843; 

L'avis  approbatif  du  préfet  de  la  Seine,  et  sa  proposition  tendant  à 
ee  que  la  rue  nouvelle  porte  le  nom  d'un  des  principaux  propriétaires, 
le  sieur  Ghanaleilles; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  premier.  ^  Le  sieur  Barbet  de  Jouy  est  autorisé  à  ouvrir 
sur  son  terrain,  situé  à  Paris,  une  rue  destinée  à  communiquer  de  la 
rue  Vanneau  à  celle  qui  porte  son  nom,  à  la  charge  par  lui  de  céder 
gratuitement  à  la  ville  le  sol  de  la  rue  nouvelle,  et  de  se  conformer 
aux  diverses  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  Conseil  mu« 
nicipal,  en  date  du  5  juillet  1843. 

Art.  2.  •«>«  La  dite  nouvelle  rue  portera  le  nom  de  Ghanaleilles. 

Les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  du  plan  ci- 
joint  et  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit 
plan. 

Art.  3.  *«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in* 
térieur,  est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  25  juin  1844. 


Abords  du  Panthéon,  etc.  —  (2  juillet  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
•t  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Son  approuvées  les  conventions  intervenues 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  pour  la  régularisation  des  abords  du 
Panthéon  et  du  palais  de  la  Chambre  des  pairs  ;  lesquelles  conventions 
sont  énoncées  aux  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  dos 
11  août  1842  et  11  janvier  1843,  portant  : 

En  ce  qui  concerne  les  abords  du  Panthéon, 

L'Etat  prendra  &  sa  charge  : 

1»  La  cession  gratuite,  à  la  voie  publique,  de  tous  les  terrains  né- 
cessaires a  l'achèvement  des  abords  du  Panthéon,  moins  ceux  du  pro* 
longement  de  la  rue  Soufllot  ; 

2*>  L'acquisition  des  terrains  à  retrancher  à  cet  effet  des  propriétés 
particulières  ; 

3^  Les  travaux  de  nivellement  et  du  pavage  de  la  place  du  Pan- 
théon ; 

4»  L'obligation  de  construire,  sur  la  partie  non  retranchable  de 
Tancien  collège  de  Montaigu,  un  nouvel  édifice  destiné  à  la  biblio- 
thèque Sainte  Geneviève; 


5*  La  MMioQ  gfatttita,  à  la  villa  da  Paris,  du  local  actuel  de  cette 
bibliothèque,  pour  être  réuni  au  collège  Henri  IV; 

6*  Et,  enfla,  la  eeeaiaa  gratuite,  à  la  Tilla  da  Parla,  des  terreJas  ép* 
maniaux  situés  à  l'angle  de  la  rue  Clotaire  et  de  la  place  du  PaQt 
théon,  attenants  a  la  maison  domaniale  située  rue  des  Fossés  Saint 
Jacques,  n<>  13. 

Les  opérations  a  la  charge  de  la  ville  de  Paris  sont  : 

1«  L'acqui^tition  de  la  maison  rue  des  Fossés  Saint  Jacques,  n*  13, 
{»our  réunir  aux  terrains  bordant  la  place  du  Panthéon  et  la  rue  Clo* 
taire,  et  y  construire  la  mairie  du  1 2«  arrondissement  ; 

2<>  La  construction  du  b&timent  de  la  mairie,  avec  façade  syné» 
trique  à  celle  de  l'école  de  droit; 

«>  Le  percement  de  la  rue  Soufflot  jusqu'au  jardin  du  Luxembourg  { 

En  ce  qui  touche  les  abords  du  palais  de  la  Chambre  des  pairs  : 

L'obligation  par  la  ville  de  Paris  d'élargir  la  rue  de  Vaugirard, 
dans  la  partie  eomprise  entre  Thètel  de  M.  le  chancelier  et  la  grille  di 
l'entrée  du  jardin  du  Luxembourg,  au  delà  de  la  rue  du  Pot  de  Fer,  à 
la  coaditioB  que  le  terraia  a  provenir  des  dépaadanoaa  du  palais  de  U 
Chambra  des  pairs  sera  oédé  à  la  voie  publiqua,  à  raiaoa  de  90  franei 
le  mètre  su|)ernciel. 

Art.  2.  —  Sont  également  approuvées  les  oonveations  iatenFenoei 
eatre  l'État  et  la  Société  du  collège  Sainte-Barbe,  par  actes  do 
10  mars  1844,  à  l'effet  :  !•  D'aplanir  les  difficultés  relatives  a  la  rue 
Jean  Hubert  (1),  dont  la  suppression  a  été  autorisée  par  l'administratios 
municipale;  2«  d'échanger  le  terrain  d'une  maison  située  à  l'angle  de 
la  rue  Saint  Etienne  des  Grès  (2)  et  de  la  rue  des  ChoUets  (1),  contre  un 
terrain  de  superficie  égale,  silué  rue  des  Sept  Voies  (3),  avec  façade 
sur  le  nouvel  alignement  de  la  place  du  Panthéon. 

Art.  3. —  Conformément  aux  conventions  énoncées  en  l'article  l*', 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  a  céder  gratuitement  à  la  ville  de 
Paris  :  1*  le  local  précédemment  occupé  par  la  bibliothèque  Sainte 
Geneviève  et  formant  l'étage  de  comble  des  bâtiments  attribuée  au 
collège  Henri  IV;  2«  les  terrains  domaniaux  situés  a  l'angle  de  U  rue 
Clotaire  et  de  la  place  du  Panthéon,  selon  les  indications  contenues  en 
la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  U  août 
1842. 

Art.  4,  — -  Le  ministre  des  finances  est  également  autorisé  : 

!•  A  vendre  à  la  ville  de  Paris,  sur  estimation  contradictoire,  U 
maison  domaniale  située  rue  des  Fossés  Saint  Jacques,  n*  13; 

2«  A  abandonner  a  la  ville,  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  Vau* 
girard,  les  terrains  a  provenir  des  dépendances  du  palais  de  la  Cham« 
bre  des  pairs,  aux  conditions  énoncées  en  la  délibération  du  Conseil 
municipal,  en  date  du  11  janvier  18i3. 

Art.  5.  —  Pour  subvenir  aux  dépenses  attribuées  à  l'Etat,  il  est 
ouvert,  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1844,  un  crédil 
de  460,000  francs,  applicable  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  régularisation  des  abords  du  Panthéon,  deux  cent  quatre-vingt 
mille  francs,  ci 280. OOQ 

Aux  travaux  à  exécuter  à  la  Chambre  des  pairs,  par 
suite  de  l'élargissement  de  la  rue  de  Vaugirard,  cent  qua- 
tre-vingt mille  francs,  ci « 180.000 

Somme  égale 460.000 

Art.  6.  —  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront  pas  été  consomméei 
à  la  fin  de  l'exercice,  pourront  être  reportées  a  l'exercioe  suivant,  saœ 
toutefois  que  les  limites  des  crédits  spéciaux  puissent  être  dépassés. 

Art.  7.  ^  n  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  au  moyen  des  ressources  accordées  pour  les  besoins  de  l'exercioi 
1844  par  la  loi  de  finance  du  24  juillet  1843. 

Art.  8.  —  Les  plans  et  devis  produits  a  l'appui  de  la  présente  loi, 
seront  déposés  aux  archives  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  la  Chambre 
des  députés. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui, 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Donnons  en  mandement  à  nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  ad- 
ministratifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintien- 
nent, fas<ient  garder,  observer  et  maintenir  ;  et,  pour  les  rendre  plus 
notoires  à  tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin 
sera  ;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons 
fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  2  juillet  1844. 
Iferi.  ~  (1)  Sopprimée.  —  (2)  Rne  Cujss.  ~  (3)  Rue  Valette. 


—  iQI  — 


Chemin  Tietnai  de  Saint  Onen  (\),^  {2%  juillet  1844.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  3  août  1837,  par  lequel  nous  avons  classé 
le  chemin  dit  de  Saint  Ouen  (1)  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  la  Ville tte,  et  fixé  la  largeur  de  ce  chemin  à  dix 
mètres. 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  30  décembre  1840,  portant  approbation 
du  plan  d'alignement  de  oo  chemin  ; 

Vu  la  délibération  prise  le  10  novembre  1843,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  Villette  demande  que  la  largeur  dudit  chemin  soit 
portée  à  12  mètres,  y  compris  l'emplacement  des  fossés  ; 

Vu  le  plan  sur  lequel  l'agent  voyer  principal  de  l'arrondissement  do 
Saint-Denis  a  indiqué  par  des  hachures  les  limites  et  la  largeur  de  ce 
même  chemin,  conformément  à  l'avis  émis  par  le  Conseil  municipal  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis  dans  le 
courant  du  mois  de  décembre  1843  ; 

Vu  l'avis  exprimé  par  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  le  2t  jan- 
vier dernier; 

Vu  les  lois  des  9  vendémiaire  an  XIII  et  21  mai  1836,  sur  les  che- 
mins vicinaux  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la 
fixation  légale  de  la  largeur  du  chemin  de  Saint  Ouen  (1),  dans  la 
commune  de  la  Villette,  ont  été  remplies  ; 

Considérapt  que  ce  chemin  forme  une  communication  très  impor- 
tante entre  la  Villette  et  la  Chapelle  et  que  la  largeur  de  12  mètres 
n'est  pas  exagérée, 

Afrêtons  : 

Article  premier.  -—  Le  plan  ci-dessus  visé  est  approuvé  ;  en  oon- 
sêquenoe,  la  largeur  du  chemin  vicinal  de  Saint  Ouen  (1),  dans  la 
commune  de  la  Villette,  est  dêfiniment  fixé  à  douze  mètres,  suivant 
les  lignes  tracées  en  rouge  et  désignées  par  une  légende. 

Art.  2.  —  M.  le  maire  de  la  Villette  devra  se  conformer  exacte- 
ment au  dit  plan,  en  délivrant  les  permissions  pour  constructions  ou 
réparations  de  bâtiments  et  murs,  sur  le  chemin  dont  il  s'agit. 

Art.  s.  —  La  minute  du  plan  présentement  approuvé,  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  de  ce  plan  sera  adressée  : 

1**  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  pour  être  déposée  aux  ar- 
chives de  la  sous-préfecture; 

2<*  A  M.  le  maire  de  la  Villette,  pour  être  déposée  aux  archives 
de  la  mairie. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1«  A 
M.   le  sous-préfet  de  Saint-Denis;  2*  A  M.  le  maire  de  la  Villette. 

Fait  h  Paris,  le  22  juillet  1844. 

Signé  :  Comte  DE  Ràvbuteàu. 

IVon*  ^  (1)  Eae  de  rOareq,  partie  entre  les  mes  de  Cambrai  et  d'Aobervilliers. 


Rue  d*Ali|p:^,  Beanvean,  etc.,  etc.  — {30  Juillet  1844.) 

Louis-Philippe,  eto., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de    l'intérieur, 

Vu  les  plans  d'alignement  de  17  voies  publiques  faisant  partie  du 
18*,  n<*  31,  du  plan  général  de  Paris,  levés  en  exécution  du  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  contre 
les  alignements  projetés. 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  4  août  1826  et 
3  mai  1839; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  voies  publiques  ci-après 
désignées,  faisant  partie  du  4 8«,  n*31,  du  plan  général  de  Paris, 
savoir  : 

Rue  d'Aligre  (1),  place  du  marché  Boauveau  (2),  rue  Beauveau  (3), 
avenue  du  Bel  Air,  rue  des  Buttes,  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de 
Charenton  (4),   ruelle  du  Chemin  vicinal,   rue  Cotte  (5),  rue  Lenoir 


Saint  Antoine  (6),  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  Saint  Mandé  (7)^ 
rue  Mongallet,  rue  Saint  Nicolas  Saint  Antoine  (8),  avenue  deç  Or- 
meaux (9),  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  Picpus  (10),  chemin  de 
ronde  de  la  barrière  de  Reuiliy  (11),  rue  Trouvée  (12),  chemin  de 
ronde  de  la  barrière  de  Vincennes  (13). 

Sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés  et 
suivant  les  procès- verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entretien, 
soit  la  démolition  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui  excèdent 
les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  seront  dues,  da 
part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  30  juillet  1844. 


Nons.  —  (1)  Partie  entre  la  me  de  Charenton  et  la  place  d'Aligre.  —  {%)  Place 
d'Aligre.  —  (3)  Rae  Heccaria.  —  (4)  Boalevard  de  Reuillr,  partie  entre 
les  ruea  de  Charenton  el  du  Picpus.  —  (5)  Partie  entre  U  place  d'Aligre 
et  la  rue  du   Faubourg   Saint  Antoine.  —   f6]  Rue  d'Aligre,  entre  la 

Place  d'Aligre  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Antoine.  —  (7)  Boulevard  de 
icpus,  entre  l'avenue  de  Saint  Mandé  et  le  court  de  VinoMiMS.  — 
Î8)  Saint  Nicolas.  —  (9)  Avenue  de  Bouvines.  —  (10)  Boulevard  de 
^icpus,  partie  la  rue  de  Picpus  el  l'avenue  de  Saint  Mandé. —  (11)  Bou- 
levard de  Reuiliy,  entre  les  rues  de  Reuiliy  et  de  Picpus.  —  (12)  Rue 
Cotte,  partie  entre  la  rue  de  Charenton  et  la  plaoe  d'Aligre.  —  (13j  Boa* 
levard  de  Charonne,  enu«  le  cours  de  Vincennei  et  la  rue  Uootreail 


Ordonnance  dn  5  août  1844. 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  Tordonnance  royale  du  10  juillet  1816, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  tableau  de  dénomination  da 
voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  3  juin  présent  mois, 
dans  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  désirant  honorer  la  mémoire  de  per- 
sonnages illustres  ou  distingués,  a  substitué  au  nom  de .  • ,  et  a  donnné 
à  vingt'trois  rues  nouvellement  ouvertes  ainsi  qu*à  une  nouvelle  avenue 
et  à  un  nouveau  boulevard,  les  noms  de  rues  Charlemagne,  Suger, 
Maître  Albert,  Chérubini,  Brongniart,  Fénclon,  Bossuet,  Belzunce, 
Jacquart,  Ternaux,  Delambre,  Champagny,  Fulton,  JoufTroy  (1),  Pa- 
pin  (1),  Watt  (1),  Beccaria  (1),  Le  Graverend,  Treilhard  (1),  Bassom- 
piere,  Grillon ,  Mornay ,  Schombcrg,  Brissac,  Coligny,  Moncay, 
d'avenue  Percier  et  de  quai  Henri  IV. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ia^ 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  5  août  1844, 


Non.  —  (1)  Supprimée. 


ATonnes  de  Saxe,  de  Toorville,  etc.  —  (9  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  avenues  de  Saxe ,  de  Tourville,  de 
Labourdonnaye,  de  Lowendal,  de  SufTren(l),  de  la  Mothe  Piquet,  de  la 
partie  de  l'avenue  de  Breteuil  comprise  entre  la  place  de  ce  nom  et  la 
barrière  de  Sèvres,  des  places  de  Fontenoy  et  de  Breteuil,  levé^  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière ,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  de  la 
part  des  propriétaires  riverains  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  22  marq  tS39, 
13  mars  1840  et  12  mai  1841; 

L'avis  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  avenues  de  Saxe,  de 
Tourville,  de  Labourdonnaye,  de  Lowendal,  de  Suffren  (1),  de  la  Mothe 
Piquet,  de  la  partie  de  l'avenue  de  Breteuil  comprise  entre  la  place 
de  ce  nom  et  la  barrière  de  Sèvres,  des  places  de  Fontenoy  et  de 
Breteuil,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci- 


—  in  — 


joints,  et  conformément  aux  procès-verbaux  de  ix>iuti(  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  alignements  qui  ont  pour  objet  le  retran- 
chement total  ou  partiel  des  bâtiments  portant  les  n«*  6  et  8  de 
Tavenue  de  Lowendal  et  ceux  do  l'avenue  de  Breteuil  compris  entre  la 
rue  de  Sèvres,  le  chemin  de  ronde  et  la  rue  Barthélémy,  ne  pourront 
recevoir  leur  exécution  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécia- 
lement autorisée  à  acquérir  ces  bâtiments,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Jusque-là,  les  dits  b&timents  ne  seront  point  soumis  aux  servitudes 
de  voirie  imposées  par  les  règlements  rappelés  dans  l'article  pré« 
cèdent. 

Art.  4.  -*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  9  août  1844. 
Note.  —  (1)  Entre  le  quai  d'Orsay  et  l'aveotte  de  Lowendal. 


Boulevard  de  la  Ckintrescarpe.  —  (9  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  tendant  à 
faire  approuver  l'alignement  du  boulevard  de  la  Contrescarpe  et  dé- 
clarer d'utilité  publique  son  exécution  immédiate  -, 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière  et  les  réclamations  auxquelles  il  a  donné 
lieu  ; 

Le  plan  indiquant  l'alignement  proposé  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  2  août 
et  17  novembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807 ,  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. —  L'alignement  du  boulevard  de  la  Contrescarpe 
à  Paris,  est  approuvé  conformément  au  plan  ci-joint,  sur  lequel 
il  est  déterminé  par  une  parallèle  à  71™,  45  de  l'axe  du  canal  de  la 
Gare. 

Art.  2.  —  L'exécution  immédiate  de  cet  alignement  est  déclarée 
d'utilité  publique. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine ,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  h  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  les  propriétés  ou  portions  de  propriétés  qui 
doivent  être  réunies  à  la  voie  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  d«  Neuilly,  le  9  août  1844. 


Rue  de  la  Mtchodière.  —  (9  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  de  la  Michodière,  &  Paris,  ro 
visés  en  exécution  de    l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'unu 
enquête  et  la  réclamation  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
des  28  octobre  1842  et  29  décembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  ^  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Michodière, 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint  et 
suivant  les  procès-verbaux  de  points  do  repère  transcrits  sur  le  dit 
plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  9  août  1844. 


Rue  da  Perohe.  *-  (9  août  18U.) 

Louis- Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Perche,  à  Paris,  révisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête ordinaires  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  5  juil- 
let 1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Perche,  à  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  s<int  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  les 
procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  9  août  1844. 


Rnee  d'AnJoa  Daaphine,  etc.  etc.  —  (11  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  de  17  voies  publiques,  faisant  partie  du 
48«,  n«  11,  du  plan  général  de  Paris,  savoir  : 

Les  rues  d'Anjou  Dauphine  (1),  du  Battoir  Saint  André  (2),  des 
Trois  Chandeliers  (3),  Christine,  de  l'Ancienne  Comédie,  Contres- 
carpe (4),  de  rÉjieron,  Gît  le  Coeur,  Hautefeuille,  du  Pont  de  l/)di, 
de  l'Observance  (5),  Pavi^e  Saint  André  (6).  des  Pointevins,  Savoie, 
Serpente  ^7),  de  Touraine  Saint  Germain  ^8)  et  le  quai  Saint  Michel. 

Vu  les  pièces  desquelles  il  résulte  que  ces  plans  ont  subi  la  publicité 
exigée  par  les  règlements,  et  les  deux  réclamations  produites  contre 
une  partie  des  alignements  projetés,  pour  les  rues  de  l'Eperon  et 
Ilaulefeuille  ; 

Les  délibération  du  Conseil  municipal  des  30  décembre  1836. 
14  juin  1839  et  17  janvier  1840  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  18i)7  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  ^  Les  alignements  des  rues  d'Anjou  Dauphine  (1), 
du  Battoir  Saint  André  ("2),  des  Trois  Chandeliers  {3),  Christine,  de 
l'Ancienne  Comédie,  Contrescarpe  (i).  de  l'Éperon,  Gitle  Cœur,  Hau- 
tefeuille, du  Pont  de  Lodi,  de  rObser\'ance  (5),  Pavée  Saint  André  (6), 
des  Poitevins,  Savoie,  Sjrpente  (7),  de  Touraine  Saint  Germain  (S), 
et  du  quai  Saint  Michel  (8),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  plans  ci-joints,  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de 
repère  transcrits    sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,   etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  11  août  1844. 

Notes.  —  (l)  Rue  de  Nesle.  —  (2^  Rue  Serpente,  partie  enu^  les  rues  HauiefeuiUc 
et  de  l'Éperon  —  (3)  Rue  Zncharie.  —  (4)  Rue  Mazel  -  (5)  Rue  An- 
toine Dnhois.  —  [u)  Rue  Segnier.  —  (7)  Partie  entre  le  boulevard 
Saint  Michel  et  la  rue  Hautefeuille.  —  (8;  Rue  Dupuylren. 


Rues  de  Trévise  et  Montyon.  ^  (U  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'ofTre  faite  par  les  sieurs  de  Massa  et  Leroux,  propriétaires  à 
Paris,  d'ouvrir  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent,  entre  les  rues 
Richer  et  Bergère  ; 

1»  Une  rue  de  12  mètres  de  largeur  (1),  formant  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Trévise,  et  partant  de  la  rue  Richer  pour  déboucher 
sur  la  rue  Bergère,  vis-à-vis  le  passage  cité  Bergère  ; 

2°  de  prolonger  jusqu'à  la  rue  nouvelle,  la  partie  de  la  rue  de 
la  Boulo  Rouge  venant  de  la  rue  du  Faubourg  Montmartre  (2)  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  projetée  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 


—  193  — 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  26  mai  et 
15  décembre  1843  : 

L'avis  du  préfet  de  la  8eine  en  forme  de  lettre  ; 

L'article  5*2  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit. 

Article  premier.  —  Les  sieurs  de  Massa  et  Leroux  sont  autorisés 
à  ouvrir  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  entre  les  rues 
Richer  et  Bergère,  à  Paris  ; 

\o  une  rue  de  douze  mètres  (1)  de  large  formant  prolongement  de  la 
rue  de  Trévise,  la  dite  rue  nouvelle  avec  deux  pans  coupés  de'  3  mètres 
à  la  rencontre  de  la  rue  Bergère  ; 

2»  une  rue  de  dix  mètres  (2)  de  large  formant  continuation  de  la 
partie  de  la  rue  de  la  Boule  Rouge  qui  prend  naissance  à  la  rue  du 
Faubourg  Montmartre  ;  la  dite  rue  nouvelle  avec  un  pan  coupé  de 
3  mètres  à  chacune  de  ses  trois  encoignures. 

Les  alignements  des  nouvelles  rues  sont  arrêtés  suivant  le  tracé 
des  lignes  noires  duplanci-annexé,  et  conformément  au  procès- verbal  de 
points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  — -  L'autorisation  résultant,  pour  les  sieurs  de  Massa  et 
Leroux,  de  l'article  qui  précède,  ne  leur  est  accordée  qu'à  la  charge 
par  eux,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause,  de  céder  gratuitement  à  la 
ville  de  Paris  le  sol  des  nouvelles  voies  publiques,  de  ne  pas  dépasser, 
pour  la  hauteur  à  donner  au  mur  de  face  des  maisons  riveraines  de  la 
nouvelle  voie  de  communication,  le  maximum  de  15  mètres  et  de  se 
conformer,  en  outre,  aux  charges,  clauses  et  conditions  insérées  dans  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  26  mai  1843. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  11  août  1844. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  Trévise.  —  (2)  Rue  Montyon,  partie  entre  les  raes  de  la 
Boule  Rooge  et  de  Trévise. 

Raes  des  Amandiers,  Aiimaire(i),  etc.  —  (27  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  de  19  rues  de  la  commune  de  Charonne 
(8eine),  levés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1 807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d*uoe  enquête  de  commodo  et  incommodo,  et  les  réclamations  qu'ils  ont 
fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  novembre 
1838,  8  janvier,  10  mai,  18  juin,  4  juillet^  8  novembre  1839, 
19  mars,  9  novembre  1841  et  10  janvier  1843; 

L'avis  du  préfet  du  département  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  preiiier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Amandiers, 
Aumaire  (1),  Saint  André  (2],  des  Champs  (3),  du  Château  (4),  du 
Clos,  Courat,  Dubois  (5),  de  l'Ecole  (6),  Fontarabie,  des  Hayes,  Mon- 
détour  (7),  des  Ormes  (8),  des  Ormeaux,  des  Rats,  Riblette,  des  Vi- 
gnolles  (9),  de  Vincennes  (10)  et  de  la  Voie  Neuve  (11),  dans  la  com- 
mune de  Charonne  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
plans  ci-joints  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  27  août  1844. 

Nom.  —  (1)  Rue  Vitmve,  sur  185  mètres,  à  partir  de  la  me  Saint  Biaise,  dans  la 
érection  da  nord.  — >  (8)  Rue  du  Repos.  —  (3)  Rue  des  Prairies,  ali- 
gnement snr  ane  longueor  de  278  mètres,  à  partir  de  la  rue  de  Bagno- 
let.  —  (4)  Rue  Florian.  —  (5)  Rue  Planchât,  partie  entre  les  nie«  de 
Terreneuve  et  de  Bagnolet  —  (6)  Snpprimée.  —  (7)  Rue  de  liodre.  — 
(8)  Rue  Auger.  —  (9)  Rue  GalleroD.  —  (10)  Rne  des  Balkans.  — 
(11)  Rne  des  Maraîchers,  entre  les  mes  d'Avron  et  du  Clos. 

Rue  des  EcrÎTaiiifl  (1).  —  (27  août  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Ecrivains  (1),  à  Paris, 
nvisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 


Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  mars  et 
2d  décembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie- 
mentaire  du  23  août  1 835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  ^  Les  alignements  de  la  rue  des  Ecrivains  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et 
suivant  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  27  août  1844. 
Non.  —  (1)  Supprimée. 


Rue  de  la  Moselle.  —  (27  aoât  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  la  Villette 
(Seine),  tendant  à  ce  que  cette  conunune  soit  autorisée  à  accepter  la 
donation  à  elle  faite  par  le  sieur  Blanchard,  du  sol  d'une  rue  ; 

L'acte  public  contenant  cette  donation; 

Le  plan  des  alignements  de  la  dite  rue; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  7  juillet  1841  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  à  une  enquête  qui 
n'a  donné  lieu  &  aucune  réclamation  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  10  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  commune  de  la  Villette  (Seine),  est  auto- 
risée à  accepter  la  donation  qui  lui  a  été  faite  d'une  rue(l),  par  le  sieur 
Claude-Louis- Victor  Blanchard,  propriétaire,  conformément  aux  clauses 
et  conditions  insérées  dans  un  acte  public  ci-joint,  en  date  du 
17  février  1841,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  dite  rue,  qui  doit  communiquer 
de  la  rue  d'Allemagne  au  quai  de  la  Loire,  et  avoir  une  largeur  de 
dix  mètres,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  27  août  1844. 
Non.  —  (1)  Rne  de  la  Moselle. 

Chemin  de  Cambrai  (1).  —  (28  octobre  1844.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  23  août  1827,  par  lequel  nous  avons  classé 
le  chemin  dit  de  Cambrai  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  la  com- 
mune de  la  Villette,  et  fixé  la  longueur  de  ce  chemin  à  10  mètres  ; 

Vu  la  délibération  prise  le  3  mai  dernier  par  le  Conseil  municipal 
de  la  Villette,  afin  d'obtenir  que  la  largeur  de  ce  chemin  soit  portée  à 
12  mètres,  y  compris  l'emplacement  des  fossés; 

Vu  le  plan  indiquant  les  limites  et  la  largeur  du  chemin  de  Cam-  - 
brai  (1),  conformément  à  cette  demande  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis  dans  le 
courant  du  mois  de  juin  1844  ; 

Vu  l'avis  exprimé  par  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Saint-Denis,  le  31  août  dernier; 

Vu  les  lois  du  9  ventôse  an  XIII  et  21  mai  1836,  siur  les  chemins 
vicinaux  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  la  < 
fixation  légale  de  la  largeur  du  chemin  de  Ccunbrai,  dans  la  commune 
de  la  Villette,  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  ce  chemin  forme  une  communication  importante 
entre  la  Villette  et  Aubervilliers,  et  que  la  largeur  de  12  mètres  n'est 
point  exagérée; 
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—  iOi  — 


Arrêtons  : 

Article  premier.  «-  Le  plan  oi^dessus  visé  est  approuvé  ; 

En  conséquence,  la  largeur  du  chemin  vicinal  de  Cambrai  (1),  dans 
la  commune  de  la  Villette,  est  définitivement  fixée  à  douze  mètres,  suivant 
les  lignes  hachées  en  rouge,  et  désignées  par  une  légende  sur  le  dit 
plan. 

Art.  2.  —  Les  permissions  de  construction  de  bâtiments  et  murs, 
sur  le  chemin  dont  il  s'agit,  seront  délivrées  conformément  aux  aligne- 
ments indiqués  au  dit  plan  ; 

Abt.  3.  —  La  minute  du  plan  présentement  approuvé,  restera  dé- 
posée aux  archives  de  la  préfecture; 

Une  copie  de  ce  plan  sera  adressée  : 

1*  A  M.  le  sous-préfet  de  8aint-Denis,  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  préfecture  ; 

2«  A  M.  le  maire  de  la  Villette,  pour  être  déposée  aux  archives  de 
la  mairie. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1*  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ; 

2«  A  M.  le  maire  de  la  Villette. 

Fait  à  Paris,  le  28  ootobro  1844. 

Signé:  Comte  DB  Raxbuteau. 

Non.  —  (1)  Roe  de  Cambrmi 


de  riBly  (1).  —  (4  novembre  1844.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  police. 

Vu  :  1<>  La  demande  formée  au  nom  des  propriétaires  du  passage 
Philibert  (1)  par  le  sieur  Norbert  Lecerf,  l'un  de  ces  propriétaires  et 
gérant  du  dit  passage,  tendant  à  obtenir  que  ce  passage,  ouvert  sans 
permission,  soit  régulièrement  reçu  et  autorisé,  sous  le  nom  de  pas- 
sage d'Isly  (1); 

2«  Les  rapports  et  plan  qui  nous  ont  été  transmis  à  ce  sujet  par 
Tarchitecte  commissaire  de  la  petite  voirie,  et  desquels  il  résulte  que 
le  passage  dont  il  s'agit  a  5  mètres  de  largeur,  qu'il  est  pavé  en 
chaussée  bombée  avec  trottoirs,  qu'il  est  fermé  à  ses  deux  extrémités 
par  des  grilles  en  fer,  qu'il  est  éclairé  au  gaz,  et  que  la  hauteur 
moyenne  des  maisons  est  de  9"*, 50  ; 

3°  Les  lettres  patentes  du  25  mai  1844,  par  suite  desquelles  la 
hauteur  des  façades  des  maisons  ne  doit  pas  excéder  36  pieds  (lli», 70) 
dans  les  rues  au-dessous  de  23  pieds  de  largeur  (7™, 50); 

Considérant  que  le  passage  dont  on  demande  le  maintien  est,  tant 
par  son  usage  que  par  les  constructions  qui  y  sont  et  pourront  être 
élevées,  une  véritable  voie  publique  ;  qu'en  conséquence,  il  convient  de 
lui  appliquer  les  règles  prescrites  pour  la  commodité  et  la  sûreté  de  la 
circulation  ;  qu'en  outre,  son  peu  de  largeur  ne  permet  pas  d'y  souffrir 
la  libre  circulation  des  voitures  ;  qu'enfin  il  importe  de  pourvoir  à  ce 
que  les  locataires  qui  le  bordent  ou  qui  le  borderont  aient  Tair  et  la 
lumière  nécessaires; 

En  vertu,  tant  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (Titre  XI,  art.  3,§  !<') 
que  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor,  an  VIII  (!•'  juillet 
1800); 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'ancien  passage  Philibert  (1),  figuré  au  plan 
ci-dessus  visé,  et  qui  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  est 
autorisé  sous  le  nom  de  passage  de  l'Isly  (1). 

Cette  autorisation  n'est  accordée  aux  propriétaires  du  dit  passage 
qu'aux  charges  et  conditions  suivantes,  auxquelles  ils  seront  soumis 
conjointement  et  solidairement,  savoir  : 

lo  De  ne  point  élever  de  constructions  en  dehors  de  Talignement 
actuel,  de  ne  pas  donner  plus  do  1 1  mètres  de  hauteur  à  la  façade  des 
bâtiments  qui  seront  construits,  et  de  réduire  à  cette  hauteur  ceux  des 
bâtiments  existants  qui  seront  reconstruits  par  la  suite. 

2**  De  conserver  aux  deux  issues  du  passage  des  portes  ou  griUes 
qui  seront  fermées  aux  heures  prescrites  par  les  règlements  de 
police  ; 

3^  De  pourvoir  à  ce  que  le  passage  soit  suffisamment  éclairé  pen- 
dant la  nuit  ; 

4»  De  pourvoir  constamment  à  ce  que  le  sol  soit  pavé  ou  dallé,  et  à 
ce  que  les  eaux  aient  un  écoulement  convenable  ; 

5o  De  n'introduire  dans  le  passage  que  les  voitures  destinées  au  ser- 
vice des  propriétés  riveraines. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  conditions  ci-dessus  indiquées,  les 


propriétaires  du  passage  de  l'Isly  (1)  seront  tenus,  eux  et  leurs  loca- 
taires, de  se  conformer,  non  seulement  aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  police  du  20  août  1844,  concernant  les  passages  ouverts  aa 
public  sur  des  propriétés  particulières,  mais  encore  aux  règlements  de 
police  qui  régissent  les  voies  publiques,  et  qui  peuvent  être  applicables 
aux  passages,  notamment  aux  dispositions  relatives  au  balayage  et  à 
l'entretien  du  sol,  à  l'obligation  de  ne  point  former  de  dépôts  de  maté- 
riaux dnns  les  lieux  livrés  à  la  circulation. 

Article  3.  -^  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  rap- 
ports ou  procès-verbaux,  et  poursuivies  oonformément  aux  lois  et  règle- 
ments. 

En  outre,  s'il  y  a  lieu,  la  circulation  des  piétons  sera  interdite  dans 
le  dit  passage. 

Art.  4.  ^  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  aux  propriétaires 
du  passage  de  l'Isly  (1),  à  la  charge  par  eux  d'en  donner  connais- 
sance à  leurs  locataires.  Cette  notification  leur  sera  faite  par  le  com- 
missaire de  police  du  quartier  du  Temple,  qui  nous  transmettra  le 
procès- verbal  qu'il  dressera  de  cette  notification. 

Une  expédition  de  eette  ordonnance  sera  transmise  au  commissaire 
de  police  susdit  et  à  l'architecte  commissaire  de  la  petite  voirie,  con- 
jointement chargés  d'en  surveiller  l'exécution  et  de  nous  en  rendre 
compte. 

Ampliation  de  la  même  ordonnance  sera  transmise  &  M.  le  préfet  de 
la  Seine. 

Le  pair  de  Franeef  préfet  de  police, 


Signé  :  G.  DBLB88KRT. 


Non.  —  (1)  PasMge  Beachardy. 


Rue  de  l'École  Polyteehnlqiie.  —  (8  novembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  obtenir  nne  ordon- 
nance royale  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  nouvelle 
rue  de  10  mètres  de  largeur,  partant  de  la  rue  de  la  Montagne  Sainte 
Geneviève,  en  face  do  la  rue  Descartes,  et  aboutissant  à  la  rue  des  Sept 
Voies  (1),  vis-à-vis  la  rue  Saint  Hilaire  (2);  2«  qui  approuve  le  traité 
passé  entre  elle  et  le  sieur  Mayet,  et  par  lequel  cet  entrepreneur  s'en- 
gage, moyennant  une  indemnité  de  225,000  francs  à  livrer  le  sol  delà 
rue  et  &  en  effectuer  le  percement  &  ses  frais,  risques  et  périls  ;  3*  qui 
subroge  le  dit  entrepreneur  aux  droits  de  la  ville  en  ce  qui  concerne 
les  acquisitions  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  pour  la  nouvelle  rue  ; 

Le  traité  intervenu  le  5  avril  1843  entre  la  ville  et  le  sieur  Mayet, 
et  l'engagement  souscrit  par  cet  entrepreneur  le  6  juin  1844  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  20  mars  1840, 
21  décembre  1842,  5  juillet  1843  et  15  mars  i8U  ; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre,  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807.  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  à 
travers  l'ancien  collège  des  Grassins,  à  Paris,  les  maisons  n»*  3,  5  et  7 
sur  la  rue  des  Sept  Voies  (1),  et  celles  portant  les  n»*  70,  72,  74  et  76 
sur  la  rue  de  la  Montagne  Sainte  Geneviève,  d'une  nouvelle  rue  des- 
tinée à  mettre  ces  deux  voies  publiques  on  cooununication. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  conformément  au 
tracé  des  lignes  noires  du  plan  ci-annexé  et  au  procès-verbal  de  points 
de  repère  inscrit  sur  lo  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Mayet  est  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  ville 
de  Paris,  àTefTet  de  poursuivre  l'acquisition  amiable  ou  par  voie  d'ex- 
propriation, des  immeubles  et  portions  d'immeubles  nécessaires  pour 
compléter,  avec  ceux  qui  sont  déjà  à  sa  disjx)sition,  l'ouverture  de  la 
nouvelle  rue  qu'il  effectuera  à  ses  risques  et  périls  et  aux  charges, 
clauses  et  conditions  stipulées,  tant  dans  le  traité  sous  seing  privé 
passé  le  5  avril  1843  entre  lui  et  la  ville  de  Paris,  que  dans  l'engage- 
ment souscrit  par  lui  le  6  juin  1844  et  d'après  lequel  les  maisons  rive- 
raines de  la  nouvelle  rue  ne  devront  pas  dépasser  la  hauteur  réduite  de 
16"»,50. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
'ieur  est  charcré  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnança. 


teneur 


Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  novembre  1844. 


—  193  — 


Rues  de  la  Vieille  Tannerie,  etc.  —  (8  novembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur' le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur, 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  de  la  Vieille  Lanterne  (1),  de 
la  Vieille  Place  aux  Veaux  (1)  et  de  la  Vieille  Tannerie  (1),  à  Paris, 
révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  à  une  enquête 
régulière  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  30  mars  1838 
et  17  février  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtigle  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  la  Vieille  Place 
aux  Veaux  (1),  delà  Vieille  Lanterne  (1)  et  de  la  Vieille  Tannerie  (1),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  deux  plans  ci-joints, 
et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

Art.  2.  —  h  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  novembre  1844. 
Non.  —  (1)  Sappriméo. 


Rues  François  Mlroni  etc.  —  (25  novembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  arrêtés  pour  les  rues  François  Miron  et 
Jacques  Debrosses  par  notre  ordonnance  du  4  mars  1836,  et  pour  la 
rue  du  Pourtour  Saint  Gervais  par  notre  ordonnance  du  19  mars  1838; 

La  demande  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité 
publique  l'exécution  de  ces  plans  au  droit  de  plusieurs  propriétés  rive- 
raines des  dites  rues,  et  à  obtenir  l'autorisation  d'acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  tout  ou  partie  de 
ces  propriétés  rentrant  dans  les  alignements  arrêtés  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Celui  d'expertise  des  immeubles  à  acquérir  ; 

La  délibération  du   Conseil  municipal  du  19  mai  1843; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ; 

La  loi  du  3  mai  184 1  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution 
immédiate,  au  droit  :  1»  des  maisons  n<>«  2,  6,  10,  12,  3,  5,  7,  9, 
11,  13,  15  et  17  rue  François  Miron,  à  Paris  ;  2<>  des  maisons  11  et 
13  rue  Jacques  Debrosses  (1);  Z^  des  maisons  1,  3  et  5  rue  du  Pour- 
tour Saint  Gervais  (2),  des  alignements  arrêtés  pour  ces  voies 
publiques  par  nos  ordonnances  des  4  mars  1836  et  19  mars  1838. 

Art.  2.  »  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841;  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  ci-dessus  désignés,  et 
dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  exécuter  les  dits  alignements. 

Art.  3.  ^-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'inténeur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  novembre  1844. 
orES.  —  (1)  Rue  Debrosses.  —  (3)  Rae  François  Miron. 


Rnes  Ifasarlne  et  de  Seine.  — (25  novembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  Mazarine  et  de  Seine,  à  Paris, 
evé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  qui  n'a  ùàt  naître  aucune  réclamation  ; 

hdB  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  décembre  1837 
et  28  décembre  1838  ; 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Mazarine  et  de 
Seine,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans 
ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans,  qui  assignent  une  moindre  largeur  de  dix  mètres  à 
la  première  de  ces  voies  publiques,  et  de  douze  mètres  à  la  seconde. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur   est  chargé  de   l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  novembre  1844. 


Rae  dn  Havre.  —  (8  décembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  septembre  1843,  qui  déclare  d'utilité 
publique  : 

1°  L'ouverture  d'une  rue  de  20  mètres  de  largeur  entre  les  rues 
Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  Saint  Lazare,  dans  l'axe  de  l'embarcadère 
des  chemins  de  fer  de  Saint  Germain,  Versailles  et  Rouen,  avec 
quatre  pans  coupés,  dont  deux  de  5  mètres  aux  angles  de  la  rue 
Saint  Nicolas  d'Antin  (1),  et  deux  de  30  mètres  au  débouché  de  la 
rue  Saint  Lazare; 

2<>  L'établissement  d'un  passage  de  12  mètres,  partant  de  la  rue 
nouvelle  et  conduisant  aux  dépendances  du  collège  Bourbon  ; 

3**  L'élargissement  à  20  mètres  de  la  rue  Saint  Lazare,  au  droit  des 
propriétés  portant  les  numéros  115,  117,  119  et  121; 

4°  L'élargissement,  suivant  l'alignement  ministériel  approuvé  le 
6  fructidor  an  XIII,  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin  (1),  au  droit  des 
propriétés  numéros  52,  56,  58  et  72  ; 

Les  traités  passés,  d'une  part,  le  4  avril  1844,  entre  l'Université, 
au  nom  du  collège  Bourbon  (1),  la  ville  de  Paris  et  les  sieurs  Noël,  Selles, 
Adam  et  Potron,  ce  dernier  agissant  au  nom  et  comme  mandataire  du 
sieur  Houillier,  tous  quatre  propriétaires  des  chantiers  situés  entre  les 
rues  Saint  Lazare  et  Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  ;  d'autre  part,  le 
8  octobre  même  année,  entre  les  dits  propriétaires  et  la  ville  de  Paris, 
lesquels  traités  ayant  pour  objet,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
y  exprimées,  l'exécution  immédiate  des  travaux  indiqués  dans  l'ordon- 
nance du  3  septembre  1843  susmentionnée,  sauf  en  ce  qui  concerne 
l'établissement  du  passage  de  12  mètres  allant  du  collège  Bourbon  à  la 
rue  nouvelle,  passage  qui  devient  inutile  par  suite  de  l'une  des  dispo- 
sitions des  traités  intervenus  ; 

Les  plans  joints  aux  traités  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  dates  des  1 5  dé- 
cembre 1843  et  9  février  1844  ; 

Les  délibérations  du   Conseil  royal   de  l'instruction  publique  des 

5  décembre  1843  et  8  mars  1844; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  l'instruction  publique  du  8  août  1844, 
et  celle  du  préfet  de  la  Seine  du  31  octobre  même  année,  et  les  autres 
pièces  produites; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  approuvés;  dans  toutes 
leurs  charges,  clauses  et  conditions,  les  traités  passés,  d'une  part,  le 
4  avril  1844,  entre  l'Université,  au  nom  du  collège  Bourbon  (2),  la  ville 
de  Paris  et  les  sieurs  Noël,  Selles,  Adam  et  Potron,  ce  dernier  agis- 
sant au  nom  et  comme  mandataire  du  sieur  Houillier,  tous  quatre 
propriétaires  des  chantiers  situés  entre  les  rues  Saint  Nicolas  d'An- 
tin (1)  et  Saint  Lazare  ;  d'autre  part,  le  8  octobre  même  année,  entiB 
les  dits  propriétaires  et  la  ville  de  Paris  ;  lesquels  traités  ont  pour  objet 
l'exécution  immédiate  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique  par  notre 
ordonnance  du  3  septembre  1843,  et  qui  comprennent  : 

1»  L'ouverture  d'une  rue  de  20  mètres  de  largeur  entre  les  rues 
Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  Saint  Lazare,  dans  Taxe  de  l'embarcadère 
des  chemins  de  fer  de  Saint  Germain,  Versailles  et  Rouen,  avec  quatre 
pans  coupés,  dont  deux  de  5  mètres  aux  angles  de  la  rue  Saint  Nicolas 
d'Antin  (1),  et  deux  de  30  mètres  au  débouché  de  la  rue  Saint  Lazare  ; 

2«  L'élargissement  à  20  mètres  de  la  rue  Saint  Lazare  au  droit  des 
propriétés  portant  les  numéros  115,  117,  119  et  121; 

3<>  L'élargissement,    suivant    l'alignement   ministériel  approuvé  le 

6  fructidor  an  XIII,  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin,  au  droit  des  pro- 
priétés numéros  52,  56,  58  et  72. 


^  196  — 


Art.  2.  —  Est  et  demeure  rapportée  notre  ordonnance  du  3  sep- 
tembre 1843,  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  autorise  rétablissement 
d'un  passage  de  12  mètres  de  largeur,  allant  du  collège  Bourbon  (2)  à  la 
me  nouvelle,  ce  passage  devenant  inutile  par  suite  de  la  faculté  donnée 
au  collège,  par  les  traités  approuvés  en  Tarticle  précédent,  de  prendre 
façade  sur  la  rue  nouvelle. 

Abt.  3.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  oonoeme,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  décembre  1844. 
Nom.  —  (1)  Rae  de  Proveoce.  —  (2)  Lycée  Condorcei. 


Rues  de  la  Banque  et  Paul  Iieloiiffa — (8  décembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  tendant  : 

1«  A  autoriser  la  formation  de  deux  rues  sur  les  terrains  des  Petits 
Pères  et  des  Messageries  royales,  l'une  (1)  allant  de  la  place  des  Petits 
Pères  à  la  place  de  la  Bourse  ;  l'autre  (2)  de  celte  première  rue  à  la  rue 
Notre  Dame  des  Victoires,  vis-à-vis  la  rue  Saint  Pierre  Montmartre  (2)  ; 

2*  A  approuver  les  alignements  de  ces  deux  rues  ; 

3o  A  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  des  dits  alignements  ; 

Le  plan  des  deux  nouvelles  rues  ; 

Le  procès-verbal  de  l'énquéte  à  laquelle  il  a  été  soumis,  et  los  ré- 
clamations qui  se  sont  produites  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  des  9  février  et 
16  août  1844  ; 

La  lettre  du  préfet  en  forme  d'avis  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  celle  du  3  août  1844 
relative  à  l'affectation  des  terrains  des  Petits  Pères  et  ceux  apparte- 
nant aux  Messageries  royales,  à  divers  services  publics,  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  et  déclarée  d'utilité  publique 
l'ouverture,  dans  la  ville  de  Paris  (Seine),  sur  les  terrains  domaniaux 
dits  des  Petits  Pères,  et  sur  ceux  appartenant  aux  Messageries  royales, 
de  doux  nouvelles  rues  pour  communiquer,  l'une  (1)  de  la  la  place  des 
Petits  Pères  &  la  place  de  la  Bourse,  l'autre  (2),  de  la  rue  précédente  à 
la  celle  de  Notre  Dame  des  Victoires  vis-à-vis  la  rue  Saint  Pierre 
Montmartre  (2),  dont  elle  formera  le  prolongement. 

Les  alignements  de  ces  deux  nouvelles  rues  sont  arrêtés  suivant  le 
tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  de 
points  de  repère  inscrit  sur  ledit  plan. 

Art.  2«  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amia- 
ble, soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans 
les  terrains  appartenant  à  l'Etat  et  aux  Messageries  royales,  dont  l'oc- 
cupation devient  nécessaire  pour  compléter  le  percement  des  rues  dont 
il  s'agit,  et  pour  former  les  pans  coupés  tracés  sur  le  plan,  là  où  ils 
attaqueront  les  propriétés  privées. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  décembre  1844. 

Nom.  —  (1)  Rue  de  la  Banane.  —  (2)  Rae  Panl  Leloog,  partie  entre  les  rues  Noire 
Dame  des  Victourea  et  de  la  Banque. 


Rue  Montesquieu.  —(26  décembre  1844.) 

Vu  le  plan  de  la  rue  de  Montesquieu,  à  Paris,  levé  en  exécution  de 
l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  {•'  juin  1838  ; 
17  mars  1843  et  19  juillet  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  I^s  alignements  de  la  rue  Montesquieu,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  sui- 
vant les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan, 
lequel  maintientla  dite  rue  dans  salargeur  actuelle  do  O^^*, 74,  avec  quatre 
pans  coupés,  dont  deux  de  3  mètres  aux  encoignures  de  la  rue  des  Bons 
Enfants,  et  les  deux  autres  de  5  mètres  aux  encoignures  de  la  rue 
Croix  des  Petits  Champs. 

Art.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  décembre  1844. 


Rues  Gruesol,  de  Malte (1),  etc.,  etc.  —  (26  décembre  1844.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  Crussol,  de  Malte  (1),  Folie  Méri- 
court  (2),  du  Haut  Moulin  (3),  du  Temple,  du  Grand  Prieuré  et  de 
la  Tour  (4),  à  Paris,  levés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16 
septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  les  plans  ont  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  17  août  1838  et 
9  octobre  1840; 

L'avis  du  préfet  de  la  seine, 

La  Ipi  du  16  septembre  1807, 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier. —  Les  alignements  des  rues  Crussol,  de  Malte  (1), 
Folie  Méricourt  (2),  du  Haut  Moulin  (3),  du  Temple,  du  Grand 
Prieuré  et  de  la  Tour  (4),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  26  décembre  1844. 

Nom.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  Oberkampf  et  l'avenue  de  la  République.  — 

(2)  Partie  entre  les  rues  Oberkampf  et  du  Faubourg  du  Temple.  

(3)  Remplacée  par  le  prolongement  de  la  me  de  Malte.  ~  (4)  Rue  Rampon. 


Rue  da  Havre  —  (9  jant^ier  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  septembre  1843,  qui  déclare  d'utilité 
publique  : 

1®  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur  entre  les  rues 
Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  Saint  Lazare,  dans  l'axe  de  l'embarcadère 
des  chemins  de  fer  de  Saint  Germain,  Versailles  et  Rouen,  avec  quatre 
pans  coupés,  dont  deux  do  cinq  mètres,  aux  angles  de  la  rue  Saint 
Nicolas  d'Antin  (1),  et  deux  de  trente  mètres,  au  débouché  de  la 
rue  Saint  Lazare  ; 

2o  L'établissement  d'un  passage  de  douze  mètres,  partant  de  la  rue 
nouvelle,  et  conduisant  aux  dépendances  du  collège  Bourbon  ; 

3<>  L'élargissement  à  20  mètres  de  la  rue  Saint  Lazare,  au  droit  des 
propriétés  portant  les  numéros  115,  117,  119  et  121; 

4»  L'élargissement,  suivant  l'alignement  ministériel  approuvé  le 
6  fructidor,  an  XIII,  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  au  droit  des 
propriétés  numéros  52,  56,  58  et  72  ; 

Le  traité  passé  le  2  mars  1844,  entre  l'Université,  au  nom  du  col- 
lège Boiurbon,  et  la  ville  de  Paris,  ayant  pour  objet  la  cession  et 
l'échange  de  diverses  portions  de  terrain,  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  dans  le  dit  traité  ;  et,  d'autre  part,  le  traité  passé  le  8  oc- 
tobre même  année,  entre  la  dite  ville  de  Paris  et  les  sieurs  Noël,  Sel- 
ler, Adam  et  Potron,  ce  dernier  agissant  au  nom  et  comme  manda- 
taire du  sieur  Houillier,  tous  quatre  propriétaires  des  chantiers  situés 
entre  les  rues  Saint  Lazare  et  Saint  Nicolas  d'Antin  (1),  traité  ayant 
pour  objet,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  exprimées,  l'exécution 
immédiatedes  travaux  indiqués  dans  l'ordonnance  du  3  septembre  1843, 
susmentionnée,  sauf  eii  ce  qui  concerne  l'établissement  d'un  passage 
de  douze  mètres  allant  du  collège  Bourbon  à  la  rue  nouvelle,  passage  qui 
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devient  inutile,  par  suite  de  Tune  des  dispositions  des  traités  intervenus  ; 

Les  plans  joints  au  traité  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  1 5  dé- 
cembre 1843  et  9  février  1844; 

Les  délibérations   du  Conseil  royal   de   l'instruction  publique  des 

5  décembre  1843  et  8  mars  1844  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise,  en  date  des  4  avril  et  17  juillet  f  844, 
des  terrains  à  céder  et  à  échanger  entre  l'Université  et  la  ville  de  Paris; 

La  lettre  de  notre  ministre  de  Tinstruction  publique  du  8  août  1844, 
et  celle  du  préfet  delà  Seine  du  31  octobre  même  année  et  les  autres 
pièces  produites  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premsr.  —  Sont  et  demeurent  approuvés,  dans  toutes 
leurs  charges,  clauses  et  conditions  :  l»  le  traité  passé  le  2  mars  1844 
entre  l'Université,  au  nom  du  collège  Bourbon  et  la  ville  de  Paris; 
2^  le  traité  passé,  le  8  octobre  môme  année,  entre  la  dite  ville  et  les 
sieurs  Noël,  Selles,  Adam  et  Potron  ce  dernier  agissant  au  nom  et 
comme  mandataire  du  sieur  Houillier,  tous  quatre  propriétaires  des 
chantiers  situés  entre  les  rues  Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  Saint  La- 
zare, ce  dernier  traité  ayant  pour  objet  l'exécution  immédiate  des  tra- 
vaux déclarés  d'utilité  publique  par  notre  ordonnance  du  3  septembre 
1843  et  qui  comprennent  : 

lo  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  longueur  entre  les  rues 
Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  Saint  Lazare,  dans  l'axe  de  l'embarcadère 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Germain,  Versailles  et  Rouen,  avec 
quatre  pans  coupés,  dont  deux  de  cinq  mètres,  aux  angles  de  la  rue 
Saint  Nicolas  d'Antin  (1)  et  doux  de  trente  mètres  au  débouché  de  la 
rue  Saint  Lazare  ; 

2«  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Saint  Lazare,  au  droit 
des  propriétés  numéros  115,  117,  119  et  121  ; 

3®  —  L'élargissement   suivant  l'alignement  ministériel  approuvé  le 

6  fructidor  an  XIII,  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin  (1),  au  droit  des 
propriétés  numéros  52,  56,  58  et  72. 

Art.  2. —  Est  et  demeure  rapportée  notre  ordonnance  du  3  septembre 
1843  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  autorise  l'établissement  d'un 
passage  de  douze  mètres  de  largeur,  allant  du  collège  Bourbon  à  la 
rue  nouvelle,  ce  passage  devenant  inutile  par  suite  de  la  faculté 
donnée  au  collège,  par  les  traités  approuvés  en  l'article  précédent,  de 
prendre  façade  sur  la  voie  nouvelle. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  de  l'inslruclion  publique  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  janvier  1845. 
Non.  —  (1)  Rue  de  Provence. 


Petita  me  du  Bao  (1)  etc.,  etc.  —  (11  janvier  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  do  la  petite  rue  du  Bac  (1)  et  des  rues  de 
Bagneux,  de  la  Barouillière,  et  Saint  Maur  (2),  à  Paris,  révisés  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  présentées  contre  l'aligne- 
ment projeté  pour  la  petite  rue  du  Bac  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  mars  1842 
et  13  décembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  h  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  preioer.  —  Les  alignements  de  la  petite  rue  du  Bac  (1) 
et  des  rues  de  Bagneux,  de  la  Barouillière  et  Saint  Maur  (2),  à  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant 
les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  1 1  janvier  1845. 

Nom.  —  (1)  Rae  Dapin.  —  (3)  Rae  do  l'Abb<   Origoire,  ptrtle  odu«  lot  raoo  do 
Sèms  01  da  Cborcbo  Midi. 


Rues  Las  Cases,  Casimir  Périer,  etc.  —  (11  janvier  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Las  Cases,  Casimir  Périer,  Mar- 
tignac  et  Champagny,  à  Paris,  levés  en  exécution  de  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  10  novembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Las  Cases,  Casimir 
Périer,  Martignao  et  Champagny,  dans  la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés 
ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès- 
verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  dEtat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  il  janvier  1845. 


Rae  des  Bernardins.  —  (13  février  1845). 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Bernardins,  à  Paris,  ré- 
visé en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842 
et  12  avril  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.—  Les  alignements  de  la  rue  des  Bernardins  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  qui 
assigne  à  cette  voie  publique  une  largeur  minimum  de  12  mètres, 
et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1845. 

Non.  —  (1)  Partie  enu^  lo  qaai  do  la  ToomoUo  ot  la  nxo  Mongo. 


Rue  Berlin  Poirée  (1).  —  (13  février  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  2  juin  1841,  qui  arrête  les  alignements  de 
la  rue  Bertin  Poirée  (1),  à  Paris  ; 

La  demande  de  cette  ville  tendant  : 

1»  &  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  des  dits 
alignements  au  droit  des  maisons  portant  les  n««  4,  6,  18  et  20. 

2*  à  obtenir  l'autorisation  d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  les  maisons  dont  il  s'agit,  et  d'accepter  les  souscrip- 
tions réalisées  par  plusieurs  propriétaires  et  locataires  pour  concourir 
à  la  dépense  d'acquisition  ; 

Le  plan  indicatif  des  lieux  et  des  maisons  à  acquérir  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires  les  12  mars  et 
12  août  1844,  de  subvenir  à  l'exécution  du  projet  pour  une  sonune 
de  29,583  fr.  32  c. 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  5  avril  et  20  août  1844  ; 

La  loi  du  3  mai  184 1  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'exécution 
inunédiate  au    droit  des  maisons   portant  les  n<>*4,  6,  18  et  20,  des 
alignements  arrêtés   par  notre  ordonnance  du  2  juin    1841,  p^ 
rue  Bertin  Poirée,  à  Paris  ; 
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En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  : 

1»  A  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit  par  voie  d'expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles ci-dessus  désignés,  dont  remplacement  rentre  dans  les  aligne- 
ments arrêtés  ; 

2<>  A  accepter  la  subvention  de  29,583  (r.  32  c,  offerte  tant  par  les 
propriétaires  que  par  plusieurs  locataires  de  la  rue  Bertin  Poirée,  et 
par  un  propriétaire  de  la  rue  des  Deux  Boules,  ainsi  qu'il  résulte  des 
engagements  qu'ils  ont  souscrits  les  12  mars  et  12  août  1844,  pour 
concourir  &  Télarçissement  de  la  rue  Bertin  Poirée,  mesure  à  laquelle 
ils  sont  plus  ou  moins  intéressés. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1845. 


commune,  est  autorisé  .  1«  à  acquérir  du  sieur  Mouan,  une  maison 
avec  terrain  y  attenant,  pour  le  prix  de  28,000  francs,  et,  en  outra, 
aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  un  acte  sous  seings  privés 
du  9  février  1843;  et  du  sieur  Pawels,  un  terrain  d'une  superficie  de 
414  mètres  carrés,  moyennant  le  prix  principal  de  4,500  francs,  et 
aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  un  autre  acte  sous  seings 
privés  du  20  juin  1843;  les  dits  terrains  et  maisons  devant  servir  à 
compléter  le  percement  des  maisons  de  la  rue  d'Orléans,  à  droite  et  à 
gauche  de  la  rue  Saint  Louis  (1);  2«  à  accepter  une  souscription  de 
5,000  francs  qui  lui  a  été  offerte  par  divers  propriétaires  pour  contri- 
buer au  payement  de  ces  acquisitions. 

Abt.  3.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  à  l'exécution  des  alignements  ci-dessus  arrêtés,  qui  affectent 
les  terrains  autres  que  ceux  acquis  des  sieurs  Mouan  et  Pawels. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Non.  —  (1)  Partie  entre  le  quai  de  la  Mégisserie  et  lame  SaintGennaiarAuxerroiâ.  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1845. 


Rue  des  Deux  Portes  Saint  Jean  (1).  —  (13  février  1845.) 

LouiS'Philippe,  etc. , 

Vu  le  pfan  des  alignements  de  la  rue  des  Deux  Portes  Saint  Jean, 
à  Paris,  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  15  mars  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Deux  Portes 
Saint  Jean  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
ci-joint,  et  suivant  le  procès-verbal  des  points  de  repère  transcrit  sur 
le  dit  plan,  d'après  lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à 
dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1845. 
Non.  —  (1)  Rae  des  Deux  Portes. 


Rue  d'Orléans  (1).  —  (13  févner  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  des  BatignoUes 
(Seine),  tendsint  à  faire  arrêter  les  alignements  de  la  rue  d'Orléans  (1) 
et  à.  obtenir,  pour  la  dite  commune,  l'autorisation  :  1<*  d'acquérir  des 
sieurs  Mouan  et  Pawels  des  terrains  nécessaires  pour  compléter  le  per- 
cement de  cette  rue;  d'accepter  une  souscription  de  5,000  francs 
offerte  par  divers  propriétaires  pour  contribuer  à  la  dépense  de  cette 
acquisition  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise  des  terrains  à  acquérir  et  les  promesses 
de  vente  sous  seings  privés  des  propriétaires  ; 
,  L'état  des  souscriptions  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  avril  1843  et 
13  juin  1844; 

L'avis  du  préfet  du  département  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  d'Orléans  (1),  dans 
la  commune  des  BatignoUes  (Seine),  sont  curetés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  le  plan  ci-joint,  qui  assigne  à  cette  voie  publique  une  lar- 
geur uniforme  de  12  mètres. 

Art.  2.  —  Le  maire  des  BatignoUes,  agissant  au  nom  de  cette 


Nom.  ~  (1)  Rae   Lecendre  (partie   enuv  les    mes   de  Lé?ia   ei  de  Clicby).  « 
(2)  Rue  NoUel. 


Rue  Sonfllot.  —  (13  mare  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  arrêté  par  ordonnance  royale  du  9  août  1826 
pour  le  prolongement  :  l»  de  la  Soufllot,  depuis  la  rue  Saint  Jacques 
jusqu'au  jardin  du  Luxembourg;  2o  des  rues  de  Cluny  ({}  et  des 
Poirées  (2),  jusqu'à  la  rue  Soufflet  prolongée; 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1844  approbative  des  conventions  arrêtées 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  pour  l'achèvement  des  abords  de  la 
place  du  Panthéon; 

La  demande  de  cette  ville  tendant  :  1«  à  faire  déclarer  d'utilité 
publique  l'exécution  des  alignements  arrêtés  pour  le  percenaent  de  la 
rue  Soufflet;  2<*  à  obtenir  l'autorisation  d'acquérir  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  et  portions  d'immeubles 
compris  dans  les  dits  alignements  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  et  les  réclamations  produites  ; 

Les  délibérations  du  ConseU  municipal  des  3  mai  et  16  août  1844  ; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  et  les  autres  pièces  &  l'appui  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utUité  publique  l'exéeution  des 
alignements  arrêtés  par  ordonnance  royale  du  9  août  1826,  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Soufflet,  depuis  la  rue  Saint  Jacques  jusqu'au 
jai*din  du  Luxembourg,  à  Paris. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  viUe  de 
Paris,  est  autorisé  a  acquérir  a  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  et  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  exécuter  les  dits  aligne- 
ments. 

Art.  3.  ■—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  mars  1845. 
Norn.  —  (1)  Rae  Victor  Gousio.  —  (2)  Sapprimée. 


Rue  Montmartre.  —  (25  mars  1845.) 

Louis  Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Montmartre,  à  Paris,  levé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  tendant  : 
1»  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  du  plan  de  ladite  rue, 
en  ce  qui  touche  le  côté  des  numéros  pairs,  depuis  la  pointe  Saint 
Eustache  jusqu'à  la  rue  Neuve  Saint  Eustache  ;  2»  à  obtenir  l'autori- 
sation d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements  à 
exécuter  immédiatement  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de 
publication  et  d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 

Les  ré<>lamations  des  propriétaires  intéreesés  ; 
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Les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Paris,  en  date  des  l*'juin 
1838,  21  janvier  et  28  octobre  1842,  20  août  et  21  novembre  1844; 

Le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  kk  Seine  en  date  du  29  janvier  1845  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  et  Tordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  plan  de  la  rue  Montmartre,  à  Paris,  est 
arrêté  conformément  aux  lignes  droites  tracées  sur  le  plan  ci-annexé 
et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  du  dit  plan, 
dans  la  partie  comprise  entre  la  pointe  Saint  Eustache  et  la  rue  Neuve 
Saint  Eustache  (1)  et  en  ce  qui  touche  le  côté  des  numéros  pairs 
seulement. 

Art.  3.-— En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir, 
soit  &  Tamiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  compris  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées  ;  le 
tout,  conformément  aux  divisions  décrites  dans  les  délibérations  du 
Conseil  municipal  de  Paris,  des  20  août  29  novembre  1844. 

Art.  4.  -^  Pour  le  surplus  des  alignements  de  la  rue  Montmartre, 
il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les  ali- 
gnements ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publique 
ou  par  les  particuliers,  soit  enfin,  les  indemnités  qui  seront  dues  de 
part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  5.  ~~  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  mars  1845. 
Non.  —  (1)  Rae  d'Abookir. 


Rue  Vincent.  —  (  14  mai  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Belleville  (Seine), 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'accepter  l'offre  faite  par  les  époux 
Vincent,  d'abandonner  gratuitement  à  la  commune  une  rue  qu'ils  ont 
ouverte  sur  leurs  terrains  pour  communiquer  de  la  rue  Saint  Laurent 
à  la  route  départementale  n»  26,  dite  rue  de  Paris  ; 

Le  plan  d'alignement  de  ^a  nouvelle  rue  ; 
-  Le  certificat  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  à  l'enquête  ;     • 

L'offre  du  sieur  Vincent,  sous  seing  privé,  en  date  du  13  juillet 
1843,  et  l'acte  notarié  de  donation  du  30  décembre,  même  année  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  1*'  août  et  8  novem- 
bre 1843  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  commune  de  Belleville  (Seine),  est  auto- 
risée à  accepter  la  donation  qui  lui  est  faite  par  les  époux  Vincent, 
d'une  nouvelle  rue  (1)  ouverte  sur  leurs  terrains  pour  communiquer  do 
la  rue  Saint  Laurent  (2)  à  la  rue  de  Paris,  le  tout  conformément  à 
l'offre  souscrite  par  le  sieur  Vincent,  le  13  juillet  1843,  et  à  l'acte 
publié  du  30  décembre,  même  année. 

Art.  2.  -^  Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant 
le  tracé  des  lignes  noires  sur  le  plan  ci-annexé,  lequel  assigne  à 
cette  voie  publique  une  largeur  uniforme  de  8^,50  dans  tout  son 
parcours 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  14  mai  1845. 
Nons.  —  (1)  Rae  ViocenU  —  (2)  Rae  Rebeval. 


Rae  de  Saint  Denis  (1).  —  (21  mai  1845.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet, 

Vu  la  délibération  en  date  du  1«'  février  1845,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  de  la  Villette  demande  qu'une  voie  dite  rue  de  Saint 


Denis,  soit  classée  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  oette  commune 
et  qu'on  en  fixe  la  largeur  à  12  mètres; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux; 

Considérant  que  le  chemin  dit  rue  de  Saint  Denis  (1),  situé  en 
dehors  de  la  partie  agglomérée  de  la  commune  de  la  Villette,  a  le 
caractère  d'une  voie  communale  ; 

Que  ce  chemin  établit  avec  la  Chapelle  une  communication  directe 
et  importante,  pour  laquelle  une  largeur  de  12  mètres  ne  parait  pas 
exagérée  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Est  classé  au  nombre  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  la  Villette,  le  chemin  dit  rue  de  Saint  Denis  (1), 
communiquant  de  la  route  royale  n«  2  (2)  au  carrefour  formé  par  les 
chemins  vicinaux  de  Saint-Ouen  et  de  Cambrai. 

Art.  2.  «-  La  largeur  du  chemin  de  Saint  Denis,  présentement 
classé,  est  fixée  à  12  mètres. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 
1®  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis;  2<»  à  M.  le  maire  de  la  Vil- 
lette ;  3o  à  M.   l'agent  voyer  principal  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis. 


Fait  à  Paris,  le  21  mai  1845. 


Signé  :  Comte  de  Rambuteau. 


Non».  —  (1)  Rae  de  rOurcq,  partie  entre  es  mes  de  Flandres  et  de  Gamhrai.  — 
(2)  Rae  de  Flandres. 


Rne  dn  Cherche  Midi.  —  (4  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Cherche  Midi,  à  Paris,  revisé 
en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  mars  1842  et 
1*'  mars  1844; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Cherche  Midi, 
&  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  en  lignes  noires  pleines 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  H  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  4  juin  1845. 


Rae  du  Pont  aux  Choux.  —  (4  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Pont  aux  Choux,  &  Paris, 
révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  procès-verbal  constatant  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été 
soumis; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,   du  19  mai  1844  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnanoe  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Pont  aux 
Choux,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  en  ligne 
noires  pleines  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procès- verbal  de 
points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  4  juin  1845. 
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Rue  de  Port  Royal  (1).  —  (4  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Port  Royal  (1),  à  Paria,  révisé 
on  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  une  réclamation  qu'il  a  fait  naître  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  juillet  1843  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  pbemier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Port  Royal  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et 
suivant  le  procès-verbal  de  points  do  repère  transcrit  sur  le  dit  plan  ; 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  12  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  4  juin  1845. 

Non.  —  (1)  Sapprinée. 


Rue  Cadet.  —  (8  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  tendant  à 
faire  arrêter  les  alignements  de  la  rue  Cadet  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  23  décembre  1842  et 
20  août  1844  ; 

Les  lettres  du  préfet  en  forme  d'avis,  et  les  autres  pièces  pro- 
duites ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Cadet  (1),  à 
Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des  lignes  noires 
pleines  du  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  de  points  de  repère  ins- 
crit sur  le  dit  plan. 

Art.  3.  ^  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  8  juin  1845. 
Non.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  da  Fauboorg  Montmartre  et  Lafayette. 


Rues  des  Deux  Bgliees,  des  Irlandais,  etc.,  etc. 

(15  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Deux  Eglises  (1),  de  l'Est  (2), 
des  Irlandais,  des  Lyonnais,  du  Puits  qui  Parle  (3)  et  des  Ursulines, 
comprises  dans  le  48«,  n^  16,  du  plan  général  de  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  !•'  mars  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lettres  patentes  du  10  avril  1783  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.—  Les  alignements  des  rues  des  Deux  Églises  (1), 
de  l'Est  (2),  des  Irlandais,  des  Lyonnais,  du  Puits  qui  Parle  (3)  et  des 
Ursulines,  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  six 
plans  ci-joints  et  suivant  les  procès«verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  savoir  :  pour  la  rue  des 
Deux  Eglises,  &  huit  mètres,   par  dérogation  aux  lettres  patentes  ci- 


dessus  visées  ;  pour  la  rue  de  l'Est,  à  quatorze  niètres,  et  pour  les 
quatre  autres,  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  D  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  juin  1845. 


Nom.  — 


(1)  Rae  de  l'Abbé  de  l'Épée,  partie  entre  les  mes  Saint  Jacques  et  DenCert 
Rochereaa  —  (2)  Sopprimée  lors  de  l'exécution  da  bottlevard  Saint 
Michel.  ~  (3)  Rue  Âmyot 


Routa  départementale  n»  48  (1).  —  (16  Juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  mai  1841,  qui  règle  les  alignements 
de  la  route  départementale  n»  48  (rue  du  Petit  Bercy)  (1),  dans  la 
traverse  de  Bercy,  département  de  la  Seine. 

Vu,  avec  les  rapports  à  l'appui,  le  plan  sur  lequel.les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ont  figuré  cette  modification  qu'ils  proposent  d'ap- 
porter aux  alignements  de  la  partie  de  cette  route  comprise  entre  la 
rue  de  la  Planchette  et  la  place  de  l'Eglise,  o6té  gauche  de  la  traverse. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Bercy,  en  date  du 
1«r  août  1844; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  du  15  juin  1844  ; 

Considérant  que  la  nouvelle  disposition  projetée  ne  doit  entraîner 
pour  les  riverains  aucune  aggravation  de  servitude,  et  qu'elle  tend  seu- 
lement à  régulariser,  dans  leur  intérêt,  l'état  de  choses  actuel  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — -  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n«  48  (rue  du  Petit  Bercy)  (1),  dans  la  traverse  de  Beroy,  partie 
comprise  entre  la  rue  de  la  Planchette  (2)  et  la  place  de  l'Eglise  (cdté 
gauche),  sont  et  demeurent  modifiés,  ainsi  que  l'indique  l'extrait  ci- 
annexé  du  plan  de  la  traverse  ; 

Les  alignements  des  façades  des  bâtiments  numérotés  de  1  à  6  sont 
maintenus,  et,  pour  le  surplus,  les  alignements  seront  déterminés  par 
la  ligne  bleue  pleine  qui  continue  ces  façades. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  2  mai  1841  continueront  d'être 
appliquées,  en  tant  qu'elles  ne  sont,  pas  contraires  à  la  présente. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publies,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Neuilly,  le  16  juin  1845. 

Nom.  —  (1)  Rue  de  Bercv.  —  (8}  La  plas  grande  partie  de  la  nie  de  la  Planchette  a 
été  supprimée  ponr  rétablissement  da  chemin  de  fer  de  Lyon. 

Rues  de  Bercy  et  de  la  Croix  Blanche.— (18  juin  1845.) 

Louis-Philippe^  etc.. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris  (Seine) 
tendant  : 

1»  A  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  suppression  immédiate  de 
rUot  de  maisons  situé  entre  les  rues  de  Bercy  (1)  et  de  la  Croix 
Blanche  (1),  conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
12  juillet  1837  qui  a  arrêté  en  principe  cette  suppression  ; 

2o  A  modifier  toutefois  l'alignement  fixé  par  cette  ordonnance  pour 
le  côté  droit  de  la  rue  de  la  Croix  Blanche  ; 

d^  A  déclarer  les  dispositions  des  articles  30  et  31  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  applicables  aux  propriétés  voisines  des  travaux  de 
suppression  projetés  ; 

Le  plan  des  lieux  indiquant  la  modification  d'alignement  proposée; 

Les  pièces  constatant  que  l'ensemble  du  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  d'une  enquête  régulière,  et  les  deux  réiclamations  qu'il  a  fait 
naître  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  9  février  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  8eine  ; 

Les  lois  des  3  mai  1841  et  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  suppression 
immédiate  de  l'Ilot  de  maisons  situé  entre  les  rues  de  Bercy  (1)  et 
de  la  Croix  Blanche  (1),  à  Paris  (Seine),  conformément  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  12  juillet  1837. 
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Toutefois,  ralignement  fixé  par  cette  ordonnance  pour  le  côté  droit  de 
la  rue  de  la  Croix  Blanche  (t),  et  qui  se  trouve  reproduit  par  une  ligne 
ponctuée  en  noir  sur  le  plan  partiel  ci-joint,  est  modifié  suivant  la 
ligne  rouge  du  dit  plan,  laquelle  maintient  les  maisons  riveraines  de  ce 
côté  sur  leurs  vestiges  actuels. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  les  maisons  composant  le  dit  Uot,  afin  de  les 
démolir  et  d'en  réunir  l'emplacement  à  la  voie  publique» 

Art.  2.  — -  Il  y  a  lieu  d'appliquer  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  aux  propriétés  voisines  des  travaux  concernant  la 
suppression  de  l'ilot  de  maisons  précitées. 

Le  nombre  des  syndics  à  nommer,  en  exécution  de  l'article  7  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  est  fixé  à  trois. 

Abt.  3.  —  En  conséquence,  il  sera  formé,  en  outre,  conformément 
au  titre  X  de  la  dite  loi,  une  commission  spéciale,  à  l'effet  de  pro- 
noncer sur  le  montant  des  indemnités  de  plus-value  qui  pourront  être 
dues  par  les  propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  désignés  dans 
l'article  2. 

Art.  4.  —  Cette  commission,  dont  les  membres  seront  nommés 
par  nous,  conformément  à  l'article  44  de  la  même  loi,  se  réunira  dans 
le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine.  Ce  fonctionnaire 
nonmiera  le  président,  mais  elle  nommera  elle-même  son  secrétaire  à 
la  pluralité  des  suffrages. 

La  garde  des  papiers  sera  confiée  au  préfet. 

Art.  5.  —  Les  frais  que  pourront  entraîner  les  opérations  de  la 
commission  seront  supportés  par  la  ville  de  Paris,  sauf  les  répétitions 
qu'elle  aurait  à  exercer  contre  qui  de  droit. 

Art.  6.  — •  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  18  juin  1845. 
Non.  —  (1)  Rae  du  Roi  de  SicUe. 

Rue  des  Mathurins  Saint  Jacques.  —  (18  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Mathurins  Saint  Jacques  M), 
à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  1 6  septembre 

1807  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville,  tendant 
à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  de  ces  alignements,  ainsi 
que  de  l'alignement  concernant  la  maison  située  rue  de  la  Harpe,  n<*  79  ; 

Le  plan  de  la  rue  de  la  Harpe,  approuvé  par  notre  ordonnance  du 
25  novembre  1836; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  produites  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  27  janvier  1843, 
9  février  et  31  octobre  1844; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Articlb  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Mathurins 
Saint  Jacques  (1),  &  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-joint,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  la  voie  publique  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  des 
alignements  ci-dessus  arrêtés,  ainsi  que  celle  de  l'alignement  arrêté 
par  notre  ordonnance  du  25  novembre  1836,  pour  la  rue  de  la  Harpe, 
au  droit  de  la  maison  n**  79. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir  soit  k  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  les  portions  retranchables  des  maisons  de  la  dite 
rue  des  Mathurins  Saint  Jacques  et  de  la  dite  maison,  n»  79,  rue  de  la 
Harpe. 

Art.  3. Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  18  juin  1845. 

Mon  —  (1)  Rti«  du  Sommarard,  partie  entre  la  me  Saint  Jacqaes  et  le  boulevard 
Saiût  Michel 


Rue  du  Faubourg  Poissonnière.  —  (20  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan'des  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  et 
de  la  place  située  au  devant  de  la  barrière  de  ce  nom,  &  Paris  (Seine), 
produit  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  le  dit  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements,  sans  Caire  naître  aucune  ré- 
damation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  3  mars 
1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  de  lettre,  et  toutes  les  autres 
pièces  de  Tafiaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  prehier.  ^  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg 
Poissonnière  et  de  la  place  située  au  devant  de  la  barrière  de  ce  nom, 
a  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  par  des  traits 
de  force  à  l'encre  noire  sur  le  plan  ci-joint,  et  conformément  au  pro- 
cès-verbal des  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  ^  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  s.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  20  juin  1845. 


Gliemin  des  Prés  Saint  Oervais  (1).  —  (21  juin  1845.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  1*' février  1844,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  Villette  demande  que  la  voie  dite  des  Prés  Saint  Gep- 
vais  (1)  soit  classée  au  nombre  de  chemins  vicinaux  et  que  la  largeur 
en  soit  fixée  12  mètres  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Considérant  que  la  ligne  de  communication  dont  la  voie,  dite  des 
Prés  Saint  Gervais  (1),  fait  partie,  est  déj&  classée  comme  chemin 
vicinal  sur  le  terrain  de  la  conunune  du  Pré  Saint  Gervais  ; 

Considérant  que  cette  voie  est  importante  pour  les  deux  communes 
qu'elle  met  en  communication  directe  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  chemins  vicinaux 
de  la  commune  de  la  Villette,  la  voie  dite  des  Prés  Saint  Gervais  (1), 
communiquant  de  la  route  Royale,  n«  3  (2),  à  la  rue  Militaire,  sur  le 
territoire  de  la  commune  du  Pré  Saint  Gervais. 

Art.  2.  •—  La  largeur  de  la  partie  du  chemin  présentement  classé, 
est  fixé  à  douze  mètres. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1<>  à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Denis  ;  2<>  à  M.  le  maire  de  la  Villette  ;  3<*  à 
l'agent  voyer  principal  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 


Fait  à  Paris,  le  21  juin  1845. 


Signé  :  Comte  DE  Rahbutbau. 


Notes.  —  (1)  Roe  Petit,  partie  entre  la  rue  d*Hautpoal  et  le  boolevard  Sérorier.  ~ 
(2)  Rae  d'Allemagne. 


Rue  Mondétonr.  —  (23  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Mondétour,  à  Paris  (Seine), 
revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  août  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre   1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Mondétour  (1), 
à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint. 
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et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit 

plan. 

La  largeur  de  ia  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

A.RT.  3.  —  Notre  ministre,    secrétaire   d'Etat   au   département   de 
rintérieur,  est  chargé  de  Texécution  do  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  juin  1845 
Non.  -  (1)  PioiMtit  rae  Uaucouaeil. 


Rues  Montorgaeil  et  du  Petit  Carreau.  —  (23  juin  1845.) 

Louis-Philippe,  eto,, 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Montorgueil  et  du  Petit  Carreau, 
à  Paris  (Seine),  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d*une  enquête  régulière  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  mars  1843  et 
29  novembre  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Montorgueil  et  du 
Petit  Carreau,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
les  deux  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de 
repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

La  première  de  ces  deux  rues  aura  une  largeur  minimum  de  douze 
mètres,  la  seconde  une  largeur  de  douze  mètres  à  son  extrémité  joi- 
gnant la  rue  Montorgueil,  et  de  quatorze  mètres  à  l'extrémité  opposée. 

Xbt,  2.  — Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  23  juin  1845. 


Rue  de  la  Sorbonne.  —  (23  Juin  1845.) 

Louis-Philippe,  eto., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Sorbonne,  &  Paris,  revisé 
en  exécution  de  Tarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842  et 
9  août  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Sorbonne, 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  oi-joint,  et  sui- 
vant le  procès- verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  23  juin  1845. 


Rue  Vide  Gousset,  —  (30  Juin  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Vide  Gousset,  à  Paris,  revisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  !•'  juin  1838, 
19  mars  1843  et  13  décembre  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonoé  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  Vide  Gouiset,  i 
Paris,  est  arrêté  ainsi  qu'il  est  tracé  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant 
les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  la  rue  Vide  Gousset  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exéoution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  30  juin  1845. 


Place  Bertln  Polrée.  —  (30  juiUt  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  place  Bertin  Poirée  (1),  à  Paris 
(Seine),  levé  en  exécution  de  l'article 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  15  mars  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — Les  alignements  de  la  place  Bertin  Poirée  (1), 
&  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint, 
et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  treize  mètres  quatre- 
vingts  centimètres. 

Art.  2.  -*  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -*  Notre  ^ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in* 
térieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  30  juillet  1845. 
Non.  —  (1)  Partie  enUv  le  quai  de  la  Mégisserie  et  la  me  Saint  Oennaio  TAoïsiToit. 


Rues  des  Blanos  Manteaux,  etc.,  etc.  —  (30  JuOUt  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Blancs  Manteaux,  des  Hos- 
pitalières Saint  Oervais  et  des  doux  rues  latérales  (1)  au  maroké  des 
Blancs  Manteaux,  à  Paris,  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  qu'ils  n'ont  provoqué  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  juilllet  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  os 
qui  suit  : 

Article  premier.  -*  Les  alignements  des  rues  des  Blancs  Man- 
teaux, des  Hospitalières  Saint  Oervais  et  des  deux  rues  latérales  au 
marché  des  Blancs  Manteaux  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  deux  plans  ci-joints,  et  conformément  aux  procès-verbaux 
de  points  de  repère  transcris  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  des  deux  premières  rues  est  fixée  à  dix  mètres  ;  oelle  des 
deux  autres  (1)  est  fixée  à  sept  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.— Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  30  juillet  1845. 
Non.  —  ^1}  Rue  da  Marché  dos  Blancs  Maotsaax. 


Carrefour  de  la  Croix  Rouge.  —  (30  juiUet  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  du  carrefour  de  la  Croix  Rouge,  à  Paris 
(Seine),  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 
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Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière,  pendant  laquelle  ne  s'est  produite  aucune  réclama- 
tion ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  décembre 
1837  et  28  décembre  1838  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  toutes  les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — -  Les  alignements  du  carrefour  de  la  Croix 
Rouge,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  par  deux 
lignes  noires  parallèles  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  les  procès-ver- 
baux de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan,  lesquels  assignent 
au  dit  carrefour  une  largeur  de  vingt-trois  mètres  quarante  centimètres 
avec  un  pan  coupé  de  trois  mètres  sur  l'angle  de  la  maison  n°  1,  rue 
de  Grenelle. 

Art.  2.  -»  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  30  juillet  1845. 


Rue  Montpensier.  —  (29  août  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  général  d'alignement  de  la  rue  Montpensier  (Palais 
Royal),  à  Paris,  levé  en  exécution  d^  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  qui  n'a  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  l"'  juin  1838 
et  19  mars  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  les  lettres  patentes  du  10  avri\ 
1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Montpensier 
(Palais-Royal),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-joint,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  le  dit  plan,  d'après  lequel  la  moindre  largeur  de  cette  voie 
publique  est  fixée  à  huit  mètres  cinq  centimètres,  par  dérogation  aux 
lettres  patentes  ci-dessus  visées. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  29  août  1845. 


Rue  de  l'Ouest.  —  (29  août  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Vaugirard  (Seine), 
tendant  à  ouvrir  une  nouvelle  (1)  rue  de  dix  mètres  de  largeur,  destinée 
à  communiquer  de  la  rue  du  Chemin  de  Fer  au  chemin  vicinal  de  la 
Procession,  et  à  accepter  l'oflre  faite,  tant  par  les  hospices  de  Paris 
que  par  les  époux  Pernetty,  la  dame  veuve  de  Mussy,  les  sieurs  Halle, 
Jolly,  Doré  et  les  dames  Monge  et  Dubois,  propriétaires,  d'abandonner 
gratuitement  à  la  commune  les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  la 
dite  rue,  et  de  supporter,  en  outre,  exception  faite  du  sieur  Joly,  les 
Irais  de  terrassement,  de  pavage  et  de  premier  établissement  de  l'éclai- 
rage; 

Le  plan  des  lieux,  visé  le  14  octobre  1844  au  Conseil  des  b&timents 
civils,  et  indiquant  par  des  lignes  noires  les  alignements  de  la  nou- 
velle rue,  et  un  pan  coupé  de  trois  mètres  de  face  &  établir  &  chacune 
de  ses  extrémités; 

Vu  la  convention  passée  les  6,  7  et  9  mai  1842  entre  les  hospices 
civils  de  Paris  et  les  autres  propriétaires  sus-dénommés  ; 

Le  devis  descriptif  et  estimatif  des  terrains  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Vaugirard  des  7  novembre 
1842  et  5  août  1843; 

La  délibération  du  conseil  général  des  hospices  et  hôpitaux  de  Paris 
du  tO  août  1842; 


La  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  du  14  février 
1845; 

Les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  'ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  hospices  de  Paris,  les  sieurs  et  dame 
Pernetty,  la  dame  veuve  de  Mussy,  les  sieurs  HalIé,  Jolly,  Doré  et  les 
dames  Monge  et  Dubois  sont  autorisés  à  ouvrir,  à  Vaugirard  (Seine), 
sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  une  rue  nouvelle  (1),  desti- 
née à  conununiquer  do  la  rue  du  Chemin  de  Fer  au  chemin  vicinal 
de  la  Procession,  à  charge  par  eux,  conformément  aux  délibérations 
du  Conseil  municipal  des  7  novembre  1842  et  5  août  1843  : 

1»  De  céder  gratuitement  à  la  commune  le  sol  de  la  rue  nouvelle; 

2o  De  supporter  les  frais  de  terrassement,  de  pavage  et  ceux  de 
premier  établissement  des  appareils  d'éclairage  ; 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes 
noires  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  lequel  assigne  à  cette  voie  pu- 
blique une  largeur  uniforme  de  dix  mètres  dans  tout  son  parcours,  et 
un  pan  coupé  de  trois  mètres  de  face  à  chacune  de  ses  extrémités  joi- 
gnant la  rue  du  Chemin  de  Fer  et  le  chemin  de  la  Procession. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  les  6,  7  et  9  mai  1842, 
entre  l'administration  des  hospices  de  Paris,  le  sieur  Halle,  la  dame 
veuve  de  Mussy,  les  époux  Pernetty,  les  sieurs  Joly  et  Doré,  les  dames 
Monge  et  Dubois,  au  sujet  de  l'ouverture  sur  leurs  propriétés,  de  la 
rue  à  ouvrir  en  vertu  de  l'article  précédent. 

L'administration  charitable  est  autorisée  à  imputer  sur  les  capitaux 
des  hospices  une  somme  de  11,000  francs  pour  subvenir  à  la  part 
de  la  dépense  que  ces  établissements  doivent  supporter  dans  les  frais 
de  terrassement,  de  pavage  et  d'éclairage,  de  la  rue  dont  il  s*agit. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  d'Eu,  le  29  août  1845. 
Non.  —  (1)  Rue  de  l'Oaest. 


Rues  des  Gholets  (1),  etc.  —  (5  septembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  loi  du  2  juillet  1844  relative  à  la  régularisation  des  abords  du 
Panthéon  ; 

Vu  la  proposition  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  supprimer  la  rue 
des  Cholets  (1)  et  la  partie  de  la  rue  de  Reims  comprise  entre  la  pré- 
cédente et  la  rue  Charretière,  afin  que  le  ,sol  des  voies  supprimées 
puisse  être  cédé  à  l'Etat,  et  réuni  gratuitement  au  collège  Sainte- 
Barbe,  suivant  les  conventions  intervenues  à  ce  sujet  le  10  mars  1844, 
et  sanctionnées  par  l'article  2  de  la  loi  du  2  juillet  suivant  ; 

Vu  les  conventions  dont  s'agit  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

L'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le  projet  de  suppression  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  des  2  fé- 
vrier 1844  et  10  janvier  1845; 

Les  lettres  de  notre  ministre  des  travaux  publics  des  27  et  30  dé- 
cembre 1843  et  25  mars  1845; 

La  lettre  du  préfet  du  département  de  la  Seine  en  forme  d'avis  et 
les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  supprimées  les  rues  des 
Cholets  (1)  et  la  partie  de  la  rue  de  Reims  (1)  comprise  entre  la  rue 
précédente  et  le  débouché  de  la  rue  Charretière. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  à  céder  gratuitement  le 
sol  de  la  rue  et  de  la  portion  de  rue  supprimées  au  collège  Louis-le- 
Grand  et  à  la  société  de  Sainte-Barbe  pour  le  partager  entre  eux,  con- 
formément aux  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du  Conseil 
municipal  du  27  juin  1845. 

Cette  cession  est  faite,  en  outre,  sous  la  condition  expresse  que  la 
ville  de  Paris  disposera  du  pavé  et  des  lanternes  des  rues  supprimées, 
et  que  le  collège  Louis  le  Grand  et  la  société  de  Sainte  Barbe  désin- 
téresseront et  indemniseront,  à  leurs  frais,  risques  et  périls  les  rive- 
rains propriétaires,  locataires  et  tous  autres  ayants  droit,  s'il  en  existe, 
sans  que  U  ville  puisse  jamais  être  inquiétée  ni  poursuivie  à  raison  dés 
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droits  d'issue,  jours,  passages,  mitoyenneté,  surcharges,  et  autres  ser- 
vitudes généralement  quelconques  qui  pourraient  ôtre  réclamées  à  rai- 
son de  la  suppression. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre   secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  5  septembre  1845. 
Non.  ~  (1)  Sapprimé«s. 


Rues  Bayard,  DugnesdlBi  etc.,  etc.  —  (7  septembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Bayard  (1),  Duguesclin,  Desaix 
et  Kléber  (2),  à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  les  dits  plans  contenant  des  alignements  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Bayard,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  place  Du- 
pleix; 

Les  pièces  constatant  que  tous  ces  plans  ont  été  soumis  aux  forma- 
lités d'une  enquête  sans  donner  lieu  k  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  3 1  mars  et  1 3  dé- 
cembre 1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lots  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtiglb  premier.  «•  Les  alignements  des  rues  Bayard  (1),  Du- 
guesclin, Desaix  et  Kléber  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procés-verbaux  de  points 
de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans,  lesquels  assignent  une  largeur 
de  dix  mètres  aux  deux  premières  rues,  et  de  douze  mètres  aux  deux 
dernières. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  alignements  qui  ont  pour  objet  le  prolon- 
gement de  la  rue  Bayard  (1)  jusqu'à  la  rencontre  de  la  place  Dupleix, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  auto- 
risée à  occuper  le  terrain  provenant  d'une  caserne,  et  qui  est  nécessaire 
pour  l'ouverture  de  la  voie  nouvelle. 

Jusque-là,  le  dit  terrain  et  les  constructions  qui  y  sont  établies  ne 
seront  point  assujettis  aux  servitudes  de  voirie  résultant  des  règlements 
rappelés  dans  l'article  précédent. 

Art.  4 .  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  7  septembre  1845. 
Nom.  —  (1)  Rae  de  Presle.  *  (2)  Rue  ds  It  Fédération. 


Rue  Bonaparte.  —  (7  septembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  ten- 
dant : 

1«  A  faire  arrêter  les  alignements  et  à  déclarer  d'utilité  publique 
l'ouverture  d'une  nouvelle  rue  (1),  destinée  à  communiquer  de  la  place 
Saint  Sulpice  à  la  place  Saint  Germain  des  Prés  ; 

2«  A  modifier  l'alignement  de  la  rue  du  Vieux  Colombier,  arrêté  par 
notre  ordonnance  du  7  mai  1828,  en  ce  qui  touche  la  partie  de  cette 
rue  comprise,  du  c6té  droit,  entre  la  place  Saint  Sulpice  et  la  rue  Neuve 
Guillemin  (2),  et  du  c6té  gauche,  entre  la  même  place  et  la  rue  du 
Oindre  (3)  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  indiquant  : 

lo  Par  deux  lignes  noires  l'alignement  de  la  rue  nouvelle  dont  la 
largeur  est  portée  à  douze  mètres  ; 

2^  Par  d'autres  lignes  noires  les  modifications  projetées  pour  une 
portion  de  la  rue  du  Vieux  Colombier  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  simultanément  dans  les 
mairies  des  dixième  et  onzième  arrondissements  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  19  juillet  1844 
et  21  mars  1845; 

Les  mémoires  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  août  1844 
et  11  mai  1845,  et  les  autres  pièces  produites; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'ouvertore 
dans  la  ville  de  Paris  (Seine),  d'une  rue  (1)  destinée  à  communiquer 
de  la  place  Saint  Sulpice  à  la  place  Saint  Oermain  des  Prés  ; 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes 
noires  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procès-verbal  de 
points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan,  qui  assigne  à  la  rue  nouvelle 
une  largeur  de  douze  mètres. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  comprises  dans  les  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tout, 
conformément  aux  divisions  décrites  dans  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Paris  du  19  juillet  1844. 

Art.  3.  —  L'alignement  de  la  partie  de  la  rue  du  Vieux  Colombier 
comprise,  d'une  part,  entre  la  rue  du  Oindre  (3)  et  la  place  Saint 
Sulpice,  et,  de  l'autre,  entre  la  dite  place  et  la  rue  Neuve  Guillemin  (2) 
est  modifié  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  le  plan  joint  à 
la  présente  ordonnance. 

Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  7  septembre  1845. 

Nom.  ~  (1)  Rue  Bouaparts.  —  (2)  Supprimée  lors  de  l'exécation  de  la  rue  de 
Rennoi.  —  (3)  Roe  Madame. 


Roes  des  FontAlnes,  de  la  Croix,  etc.  — (7  s^iembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Fontaines,  de  la  Croix  (1) 
et  du  Pont  aux  Biches  (2),  à  Paris,  revisés  en  exécution  do  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  5  avril  1844  et 
28  mars  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abticlb  premibb.  —  Les  alignements  des  rues  des  Fontaines ,  de 
la  Croix  (l)  et  du  Pont  aux  Biches  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi 
qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux 
de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  à  dix  mètres. 

Abt.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  7  septembre  1845. 

Nom.  ~~  (1)  Rue  Volta,  partie  les  mes  Riaumur  et  du  Vertbois.  ~  (8)  Rae  Volta. 
partie  entre  les  mes  du  VertboiB  et  Notre  Dame  de  Nazareth. 


Rues  de  Trévise  et  Montyon.  —  (3  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  1 1  août  1844,  qui  autorise,  sur  les  terrains 
des  sieurs  Massa  et  Leroux,  situés  entre  les  rues  Rioher  et  Bergère,  è, 
Paris,  l'ouverture  de  deux  rues  :  l'une ,  en  prolongement  de  la  rue  de 
Trévise  (1);  l'autre,  pour  faire  déboucher  la  rue  de  la  Boule  Rouge  (2) 
sur  la  rue  nouvelle  ; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  do  modifier  la  dite  ordon- 
nance en  ce  qui  concerne  le  maximum  de  hauteur  qu'il  sera  permis  de 
donner  aux  bâtiments  riverains  des  deux  nouvelles  rues; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtiglb  pbbmieb.  —  Notre  ordonnance  du  11  août  1844,  qui 
autorise,  sur  les  terrains  des  sieurs  Leroux  et  de  Massa,  l'ouverture  de 
deux  rues,  l'une  en  prolongement  de  lame  de  Trévise  (1),  l'autre  de 
la  rue  de  la  Boule  Rouge  (2)  jusqu'à  la  rue  nouvelle ,  est  modifiée  en 
ce  qui  concerne  la  disposition  imposée  à  ces  propriétaires,  &  leui^ 
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successeurs  ou  ayants  cause,  de  ne  pas  dépasser,  pour  la  hauteur  à 
donner  aux  maisons  riveraines  des  nouvelles  voies  publiques,  le 
maximum  de  quinze  mètres. 

La  façade  de  ces  maisons  pourra  s'élever  à  une  hauteur  de  dix-sept 
mètres  cinquante-cinq  centimètres. 

Art.  2.  —  Les  autres  dispositions  de  notre  ordonnance  du  11  août 
1844  sont  et  demeurent  exécutoires  en  ce  qu'elles  n'ont  point  de  con- 
traires à  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  octobre  1845. 
Nons.  —  (1)  Rae  de  Tréviae.  ~  (2)  Rae  Uontyon. 

Rue  €lopin.  —  (27  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Va  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Paris  tendant  à 
obtenir  : 

1"  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  Clopin,  formant  impasse 
au  point  où  cette  rue  fait  angle  avec  la  rue  d'Arras  ; 

2®  L'autorisation  de  céder  gratuitement  le  sol  de  cette  impasse  à 
l'Etat,  pour  le  réunir  à  l'Ecole  polytechnique; 

Le  plan  des  lieux  indiquant  l'alignement  sur  lequel  l'Ecole  pourra 
se  clore  ou  construire  à  l'angle  des  rues  Glopin  et  d'Arras  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  10  janvier  1845; 

La  lettre  du  préfet  en  forme  d'avis  et  les  autres  pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  Clopin,  à  Paris,  formant 
impasse  au  point  où  cette  rue  fait  angle  avec  la  rue  d'Arras ,  est  et 
demeure  supprimée,  conformément  à  Talignemeut  indiqué  par  une 
ligne  noire  pleine  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  céder  gratuitement  à 
l'Etat  le  sol  de  l'impasse  supprimée,  pour  le  réunir  à  l'Ecole  polytech- 
nique, suivant  les  termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  janvier  1845. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  27  octobre  1815. 

Rue  des  Fossés  Saint  Bernard.  —  (29  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Fossés  Saint  Bernard,  à 
Paris  (Seine),  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  la  réclamation  qu'il  a  fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842, 
12  avril  1844  et  9  mai  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

'  Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Fossés  Saint 
Bernard,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-joint,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit 
sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  celte  voie  publique  est  fixée  à  treize  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  octobre  1845. 


Rues  du  Vieux  Colombier  et  du  Gindre  (1). 

(29  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris  (Seine), 
syant  pour  objet  de  faire  autoriser  cette  ville  &  traiter  avec  la  dame 


veuve  Cardinet  pour  la  reconstruction  immédiate,  suivant  l'alignement 
exécutoire,  d'une  maison  dont  cette  dame  est  propriétaire,  rue  du 
Vieux  Colombier,  n«  9,  et  rue  du  Gindre  (1),  n«*  1  et  3; 

Un  extrait  du  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Gindre,  approuvé  par 
notre  ordonnance  du  3  février  1836,  et  qui  indique  en  même  temps  la 
formation  d'un  grand  pan  coupé  à  la  jonction  de  la  dite  rue  avec  celle 
du  Vieux  Colombier; 

L'engagement  sous  seing  privé  de  la  dame  veuve  Cardinet  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  avril  1845  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  prehibr.  —  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  à  traiter 
avec  la  dame  veuve  Cardinet,  moyennant  le  prix  principal  de  20,000 
francs,  consenti  par  cette  dernière,  pour  la  reconstruction  immé- 
diate d^une  maison  dont  elle  est  propriétaire,  rue  du  Vieux  Colombier, 
n»  9,  et  rue  du  Gindre  (1)  n<"  1  et  3,  suivant  l'alignement  de  cette 
dernière  voie  publique,  lequel  se  termine  par  un  grand  pan  coupé  de 
cinq  mètres,  à  l'angle  de  jonction  avec  la  rue  du  Vieux  Colombier. 

Le  prix  de  cette  acquisition  sera  imputé  sur  les  fonds  alloués  au 
budget  municipal  pour  Télargissement  de  la  voie  publique. 

Art.  2.  -«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  octobre  1845. 
Non.  ^  (1)  Rae  Madame. 

Rue  de  Màcon  (1).  — (29  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Màcon  (1),  à  Paris  (Seine), 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  22  août  1840; 

La  demande  de  la  ville  tendant-  à  accepter  l'offre  faite  par  les  sieurs 
Chardin,  Montesson  et  Padet,  propriétaires  des  maisons  portant  les 
n»*  7,  11  et  13  sur  la  dite  rue,  d'exécuter  immédiatement  l'alignement 
arrêté  en  ce  qui  touche  ces  trois  maisons,  sous  la  condition  qu'il  sera 
payé  par  la  ville  une  indemnité,  savoir  :  de  2,000  francs  à  chacun  des 
sieurs  Chardin  et  Montesson,  et  de  2,500  francs  au  sieur  Padet; 

L'engagement  souscrit  par  ces  trois  propriétaires  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  d'estimation  de  la  partie  des  bâtiments  à  démolir 
et  des  terrains  à  délaisser  &  la  voie  publique  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  30  avril  1845  ; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettres  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  (Seine),  est  autorisée  à 
accepter  l'offre  faite  par  les  sieurs  Chardin,  Montesson  et  Padet,  pro- 
priétaires des  maisons  portant  les  n<>«  7,  11  et  13  sur  la  rue  de 
M&con  (1),  d'exécuter  immédiatement,  moyennant  une  indemnité  de 
2,000  francs  à  chacun  des  deux  premiers,  et  de  2,500  francs  au  der- 
nier, imputables  sur  le  budget  municipal,  le  retranchement  dont  leurs 
maisons  sont  frappées  par  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  M&con, 
homologué  le  22  août  1840. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  octobre  1845. 
N<yTE.~(])  Supprimée. 


BouloTard  Maaas  (1).  —  (29  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  15  octobre  1814  ,  qui  a  mis  à  la  charge 
de  la  ville  de  Paris  la  dépense  de  l'ouverture  du  boulevard  Mazas  (1), 
projeté  entre  la  place  Mazas  et  celle  de  la  barrière  du  Trône  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville  tendant 
à  obtenir  :  i^  la  révocation  de  cette  ordonnance  ;  2o  Témission  d'une 
nouvelle  ordonnance  qui  substitue  au  boulevard  liazas  (1),  depuis  le 
quai  de  la  Râpée  jusqu'à  la  dite  place  du  Trône  (2),  une  rue  de  quinze 
mètres  de  largeur,  et  qui  déclare  d'utilité  publique  l'ouverture  de 
cette  rue; 
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Les  pièces  constatant  que  cette  proposition  a  été  l'objet  d'une  enquête 
dont  le  résultat  a  été  entièrement  favorable  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  16  avril  1841, 
21  janvier  et  8  juillet  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  pièces  à  l'appui  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1 835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abticlb  premier.  »-  L'ordonnance  royale  du  15  octobre  1814, 
qui  a  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  l'ouverture  du  boulevard 
Maza8(l),  destiné  à  mettre  en  communication  la  place  Mazas  et  celle 
de  la  barrière  du  Trône  (2),  est  et  demeure  rapportée  dans  toutes  ses 
dispositions, 

Le  boulevard  Mazas  (1)  sera  remplacé  par  une  rue  de  quinze  mètres 
de  largeur,  dont  le  côté  droit  doit  être  celui  du  dit  boulevard,  et  le 
côté  gauche,  une  ligne  parallèle  à.  quinze  mètres  de  distance. 

L'ouverture  de  cette  rue  nouvelle  sera  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  dite  rue  et  ceux  des  carrefours 
formés  à  sa  jonction  avec  les  diverses  voies  publiques  qui  y  aboutissent 
ou  qui  U  traversent,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan 
oi-annexé. 

L'exécution  de  ces  alignements  est  déclarée  d'utilité  publique  :  en 
conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  liou,  par  voie 
d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation sera  nécessaire. 

Art.  3.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  octobre  1845. 
Nom.  —  (1)  Boulevard  Diderot.  —  (2)  Place  de  la  Nation. 


Place  Saint  Sulpice.  —  (29  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  ayant 
pour  objet  de  faire  autoriser  cette  ville  à  acquérir  du  sieur  Peytouraud, 
une  maison  destinée  à  être  démolie  pour  effectuer  l'agrandissement  et 
la  régularisation  de  la  place  Saint  Sulpice  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise  de  la  dite  maison  ; 

La  promesse  de  vente  sous  seing  privé  du  propriétaire  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  4  juillet  1845  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  (Seine),  est  autorisée  à  ac- 
quérir du  sieur  Peytouraud,  moyennant  le  prix  principal  de  100,000 
francs,  ainsi  qu'aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  4  juillet  1845,  une  maison  située  rue  du  Vieux 
Colombier,  n**  1,  à  l'angle  de  la  rue  du  Pot  de  Fer,  et  qui  est  destinée 
à  être  démolie  pour  agrandir  et  régulariser  la  place  Saint  Sulpice. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  29  octobre  1845. 


Rue  de  Vaugirard.  —  (29  octobre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Vaugirard,  à  Paris  (Seine), 
arrêté  par  notre  ordonnance  du  24  août  1 836  ; 

La  loi  du  2  juillet  1844,  approbative  de  la  convention  intervenue 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  pour  la  régularisation  des  abords  du 
palais  de  la  Chambre  des  Pairs,  et  de  laquelle  il  résulte  que  la  rue  de 
Vaugirard  doit  recevoir  une  largeur  supérieure  à  celle  que  le  plan  ap- 
prouvé avait  déterminée,  pour  la  partie  comprise  entre  l'hôtel  de  la 
Chancellerie  et  la  grille  du  jardin  du  Luxembourg,  au  delà  de  la  rue 
du  Pot  de  Fer  (1); 

Le  plan  modificatif  indiquant,  par  des  lignes  noires  pleines,  le  nou- 
vel alignement  à  suivre,  tant  sur  les  terrains  dépendant  du  palais  de  la 
Chambre  des  Pairs  que  sur  les  propriétés  situées  vis-à-vis,  à  partir  de 
la  rue  de  Tournon,  jusqu'à  la  rue  du  Pot  de  Fer  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  13  août 
1841,  11  janvier,  24  février  et  17  novembre  1843  ; 

Les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  rordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -^  Le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Vaugirard, 
à  Paris  (Seine),  arrêté  par  notre  ordonnance  du  24  août  1836,  est 
modiGé,  sur  les  numéros  impairs,  depuis  l'hôtel  de  la  Chancellerie  de 
la  Chambre  des  Pairs,  jusqu'à  la  grille  du  jardin  du  Luxembourg,  au 
delà  de  la  rue  du  Pot  de  Fer  (1)  ;  et  sur  les  numéros  pairs,  depuis  cette 
dernière  rue  jusqu'à  celle  de  'Tournon. 

Les  nouveaux  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de  Vaugirard  ci- 
dessus  désignée,  sont  arrêtés  suivant  les  lignes  noires  pleines  tracées 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  conformément  au  procès- verbaî  de  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Baint-Cloud,  le  29  octobre  1845. 
Non.  ->  (1)  Roe  Bontparie. 

Rue  du  Cardinal  Lemoine  et  des  Ghaatiam. 

(2  novembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  arrêté  par  ordonnance  royalo  du  7  juillet 
1824,  pour  Touverture,  à  Paris,  sur  les  terrains  provenant  de  l'ancien 
collège  du  Cardinal  Le  Moine,  de  deux  nouvelles  rues  :  l'une  partant 
du  quai,  dans  l'axe  du  pont  de  la  Tournelle,  et  aboutissant  à  la  rue 
Saint  Victor  (1);  l'autre,  transversale  à  la  précédente,  et  allant  de  la 
rue  des  Fossés  Saint  Bernard  à  la  rue  de  Poissy  (2); 

La  proposition  du  Conseil  municipal  tendant  à  faire  déclarer  d'uti- 
lité publique  l'ouverture  de  la  nouvelle  rue,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
rue  transversale,  et  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  acquérir  à  l'amiable 
ou  par  voie  d'expropriation,  tout  ou  partie  des  maisons  situées  quai  de 
la  Tournelle,  n**  19  et  21,  qui  se  trouvent  atteintes  par  les  alignements 
arrêtés  ; 

Les  devis  descriptifs  et  estimatifs  de  ces  immeubles  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  16  mai  1845; 

La  lettré  du  préfet  du  24  juillet  même  année,  ensemble  les   autres 
pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,   nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture 
dans  la  ville  de  Paris  (Seine),  sur  les  terrains  provenant  de  l'ancien 
collège  du  Cardinal  Le  Moine,  et  conformément  au  plan  arrêté  par 
l'ordonnance  royale  du  7  juillet  1824,  de  la  nouvelle  rue  de  douze 
mètres  de  largeur,  allant  du  quai  de  la  Tournelle,  vis-à-vis  le  pont, 
jusqu'à  la  rue  Saint  Victor  (1)  ;  sous  la  réserve  toutefois  que  le  perce- 
ment ne  s'effectuera,  pour  le  moment,  que  depuis  le  quai  jusqu'au  point 
de  rencontre  de  la  rue  transversale  (2) qui,  d'après  le  plansus-mentionné, 
communique  de  la  rue  des  Fossés  Saint  Bernard  à  la  rue  de  Poissy. 

Art.  2. -7- La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  tout  ou  partie  des  maisons  situées  quai  de  la  Tournelle, 
nos  19  ef  21,  et  dont  l'emplacement  doit  être  occupé  pour  former  le 
débouché  de  la  nouvelle  rue  sur  le  quai  dont  il  s'agit. 

Art.  3.  -«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  novembre  1845, 
NoTss.  — >(1)  Rae  du  Cardinal  Lemoine.  —  (i)  Rue  des  Chantiers. 


Rue  Delambre.  —  (2  novembre  1S45.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  à  ce  que  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  soit  autorisée  à  ouvrir,  sur  des  terrains 
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dont  ils  sont  propriétaires,  une  rue  destinée  à  établir  une  commu- 
nication entre  le  boulevard  Montparnasse  et  la  barrière  de  ce  nom  ; 

Lie  plan  des  alignements  projetés; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  observations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  30  novembre  1838, 
22  mai  1840  et  31  octobre  1844  ; 

Les  délibérations  du  conseil  général  des  hospices  en  date  des 
3  avril  1839  et  9  avril  1845; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  des  hospices  de  Paris  est 
autorisée  à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  une 
rue  destinée  à  établir  une  communication  entre  le  boulevard  Mont- 
parnasse et  la  barrière  de  ce  nom,  à  la  charge  par  elle  de  céder  gra- 
tuitement à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  nouvelle,  et  de  se  confor- 
mer, en  outre,  aux  conditions  imposées  par  la  délibération  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  en  date  du  30  novembre  1838  ; 

Les  alignements  de  la  rue  nouvelle,  appelée  Delambre,  en  vertu  de 
notre  ordonnance  du  5  août  1844,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère 
transcrit  sur  le  dit  plan  ; 

La  largeur  est  fixée  à  1 3  mètres. 

Art.  2.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  novembre  1845. 


Rue  du  Petit  Bourbon  (1).  —  (9  novembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  delà  rue  du  Petit  Bourbon  Saint  Sul- 
pice  (1),  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  les  procès-verbaux  constatant  les  enquêtes  auxquelles  ce  plan  a 
été  soumis  ;   . 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
5  avrU  1839,  24  juUlet  1840,  6  janvier  et  5  juillet  1843,  19  juillet  1844 
et  6  juin  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  ensemble  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Petit  Bourbon 
Saint  Sulpice  (1),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux 
lignes  noires  pleines  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  les 
procès- verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  — -  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  novembre  1845. 
Non.  —  (1)  RtM  Sdnt  SQlpîce  («ntre  It  rae  doToreone  el  It  place  Saint  Salpice). 


Rues  Barthélémy,  Bellart,  etc.,  etc.,  (11  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Barthélémy,  Bellart,  des  Pail- 
lassons (1),  Pérignon,  Dupleix  et  de  la  place  Dupleix,  &  Paris,  revisés 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  31  octobre  1844. 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Barthélémy,  Bel- 
lart, des  Paillassons  (1),  Pérignon,  Dupleix  et  de  la  place  Dupleix,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints  et 


suivant  les  procès -verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  les  dits 
plans. 

La  largeur  des  rues  Barthélémy,  Bellart,  des  Paillassons  (1)  et  Pé- 
rignon est  fixée  à  dix  mètres. 

Celle  de  la  rue  Dupleix,  à  treize  mètres  pour  la  partie  comprise 
entre  l'avenue  de  SufTren  et  la  place  Dupleix,  et  à  douze  mètres  pour 
le  surplus. 

Celle  de  la  place  Dupleix,  à  soixante-quatorze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc.,  etc. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  décembre  1845. 
Non.  ^  (1)  Rq6  Pérignon  (partie  entre  la  nie  Bellart  et  le  boulevard  de  Grenelle). 


Rue  de  GhaiUot.  —  (11  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Chaillot,  à  Paris,  levé  en  .exé- 
cution de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  mai  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -—  Les  alignements  de  la  rue  de  Chaillot,  à  Pa- 
ris, sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant 
le  procès-verbal  de  points  de  repère  trainscrit  sur  le  dit  plan. 

La  moindre  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  onze  mètres. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  décembre  1845. 


Rues  des  Charbonniers  (1)  et  de  FArbalète  (2). 

(11  décem&re  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Charbonniers  (1),  et  de  l'Ar- 
balète (2),  à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  l'cmars  1844 
et  9  mai  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Charbonniers  (1) 
et  de  l'Arbalète  (2),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  deux 
plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  deux  voies  publiques  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  h  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  décembre  1845. 

Notes.  —  (1)  Supprimée  lors  de  Texécution  de  la  rae  Berthollet.  ~  (2)  Partie  entre 
les  rues  Mooffeisrd  et  BerthoUeL 


Rue  Saussure.  —  (11  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  la  commune  de 
BatignoUes-Monceaux  (Seine),  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique 
l'ouverture  d'une  rue  (1)  devant  prolonger  la  rue  de  la  Santé  (2)  jus- 
qu'au chemin  de  ronde  des  fortifications  ; 


—  208  — 


Le  plan  des  alig^iements  de  cette  voie  nouvelle  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  qui  n'a  lait  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  5  novembre  1838, 
8  février  1839,  4  mai,  30  septembre  1841  et  5  janvier  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit: 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'ouverture 
dans  la  commune  de  Batignolles-Monceaux  (Seine),  d'une  rue  (1)  qui 
est  destinée  à  former  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Santé  (2)  jus- 
qu'au chemin  de  ronde  des  fortiGoations  de  Paris. 

Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  conformément  au 
tracé  des  lignes  noires  du  plan  ci-joint,  qui  lui  assignent  une  largeur 
de  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  la  commune  de  Batignolles-Monceaux  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  qui  doivent 
former  l'emplacement  de  la  dite  voie  nouvelle. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  décembre  1845. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  Saassare  (partie  entre  la  rae  Gardinet  et  le  boulevard  Péreire. 
—  (2)  Rue  Saussure. 


Rue  Mogador.  —  (11  décembre  1845.) 

Vu  l'ofire  faite  par  le  sieur  Duflaud  d'ouvrir,  sur  des  terrains  dont  il 
est  propriétaire,  à  Paris,  une  rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  entre 
les  rues  Neuve  des  Mathurins  (2)  et  Saint  Nicolas  (3),  sous  certaines 
conditions  exigées  par  l'administration  municipale,  et  a  charge  par  lui 
de  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie 
publique  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  fonnalités  d'une 
enquête,  sans  Caire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  octobre  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  presaibr.  —  Le  sieur  Duflaud  est  autorisé  à  ouvrir  sur  des 
terrains  dont  il  est  propriétaire,  à  Paris,  une  rue  (1)  de  douze  mètres 
de  largeur,  destinée  à  établir  une  communication  entre  la  rue  Neuve 
des  Mathurins  (2)  et  la  rue  Saint  Nicolas  (3). 

Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de 
repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  pour  le  sieur  Duflaud  de  l'ar- 
ticle précédent,  lui  est  accordée,  à  la  charge  par  lui  de  céder  gratuite- 
ment à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle  voie  publique,  et  de  se 
conformer  à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  31  octobre  1844. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance^ 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  décembre  1845. 
Nens.  —  (1)  Rue  Mogador.  -  (i)  Rue  des  Mathurins.  —  (3)  Rue  de  Provence. 


Rae  de  Picpos  ~'  (H  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Picpus  (1],  à  Paris  (Seine),  levé 
en  exécution  de-l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquêtes  ordmaires  sans  Usure  naître  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
10  mars  1844; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 


Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Picpus  (1),  à  Pa- 
ris (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint  et 
suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère   transcrit  sur  le  dit  plan. 

La  moindre  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  treize  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  décembre  1845. 

Non.  ~~  (I)   Partie   enire  la  roe  du  Faubourg  Saint  Antoine  et  le  boulevard  de 
Reuilly. 


Rues  des  Brodenrs  (1),  ISademoiselle  (2),  etc.,  etc.  r 

(12  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  de  douze  voies  publiques  faisant 
partie  du  48*,  n«  23,  du  plan  général  de  Paris; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  forma- 
lités d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  5  juillet  1844, 
7  février  et  6  juin  1845; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Brodeurs  (1], 
de  la  petite  rue  Mademoiselle  (2),  de  la  rue  Chevert,  de  la  petite  rue 
Chevert(3),  des  rues  d'Estrêes,  Monsieur,  d'OIivet,  Plumet  (4),  Rous- 
selet,  Babylone  (5),  Traverse  (6)  et  du  boulevard  des  Invalides,  à 
Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  onze  plans 
oi-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  :  à  trente-neuf 
mètres  pour  le  boulevard  des  Invalides,  à,  neuf  mètres  soixante-quinze 
centimètres  pour  les  rues  Monsieur  et  Plumet  (4),  a  douze  mètres 
pour  la  petite  rue  Mademoiselle  (2)  et  pour  la  rue  des  Brodeurs  (1)  et 
à  dix  mètres  pour  les  autres  rues. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  décembre  1845. 

Nons.  —  (l)  Rue  Vaneau  (partie  enU«  les  rues  Oudinot  et  de  Sèvres).  —  (8)  Rue 
Vaneau  (partie  entre  les  rues  de  Babylone  et  Oudinot).  —  (3)  Riie  Bon- 

Kinville.  ~  (4)  Rue  Oudinot.  —  (5)  Partie  entre  la  rae  da  Bac  et  le 
ulevard  des  Invalides).  •  (6)  Rue  du  Frère  Philippe. 


Place  de  PEglise  (1),  etc.,  etc.  »  (25  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Batignolles-Mon- 
ceaux (Seine),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  prolonger  la  place  de 
l'Eglise  (1)  et  les  deux  rues  adjacentes  sur  des  terrains  appartenant 
au  sieur  Tiroufflet,  et  que  ce  dernier  oOre  de  céder  à  la  commune 
moyennant  un  prix  déterminé; 

Vu  les  traités  passés  les  8  janvier  et  29  août  1845  entre  le  maire 
de  Batignolles  et  ce  propriétaire,  qui  offre,  en  outre,  d'abandonner  gra- 
tuitement les  terrains  nécessaires  au  prolongement  de  plusieurs  rues 
projetées  et  déjà  ouvertes  en  partie,  et  livrées  &  la  circulation  dans  la 
commune  ; 

Le  plan  des  lieux,  visé  au  conseil  des  bâtiments  civils  le  4  décembre 
1845; 

Les  procès-verbaux  des  deux  enquêtes  qui  ont  eu  lieu,  l'une  en  ce 
qui  touche  l'agrandissement  de  la  place  de  l'Eglise  ;  l'autre  concernant 
l'ouverture  et  les  alignements  des  rues  projetées  ; 

Le  devis  estimatif  des  terrains  dont  le  sieur  Tiroufflet  propose  lavante; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  8  novembre 
1843,  7  décembre  1844,  3  juin  et  7  août  1845; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre,  ensemble  les  autres  pièces  pro- 
duites; 
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Les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Sont  autorisés,  dans  la  commune  de  Bati- 
gnolles-Monceaux  (Seine),  Touverture  des  places  et  rues  suivantes  : 

1«  Le  prolongement  de  la  place  de  l'Eglise  jusqu'à  sa  rencontre 
avec  la  rue  Gardinet  (  1  )  ; 

2**  Les  deux  rues  latérales  au  dit  prolongement  (2)  ; 

3**  Une  rue  conduisant  de  l'avenup  de  Clichy  à  la  rue  Jeanne 
d'Asniëres,  laquelle  rue  portera  le  nom  de  rue  Notre  Dame  (3)  ; 

40  Le  prolongement  des  rues  Truiïault  (4),  Saint  Louis  (5)  et  Le- 
meroier  (6)  jusqu'à  leur  rencontre  avec  la  rue  Gardinet  ; 

Les  alignements  des  dites  places  et  rues  sont  arrêtés  conformément 
aux  dispositions  du  plan  ci-annexé,  visé  au  Gonseil  des  bâtiments  civils 
le  4  décembre  1845. 

Art.  2.—  L'exécution  de  ces  alignements  aura  lieu  sur  les  terrains 
du  sieur  Tiroufllet  aux  charges,  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les 
traités  passés  entre  le  maire  et  ce  propriétaire  les  8  janvier  et  29  août 
1845,  et  relatés  dans  les  délibérations  du  Conseil  municipal  sus-visées; 
lesquels  traités  et  délibérations  sont  approuvés,  notamment  en  ce  qui 
touche  l'abandon  gratuit  que  le  sieur  Tiroufflet  fait  à  la  commune  de 
terrains  à  lui  appartenant,  et  qui  sont  nécessaires  à  l'achèvement  des 
voies  publiques  projetées. 

Art.  3.  —  Le  prolongement  de  la  place  de  l'Eglise  et  des  deux 
rues  adjacentes  à  travers  les  deux  parcelles  de  terrains  riverains  de  la 
rue  Gardinet,  et  appartenant  aux  Compagnies  des  chemins  de  fer  do 
Saint-Germain  et  de  Rouen,  n'aura  lieu  qu'après  que  l'exécution  de 
cette  partie  d'alignement  aura  été  déclarée  d'utilité  publique,  et  que  la 
commune  aura  été  autorisée  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  parcelles  des  terrains  dont  il  s'agit  et  qui  sont  teintées  en  vert  et  en 
bleu  sur  le  plan. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  25  décembre  1845. 

Nom.  —  (1)  Place  des  Baiignolles.  —  (S)  Modifiées.  ~  (3)  Rue  Brochant.  — 
(4)  Entre  les  raes  des  Moines  et  Gardinet.  —  (0)  Rue  Nollet,  entre  les 
rues  Legendre  et  Gardinet.  —  (6)  Entre  les  rues  des  Mofnes  et  Gardinet. 


Ruelle  des  Fonds  Verts  (1).  —  (28  décembre  1845.) 

Louis -Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  ruelle  des  Fonds  Verts  (1),  à  Bercy 
(SeineJ,  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  sans  faire  naître  aucune  réclamation; 

L'engagement  pris  par  les  sieurs  Richard,  Habert  et  Destrée,  pro- 
priétaires riverains  de  cette  rue,  de  l'éU&rgir,  de  la  caillouter  et  de  la 
paver  à  leurs  frais,  en  abandonnant  gratuitement  à  la  commune  les 
terrains  nécessaires  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  mai  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'article  52  delà  loi  du  16  septembre  1807  et  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Notre  Gonseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  pre.mier.  —  Les  alignements  de  la  ruelle  des  Fonds 
Verts  (1),  à  Bercy  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-joint,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit 
au  dit  plan,  d'après  lequel  la  largeur  de  la  voie  publique  est  fixée  a 
neuf  mètres. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Bercy  est  autorisée  à  accepter  l'offre 
qui  lui  est  faite  par  les  sieurs  Richard,  Habert  et  Destréo,  proprié- 
taires riverains  de  la  dite  ruelle  des  Fonds  Verts  (1),  d'abandonner 
gratuitement  les  portions  de  leur  terrain  nécessaire  pour  élargir  cette 
voie  publique,  de  la  caillouter  dès  à  présent  et  de  la  paver  plus  tard, 
le  tout  ainsi  qu'il  est  stipulé  dans  l'engagement  sous  seings  privés 
ci-joint,  des  dits  propriétaires,  en  date  du  24  avril  1843. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  28  décembre  1845. 
Non.  —  (l)  Roe  des  Fonds  Verts. 


Rae  de  GheTreuse.  —  (31  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  do  Ghevreuse,  à  Paris,  revisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  obligations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Gonseil  municipal  en  date  des  18  mars  1842 
et  27  décembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  <—  Les  alignements  de  la  rue  de  Ghevreuse,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé  et  sui- 
vant le  procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1845. 


Rues  Oalande,  de  la  Vieille  Estrapade  (1),  etc. 

(31  décembre  1845.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Galande,  de  la  Vieille  Estra- 
pade (1),  Jacinthe,  de  Poissy  et  de  la  place  Cambrai  (2),  à  Paris, 
revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation; 

Les  délibérations  du  Gonseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842  et 
9  aoûrl844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Galande,  de  la 
Vieille  Estrapade  (1),  Jacinthe,  de  Poissy,  et  de  la  place  Cambrai  (2), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints  et 
suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1815. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  TEstrepade.  —  (2)  Place  du  Collège  de  France. 


Rue  de  risly.  —  (14  janoier  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Pellegrini,  d'ouvrir  sur  les  terrains  dont 
il  est  propriétaire,  à  Paris  (Seine),  et  qu'il  abandonnerait  gratuitement 
à  cet  effet,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  communi- 
quer de  la  rue  du  Havre  à  celle  de  l'Arcade  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  de  la  nouvelle  rue  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  mai  1845,  imposant  au 
sieur  Pellegrini  les  conditions  auxquelles  la  ville  de  Paris  consent  à 
rexécution  du  nouveau  percement; 

La  lettre  par  laquelle  ce  propriétaire  a  pris  l'engagement  d'exécuter 
ces  conditions; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre,  ensemble  les  autres  pièces  j>ro- 
duites  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  •—  Le  sieur  Pellegrini  est  autorisé  à  ouvrir  sur 
les  terrains  dont  il  est  propriétaire,  à  Paris  (Seine),  une  rue  destinée  à 
communiquer  de  la  rue  du  Havre  à  celle  de  l'Arcade  : 

14 
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L^s  alignements  de  cette  voie  publique,  qui  prendra  le  nom  de  rue 
de  risly,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noir&s  pleines  tracées  sur 
le  plan  ci-annexé,  d'après  les(]uelles  la  dite  rue  aura  douze  mèlres  de 
largeur  et  des  pans  coupés  de  trois  mètres  aux  qualro  encoi^Miurcs, 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  de  l'article  ci-dos.su •«  est  accor- 
dée, à  la  charge  par  le  sieur  Felle^rini,  de  céder  gratuitement  à  la 
ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  nouvelle  et  de  se  conformer  aux  condi- 
tions exprimées  dans  la  délil>ération  du  Conseil  niunici|)al,  en  date  du 
23  mai  1S45,  dont  copie  est  jointe  a  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  •—  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'ext^culioii  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le    14  janvier  1846. 


Chemin  vicinal  du  Pré  Saint  Germais  (t).^(3  février  1846.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  21  juin  dernier,  par  lequel  nous  avons  class<^ 
le  chemin  dit  du  Pré  Saint  Gervais  (i)  au  nombre  des  chemins  vici- 
naux de  la  conmiune  de  la  Villette,  en  fixant  sa  largeur  à  12  mèlres. 

Vu  le  plan  proposé  en  1844  pour  déterminer  les  limites  de  ce 
chemin  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  14  octobre  do  la  même  année,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  Villette  a  voté  J'adoption  de  ce 
plan  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  le  dit  plan  a  été  soumis  dans 
le  courant  du  mois  de  décembre  1845; 

Ensemble,  l'avis  du  commis.saire  enquêteur  et  celui  du  sous-préfct 
de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835,  l'instruction  do  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  du  23  août  1821  et  l'article  74  de  notre  règle- 
ment sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Considérant  que  la  direction  indiquée  au  plan  ci-dessus  ]>our  le  che- 
min vicinal  dit  du  Pré  Saint  Gervais,  dans  la  commune  de  la  VilletU', 
parait  convenable  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier,  —  Le  plan  ci-dessus  visé  est  approuvé. 

La  largeur  de  12  mèlres,  attribuée  au  chemin  vicinal  dit  du  Pré 
Saint  Gervais  (1),  dans  la  commune  de  la  Villette,  sera  déterminée 
suivant  les  lignes  désignées  sur  le  plan  par  un  tracé  noir  et  par  une 
légende. 

Art.  2.  —  Les  permissions  pour  construction  ou  réparation  de 
bâtiments  et.murs  sur  le  dit  chemin,  devronl  être  délivrées  par  l'aulorité 
locale  conformément  à  ce  plan. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  présentement  approuvé  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  de  ce  plan  sera  adressée  : 

lo  A  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  pour 
être  déposée  aux  archives  de  la  sous-préfecture  ; 

2®  A  M.  le  maire  de  la  Villette,  pour  être  déposée  aux  archives  de 
la  mairie. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 
1*  A  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis  ; 
2°  A  M.  le  maire  de  la  commune  de  la  Villette. 

Fait  à  Paris,  le  3  février  1846. 

Signé  :  Comte  DE  Hambuteau. 

Note.  —  (1)  Rae  Petit,  entre  la  me  du  Hainaot  et  le  boulevard  Sérurier. 


Bonlevards  Beaumarchais  et  des  Filles  du  Calvaire 

(9  fétirier  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris  tendant  :  !<>  à  supprimer  les 
contre-allées  des  boulevards  Beaumarchais  et  des  Fillos  du  Calvaire, 
depuis  la  rue  Daval  jusqu'à  la  rue  de  Ménilmontant  ;  2«  n  aliéner  aux 
enchères  avec  publicité  et  concurrence,  et  suivant  le  moJe  de  division 
indiqué  au  plan  produit,  les  huit  lots  de  terrains  provenant  do  ces 
contre-allées  pour  y  élever  des  constructions  particulières;  3°  à  faire 
approuver  les  alignements  tracés  au  dit  plan,  tant  du  côté  des  boule- 
vards que  sur  les  rues  transversales  existantes  ou  a  former  et  qui  son  t 
désignées  par  les  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I, 


Le  plan  susmentionné  ; 

Les  déli Itérations  du  Conseil  municipal  des  18  août  1842,  24  mar» 
cl  12  avril  1841,  .stipulant  les  conditions  auxquelles  la  suppression  et 
l'aliénation  doivent  s'effectuer; 

Le  procea- verbal  d'enquête  et  le»  réclamations  des  opposants. 

La  lettre  du  préfet  en  forme  d'avis  et  toutes  les  autres  pièces  pn>- 
du  i  tes; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  contre-allées  des  boulevards  Beaizmar* 
ohajs  et  den  Filles  du  Calvaire,  à  Paris  (Seine),  sont  et  dcmeurcni 
.supprimées  depuis  la  rue  Daval  jusqu'à  la  rue  de  Mesnil  Montant. 

Les  alignements  do  cette  partie  des  boulevards  et  des  portioos  de 
rues  transversales  existantes  ou  à  former,  et  qui  sont  indiquées  par  le» 
lettreH  A,  B,  C.  D,  E,  F,  G,  U,  L  sur  le  plan  ci-annexé,  sont  arrêté» 
conformément  au  tracé  dos  lit^nes  rougee  sur  le  dit  plan, 

Art.  2.  —  La  ville  do  Paris  est  autori.sée  a  aliéner  avec  poblicite 
et  concurrence,  les  terrains  provenant  des  contre-allées  supprimées,  le 
tout  suivant  le  mode  de  division  des  plans  et  les  charges,  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  des  13  août  1842,  24  mars  et  12  avril  1844. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  9  février  1846. 


Rues  Dogiiay  Tronin»  Notre  Dame  des  Champs,  etc.,  etc. 

(12  février  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rap}x)rt  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départemeat 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Duguay  Trouin,  Notre  Dame 
tlos  Champs  et  tle  l'Ouest  (t),  de  la  chaussée  du  Maine  (2),  des  bou« 
Icvards  d'Enfer  (3)  et  du  Mont  Parnasse,  à  Paris  (théine),  révisés  en 
en  exécution  de  l'article  52  do  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalité.^ 
d'une  enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  18  mars  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  du  16  se[)tenibre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  ai  ordonooDS  c^ 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  ali^^nements  des  rues  Dugay  Trouin. 
Notre  Dame  dos  Champs  et  do  l'Ouest  (1),  de  la  Chaussée  du  Maine  (ij. 
des  boulevards  d'Enfer  (3)  et  du  Mont  Parnasse,  à  Paris  (Seine),  sont 
arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  et  suivant  les 
procès-verbaux  de  points  de  rejx^re  transcrits  sur  les  dits  plans. 

La  longueur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Duguay  Trouin,  a  neuf  mètres,  soixante-quatorze-qua- 
lorze  centimètres  (moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  Notre  Dame  des  C'Iiamps,  à  onze  métros  soixante-<l'* 
centimèlres; 

Pour  la  rue  de  l'Ouest,  à  quatorze  mètres  ; 

Pour  la  chaussée  du  Maine,  à  trente-un  mètres; 

Pour  le  boulevard  d'Enfer,  à  trente-huit  mètres  quarante  centi- 
mètres (moindre  largeur); 

Pour  le  boulevard  du  Mont  Parnasse,  &  trente-neuf  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tifl* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  février  1846. 

Notes.  —  (1)  Rue  d'Assas,  panic  cnlre  la  rue  de  Vaugirard  et  l'avenue  de  l'Obief* 
valoire.  —  (2)  Avenue  du  Maine,  partie  entre  le  boulevard  du  Mw'' 
paroaHse  ei  la  place  du  Maine.  —  (3j  Entre  la  rue  Delambre  et  le  boo- 
Icvard  Edgar  Quinet. 


Rnes  Lnlly  et  des  Psrramides.  —  (12  février  1846.) 

Loui>>-Philip[)e,  et<\, 

Vu  les  pl.ins  d'.ilignenient  revisés  en  exécution  de  l'article  5'2  de  1» 
loi  du  16  septenil)ro  1807,  pour  les  rues  do  Luliy  et  des  Pyramides \l)i 
à  Paris  ; 


—  2H   - 


Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  octobre 
1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'arrêté  des  consuls,  en  date  du  17  vendémiaire  an  X,  qui  a  ordonné 
l 'ouverture  de  la  dite  rue  des  Pyramides  sur  des  terrains  appartenant  à 
l'Etat,  'et  autorisé  l'aliénation  du  surplus  de  ces  terrains  pour  y  cons- 
truire suivant  un  mode  déterminé; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Lully,  à  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  le 
procès- verbal  de  points  de  repères  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Quant  aux  alignements  de  la  rue  des  Pyramides  (2)  qui 
se  trouvent  figurés  sur  un  deuxième  plan  oi-annexé,  ils  sont  confirmés 
tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  l'arrêté  des  consuls,  en  date  du  17  vendé- 
miaire an  X,  et  demeurent  exécutoires,  en  ce  qui  touche  le  mode  des 
constructions  riveraines,  suivant  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
les  contrats  de  vente  des  terrains  domaniaux  qui  ont  servi  à  l'ouverture 
de  la  dite  rue. 

Abt.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  12  février  1846. 

fiùn,  —  (1)  Partie  mtre  les  raet  de  Rivoli  et  Saint  Honoré. 


Rues  d^Bnfer  (1),  etc.,  etc.  —  (18  mars  1846.) 

Louis^Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  d'Enfer  (1),  du  Val  de  Grâce 
et  Saint  Dominique  d'Enfer  (2),  à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  1*'  mars, 
19  juillet  1844  et  14  août  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  d'Enfer  (1),  du 
Val  de  Grâce  et  Saint  Dominique  d'Enfer  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés 
ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints  et  suivant  les  procès- 
verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  :  à  dix  mètres 
pour  les  rues  du  Val  de  Grâce  et  Saint  Dominique  d'Enfer,  et  à  douze 
mètres  (moindre  largeur)  pour  la  rue  d'Enfer. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1846. 

Notes.  •>  (1)  Kue  Denfert  Rocherean,  commençait  alors  à  la  me  Monsieur  le  Prince 
(place  Saint  Michel).  —  (S)  Rue  Royer  CoUard. 


Place  da  Marché  aux  Chevaux  (1).  —  (18  m^ra  1846). 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  de  l'alignement  revisé  en  exécution  de  Tarticle  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  la  place  du  Marché  aux  Chevaux  (1), 
à  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  la  réclamation  qu'il  a  fait  naître  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale,  tendant  à  ce  que  la 
ville  de  Paris  soit  autorisée  à  transiger  avec  le  sieur  Vizet  au  sujet 
d'une  propriété  située  boulevard  de  l'Hôpital,  n<»  32,  et  place  du  Mar- 
ché aux  Chevaux,  n»  2,  laquelle  est  allcinte  par  l'alignement  projeté  -, 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  20  novembre 
1839  et  27  décembre  1843  ; 

L'avis  des  avocats  consultés; 


Les  avis  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  place  du  Marché  aux  Che- 
vaux (1),  à  Paris,  est  arrêté  conformément  à  la  ligne  noire  du  plan 
ci-joint,  formant  la  parallèle  à  vingt-sept  mètres  quatre-vingt-quinze 
centimètres  de  l'axe  du  Marché  aux  Chevaux,  et  suivant  le  procès- 
verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  transiger  avec  le  sieur 
Vizet,  suivant  les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération 
de  son  Conseil  municipal,  en  date  du  27  décembre  1843,  au  sujet 
d'une  propriété  située  boulevard  de  l'Hôpital,  n»  32,  et  place  du  Mar- 
ché aux  Chevaux,  n»  2,  laquelle  est  atteinte  par  l'alignement  ci-dessus 
arrêté. 

Une  expédition  de  cette  transaction  sera  annexée  à  la  présente  or- 
donnance. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1846. 
Non.»  (1)  Supprimée. 


Rues  des  Trois  Sabres  (1),  etc.,  etc.  ~  (18  mars  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignements  proposés  pour  les  rues  des  Trois  Sa- 
bres (1),  des  Quatre  Chemins  (2)  et  des  Trois  Chandelles  (3),  dans  la 
ville  de  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
de  publication  et  d'enquête,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  récla- 
mation ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  25  octobre  1844 
et  28  mars  1845; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — Les  alignements  des  rues  des  Trois  Sabres  (1) 
des  Quatre   Chemins  (2)  et  des  Trois  Chandelles  (3),   à  Paris,  sont 
arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  en  lignes  noires   pleines  sur  les  plans 
ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exéoution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1846. 

Notes.  —  (I)  Rae  du  Trou  à  Sable,  finissait  alors  à  rancienno  barrière  de  Reuflly.  — 
(8)  Finissait  alors  rae  de  Reaillv.  —  (3)  Coupée  par  la  gare  aux  mar- 
chaodiaea  du  chemin  de  fer  de  Vincennes. 


Rue  d'Assas  (1).  —  (20  maLtê  1846.) 

Louis-Philippe,  etOi, 

Vu  le  plan  d'alignement  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  la  rue  d'Assas  (1)  et  la  petite 
place  (2)  qui  la  termine,  du  côté  de  la  rue  de  Vaugirard  à  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  27  décembre 
1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  6eine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  d'Assaa  (1)  et  de 
la  petite  place  (2)  qui  la  termine,  du  côté  de  la  rue  de  Vaugirard,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint  et  sui* 
vant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  aur  les  dits 
plans. 


—  212  — 


La  UrgMr  de  cette  rue  est  fixée  à  douze  mètres. 
Ajit.  2.-^  n  sera  procédé,  etc. 

Abt.   3.   —  Notre  ministre  secrétairo  d'Etat  ail  département  de 
rintérieur,  est  chargé  de  rexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  20  mars  1846. 
5eni.  —  Partie  eoM  les  ruts  do  Cherche  Midi  et  de  Vaagirard.  —  (2)  Sapprimée. 


Rue  de  Grassol  (1).  — (31  mars  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris,  tendant  :  1^  à  faire  déclarer 
d'utilité  publique  le  prolongement  de  lame  de  Crussol  (1)  jusqu'au  bou- 
levard du  Temple,  au  moyen  de  l'occupation  de  la  maison  n«*  1,  4, 
6,  8,  appartenant  â  la  dame  Hardi villiers  et  prenant  façade  sur  le 
boulevard,  le  terre-plein  en  retour  et  la  rue  des  Fossés  du  Temple  (2)  ; 
2*  a  Caire  autoriser  l'adjudication,  avec  publicité  et  concurrence,  du 
projet  de  prolongement  dont  il  s'agit,  et  l'aliénation,  en  un  lot,  d'une 
partie  de  terre^plein  du  boulevard,  ce  lot  devant  être  abandonné  a 
l'entrepreneur  qui  exécuter  le  prolongement  de  la  rue  de  Crussol  ;  3»  à 
subroger  l'entrepreneur  du  prolongement  aux  droits  de  la  ville,  pour 
poursuivre  l'acquisition,  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation,  des 
immeubles  nécessaires; 

Vu  le  plan  indicatif  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis  et 
l'avis  favorable  du  commissaire  enquêteur  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  28  juillet  1842, 
24  mars  et  26  juillet  1843,  où  sont  précisées  les  charges,  clauses  et 
conditions  auxquelles  les  entrepreneurs  du  projet  et  les  acquéreurs  de 
de  terrains  à  aliéner  seront  soumis  ; 

Las  lettres  du  préfet  en  forme  d'avis,  et  toutes  les  autres  pièces 
produites  ; 

Le  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
menUire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abticlb  pbemier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment en  ligne  directe  jusqu'au  boulevard  du  Temple,  à  Paris,  de  la 
rue  de  Crussol,  à  travers  la  maison  de  la  dame  Hardivilliers,  portant 
les  numéros  1,  4,  6,  8,  tant  sur  le  boulevard  que  sur  la  partie  en 
retour  et  sur  la  rue  Basse  des  Fossés  du  Temple  (2). 

Abt.  2.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de  Crussol  pro- 
longée (1)  et  ceux  du  boulevard  du  Temple  (2),  de  la  rue  Basse  (3)  et 
de  la  rue  Mesnil  Montant  (4),  sont  arrêtés  conformément  au  tracé  des 
lignes  noires  du  plan  ci-annexé  et  au  procès-verbal  de  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan,  lequel  assigne  au  prolongement  de  la 
rue  de  Crussol  une  largeur  de  douze  mètres,  avec  deux  pans  coupés  de 
trois  mètres  de  lace,  aux  angles  joignant  la  rue  Basse  des  Fossés  du 
Temple. 

Art.  3.  -*  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  concéder  au  futur 
adjudicataire  des  travaux,  la  portion  de  la  contre-allée  du  boulevard  du 
Temple  désignée  dans  les  délibérations  de  son  Conseil  municipal  en 
date  du  28  juillet  1842,  24  mars  et  26  juillet  1843,  aux  clauses  et 
conditions  mentionnées  dans  les  dites  délibérations,  et  qui  subrogent, 
entre  autres,  le  futur  adjudicataire  aux  droits  de  la  ville,  pour  pour- 
suivre l'expropriation  de  la  maison  Hardivilliers. 

Toutefois,  est  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  celle  des  dispo- 
sitions de  la  délibération  du  28  juillet  1842,  portant  que  lo  pan  coupé 
a  établir  sur  le  côté  gauche  de  la  partie  de  rue  prolongée,  au  moyen 
d'un  retranchement  qui  frajipcla  maison  n»  10,  appartenant  aussi  à  la 
dame  Hardivilliers,  sera  exécuté  par  mesure  de  voirie. 

Le  dit  pan  coupé  et  l'alignement  du  plan  qui  atteint  une  portion  du 
mur  de  la  maison  sus-désignée,  ne  seront  exécutoires  qu'après  que  la 
ville  aura  été  régulièrement  autorisée  a  acquérir,  soit  :t  Tniniable,  soit 
par  voie  d'expropriation,  les  portions  de  la  maison  n"  10  qu'il  sera 
nécessaire  d'occuper  pour  réaliser  en  entier   les  alignements  arrêtés. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1846. 

Nom.— (1)  Partie  entre  la  rae  Amelot  et  le  boulevard  daTempIe.- 
(3)  Du  n*  8  ftctael  au  n*.  6  actael  iaclasiTemeai. 
kampf. 


-  (2)  Hae  Amelot. 

—  (4)  Roe  Ober- 


Allée  «TAntin,  avenue  des  Champs  Xlyséea,  etc.,  etc. 

(5  avHl  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  neuf  voies  publiques  comprises  dans  le 
48«,  n»  45,  du  plan  général  de  Paris,  et  dont  les  noms  suivent  : 

Allée  d'Antin  (1),  avenue  des  Champs  Elysées,  rond-point  de.> 
Champs  Elysées,  rue  des  Champs  Elysées  (2),  quai  de  la  Conférence, 
avenue  Matignon,  rue  Matignon,  cours  la  Reine,  rue  Rousselel  (3)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  décembre  1843; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Ktat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  c« 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  neuf  voies  publiques, 
comprises  dans  le  48*,  n«  45,  du  plan  général  de  Paris,  et  dont  les 
noms  suivent,  savoir  :  allée  d'Antin  (1),  avenue  des  Champs  Ely- 
sées, rond-point  des  Champs  Elysées,  rue  des  Champs  Elysées  (2). 
quai  de  la  Conférence,  avenue  Matignon,  rue  Matignon,  cours  la 
Heine,  rue  Rousselet  (3),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
les  neuf  ]>lan8  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  des  points 
de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Toutefois,  l'alignement  de  l'allée  d'Antin  déterminant  un  pan  coupé 
de  trois  mètres  à  l'encoignure  de  cette  voie  publique  et  de  la  rue  Jean 
Goujon,  est  déclaré  nul  et  non  avenu.  Le  pan  coupé  de  2». 82,  que 
présente  actuellement  cette  maison  nouvellement  construite,  est  et  de- 
meure maintenu. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  Je  5  avril  1846. 

NoTW.  —  (1)  Avenue  d'Anlin,  partie  entre  le  cour»  la  Reine  et  le  rond-point  d«s 
Champs  Blysées).  —  (8)  Rue  Boissy  d'Anria»,  partie  entre  la  place  de 
la  Concorde  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré.  —  (3)  Rae  Rabelais. 

Rues  Garon,  d'Ormeeson,  etc.,  etc.  —  (5  at?rt/ 1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Caron  (1),  d'Ormesson,  du  Co- 
lombier (2).  Jarente,  Necker,  de  la  place  du  Marché  Sainte  Catherine 
et  de  l'impasse  de  la  Poissonnerie,  à  Paris,  lesquels  ont  été  revisés  en 
exécution  de  l'article  52- de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  les  observations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  mars  1845  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  letlros  |»atcnlcs  du  10  avril  1783; 

Les  luis   du   16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Caron  (1),  d'Or- 
messon, du  Colombier  (2),  Jarente,  Necker,  de  la  place  du  Marche 
Sainte  Catherine  et  de  l'impasse  de  la  Poissonnerie,  â  Paris  (Seine), 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  les 
procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  •• 

Pour  la  place  du  Marché,  à  vingt-neuf  mètres  vingt  centimètres  ; 

Pour  la  rue  Jarente,  à  dix  mètres  ; 

Et  par  dérogation  aux  lettres  patentes  du  10  avril  1783,  pour  les 
rues  Caron,  d'Ormesson  et  du  Colombier,  à  sept  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  ; 

Enfin  pour  la  rue  Necker  et  l'impasse  de  la  Poissonnerie,  à  cinq 
mètres  quatre-vingts  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  1846. 

Nont.—  (1)  Partie  enu«  la  place  du  Marché  Sainte  Catherine  et  la  rue  Jarente.— 
{î)  Rue  Caron,  partie  entre  les  mes  Saint  Antoine  et  d'Ormesson. 
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Rues  de  la  Cerisaie,  etc.  —  (5  âvnl  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  de  la  rue  de  la  Cerisaie  et  de  la  place  de 
l'Arsenal  (1),  à  Paris,  levés  en  exécution  de  Tarticle  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  mai  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Cerisaie  et  de 
la  place  de  l'Arsenal  (1)  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés 
sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

La  moindre  largeur  de  la  dite  rue  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnée  au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  1846. 
Non.  —  (l)  Supprimée. 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Amandiers  (1), 
des  Anglais,  d'Arras,  des  Carmes.  Clovis,  d'Ecosse  (2),  Saint  Etienne 
des  Grés  (3),  des  Fossés  Saint  Jacques,  du  Fouarre,  du  Four  Saint 
Jacques  (4),  de  Fourcy  (5K  Saint  Hilaire  (6),  de  l'Hôtel  Colbert, 
Saint  Jean  de  Beauvais  (7),  Saint  Jean  de  Latran,  des  Lavandières 
Place  Maubcrt  (8),  Saint  Nicolas  du  Chardonnet  (9),  du  Paon  Saint 
Victor  (4),  du  Plâtre  (10),  des  Trois  Portes,  des  Prêtres  Saint  Etienne 
du  Mont  (11),  des  Sept  Voies  (12),  et  des  places  de  l'Estrapade,  du 
Carré  Sainte  Geneviève  (1 3)  et  de  la  Halle  aux  Veaux  (4)  comprises 
dans  le  48«,  n»  15,  du  plan  général  de  Paris  (Seine),  sont  arrêtés 
ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints  et  suivant  les  procès-ver- 
baux de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  5  juin  1846. 

NoTis.  —  (1)  Rue  Laplace.  —  (2)  Finissaii  alors  &  la  rue  du  Four  (supprimée).  — 

(3)  Rue  Cujas,  partie  entre  la  place  du  Panthéon  et  la  rue  Saint  Jacques. 

(4)  Supprimée.  —  (5)  Rue  Thouin.  —  (6)  Rue  Lannean.  -  (7)  Rue 
Jean  de  Beauvais  —  (8j  Devenue  impasse  lors  de  l'exécution  au  bou- 
levard Saint  Germain  .—  (9)  Rue  des  Bernardins,  enu«  les  rues  Saint 
Victor  et  des  Ecoles.  —  (10)  Rue  Domal.  —  (11)  Rue  Saint  Etienne  du 
Mont.  —  (18)  Rue  Valette.  —  (13)  Place  Sainte  Geneviève. 


Rue  du  Faubourg  du  Roule  (1).  —  (6  avril  1846.) 

Louis-PhiIip|>e,  etc. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  du  Roule  (1),  à 
Paris  (Seine),  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ;  ,        ,.  ^    ^. 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d  une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  27  décembre  1843, 
17  mai  1844  et  5  décembre  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  : 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  :  • 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  du 
Roule  (1),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 
plan  ci-joint,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  le  dit  plan. 

La  moindre  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  treize  mètres 

quatre-vingts  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

A.RT.  3. Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1846, 

Note.  —  (1)  Rue  du  Faubourg  Saint  Honoré,  partie  enire  la  rue  de  la  Boêlie  et 
ravenae  de  Wagram. 


Rues  des  Amandiers,  des  Anglais,  etc.,  etc. 

(5  juin  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.,- 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  des  rues  des  Amandiers  (1),  des 
Anglais,  d'Arras,  des  Carmes,  Clovis,  d'Ecosse  (2),  Saint  Etienne  de 
Grés  (3)  des  Fossés  Saint  Jacques,  du  Fouarre,  du  Four  Saint 
Jacques  (4),  de  Fourcy  (5,  Saint  Hilaire  (6),  de  l'Hôtel  Colbert,  Saint 
Jean  de  Beauvais,  Saint  Jean  de  Latran  (1),  des  Lavandières  Place 
Maubert(8),  Saint  Nicolas  du  Chardonnet  (9),  du  Paon  Saint  Victor  (4). 
duPlâtre(10),des  Trois  Portes,  des  Prêtres  Saint  Etienne  du  Mont  (11), 
des  Sept  Voies  (12)  et  des  places  de  l'Estrapade,  du  Carré  Sainte 
Geneviève  (13)  et  de  la  Halle  aux  Veaux  (4)  faisant  partie  du  48», 
n»  15,  du  plan  général  de  Paris  (Seine); 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formahtôs 
d'une  enquête  et  la  réclamation  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Xa  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  15  avril  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 


Rues  du  caïaudron,  des  Fossés  Saint  Martin  (1),  etc. 

(5  juin  1846.) 

Louis  Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Chaudron,  des  Fossés  Saint 
Martin  (l)  et  du  chemin  de  Pantin  (2),  à  Paris  (Seine), revisés  en  exé- 
ctilion  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  janvier  1845  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Chaudron,  des 
Fossés  Saint  Martin  (l)et  du  chemin  de  Pantin  (2),  à  Paris  (Seine), 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  trois  plans  ci-annexés  et 
suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

A  douze  mètres  pour  la  rue  du  Chaudron  ; 

A  treize  mètres  pour  celle  des  Fossés  Saint  Martin  ; 

A  dix-neuf  mètres  cinquante  centimètres  (moindre  largeur)  pour  la 
rue  du  chemin  de  Pantin. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  5  juin  1846. 
Nons.  —  (1)  Supprimée.  ~  (S)  Rue  Lafayeite. 


Rue  de  la  ICare.  —  (15  juin  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Belleville  (Seine), 
tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  le  prolongement  direct  d'une 
portion  de  la  rue  de  la  Mare  jusqu'à  la  chaussée  Ménilmontant,  en 
modifiant,  à  cet  effet,  le  plan  d'alignement  de  la  dite  rue  arrêté  par 
notre  ordonnance  du  30  août  1837; 

Le  plan  partiel  indiquant  les  alignements  proposés  pour  ce  prolon- 
gement ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  où  ne  s'est  produite  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  4  novembre 
1842  et  9  mai  1843; 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Les  lois  des  16  septeinbre  1807  et  3  mai  1841  ; 
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Notre  ConseU  d'Etat  entendu,  noua  avons  ordonné  et  ordonnons  oo 
qui  suit  : 

Abticlb  PBBMIEB.  —  Est  approuvé  et  déclaré  d'utilité  publique, 
conformément  au  tracé  des  lignes  rouges  du  plan  partiel  ci-joint,  le 
prolongement,  dans  la  commune  de  Belleville  (Seine),  de  la  rue  de  la 
Mare,  depuis  le  point  A  jusqu'à  la  rencontre  de  la  chaussée  Ménil- 
montant. 

En  conséquence,  le  maire  de  cette  commune  est  autorisé  à  acquérir, 
soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  qui  sont  dévolus  à  la  voie  publique 
d'après  les  dits  alignements. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  15  juin  1846. 


Rue  des  Vieilles  Étnves  et  de  la  Gorroierie. 

(15/tim  1846.) 

Louis-Philippe )  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  des  rues  des  Vieilles  Étuves  et  de  la 
Gorroierie,  à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1 807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du. Conseil  municipal  en  date  des  28  mai  18i!, 
5  juillet,  24  novembre  1843,  26  avril  et  29  novembre  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

^  Article  premier.  —  Les  alignements  dos  rues  des  Vieilles 
Étuves  (1),  de  la  Gorroierie  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points 
de  repère  inscrits  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  ces  deux  rues  est  fixée  à  huit  mètres. 

A&T.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  15  juin  1846. 

Nom —  (1)  Rne  des  Étuvas.  —  {%)  Rae  de  Venise,  panie  envct  les  mes  Beaaboarg 
et  Saint  Martin. 


Rues  NeuTe  des  Poirées,  etc.  —  (18  juin  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  changer 
les  dénominations  des  rues  Neuve  des  Poirées  (1)  et  Saint  Dominique 
d'Enfer,  à  Paris,  et  à  substituer  à  la  première  la  dénomination  de  rue 
Fontanes(2),  à  la  seconde,  celle  de  rue  Royer  Collard,  en  l'honneur 
du  grand  maître  de  l'Université  et  du  président  de  la  commission  d'ins- 
truction publique  qui  portaient  ces  noms. 

Art.  2.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  18juin  1846. 

Nom.  —  (1)  Supprimée.  —  (2)  Place  Gerson. 


Rnes  d*Angoaléme  (1),  du  Golisée,  etc.,  etc.— (23  juin  1846). 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  d'Angoulôme  (1),  du  Colysée, 
Montaigne,  de  l'Oratoire  (2),  de  Ponthieu  et  du  chemin  de  ronde  de 
la  Barrière  du  Roule  (3),  à  Paris  (Seine),  revisés  en  exécution  de 
Tarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 


La   délibération  du  Conseil   municipal  on   date  du  27    décembre 
1843; 
•  L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  <—  Les  alignements  des  rues  Montaigne,  de  l'Ora- 
toire  (2)  et  du  chemin  de  ronde  de  la  Barrière  du  Roule  (3),  à  Paris 
(Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci^joints  et 
suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  les  dits 
plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  :  à  dix  mètres 
soixante  centimètres  (moindre  largeur),  pour  la  rue  Montaigne  ; 

A  dix  mètres  soixante-dix  centimètres  (moindre  largeur)  pour  la  rue 
de  rOratoire  ; 

Et  à  onze  mètres  soixante-neuf  centimètres  (moindre  largeur)  pour  le 
chemin  de  ronde  de  la  Barrière  du  Roule. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  23  juin  1846. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  la  BoAlie,  partie  entre  le  faubourg  Sainl  Honoré  et  l'avenue  des 
Champs  Blysées.  —  (2)  Wasbingioa.  —  [a)  Supprimée. 


Rue  Balagny.  —  (2  juillet  1846.) 

Nous  pair  de  France,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  présenté  par  l'ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et 
chaussées  du  département,  sous  la  date  du  15  octobre  1845,  pour 
l'établissement  d'un  chemin  en  prolongement  du  chemin  vicinal  de 
grande  communication  dit  des  Bœufs,  depuis  la  route  départementale 
n<*  13,  de  Paris  à  Saint-Ouen  (1),  jusqu'à  la  route  départementale 
n»  14,  de  Paris  à  Clichy(2),  sur  le  territoire  de  la  commune  des  Bâti- 
gnoUes ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  14  novembre  1845,  par  laquelle  le 
Conseil  général  du  département  a  classé  ce  prolongement  du  chemin 
des  Bœufs  au  nombre  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  et  notamment 
les  articles  9  et  16  de  la  dite  loi  ; 

Ensemble  les  instructions  ministérielles  sur  l'exécution  de  cette  loi  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  -^  Le  chemin  vicinal  de  grande  conununication 
à  établir  en  prolongement  du  chemin  dit  des  Bœufs,  partira  de  Tex- 
trémitédu  chemin  des  Bœufs,  sur  la  route  départementale  n»  13  (1),  et 
débouchera  sur  la  route  n»  14,  vis-à-vis  de  l'usine  à  gaz  des  Bati- 
gnoUes,  un  peu  au-dessus  de  la  rue  Cardinet ,  conformément  aux 
lignes  tracées  en  bleu  sur  le  plan  ci-dessus  visé  et  ci-annexé. 

Un  grand  pan  coupé,  correspondant  autant  que  possible  à  la  ligne 
de  la  rue  Cardinet,  sera  formé  du  côté  de  la  route  départemen- 
tale n»  14  (2). 

Art.  2.  —  La  largeur  de  ce  chemin  est  fixée  à  douze  mètres. 

La  forme  générale  de  la  voie  présentera  une  chaussée  de  sept 
mètres,  bordée  de  chaque  côté  par  un  trottoir  de  deux  mètres  de 
largeur. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1«  à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint- Denis  ;  2*>  à  M.  l'ingénieur  en  chef,  directeur  des 
ponts  et  chaussées  du  département  ;  3<>  à  nos  bureaux  de  comptabilité 
et  de  liquidation  générale. 


Fait  à  Paris,  le  2  juillet  1846. 


Signé  :  Comte  DE  Rambuteau. 


Notes.  —  (I)  Avenue  de  Saint  Ouen.  —  (2)  Avenue  de  Clichy. 


Rue  du  boulevard  (1).  —  (18  juillet  1846.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet. 

Vu  l'arrêté  pris  le  13  mars  1846,  par  le  maire  des  Batignolles- 
Monceaux  et  portant  autorisation  au  sieur  Delapierre,  de  construire 
un  bâtiment  sur  la  rue  du  boulevard  (1),  dans  cette  commune,  suivant 
un  alignement  qui  porterait  la  largeur  de  cette  rue  à  dix  mètres. 
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Vu  la  réclamation  qui  nous  a  été  adressée  contre  cette  disposition, 
tant  par  le  sieur  Dolapierre  que  par  d'autres  propriétaires  riverains  de 
de  la  rue; 

Vu  l'avis  do  la  commission  de  voirie  vicinale  et  communale  ten- 
dant à  l'adoption  d'un  plan  qui  maintiendrait  les  dimensions  actuelles 
de  la  rue  du  Boulevard  (1),  lesquelles  varient  de  huit  mètres  quatre- 
vingts  centimètres  à  neuf  mètres  ; 

Vu  les  propositions  contenues  dans  une  lettre  de  M.  le  sous-préfet, 
en  date  du  12  juin  dernier. 

Considérant  que  la  rue  dite  du  Boulevard  (1)  a  peu  do  développe- 
ment, qu'une  largeur  de  neuf  mètres  cinquante  centimètres  serait  en 
rapjH)rt  avec  sa  longueur,  que  cette  largeur  constituenit  d'ailleurs  une 
amélioration  sur  l'état  de  chose  actuel  et  satisferait  suffisamment  aux 
besoins  de  la  circulation. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  est  rapporté  dans 
celle  de  ses  dispositions  qui  fixe  à  dix.  mètres  la  largeur  d'une  partie 
de  la  rue  du  Boulevard  (1),  dans  la  commune  tles  Batignolles. 

Art.  2.  —  La  construction  à  élever  par  le  sieur  Delapierre  sur  le 
terrain  désigné  en  sa  pétition  et  Ijordant  la  rue  du  Boulevard  (1),  à 
l'angle  du  boulevard  extérieur  de  Paris,  sera  placé  à  neuf  mètres  cin- 
iiuante  centimètres  de  distance  des  bâtiments  situés  sur  le  côté  opposé 
de  cette  rue. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  l*  àM.  le 
Hous-préfet  de  Baint-Denis,  pour  en  donner  connaissance  à  M.  le  maire 
des  Batignolles-Monceaux  ; 


2*^  ù.  M.  le  maire  du  l^'^'  arrondissement  de  Parts,  pour  en  faire  la 
notification  au  sieur  Delapierre,  demeurant  place  de  la  Borde,  n^  1 . 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  1846. 


Signé  :  Comte  DE  Rambutbau. 


Non.  —  (1)  Rue  Darc«t. 


Chemin  vicinal  des  Bœufs  (1).  —  (24  juillet  1846.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet. 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  2  de  ce  mois  portant  fixation  de  la  direc- 
tion du  chemin  vicmal  de  grande  communication  à  établir  en  prolon- 
gement du  chemin  des  Bœufs  (t),  depuis  la  route  départementale 
n<*  13  jusqu'à  la  route  départementale  n^  14  ; 

Vu  l'état  et  le  plan  parcellaire  des  terrains  à  acquérir  pour  la  cons^ 
truction  de  cette  partie  du  chemin,  sur  le  territoire  de  la  commune 
des  Batignolles  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —Les  terrains  à  occuper  pour  l'établissement  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  dit  des  Bœufs  (1)  depuis  la 
route  départementale  n»  13  jusqu'à  la  route  départementale  n»  14,  aux 
Batignolles,  seront  acquis  au  besoin  par  la  voie  de  l'expropriation,  sui« 
vant  les  formes  réglées  par  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

En  conséquence,  les  portions  de  terrains  indiquées  dans  le  tableau  qui  suit 
seront  déclarées  cessibles  immédiatement  pour  cause  d'utilité  publique. 


NOMS 
des 

PROPRIÉTAIRES 


NUMEROS 

des 

parcelles     d'après 

le  plan 

du  cadastre. 


Bureau  de  Puzy 

Bénard 

ComjK)int  (veuve  Loui"<) 

Compoint  (Louis-Nicolas  fils) 

Compoint  (Bon,  fils  de  Pierre) 

Déguingond  (Elie) 

Deligny 

Dumas-Descombci» 

Debaube • • 

L'Henry 

Mabille  (Charles- An loiuc)  et  Clery  fnMos.  .1 

Menessier 

Poirier  (Honoré-Olivier) 

Qucsnot  (Joseph-Prudent) 

IU»aulté 

L^ger  (veuve) .  . 


LIEUX  DITS 


Les  Bati^Miolle-^ 

Idem. 

Le  Chiendent. 

Les  Batignolles. 

Idem. 

Idem. 

Le  Chiendent. 

Idem. 

Les  Batignolles. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

I^  Chiendent. 

Idem. 

Avenue  de  Clichy. 

Idem. 

Idem. 

Le  Chiendent. 

Les  Batignolles. 

Le  Chiendent. 

Idem. 

Idem. 

Avenue  de  Clichy. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


NATURE 
des 

TRRhiil^VS 


Terre 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Passage. 

Jardin. 

Idem. 
Terre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Jardin. 

PiLssage. 

Jardin. 

Cour. 


SUPERFICIE 


21  ares  65  centiares. 

1—66  — 

12—56  — 

1  —  13  — 

1—38  — 

5  —  45  — 

1—01  — 

10  —     »  — 


—  80       — 


1  —  13       — 
'2  —  93       — 


5  —  30      — 


1-88       — 


.\rt.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1«  à  M.  le 
sous-préfet  de  Saint-Denis  pour  être  transmise  à  M.  le  maire  des  Bati- 
irnolles,  qui  en  fera  la  notification  aux  propriétaires  intéressés;  2*  à 
M.  l'ingénieur  en  che^  directeur  des  ponts  et  chaussées. 

Fait  à  Paris,  le  24  juillet  1846. 


NoTf,  —  (1)  Rue  Balagny. 


Signé  :  Comte  de  Ra.MDUTEAU. 


Chemins  de  ronde.  —  (12  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  de  dix-huit  chemins  de  ronde,  à  Paris, 
levés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  11  avril  1845; 


—  2I«  — 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  bureau  des  finances  en  date  du  16  janvier  1789*, 
Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Abtiglb  premier.  —  Les  alignements  des  chemins  de  ronde  de  la 
ville  de  Paris,  dont  la  nomenclature  suit  :  Amandiers  (1)  ;  Aunay  (2)  ; 
Bassins  (3);  Butte  Chaumont  (4)  ;  Combat  (5);  Saint  Denis  (6);  Fontara- 
bic  (7)  ;  Grenelle  (8)  ;  Longchamp»  (9)  ;  Sainte  Marie  (9)  ;  Militaire  (  1 0); 
Montreuil  (11);  Paillassons  (12);  Poissonnière  (13)  ;  Râpée  (U); 
Rochechouart  (15);  Vertus  (16);  Villotte  (17),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils 
sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés,  et  suivant  les  points  de  repère 
transcrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  chemins  demeure  fixée  à  onze  mètres  soixante- 
neuf  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  d<> 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  lo  12  août  1846. 

Nona.—  (1)  Boulevard  de  MéDîlmoniant.entre  les  mes  du  Chemin  Vert  el  Oberkampr. 
—  (2)  Boulevard  de  Méoiimootant,  eoU«  les  rues  de  la  Roqueue  et  du 
Chemin  Vert.  -  (3)  Supprimée.  -^  |4)  Boulevard  de  la  Villeite,  entre  la 
rue  de  la  Butte  Chaumont  el  le  quai  de  Jemmapes.  —  (5)  Boulevard  de 
la  Villeite,  enuv  les  rues  de  la  Grange  aux  Belles  et  de  la  Buue  Chau- 
mont. —  (6)  Boulevard  de  la  Chapelle,  entre  les  rues  des  Faubourgs 
Saint  Denis  et  Poissonnière.  -  (7)  Boulevard  de  Charonne,  entre  les 
rues  de  Charonne  et  Moût  Louis  —  (8]  Boulevard  de  Grenelle,  entre  la 
me  Dupleix  et  le  anai  de  Greoelle.  —  (9)  Supprimée  lors  de  l'établisse- 
ment de  la  place  au  Trocadéro.  ~  (10)  Boulevard  de  Grenelle,  entre 
les  avenues  de  Lowendal  et  de  Lamotte  Piquet.  —  (11)  Boulevard  de 
Charonne,  entre  les  mes  de  Montreuil  et  de  Charonne.—  (12)  Boulevard 
de  Grenelle,  entra  la  rue  Pérignon  et  l'avenue  Lowendal.  —  (13)  Bou- 
levard Rochechouart.  entre  les  rues  du  Faubourg  Poissonnièra  et  Ro- 
chechouart. —  (14)  Boulevard  de  Bercy,  eou«  lo  quai  de  la  Râpée  el  la 
me  de  Bercy.  —  (15)  Boulevard  Rochechouart,  entre  la  me  Roche- 
chouart et  des  Martyrs  ;  boulevard  de  Clichy,  entte  la  me  des  Martyrs 
et  la  place  Pigalle.  —  Q6)  Boulevard  de  la  Chapelle,  entre  les  rues  de 
ChAteau  Laodon  et  du  Faubourg  Saint  Deo's.  —  (17)  Boulevard  de  la 
Villette,  eam  les  raea  du  Faubourg  Saint  Martin  et  de  ChAteau  Landon. 


Rues  du  Battoir  Saint  André,  du  Gril,  etc.,  etc. 

(12  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Battoir  Saint  Victor  (1),  du 
Gril,  Neuve  Saint  Médard  (2),  de  l'Orangerie  (3)  et  du  quai  Saint 
Bernard,  &  Paris  (Seine),  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soimiis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  juillet  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Battoir  Saint 
Victor  (1),  du  Gril,  Neuve  Saint  Médard  (2),  de  l'Orangerie  (3)  et 
du  quai  Saint  Bernard,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
itacés  sur  les  cinq  plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de 
points  de  repère  inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  :  à  dix  mètres 
pour  les  quatre  rues  et  à  vingt-quatre  mètres  pour  le  quai. 

Art.  2.  —  D  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  12  août  1846. 
Nom.  — (1)  Rue  du  Battoir.  —  (8)  Rue  Saint  Médard.  —  (3)  Supprimée. 

Rue  des  Deux  Moulins  Saint  Marcel  (1). 

(12  Mût  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Deux  Moulins  Saint  Mar- 
cel (1),  à  Paris,  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  la  réclamation  qu'elle  a  fait  naître  ; 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  14  août  1845  et 
9  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Deux  Moulinai 
Saint  Marcel  (1),  &  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noire:» 
tlu  plan  ci-joinl  et  au  procès-verbal  d'alignement  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  treize  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rin- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  12  août  1846. 
Non.  —  (I)  Rue  Jenner. 


Rne  de  la  Hnchette.  —  (12  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  de  la  rue  de  la  Huchette,  à  Paris,  revisé  en  exécution 
de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soimiis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  24  janvier  et 
19  décembre  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Huchette,  & 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci -annexé,  et 
suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le   dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  — •  U  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  d'Eu,  le  12  août  1846. 


Rue  Mandar.  —  (12  août  1846.) 

Louis -Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  de  La  rue  Mandar,  à  Paris,  revisé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soiunis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  !«'  juin  1838, 
19  mars  1843  et  13  décembre  1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  Mandar,  à  Paris, 
est  arrêté  ainsi  qu'il  est  tracé  sur  le  plan  ci-joint,  et  suivant  les  procès- 
verbaux  de  points  de  repère  transcrits  sur  le  dit  plan. 

La  rue  Mandar  conservera  sa  largeur  actuelle,  sauf  quatre  pans 
coupés  de  trois  mètres  qui  seront  établis  aux  encoignures  des  rues  Mont- 
martre et  Montorgueil. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
érieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&tcau  d'Eu,  le  12  août  1846. 


Avenue  de  Marigny.  ^  (12  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  de  l'avenue  Marigny,  à  Paris  (Seine),  revisé  en  exécu- 
tion do  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  f807; 
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Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  la  réclamation  qui  a  fait  naître  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  2  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  8eine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  ot  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  prbmibr.  —  Les  alignements  de  l'avenue  de  Marigny,  & 
Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur 
le  plan  ci-joint,  et  au  procès-verbal  de  point  de  repère  inscrit  sur  le 
dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  &  trente-deux  mètres. 

Art.  2.  —  Usera  procédé,  etc., 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur   est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  d'Eu,  le  12  août  1846. 


Rue  de  la  Vieille  Draperie  (1).—  (12  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Paris  (Seine),  et  le  sieur  Arlot, 
propriétaire  d'une  maison  située  rue  de  la  Cité,  no  16,  et  rue  de  la 
Vieille  Draperie  (1),  n»  1,  par  lequel  ce  particulier  s'engage  à  efTec- 
tuer,  au  moyen  d'une  acquisition  et  d'un  échange  de  terram,  réalisables 
sous  certaines  conditioifs,  la  suppression  de  la  rue  de  la  Vieille  Dra- 
perie, entre  sa  maison  et  celle  portant  le  n*>  14  et  qui  appartient  à  la 
ville  ; 

L'offre  faite  par  le  sieur  Lebouoher,  propriétaire  des  maisons  n^*  6 
et  4,  rue  de  la  Vieille  Draperie,  d'acquérir,  moyennant  une  somme 
fixe  de  12,000  francs,  le  sol  de  cette  rue  au  droit  des  dites  maisons,  et 
le  terrain  municipal  situé  vis-à-vis,  et  riverain  de  la  rue  Constantine; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  devis  estimatif  des  terrains  à  aliéner  et  à  échanger,  d'après  le 
traité  Arlot; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  25  juillet,  28  no- 
vembre  1845  et  12  avril  1846; 

Les  lettres  du  préfet  en  forme  d'avis,  ensemble  les  autres  pièces  pro- 
duites. 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  suppression  de  la  rue  de  la  Vieille  Dra- 
perie (1),  ài  Paris,  tant  pour  la  partie  comprise  entre  la  maison  du 
sieur  Arlot,  n»  1,  et  la  maison  n®  2,  appartenant  à  la  ville,  que  pour 
la  partie  riveraine  des  maisons  n»'  4  et  6,  appartenant  au  sieur  Le- 
bouoher, et  du  terrain  municipal  situé  vis-à-vis  sur  la  rue  de  Constan- 
tine, est  approuvée,  aux  prix,  charges,  clauses  et  conditions  des 
traités  intervenus  entre  ces  propriétaires  et  l'administration,  tels 
qu'ils  sont  relatés  dans  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  des 
25  juillet  1845  et  12  avril  1846,  qui  resteront  annexées  à  la  présente 
ordonnance. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  d'Eu,  le  12  août  1846. 
Mots.  —  (1)  Sapprimée. 


Rue  de  la  Sainte  Chapelle.  —  (23  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  notre  oridonnancc  du  26  mai  1840,  qui  a  prescrit  l'ouverture 
d'une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  destinée  à  longer  le  côté  sud 
du  palais  de  Justice,  à  Paris  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  cette  ville,  tendant 
à  réduire  la  largeur  de  cette  rue  à  onze  mètres  quarante  centimètres, 
la  dite  réduction  nécessitée  par  les  modifications  qui  ont  été  récemment 
apportées  au  projet  de  construction  du  dit  palais  de  Justice  ; 

Le  plan  indiquant  le  nouvel  alignement  projeté  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 


Les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine, 
en  date  des  19  novembre  1844  et  15  novembre  1845  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  29  novembre 
1844  et  20  juin  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  preuier.  ^  La  largeur  de  quinze  mètres  attribuée  par 
notre  ordonnance  du  26  mai  1840  à  la  rue  qui  longe  le  côté  sud  du 
palais  de  Justice  à  Paris,  est  réduite  à  onze  mètres  quarante  centi- 
mètres ; 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés,  en  conséquence, 
conformément  aux  lignes  noires  du  plan  ci-joint  et  au  procès-verbal 
de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Jbitat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Ncuilly,  le  23  août  1846. 


Rues  de  Chartres,  du  Roule,  etc.  —  (31  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  de  Chartres,  du  Roule  (1), 
de  la  Croix  du  Roule  (2),  de  Laborde,  de  Monceau  (3),  Saint  Mi- 
chel (4),  et  pour  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  Courcelles  (5), 
à  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  faire  naître  aucune  réclamation; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  14  juin  et 
31  octobre  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Chartres  du 
Roule  (1),  de-  la  Croix  du  Roule  (2),  de  Laborde,  de  Monceau  (3), 
Saint  Michel  (4),  et  du  chemin  de  ronde  do  la  barrière  de  Cour- 
celles (5),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans 
ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  trans- 
crits sur  les  dits  plans. 

La  largeur  do  ces  voies  publiques  est  fixée  de  la  manière  suivante  : 

Pour  la  rue  de  Chartres  du  Roule,  à  dix  mètres  (moindre  largeur). 

Pour  la  rue  de  la  Croix  du  Roule,  à  douze  mètres  ; 

Pour  la  rue  Saint  Michel,  à  dix  mètres; 

Et  pour  le  chemin  de  ronde  do  la  barrière  de  Courcelles  à  onze 
mètres  soixante-neuf  centimètres. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  31  août  1846. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  Couruelies,  partie  entre  la  rue  de  Valois  el  le  boolevard  de 
Courcelles  —  (iS)  Rue  Daru.  —  (3)  Partie  entre  les  rues  du  Faubourg 
Saint  Honoré  el  de  Courcelles.  —  (4)  Rue  de  Rigny.  —  (5)  Supprimé. 


Rae  des  Gobelins.  —  (31  août  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Gobelins,  à  Paris,  revisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

]^es  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  i*^  mars  1844 
et  9  mai  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Gobelins,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et 
suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 
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La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  À  dix  mètres  pour 
la  partie  comprise  entre  la  rue  Moufle  tard  et  celle  des  Marmouzets, 
et  à  huit  mètres  pour  l'autre  partie,  qui  al)outit  à  la  rivière  de  Dièvre. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  31  août  1846. 


Raa  Neuve  de  Barri  (1).  —  (31  aoûi  1846.) 

LouiB-PhilippOt  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Neuve  de  Berri(l),  à  Paris,  révisé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièoes  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réolamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  27  décembre 
1843,  17  mai  i844,  10  janvier  1845  et  30  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Neuve  de  Berri  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint,  et 
suivant  le  procès- verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  filan. 

La  moindre  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixé  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  31  août  1846. 

IfoTi.  —  (1)  Rue  de  Berri,  parUe  entre  l'aveDoe  des  Chtmps  Elysées  el  It  rue  des 
Ecaries  d'Artois. 


Rue  des  Boalansers.  — *  (13  septembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.,  * 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  des  Boulangers,  à  Paris,  révisé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  5  juillet  1844 
et  14  août  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1811  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Boulangers,  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-anncxé,  et 
suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  moindre  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  13  septembre  1816. 

Raes  deClnny^desCordiers^etc.,  etc.— (13  septembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  de  six  voies  publiques,  comprises  dans 
le  48«,  n«  15,  du  plan  général  de  Paris,  savoir  :  des  rues  deCluny(4), 
des  Cordiers  (2),  des  Grés  (3),  Sainte  Hyacinthe  Saint  Michel  (2), 
Neuve  de  Richelieu  (2),  et  de  la  place  do  la  Sorbonne,  à  Paris,  les- 
(jiiels  ont  été  révisés  on  exécution  do  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  la  réclamation  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842  et 
22  mars  1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 


Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnoas  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Cluny  (1),  des 
Cordiers  (2),  des  Grés  (3),  Sainte  Hyacinthe  Saint  Michel  (2),  Neuve 
de  Uichelieu  (2),  et  de  la  place  de  la  Sorlxtnnc.  à  Paris,  sont  arrêtés 
ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-joints,  et  les  procès-verbaux  de 
points  de  repère  tran.scrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  est  fixée,  savoir  : 

A  dix  mètres  pour  les  rues  de  Cluny,  des  Cordiers  et  des  Grés  ; 

A  onze  mètres  environ  pour  la  rue  Neuve  de  Richelieu  ; 

A  douze  mètres  (moindre  largeur)  pour  la  rue  Sainte  Hyacinthe 
Saint  Michel. 

Quant  à  la  place  de  la  Sorbonne,  elle  aura  trente-cinq  mètres  de 
largeur  sur  cinquante-deux  de  profondeur  environ. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de  l'io- 
térieur  est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  13  septembre  1846. 

Notes.—  (1)  Rae  Victor  GouMd,  partie  entre  les  rues  Gersoa  et  Cajas.  —  [2]  Sup- 
primée. (3)  Rue  Cujas,  entre  la  rue  Saiol  Jacquet  et  le  boulerard 
Saiol  Michel. 


Rae  de  la  Contrescarpe  Saint  Marcel. 

(13  septembre  1846.)  ' 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  5^  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  les  rues  Contrescarpe  Saint  Marcel, 
de  Pontoise,  de  la  Montagne  Sainte  Geneviève  et  de  la  place  Maubcrt, 
à  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842, 
9  août  1844  et  3  avril  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine, 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Contrescarpe  Saint 
Marcel  (1),  de  Pontoise,  de  la  Montagne  Sainte  Geneviève  et  de  la 
place  Maubert  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
quatre  plans  ci-anncxés,  et  suivant  les  procès- verbaux  de  points  de 
repère  inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publique  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  place  Maubert  à  quatorze  mètres  trente  centimètres  (moindre 
largeur). 

Pour  la  rue  de  la  Montagne  Sainte  Geueviève  à  douze  mètres  (moindre 
largeur)  ; 

Pour  la  rue  Contrescarpe  Saint  Marcel  à  onze  mètres  (moindre  lar« 
geur; 

Pour  une  partie  de  la  rue  de  Pontoise  à  dix  mètres  (moindre  lar- 
geur) ;  et  pour  l'autre  partie,  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  13  septembre  1846. 

Non.  —  (1)  Rue  du  Cardinal  Letnoioe,  partie  entre  la  rue  Thouio  el  la  place  de  la 
CoDU^scarpe;  rue  Blainville,  entre  les  rues  Mouffelard  el  Toumeforl. 


Rae  d'Aumale.  —  (14  septembre  1846.} 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Etienne  Chevreu  et  Marcel,  ce  dernier 
comme  mandataire  du  sieur  de  Pazzy,  d'ouvrir,  sur  des  terrains  dont 
ils  sont  propriétaires  à  Paris,  une  rue  (1)  destinée  à  établir  une  com- 
munication entre  la  rue  Neuve  Saint  Georgfs  (2)  et  la  rue  de  Laroche- 
foucauld,  moyennant  certaines  conditions  adoptées  par  l'administra- 
tion municipale  de  cette  ville,  et  l'engagement  contracté  en  particulier 
par  le  sieur  Marcel,  au  nom  du  sieur  de  Pazzy,  de  livrer  à  la  ville  une 
portion  de  son  terrain,  dans  la  direction  de  Taxe  de  la  rue  des  Trois 
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Frères  ;  la  dite  ofTre  et  Le  dit  engagement  en  date  des  20  septembre  et 
18  décembe  1845  et  des  9  janvier  et  18  février  1846; 

Lo  plan  indiquant  les  alignements  de  la  nouvelle  rue  (l)  ainsi  que 
la  portion  de  terrain  qui  doit  être  livrée  à  la  ville  par  le  sieur  Marcel  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Etienne  Chevreu,  et  le  sieur  Marcel  « 
représentant  le  sieur  de  Pazzi,  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  des  terrains 
dont  ils  sont  propriétaires  à  Paris  (Seine),  une  rue  devant  communia 
niquer  de  la  rue  Neuve  Saint  Georges  (2)  à  la  rue  do  Larochefou- 
cauld,  à  la  charge,  par  eux,  de  livrer  gratuitement  à  la  dite  ville  le  sol 
de  la  voie  nouvelle,  et  de  se  conformer,  en  outre,  à  toutes  les  conditions 
exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  jan- 
vier 1846. 

Les  alignements  de  la  dite  voie  nouvelle  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils 
sont  tracés  sur  le  plan  ci  joint,  et  suivant  le  procès-verbal  de  point  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan, 

Sa  largeur  est  fixée  &  douze  mètres. 

Art.  2.  —  La  ville  est  autorisée  à  accepter  l'engagement  contracté 
par  le  sieur  Marcel,  aux  susdits  nom  et  qualité,  à  TefTet  de  céder  gra- 
tuitement à  la  ville  un  terrain  marqué  sur  le  plan  par  les  lettres  A,  B, 
C,  D,  E,  F,  G,  H,  conformément  aux  conditions  stipulées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  23  janvier  1846,  et  acceptées  parce  particulier. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  14  septembre  1846. 

Nom.  —  Rae  d'Aamale.  —  (2)  Roe  Saint  Georges,  partie  eotre  la  me  Salot  Lazare 
«l  la  place  Saint  G«orges. 


Rae  des  Ballets  (1).  —  (21  octobre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Ballets  (1),  à  Belleville 
(Seine),  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
'  Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  8  août  et 
3  novembre    1844; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  loi  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -^  Les  alignements  de  la  rue  des  Ballets  (1),  à 
Belleville  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  en  lignes  rouges 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère 
inscrit  sur  ce  dit  plan  ; 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues,  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  alignements  qui  ont  pour  objet  un  chan- 
gement complet  de  direction  de  la  rue,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
rue  de  la  Villette  et- celle  des  Annelets.  ne  pourront  recevoir  leur  exé- 
cution qu'après  que  la  commune  de  Belleville  aura  été  spécialement 
autorisée  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation, pour  cause  d'utilité  publique,  les  terrains  ou  portions  de 
terrains  dont  ces  alignements  rendront  l'occupation  nécessaire. 

Jusque-là,  les  dits  terrains  ne  seront  point  assujettis  aux  servitudes 
de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1846. 
Nqt»,—  (1)  Sapprimée. 


Quai  des  Grands  Angnstins.  ^  (21  octobre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  du  quai  des  Grands  Augustins,  à  Paris, 
révisé  en  exécution  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  novembre 
1826; 

La  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  25  novembre  1845,  et  les  autres 
pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  quai  des  Grands  Augus- 
tins, à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
du  plan  ci-annexé,  pour  les  parties  de  cette  voie  publique  com- 
prises : 

lo  Entre  la  place  du  Pont  Saint  Michel  et  la  rue  Gtt  le  Cœur  ; 

2(>  Entre  la  rue  des  Grands  Augustins  et  la  rue  Dauphine. 

Quant  aux  parties  du  quai  comprises,  d'une  part,  entre  la  rue  Glt 
le  Cœur  et  la  rue  Pavée,  d'autre  part,  entre  cette  dernière  rue  et  celle 
des  Grands  Augustins,  les  alignements  exécutoires  ne  seront  autres 
que  ceux  résultant  de  la  direction  actuelle  des  façades,  lesquelles  se- 
ront maintenues  sur  leurs  anciennes  fondations,  sauf  à  la  maison  por- 
tant le  no  33  à  avancer,  quand  il  y  aura  lieu,  sur  la  ligne  des  construc- 
tions voisines,  de  manière  à  se  raccorder  avec  elles* 

Les  pans  coupés  actuellement  exécutoires  -. 

lo  Sur  la  maison  n»  25,  à  l'angle  à  droite  de  la  rue  Git  le  Cœur; 

2o  Sur  le  maisons  n»*  33  et  35,  aux  angles  de  la  rue  Pavée  et  du 
quai  ; 

3o  Sur  la  maison  no  51,  à  l'angle  à  gauche  de  la  rue  des  Grands 
Augustins,  seront  prolongés  jusqu'au  point  de  rencontre  des  façades 
actuelles  sur  le  quai.    - 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1846. 


Rues  da  Petit  Champ  (1),  Croulebarbe,  etc.,  etc. 

(21  octobre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  du  Petit  Champ  (1),  Croulebarbe, 
Dervillé  (2),  de  la  Glacière  (3),  Julienne  et  du  boulevard  des  Gobe- 
lins  à  Paris,  lesquels  ont  été  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  11  avril  1845  et 
30  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Petit  Ghamp(l), 
Croulebarbe,  Dervillé  (2),  de  la  Glacière  (3),  Julienne  et  du  boulevard 
des  Gobelins  (4),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les 
six  plans  ci-annexés  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
inscrits  sur  les  dits  plans, 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  lixée^  savoir  : 

'Pour  la  rue  du  Petit  Champ  (1),  à  treize  mètres;  pour  la  rue  Croule- 
barl)e,  à  dix  mètres,  moindre  largeur,  pour  la  partie  comprise  entre  la 
rue  MoufTetard  et  celle  du  Champ  de  l'Alouette,  et  pour  l'autre  partie, 
à  treize  mètres  ;  pour  la  rue  de  la  Glacière,  à  douze  mètres  ;  pour  la 
rue  Dervillé  (1),  à  dix  mètres;  ])our  la  rue  Julienne,  à  dix  mètres  et 
pour  le  boulevard  des  Gobelins  (4),  à  trente-huit  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de , l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  octobre  1846. 

Notes.  —  (l)  Rue  du  Champ  de  TAlouette.  —  (8)  Rue  liagendie.  —  (31  Partie  entra 
le  boulevard  d'I telle  et  la  rue  de  l'Ourcine.  —  (4)  Boulevard  4'lialie, 
partie  entre  la  place  d'itelle  et  la  rue  de  la  Glacière. 
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Avenue  de  l'Hôpital  Saint  Louis  (1).  —  (24  octobre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alitement  de  l'avenue  de  l'Hôpital  Saint  Louis  (1),  à 
Paris  (Seine),  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Les  pièces  constatant  quo  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  mars  1843 
et  20  mars  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  8oine  ; 

Les  lois  du  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  l'avenue  de  l'Hôpital  Saint 
Louis  (1),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur 
le  plan  ci-joint,  et  suivant  le  procés-verbal  de  points  de  repère  ins- 
crit sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  vingt  mètres. 

Art  2.  — •  D  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  octobre  1846. 

Non.  —  (1)  AveDao  Richerand. 


Rues  de  Penthièvre,  etc.,  etc. — (4  novembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  tableau  de  dénomination  de 
voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  14  septembre  de  la 
présente  année,  dans  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  désirant  honorer  la 
mémoire  de  personnages  illustres  ou  distingués,  a  substitué  aux  noms 
de  quatre  rues  et  a  donné  à  une  rue  nouvellement  ouverte,  les  noms 
de  rues  de  Penthièvre,  do  l'Abbé  de  l'Epée,  Grégoire  de  Tours  et 
Gochin  (1). 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  )»résente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  novembre  1846. 

Non.  —  ^I)  Supprimée. 


Rue  de  Penthièyre.  —  (9  décembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  rapportée  la  disposition  de  notre  ordon- 
nance du  4  novembre  de  la  présente  année,  qui  a  donné  la  dénomina-» 
tion  de  rue  de  Penthièvre  à  la  rue  Roquépine  et  à  la  Grande  Rue  Verte 
réunies  ; 

La  dénomination  de  rue  de  Penthièvre,  &  Paris  (Seine),  ne  sera 
appliquée  qu'à  la  Grande  Rue  Verte. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  décembre  1846. 


Rœs  d'A^torg,  de  la  Bienfaisance,  etc.,  etc. 

(30  décembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  d'Astorg  prolongée  (1),  de  la 
Bienfaisance  (2),  de  Courcelles  (3),  Saint  Jean  Baptiste  (4),  de  Valois 
du  Roule  (5),  et  pour  la  place  Delaborde,  à  Paris  (Seine)  ; 


Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  du  14  juin  1814  et 
27  mai  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Los  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  d'Astorg  (1)  pro- 
longée, de  la  Bienfaisance  (2),  do  Courcelles  (3),  Saint  Jean  Bap- 
tiste (4),  de  Valois  du  Houle  (5),  et  de  la  place  Delaborde,  à  Paris 
(Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  les  plans  ci-annexés, 
et  suivant  les  procès-verbaux  de  pomts  de  repère  inscrits  sur  les  dits 
plans. 

La  largeur  des  dites  rues  est  Hxée,  savoir  : 

Pour  la  rue  d'Astorg  (1)  prolongée,  à  dix  mètres; 

Pour  la  rue  de  la  Bienfaisance  (2),  à  douze  mètres; 

Pour  la  rue  do  Courcelles  (3),  à  dix  mètres  (moindre  largeur); 

Pour  la  rue  Saint  Jean  Baptiste  (4),  u  dix  mètres; 

Et  pour  la  rue  de  Valois  du  Roule  (5),  à  dix  et  à  treize  mètres. 

Art.  2.  — >  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Au  i)alais  ilets  Tuileries,  le  30  décembre  1846. 

Nom  — (1)  Supprimée.  —  (2)  Eotre  les  raes  dn  Rocher  et  Mironetnil.— (3)  Bnin 
les  rues  de  It  Bo«Ue  et  de  Monoetu.  —  (4)  Rue  Roy.  ~~  (5)  Ptitieeatn 
les  rues  do  Rocher  et  de  Courcelles. 

Rues  Orange  Batelière  et  Drooot.  —  (30décem6re  1846.1 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Paris  (Seine), 
tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'ouverture  de  deux  rues  sur 
les  terrains  conmiunaux  dé{>endant  de  l'hùtcl  Pinon,  et  à  obtenir,  pour 
cette  ville,  l'autorisation  d'aliéner  aux  enchères  publiques,  moyennant 
certaines  conditions,  les  parties  de  ces  terrains  qui  seront  disponibles 
après  l'ouverture  des  dites  rues; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  les  voies  nouvelles  ; 

Le  plan  de  division,  par  lots,  des  terrains  aliénables  ; 

Le  procès- verbal  d'expertise  des  dits  terrains  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  6  mai  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnanee  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Articlb  premier.  —  Est  approuvé,  conformément  aux  alignements 
tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  qui  s'y  trouve  inscrit, 
le  projet  d'ouverture  de  deux  rues  de  onze  mètres  soixante-neuf  oenti- 
mètres  do  largeur  sur  l'emplacement  des  terrains  dépendant  de  l'hôtel 
Pinon,  à  Paris  (Seine)  ; 

L'une  de  ces  rues  formera  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Grange 
Batelière  (1)  jusqu'à  celle  de  Provence;  l'autre  (2),  partant  à  angls 
droit  à  peu  près,  de  la  dite  voie  nouvelle,  se  rattachera  directement  à 
la  partie  de  la  rue  de  la  Grange  Batelière  qui  débouche  dans  celle  au 
Faubourg  Montmartre. 

Art.  2.  —  L'exécution  des  alignements  ci-dessus  arrêtés  et  qui 
nécessitent  l'occupation  do  maisons  ou  portions  de  maisons  partica- 
lières  bordant  la  rue  de  Provence,  est  déclarée  d'utilité  publique. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  ces  im 
meubles  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  également  autorisée,  suivant  le  vote 
émis  dans  la  délibération  do  son  Conseil  municipal  en  date  du  6  mai 
1846  : 

1»  A  vendre  par  adjudication,  aux  enchères  publiques,  soit  en  bloc, 
soit  par  lots,  sur  la  mise  à  prix  estimative  de  500  francs  le  mètre, 
les  terrains  dépendant  de  l'hôtel  Pinon,  d'une  contenance  de  cinq 
mille  huit  cents  métrés,  cinquante  centimètres  carrés,  prélèvement 
fait  de  la  superficie  afférente  aux  deux  rues  à  ouvrir,  ainsi  que  les  bâti- 
ments qui  couvrent  les  dits  terrains,  sur  la  mise  à  prix  de  1 24,488 fr.  56, 
le  tout,  conformément  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  U  déli- 
bération municipale  précitée  ; 
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2»  A  transmettre  à  Tadjudicataire,  dans  le  cas  de  vente  deTimmeuble 
en  bloc,  les  droits  et  obligations  résultant  pour  elle  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  à  l'égard  de  la  portion  de  la  rue  nouvelle  qui  doit  être  ouverte 
par  la  voie  de  Texpropriation,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,,  le  30  décembre  1846. 

Nom.  —  Rae  Droaot,  partie  entre  les  mes  Rosaioi  et  de  Provence.  —  (2)  Rue  de  It 
Grange  Batelière,  partie  entre  les  rues  Rossini  et  Drooot. 


Rne  des  Maçons  (1).  —  (30  décembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Maçons  (1),  à  Paris  (Seine), 
revisé  en  elécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  la  réclamation  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842, 
22  mars  1844,  et  27  mai  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  les  lettres  patentes 
de  1783; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Maçons  (1), 
à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci- 
annexé,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le 
dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  huit  mètres,  par  déro- 
gation aux  lettres  patentes  de  1783. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  i846. 

Non.  —  (1)  Rae  Ghampollion. 


Chemin  vicinal  de  CSherboorg  (i).  —  (5  février  1847.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet, 

Vu  lo  tableau  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
de  la  Villctte,  comprenant,  sous  le  n<»  13,  le  chemin  dit  de  Cher- 
bourg (1),  conduisant  de  la  rue  de  Valenciennes  au  canal  Saint-Denis; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  1*'  août  1846,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  Villette  demande  le  déclassement  de  cette  voie  qui  se 
trouve  coupée  par  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ; 

Vu  le  rapport  de  l'agent- voyer  principal  de  l'arrondissement,  en  date 
du  14  septembre  suivant; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  pendant 
laquelle  il  n'a  été  formé  aucune  demande  tendant  au  maintien  du  chemin 
dont  il  s'agit  comme  voie  vicinale  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  en  date  du  8  janvier 
dernier  ; 

Vu  le  plan  de  la  commune  de  la  Villette  et  de  ses  diverses  voies  de 
communication  ; 

Considérant  que  le  chemin  dit  de  Cherbourg  (1)  est  coupé  en  deux 
parties  par  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  ;  que  ces  deux  parties  de 
chemin  forment  aujourd'hui  deux  impasses  qui  n'ont  point  le  caractère 
de  voies  vicinales,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  chemin  dit  de  Cherbourg  (1),  porté  au 
tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  Villette,  sous  le  n»  3,  est  déclassé  et 
sera  retranché  du  dit  tableau. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  le  tableau  des 
chemins  vicinaux  de  la  Villette. 

Ampliation  en  sera  adressée  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis, 
chargé  d'en  donner  connaissance  a  M.  le  maire  de  la  Villette. 

Fait  à  Paris,  le  5  février  1847. 


Non.  —  (1)  Supprimé. 


Signé  :  Comte  DE  Ramduteau 


Rue  des  Anglaises  (1).  —  (10  février  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  des  Anglaises  (1),  à  Paris,  ré- 
visé en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  de  commodo  et  incommodo  et  la  réclamation  qu'ils  ont  fait 
naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  11  avril  et 
14  août  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Anglaises  (1), 
à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  du  plan  ci-an- 
nexé,  et  au  procès- verbal  d'alignement  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1847. 
Non.  "  (!)  Rae  des  Tanneries. 


Rue  PhèlUopeaax  (1).—  (10  février  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Phélippeaux  (1),  à  Paris,  revisé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  novembre  1829, 
25  octobre  1844,  28  mars  1845  et  27  mars  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 
■   Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Phélippeaux  (2),  à 
Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et 
suivant  le  procès-verbal  do  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

La  moindre  largeur  de  celte  voie  publique  est  fixée  à  douze 
mètres. 

Art.  2.  —  Le  plan  d'alignement  de  la  rue  Frépillon  (2),  approuvé 
par  notre  ordonnance  du  16  mai  1833,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit, 
dans  ses  dispositions  pour  les  deux  angles  saillants  que  cette  voie  pu- 
blique forme  à  la  rencontre  des  rues  Phélippeaux  (1)  et  du  marché 
Saint  Martin. 

Ces  deux  angles  saillants  seront  soumis  à  deux  grands  pans  coupés 
tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les  alignements  de  la  rue  Phélippeaux 
approuvés  par  notre  présente  ordonnance. 

Art.  3.^0  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  — Toutefois  l'alignement  tiui  a  pour  objet  l'établissement  de 
deux  pans  coupés  à  la  rencontre  de  la  rue  Frépillon  (2)  avec  les  rues 
Phélippeaux  (1)  et  du  Marché  Saint  Martin,  ne  recevra  d'exécution 
qu'autant  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée  À  ac- 
quérir soit  à  l'amiable ,  soit ,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  propriétés  dont  cet  alignement  rendra 
l'occupation  nécessaire. 

Jusque-là  les  dites  propriétés  ne  seront  point  assujetties  aux  servi- 
tudes de  voirie  résultant  des  règlements  rappelés  dans  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  févriéK.1847. 
Notes.  —  (1)  Supprimée .  —  (2)  Rue  Voila,  partie  entre  les  rues  ao  Maire  et  Réaumar 
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Rae  Sainte  Catherine  d^Bafer  (1).  —  (10  fivHer  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Va  le  plan  d'alignement  do  la  rue  Sainte  Catherine  d'Enfer  (1),  a 
Paris,  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête, et  la  réclamation  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  1*'  mars  et 
27  décembre  1844  ; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Con-seil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Sainte  Catherine 
d'Enfer  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci- 
joint,  et  suivant  le  procës-vçrbal  des  |K)ints  de  rei>ère  transcrit  sur  le 
dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  k  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  10  février  1847. 
Non.  —  (1)  Rue  Le  Goff. 


Rues  de  la  Harpe  et  de  la  Vieille  Bouderie. 

(14  février  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur . 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  de  la  Harpe  (1)  et  de  la  Vieille 
Bouderie  (2),  à  Paris,  arrêté  par  notre  ordonnance  royale  du  25  no- 
vembre 1835; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant: 

1*  A  faire  modifier  ce  plan,  sur  les  numéros  impairs,  à  partir  de  la 
rue  des  Mathurins  (3),  et  sur  les  numéros  pairs,  à  partir  de  la  rue  des 
Deux  Portes  (4)  jusqu'à  la  place  du  Pont  Saint  Michel  (5)  ; 

2°  A  faire  déclarer  d'utilité  publique,  en  ce  qui  touche  les  numéros 
pairs,  l'exécution  de  l'ancien  plan  et  du  nouveau,  à  partir  de  la  rue 
Pierre  Sarrazin,  jusques  et  y  compris  le  numéro  3,  en  retour  sur  la 
me  Saint  André  des  Arts  ; 

3°  A  étendre  la  même  déclaration  aux  maisons  formant  l'angle  des 
rues  transversales  aboutissant  au  côté  droit  des  rues  de  la  Harpe  et  de 
la  Vieille  Bouderie  (2),  et  cela  suivant  les  alignements  déjà  arrêtés 
pour  les  dites  maisons  ; 

4^  A  obtenir  l'autorisation  d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans 
les  alignements  à  exécuter,  et  qui  devront  être  réalisés  par  cinquième, 
en  cinq  années  ; 

Le  plan  modificatif  sur  lequel  les  alignements  arrêtés  en  1836  sont 
figurés  par  des  lignes  noires  pleines,  et  les  nouveaux  alignements  par 
des  lignes  noires  hachées  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de 
publication  et  d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 

Les  dires  des  propriétaires  intéressés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  16  janvier  et 
6  mai  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  de  lettres  ;  ensemble  les  autres 
pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendut  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  -—  Le  plan  d'alignement  des  rues  de  la  Harpe 
et  de  la  Vieille  Bouolerie  (2)  ,  arrêté  par  notre  ordonnance  du 
25  novembre  1836,  est  modifié  conformément  aux  lignes  noires  hachées 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  proCès-verbal  de  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  du  plan 
dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  Pierre  Sarrazin  et  la  place  du 
Pont  Saint  Michel  (5),  en  ce  qui  touche  le  côté  des  numéros  pairs  seu- 
lement. 

Est  également  déclarée  d'utilité  publique,  tant  sur  la  maison  n»  3 


formant  retour  sur  la  rue  Saint  André  des  Arts,  que  sur  les  maisons 
.situées  aux  angles  des  rues  transversales  aboutissant  au  côté  droit  des 
rues  de  la  Harpe  ot  de  la  Vieille  Bouderie  (2),  Texéoution  des  aligne- 
ments arrêtés  sur  \oa  plans  approuvés  pour  les  dites  rues  transversales, 
et  pour  la  rue  Saint  André  des  Arts. 

Art  3.  —  La  ville  do  Paris  est  autorisée  à  acquérir  a  l'amiable  ou 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  limites  ci-<lessus 
indiquées,  le  tout  conformément  aux  divisions  décrites  dans  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  Paris  du  16  janvier  1846. 

Art.  4.  —  Pour  le»  surplus  des  alignements  des  rues  de  la  Harpe  et 
de  la  Vieille  Bouderie  (2),  il  sera  prorétlé  ctmformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur  en  tout  ce  qui  concerne  soit  les  réparations 
d'entretien,  soit  la  démolition,  {)our  cau<e  de  vétusté,  des  bâtiments 
qui  excèdent  les  alignemenls  ainsi  arrêtés,  soit  des  terrains  à  occuper 
par  la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit,  enfin,  les  indemnités 
qui  seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  do  ces  terrains. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  lévrier  1847. 


Notes. 


—  (1)  Finissait  alors  place  Saint  Michel,  sapprimée.  —  (ij  Rue  de  It  liarpe. 
entre  les  rues  ae  la  Huchetle  et  Sainl  Severin.  —  (3)  Rue  Da  Som- 
menurd.  —  (4)  Supprimée.  —  \^h)  Place  Saiat.Michel. 


Ro6  du  Rogard.  —  (14  février  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Regard,  à  Paris  (Seine),  levé 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître; 

La    délibération   du  Conseil    municipal    du    19   août   1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Los  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Regard,  à  Paris 
(Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  au  plan 
partiel  ci-annexé  et  du  procès-verbal  des  jMaints  de  repère  inscrit  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  jirocédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  14  février  1847. 


Raes  des  Fonmeaiix,  da  Montparnasse,  etc.,  etc. 

(14  février  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenient 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  des  Fourneaux  (1),  du  Montpar- 
nasse, Sainte  Placide  (2),  Saint  Romain,  Sèvres  et  Vaugirard  (3)  hors 
boulevards,  et  des  chemins  de  ronde  d'Enfer  (4),  des  Fourneaux  (5), 
du  Maine  (6),  du  Montparnasse  (7),  de  Sèvres  (8)  et  deVaugirard  (9), 
à  Paris,  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumisjaux  formalités  d'en- 
quêtes, lesquelles  n'ont  fait  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération   du   Conseil  municipal  du  18  mars  1842; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alij^nements  des  rues  des  Fourneaux  (t), 
du  Monlpurnasso,  Saint  Placide  (2),  Saint  Romain,  de  Sèvres  et  Vau- 
girard  (3)  hors  boulevard,  et  des  chemins  de  ronde  d'Enfer  (4),  des 
Fourneaux  (5),  du  Maine  (6).  du  Montparnasse  (7),  de  Sèvres  (8)  et 
de  Vaugirard  (9)  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées 


—  223  — 


sur  les  plans  de  détail  de  chacune  de  ces  voies,  et  aux  procès- verbaux 
inscrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  elc. 

Abt.  3.  —  Notre   ministre    secrétaire   d*Elat  au  département    de 
rintôrieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,    le  14  février  1817. 

Notes.—  (1)  Partie  eolre  la  rue  de  Vaueirard  el  le  boulevard  de  Vaugirard. — 
(2.1  Partie  eolre  les  rues  do  ^ëv^es  et  du  Cherche  Midi.  —  (3j  Partie 
entre  les  boulevards  du  Moolparoasse  el  de  Vaugirard.  —  (4)  Boule 
vard  Edgar  Quinet,  partie  entre  le  boulevard  d  Enfer  et  la  rue  du 
liontparoasse.  —  (5)  Boulevard  de  Vaugirard,  partie  entre  les  rues  des 
Fourneaux  el  de  Vaugirard  —  (G)  Boulevard  de  Vaugirard,  (partie  com- 
prise eolre  l'avenue  du  Maine  et  la  rue  des  Fourneaux.  —  [i]  Boulevard 
Edgar  Quinel,  partie  entre  la  rue  du  Montparnasse  et  la  place  du  Mniue. 
(8)  Boulevard  de  Grenelle,  partie  entre  les  rues  de  Sèvres  et  Péri- 
gDOQ.  —  (9)  Boulevard  de  Vaugirard,  partie  entre  les  rues  de  Vaugi- 
rard «t  de  Sèvres. 


Rue  des  BatignoUes.  —  (18  fét^rier  1847.) 

Louis- Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tinter  ieur, 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  des  BatignoUes  (Heine), 
tendant  à  arrêter  à  douze  mètres  de  largeur  les  alignements  de  U 
petite  rue  de  l'Église  (1),  en  cette  commune,  à  prolonger  cette  rue 
jusqu'à  celle  des  Dames  et  à  acquérir,  àcot  effet,  les  propriétés  des  sieurs 
Niquet  et  Delaporte  ; 

Le  plan  des  lieux  où  les  alignements  à  suivre  sont  indiques  par  des 
lignes... 

Les  promesses  de  vente  souscrites  par  les  sieurs  Niquet  et  Delaporte; 

Le  devis  estimatif  dos  immeubles  à  acquérir  ; 

Le  procôs-verbal  d'enquête  ;  les  réclamations  des  propriétaires  rive- 
rains de  la  partie  de  rue  à  élargir  et  lavis  favorable  du  commissaire 
enquêteur  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  5  août, 
6  novembre  et  29  décembre  1845  et  10  septembre  1846  ; 

L  avLs  du  préfet  en  forme  de  lettre  ;  ensemble  les  autres  pièces 
produites  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,  18  juillet  1837  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

ÂRTICLB  PRBM  1ER.  — Les  alignements  do  la  |)etilo  rue  de  l'Ej^liso  (1), 
dans  la  commune  des  BatignoUes  (Seine),  et  le  prolongement  de  cette 
rue  jusqu'à  celle  des  Dames  à  travers  les  propriétért  Brudder,  Niquet 
cl  Delaporte  sont  arrêtés  suivant  les  lignes  A,  B,  C,  D,  E,|Fy  G,  II,  I,  J, 
tracées  sur  le  plan  ci-annexé  qui  assigne  une  largeur  uniforme  de 
douze  mètres  à  la  petite  rue  de  l'Eglise  et  à  son  prolongement. 

Aat.  2.  — •  En  ce  qui  touche  l'élargissement  do  la  petite  rue  de 
TEt^lise  (1),  depuis  la  rue  de  la  Paix  jusqu  a  l'ancienno  impasse  dite 
dn  Désir  (2),  il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ci-dessus  arrêtés;  soit  les  terrains  à  occuper 
par  la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit,  enfin,  les  indemnités 
qui  seront  dues  de  part  et  d'autre,  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  La  commune  de  BatignoUes  est  autorisée  à  acquérir, 
pour  effectuer  le  prolongement  de  la  petite  rue  de  l'Eglise  (1)  jusqu'à 
celle  des  Dames  : 

1°  Du  sieur  Niquet,  moyennant  le  prix  de  50,000  francs,  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  stipulées  dans  Tac  te  sous  seings  privés 
du  4  novembre  1845,  une  maison  sùse  rue  des  Dames,  n*  44; 

2»  Du  sieur  Delaporte,  moyennant  le  prix  de  37,000  francs  et  aux 
autres  clauses  et  conditions  énoncées  dans  l'acte  sous  seings  privés 
du  3  mai  1845,  une  autre  maison  située  aussi  rue  des  Dames,  n»  40. 

Le  prix  principal  et  les  frais  de  ces  acquisitions  seront  payés  au 
moyen  des  ressources  énumérées  dans  les  délibérations  du  Conseil 
municipal,  et  aux  époques  déterminées  par  les  promesses  de  vente, 
sauf  faculté,  pour  la  conunune,  de  s'acquitter  dans  des  délais  plus 
rapprochés. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do  Tin- 
térieur,  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palaifi  des  Tuileries,  le  18  février  1847. 

Noîis.  —  (1)  Rue  des  BatignoUes,  partie  entre  lei  rues  Lacondunine  et  Marioue* 
^  (9)  Rue  Marioue.. 


Rue  de  Gmsaol.  —  (3  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  31  mars  1846,  qui  a  déclaré  d'utilité  pu- 
blique le  prolongement  direct  de  la  rue  de  Crussol,  à  Paris  ^Seioe), 
jusqu'au  boulevard  du  Temple,  et  autorisé  cette  ville  à  mettre  Ventre- 
prise  en  adjudication,  en  concédant  au  futur  adjudicataire  une  portion 
de  terrain  à.  prendre  sur  la  contre-allée  du  boulevard,  afin  de  couvrir, 
avec  la  subvention  offerte  par  les  propriétaires  de  la  rue  de  Cnissol, 
la  dépense  d'exécution  du  projet; 

Le  plan  des  lieux; 

La  demande  de  la  ville  tendant  à  faire  modifier  rordonnanoe  sus- 
mentionnée, en  ce  qui  touche  seulement  les  conditions  de  l'adjudica- 
tion, et  la  mise  à  prix  des  terrains  à  aliéner,  et  qui  comprendrait  en 
un  seul  lot  ceux  teintés  en  jaune  et  en  bleu  sur  le  plan  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  12  août  1846,  de  tout 
points  conforme  à  la  demande  de  la  ville  ;  les  délibérations  antérieures 
des  28  juillet  1842  et  24  mars  1843; 

La  lettre  du  préfet  en  date  du  27  août  1846; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  arons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Notre  ordonnance  du  31  mars  1846,  qui  a 
déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  de  la  rue  de  Crussol  jus- 
qu'au boulevard  du  Temple,  À  Paris  (Seine),  et  autorisé  la  mise  eo 
adjudication  des  travaux  et  l'aliénation,  au  profit  du  futur  adjudioa- 
taire,  du  terrain  provenant  des  contre-allées  du  boulevard,  teinté  en 
jaune  sur  le  plan  ci-annexé,  est  modifiée  de  telle  sorte  que  le  terrain 
oontigu,  teinté  en  bleu,  sera  compris  dans  l'adjudication,  et  que  la  mise 
à  prix  fixée  précédemment  pour  ce  terrain  à  200  francs  par  mètre 
superficiel,  sera  réduite  à  180  francs,  conformément  À  la  nouvelle  d6- 
liljération  du  Conseil  municipal  du  12  août  1846. 

Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  pour  l'exécution  du  projet 
dans  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  28  juillet  1842, 24  mars 
et  26  juillet  1843  qui  ne  seraient  pas  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  et  demeurent  maintenues. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1847. 

Rues  Gnvler,  etc.  —  (3  jnara  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l 'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  pour  les  rues  Cuvier,  Neuve  Saint 
Etienne  (1),  Gracieuse  et  d'Orléans  (2),  à  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  et  les  réclamations  qu'ils  ont  suscitées; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  5  juillet  1844 
et  14  août  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  d'arrêté;  ensemble  les  autres 
pièces  produites  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Cuvier,  Neuve 
Saint  Etienne  (1),  Gracieuse  et  d'Orléans  (2)  Saint  Marcel,  à  Paris, 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  en  traits  de  force  à  Tencre  noire 
sur  les  plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de 
repère  inscrits  sur  les  dits  plans.  ' 

La  largeur  des  voies  publiques  susmentionnées  est,  en  conséquenoe, 
fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Cuvier,  douze  mètres,  moindre  largeur,  entre  les  rues 
Saint  Victor  et  de  Jussieu,  et  dix  mètres  depuis  cette  dernière  jusqu'au 
quai  Saint  Bernard  ; 

Pour  la  rue  Neuve  Saint  Etienne,  dix  mètres; 

Pour  la  rue  Gracieuse,  douze  mètres  ; 

Et  pour  la  ruo  d'Orléans,  douze  mètres. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1847.- 

Notes.  —  (1)  Rus  Rollio,  par. le  eou«  les  rues  Monge  et  de  Cardina)  Lenoine.  ^ 
(2)  Rue  DaabenioD,  partie  entn  les  nies  de  la  Qé  M  Mooffeiard. 
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Rue  de  Malesherbes'll).  —  (3  mars  1847.) 

Lfouis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur. 

Vu  la  proposition  des  sieurs  Ilagerman  et  Mignon  ayant  pour  objet 
de  se  faire  autoriser  à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  proprié- 
taires, à  Paris  (Seine),  une  rue  destinée  à  établir  une  communication 
entre  les  rues  de  la  Bienfaisance  et  de  Valois  (1). 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  la  réclamation  qu'il  a  fait  naitro  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  mai  1845  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  héritiers  des  sieurs  Hagcrmann  et  Mignon 
sont  autorisés  à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à 
Paris  ^Seine),  une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  suivant  les  aligne- 
ments du  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet,  et  le  procès- 
verbal  de  points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

La  présente  autorisation  est  accordée  à  la  charge,  par  les  dits  héri- 
tiers lïagermann  et  Mignon,  de  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris 
le  sol  do  la  voie  nouvelle,  et  de  se  conformer ,  en  outre,  à  toutes  les 
conditions  exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  23  mai  1845. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1847. 
Non.  —  (l)  Rae  da  Géoéral  Foy. 


Quai  Salai  Paul  (1),  etc.  —  (3  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  4  août  1838,  approbative  des  alignements 
du  quai  Saint  Paul  (1),  de  la  rue  de  l'Etoile  (2),  et  de  celle  des  Jar- 
dins, à  Paris  (Seine)  ; 

La  demande  de  cette  ville .  tendant  :  1»  à  faire  déclarer  d'utilité 
publique  l'exécution  inmiédiate  des  alignements  du  quai  Saint  Paul  (1) 
et  ceux  de  la  rue  de  l'Etoile  (2),  au  droit  des  maisons  n»  2  et  2  bia, 
ainsi  que  le  prolongement  de  la  rue  des  Jardins  jusqu'au  quai,  dispo- 
sition qui  ne  figure  pas  sur  le  plan  du  4  août  1838;  2"  à  obtenir  l'au- 
torisation d'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  en  recourant  à  l'expropria- 
tion, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  maisons  n**  2,  4,  6, 
8,  10,  12,  14,  16,  18  et  18  bta,  ce»  deux  dernières  portant  les  n^  2 
et  2  bis  sur  la  rue  de  l'Etoile,  et,  de  plus,  la  maison  n»  9,  rue  des 
Barrés  (3),  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  prolonger  cette  rue 
jusqu'au  quai. 

Le  plan  des  lieux  sur  lequel  la  partie  de  la  rue  des  Jardins  ù.  pro- 
longer est  indiquée  par  des  traits'  de  force  à  l'encre  rouge  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  12  décembre  1845; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ;  ensemble  les  autres  pièces 
produites  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (Seine),  l'exécution  immédiate  : 

10  Des  alignements  arrêtés  par  notre  ordonnance  du  4  août  1838 
pour  le  quai  Saint  Paul  (1)  et  pour  le  débouchéde  la  rue  de  l'Etoile  (2), 
au  droit  des  maisons  n*»  2  et  2  bis  sur  cette  rue; 

2«»  Du  prolongement  de  la  rue  des  Jardins  depuis  la  rue  des  Barrés  (3) 
jusqu'au  quai,  suivant  les  alignements  tracés  en  rouge  sur  le  plan  ci- 
annexé,  lesquels  alignements  sont  déclarés  exécutoires. 

11  sera  établi  des  pans  coupés,  de  trois  mètres  chacun,  aux  deux 
c61ôs  du  prolongement  do  la  rue  des  Jardins  sur  le  quai. 

Art.  2.  -^  En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acqué- 
rir, soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  maisons  n*»  2,  4,  6,  8,  10,  12, 
i4,  16,  18  et  18  bis,  riveraines  du  quai,  2  et  2  bis,  situées  au  débou- 
ché de  la  rue  de  l'Etoile,  et  la  maison  n«  9  de  la  rue  des  Barrés  (3). 


Art.  3. —  Notre  mmistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1847. 

Notes.  —  (!)  Qaai  des  Gélestins,  entra  les  mes  Saint  Paal  et  da  Faacoonier.  — 
(i)  Rue  du  Fauconnier,  pariie  entra  le  quai  des  Gélestins  et  la  rae  de 
THâtel  de  Ville.  -  (3)  Rue  de  IWve  Maria. 


Ghemin  de  Bercy  (l)i  etc.  —  (31  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alignement  des  chemins  de  ronde  de  la  barrière  de 
Bercy  (1)  et  de  la  barrière  des  Rats  (2),  à  Paris  (Seine),  dressés  eo 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière  qui  n'a  provoqué  aucune  réclamation  contre 
les  règlements  projetés  : 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  11  avril  1845  et 
9  janvier  1846: 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ; 

La  loi  du  16  septembi:e  1807;  ^ 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avoD^ 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  chemins  de  ronde  de  la 
barrière  de  Bercy  (1)  et  de  la  barrière  des  Rats  (2),  à  Paris  (Seine), 
sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  sur  les  plans  ci-joints  par  des 
traits  de  force  à  l'encre  noire,  et  conformément  aux  procès- verbaux  de 
points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans, 

La  largeur  de  chacune  de  ces  deux  voies  publiques  est  fixée  à  onze 
mètres  soixante-neuf  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1847. 

Nons.  —  (1)  Supprimé.  —  (i)  Boulevard  de  Ménilmontaot,  partie  entre  les  roet 
Monuouis  et  de  la  Roquette. 


Rae  des  BiUettes.  —  (31  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  lo  plan  d'alignement  de  la  rue  des  BiUettes,  à  Paris  (Seine), 
révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  auxquelles  il  a  donné  lieu  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  20  mai  1828. 
15  mars  1844,  24  janvier  1845  et  20  mars  1846; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue 'des  BiUettes,  a 
Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  sur  le  plan  ci-joint 
par  des  lignes  noires,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère 
inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  la  voie  publique  est  fixée  à  dix  mètres. 

Quatre  pans  coupés,  de  cinq  mètres  chacun,  seront  établis  aux  points 
de  rencontre  de  cette  voie  publique  avec  les  rues  Sainte  Croix  de  la 
Bretonnerie  et  de  la  Verrerie. 

Art.  2.  —  il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  mai^  1847. 


Rae  de  Bondy,  etc.  —  (31  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  de  la  rue  de  Bondy  (1)  et  de  la  place  de 
la  Porte  Saint  Martin,  à  Paris  (Seine),  levés  en  exécution  de  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807; 
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Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d*une  enquête  et  les  réclamations  qu'elle  a  fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  avril  1829, 
22  mars  1844.  18  avril  1845  et  10  août  1846; 

L'avis  du  préfet; 

Los  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Bondy  (1)  et  de 
la  place  de  la  Porte  Saint  Martin,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  con- 
formément aux  lignes  noires  tracées  sur  les  plans  annexés  à  la  présente 
ordonnance  et  aux  procès*verbaux  inscrits  sur  les  dits  plans. 

Aht.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1847. 

Non.  —  (1)  La  partie  entre  les  rues  de  la  Douane  et  du  faubourg  du  Temple  a  été 
supprimée. 

Rues  du  Ghftteao  Ronge,  de  Clignancourt,  etc.,  etc. 

(31  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  Toffre  faite  par  les  sieurs  Poulet,  Lévisse,  Dubray  et  Duseigneur 
d'ouvrir  sur  leurs  terrains,  situés  à  Montmartre  (Seine\  cinq  rues  et 
une  place  (1),  en  se  conformant  aux  conditions  d'un  acte  sous  seings 
privés  du  10  liécembre  1841,  conclu  avec  l'administration  municipale  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  ces  voies  nouvelles  ; 

Les  pièces  constatant  qu'il  a  été  soumis  aux  formalités  d'une  en- 
quête sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  3  février, 
11  novembre,  11  décembre  1845,  et  12  juin  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Poulet,  Lévisse,  Dubraye  et  Du- 
seigneur sont  autorisés  à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  pro- 
priétaires dans  la  commune  de  Montmartre  (Seine),  cinq  rues  et  une 
place,  à  la  charge,  par  eux,  d'abandonner  gratuitement  à  cette  com- 
mune le  sol  des  voies  nouvelles  et  de  se  conformer,  en  outre,  aux 
diverses  clauses  et  conditions  d'un  acte  sous  seings  privés  conclu  le 
10  décembre  1844,  entre  eux  et  l'administration  municipale; 

Les  alignements  de  ces  voies  nouvelles  .sont  arrêtés  conformément 
aux  lignes  noires  du  plan  oi-annexé,  qui  assignent  une  largeur  de  qua- 
torze mètres  à  la  rue  dite  Lévisse,  et  de  douze  mètres  aux  quatre 
autres  rues. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1847. 

Non.  •—  (1)  Place  da  Château  Kouge,  rue  de  Clignaucourt,  partie  entre  les  rues 
Ramey  et  Marcadei;  rue  Doudeaiiville,  pif^tie  entre  les  rues  des  Pots- 
sonniers  et  Clignancourt  ;  rue  de  Lévisse,  supprimée  ;  rue  Myrha,  partie 
les  rues  des  Poissonniers  et  Poulet  ;  rue  Poulet. 

Rues  Grange  aax  Balles,  de  Lancry,  etc. 

(31  mars  1847.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Granges  aux  Belles  (1),  de  Lan- 
ory  (2),  des  Vinaigriers  et  des  Recollets  (3),  à  Paris  (Seine),  revisés 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  22  avril  1846  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abticl?  premier.    —    Les    alignements    des    rues    Orange    aux 


Belles  (1),  de  Lancry  (2),  des  Vinaigriers  et  des  Recollets  (S),  à  Pa- 
ris (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  indiqués  en  traits  de  force  à 
l'encre  noire  sur  les  plans  ci-joints,  et  suivant  les  procès- ver  baux  de 
points  de  repère  transcrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1847. 

Nons.  —  (1)  Rue  de  Lancry,  partie  entre  les  rues  du  Marais  et  le  quai  Valmy  ;  rue 
Grange  aux  Mlles,  entre  le  ouai  de  Jemmapes  et  la  me  Bidut.  — 
(2)  Partie  entre  les  rues  de  Bondy  et  des  Marais.  —  (3)  Rue  Bichtt, 
partie  entre  le  quai  Jemmapes  et  la  me  de  la  Orange  aux  Bellea. 


Rae  de  Tarin.  —  (31  mara  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  les  héritiers  Hagerman  et  Mignon  d'ouvrir,  sur 
des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris  (Seine),  une  rue  (1) 
devant  communiquer  de  la  rue  de  Berlin  au  carrefour  formé  par  celles 
de  Saint  Pétersbourg,  de  Hambourg  et  de  Moscou; 

Le  plan  des  alignements  de  cette  voie  nouvelle; 

Les  pièces  constatant  qu'il  a  été  soumis  aux  formalités  d'une  enquête, 
sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  21  novembre 
1845  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premibr.  —  Les  héritiers  Hagerman  et  Mignon  sont  au- 
torisés à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris 
(Semé),  une  rue  (1)  devant  communiquer  de  la  rue  de  Berlin  au  car- 
refour formé  par  celles  de  Saint  Pétersbourg,  de  Hambourg  et  de  Mos- 
cou, à  la  charge  par  eux  de  céder  gratuitement  à  la  dite  rille  le  sol  de  la 
voie  nouvelle,  et  de  se  conformer,  en  outre,  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date 
du  21  novembre  1845. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  ainsi 
qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  le  procès-verbal  de 
points  de  repère  transcrit  sur  le  dit  plan. 

Sa  largeur  est  fixée  à  treize  mètres. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  scrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  31  mars  1847. 
Non.  ~  (1)  Rue  de  Turin. 


Place  Saint  Michel  (1).  —  (5  avril  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  place  Saint  Michel  (1),  à  Paris 
(Seine),  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'ime 
enquête,  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

Les  d<^libérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  avril  1842, 
9  août  1844  et  14  avril  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  Saint  Michel  (1), 
à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  du  plan 
ci-joint,  et  au  procès-verbal  d'alignement  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  5  avril  1847. 


Non.  ~  (1)  Supprimée,  était  située  à  l'extrémité  des  ruée  4e  la  Harpe  et  Monsieur 
Pnnee  (Francs  Bourgeois}. 
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Rne  Martel.  *-  (14  avril  1847.) 

Louis-Philippe,  eto., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Martel,  âi  Paris  (Seine),  levé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  à  Tenquéte,  et  n'a 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  6  février  1846  ; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Artiglb  PREMIBB.  —  Les  alignements  de  la  rue  Martel,  à  Paris 
(Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  le 
plan  oi-annexé,  et  au  prooés-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  avril  1847. 


Petite  me  Taranne  (1).  —  (2  mai  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  notre  ordonnance  du  3  juin  1839,  qui  a  arrêté  les  alignements 
de  la  petite  rue  Taranne  (1),  à  Paris  (Seine),  révisés  en  exécution  de 
l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'une  partie  de  ces  alignements  ayant  été  modifiée 
postérieurement  à  l'enquête  de  commodo  et  incommodo^  n'avait  point 
subi,  dès  lors,  l'accomplissement  de  cette  formalité  prescrite  par  les 
règlements  ; 

Vu  les  pièces  de  la  nouvelle  enquête  qui  a  eu  lieu,  en  1846,  pour 
réparer  cette  omission,  et  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation 
contre  les  dits  alignements  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l'aflaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avon^ 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Notre  ordonnance  du  3  juin  1839,  qui  a 
approuvé  les  alignements  de  la  petite  rue  Taranne  (1),  a  Paris  ^Seinc), 
est  rapportée. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  conformément 
aux  tracé  des  lignes  noires  du  pUn  ci-annexé,  et  an  procès-verbal 
d'alignement    inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée,  savoir  :  à  douze  mètres 
pour  la  partie  comprise  entre  la  rue  du  Dragon  et  celle  du  Sabot  et  à 
dix  mètres  pour  l'autre  partie,  s'étendant  jusqu'à  la  rue  de  l'Égout. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  — >  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  1847. 
N<Ri.  —  (1)  Rq6  Bernard  Ptlttsy,  partie  entre  les  mes  de  Rennes  et  da  StboL 


Rue  Paul  I«eloiiK.^(3  nui  1847.) 

LouiS'Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 0  juillet  1 8 1 6  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
26  mars  de  la  présente  année,  dans  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  voulant  honorer  la  moinoire  de  Paul  Lelong,  archi- 
tecte de  ladministration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  a  donné 
à  la  nouvelle  voie  de  oommuntoation  ouverte  entre  la  rue  Notre  Dame 
des  Victoires  et  celle  de  la  Banque  le  nom  de  rue  Paul  Lelong. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  est  chargé 
da  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1847. 


Ki^e  du  pirqne.  —  (4  mai  1^47.] 

Louis- Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  le  duc  de  Galliera  d'ouvrir,  sur  deux  terrains 
dont  il  est  propriétaire,  à  Paris  (Seine),  une  rue  (1)  destinée  à  com- 
muniquer de  l'avenue  Gabriel  à  ja  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré, 
sur  certaines  conditions  fixées  par  l'administration  municipale; 

Le  plan  des  alignements  de  cette  voie  nouvelle; 

Les  pièces  constatant  qu'il  a  été  soumis  aux  formalités  d'une  enquête 
et  les  réclamations  produites; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  12  août  1846  et 
5  mars  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  — -  Le  duc  de  Galliera  est  autorisé  à  ouvrir,  sur 
des  terrains  dont  il  est  propriétaire  &  Paris  (Seine),  une  rue  (1)  de 
douze  métrés  de  largeur,  destinée  à  communiquer  de  l'avenue  Gabriel 
à  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré,  à  la  charge,  par  lui,  de  céder 
gratuitement  à  la  ville  le  sol  de  la  voie  nouvelle,  et  de  se  conformer, 
en  outre,  à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la  délibé- 
ration du  Conseil  municipal  en  date  du  12  août  1846; 

Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  eonformémeot 
aux  lignes  noires  du  plan  ci-annexé  et  au  procès-verbal  de  points  de 
repère  qui  s'y  trpuve  inscrit. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  "Puileries,  le  4  mai  1847. 
Non.  —  (1)  Rae  da  Cirqoe. 

Route  départementale  n*  40  (i).  *  (25  mai  1847.) 

Louis  Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  travaux  publics; 

Vu  les  études  des  ingénieurs  des  ponts  et  obausaéee  pour  la  rectifi- 
cation de  la  route  départementale  de  la  Seine  n*  40  (1),  de  Paotm  à 
Charonne,  entre  Ménil  Montant  et  Charonne; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  études  ont  été  soumises  à  une 
enquête  d'utilité  publique,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  titre  II 
de  notre  ordonnance  réglementaire  du  18  fé^TÎer  1834; 

Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  le  12  septembre  1846  à  Paris  et 
à  la  sous-préfecture  de  Saint-Denis,  les  dits  registres  clos  les  2  et  3 
octobre  suivant; 

Vu  les  observations  d'un  riverain  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine. 
dans  sa  session  de    1846; 

Vu  l'avis  du  préfet,  du  19  février  1847; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  section  des  routes  et 
ponts,  du  3  mars  1847  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  notre  ordonnance  précitée  du  18  février 
1834; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

Article  premier.  —  La  route  départementale  de  la  Seine  ti?  40  (1), 
de  Pantin  à  Charonne,  stra  rectifiée  entre  Ménil  Montant  et  Charonne, 
suivant  la  direction  générale  indiquée  en  rouge  sur  le  plan  que  les 
ingénieurs  ont  produit  à  la  date  du  28  juillet  1846  ; 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  raequisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1847. 

Non.  *  (1)  Rae  Pelleport. 

Raes  Saint  Vincent  de  Panl  et  GribeaoTal. 

(28  m^  1847.) 
Louis-Philippe,  etc., 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  donner  à 
la  partie  nouvellement  ouverte  do  la  rue  Ilauteville,  qui  se  diribi^e  vers 
le  nord  à  partir  du  chevet  do  ré{<Hse,  le  nom  de  la  rue  Saint  Vincent 
de  Paul,  à  changer  ia  dénomination  de  rue  de«  Saint  Vincent  de  Paul 
que  porto  actuellement  la  voie  publique  située  entre  la  rue  du  Bac  et 
la  place  Saint  Thomas  d'Aquin  et  à  lui  suljstituer  celui  de  rue  Gri- 
beauval,  en  l'honneur  de  l'ancien  inspecteur  général  de  l'artillerie  qui 
portait  ce  nom. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  êhargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  28  mai  1847. 


Ro68  des  Cargaisons,  etc.  (1).  —  (30  mai  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  les  plans  d'alip^nemcnt  révisés  en  exécution  de  Tarticle  52  de 
Particle  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  neuf  voies  publiques 
faisant  partie  du  48»,  n»  7,  du  plan  général  de  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d^une  enquête  et  les  observations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  décembre 
1835  et  2  janvier  1846;     . 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Cargaisons  (1), 
Saint  Christophe  (1),  du  Cloître  Notre  Dame,  du  Marché  aux 
Fleurs  (1),  du  Marché  Neuf  (1),  de  la  Pelleterie  (l),  des  quais  do 
l'Archevêché  et  Desaix  (2),  de  la  place  du  Parvis  Notre  Dame,  du 
48«,  n"  7,  du  plan  général  do  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformé- 
ment aux  lignes  noires  des  plan  ci-annexés,  et  aux  procès-verbaux 
d'alignement  inscrits  sur  les  dits  plans. 

Les  largeurs  de  ces  voies  publiques  sont  fixées,  savoir  : 

Pour  la  rue  dos  Cargaison  (1),  à  dix  mètres  ; 

Pour  la  rue  Saint  Christophe  (t),  à  dix  mètres  (moindre  largeur); 

Pour  la  rue  du  Cloître  Notre  Daine,  à  dix-neuf  mètres  ^moindre 
largeur)  ; 

Pour  la  rue  du  Marché  aux  Fleurs  (!)♦  à  dix  mètres  ; 

Pour  la  rue  du  Marché  Neuf  (1),  à  dix-huit  mètres  (moindre  lar- 
geur) -, 

Pour  la  rue  de  la  Pelleterie  (1),  à  huit  mètres; 

Pour  le  quai  de  TArchevêché,  à  vingt  mètres  (moindre  largeur)  ; 

Pour  le  quai  Desaix  (2),  à  quatorze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Abt.  3.  —  Toutefois,  les  alignements  qui  ont  pour  objet  l'élargiBse- 
ment  de  la  rue  des  Cargaisons  (1)  et  celui  de  la  rue  du  Cloître  Notre 
Dame  au  droit  des  propriétés  n*  2  à  28,  ne  pourront  recevoir  leur  exé- 
cution qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
les  portions  retranchables  de  ces  propriétés  et  de  toutes  autres  dont  ces 
alignements  nécessiteront  l'occupation. 

Jusque-là,  toutes  ces  propriétés  ne  seront  point  assujetties  aux  servi- 
tudes de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Tezécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  mai  1847. 
Nom.  —  (1)  Sopprimée.  »  (3)  Qaai  de  la  Cité. 


Rue  de  Ponthien.  —  (30  mai  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Ponthieu,  à  Paris  (Seine), 
revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du   16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  27  décembre  1843 
et  20  novembre  1846  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 


Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Ponthieu,  à 
Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  du  plan 
ci-anncxé,  et  au  procès-verbal  d'alignement  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  la  rue  de  Ponthieu  est  fixée  à  neuf  mèt£9S  soixante* 
quinze  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  30  mai  1847 


Raes  dotaire,  Glotllde,  etc.  —  (6  juin  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  les  rues  Clotaire,  Clotilde,  Basse  des 
Carmes  et  Neuve  des  Poirées(l),  faisant  partie  du  48*,  n*>  15,  du  plan 
général  de  Paris  (Seine). 

Les  pièces  constatant  que  ces  ]>lans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  ^  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  14  août  1856  ; 

L'avis  d^  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Clotaire,  Clotilde, 
Basse  d(\s  Carmes  et  Neuve  des  Poirées  (1),  à  Paris  (Seine),  sont 
arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  quatre  plans  ci* 
annexés  et  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  inscrite  sur  les 
dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Clotaire,  à  dix  mètres; 

Pour  la  rue  Clotilde,  à  douze  mètres  ; 

Pour  la  rue  Basse  des  Carmes,  à  onze  mètres  cinquante  centi- 
mètres; 

Et  pour  la  rue  Neuve  des  Poirées  (!)«  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
téricur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  . 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  juin  1847. 
Non.  —  (1)  Rae  Restant,  sapprimée. 


Rues  du  MaroCi  de  Tanger,  etc.  —  (6  juin  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Anthoine,  Prélard,  X«ebaudy  fils  et 
consorts,  d'ouvrir,  sur  des  terrains  qu'ils  possèdent  dans  la  commune 
de  la  Villette  1(Seine),  deux  rues  et  une  place,  sous  diverses  conditions 
fixées  par  l'administration  municipale  ; 

Le  plan  d'alignement  des  voies  nouvelles  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  7  février  et 
9  août  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Anthoine,  Prélard,  Lebaudy  fils 
et  consorts  sont  autorisés  à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, dans  la  commune  de  la  Villette  (Seine)  : 

l»  Une  rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur  devant  communiquer  de 
la  rue  de  Flandre  à  celle  d'Aubervilliers; 

2o  Une  seconde  rue  (2)  de  douze  mètres  de  largeur  devant  commu- 
niquer de  cette  première  rue  au  boulevard  de  Bruxelles  ; 

3*  Une  place  (3)  de  trente-huit  mètres  quatre-vingt-dix-huit  centi- 
mètres, au  point  do  jonction  de  ces  deux  rues  nouvelles  ; 

La  présente  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  soumis* 
sionnairee  de  céder  gratuitement  à  la   commune  le  sol  des  diverses 
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voies  nouvelles,  et  de  se  conformer,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  7  février  1845, 
au  bas  de  laquelle  ils  ont  apposé  leur  adhésion. 

Art.  2.  —  Les  alignements  des  deux  rues  et  de  la  place,  ci -dessus 
autorisées,  sont  arrêtés  conformément  aux  hgnos  noires  et  à  la  teinte 
rose  du  plan  ci-annexé,  lequel  détermine  la  formation  de  deux  pans 
coupés  au  débouché  de  Tune  des  deux  rues  sur  celle  d'Aubervilliers, 
et  d'un  troisième  pan  coupé  au  débouché  de  l'autre  rue  sur  le  boule- 
vard de  Bruxelles. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tintérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  6  juin  1847. 

NoTis.  —  (1)  Rue  du  Maroc.  —  (2)  Ru»  de  Ttnger,  partie  entre  le  boolevird  de 
le  Villetle  el  la  place  du  Maroc.  —  (3;  Place  du  Maroc. 


Grande  rae  d'Aosterlits,  etc.,  etc.  —  (U  juin  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  douze  voies  publiques  dépendant  du 
48*,  n^  21,  du  plan  général  de  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  et  la  réclamation  produite  contre  l'alignement  de  la 
grande  rue  d'Austerlitz  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  14  août  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  grande  rue  d'Auster- 
litz (l),  de  la  petite  rue  d'Austerlitz  (2),  des  rues  de  Bellièvre,  Bruant, 
de  la  Barrière  des  Gobclins  (3),  de  l'Hôpital  Général  (4  ,  de  Jouf- 
froy  (5),  de  VUlejuif,  des  chemins  de  ronde  de  la  Gare  (6)  et  d'Ivry  (7), 
et  des  places  Valhubert  et  de  la  barrière  d'Ivry  (8),  dépendant  du 
48*,  n»  21  du  plan  général  d'alignement  de  Paris  (Seine),  sont 
arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  portés  sur  les  onze 
plans  ci-annexés,  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère 
inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  grande  rue  d'Austerlitz  (1),  à  dix  mètres;  petite  rue 
d'Austerliu  (2),  à  dix  mètres;  rue  de  Bellièvre,  à  dix  mètres;  rue 
Bruant,  à  dix  mètres;  rue  de  la  Barrière  des  Gobelins  (3),  a  vingt 
mètres  ;  rue  de  l'Hôpital  Général  (4),  a  vingt  mètres  ;  rue  de  Jouffroy  (5), 
à  douze  mètres  quatre-vingts  centimètres;  rue  de  Villejuif,  a  vingt 
mètres  ;  chemin  de  ronde  de  la  Gare  (6),  à  onze  mètres  soixante-neuf 
centimètres;  chemin  de  ronde  d'Ivry  (7),  à  onze  mètres  soixante- neuf 
ceniimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc., 

Art.  3.  —  Toutefois,  les  alignements  qui  ont  pour  objet  l'occupa- 
tion de  diverses  propriétés  ou  portions  de  propriétés  pour  compléter 
la  place  de  la  Barrière  d'Ivry,  ne  pourront  recevoir  leur  exécution 
qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée  à  acqué- 
rir ces  propriétés,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation. 

Jusque-là,  les  dites  propriétés  ne  seront  point  assujetties  aux  servi- 
tudes de  voirie  résultant  des  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur   est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  juin  1847. 

Notai.  —  (1)  Rue  Eaquirol.  —  (4)  Rue  Campo  Formio.  —  (3)  Pagon.  —  (4)  me 
Pioei  —  (5)  Supprimée.  —  (6)  Boulevard  de  la  Gare,  entre  le  quai 
d'Anaterlitz  et  la  place  Pioel.  —  (7)  Boulevard  de  la  Gare,  partie  entre 
la  place  Pinel  et  le  boulevard  d'Italie.  —  (8)  Place  Pioel. 


Rne  Gatinat.  —  (11  juin  1847.) 

Ordonnance  autorisant  le  préfet  de  la  Seine  à  changer  la  dénomi- 
nation de  la  rue  de  la  Banque,  qui  communique  de  la  rue  de  la  Vril- 
lère  à  la  place  des  Victoires,  à  Paris,  et  à  lui  substituer  celle  de  rue 
Gatinat,  en  l'honneur  du  maréchal  de  France  qui  portait  ce  nom. 


Recueil  deê  9ùUê  Administratife,  —  (Seine). 


Rue  de  MoBCoa.  —  (11  juin  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Mallet  frères  et  les  héritiers  Mignoa 
d'ouvrir,  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  une  rue(l)  devant 
communiquer  de  la  rue  d'Amsterdam  à  celle  de  Hambourg,  moyennant 
certaines  conditions  fixées  par  l'administration  municipale  ; 

Le  plan  d'alignement  de  cette  rue  ; 

Les  pièces  constatant  qu'il  a  été  soumis  aux  formalités  d'une  enquête 
sans  donner  lieu  a  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Gonseil  mtmioipal  en  data  du  5  décembre  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Le*  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premibb.  —  Les  sieurs  Mallet  irères  et  les  héritiers  Mi- 
gnon sont  autorisés  à  ouvrir,  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires, 
à  Paris  (Beine),  une  rue  destinée  a  communiquer  de  la  rue  d'Amster- 
dam à  celle  de  Hambourg,  à  la  charge  par  eux  de  céder  gratuitement 
&  la  dite  ville  le  sol  de  )a  voie  nouvelle,  et  de  se  conformer,  en  outre, 
à  toutes  les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  5  décembre  1845. 

Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont 
tracés  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan,  d'après  lequel  sa  largeur  est  fixée  à 
douze  mètres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  11  juin  1847. 
NoTB.  —  (1)  Rne  de  Moacon,  entre  les  raee  de  Berlin  et  de  Hambourg. 


Rtte  BoutareL  —  (21  juin  1847.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  police. 

Vu  :  1<>  la  pétition  en  date  du  14  mai  dernier,  par  laquelle  les 
sieurs  Boutarel,  Horson  et  Leblanc  nous  exposent  que  le  Conseil  mu- 
nicipal n'ayant  pas  admis  la  voie  de  communication  qu'ils  se  proposent 
d'ouvrir  sous  le  nom  de  rue  Boutarel,  ils  ont  l'intention  de  fermer 
cette  voie  par  des  grilles  ouvertes  de  jour,  comme  aussi  de  se  con- 
former aux  règlements  sur  les  passages,  et  nous  demandent  l'autorisa- 
tion nécessaire; 

Ensemble  les  plans  et  coupes  annexés  à  cette  pétition,  desquels  il 
résulte  que  la  voie  de  conununioation  dont  il  s'agit  est  formée  de  deux 
lignes  droites  parallèles,  qu'elle  a  huit  mètres  de  largeur,  que  les  bâti- 
ments en  bordure  ont  quatorze  mètres  soixante-deux  centimèures  de 
hauteur  jusqu'au  dessous  de  l'entablement,  qu'il  y  existe  des  trottoirs 
de  un  mètre  cinquante  centimètres  de  largeur  ; 

2»  Le  rapport  en  date  du  2  de  ce  mois,  par  lequel  Tarchitecte- 
commissaire  de  la  petite  voirie  nous  annonce  que  le  passage  Boutarel 
établit  une  communication  entre  le  quai  d'Orléans  et  la  rue  Saint  Louis, 
qu'il  est  pavé,  que  les  trottoirs  sont  en  construction  et  ne  sont  ter- 
minés que  devant  deux  maisons,  qu'il  n'a  pas  encore  été  pourvu  a 
l'éclairage,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'autoriser  aux  conditions  d'usage; 

Considérant  que  le  passage  Boutarel,  devant  présenter  des  avan- 
tages pour  la  circulation,  peut  être  admis  par  l'administration:  que, 
toutefois,  en  raison  de  sa  destination  qui  en  fait  une  véritable  voie  pu- 
blique, il  y  a  lieu  de  lui  appliquer,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir,  les  règles  prescrites  pour  la  commodité  de  la  circulation,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques;  que,  notamment,  il  importe  de  pour- 
voir à  ce  que  les  locataires  aient  l'air  et  la  lumière  nécessaires  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  propriétaires  de  la  voie  de  communica- 
tion qui  a  été  construite  entre  le  quai  d'Orléans  et  la  rue  Saint  Louis, 
et  que  la  ville  a  refusé  d'admettre  comme  rue,  sont  autorisés  à  l'ou- 
vrir comme  passage  à  la  circulation  publique,  sous  le  nom  de  passage 
Boutarel.  Cette  autorisation  ne  leur  est  accordée  qu'aux  charges  et 
conditions  suivantes  : 

P  De  conserver,  aux  deux  extrémités,  des  grilles  qui  seront  fermées 
aux  heures  prescrites  par  les  règlements  de  police  ; 

2<*  De  pourvoir  à  ce  que  le  passage  soit  convenablement  éclairé 
pendant  la  nuit; 

30  De  pourvoir  à  ce  que  le  sol  soit  pavé,  dallé  ou  bitumé,  et  à  ca 
que  les  eaux  aient  un  libre  écoulement. 
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Art.  2.  —  Sont  applicables  au  passage  dont  il  s*agit  les  règle- 
ments de  police  et  de  voirie  qui  régissent  la  voie  publique,  notamment 
piour  les  saillies,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du  20  août 
1811,  concernant  les  passages  ouverts  au  public  sur  des  propriétés 
particulières ,  et,  pour  les  consiructions,  les  lettres  patentes  du  25  août 
1 784,  qui  prescrivent  qu'elle  doit  être,  suivant  la  largeur  de  la  voie,  la 
hauteur  des  bÀtiments  en  bordure.  A  l'égard  des  bâtiments  qui  dépas- 
sent cette  hauteur,  ils  devront  y  être  réduits  lorsqu'il  sera  nécessaire 
de  les  reconstruire. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  conditions  ci-dessus,  les  proprié- 
taires du  dit  passage  et  les  locataires  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
conditions  particulières  qui  pourront  leur  être  imposées  par  la  suite 
dans  l'intérêt  public. 

Aht.  4.  —  Les  gardiens  préposés  à  la  surveillance  du  passage  de- 
vront être  agréés  par  le  préfet  de  police. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  rapports 
ou  procds-verbaux,  et  poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements, 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être  prises  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Signé  :  G.  DsLBSBERT. 


Raelle  Saint  Honoré  (1).  —  (22  juin  1847.) 

Nous ,  pair  de  France,  préfet,  siégeant  au  conseil  de  préfecture,  où 
étaient  présents  MM.  de  Lamorélie,  Laiïon  de  Ladébat  et  Lucas  Mon- 
tigny»  ^ 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Lavocat,  Louis  Vacheret,  Bossu,  Ni- 
coleau,  RebufTel,  Puel  aîné,  Fédide,  GauUié,  la  dame  Buteau  et  la 
dame  veuv^  Le  Laissant,  d'abandonner  gratuitement  à  la  commune 
d'Ivry  les  terrains  nécessaires  pour  convertir  en  une  rue  de  six  mètres 
de  largeur  une  ruelle  située  entre  la  rue  Royale  (2)  et  le  vieux  chemin 
d'Ivry  (3)  et  désignée  sous  le  nom  de  ruelle  Saint  Honoré  (!)  ; 

Vu  U  délibération  en  date  du  14  août  1845,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  d'Ivry  a  voté  l'acceptation  de  cette  offre  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Sceaux  en  date  du  15  janvier  1846  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales; 

Considérant  que  la  rue  projetée  formera  une  communication  utile 
entre  la  rue  Royale  (2)  et  le  vieux  chemin  d'Ivry, 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  commune  d'Ivry  est  autorisée  à  accepter 
l'offre  £aite  par  les  sieurs  Lavocat,  Louis  Vacheret,  Bossu,  Nicoleau, 
Rebuffet,  Puel  aîné,  Fédide,  GauUié,  la  dame  Buteau  et  la  dame  veuve 
Le  Laissant  d'abandonner  gratuitement  les  terrains  nécessaires  pour 
convertir  en  une  rue  de  six  mètres  de  largeur  une  ruelle  située  entre  la 
rue  Royale  (2)  et  le  vieux  chemin  d'Ivry  (3)  et  désignée  sous  le  nom 
de  ruelle  Saint  Honoré  (1). 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée*  1<*  à  M.  le 
sous- préfet  de  Sceaux  pour  en  assurer  l'exécution;  2°  à  M.  le  maire 
d'Ivrv. 


Fait  à  Paris,  le  22  juin  1847. 


Signé  :  Comte  DB  Ramrutrau. 


Nom.  —  (1)  Rae  Harvey.  —  (2)  Rae  Nationale.  —  (3)  Rue  da  ChAteau  des  Rentiers. 


Boulevard  Morland.  —  (30  Juin  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  des  alignements  présentés  par  l'administration  munici- 
pale de  Paris  (Seine),  pour  l'élargissement  du  boulevard  Morland, 
ainsi  que  pour  l'établissement  de  deux  rues  et  d'un  quai  projetés  sur 
l'emplacement  de  l'ancienne  lie  Louviers  et  du  bras  du  Mail  comblé  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  à  une  enquête  de 
eommodo  et  incommodo  ; 

Les  diverses  observations  produites  à  l'enquête; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  7  juillet  1843, 
10  mai  et  6  décembre  1844,  U  avril  1845,  10  avril  1846  et  5  mars 
1847: 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements   du  boulevard  Morland,  à 


Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci-joint, 
et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan; 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  vingt  mètres,  sauf, 
toutefois,  devant  la  bibliothèque  de  l'Arsenal,  où  elle  sera  réduite  à 
dix-huit  mètres,  par  la  distraction,  au  profit  de  l'Etat,  d'une  zone  de 
deux  mètres  de  terrain  dépendant  de  la  voie  publique,  et  qui  sera 
réunie  au  bâtiment  de  la  dite  bibliothèque,  afin  qu'on  puisse  la  clore 
au  moyen  d'une  grille.  _ 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  établir  sur  les  terrains 
provenant  de  l'ancienne  lie  Louviers  et  du  bras  du  Mail  comblé,  un 
quai  de  vingt  mètres  de  largeur,  ainsi  que  deux  rues,  dont  une,  de 
treize  mètres 'de  largeur,  partira  de  l'angle  Est  des  bfttiments  de  la 
bibliothèque  de  l'Arsenal,  et  aboutira  au  dit  quai,  près  d'une  passe- 
relle qui  joint  l'Ue  Louviers  à  l'Ile  Saint  Louis  ;  et  l'autre  rue,  d'une 
largeur  de  douze  mètres,  partira  de  l'angle  Est  de  la  caserne  de  Sully 
pour  déboucher  à  angle  droit  sur  le  nouveau  quai. 

Les  alignements  de  ces  trois  voies  publiques  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils 
sont  tracés  sur  le  dit  plan,  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de 
repère  qui  s'y  trouve  inscrit. 

Art.  3.  —  La  dite  ville  est  également  autorisée,  suivant  le  vote 
émis  dans  la  délibération  de  son  Conseil  municipal  du  11  avril  1845, 
à  vendre,  par  adjudication  publique,  aux  enchères,  sur  la  mise  à  prix 
totale  de  950,992  fr.  07  c,  montant  de  l'estimation,  les  terrains  com- 
munaux provenant  de  l'ancienne  lie  Louviers  et  de  l'ancien  bras  du 
Mail  comblé,  d'une  superficie  de  trente  deux  mille  six  cent  trente 
mètres  quatre-vingt-quinze  centimètres,  déduction  faite  de  l'étendue 
nécessaire  à  l'établissement  du  quai  et  de  deux  rues  nouvelles, autorisés 
par  l'article  ci-dessus. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  30  juin  1847. 


Rnes  de  la  Calandre  (1),  de  la  Gitéi  etc.,  etc. 

(8  septembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  de  la  Calandre  (1),  de  la 
Cité  (partie  comprise  entre  la  rue  du  Marché  Neuf  et  le  petit  Pont), 
Chanoinesse,  Massillon  et  des  Chantres,  dépendant  du  48*,  n<*  7,  du 
plan  général  de  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  2  janvier  et 
4  décembre  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  la  Calandre  (1), 
de  la  Cité  (partie  comprise  entre  la  rue  du  Marché  Neuf  et  le  petit 
Pont),  Chanoinesse,  Massillon  et  des  Chantres,  à  Paris  (Seine),  sont 
arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  des  cinq  plans  ci-annexés  et 
aux  procès- verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  de  la  Calandre,  à  dix  mètres  (moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  de  la  Cité  (partie  comprise  entre  la  rue  du  Marché  Neuf 
et  le  petit  Pont),  à  quinze  mètres  cinquante  centimètres  ; 

Pour  la  rue  Chanoinesse  à  dix  mètres  (moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  Massillon,  à  dix  mètres  (moindre  largeur); 

Pour  la  rue  des  Chantres,  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  eto. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  septembre  1847. 

Non.  —  (1)  Sapprimée. 


Rue  de  la  Victoire.  —  (8  septembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Dufaud,  de  Raigecourt  et  Noèl,  d'ou- 
vrir, sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris  (Seine)  t  et 
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qu'ils  abandonneraieut  à  cet  efiet,  une  rue  de  douze  mèireg  de  largeur, 
partant  de  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  vis-à-vis  le  débouché  de  la 
rue  de  la  Victoire,  pour  aboutir  rue  Joubert  ; 

Le  plan  indiquant  le  débouché  de  la  nouvelle  rue  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  et  les  récUmations  produites; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  12  août  1846  et 
Il  juin  1847,  indiquant  les  conditions  auxquelles  la  ville  de  Paris 
consent  à  l'exécution  du  nouveau  (>ercem6nt  ; 

Les  lettres  par  lesquelles  les  sieurs  Dufaud,  de  Haigecourt  et  Noël 
ont  pris  l'engagement  d'exécuter  ce^  conditions; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  : 

Ensemble  les  auties  pièces  de  l'afTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  co 
qui  suit  : 

Article  preuier.  —  Les  sieurs  Dufaud,  de  Raigecourt  et  Noël 
sont  autorisés  &  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à 
Paris  (Seine),  une  rue  communiquant  de  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin 
à  la  rue  Joubert. 

Les  alignements  de  cette  rue,  qui  prendra  le  nom  de  rue  de  ta 
Victoire,  comme  formant  le  prolongement  de  cette  dernière,  sont  arrêtés 
suivant  les  lignes  noires  pleines  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  d'après 
lesquelles  ta  dite  rue  aura  douze  mètres  de  largeur,  deux  pans  coupés 
de  trois  mètres  chacun  aux  encoignures  de  la  rue  de  la  Chaussée 
d'Antin,  et  un  pan  coupé  de  deux  mètres  quatre-vingts  centimètres  à 
l'angle  de  la  rue  Joubert. 

Art.  2. — L'autorisation  résultant  de  Tarticle  ci-dessus  est  accordée 
à  la  charge  par  les  sieurs  Dufaud,  de  Raigecourt  et  Noël,  de  céder 
gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  nouvelle,  et  do  se  con- 
former aux  conditions  stipulées  dans  les  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  des  12  août  1846  et  11  juin  1847,  dont  copies  sont  jointes 
^  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  septembre  1847. 

Hues  de  Bouvines,  Lamblardle,  etc.  —  (8  septembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  d'alignement  de  huit  voies  publiques  faisant  partie  du 
48«,  n<»  31,  du  plan  général  de  Paris,  levés  en  exécution  de  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  qu'ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  3  mai  1839; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu  ,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  voies  publiques  ci-après 
désignées,  faisant  partie  du  48«,  n»  31,  du  plan  général  de  Paris 
(Seine),  savoir  : 

1"  Rue  du  Chemin  de  Lagny  (1);  2«»  rue  des  Deux  Moulins  (2); 
3**  rue  de  la  Grande  Rue  do  Reuilly  (3)  ;  4<>  rue  de  la  Petite  Rue  de 
Reuilly  (4);  5«  avenue  de  Saint  Mandé  (5);  6<»  avenue  des  Triom- 
phes (6)  ;  7«>  avenue  du  Trône  ;  8"  place  du  Trône  (7), 

Sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  tracées  en  noir  sur  les  plans 
ci-annexés  et  suivant  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  transcrits 
sur  les  dits  plans. 

Toutefois,  en  co  qui  touche  la  rue  du  Chemin  de  Lagny  (1),  le  pan 
coupé  de  trois  mètres  de  face  arrêté  par  ordonnance  royale  du  6  mai 
1827  et  tracé  à  l'angle  gauche  de  cette  rue  et  de  celle  des  Ormeaux, 
est  considéré  comme  nul  et  non  avenu  ;  le  pan  coupé  à  établir  n'aura 
d'autre  dimension  que  celle  qui  résultera  du  prolongement  arrêté  pour 
les  deux  rues  jusqu'à  la  ligne  de  face  du  pan  coupé  actuellement  existant. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in-» 
teneur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  septembre  1847. 

Notes.  —  (1)  Rue  de  Bouvines.  —  (2)  Rue  Lamblardîe.  —  (3)  Rue  de  Reuilly.  — 
—  (4)  Rue  Erard.  —  (5;  Entre  la  rue  el  le  boulevard  de  Picpus.  — 
(ô)  Avenue  de  TaiUebourg.  ~  (7)  Place  de  la  Nation. 


Rues  Bertrand  et  Dnroc.  —  (17  septembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Sur  le  rap[)ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  au- 
torisé a  changer  les  dénominations  de  la  grande  et  de  la  ^^tite  rue  des 
Acacias,  situées  dans  le  quartier  des  Invalides,  à  Paris,  et  d'y  substi- 
tuer, pour  la  première,  celle  de  rue  Bertrand,  et,  pour  laseconde,  celle 
de  rue  Duroc,  en  l'I  ion  rieur  des  généraux  de  ce  nom. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iu- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1847. 


Rae  Sainte  Avoye  (1).  —  (17  septembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  :  \°\q  plan  d'alignement  de  la  rue  Sainte  Avoye  (t)  comprise  entre 
les  rues  Sainte  Croix  de  la  Bretonnerie  et  Rambuteau  ; 

2"*  A  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  du  plan  modifié  au  droit 
des  maisons  numéros  4  à  38  inclusivement,  et  d'étendre  cette  même 
déclaration  aux  maisons  d'encoignures  ayant  fa«;ade  sur  les  rues  trans- 
versales, et  cela,  suivant  les  alignements  déjà  arrêtés  pour  les  dites  rues; 

S*'  A  obtenir  l'autorisation  d'acquérir,  soit  k  l'amiable,  soit  en 
recourant  à  l'expropriation,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
compris  dans  les  alignements  à  exécuter  et  qui  devront  être  réaliséà 
par  tiers  en  trois  années  ; 

Le  plan  modifîcatif  sur  lequel  les  alignements  projetés  sont  indiqués 
par  des  lignes  noires  pleines  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de 
publication  et  d'enquête  prescrites  par  les  règlements; 

Les  dires  des  propriétaires  intéressés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  30  octobre 
1846  et  9  avril  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  de  lettres;  ensemble  les 
autres  pièces  produites; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  rordozmance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  plan  d'alignement  de  la  rue  Sainte 
Avoye  (1),  à  Paris  (Seine),  ai'rété  par  ordonnance  du  28  juin  1826, 
est  modifié  pour  la  partie  de  cette  rue  comprise  entre  la  rue  Sainte 
Croix  de  la  Bretonnerie  et  la  rue  Rambuteau  ;  le  tout,  conformément 
aux  lignes  noires  pleines  tracées  sur  le  plan  ci-annexé  et  atr procès- 
verbal  de  points  de  repère   inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  du  nouveau 
plan  au  droit  des  maisons  numéros  4  à  38  inclusivement;  la  même 
déclaration  est  étendue  aux  maisons  d'encoignures  ayant  façade  sur  les 
rues  transversales,  et  cela  suivant  les  alignements  déjà  arrêtés  pour 
les  dites  rues. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  à  Tamiable, 
ou  par  voie  d'expropriation,  suivant  les  termes  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  limites  ci-des- 
sus indiquées  ;  le  tout  conformément  aux  divisions  décrites  dans  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  du  30  octobre  1846. 

Art.  4. — Pour  le  surplus  des  alignements  de  la  rue  Sainte  Avoye(l), 
même  en  ce  qui  touche,  du  côté  gauche,  la  partie  de  cette  rue  com- 
prise entre  les  rues  Neuve  Saint  Merry  et  Rambuteau,  il  sera  procéda 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art,  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  do  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1847. 
Non.  —  (1)  Rue  du  Temple. 


Rue  Droaot.  —  (15  octobre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 


—  231  — 


Vu  rordonnanoe  royale  du  10  juillet  1816; 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  désigner 
sous  le  nom  de  rue  Drouot,  en  l'honneur  de  l'ancien  lieutenant-général 
de  ce  nom,  la  voie  publique  comprenant  la  partie  de  la  rue  de  la 
Grange  Batelière  qui  s'étend  du  boulevard  à  la  rue  Pinon  (1),  et  le 
prolongement  qui  sera  ouvert  dans  la  même  direction  jusqu'à  la  rue  de 
Provence. 

Art.  2,  »  Notre  miiustre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
lérieur  est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  15  octobre  1847. 

Non.  —  (1)  Roe  Rostini. 


Passade  Dulac.  —  (20  octobre  1847.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  police. 

Vu  :  1*  La  demande  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur  Dulac, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un  passage  de  onze  mètres  de 
largeur,  qui  irait  du  n«  123  de  la  rue  de  Vaugirard  au  n°  12  de  la  rue 
des  Fourneaux,  et  qui  formerait  dans  son  alignement  deux  lignes 
parallèles  et  sans  coude;  ensemble  le  plan  joint  à  cette  demande, 
lequel  demeure  oi-annexé; 

2**  Le  rapport  de  rarohitecte-oonmiissaire  de  la  petite  voirie,  en  date 
du  1 1  juin  dernier,  duquel  il  résulte  que  le  passage  dont  il  s'agit  est 
en  construction,  qu'il  n'est  encore  ni  pavé  ni  éclairé,  qu'il  y  existe  six 
bAtiments,  savoir  :  quatre  à  gauche,  en  venant  de  la  rue  de  Vaugirard, 
et  deux  à  droite  ;  que  le  bAtiment  à  gauche,  au  coin  de  la  rue  de  Vau- 
girard, a  cinq  étages  et  quinze  mètres  de  hauteur  ;  que  les  autres  bâti- 
ments ne  dépassent  pas  deux  étages,  et  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'éta- 
blissement du  dit  passage  ; 

Considérant  que  le  passage  dont  il  s'agit  devant  offrir  au  public  une 
voie  de  communication  utile,  il  y  a  lieu  d'en  autoriser  l'ouverture  ;  que, 
toutefois,  ce  passage  devant  être,  tant  par  son  usage  que  pour  les  bâti- 
ments en  bordure,  une  véritable  voie  publique,  il  y  a  lieu  de  lui  appli- 
quer, tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  les  règles  prescrites  pour 
la  conmiodité  de  la  circulation,  la  sûreté  et  la  salubrité  publique  ;  que, 
notamment,  il  importe  de  pourvoir  à  oe  que  les  locataires  aient  l'air  et 
la  lumière  suffisants  : 

Ordonnons  oe  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Dulac  est  autorisé  à  ouvrir,  sous  le 
nom  de  passage  Dulac,  un  passage  public  allant  du  n**  123  de  la  rue 
de  Vaugirard  au  n<*  12  de  la  rue  des  Fourneaux. 

Cette  autorisation  lui  est  accordée  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1<*  De  placer  aux  extrémités  du  passage  des  grilles  ou  portes  qui 
seront  fermées  cliaque  soir  aux  heures  prescrites  par  les  règlements  de 
police  ; 

2«  t)e  pourvoir  à  ce  que  le  passage  soit  convenablement  éclairé  pen- 
dant la  nuit; 

3«  De  pourvoir  à  ce  que  le  sol  soit  pavé,  dallé  ou  bitumé,  et  à  ce 
que  les  eaux  aient  un  libre  écoulement,  soit  dans  les  rues  voisines,  soit 
dans  un  égout  public. 

Art.  2.  —  Sont  applicables  au  passage  dont  il  s'agit  les  règlements 
de  police  et  de  grande  voirie  qui  régissent  les  voies  publiques,  notam- 
ment, pour  les  saillies,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du 
20  août  1811,  concernant  les  passages  ouverts  au  public  sur  des  pro- 
priétés particulières;  et,  pour  les  constructions,  les  lettres  patentes  du 
25  août  1784,  qui  déterminent  quelle  doit  être,  d'après  la  largeur  de  la 
voie,  la  hauteur  des  b&timents  en  bordure. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  conditions  ci-dessus,  les  proprié- 
taires et  locataires  du  dit  passage  devront  se  conformer  aux  conditions 
partictilières  qui  pourront  être  imposées  par  la  suite  dans  l'intérêt  public. 

Art.  4.  — •  Le  passage  dont  il  s'agit  ne  pourra  être  ouvert  au 
public  que  lorsqu'il  aura  été  pavé,  éclairé;  que  les  propriétés  riveraines 
en  auront  été  closes;  qu'enfin,  il  aura  été  mis  en  état  de  remplir  sa 
destination. 

Art.  5.  —  Les  gardiens  préposés  à  la  surveillance  du  passage 
devront  être  agréés  par  l'administration. 

Art.  6.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  rapports 
ou  prooès-verbaux  et  poursuivies  conformément  aux  lois  et  règlements 
sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être  prises 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Signé  :  G.  Dblessert. 


Rae  Saint  SébasUen.  —(20  octobre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Sébastien  (1),  à  Paris 
(Seine),  révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  à  l'enquête  exigée 
par  les  règlements,  et  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  9  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  on  forme  de  lettre  ;  ensemble  les  autres  pièces  pro- 
duites ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,-  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  Saint  Sébastien,  ix 
Paris  (Seine),  est  arrêté  suivant  les  lignes  noires  tracées  sur  le  plan 
ci-annexé,  et  conformément  au  procès- verbal  de  points  de  repère 
inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  etc. 

Aht.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  octobre  1847. 
Non.  —  (1)  Entre  let  rues  Amelot  et  de  la  Folie  Mérlcoort 


Place  Saint  Salploe.  —  (20  octo6}*e  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  place  Saint  Sulpiee,  ft  Paris  (Seine), 
levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  oe  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'uzxe 
enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  1 1  décembre  1846  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  plaée  Saint  Sulpice, 
à  Paris  (Seine),  sodt  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  figurés  par  des  traits  de 
force  à  l'encre  noire  sur  le  plan  ci-annexê,  et  suivant  le  procès-vefbal 
de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  la  suppression  de  la  maison  isolée  sut  la  dite 
place,  et  qui  porte  le  n'  l  dans  la  rue  du  Pot  de  Per(l),  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  la  dite  maison,  pour  en  téunir  lô  sol  à 
la  place. 

Jusque-là,  cette  maison  ne  sera  pas  assujettie  aux  servitudes  de  voirie 
résultants  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  4 .  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  octobre  1847. 
Non.  —  (1)  Rae  Bonaparte. 


Ro6  Sainte  Croix  d'Antin  (l).  —  (20  octobre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Sainte  Croix  d'Antin  (1),  à 
Paris  (Seine),  révisé  en  exécution  de  l'article  5Î  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis,  et  la 
réclamation  du  sieur  Bellot; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  20  mars,  27  no- 
vembre 1846,  et  16  avril  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  de  lettre  ;  ensemble  toutes  les 
pièces  produites; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnanoe  réglementaire  du 
23  août  1835; 
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Notre  Conseil  d*Ëtat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Sainte  Croix 
d'Antin  (1),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  lignes  noires 
pleines  traoées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  oonformément  au  procès-verbal 
de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan,  lequel  indique  la  formation 
de  pans  eoupés  de  trois  mètres  aux  encoignures  de  la  dite  rue  et  des 
rues  Saint  Nicolas  d'Antin  (2)  et  Saint  Lazare. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  de  la  présente  ordonnanoe. 

Au  palais  de  Saint*Cloud,  le  20  octobre  1847. 

Nom.  —-  (1)  Rue  Caumartin,  entre  les  rues  de  Provence  et  SaiM  Lazare.  — 
(S)  Rae  de  Provence. 


Rues  d*Ambolse,  Ghauchat,  etc.»  etc.  —  (27  octobre  1847.) 

Louis-Philippe,  eto., 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  d'Amboise,  Chauchat  (1),  de 
la  Chaussée  d'Antin,  Favart,  Grétry,  de  Hanovre,  Lafïitte  (partie  com- 
prise entre  le  boulevard  et  la  rue  de  Provence),  de  Marivaux  et  pour 
la  place  des  Italiens  |2),  lesquelles  sont  comprise  dans  le  48«,  n«  39, 
du  plan  général  de  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  9  mai  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

La  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  neuf  voies  publiques  ci> 
après  désignées  et  faisant  partie  du  48*,  n^  39,  du  plan  général  de 
Paris  (Seine),  savoir  :  les  rues  d'Amboise,  Chauchat  (1),  de  la 
Chaussée  d'Antin,  Favart,  Grétry,  de  Hanovre,  Lafïitte  (partie  com> 
prise  entre  le  boulevard  et  la  rue  de  Provence),  Mariv.mx  et  la  place 
des  Italiens  (2),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  (racées 
sur  les  neuf  plans  ci-annexés  et  aux  procès-verbaux  de  pointa  de  repère 
inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Rue  d'Amboise,  à  huit  mètres  douze  centimètres,  par  dérogation  aux 
lettres  patentes  du  10  avril  1783; 

Rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  à  treize  mètres  soixante-quatre  centi- 
mètres; 

Rue  Chauchat  (1),  à  neuf  mètres  soixante-quatorze  centimètres,  et 
douze  mètres  ; 

Rue  Favart,  à  neuf  mètres  soixante-quinze  centimètres  ; 

Rue  Grétry,  à  huit  mètres  soixante-dix-sept  centimètres,  par  déroga- 
tion aux  lettres  patentes  du  lU  avril  1783  ; 

Rue  Marivaux,  a  neuf  mètres  soixante-quinze  oentimètres  ; 

Rue  de  Hanovre,  à  sept  mètres  quatre-vingts  centimètres,  par  une 
semblable  dérogation  ; 

Rue  Lallitte  (l'*  partie),  à  neuf  mètres  soixante-quinze  centimètres; 

Place  des  Italiens  (2)*,  à  vingt-sept  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  ohargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Qoud,  le  27  octobre  1847. 

Nom.  ~  (1)  Entrt  les  mes  Rossini  et  de  la  Victoire.  —  (2)  Place  Boleldiea. 


Rues  Mattre  Albert,  de  Blèvre,  etc.  —  (2  novembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vues  les  plans  d'alignement  des  rues  Maître  Albert,  de  Bièvre,  des 
Fossés  Saint  Victor  (1),  du  Cloître  Saint  Benoit  (2)  et  de  la  place  du 
Cloître  Saint  Benoit  (2),  à  Paris  (Seine),  levés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  et  les  observations  des  intéressés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  août  1842, 
9  août  1844,  14  août  1845  et  14  août  1846; 


L'avis  du  préfet,  en  forme  de  lettres  ;  ensemble  les  autres  pièces 
produites  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d^Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premirr.  —  Les  alignements  des  rues  Mattre  Albert,  de 
Bièvre,  des  Fossés  Saint  Victor  (1),  du  Cloître  Saint  Benoit  (2)  et  de 
la  place  du  Cloître  Saint  Benoit  (2),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  ainsi 
qu'ils  sont  indiqués  en  traits  de  force,  &  l'encre  noire,  sur  les  plans 
ci-annexés,  et  oonformément  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère 
inscrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  s.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  de  la  présente  ordonnanoe. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  novembre  1847. 

NoTSt.  —  (1)  Roe  du  Cardinal  Lemoiae,  entre  les  nies  des  Boulangers  et  Tlioain.  - 
(2)  Supprimée. 


Rues  de  Lyon,  etc.  —  (27  novembre  1847.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  l'engagement  pris  par  la  ville  de  Paris  à  l'égard  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon,  et  d'après  lequel  cette  ville  s  est 
chargée  de  faire  les  frais  d'établissement  des  abords  de  l'embju'cjdëre 
du  dit  chemin,  pourvu  qu'il  soit  établi  boulevard  Mazas  (2),  condition 
qui  a  été  acceptée  par  la  Compagnie. 

Le  plan  dressé  suivant  les  termes  de  l'engagement  nasmentionné. 
et  sur  lequel  figurent  :  \^  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  (1)  allant  de 
la  place  de  la  Bastille  et  débouchant  vis-a-vis  l'embarcadère; 
2<*  l'élargissement  à  trente-et-un  mètres  quatre-vingts  centimètres  de  la 
rue  Mazas  (2),  pour  la  partie  allant  du  quai  de  la  Râpée  au  carrefour 
formé  par  les  ru?s  Legraverend  et  des  Charbonniers  ;  3<*  la  suppres- 
sion de  la  rue  Treilhard  ; 

L'ordonnance  royale  du  29  octobre  1845,  qui  a  substitué  une  rue 
de  quinze  mètres  de  largeur  au  boulevard  Mazas  (2),  dont  la  largeur 
devait  avoir  trente-et-un  mètres  quatre-vingts  centimètres,  depuis  le 
quai  jusqu'au  place  de  la  barrière  du  Trône  (3); 

Le  procès-verbal  de  l'enquéto  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis  et  les 
réclamations  qui  se  sont  produites  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  15  janvier, 
5  mars  et  23  avril  1847; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  travaux  publics  et  celle  du  préfet 
de  la  Seine  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  projet  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  autorisée  l'ouverture,  à  Paris  (Seine), 
d'une  rue  allant  de  la  place  de  la  Bastille  à  la  rue  Mazas,  et  qui 
prendra  le  nom  de  la  rue  de  Lyon.  Cette  nouvelle  rue  aura  vingt 
mètres  de  largeur  dans  la  partie  comprise  entre  la  place  ci  dessus 
désignée  et  la  rue  Traversière,  et  trente  mètres  à  partir  de  ce  point 
jusqu'à  la  rue  Mazas  (2). 

La  rue  Treilhard,  dont  le  sol  rentre  en  partie  dans  les  alignements 
de  la  rue  nouvelle,  est  supprimée. 

Notre  ordonnance  du  29  octobre  1845  qui  a  fixé  à  quinze  mètres 
la  largeur  de  la  rue  Mazas  (2)  dans  tout  son  parcours,  et  déclaré  le 
percement  de  cette  rue  d'utilité  publique,  est  modifiée,  mais  seulement 
en  ce  sens  que  la  largeur  de  cette  rue  est  portée  à  trente-et-un  mètres 
quatre-vingts  centimètres  pour  la  partie  comprise  entre  le  quai  de  la 
Râpée  et  le  carrefour  formé  par  les  rues  Lagraverend  et  des  Charbon- 
niers. 

Les  alignements  de  la  rue  nouvelle  et  ceux  de  la  rue  Mazas  (2)  pour 
la  partie  élargie  à  trente-et-un  mètres  quatre-vingts  centimètres, sont 
arrêtés  suivant  les  lignes  noires  traoées  sur  le  plan  ci-annexé  et  con- 
formément aux  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit 
plan. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  aligne- 
ments ci-dessus  arrêtés. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  à 
l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 


—  233  — 


1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Texécution  des  dits 
alignements  rendra  l'occupation  nécessaire,  en  y  comprenant  la  petite 
parcelle  riveraine  de  la  rue  Treilhard  et  adjacente  au  sol  de  cette  rue 
laissé  en  dehors  de  la  rue  de  Lyon. 

Sont,  en  outre,  approuvées  les  conditions  auxquelles  la  ville  de  Paris 
s'est  engagée  à  établir  les  abords  de  l'embarcadère  du  chemin  de  fer, 
telles  qu'elles  sont  précisées  dans  les  délibérations  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  des  15  janvier  et  5  mars  1847,  lesquelles  délibérations 
sont  annexées  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Gloud,  le  27  novembre  1847. 
Nom.  —  (1)  Rae  de  Lyon.  —  (2)  Boalevtrd  Diderot.  —  (3)  Place  de  la  Nation. 


Rne  Goqnilliére.  —  (7  décembre  1847.) 

Louis  Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Coquillière,  à  Paris  (Seine),  par- 
tie comprise  entre  la  place  Saint  Eustache  et  le  carrefour  où  abou- 
tissent les  rues  Jean  Jacques  Rousseau,  de  Sartine  et  de  Grenelle 
Saint  Honoré  (  1  )  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  &  faire  ap- 
prouver les  alignements  et  déclarer,  en  même  temps,  d'utilité  publique 
l'exécution  immédiate  de  ceux  relatifs  aux  propriétés  portant  les  nu- 
méros pairs; 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  mars  1843, 
3  mai  1844  et  19  mars  1847; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Coquillière,  à  Pa- 
ris (Seine),  partie  comprise  entre  la  place  Saint  Eustache  et  le  carre- 
four où  aboutissent  les  rues  Jean  Jacques  Rousseau,  de  Sartine  et  de 
Grenelle  Saint  Honoré  (1),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes 
noires  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  au  procès- verbal  de  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utiKté  publique  l'exécution  immédiate  des 
alignements  ci-dessus,  au  droit  des  propriétés  portant  les  numéros 
pairs,  en  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  portions  reiranchablns  des  maisons 
n»«  2,  4,  6.  8,  10,  14  et  16. 

Art.  3.  —  Quant  à  l'alignement  qui  atteint  les  propriétés  rive- 
raines du  côté  des  numéros  impairs,  il  sera  exécuté  ultérieurement  par 
l'application  des  servitudes  ordinaires  de  voirie. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

-  Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7  décembre  1847. 
Non.  —  (1)  Roe  Jean  Jacques  Rooasean. 


Rae  Neuve  Saint  Angnstin  (1).  —  (26  décembre  1847.) 

Lous-Philippe,  etc.. 

Vu  le  plan  d'alignement  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  pour  la  partie  de  la  rue  Neuve  Saint  Augus- 
tin (1)  comprise  entre  la  place  Gaillon  et  le  boulevard  des  Capucines, 
à  Paris; 

Lee  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquêta  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  31  octobre  1844 
et  27  mai  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Neuve  Saint 
Augustin  (1),  à  Paris  (partie  comprise  entre  la  place  Gaillon  et  le 
boulevard  des  Capucines),  sont  arrêtés  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le 


plan  oi-joint  et  suivant  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur 
le  dit  plan. 

La  moindre  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixé  à  neuf  mètres 
soixante-quinze  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargée  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  26  décembre  1847. 

Non.  —  (1)  Rue  Saint  Auguatin,  entre  la  place  Qaillon  et  l'avenue  de  l'Opéra  ; 
rae  Dauooa,  entre  Taveaue  de  l'Opéra  et  le  boulevard  dea  Gapucinea. 


Cité  Odiot.  —  (12  janvier  1848.) 

Nous,  pair  de  France,  préfet  de  police. 

Vu  :  1*  la  péti.ion  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur  Odiot,  de- 
meurant rue  de  l'Oratoire  des  Champs  Elysées,  n<*  20,  tendant  &  obte- 
nir l'autorisation  d'établir,  sur  des  terrains  dont  il  est  propriétaire, 
entre  les  rues  de  l'Oratoire  et  de  Berry,  un  passage  qui  porterait  le 
nom  de  cité  Odiot,  ensemble  le  plan  annexé  à  cette  pétition  ; 

2*  I^s  rapports  de  l'architecte-commissaire  de  la  petite  voirie  des 
2  et  15  décembre  dernier,  desquels  il  résulte  que  le  passage  dont  il 
s'agit  se  compose  :  i^  d'une  vaste  cour  parallèle  aux  rues  de  l'Ora- 
toire (1)  et  de  Berry;  2°  de  deux  passages  couverts  mettant  la  dite 
cour  en  communication  avec  la  rue  de  l'Oratoire  (  1  ) .  Ce»  deux  passages 
sont  de  quatre  mètres  de  large,  vingt-cinq  mètres  environ  de  long, 
bordés  de  trottoirs  de  soixante-dix-huit  centimètres  de  largeur,  et  sont 
chacun  à  l'une  des  deux  extrémités  de  la  cour  dont  il  s'agit  ;  3<*  d'un 
passage  découvert  mettant  en  communication  la  même  cour  avec  la  rue 
de  Berry,  et  situé  en  face  de  la  rue  de  Ponthieu.  Il  sera  établi  dans  la 
largeur  du  passage  un  perron  composé  de  marches  nombreuses,  afin 
de  racheter  la  différence  de  niveau  de  sept  mètres  trente  centimètres 
existant  entre  le  sol  de  la  cité  et  celui  de  la  rue  de  Berry  ; 

Considérant  que  le  passage  dont  il  s'agit  sera  utile  à  la  circulation  ; 

Considérant,  en  outre,  que  ces  sortes  de  voies  de  communication, 
constituant  par  le  fait  de  véritables  voies  publiques,  doivent  être  sou- 
mises aux  règles  prescrites  pour  la  commodité  de  la  circulation,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques  et  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces 
règles  aux  passages  sus-désignés,  etc. 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Odiot  est  autorisé  à  ouvrir,  sur  des 
terrains  dont  il  est  propriétaire,  et  sous  le  nom  de  cité  Odiot,  un 
passage  destiné  aux  piétons,  et  mettant  en  communication  les  rues  de 
l'Oratoire  (1)  et  de  Berry,  entre  la  rue  de  Ponthieu  et  l'une  des  issues 
du  quartier  Beaujon. 

Cette  autorisation  lui  est  accordée  aux  charges  et  conditions  :  1«  de 
placer  k  chacune  des  issues  du  passage  des  grilles  ou  portes  qui 
seront  fermées  chaque  soir  aux  heures  prescrites  par  les  règlements  de 
police  ;  2<*  de  pourvoir  à  ce  que  le  passage  soit  convenablement  éclairé 
pendant  la  nuit  ;  3<*  de  pourvoir  à  ce  que  le  sol  soit  pavé,  dallé  ou 
bitumé,  constamment  entretenu  en  bon  état  de  viabilité,  et  à  ce  cpie  les 
eaux  aient  un  libre  écoulement,  soit  dans  les  rues  voisines,  soit  dans 
un  égout  public  ;  4°  de  pourvoir  à  ce  que  l'escalier  établi  du  côté  de 
la  rue  de  Berry  soit  construit  et  disposé  de  telle  sorte  qu'il  présente 
toute  la  sécurité  nécessaire,  notamment  dans  un  temps  de  pluie  ;  ô«^  de 
ne  point  former  de  caveaux  soils  le  sol,  et,en  conséquence,  de  ne  point 
avoir  de  trappes  ou  ouvertures  sur  la  voie. 

Art.  2.  —  Sont  applicables  au  passjige  dont  il  s'agit  les  règlements 
de  police  et  de  grande  voirie  qui  régissent  les  voies  publiques,  notam- 
ment, pour  les  sjiillies  ;  l'ordonnance  de  police  du  20  août  1811,  concer- 
nant les  passages  ouverts  au  public  sur  des  propriétés  particulières  ;  et, 
pour  les  constructions,  les  lettres  patentes  des  25  août  1784,  qui  déter- 
minent quelle  doit  être,  suivant  la  largeur  de  la  voie,  la  hauteur  des 
b&timents  en  bordure. 

Art.  3.  —  Indépendamment  des  conditions  ci-dessus,  les  proprié- 
taires et  locataires  du  dit  passage  seront  tenus  de  se  conformer  aux 
conditions  particulières  qui  pourront  leur  être  imposées  par  la  suite  dans 
l'intérêt  public. 

Art.  4.  —  Les  gardiens  préposés  à  la  surveillance  du  passage  de- 
vront être  agréés  par  le  préfet  de  police. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  rapports  ou 
procès-verbaux,  etc. 

Signé  :  G.  Delbssert. 

Non.  —  (1)  Rus  Waahington. 


-  iU-^ 


ilne  des  Dames.  —  (18  janvier  1848.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  projeté  pour  la  rue  des  Dames,  dans  la 
commune  de  Batignolles  (Seine); 

Le  procès -verbàil  d'enquête  et  les  réclamations  des  intéressés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  août  1845; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettres  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Dames,  à 
Batignolles  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  lés  dispositions  du  plan 
çi-annezé,  d'après  lequel  les  limites  de  cette  voie  publique  sont  déter- 
minées, savoir  : 

Par  des  lignes  rouges,  depuis  la  route  départementale  n«  iS  jusqu'à 
la  rue  du  Boulevard  ; 

Par  des  lignes  bleues  recouvertes  de  traits  rouges,  depuis  la  rue  du 
Boulevard  jusqu'à  celle  des  Batignolles  ; 

Et  par  des  lignes  rouges,  depuis  cette  dernière  rue  jusqu'à  la  route 
départementale  n<*  33. 

Art.  2»  —  U  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieu^  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  janvier  1848. 


Rues  du  Petit  Reposoir,  PageTln,  etc.,  etc. 

(18  Janvier  1848.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  du  Petit  Reposoir,  Pagevin  et 
Verdelet,  à  Paris  (Seine),  révisé  en  exôoutioti  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  alignements  ont  été  soumis  aux  forma- 
lités d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naitre  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17,  19  mars  1843, 
5  juiUet  1844  et  28  mai  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

AbTIGLE  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Petit  Repo- 
soir (1),  Pagevin  (2)  et  Verdelot(2),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  con- 
formément aux  lignes  noires  traoées  sur  le  plan  ci-annexé  et  au  procès- 
Verbed  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordotinance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  janvier  1848. 

KoTis.  —   (1)   Rufl  Pagevin,  entre  la  Irûe   Hirold  et  lA  place  des  Victoires.  — 
(f)  Supprimée. 


Rue  de  la  Viotoire.  —  (18  janvier  1848.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Viotoire  (1),  à  Paris  (Seine), 
révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  9  mai  1845  et 
19  août  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  prkmier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Victoire  (1), 


à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire 
du  plan  oi-annexé  et  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  inscrits 
sur  ce  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  rin- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries»  le  18  janvier  1848. 
Non.  —  (1)  Partie  entre  les  niea  de  la  Chaussée  d'Antin  et  Joubert, 


Impasse  Saint  Pierre.  —  (31  janvier  1848.) 

Un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  5  mai  1838, 
rendu  entre  V administration  dea  Messageries  royales  et  la  ville  de  Paria, 
a  décidé  que  a  le  passage  dit  a  TAncten  cul-de-sac  Saint  Pierre  », 
«  avait  été  compris  dans  la  vente  faite,  le  24  mars  1809,  de  la  pro- 
«  prté^é  nationale  de  Boulainvilliers  et  de  ses  dépendances  A  l'admi- 
a  nistration  de  l'exploitation  générale  des  Messageries,»  Cet  arrêté  est 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Cependant,  en  1840,  et  malgré  cette  déclaration  positive  du  droit 
de  propriété  des  Messageries,  le  sieur  Delamarre,  propriétaire  de  la 
maison  formant  encoignure  sur  le  dit  passage  et  la  rue  Montmartre,  a 
élevé  la  prétention  do  percer  de  nouvelles  ouvertures  et  d'ouvrir  de 
nouveaux  jours  dans  la  partie  de  sa  maison  qui  borde  le  passage.  Une 
opposition  a  été  aussitôt  signifiée  à  la  requête  des  Messageries,  qui 
élèvent  la  prétention,  de  leur  côté,  de  contraindre  le  sieur  Delamarre 
&  supprimer  même  ses  anciens  jours,  et  l'alTaire  est  portée  en  cet  état 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Mais,  par  jugement  en  date  du  l*'  mars  1843,  le  tribunal,  avant 
faire  droit,  a  renvoyé  les  parties  devant  Tautorité  compétente,  pour  y 
Caire  procéder  à  l'interprétation  de  l'acte  de  vente  nationale  de  1809, 
et  décider,  par  suite,  si  le  sol  du  passage  avait  ou  non  été  compris 
dans  la  dite  adjudication. 

Le  sieur  Delamarre  a  présenté  requête  à  cet  effet  au  Conseil  de 
préfecture.  Les  Messageries  ont  défendu. 

Par  arrêté  en  date  du  24  juin  1844,  le  Conseil  de  préfecture  a 
admis,  en  la  forme,  la  demande  du  sieur  Delamarre,  qu'il  a  consi- 
dérée comme  une  tierce  opposition  A  V arrêté  de  1838,  rendu  contre  là 
ville  de  Paris  ;  mais,  statuant  au  fond,  il  a  rejeté  la  dite  demande  et 
décidé,  comme  précédemment,  que  le  sol  du  passage  appartenait  aux 
Messageries  comme  leur  ayant  été  vendu  par  VElai  le  24  mars  1809. 

Pourvoi  ou  sieur  Delamarre.  —  Au  principal,  le  sieur  Dela- 
marre demande  l'annulation  de  la  décision  attaquée  ;  subsidiairement, 
il  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré,  dans  tous  les  cas,  par  le  Conseil,  que 
l'ancien  cul-de-sac  Saint  Pierre  n'a  été  vendu,  en  1809,  que  comme 
passage,  et  k  la  condition  par  les  acheteurs,  de  respecter  toutes  les 
servitudes  dont  il  était  grevé,  à  ce  titre,  au  profit  des  propriétaires 
riverains, 

Louis  Philippe,  etc., 

Vu  la  loi  du  18  pluviôse  an  VIII  ; 

8ur  l'exception  de  la  chose  jugée  opposée  par  la  Compagnie  des 
Messageries  ; 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture,  par  son  arrêté  du 
24  juin  1844,  a  reçu  le  sieur  Delamarre  tiers  opposant  à  l'arrêté 
rendu  le  5  mai  1 838  entre  l'administration  des  Messageries  royales  et 
la  ville  de  Paris  ;  que  cette  disposition  de  l'arrêté  de  1844  n'a  pas  été 
attaquée  en  temps  utile  par  la  Compagnie  des  Messageries  ;  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au 
pouvoir  du  sieur  Delamarre  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'estimation  et  du  procès- 
verbal  d'adjudication  ci-dessus  visés,  que  le  domaine  vendu  a  Tune  de 
ses  entrées  principales  par  la  rue  Montmartre,  et  qu'il  tient  du  levant 
à  la  rue  Montmartre;  d'où  il  suit  que  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  en  déclarant  que  le  sol  du  passage,  dit  l'ancien  cui-de-sac 
S^int  Pterre,  étant  à  la  suite  de  la  grande  cour  et  aboutissant  à  la  rue 
Montmartre,  était  compris  dans  la  vente  faite  à  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries, a  fait  une  juste  interprétation  des  actes  administratif  qui  ont 
préparé  et  consoouné  là  vente  ; 


-M8  — 


En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  clauses  du  cahier  des  charges  et  du 
procès-verbal  d'adjudication  que  l'immeuble  dont  il  s'agit  n'a  été  vendu 
que  sous  la  réserve  des  droits  de  passage  qui  existaient  au  profit  des 
propriétaires  riverains  ; 

Article  premier.  —  Il  t  st  déclaré  que  le  sol  du  passage  de  V An- 
cien cul'de^ac  Saint  Pierre  a  été  compris  dans  là  vente  nationale 
faite  à  la  Compagnie  des  Messageries  royales  le  24  mars  1809,  sous 
la  réserve  des  droits  de  passage  et  de  vue  qui  existaient  au  profit  des 
propriétaires  riverains. 

Art.  2.  —  La  requête  du  sieur  Delamarre  est  rejetée. 

Art.  3.  — •  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

MM.  GOMEL,  maftre  de»  requêtes^  rapporteur;  BOUCLA- 
TIQNIER,  commisêaire  du  roi}  M**  Moctard-Martin 
et  Fabrb,  avocats» 

Arrêt  du  Conseil  du  31  janvier  1848. 


Raea  de  la  Boncherie  des  InTalldes,  etc.,  etc. 

(8  février  1848.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  rarticlo  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  les  rues  de  la  Boucherie  des  Inva- 
lides ^1),  de  la  Comète,  de  l'Eglise  (2)  (partie  comprise  entre  les  rues 
Saint  Dominique  et  de  Grenelle),  de  Grenelle  (partie  comprise  entre 
l'esplanade  des  Invalides  et  l'avenue  de  la  Bourdonnaye),  d'Iéna  (3), 
Baint  Jean  (4)  (partie  comprise  entre  les  rues  de  l'Université  et  Saint 
Dominique),  Malar  (partie  comprise  entre  le  quai  d'Orsay  et  la  rue  de 
l'Université),  de  la  Triperie  (5),  de  l'Université  (partie  comprise  entre 
la  rue  d'Iéna  et  l'avenue  de  la  Bourdonnaye)  et  de  la  Vierge  (6),  les- 
quelles dépendent  du  48",  n°  25,  du  plan  général  de  Paris, 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  la  réclamation  consignée  dans  le  procès- verbal  de 
cette  enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  4  décembre  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  la  Boucherie 
des  Invalides  (1),  de  U  Comète,  de  l'Eglise  (2)  (partie  comprise  entre 
les  rues  Saint  Dominique  et  de  Grenelle),  de  Grenelle  (partie  comprise 
entre  l'esplanade  des  Invalides  et  l'avenue  de  la  Bourdonnaye), 
d'Iéna  (3),  Saint  Jean  (4)  (partie  comprise  entre  les  rues  de  TUniver- 
sité  et  Saint  Dominique).  Malar  (partie  comprise  entre  le  quai  d'Orsay 
et  la  rue  de  l'Université),  de  la  Triperie  (5),  de  l'Université  (partie 
comprise  entre  la  rue  d'Iéna  et  l'avenue  de  la  Bourdonnaye)  et  de  la 
Vierge  (6),  comprises  dans  le  48',  n°  25,  du  plan  général  de  Paris  (Seine), 
sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  dits  plans 
ci-an nexés,  et  les  procès- verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  ces 
plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Rue  de  la  Boucherie  des  Invalides  (1),  à  onze  mètres  soixante- 
neuf  centimètres  ; 

Rue  de  la  Comète,  à  dix  mètres  ; 

Rue  de  l'Eglise  (2),  à  treize  mètres; 

Rue  de  Grenelle,  à  douze  mètres  (moindre  largeur)  ; 

Rue  d'Iéna  (3),  à  12  mètres; 

Rue  Saint  Jean  (4),  à  onze  mètres  soixante-deux  centimètres; 

Rue  Malar,  à  quinze  mètres; 

Rue  de  la  Triperie  (5),  à  dix  mètres; 

Rue  de  l'Université,  à  onze  mètres  soixante-cinq  centimètres 
(moindre  largeur); 

Rue  de  la  Vierge  (6),  &  quinze  mètres  pour  la  première  partie  et  à 
dix  mètres  pour  la  seconde. 

Aht.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  8  février  1848. 


îinM»,  ->  (1)  Rua  Surcouf.  ->  (2)  Rue  Cler.  —  (3)  Roe  FabsrU  —  (4)  Rus  Jeu 
Nicou  —  (5)  Hue  Combe.  —  (6)  Supprimée. 


Rue  de  la  Pépinière.  —  (9  /sbWêh  1848.) 

Louis-Philippe,  etc., 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  la  Pépinière,  ft  Paris  (Seine), 
révisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  produites  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  7  et  14  juillet 
1843,  26  janvier  et  23  février  1844  et  19  juin  1846  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mat  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordoilné  et  ordonnons  cd 
qui  suit  : 

> 

Article  premier.  ^-  Les  alignements  delà  rue  de  la  Pépinière (1), 
à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés,  ainsi  qu'ils  sont  tracés  sur  le  plan  ci- 
joint,  numéro  2,  et  suivant  le  procès- verbal  de  points  de  repère  trans- 
crit sur  ledit  plan. 

La  moindre  largeur  de  la  voie  publi({ue  est  fixée  h  douze  mètres. 

Art.  2.  —  h  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  février  1848. 

Non.  —  (1)  Entre  la  rue  de  Rome  et  te  boalevard  Malesberbes  ;  rue  de  la  Boétie 
eou^  le  boulevard  Malesherbes  et  la  rue  du  Faubourg  Saini  Honoré 

Rues  Bondreau  et  Trudon.  —  (21  février  1848.) 

Louis-Philippe,  etc.. 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'artîele  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  Boudreau  et  Trudon  (1),  «om- 
prises  dans  le  48*,  n»  41,  du  plan  général  de  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  cea  plans  ont  subi  les  formalités  d'enquête 
ordinaires,  et  la  réclamation  qui  a  été  produite  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  mars  1846  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  prehier.  —  Les  alignements  des  rues  Boudreau  et  Tru- 
don (1),  comprises  dans  le  48«,  u9  41,  du  plan  général  de  Paris,  sont 
arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l*Dncre  noire  des  deux  plans  ci- 
annexés  et  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Rue  Boudreau,-  neuf  mètres  soixante-quatorze  centimètres  ;  rue  Tru- 
don (1),  neuf  mètres  soixante-quatorze  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  février  1848. 
Non.  —  (1)  Supprimée. 

Rne  Lamartine.  —  (16  mare  1848.) 

Au  nom  du  peuple. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l' intérieur; 

Vu  la  lettre  du  7  mars,  présent  mois,  par  laquelle  le  maire  de  la 
ville  de  Paris  propose  d'approuver  que,  conformément  au  vœu  émis  par 
les  habitants  de  la  rue  Coquenard,  cette  voie  de  conununicatioa  soit 
désignée  sous  le  nom  de  rue  Lamartine. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  maire  de  la  ville  de  Paris  est  autoriâé  à 
changer  la  dénomination  de  la  rue  Coquenard,  et  à  y  substituer  celle 
de  rue  Lamartine,  en  l'honneur  du  membre  du  gouvernement  provi- 
soire de  ce  nom. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  la  ville  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Paris,  le  16  mars  1848. 

■ 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Lbdru-Rollin. 
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Rue  NeuTe  de  Bretagne,  etc.,  eto.  —  (26  mars  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1848; 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  Neuve  de  Bretagne  (1),  de  la 
Chaussée  des  Minimes  (2),  Neuve  de  Ménilmontant  (3),  Royale  (4)  et 
pour  la  place  Royale  (5),  comprises  dans  le  48*,  n<*  29,  du  plan 
général  de  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  7  juillet  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Les  lettres  patentes  de  juillet  1605  concernant  l'établissement  de  la 
place  Royale  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  arrête  : 

Artiglb  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Neuve  de  Bre- 
tagne (1),  de  la  Chaussée  des  Minimes  (2),  Neuve  de  Ménilmontant  (3), 
Royale  (4)  et  de  la  place  Royale  (5),  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les 
traits  de  force  à  l'encre'  noire  des  cinq  plans  ci-annexés,  et  les  procès- 
verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  rue  Neuve  de  Bretagne  (1),  à  dix  mètres; 

Pour  la  rue  Neuve  Ménilmontant  (3),  à  neuf  mètres  soixante-dix 
centimètres  (moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  de  la  Chaussée  des  Minimes  (2),  à  treize  mètres  quarante 
centimètres  (moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  Royale  (4),  à  onze  mètres  quatre-vingts  centimètres 
(moindre  largeur). 

Sont  et  demeurent  confirmées  en  ce  qui  touche  la  décoration  symé- 
trique des  bâtiments  en  bordure  sur  la  place  Royale  (5) ,  les  conditions 
imposées  aux  propriétaires  riverains,  par  les  lettres  patentes  de 
juillet  1605. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 


Paris,  le  26  mars  1848. 


Signé  :  Lboru-Rolliiï. 


Notes.  —  (1)  Rae  Froissant  —  (2)  Rue  de  Béam.  —  (3)  Rae  CommiiMs.  —  (4)  Rue 
de  Bfrague,  —  (5)  Place  des  Vosges. 

Rae  dn  Fanbonrs  du  Temple.  —  (26  mare  1848.) 

Au  nom  du  peuple. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  première  partie  de  la  rue  du  Faubourg 
du  Temple,  à  Paris,  revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  août  1838, 
9  octobre  1840,  9  janvier  1846  et  5  mars  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  du 
Temple  (1),  À  Paris,  partie  comprise  entre  le  boulevard  et  les  rues  des 
Marais  et  des  Fossés  di>  Temple  2),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de 
force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  des  points 
de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  partie  de  rue  formant  carrefour  est  fixée  à 
vingt  mètres. 

Art.  2.  -—  n  sera  procédé,  etc. 


Paris,  le  28  mars  1848. 


Signé  :  Lbdru-Rollin. 


Nom.  —  (1)  Cette  partie  a  été  supprimée.  —  (2)  Rue  Amelot. 


Raes  Malher  et  des  Rosiers.  —  (26  mars  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848; 


Vu  la  proposition  faite  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

lo  Au  nom  du  département,  pour  l'ouverture  de  deux  rues  sur  les 
terrains  de  l'ancienne  prison  de  la  Force,  et  pour  l'aliénation  des  por- 
tions de  ces  terrains  qui  resteront  disponibles,  ainsi  que  des  maté- 
riaux qui  proviendront  de  la  démolition  des  b&timents  ; 

2«  Au  nom  de  la  ville  de  Paris,  pour  le  prolongement  des  rues  du 
Roi  de  Sicile  et  des  Rosiers,  suivant  des  sflignements  qui  se  combiDent 
avec  les  nouvelles  rues  projetées,  de  manière  à  faciliter  la  ctrculatioQ 
générale  et  &  donner  une  plus  grande  valeur  aux  terrains  départemen- 
taux à  aliéner  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  proposés  pour  les  voies  nou- 
velles ; 

Le  plan  et  les  procès-verbaux  de  lotissement  des  terrains  et  maté- 
riaux à  aliéner  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  général  de  la  Seine  en  date  des  7  no- 
vembre 18)5  et  6  novembre  1846; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  12  août 
1846  et  29  octobre  1847; 

Les  pièces  constatant  que  l'ensemble  du  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  d'une  enquête  d'utilité  publique; 

Les  diverses  réclamations  produites  pendant  cette  enquête  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  10  mai  1838,  3  mai  1841,  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  Le  département  de  la  Seine  est  autoriBé, 
suivant  le  vote  émis  par  le  Conseil  général  dans  ses  délibératioas  en 
date  des  7  novembre  1845  et  6  novembre  1846  : 

1»  A  ouvrir,  sur  l'ancienne  prison  de  la  Force,  deux  rues,  l'une  (l) 
de  douze  mètres  de  largeur,  allant  de  la  rue  du  Roi  de  Sicile  à  la  rue 
Pavée,  l'autre  (2),  de  onze  mètres  de  largeur,  devant  communiquer  de 
la  rue  nouvelle  à  la  rue  Pavée,  en  face  de  la  rue  des  Rosiers  prolongée, 
lesquelles  rues  nouvelles  seront  établies  conformément  aux  alignements 
tracés  en  noir,  et  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère  décrits  sur 
le  plan  ci-annexé  ; 

2»  A  faire  les  frais  de  pavage,  d'éclairage,  d'établissement  de  trot- 
toirs en  granit,  d'égouts,  de  conduites  d'eau  et  de  bornes- fontaines 
dans  les  deux  mes,  sauf  à  mettre  ces  travaux  à  la  oharge  des  adjudi- 
cataires futurs  des  terrains  à  aliéner  ; 

3^  A  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  des  dites  rues  ; 

4»  A  fournir  à  cette  ville  un  concours  fixe  de  74,604  francs  pour 
subvenir  aux  frais  de  prolongement  des  rues  du  Roi  de  Ôicile  et  des 
Rosiers,  qu'elle  prend  À  sa  charge,  sous  la  condition,  toutefois,  que 
cette  subvention  ne  lui  sera  acquise  qu'autant  que  le  prolongement 
aura  été  opéré,  et  que  le  pavage  aura  été  fait  avant  l'aliénation  des 
terrains  départementaux; 

5<»  A  céder  à  la  ville  de  Paris,  au  prix  de  80  firancs  le  mètre,  les 
zones  de  terrain  en  bordure,  et  qui  sont  nécessaires  pour  exécuter  les 
alignements  des  mes  du  Roi  de  Sicile  et  Pavée,   tels  qu'ils  ont  été 
précédemment  ordonnés  ; 

6»  A  vendre,  en  un  seul  lot,  aux  enchères  publiques,  et  sur  la  mise 
À  prix  de  131,69.S  fr.  23  c,  et  à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'opérer 
la  démolition  des  bâtiments  de  la  Force  ; 

7o  A  vendre,  en  treize  lots,  et  sur  la  mise  à  prix  totale  de 
370,589  fr.  25  c,  les  terrains  qui  resteront  disponibles  après  les  opé> 
rations  de  voirie  ci-dessus  mentionnées,  et  qui  se  trouvent  décrits  sur 
les  plans  et  procès-verbaux  de  lotissement  ci-annexés. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  également  autorisée,  suivant  les 
votes  émis  par  son  Conseil  municipal  dans  ses  délibérations  en  date 
des  12  août  1846  et  29  octobre  1847  : 

1«  A  accepter  la  cession  gratuite  du  sol  des  deux  rues  projetées  sur 
l'emplacement  de  la  prison  de  la  Force  ; 

2«  A  accepter,  en  outre,  à  titre  de  concours,  la  sqmme  de 
74,604  francs,  qui  lui  est  offerte  par  le  département  pour  subvenir 
aux  frais  de  prolongement  des  rues  du  Roi  de  Sicile  et  des  Rosiers  ; 

3*  A  opérer  le  prolongement  de  ces  rues,  l'une  à  douze  mètres  de 
largeur,  pour  déboucher  la  rue  du  Roi  de  Sicile  sur  la  rue  Culture 
Sainte  Catherine,  derrière  le  poste  de  Birague,  l'autre  à  onze  mètres 
de  largeur,  pour  déboucher  directement  la  rue  des  Rosiers,  par  l'im- 
passe Coquerelle,  jusqu'à  la  rue  Pavée,  en  face  de  la  rue  de  même 
largeur  à  ouvrir  sur  l'emplacement  de  la  Force;  lesquels  prolonge- 
ments seront  établis  suivant  les  alignements  tracés  en  noir,  et  les 
procès -verbaux  d'alignements  décrits  sur  le  plan  où  sont  indiqués  le^ 
pans  coupés  à  établir  aux  angles  de  chaque  rue. 

Art.  3.  —  L'exécution  immédiate  des  prolongements  des  rues  du 
Roi  de  Sicile  et  des  Rosiers  est  déclarée  d'utilité  publique. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  k  acquérir,  soit  à 
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l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  ou 
portions  de  terrains  destinés  à  former  l'emplacement  de  ces  vqies 
nouvelles. 


Paris,  le  26  mai  1848. 


Signé  :  Leoru-Rollin. 


Nom.  —  (1)  Rtts  Milher.  —  (2)  ra«  des  Rosiers. 


Rue  Nioolet  (1).  —  (26  tMrê  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Nioolet  (1),  &  Paris  (Seine),  ré- 
visé en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête,  et  la  réclamation  qu'il  a  soulevée  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  4  décembre 
1846  et  29  octobre  1847; 

L*avi8  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  les  lettres  patentes 
de  1783; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Abtigle  PREBfiBR.  —  Les  alignements  de  la  rue  Nicolet  (1),  à 
Paris  (Seine),  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  tracées  en  noir 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procés-verbal  des  points  de  repère 
transcrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  rue  est  fixée  à  dix  mètres. 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 


Paris,  le  26  mars  1848. 


NoTK.  —  (1)  Rue  Desgeneues. 


Signé  :  Lboru-ROLL». 


Raes  Sainte  Anne  (l),  de  la  Barillerie  (2),  etc.,  etc. 

(26  mars  1848.) 

Au  nom  du  peuple. 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848  ; 

Vu  les  plans  d'alignements  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  :  Sainte  Anne,  de  la  Ba- 
rillerie, du  Harlay  ;  pour  les  places  :  du  Palais  de  Justice,  du  Pont 
Neuf;  et  pour  les  quais  :  de  l'Horloge  et  des  Orfèvres,  lesquelles 
voies  publiques  sont  comprises  dans  le  48*,  n*  7,  du  plan  général  de 
Paris  ^Seine); 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  décembre 
1845  et  19  mars  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Sainte  Anne  (1),  de 
la  Biirillerie  (2),  du  Harlay  ;  des  places  :  du  Palais  de  Justice  (2),  du 
Pont  Neuf,  et  des  quais  de  l'Horloge  et  des  Orfèvres,  à  Paris  (Seine), 
sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  cinq  plans 
ci-annexés,  et  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  les 
dits  plans; 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Sainte  Anne  (1),  à  huit  mètres  ; 

Pour  la  rue  de  la  Barillerie  (2),  à  onze  mètres  soixante  centimètres 
(moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  du  Harlay,  à  huit  mètres  soixante-quinze  centimètres; 

Pour  le  quai  des  Orfèvres,  à  treize  mètres  cinquante  centimètres 
^moindre  largeur). 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 


Paris,  le  26  mars  1848. 


Signé  .*  LeorU-RolliN. 


Hem.  —  (1)  Rae  MatUea  Mole.  —  (2)  Supprimées. 


Ouvertare  d*iin  chemin  vlolnal  (1).  —  (3  avHi  1848.) 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  maire  de  Paris, 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  20  août  1844,  portant  que  le 
chemin  vicinal  (1)  de  grande  communication  de  la  Villette  à  Belleville 
partira  de  la  route  royale  n*  3,  en  face  de  la  rue  de  Nancy,  à  la  Vil- 
lette,  et  arrivera  À  la  rue  Fessard,  à  Belleville,  vis-à-vis  d'une  impasse, 
en  décrivant  plusieurs  oourbes  dans  le  coteau  ; 

Vu  les  réclamations  qui  ont  été  présentées  contre  ce  tracé  ; 

Vu  le  rapport  dans  lequel  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
du  département  proposent  de  modifier  le  dit  tracé,  notamment  sur  le 
territoire  de  la  Villette  ; 

Vu  le  plan  joint  à  ce  rapport  et  sur  lequel  les  modifications  propo- 
sées sont  indiquées  par  des  lignes  bleues  ; 

Considérant  que,  par  ce  nouveau  tracé,  le  chemin  présentera  moins 
de  sinuosités  et  se  reliera  directement  dans  la  Villette  avec  des  voies 
de  grande  circulation; 

Arrête  : 

Article  '  PREMIER.  —  Le  tracé  du  chemin  vicinal  (1)  de  grande 
communication  de  la  Villette  à  Belleville,  sera  modifié  conformément 
aux  indications  figurées  par  des  lignes  bleues  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

En  conséquence,  ce  tracé  sera  composé  de  deux  alignements  :  le 
premier  (1)  partira  de  la  route  royale  n»  3,  à  la  Villette,  devant  la 
route  départementale  n*  22  (rue  de  Marseille),  dont  il  formera  le  pro- 
longement; l'autre  arrivera  à  la  rue  Fessard,  à  Belleville,  près  l'im- 
passe débouchant  dans  cette  rue. 

Le  point  de  jonction  de  ces  deux  alignements  sera  établi  le  plus 
près  possible  de  l'ancien  chemin  de  la  Villette  à  Belleville,  afin  de 
relier  la  nouvelle  voie  avec  ce  chemin. 

Art.  2.  —  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  sont 
maintenues. 

Art.  3.  — -  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1>  A  M.  le  sous- préfet  de  Saint-Denis,  pour  en  donner  connais- 
sance à  MM.  les  maires  de  la  Villette  et  de  Belleville; 

2**  A  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  du  département. 

Fait  à  Paris,  le'3  avrU  1848. 

Pour  les  membres  du  gouvernement  provisoire  : 

Le  maire  de  Paris  : 

Le  maire  adjointt 

Signé  :  BUCHBZ. 
Non.  —  (1)  Rne  de  Crimée,  partie  entre  les  mes  de  la  Villette  et  d'Allemagne. 


Rue  de  RItoU.  —  (3  mai  1848.) 

Le  gouvernement  provisoire. 

Sur  le  rapport  de  l'un  de  ses  membres,  maire  de  Paris, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  projet  de  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli 
depuis  la  place  de  l'Oratoire  jusqu'à  la  rue  Saint  Antoine  est  approuvé. 

Art.  2.  —  Son  exécution  est  déclarée  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  en  totalité 
toutes  les  propriétés  qui  seront  atteintes  par  le  percement,  et  à  vendre 
les  portions  qui  resteront  en  dehors  des  alignements,  en  les  lotissant, 
pour  la  construction  de  maisons  d'habitation  bien  aérées. 

Art.  4.  •  Les  expropriations  seront  poursuivies  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  5.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre  en  cinq  ans, 
jusqu'à  concurrence  de  neuf  millions  d'obligations  municipales,  rem- 
boursables par  annuités,  pour  le  paiement  des  indemnités  relatives  à 
l'ouverture  de  la  nouvelle  rue. 

Art.  6.  —  Les  maisons  nouvelles  de  cette  rue  seront  pendant  sept 
ans  affranchies  des  contributions  foncières  et  des  portes  et  fenêtres,  à 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  7.  —  Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  mai^  de 
Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  en  Conseil  de  gouvernement,  le  3  mai  1848. 

(Signé)  : 

Lea  membreê  du  gouvernement  provieaire. 
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llaM  GhaptAl  et  do  Bonlofae.  —  (S  m«t  1848.) 


Ane  de  Montenotte.  —  (5  mat  1848.) 


Au  nom  du  peuple, 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848  ; 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris  (Seine), 
tendant  à  ce  quUl  soit  établi  deux  grands  pans  coupés  aux  encoignures 
gauches  des  rues  Chaptal  et  de  Boulogne,  joignant  la  rue  Blanche, 
afin  de  faciliter  la  correspondance  de  ces  deux  premières  rues  ; 

Vu  le  plan  indiquant  ces  deux  pans  coupés  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  et  la  réclamation  à  laquelle  il  a  donné  lieu  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  19  mars  1847  ; 

Vu  l'avis  de  l'ex-préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  17  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Abticlb  premier.  —  Il  sera  établi  deux  pans  coupés  de  neuf  mè- 
tres, l'un  sur  le  côté  gauche  de  la  rue  Blanche,  à  l'encoignure  de  la 
rue  de  Boulogne,  l'autre  »ur  le  côté  droit  de  la  dite  rue  Blanche,  à 
l'aneoignure  gauche  de  la  rue  Chaptal,  à  Paris  (Seine),  le  tout  suivant 
les  alignements  tracés  en  noir  sur  le  plan  oi-annexé  que  nous  approu- 
vons à  cet  effet. 

Art.  2.  —  h  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  à  l'exécution  de  ces  alignements. 


Paris,  le  5  mai  1848. 


Signé  :   LedrU-Rolliu. 


Anes  da  Charnier  des  InnoeentSy  etc. —  (S  mai  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  gouvernement  provisoire  arrête  : 

Vu  les  plans  d'alignement  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  onze  voies  publiques  situées  aux 
abords  des  Halles  centrales  de  Paris,  et  dont  les  noms  suivent  : 

Rue  du  Charnier  des  Innocents  (1),  rue  de  la  Cossonnerie,  rue 
Saint  Denis  (côté  des  numéros  impairs,  entre  les  rues  de  la  Féronnerie 
et  aux  Fers),  rue  aux  Fers  (2),  rue  du  Four  (3)  (partie  comprise 
entre  les  rues  Saint  Honoré  et  des  Deux  Eous,  rue  de  la  Lingerie,  rue 
de  la  Pirouette,  rue  de  la  Tonnellerie  (4),  (partie  comprise  entre  les 
rues  Saint  Honoré  et  du  Contrat  Social)  (4),  rue  de  la  Grande 
Truanderie,  rue  de  la  Petite  Truanderie  et  place  de  la  Pointe  Sainte 
Eustache  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plansont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  janvier  1837  qui  a  arrêté  les  alignements  de 
la  partie  de  la  rue  Saint  Denis  ci-dessus  indiquée  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  18  avril  1845 
et  9  juillet  1847; 

Vu  l'avis  de  l'ex-préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Et^^t  entendu,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  onze  voies  publiques  si- 
tuées aux  abordQ  des  HaUea  centrales  de  Paris,  et  dont  la  nomencla- 
ture précède,  soQt  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du 
plan  ci-annexé  et  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  inscrits  sur 
le  dit  plan. 

L'ordonnance  du  31  janvier  |837  est  rapportée  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  arrêté  les  alignements  du  côté  gauche  de  la  rue 
Saint  Denis  (partie  comprise  entre  les  rues  de  la  l'éronnerie  et  aux 
Fers). 

Art.  2.  —  H  sera  procédé,  etc., 
Paris,  le  5  mai  1848. 

Par  approbation  : 
Le  gouvernement  provisoire  de  la  République. 

Par  délégation  : 
*  Le  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  :  Ledru-Rqlltn. 

Hors.  —  (1)  Rns  des  Innoceots.  ^  (2)  Ros  Berger,  entre  les  mes  Saint  Denis  et  de 
U  Uaevrie.  ^  (3)  Rue  Vtavillen.  (4)  Sapprimées. 


Au  nom  du  peuple. 

Le  gouvernement  provisoire, 

Vu  l'olTro  faite  par  plusieurs  propriélairos  de  Ncuilly  (Seine),  d'ou- 
vrir dans  cette  commune,  et  sur  des  terrains  qui  leur  appartiennent,  une 
rue  (1)  destinée  à.  prolonger  celle  des  Dames  (2)  jusqu'à  la  rue  de 
l'Arc  de  Triomphe,  en  se  conformant  à  diverses  conditions  réglées  par 
l'administration  municipale  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  nouvelle; 

Vu  la  proposition  de  Tadministration  municipale  tendant  à  faire 
déclarer  d'utilité  publique  l'expropriation  d'un  terrain  nécessaire  pour 
compléter  ce  percement  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  de  commodo  et  incommodo^  el  les  réclamatioDS  qu'il  a 
fait  naitre  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  24  juillet  1846, 
22  mars  et  13  juillet  1847; 

Vu  l'avis  du  maire  de  Paris  ; 

Vu  les  lois  des  16  sc[)tembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé,  conformément  aux  alignement^: 
tracés  en  noir  sur  le  plan  ci-annexé,  le  projet  d'ouverture  d'une  rue(l) 
de  dix  mètres  de  largeur,  destinée  à  prolonger  la  rue  des  Dames  (2), 
depuis  la  vieille  route  de  Neuilly  jusqu'à  la  rue  de  l'Arc  de  Triomphe. 
dans  la  commune  de  Neuilly  (Seine). 

Le  maire  de  Neuilly  est  autorisé  à  accepter  les  offres  qui  ont  été 
faites  à  cette  commune,  et  celles  qui  pourront  l'être  ultérieurement  par 
divers  propriétaires  riverains  pour  l'ouverture  et  la  mise  en  état  de 
viabilité  de  la  rue  nouvelle,  en  observant  à  cet  égard  les  clauses  et 
conditions  exprimées  dans  un  engagement  sous  seings  privés  en  date 
du  !•**  juillet  1846,  lequel  stipule  notamment  la  cession  gratuite,  par 
ces  propriétaires,  du  sol  destiné  à  la  voie  publique. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  immédiate 
d'une  portion  du  terrain  appartenant  au  citoyen  Marcus,  laquelle  est 
nécessaire  pour  opérer  le  débouché  de  la  deuxième  partie  de  la  rue 
nouvelle  sur  celle  de  l'Etoile. 

Le  maire  de  Neuilly  est,  en  conséquence,  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  cette  parcelle  de  terrain  teintée 
en  jaune  sur  le  dit  plan. 

Paris,  le  5  mai  1848. 

Par  approbation  : 
Le  gouvernement  provisoire  de  la  République  ; 

Par  délégation  : 
Le  ministre  de  l'intérieur. 

St^né  :  Ledru-Rolltn. 

Nom.  —  (0  Rqo  de  Montenotte,  entre  1  avenoe  des  Ternes  et  la  rue  de  rA.rc  de 
Triomphe.  —  Rue  Poocelet. 


Rue  Pradier.  —  (5  mai  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  membre  du  gouvernement  provisoire,  ministre  de  l'intérieur  ;  * 

Vu  le  décret  du  2  mars  1848  ; 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Belleville  (Seine), 
tendant  À  faire  classer  au  nombre  des  voies  publiques  de  cette  com- 
mune une  rue  (1)  ouverte  par  le  citoyen  Prstdier  sur  des  terrains  qui 
lui  appartiennent,  et  destinée  à  communiquer  de  la  me  des  Moulins  < 2) 
à  la  rue  Saint  Laurent  (3)  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  qui  indique  par  un  tracé  rouge  les  alignements 
de  la  dite  rue,  dont  la  largeur  sera  de  douze  mètres,  avec  pan  coupé 
de  quatre  mètres  à  chacun  des  angles  sur  les  rues  Saint  Laurent  (3) 
et  des  Moulins  (2]  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  le  5  juillet  1847  par  le  citoyen  Pradier  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  23  juillet,  mémo  année  ; 

Vu  le  procès-verbal  d*enquête  ; 

Vu  l'avis  du  maire  de  Paris  en  forme  de  lettre  ;  ensemble  les  autres 
pièces  produites; 


-  m  - 


Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837,  et  Tordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  lUnténeur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

La  commune  de  Belleville  (Seine),  est  autorisée  à  classer  au  nombre 
de  ses  voies  publiques  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  ouverte  par 
le  citoyen  Pradier,  sur  ses  terrains,  et  dont  il  abandonne  gratuitement 
le  sol,  suivant  rengagement  par  lui  souscrit  le  5  juillet  1847. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique,  qui  est  destinée  à  commu- 
niquer de  la  rue  Saint  Laurent  (3)  à  celle  des  Moulins  (2) ,  sont  arrêtés 
suivant  les  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ci-annexé,  lequel  indique, 
en  outre,  rétablissement  d*un  pan  coupé  de  quatre  mètres  à  chacun  des 
angles  de  la  rue  nouvelle. 


Paris,  le  6  mai  1848. 


Signé  :  Lbdbu-Rollih. 


Nons.  —  (1)  Rue  Pndiar.  —  (S)  Rae  Glavel.  ~  (3)  Rue  Rébeval. 

Passade  de  rBntrep6t  (1).  —  (27  mii  1848.) 

Nous,  préfet  de  police, 

Vu  :  1»  La  pétition  par  laquelle  le  citoyen  proisseau,  gérant  de  la 
voie  de  ooaununication  appelée  passage  de  l'Entrepôt  (1),  demande  au 
nom  des  propriétaires  de  cette  voie  de  communication,  établie  entre 
la  rue  des  Marais  et  de  l'Entrepôt,  l'autorisation  de  la  conserver  & 
titre  de  passage  ;  ensemble  le  plan  joint  à  cotte  pétition,  lequel  de- 
meure ci-annezé  ; 

2«  Le  rapport  de  rarchitecte-commissaire  de  la  petite  voirie,  en 
date  du  16  octobre  dernier,  dont  il  résulte  que  le  passage  dont  il  s'agit 
a  cinquante  mètres  environ  de  longueur,  sur  six  mètres  de  largeur, 
que  les  maisons  riveraines  ont  dix-sept  mètres  de  hauteur  sous  cor- 
niche; que  ce  passage  est  fermé  par  deux  grilles  placées  aux  deux 
extrémités  ;  que  son  sol  est  pavé  et  garni  de  trottoirs  ; 

Considérant  que  la  voie  de  communication  sus-indiquée  présente  de 
l'utilité  ; 

Considérant,  en  outre,  que'  ces  sortes  de  voies  de  communication, 
constituant,  par  le  fait,  de  véritables  voies  publiques,  doivent  être  sou- 
mises aux  règles  établies  pour  la  commodité  do  la  circulation,  la 
sûreté  et  la  salubrité-  publiques,  qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces 
règles  au  passage  dont  il  s'agit. 

En  vertu,  tant  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (titre  XI,  art.  3,  §  1*') 
que  de  l'article  16  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (17  février  1800), 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  messidor  an  VIII  (1"  juillet  1800)  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

AJITICE.B  PREMIER.  ^  Lcs  propriétaires  de  la  voîq  de  commqniça- 
tioQ  dite  passage  de  l'Entrepôt  (1),  sont  autorisés  à  continuer  de  l'ou- 
vrir au  public  comme  passage. 

Cette  autorisation  leur  est  ^cordée  aux  charges  et  conditions  sui- 
vantes, savoir  : 

1*  De  conserver  aux  extrémités  du  dit  passage  dos  grilles  qui  seront 
fermées  chaque  soir  aux  heures  prescrites  par  les  règlements  de  police, 
et  qui,  le  matin,  seront  ouvertes  ^  6  heures  en  été  et  à  7  en  hiver  ; 

2<*  De  pourvoif  &  ce  que  le  passage  soit  convenablement  éclairé 
pendant  la  nuit  ; 

3«  De  pourvoir  à  ce  que  le  passage  et  les  trottoirs  soient  maintenus 
en  bon  état  de  viabilité,  et  à  ce  que  les  eaux  aient  un  écoulement 
convenable,  soit  dans  les  rues  voisines,  soit  dans  un  égout  public  ; 

4**  De  n'introduire  dans  le  passage  que  des  voitures  destinées  au 
service  des  propriétés  riveraines  ; 

5"  De  n'y  point  former  d'établissement  de  voitures  publiques  ; 

6*  De  ne  point  établir  de  trappes  ni  d'autres  ouvertures  dans  la 
partie  du  passage  réservée  pour  la  circulation  ; 

7**  De  soumettre  les  boutiques  et  propriétés  riveraines  à  un  numé- 
rotage régulier. 

Art.  2.  —  Sont  applicables  au  passage  dont  il  s*agit,  les  règlements 
de  police*  et  de  grande  voirie  qui  régissent  les  voies  publiques,  notam- 
ment, pour  les  saillies,  les  dispositions  de  rordonnance  de  police  du 
20  août  1811,  concernant  les  passages  ouverts  au  public  sur  des  pro- 
priétés particulières,  et  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  police  du 
30  novembre  1831,  concernjant  les  chéneaux  et  gouttières  destinés  à 
recevoir  les  eaux  pluviales  sous  l'égout  des  toits,  comme  aussi,  pour 
les  constructions,  les  lettres  patentes  du  25  août  1784,  qui  prescrivent 
quelle  doit  être,  suivant  la  largeur  de  la  voie,  la  hauteur  des  bâti- 
ments en  bordure.    En   conséquence,    les  bâtiments  en  bordure  qui 


excèdent  la  hauteur  déterminée  par  les  lettres  patentes  précitées,  y 
seront  ramenés  lors  de  leur  reconstruction. 

Art.  3.  —  Indépendanunent  des  conditions  ci-dessus,  les  proprié- 
taires et  locataires  du  dit  passage  seront  tenus  de  se  conformer  au^ 
conditions  particulières  qui  pourront  leur  être  imposées  par  la  si^ite 
dans  l'intérêt  public. 

Art.  4.  —  Les  gardiens  préposés  à  la  surveillance  du  passée 
devront  être  agréés  par  le  préfet  de  police. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  ^apports 
ou  procès-verbaux,  et  poursuivies  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments, sans  préjudice  des  mesures  administratives  qui  pourront  être 
prises  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique. 

Art.  6.  —  La  présente  ordonnance  sera  notifiée  qui  |a  personne 
du  citoyen  Groisseau,  aux  propriétaires  du  dit  passage,  qui  deme|ire(i( 
chargés  d'en  donner  connaissance  aux  divers  locataires. 

Cette  notification  sera  faite  par  le  commissaire  de  police  du  quartier 
de  la  Porte  Saint  Martin,  qui  nous  transmettra  le  procès-verbal  cru*il 
dressera  à  ce  sujet. 

Une  expédition  de  cette  ordonnance  sera  transmise  tant  au  coip- 
missaire  sus  dit  qu'à  l'architecte  commissaire  de  la  petite  voirie  et  au 
directeur  de  la  salubrité  et  de  l'éclairage,  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  d'en  assurer  l'exécution,  et  de  nous  en  rendre  compte. 

Ampliation  de  la  même  ordonnance  sera  transmise  au  nuùre  de  Paris, 


Non.  —  (1)  Sopprimét. 


Le  préfet  de  police, 

Signé  :  TboOTFiI-GhauVBL. 


Rae  Cassette.  -*-  (12  juiim  1848.) 

Au  nom  du  peuple. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  ppu^oic  «iégutift 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur* 

Vu  les  propositions  présentées  en  c«  qui  concerne  l'ai^êliPVfttios  de 
leurs  voies  publiques,  par  les  villes  el  communes  ci-apf^B  4é8ign/Nft  ; 

Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ; 

L'avis  de  l'autorité  départementale  ; 

Les  lois  des  16  septembre  (807,  18  juillet  1837,  3  mai  |841  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  arrête  : 


Art.  16.  —  Les  alignements  de  la  rue  Cassette,  a  Paris  (Seinp), 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  bleues  tracées  sur  le  plan  ci- 
annexé,  d'après  lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  dix 
mètres. 

Art.  17.  —  Le  passage  appelé  rue  Neuve  d'Angoulème  (1)  est  et 
demeure  classé  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  À 
la  charge  par  les  propriétaires  de  ce  passage  de  se  conformer  aux 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal 
en  date  du  4  juin  1847  ;  *    . 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant  les  traits 
de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé  et  le  procès-verbal  d'ali- 
gnement qui  s'y  trouve  inscrit. 

La  largueur  de  cette  rue  est  fixée  à  dix  mètres. 


Art.  21.  —  Pour  tous  les  cas  où,  dans  les  villes  ci-dessus  dési- 
gnées, l'exécution  des  alignements  arrêtés  aura  lieu  par  l'application 
des  servitudes  ordinaires  de  voirie,  il  sera  procédé  conformément  ^mj^ 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  22.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  soal  ol(^ 
gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  4u  Pf^A^i^  arrêté. 


A  Paris,  le  12  juillet  1848. 
Non.  —  (1)  Roe  Qambey. 


Signé  :  PAYAiqisr^kC. 


Rue  Jean  Tison.  —  (8  août  1848.) 

Au  nom  ^u  peuple, 

Le  président'  du  conseil  des  ministres  chargé  dq  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 


—  240  — 


Vu  le  plan  d'aligaoment  de  la  rue  Jean  Tison,  à  Paris  (Seine),  ré- 
visé en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  lô  septembre  !8n7  ; 

Vu  les  pièces  constAiant  que  ce  pi  in  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  mai  1845 
et  29  janvier  1847; 

Vu  l'avis  du  m^ire  de  P.&ris  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  pbbhibb.  —  Les  alignements  de  la  rue  Jean  Tison,  à  Pa- 
ris (Seine),  sont  fixés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan 
ci-annexé  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit 
plan,  d'après  lequel  cette  voie  publique  doit  avoir  une  largeur  de  dix 
mètres. 

Abt.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  k  Paris,  en  l'hôtel  de  la  présidence,  le  8  août  1848. 

Signé  :  CaYAIOMAC. 


Impasse  de  la  Pompe  (1).  —  (8  août  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  l'impasse  de  la  Pompe'(l),  à  Paris  (Seine), 
revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  les  formalités  ordinaires 
d'enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  24  mars  1843, 
15  janvier  et  26  novembre  1847  ; 

Vu  l'avis  de  l'ex-préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

Article  pbbmibr.  —  Les  alignements  de  l'impasse  de  la  Pompe  (1), 
À  Paris  (Seine),  sont  fixés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du 
plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le 
dit  plan,  d'après  lequel  cette  voie  publique  doit  avoir  une  largeur  de 
dix  mètres. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Faite  Paris,  en  l'hêtel  de  la  présidence,  le^  août  1848. 

Signé:  CaYAIONAC. 

fian,  —  (1)  koe  Booehardon,  sur  une  longaear  ds  cent  viogt-quatre  mètres,  à  partir 
de  la  me  de  Boody. 


Rae  da  Rocher.  —  (8  août  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807  pour  la  rue  du  Rocher,  partie  comprise  entre  la 
rue  de  la  Pépinière  et  les  rues  de  la  Bienfaisance  et  de  Stockholm,  à 
Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  nidtre  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  26  février  1847 
et  18  février  1848  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Arrête  : 

Article  prehtbr.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Rocher,  partie 
comprise  entre  les  rues  de  la  Pépinière  et  les  rues  de  la  Bienfaisance 
et  de  Stockholm,  à  Paris,  sont  fixés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  du  plan  oi-annexé,  et  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit 


sur  le  dit  plan,  d'après  lequel  cette  voie  publique  aura  une  largeur  de 
douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécutioQ  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  l'hdtel  de  la  présidence,  le  8  août  1848. 

Signé  :  Cayaionag. 

Rue  Sohombers.  —  (8  août  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres    chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris,  tendant 
à  faire  déclarer  d'utilité  publique  le  percement  immédiat  de  la  rue 
Schomberg,  suivant  les  alignements  arrêtés  par  une  ordonnance  du 
22  septembre  1811  ; 

Vu  le  plan  indiquant  ces  alignements; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  provoquer  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  novembre 
1843; 

Vu  l'avis  du  maire  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  prbhier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  percement 
immédiat  de  la  rue'  Schomberg,  à  Paris  (Seine),  conformément  aux 
alignements  tracés  en  noir  sur  le  plan  ci-annexé,  et  qui  ont  été  déjà 
arrêtés  par  une  ordonnance  du  2 1  septembre  1 84 1  ; 

En  conséquence,  le  maire  de  Paris  est  autorisé  à  s'emparer,  soit  & 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  des  terrains  qui 
doivent  former  l'emplacement  de  la  voie  nouvelle. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Présidence,  le  8  août  1848. 

Signé  :  Cavaionac. 

Raes  du  Bouquet  de  Longchamp,  etc.,  etc. 

(17  août  1848.) 

Au  nom  du  peuple. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  d'alignement  levés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  du  Bouquet  de  Lonchamp, 
de  la  Croix  Boissière  (1),  Sainte  Geneviève  (2\  de  Longchamp,  des 
Vignes  (3)  et  le  chemin  de  ronde  de  l'Etoile  (4),  faisant  partie  du  48«, 
n*  48,  du  plan  général  de  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  12  mars  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  31  mai  1841; 

La  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du  Conseil 
d'Etat  entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  six  voies  publiques 
ci*dessu8  désignées  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  figurés  sur  les  six  plans  ci-annexés,  et  les  procès-verbaux  d'ali- 
gnement inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  la  rue  du  Bouquet  de  Longchamp,  A  dix  mètres  ; 

Pour  la  rue  de  la  Croix  Boissière  (1),  À  douze  mètres; 

Pour  la  rue  Sainte  Geneviève  (2),  à  dix  mètres  ; 

Pour  la  rue  de  Longchamp,  &  onze  mètres  soixante-dix  centimètres 
(moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  des  Vignes  (3),  A  douze  mètres. 

Et  pour  la  partie  en  retour  de  cette  rue  débouchant  sur  l'avenue  des 
Champs  Elysées,  à  quinze  mètres  cinq  centimètres  (moindre  largeur)  : 

Pour  le  chemin  de  ronde  de  l'Etoile  (4),  à  onze  mètres  soixante- 
neuf  centimètres. 
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Abt.  2.  —  U  sera  procédé,  Btc. 

Abt.  3.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  Thôtel  de  la  Présidence,  le  17  août  1848. 

Styné  :  Cayaignac. 

Ntns.  —  (1)  Rae  Boiasière,  entre  les  rues  de  Longchamp  et  de  Lubeck.  —  (3)  Rae 
Keppler.  —  (3)  Rae  Vernet,  entre  les  rues  de  Chailiot  et  de  Galilée.  — 
(4)  Remplacée  par  la  rue  Dumonl  d'Urville. 


RnM  Saint  Pierre,  etc.  —  (2  octobre  1848.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Vu  les  plans  d'alignements  revisés  en  exécution  de  Tarticle  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  Saint  Pierre  (1),  la  petite  rue 
Saint  Pierre  (2),  et  la  rue  Daval  (3),  comprises  dans  le  48«,  n»  8,  du 
plan  général  de  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
ordinaires  d'enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  24  décembre  1847; 

L'avb  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  arrête  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Pierre  (1), 
de  la  petite  rue  Saint  Pierre  (2),  et  de  la  rue  Daval  (3),  comprises 
dans  le  48*,  n»  8,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  sont  fixés  sui- 
vant les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  trois  plans  ci-annexés,  et  les 
procès-verbaux  des  points  de  repère  inscrits  sur  les  dits  plans. 

La  largeur  de  ces  trois  voies  publiques  est  arrêtée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Saint  Pierre (1),  à  onze  mètres  soixante-dix  centimètres; 

Pour  la  petite  rue  Saint  Pierre  (2),  à  dix  mètres  ; 

Pour  la  rue  Daval  (3),  &  neuf  mètres  soixante-dix  centimètres. 

Abt.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  l'hôtel  de  la  Présidence,  le  2  octobre  1848. 

Signé  :  Cavaionag. 

Non*.  "  (1)  Rue  Amelot,  partie  entre  les  rues  Saint  Séba8U*bn  et  Oberkampf.  — 
(i)  Rae  Saint  Sabin,  entre  les  rues  du  Chemin  Vert  el  AmeloL  —  (3)  Partie 
entre  les  rues  Amelot  et  de  la  Roquette. 


Rue  Daperré.  —  (30  octoôre  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  classer  au  nombre 
de  ses  voies  publiques  la  rue  (1)  ouverte  par  les  sieurs  Victor  Lemaire, 
Egly,  Lauchard,  Pitard,  Lesieur,  Dedreux,  Mœnoher,  Fouquières, 
pour  communiquer  de  la  rue  Fontaine  à  la  place  de  la  Barrière  Mont- 
martre; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  rue  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  propriétaires  ci-dessus  dénommés; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  17  décembre  1847  ; 

Vu  l'avis  du  maire  en  forme  de  lettres  et  les  autres  pièces 
produites  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

La  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du  Conseil 
d'Etat  entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  (Seine),  est  autorisée  à 
recevoir  au  nombre  de  ses  voies  publiques  la  rue  (1)  de  douze  mètres 
de  largeur  que  les  sieurs  Victor  Lemaire,  Egly,  Lauchard,  Pitard^ 
Lesieur,  Dedreux,  Mœncher,  Fouquières  ont  ouverte  sur  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  pour  communiquer  de  la  rue  Fontaine  &  la 
place  de  la  Barrière  Montmartre. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  conformément  aux 
traits  de  force  &  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  procès- 
verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 


La  présente  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  proprié- 
taires ci-dessus  dénonmiés,  d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  le  sol 
de  la  nouvelle  rue,  et  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
lées dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
17  décembre  1847. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Présidence,  le  30  octobre  1848. 


Signé  :  Cavaionag. 


Non.  —  (1)  Rue  Daperré. 


Rue  Malesherbes  (1).  —  (30  octobre  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  traité  passé  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le  sieur  Théophile 
Mignon,  pour  l'ouverture  d'une  rue  destinée  à  prolonger  celle  de 
Malesherbes  (1)  et  à  remplacer  la  petite  rue  de  la  Voirie  (2),  dans  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  voie  nouvelle  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  31  juillet  1847; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

La  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du  Conseil 
d'Etat  entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Théophile  Mignon  est  autorisé  à  ou- 
vrir, sur  des  terrains  dont  il  est  propriétaire  à  Paris,  une  rue  (1)  de 
quinze  mètres  de  largeur,  destinée  à  prolonger  celle  de  Malesherbes 
jusqu'à  la  place  de  Lsd)orde,  et  à  remplacer  la  petite  rue  de  la 
Voirie  (2). 

Cette  autorisation  est  conférée  à  charge  par  lui  d'abandonner  gra- 
tuitement à  la  ville  le  sol  de  la  voie  nouvelle  et  autres  clauses  et  con- 
ditions exprimées  dans  Tacte  sous  seings  privés  du  23  août,  passé 
entre  lui  et  le  préfet  de  la  Seine,  et  qui  demeure  approuvé. 

Les  alignements  de  la  rue  nouvelle  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de 
force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé  et  le  procès- verbal  des  points 
de  repère  inscrit  sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Toutefois,  l'alignement  qui  frappe  de  retranchement 
une  partie  de  la  maison  n9  20,  impasse  de  la  Voirie,  pour  compléter 
la  largeur  de  la  rue  nouvelle,  ne  pourra  recevoir  son  exécution 
qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée  &  ac- 
quérir cette  portion  de  maison  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Jusque-là,  la  dite  propriété  ne  sera  point  assujettie  aux  servitudes 
de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Quant  à  la  petite  rue  de  la  Voirie  (2),  elle  ne  pourra  être 
supprimée  qu'autant  que  le  sieur  Mignon  ou  la  ville  de  Paris  auront 
préalablement  traité  avec  les  propriétaires  riverains  de  cette  voie  pu- 
blique, pour  la  reconstruction  et  l'avancement  de  leurs  bâtiments  à 
l'alignement  de  la  rue  Malesherbes  prolongée. 

^i>.  4. —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  l'hêtel  de  la  Présidence,  le  30  octobre  1848. 

Signé  :  Cayaicnag. 

Nons.  —  (1)  ancien  tracé  da  boulevard  Malesherbes,  voie  supprimée  par  ravenue 
Portails.  —  (3)  Sapprimée. 


Rue  et  marché.  —  (16  novembre  1848.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  rapport  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  la  Chapelle 
(Seine)  en  date  du  5  juin  1848  ; 

Le  prooès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  pendant 
les  31  juillet,  1  et  2  août  de  la  même  année  ; 
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L'aris  du  préfet,  ensemble  les  pièces  de  TafTaire  ; 
L'ordonnance  du  23  aciût  1835; 
La  loi  du  3  mai  1841  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

La  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du  Conseil 
d'Etat  entendue,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  la  construc- 
tion, dans  la  commune  de  la  Chapelle,  d'un  marché  pour  les  bestiaux 
et  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  destinée  à  en  faciliter  l'accès  ; 

Le  périmètre  du  marché  et  les  alitements  de  la  rue  sont  arrêtés 
suivant  les  lignes  rouges  du  plan  ci-annëzé,  portant  le  visa  du  maire 
en  date  du  30  juin  1848; 

En  conséquence,  la  dite  commune  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable  au  prix  qui  sera  fixé  d'après  une  expertise  contradictoire, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  application  de  la  loi  du  3  mai  1841,  deux  ter- 
rains  appartenant  aux  citoyens  Quettier  et  Dagorno,  tels  qu'ils  sont 
désignés  au  plan  mentionné  ci-dessus,  lequel  a  servi  de  base  à  l'en- 
quête. 

La  commune  de  la  Chapelle  est,  en  outre,  autorisée,  suivant  le  vote 
émis  dans  la  délibération  de  son  Conseil  municipal  en  date  du 
10  novembre  1847,  à  aliéner,  aux  enchères  publiques,  sur  la  miso  à 
prix  de  12,000  francs,  montant  de  l'estimation,  les  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  du  marché  actuel. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  affecté  avec  d'autres  ressources 
spécifiées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Chapelle  du 
10  novembre  1847,  aux  frais  d'établissement  du  nouveau  marché. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  À  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Présidence,  le  16  novembre  1848. 

Signé:  Cavaionac. 


Ruas  du  Buisson  Saint  Louis,  etc.  —  (4  décembre  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  du  Buisson  Saint  Louis,  de 
la  Chopinette  (1),  des  Marais  du  Temple  (2),  et  des  chemins  de  ronde 
des  barrières  de  Belle  ville  (3)  et  de  la  Chopinette  (4]  compris  dans  le 
48*,  n<*  34,  du  plan  général  de  Paris  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  16  avril  1847  et 
4  février  1848; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  du  Buisson  Saint 
Louis,  de  la  Chopinette  (1),  des  Marais  du  Temple  (2)  et  des  chemins 
de  ronde  des  barrières  de  BelleviUe  (3)  et  de  la  Chopinette  (4),  com- 
pris dans  le  48*,  n<»  34,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  sont  et 
demeurent  fixés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  cinq 
plans  ci-annexés,  et  les  procès-verbaux  de  points  de  repère  inscrits 
sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  la  rue  du  Buisson  Saint  Louis,  à  treize  mètres  ; 

Pour  la  rue  de  la  Chopinette  (1),  à  treize  mètres  ; 

Pour  la  rue  des  Marais,  à  neul  mètres  soixante-quatorze  centimètres  ; 

Pour  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  Belleville  (3),  à  onze 
mètres  soixante-neuf  centimètres  ; 

Pour  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  la  Chopinette  (4),  à  onze 
mètres  soixante-neuf  centimètres  ; 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Présidence,  le  4  décembre  1848. 

Signé  :  Cavaignag. 

Nons.  —  (1)  Roe  de  Sambra  et  Meuse.  —  (2)  Roe  des  Marais.  —  (3)  Boulevard  de 
la  VilLeiie,  entre  les  rues  da-  Fanboarg  da  Temple  et  du  Buisson  Saint 
Lonifl.  —  (4)  Boulevard  de  la  Villeua,  entre  les  rues  du  Buisson  Saint 
et  de  la 


Boulevard  Saint  liartin.  —  (4  décembre  1848.) 

Au  nom  du  peuple. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  du  boulevard  Saint  Martin,  à  Paris  (Seine), 
revisé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  1&  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  les  formalités  ordinaires 
d'enquête,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  mtmicipal  en  date  des  10  avril  1829, 
27  novembre  1846  et  11  lévrier  1848  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  boulevard  Saint  Martin, 
il  Paris,  sont  fixés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan 
ci-annexé,  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  oe  plan. 

La  largueur  de  cette  voie  publique  est  de  quarante-quatre  mètres 
environ  pour  la  première  partie,  qui  s'étend  des  rues  du  Temple  et 
du  Faubourg  du  Temple  jusqu'au  théâtre  de  l'Ambigu-Comique,  et  de 
trente-trois  mètres,  au  minimum,  pour  la  seconde  partie,  faisant  .suite 
jusqu'aux  rues  de  Bondy  et  Saint  Martin. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  en  l'hôtel  de  la  Présidence,  le  4  décembre  1848. 

Signé  :  Cayaiorac. 


Rua  Bedaine.  —  (4  décembre  1848.) 

Au  nom  du  peuple, 

Le  président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'offre  faite  par  plusieurs  propriétaires  de  Paris  (Seine) ,  d'ouvrir, 
sur  leurs  terrains,  une  rue  destinée  à  prolonger  l'impaase  Saint  Sabin, 
en  se  conformant  à  l'alignement  qui  leur  serait  déterminé,  et  de  céder 
gratuitement  à  la  ville  le  sol  de  la  rue  nouvelle,  après  l*avoir  préalable- 
ment  nivelé,  pavé,  et  y  avoir  établi  des  appareils  pour  l'éclairage 
au  gaz; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  19  novembre 
1847; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  12  septembre  1848, 
constatant  que  les  dits  travaux  ont  été  fidèlement  exécutés  et  qu'ils  ont 
été  reçus  par  l'administration; 

Vu  le  plan  d'alignement  dp  la  rue  nouvelle; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  les  formalités  ordinaires 
d'enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

La  section  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du  Conseil 
d'Etat  entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  (1)  de  dix  mètres  de  largeur  que 
divers  propriétaires  de  Paris  ont  ouverte  et  entièrement  exécutée  i^ur 
leurs  terrains,  en  prolongement  direct  de  l'impasse  Saint  Sabin  jusqu'à 
la  rue  Popincourt,  est  admise  et  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  cette  ville,  à  la  charge  par  ces  propriétaires,  de  céder  gratuite 
ment  à  la  ville  le  sol  de  la  voie  nouvelle,  ainsi  que  les  terrains  néces- 
saires &  la  formation  de  deux  pans  coupés  de  trois  mitres  aux  encoi- 
gnures de  la  rue  Popincourt, 

Les  alignements  de  la  rue  nouvelle  sont  et  demeurent  fixés  suivant 
les  traits  de  force  h  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès^verbal 
des  points  de  repère  qui  s'y  trouve  inscrit. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  l'hétel  de  la  Présidence,  le  4  décembre  1848. 


Non.  —  (1)  Rue  Sedalne. 


Signé  :  CaYAIONAG. 


Louis 


Gnmge  aux  Belles. 


Rue  du  Faobonrg  du  Temple.  —  (17  janvier  1849.) 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignoment  de  la  deuxième  partie  de  la  rue  du  Fau- 
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bourg  du  Temple,  à  Paris,  revisé  ea  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  ordi- 
naires d'enquête  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître; 

.Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  août  1838, 
9  octobre  1840  et  9  janvier  1846; 

L'avis  du  préfet  do  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Abticlb  prbhier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  me  du 
Faubourg  du  Temple  comprise  entre  la  rue  des  Marais  et  la  barrière 
de  Belleville,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtée  suivant  les  traits  de  force  à 
l'encre  noire  du  plan  ci-annexé  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère 
inscrit  sur  le  plan,  d'après  lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique 
est  fixée  au  minimum  de  treize  mètres  quatre-vingts  centimètres. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  k  l'Elysée  national,  le  17  janvier  1849. 

Signé  :  Louis-NapolÊON  BONAPARTE. 


RuM  de  Paradis,  des  Francs  Bourgeois,  etc.,  etc. 

(17  janvier  1849.) 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  plans  d'alignement  arrêtés  par  ordonnance  du  27  septembre 
1826,  pour  les  rues  de  Paradis  (1),  des  Francs  Bourgeois  et  Neuve 
Sainte  Catherine  (3),  et  par  ordonnance  du  8  juin  1834,  pour  les  rues 
de  l'Echarpe  (4)  et  du  Pas  de  la  Mule  (5),  lesquels  plaas  assignent 
une  largeur  de  dix  mètres  aux  trois  premières  rues  et  de  neuf  mètres 
soixante-quatorze  centimètres  aux  deux  dernières  ; 

Vu  la  demande  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  porter  à  treize 
mètres  la  largeur  des  cinq  rues  ci-niessus  désignées,  qui  forment,  jus- 
qu'au boulevard  Beaumarchais,  le  prolongement  de  la  rue  Rambuteau, 
ouverte  à  cette  même  largeur  ; 

Vu  les  plana  du  nouvel  alignement  ; 

Vu  les  procès^verbaux  d'enquête,  les  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites et  Favis  des  préposés  à  l'enquête  ; 

Vu  les  observations  de  la  commission  des  monuments  historiques, 
ea  ce  qui  oonoeme  le  retranchement  d'une  partie  de  l'hêtel  de  Cama* 
valet; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  août  1839, 
8  mai  1840,  28  mai  1841,  8  juillet  1842,  24  février  et  7  juillet  1843, 
6  février  1846,  et  26  mars  1847; 

Vu  Tavis  du  préfet  de  la  Seine  en  forme  de  lettres  ;  ensemble  les  au- 
tres pièoes  produites  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835-, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Article  prbmier.  —  Les  alignements  arrêtés  par  les  ordonnances 
des  27  septembre  1826  et  8  juin  1834,  pour  les  rues  de  Paradis  (1), 
des  Francs  Bourgeois  (2),  Neuve  Sainte  Catherine  (3),  de  l'Eîcharpe  (4) 
et  du  Pas  de  la  Mule  (5),  à  Paris,  sont  considérés  comme  nuls  et  non 
avenus,  et  le  nouvel  alignement  de  ces  voies  publiques  est  fixé  suivant 
les  lignes  noires  tracées  sur  les  cinq  plans  ci-annexés  et  conformément 
au  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  chacun  des' dits  plans, 
lesquels  assignent  une  largeur  de  treize  mètres  aux  rues  dont  il  s'agit, 
et  déterminent  des  pans  coupés,  savoir  : 

De  cinq  mètres  de  face,  à  chacun  des  angles  de  la  rue  du  Paradis, 
sur  la  rue  du  Chaume  et  sur  la  rue  Vieille  du  Temple  ; 

De  cinq  mètres,  aux  deux  angles  de  la  rue  des  Francs  Bourgeois  sur 
la  dite. rue  Vieille  du  Temple; 

De  trois  mètres,  à  chacun  des  angles  des  rues  des  Trois  Pavillons  (6), 
Pavée,  Payenne,  Culture  Sainte  Catherine  (7)  et  des  Toumelles,  à  leur 
débouché  sur  celles  des  Francs  Bourgeois,  Neuve  Sainte  Catherine  (3) 
et  du  Pas  de  la  Mule  (5),  et  de  trois  mètres  aussi  sur  la  maison  n*  2, 
située  à  l'angle  de  cette  dernière  rue  et  du  boulevard  Beaumarchais. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  l'aile  de  l'hôtel  Carnavalet  dans  toute  son 
étendue  sur  la  rue  Neuve  Sainte  Catherine  (3),  et  les  arcades  dépen- 
dant de  la  place  des  Vosges  et  riveraiites  des  mes  de  l'Echarpe  (4)  et 


du  Pas  de  la  Mule  (5),  ne  seront  assujetties  aux  retranchements  résul- 
tant des  alignements  ci-dessus  arrêtés  qu'au  moment  où  les  pro- 
priétaires voudront  en  modifier  l'architecture,  en  totalité  ou  dans  Tune 
de  ses  parties. 

Jusque-U,  ces  portions  d'édifices  seront  exemptées  des  servitudes  de 
voirie  rappelées  en  l'article  2  du  présent  arrêté,  et  les  propriétaires 
auront  la  faculté  de  les  consolider. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  17  janvier  1849. 

Signé  :  LoUH-NaPOLÉON  BONAPARTE. 

Notes.  —  (1)  Rne  des  Francs  Bourgeois,  entre  les  mes  VIeiQe  da  Temple  et  du 
Chaume.  —  (8)  Entre  les  mes  Pttyenne  et  Vieille  du  Temple.  — 
(3^  Rus  des  Francs  Bourgeois,  enu«  les  rues  Turenne  et  Piytane.  — 
(41  Roe  des  Vosges,  entre  la  place  des  Vosges  et  la  nie  Turanne.  — 
(6)  Rue  des  Vosges,  entra  le  boulevard  Beaumarchais  et  la  rue  des 
ToameUes.  —  (6)  Rue  Elzévir.  —  (7)  Rue  de  Sévigué. 

Rnes  de  Tonrnon  et  NeuTe  Ouillemiii.  —  (17  Janvier  1849.) 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  de  Tournon  et  Neuve  Guille- 
min  (1),  à  Paris  (Seine),  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  forma- 
lités d'une  enquête,  et  la  réclamation  qui  en  est  résultée  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  3  février 
1843,  26  janvier  1844  et  5  février  1847; 

Vu  l'avis  du  maire  de  Paris  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Tournon  et 
Neuve  Quillemin  (.1),  h  Paris  (Seine),  sont  fixés  suivant  les  traits  de 
force  à  l'encre  noire  des  plans  ci-annexés  et  le  procès-verbal  des 
points  de  repère  inscrit  sur  les  dits  plans,  lesquels  assignent  une  lar- 
geur minimum  de  treize  mètres  cinquante  centimètres  à  la  première 
de  ces  voies  publiques,  et  une  largeur  de  dix  mètres  à  la  seconde. 

Art.  2.  •—  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  17  janvier  1849. 

Signé  :  LODIB-N APOLLON  BONAPARTE. 

Non.  —  (1)  Supprimée. 


Rue  Neuve  de  GUdUy  (1).  —  (21  janvier  1849.) 

Le  président  de  la  RépttbHque, 

Sur  le  rapport  du  ministre  ae  l'intérieur. 

Vu  la  demande  faite  par  divers  propriétaires  à  l'effet  de  (aire  classer 
au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  (Seine),  un  passage 
appelé  rue  Neuve  de  Clichy  (1),  et  qui  communique  de  la  rue  de  Cli- 
chy  à  celle  d'Amsterdam  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  dw  27  mai  1&46; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  voie  nouvelle  ^ 

Vu  les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête  sans  donner  lieu  à  anoona  réclamation  ; 

Vu  l'avis  du  préfet; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  18(^7; 

La  section  de  l'intérieur  et  de  l'iastruotion  publique  du  Conseil  d'Etat 
entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  Le  passage  ouvert  par  divers  propriétaires 
pour  conununiquer  de  la  rue  de  Clichy  à  celle  d'Amsterdam,  est  classé 
au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  (Seine),-  aux  condi- 
tions imposées  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  on  date  du 
27  mai  1846. 

Les  alignements  de  cette  nouveDe  rue  sont  arrêtés  suivant  les  traits 
de  force  à  Tencre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  des 
points  de  repère  qui  s'y  trouve  inscrit. 
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Sa  largeur  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée  national,  le  21  janvier  1849. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Non.  —  (1)  Rn«  de  Panne. 

Dénominations.  «  (22  fiorier  1849.) 

N0H8  ANCIENS  NOMS  NOUVEAUX 

Rue  de  Valois  (Palais-Royal) Rue  du  24  Février  (1). 

Rue  de  Beaujolais  (Palais-Royal). . . ,  Rue  Hoche  (2). 

Rue  Montpensier Rue  Marceau  (3). 

Rue  Pierre  Lescot Rue  de  l'Egalité  (4). 

Rue  du  Dauphin Rue  de  la  Convention  (5). 

Rue  Royale  Saint  Honoré Rue  de  la  Concorde  (6). 

Pont  Louis  XVI Pont  de  la  Concorde. 

Place  Louis  XV Place  de  la  Concorde. 

Rue  de  Joinville Rue  du  Cirque. 

Rue  du  Chemin  de  Versailles Rue  du  Banquet  (7). 

Rue  d'Angouléme  Saint  Honoré Rue  de  TUnion  (8). 

Rne  Neuve  de  Berri Rue  de  la  Fraternité  (9). 

Rue  des  Ecuries  d'Artois, Rue  de  la  Réforme  (10). 

Rue  de  Valois  du  Roule Rue  Cisalpine  (1 1). 

Rue  Coquenard Rue  Lamartine. 

Rue  Bourbon  Villeneuve. Rue  d'Aboukir. 

Place  du  Caire Place  d'Aboukir  (12). 

Rue  Royale  Saint  Martin Rue  Nationale  (13). 

Rue  de  Rambuteau Rue  de  la  République  (1 4). 

Pont  Louis  Philippe Pont  de  la  Réforme. 

Rue  du  Pont  Louis  Philippe Rue  de  la  Réforme  (15). 

Rue  Lobau , .  Rue  François  Miron  (16). 

Rue  de  Longpont. Rue  Jacques  de  Brosse  (17). 

Rue  Royale  Saint  Antoine Rue  des  Vosges, 

Place  Royale Place  des  Vosges. 

Rue  des  Charbonniers Rue  de  Bethmont  (18). 

Rue  Louis  Philippe Rue  de  Lappe. 

Rue  Neuve  Louis  Philippe Rue  Neuve  de  Lappe  (19). 

Rue  des  Mauvais  Garçons Rue  Grégoire  de  Tours. 

Rue  Saint  Dominique  d'Enfer Rue  Royer  CoUard. 

Rue  des  Deux  Eglises Rue  de  l'Abbé  de  l'Epée. 

Rue  des  Boucheries  Saint  Germain . .  Rue  de  l'Ecole  de  Médecine. 

Rue  du  Faubourg  .du  Roule Rue  du  Faubourg  Saint  Honoré 

Petite  Rue  Saint  Roch Rue  des  Jeûneurs. 

Gralerie  Montpensier Galerie  des  Combats  (20). 

(Extraie  du  Moniteur  du  22  févner  1849,  page  594). 

Nom.  —  (1)  Rue  de  Valois.  —  (2)  Roe  de  BesojoUis.  —  (3)  Rue  Montpensier.  — 
(4)  Supprimée.  ^  (5)  Rue  Saint  Roch.  —  (fi)  Rue  Roytle.  ^  (7)  Rue 
Galilée.  —  (8)  Rue  Pierre  Charron.  —  (9)  Rue  de  Berri.  —  (10)  Rue 
des  Ecuries  d  Artois.  ~  (11)  Rne  de  Montcean.  —  (18)  Place  du  Caire. 
—  (13)  Rue  Reaumur.  —  (14)  Rne  de  Rambuteau.  —  (15)  Rue  du 
Pont  Louis  Philippe.  —  (16)  Rue  Lobau.  —  (17)  Rue  de  Brosse.  — 
(18)  Rue  des  Charbonniers.  —  (19)  Rue  des  Taillandiers.  —  (20)  Galerie 
Montpensier. 


Rne  Dnperré.  —  (16  mars  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date 
du  17  décembre  1847,  sur  la  réception  et  le  nom  à  donner  à  une  nou- 
velle rue  communiquant  de  la  rue  Fontaine  à  la  place  de  la  Barrière 
Montmartre  (1),  et  l'avis  iavorable  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
30  novembre  1848, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  sus-visée  et 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  exprimé  le  vœu  que  la 
nouvelle  rue  ci-dessus  désignée,  reçût  le  nom  de  Duperré,  on  l'hon- 
neur de  l'illustre  amiral  de  ce  nom. 


Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  k  l'Elysée  national,  le  16  mars  1849. 

Signé  :  Loui8-Napol£on  Bonaparte. 

Note.  —  (1)  Place  PigaUe. 

Rue  da  Sons-Uentanant  Malher  (1).  —  (27  mat  1849.) 

Arrêté  qui  autorise  le  préfet  de  la  Seine  à  donner  À  une  rue  qui  doit 
être  percée  entre  les  rues  Pavée  et  Saint  Antoine,  à  Paris,  le  nom  de 
rue  du  Sous-Lieutenant  Malher,  comme  hommage  k  la  mémoire  de  cet 
officier,  mort  le  24  juin  pour  la  défense  des  lois  de  la  République. 


(AacueU  des  actes  administratifs.) 


Non.  —  (1)  Rue  Malher. 


Rue  Cassette.  —  (25  juin  1849.) 

Au  nom  du  peuple  firançais, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  tendant  k  faire  rapporter, 
pour  cause  de  vice  de  forme,  l'arrêté  du  12  juillet  1848,  par  lequel  ie 
président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif,  adonné 
son  approbation  au  plan  d'alignement  de  la  rue  Cassette,  à  Paris  ; 

Le  plan  d'alignement  de  la  dite  rue  ;  les  pièces  constatant  qu'il  a 
été  soumis  à  une  enquête  régulière,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait 
naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  avril  1839. 
17  février,  26  juillet  1843,  3  avril  1845  et  9  février  1849; 

L'avis  du  préfet  en  forme  de  lettre  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  du  12  juillet  1848,  par  lequel  le 
président  du  conseil  des  ministres  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a  sanc- 
tionné les  alignements  de  la  rue  Cassette,  k  Paris  (Seine),  est  et 
demeure  rapporté. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  approuvés 
conformément  aux  lignes  noires  tracéeç  sur  le  plan  ci-annexé,  d'après 
lequel  la  largeur  en  est  ûxée  k  dix  mètres. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  25  juin  1849. 

Signé  :  Louis-NaPOLÉON  BONAPARTE. 


Rues  des  Forges,  de  Damiette,  etc —  (25  juin  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  des  Forges,  de  Damiette  et  rue 
Neuve  Saint  Sauveur  (1),  k  Paris  (Seine),  levé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête exigées  par  les  règlements,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait 
naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  décembre  1844, 
16  janvier,  19  juin  1846,  11  juin  1847  et  8  septembre  1848; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Forges,  de 
Damiette  et  Neuve  Saint  Sauveur  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les 
traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé  et  les  procès-verbaux 
de  points  de  repère  inscrits  sur  le  dit  plan. 
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La  largeur  de  ces  Yoîes  publiques  est  fixée,  savoir  ; 

A  dix  mètres,  pour  la  première  partie  de  la  rue  des  Forges  et  pour 
la  rue  Neuve  Saint  Bauveur  (1)  ; 

A  huit  mètres,  pour  la  partie  en  retour  de  la  rue  des  Forges  et  pour 
une  partie  de  la  rue  Damtette; 

A  dix  mètres,  pour  Tautre  partie  de  la  rue  de  Damiette  qui  sert  à 
déboucher  la  dite  rue  Neuve  Saint  Sauveur  (1),  sur  la  place  du 
Caire. 

Abt.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  TElysée  national,  le  25  juin  1849. 

Signé  :  LouiS-NAPOLiON  BONAPARTE 
Non.  -  (1)  Ra«  do  Nfl. 

Rues  Saint  Ambroise,  Amelot,  etc.  —  (25  juin  1849.) 

Att  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  * 

Vu  les  plans  des  alignements  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807,  pour  les  rues  Saint  Ambroise,  Amelot  (1), 
des  Ecluses  Saint  Martin  et  Saint  Maur,  partie  comprise  entre  la  rue 
des  Amandiers  (2)  et  celle  des  Ecluses  Saint  Martin,  à  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'une  enquête,  et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  9  janvier  et 
19  août  1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Artiglb  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Saint  Ambroise, 
Amelot  (1),  des  Ecluses  Saint  Martin  et  Saint  Maur,  partie  comprise 
entre  la  rue  des  Amandiers  (2)  et  celle  des  Ecluses  Saint  Martin,  à 
Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  tracées  sur  les 
quatre  plans  ci-annexés,  et  aux  procès-verbaux  de  points  de  repère 
inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  rue 
Saint  Ambroise,  neuf  mètres  soixante-quatorze  centimètres,  moindre  lar- 
geur; rue  Amelot,  onze  mètres  soixante-dix  centimètres;  rue  des 
Ecluses  Saint  Martin,  treize  mètres,  moindre  largeur;  rue  Saint  Maur, 
treize  mètres,  moindre  largeur. 

Art.  2.  II  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  25  juin  1849. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Nom.  —  (1)  Partie  «itre  le  boulevard  Richard  Lenoir  et  la  nie  Saint  Sébastleo.  — 
(8)  Rue  da  Chemin  Vert. 

Rues  Babille,  DeTarenne,  etc.  —  (16  juillet  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  les  plans  d'alignements  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  quatorze  voies  publiques  comprises 
dans  le  48«,  n»  2,  du  plan  général  de  Paris; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  subi  les  formalités  ordi- 
naires d'enquête,  et  la  réclamation  qui  a  été  faite; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  décembre 
1847,  21  janvier  1848  et  26  janvier  1849; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Babille,  Deva- 
renne  (1),  Mercier,  Oblin,  de  Sartines,  de  Vannes,  de  Viarmes,  des 
Vieilles  Etuves  Salkit  Honoré  (2),  d'Orléans  Saint  Honoré,  des  Pou- 
Uers  (3),  de  la  place  des  Victoires  et  des  quais  du  Louvre  (4)  et  des 


Tuileries,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à 
l'encre  noire  des  quatre  plans  ci-annexés,  et  les  procès-verbaux  de 
points  de  repère  inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Poiu*  les  six  premières  rues,  à  sept  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres ; 

Pour  la  rue  de  Viarmes,  à  douze  mètres  soixante-sept  centimètres  ; 

Pour  la  rue  des  Poulies  et  d'Orléans  Saint  Honoré,  à  douze  mètres  ; 

Pour  la  rue  des  Vieilles  Etuves  Saint  Honoré,  à  dix  mètres  ; 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  16  juillet  1849. 

St^Yié  :  Louis-Napolâon  Bonaparte 

Notes.  —  (1)  Rue  Sanval,  partie  entre  les  mes  des  Deux  Ecas  et  de  Viennes.  — 
(2)  Rae  Sanviu,  partie  entre  les  mes  Saint  Honoré  et  des  Denx  Ecas. 
—  (3)  Absorbée  par  la  rae  da  Louvre.  —  (4)  Partie  entre  le  pont  do 
Carrousel  et  la  place  du  Louvre. 


Rue  des  PavUlons.  —  (16  juiUet  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  l'ordonnance  du  30  août  1837  qui  a  approuvé  un  plan  d'aligne- 
ment attribuant  une  largeur  de  six  mètres  et  quelques  centimètres  à 
la  rue  des  Pavillons,  dans  la  commune  de  Belleville  (Seine)  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  à  modifier  ce 
plan. 

Le  plan  des  nouveaux  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  constatant  qu'ils  ont  subi  les  formalités  ordinaires  d'en- 
quête, et  les  réclamations  qu'ils  ont  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  9  mai  1843  et  8  no- 
vembre 1844  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  approuvés  par  une  ordon- 
nance du  30  août  1837,  pour  la  rue  des  Pavillons,  dans  la  commune 
de  Belleville  (Seine),  sont  modifiés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  et  le  procès-verbal  de  points  de  repère  du  plan  ci-annexé,  d'après 
lequel  la  largeur  de  cette  voie  publique  est  portée  à  huit  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

*    Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  16  juillet  1849. 

* 
St^^née  :  Lonis-NAPOLiolf  Bonaparte. 


Rue  de  ProTenee  (1).  —  (16  juillet  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  de  Provence  (1),  à  Paris  (Seine), 
revisé  en  exécution  de  l'article  52  delà  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements  et  les  réclamations  qu'il  a  fait 
naître; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  9  mai  1845, 
29  octobre  1847  et  4  février  1848; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Provence  (1), 
&  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire 
du  plan  ci-annéxé,  et  le  procès-yerbal  des  points  de  repère  inscrit  sur 
le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixé  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 
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Art.  3  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  TexécutioD  du 
présent  décret. 

Fait  èk  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  16  juillet  1849, 

Signé  :  I^OUIS-NapOLÉON  Bonaparts. 

Note.  ~-  (J}  Parila  antre  les  mes  du  Faubourg  Hoatinartre  et  de  I«  Chaoasée  d'Autio. 


que  du  côté  de  la  rue  ci-dessus  désignée  et  de  la  partie  de  la  rue  de 
Bercy  en  retour  jusqu'à  la  barrière  de  ce  nom,  conformément  au  liseré 
rouge  tracé  sur  le  même  plan, 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  &  l'Elysée  national,  le  28  juillet  1849. 

Signé  :  Locib-NapOLÉON  BONAPARTE. 


Rna  SlUnt  Nicolas  d'Antin  (1).  — *•  (16  JuiUet  1849.)  Nom.  —  (l)  De  Bercy.—  (i)  Rue  du  Charolais,  partie  de  110  mètres  de  loagnm 

débouchant  sur  la  rue  de  Rambouillet  (Le  surplus  de  la  voie  a  été 
modifté  d'après  un  décret  du  16  janvier  1869.) 


Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Nicolas  d'Antin  (1),  à 
Paris,  révisé  en  exécution  de  Tarticle  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements  et  les  réclamations  qu'il  a  fait 
naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  mars, 
15  décembre  1843,  16  août  1844,  28  mars,  4  juillet  1845  et  3  avril 
1846; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

ÂRTICLB  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Nicolas 
d'Àntin  (1),  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  & 
l'encre  noire  du  plan  ci-annexé  et  le  procès-verbal  des  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

,  Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  16  juillet  1849, 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Non.  —  (1)  Rue  de  Provence,  partie  entre  les  rues  de  la  Chauasée  d'Antin  et  de 
Home.  (La  rue  Qoisaait  à  cette  époque  rue  de  l'Arcade.) 


Chemin  de  ronde  de  Bercy.  —  (28  juillet  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  Républicpie, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  (Seine),  du 
20  avril  1849,  tendant  à  ce  que  les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
situés  h.  rintérieur  de  la  ville,  cessent  d'être  compris  dans  le  rayon 
d'octroi,  afin  que  les  matières  premières  introduites  dans  ces  ateliers, 
soit  pour  la  construction,  soit  pour  la  réparation  du  matériel  d'exploi- 
tation, profitent  de  l'exemption  des  droits  ; 

Le  plan  des  lieux  indiquant,  suivant  les  termes  de  la  délibération 
susmentionnée,  la  suppression  et  la  réunion  aux  ateliers  dont  il  s'agit 
d'une  partie  du  chemin  de  ronde  (1),  le  remplaeement  de  cette  partie 
dé  chemin  par  un  autre  de  douze  mètres  de  largeur,  et  le  périmètre 
que  présenteront  lès  ateliers  après  ce  changement  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine  du  U^  mai  1849  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  situés  A  l'intérieur  de  la  ville,  près  de  la  barrière  de  Bercy, 
cessent  d'être  compris  dans  le  rayon  d'octroi,  sous  les  clauses  et  con- 
ditions arrêtées  de  concert  entre  la  ville  et  l'Etat,  suivant  délibération 
ci-annexée  de  la  commission  municipale  de  Paris  du  20  avril  1849. 

Conformément  à  cette  délibération,  la  partie  du  chemin  de  ronde  (1] 
comprise  entre  le  point  A  du  plan  ci-Joint  et  la  barrière  de  Bercy,  est 
supprimée  et  réunie  aux  ateliers  du  chemin  de  fer;  une  nouvelle  partie 
du  chemin  de  ronde  (2),  dont  la  largeur  est  fixée  A  douze  mètres,  est 
ouverte  du  point  A  jusqu'au  point  B  rue  de  Rambouillet,  suivant  les 
lignes  tracées  en  rouge  sur  le  dit  plan,  et  le  périmètre  des  ateliers  du 
chemin  de  fer  est  arrêté,  tant  du  côté  du  nouveau  chemin  de  ronde. 


Rue  de  Plaisance  (1).  —  (25  aout  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  2  février  1826,  qui  autorisé  les  sieurs  Hager- 
man  et  Mignon  A  ouvrir  sur  leurs  terrains,  dans  la  ville  de  Paris, 
plusieurs  rues  formant  le  quartier  dit  de  l'Europe; 

La  demande  des  héritiers  Hagerman  et  Mignon  tendant  à  ce  que 
les  alignements  assignés  par  cette  ordonnance  A  la  rue  dite  de  Plai- 
sance (1)  soient  modifiés  ; 

Le  plan  indiquant  cette  modification  ; 

Les  pièces  constatant  qu'elle  a  été  l'objet  d'une  enquête  sans  donner 
Heu  A  aucune  réolamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  5  jan- 
vier 1849; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'ordonnance  du  2  février  1826  qui  a  auto- 
risé les  sieurs  Hagerman  et  Mignou  A  ouvrir  sur  leurs  terrains,  dans 
la  ville  de  Paris,  plusieurs  rues  formant  le  quartier  dit  de  l'Europe, 
est  modifiée  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  est  relative  aux  aligne- 
ments de  la  rue  dite  de  Plaisance  (1). 

Les  alignements  sont  et  demeurent  fixés  suivant  les  traits  de  force  à 
l'encre  noire  du  plan  ci«annexé,  qui  assigne  une  largeur  de  douze 
mètres  à  cette  voie  nouvelle,  et  suivant  la  procès-verbal  des  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  La  présente  modification  est  accordée  aux  héritiers 
Hagerman  et  Mignon,  à  la  charge  par  eux  de  se  eonformer  aux  condi* 
tiens  exprimées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
5  janvier  1849. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  k  l'Elysée  national,  le  25  août  1849. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

NoTB.  —  (1)  Roe  de  Téhéran,  entre  l'avenue  de  Messine  et  la  me  de  Monceau. 


Rues  VltmTe,  de  la  Réunion,  etc«  —  (8  septembre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur, 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  la  commune  de 
Charonne  (Seine),  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  cons- 
truction d'une  maison  d'école,  Touverture  de  deux  rues  et  la  création 
d'une  place  (2)  ; 

Le  plan  indiquant  l'emplacement  de  eette  maison  ; 

Les  deux  plans  où  sont  tracés  les  alignements  projetés  pour  les 
trois  voies  nouvelles  ; 

Les  pièces  constatant  que  l'ensemble  du  projet  a  été  soumis  aux 
formalités  d'enquêtes  prescrites  par  les  règlements  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lojs  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle^ 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administra^tionj  entendu,  décrète  ; 
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Article  premier.  —  Sont  déolarées  d*uti)ité  publique,  dans  la  com- 
mune de  Charonne  (Seine)  : 

1<*  La  construction  d'une  maison  d'école  sur  remplacement  indiqué 
par  une  teinte  rose  dans  le  plan  ci-annexé,  portant  le  visa  du  maire,  du 
7  octobre  1847; 

2»  L'ouverture  de  deux  rues  (1)  et  la  création  d'une  place  (2)  cir- 
culaire suivant  les  alignements  tracés  à  l'encre  noire  sur  les  deux 
autres  plans  ci-annexés,  portant  la  date  des  14  juin  1846,  et  qui  assi* 
gnent  une  largeur  de  dix  mètres  aux  dites  rues,  et  un  diamètre  de 
soixante-dix  mètres  environ  à  la  dite  place  ; 

En  conséquence,  la  commune  de  Charonne  est  autorisée  : 

1<*  A  acquérir,  soit  à  l'amiable,  au  prix  qui  sera  fixé  d'après  une 
expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  de  terrains  dont  l'occu- 
pation est  nécessaire  pour  la  maison  d'école  et  l'ouverture  des  trois 
voies  nouvelles; 

2»  A  emprunter,  à  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0/0,  une  somme 
de  100,000  francs,  remboursable  en  huit  ans,  et  destinée  au  paie- 
ment des  travaux  et  dépenses  mentionnés  ci-dessus; 

3*  A  s'imposer  extraordinairement,  savoir  :  pendant  deux  ans, 
12  centimes  additionnels  au  principal  de  quatre  contributions  directes 
devant  produire  environ  9,525  francs;  et  pendant  les  huit  années  sui- 
vantes, 20  centimes  additionnels,  devant  produire  environ  63,504  francs, 
pour  concourir  avec  d'autres  ressources,  tant  au  remboursement  de 
l'emprunt  qu'au  paiement  des  dépenses  projetées. 

Art.  2.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  8  septembre  1849. 

Signé:   LOUIS-NaPOLÉON  BONAPARTE. 

Nom.  —  (1)  Rue   Vitruve,    partie  entre  la  place  de  la   Réunion  et  la  nie  Saint 
Biaise.  —  Rue  de  la  Réunion.  ~  (2)  Place  de  la  Réunion. 


Rues  Pierre  AsbIb,  etc.,  eto.  —  (4  octobre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  Pierre  Assis  (1),  du  Marché  aux 
Chevaux  (2),  du  Fer  &  Moulin,  des  Francs  Bourgeois  Saint  Marcel  (1), 
Censier  et  des  Fossés  Saint  Marcel,  &  Paris,  révisés  en  exécution  de 
l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  sans  donner  lieu  à  aucune  ré* 
clamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  décembre  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  alignements  des  rues  Pierre  Assis  (1), 
du  Marché  aux  Chevaux  (2),  du  Fer  à  Moulin,  des  Francs  Bourgeois 
Saint  Marcel  (1),  Censier  et  des  Fossés  Saint  Marcel,  oomprises  dans 
le  48*,  n°  12,  du  plan  général  de  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les  traits 
de  force  à  lenore  noire  des  six  plans  ct-annexés  et  les  procès-verbaux 
de  points  de  repère  inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fîxée,  savoir  : 

Pour  la  première,  à  dix  mètres  ; 

Pour  la  seconde,  k  douze  mètres,  moindre  largeur  ; 

Pour  la  troisième,  à  douze  mètres  ; 

Pour  la  quatrième,  à  douze  mètres  ; 

Pour  la  cinquième,  à  treize  mètres  ; 

Pour  la  sixième,  à  quatorze  mètres,  moindre  largeur. 

Abt.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Pait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  4  octobre  1849. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

fions.  —  {V  SapBrimée.  —  (2)  Rue  Dnmérll,  mtn  les  boulevards  Saint  Marcel  et 
de  1  Hôpital,  et  rua  Geoffroy  SaintHllaire  entra  le  boalevard  Saint  Marcel 
$t  la  rue  Polrveai|. 


Rente  départementale  n*»   36.  —  Traverse 
de  Gllgnanconrt  (1).  —  (29  octobre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'ordonnance  du  23  janvier  1835,  portant  règlement  des  aligne- 
ments de  la  route  départementale  n»  36  (1),  de  la  Chapelle  à  Glignan- 
court,  dans  la  traverse  de  Glignancourt  (Seine),  sur  une  largeur  de 
huit  mètres  ; 

Vu  le  nouveau  plan  des  alignements  de  la  même  traverse,  d'après 
une  largeur  de  douze  mètres  ; 

Vu  les  certificats  des  maires  en  date  des  17  mai  1847  et  13  oc- 
tobre 1848,  constatant  que  le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt 
et  de  publication  prescrites  par  les  articles  5,  6  et  10  de  la  loi  du 
3  mai  1841; 

Vu  les  numéros  136  et  287  du  Moniteur  universel,  en  date  des 
16  mai  1847  et  13  octobre  1848,  lesquels  renferment  l'avis  du  dépôt 
du  plan,  à  la  mairie  et  à  la  sous-préfecture  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête  arrêtés  les  26  mai  1847  et  23  oc- 
tobre 1848; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  en  date  du  5  no- 
vembre 1847; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  23  sep- 
tembre 1848; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  en  date  du  18  janvier  1849; 

Vu  la  lettre  du  préfet  en  date  du  24  août  1849; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts),  en  date  du  7  février  1849; 

Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n»  36  (1),  de  la  Chapelle  à  Clignancourt,  dans  la  traverse  de  Clignan- 
court,  département  de  la  Seine,  sont  et  demeurent  fixés  conformément 
aux  lignes  rouges  tracées  sur  le  plan  ci-annexé.  —  En  conséquence, 
l'ordonnance  précitée  du  23  janvier  1835  est  rapportée. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'aoquision  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ments, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  3.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1839. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bohaparte. 

Non.  —  (1)  Rue  Marcadet,  partie  mm  les  rues  de  Clignancourt  et  Diard. 


Rne  Négrier  (1).  —  (6  novembre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Petit  et  Floquet.  d'ouvrir,  sur  des  ter- 
rains dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  et  sous  les  conditions  déter- 
minées par  l'administration  municipale,  une  nouvelle  rue  (1)  destinée 
à  établir  une  conununication  do  la  rue  de  Grenelle  Saint  Germain  à 
l'avenue  de  Lamothe  Piquet; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  cette  voie  nouvelle  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
ordinaires  d'enquête,  sans  donner  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  9  février  1849; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Petit  et  Floquet  sont  autorisés  à 
ouvrir,  sur  deux  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  une  rue 
de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  établir  une  communication  de  la 
rue  de  Grenelle  Saint  Germain  à  l'avenue  de  Lamothe  Piquet,  k  la 
charge  par  eux  d'abandonner  gratuitement  le  sol  de  la  voie  nouvelle, 
et  de  se  conformer  aux  autres  conditions  exprimées  dans  la  délibé- 
ration de  la  commission  municipale  en  date  du  9  février  1849. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant  les  traits  (|e 
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foroe  à  l'enore  noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procte-verbal  des  points 
de  repère  inscrit  sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tinter ieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  ParÎH,  le  6  novembre  1849. 


Signé  :  Louis-NapolbON  BONAPARTE. 


Non.  —  (1)  N'a  pas  M  exécutée. 


Rues  des  Batailles  (1),  Dupont  (2),  etc.,  etc. 

(23  novembre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  firançais. 

Le  président  de  la  République, 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  plans  d'alignement  des  rues  des  Batailles  (1),  Dupont  (1)  et 
de  Lubeck  (2),  à  Paris,  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  sans  donner  lieu  à  aucune  ré- 
clamation ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  12  mars  et 
30  décembre  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Articlb  premier.  —  Les  alignements  des  rues   des  Batailles  (1) 
Dupont  (1)  et  de  Lubeck  (2),  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de 
force  à  l'encre  noire  des  trois  plans  ci-annexés,  et  les  procès-verbaux 
de  points  de  repère  inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  des  Batailles,  à  douze  mètres  vingt  centimètres,  moindre 
largeur  ; 

Pour  la  rue  Dupont,  à  dix  mètres  sur  tous  les  points  ; 

Pour  la  rue  de  Lubeck,  à  quatorze  mètres  sur  tous  les  point». 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  ^-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  23  novembre  1849. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Nom.  —  (1)  Saporimée.  —  (2)  Allait  alors  de  la  nie  Bolatière  à  nne  avenue  aiiaée 
dans Vaze  de  la  place  du  Trocadéro. 


Rues  Gasté  (1),  de  Magdebonrff,  etc.,  etc. 

(23  novembre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  pour  les  rues  Gasté  (1),  de  Magdebourg, 
Marbeuf,  Basse  Saint  Pierre  (2),  l'allée  des  Veuves  (3),  et  le  chemin 
de  ronde  de  la  barrière  de  Franklin  (1),  faisant  partie  du  48*,  n^  47, 
du  plan  général  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  sans  donner  lieu  à  aucune  ré- 
clamation ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  12  mars  1847  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ;  . 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Gasté  (1),  de  Mag- 
debourg, Marbeuf  et  Basse  Saint  Pierre  (2),  de  l'allée  des  Veuves  (3) 
du  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  Franklin  (1),  dépendant  du  48", 
no  47,  du  plan  général  de  la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les 
traits  de  force  à  l'encre  noire  des  six  plans  ci-annexés,  et  les  procès- 
verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  de  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Gasté  (1),  à  dix  mètres,  moindre  largeur; 

Pour  la  rue  de  Magdebourg,  à  onze  mètres  cinquante  centimètres  ; 


Pour  la  rue  Marbeuf,  à  treize  mètres  ; 

Pour  la  rue  Basse  Saint  Pierre  (2),  à  douze  mètres,  moindre  lar- 
geur; 

Pour  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  Franklin  (1),  à  onze  mètres 
soixante- neuf  centimètres. 

Art.  2.  -^  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présont  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  23  novembre  1849. 

Signé  :    LOUIS-NaPOLÉON  BONAPARTE. 
Nons.  —  (i)  Supprimée.  —  (8)  Complèteineot  modi6ée.  —  (3;  Avenue  MooUtgne. 

Rue  Négrier.  ^  (10  déoemfrre  1849.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816, 

Décrète  : 

Article  premier.  ^-  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
9  février  1849,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  Paris,  dans 
le  but  d'honorer  la  mémoire  du  général  Négrier,  a  émis  le  vœu  qu'une 
nouvelle  voie  publique,  percée  à  Paris,  portAt  la  dénomination  de  rue 
Négrier. 

Art.  2.  «-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  10  décembre  1819. 

Signé  :  LOUIS-NAPOLi^ON  BONAPARTE. 

Rues  Bedaine  et  Rabelais.  —  (31  jenvier  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine  faite  dans  son  rapport  du  14  janvier  1850,  et  ayant  pour  objet 
de  donner  à  la  nouvelle  voie  publique  ouverte  sur  l'ancienne  impasse 
Saint  Sabin  prolongée  jusqu'à  la  rue  Popincourt,  le  nom  de  rue 
Sedaine,  comme  hommage  rendu  à  la  mémoire  du  célèbre  auteur 
dramatique. 

Art.  2.  «-  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  21  décem- 
bre 1849,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
dans  le  but  d'honorer  la  mémoire  de  Rabelais,  a  émis  le  vceu  que  la 
voie  publique,  connue  aujourd'hui  sous  la  dénomination  de  rue  Rous- 
selet  (Champs-Elysées),  prit  à  l'avenir  le  nom  de  rue  Rabelais. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  31  janvier  1850. 

Signé  :  Louis -Napoléon  Bonaparte. 


Place  des  Petite  Pèrea,  etc.,  etc.  —  (7  février  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  place  des  Petits  Pères,  du  passage 
du  même  nom  et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Banque  comprise  entre  ce 
passage  et  la  rue  des  Petits  Pères,  à  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière  sans  faire  naître  aucune  réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  mars  |847; 

L'avis  du  préfet  do  la  Seine  ; 
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Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  des  Petits  Pères 
et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Banque  comprise  entre  ce  passage  et  la 
rue  des  Petits  Pères,  à  Paris  (Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de 
force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  de  points 
de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Le  passage  des  Petits  Pères  conservera  sa  largeur  actuelle  ;  celle  de 
la  partie  sus-désignée  de  la  rue  de  la  Banque  est  fixée  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  7  février  1850. 

Signé  :  Louis-NAPOLéON  Bonaparte. 

Rue  des  Forais  do  Temple  (1).  —  (14  février  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  pour  la  rue  des  Fossés  du  Temple  (l)t  & 
Paris  (Seine); 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements,  et  les  réclamations  qu'il  a  fait  naître  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  août  1838, 
9  janvier,  20  novembre  1846,  25  juin  1847  et  5  janvier  1849  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Fossés  du 
Temple  (l)f  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  du  plan  oi-annexé,  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère  ins- 
crit sur  ce  plan. 

La  largeur  de  cette  voie  publique  est  fixée  à  douze  mètres  dans  tout 
M>n  parcours. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  14  février  1850. 

Signé  :  LouiS-NapOLÉON  BONAPARTE. 

Non.  —  (1)  Rua  Amelot,  partit  entra  la  rua  Dharkampf  at  la  boulevard  Voltairo.  La 
rue  daa  Fossés  du  Templa  abouUsaaitalors  ma  du  Faubourg  du  Templa. 


Rues  Saint  Lanreiit,  de  Paradis,  etc. 


(22  mar$  1850.) 


Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  des  rues  Saint  Laurent,  de  Paradis  Pois- 
sonnière et  de  la  Fidélité,  à  Paris,  révisés  en  exécution  de  la  loi  du 
16  septembre  1807; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  subi  les  formalités  d'enquête 
prescrites  par  les  règlements,  et  les  réclamations  produites  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  6  février  1846, 
9  juillet,  10  décembre  1847,  16  février  1849; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  . 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Saint  Laurent,  de 
Paradis  Poissonnière  et  de  la  Fidélité,  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant 
les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  trois  plans  ci-annexés  et  les 
procès- verbaux  de  points  de  repère  inscrits  sur  ces  plans. 

La  largeur  do  ces  voies  publiques  est  fixée,  savoir  : 

Rue  Saint  Laurent,  à  douze  mètres; 

Rue  de  Paradis  Poissonnière,  à  treize  mètres,  moindre  largeur; 

Rue  de  la  Fidélité,  à  quinze  mètres  moindre  largeur  ; 

Art.  2,  —  U  sera  procédé,  etc. 


Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  22  mars  1850. 

Signé:  Louis-NapOLBON  BONAPARTE. 

Rue  Rossini.  »  (28  mars  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
Vu  Tordonnanoe  du  10  juillet  1816  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —'  Est  approuvée  la  proposition  du  préfet  de  la 
Seine  en  date  du  6  mars  f850,  laquelle  a  pour  objet  de  changer  la 
dénomination  actuelle  de  la  rue  Pinon  (deuxième  arrondissement  de 
Paris)  en  celle  de  rue  Rossini. 

Abt.  2.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  &  l'Elysée  national,  le  28  mars  1850. 

Signé:  L0UI8-NaP0LÉ0N  BONAPARTE. 


Rue  de  Vinoennes  (1).  ^  (18  avril  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  présenté  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  la  rue  de  Vincennes  (1),  à  Belleville 
(Seine); 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  régulière,  et  les  réclamations  qui  se  sont  produites  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  février  1847  ; 

L'avis  favorable  du  préfet  de  la  Seine; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Vincennes  (1), 
à  Belleville  (Seine),  sont  aurrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  du  plan  ci-joint  et  conformément  au  procès-verbal  des  points  de 
repère  transcrit  sur  ce  plan,  qui  assigne  à  la  voie  publique  une  largeur 
uniforme  de  douze  mètres. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  18  avril  1850. 

Signé:   L0UIS-NaP0L£0N  BONAPARTE. 
Note.  —  (1)  Rue  Haxo,  partie  enu«  les  ruaa  du  Surmalin  ai  de  BaUaville. 


Rae  Secréian.  ^  (29  avHl  1850.) 

Nous,  représentant  du  peuple,  préfet. 

Vu,  l'arrêté  en  date  du  6  avril  1848  par  lequel  le  maire  de  Paris, 
agissant  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  a  conférés  un  décret  du  gou- 
vernement provisoire  en  date  du  12  mars  précédent,  a  classé  comme 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  un  chemin  (1)  alors  en 
cours  d'exécution  partant  de  la  rue  Drouin  Quintaine  et  alboutissant  à 
la  rue  Fessart,  sur  le  territoire  de  Belleville  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  les  12  et  15  mars  1848,  et  par  les- 
quels le  sieur  Schacher,  au  nom  de  la  société  civile  des  Buttes  Saint 
Chaumont,  et  la  dame  Bocquillon  veuve  Boursault,  ont  consenti  à 
céder  gratuitement  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  ce 
chemin,  sur  une  largeur  de  douze  mètres  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  26  décembre  1849  et  30  mars 
1850,  par  lesquelles  le  Conseil  municipal  de  Belleville  a  voté  le  paie- 
ment, sur  les  fonds  communaux,  d'une  contribution  de  15,000  francs 
pour  l'achèvement  des  travaux  de  ce  chemin,  indépendamment  des 
indemoitéa  h  allouer  aux  propriétaires  des  terrains  expropriés  pour 
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rélargîssdment  de  la  nid  Fessart  qui  en  forme  le  prolongement,  indem- 
nités dont  le  montant  est  évalué  à  5,800  francs; 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Bourgain,  au  nom  de  la  société  civile 
des  Buttes  Saint  Ghaumont,  dont  une  lettre  à  nous  adressée  le  20  de 
ce  mois,  de  fournir  pour  les  mêmes  travaux  une  contribution  en  argent 
de  20,000  francs; 

Vu  les  propositions  présentées  par  MM.  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  du  département,  pour  Tachèvement  des  dits  travaux  et  la 
fixation  de  la  largeur  du  chemin; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  21  mai  1836  qui  dispose  que  le  préfet 
fixe  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
statue  sur  les  offres  faites  par  les  particuliers,  associations  de  parti- 
culiers ou  des  communes  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —-  La  largeur  du  chemin  vicinal  (1)  de  grande 
communication  partant  de  la  rue  Drouin  Quintaine  et  aboutissant  à  la 
rue  Fessart,  sur  le  territoire  de  Belleville,  est  fixé  à  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Les  offres  contenues  dans  les  délibérations  et  engage- 
ments ci-dessus  visés  sont  définitivement  acceptées. 

En  conséquence,  la  société  civile  des  Buttes  Saint  Ghaumont  et  la 
dame  veuve  Boursault  fourniront  gratuitement  les  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  du  dit  chemin.  La  commune  de  Belleville  contri- 
buera pour  une  somme  de  15,000  francs  dans  la  dépen.so  des  travaux 
d'achèvement  du  même  chemin.  Bile  payera,  en  outre,  sur  les  fonds 
communaux,  les  indemnités  dues  aux  propriétaires  des  terrains  expro- 
priés pour  l'élargissement  de  la  rue  Fessart. 

La  société  civile  des  Buttes  Saint  Ghaumont  fournira  pour  les  mêmes 
travaux  une  contribution  en  argent  de  20,000  francs. 

Art.  3.  —  Nous  nous  réservons  de  réclamer  également  une  contri- 
bution en  argent  de  la  dame  veuve  Boursault  pour  le  même  objet. 

Art.  4.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1<*  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  du  départe- 
ment; 2*  &  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  pour  être  soumise  à 
M.  le  maire  de  Belleville;  3*  à  M.  le  maire  du  onzième  arrondisse- 
ment pour  être  notifiée  au  sieur  Bourgain,  représentant  de  la  société 
civile  des  Buttes  Saint  Ghaumont,  rue  du  Regard,  n«  5;  4®  à  M.  le 
maire  du  deuxième  arrondissement,  pour  être  notifiée  à  la  dame 
veuve  Boursault,  rue  Pigalle,  n*  27. 


Fait  à  Paris,  le  29  avril  1850. 


Signé  :  BerOBR. 


f^^m,  *-  (1)  Rqo  Seei^Hao,  ptrtie  «ntre  1m  nies  de  Haani  et  Hanfn. 


Les  procès-verbaux  d'enquête  et  les  réclamations  qui  se  sont  pro- 
duites; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date 
des  20  avril,  11  mai,  27  juillet  et  29  novembre  1849; 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du  15  mars  1850,  celle  du  préfet, 
ensemble  toutes  les  pièces  de  l'aiTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  rordonnance  régie* 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  comité  de  l'intérieur  et  la  section  d'administration  du  Gonseil 
d'Etat  entendus,   décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des 
dispositions  indiquées  sur  le  plan  ci-annexé,  et  qui  ont  pour  objet 
d'isoler  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  des  maisons  qui  Tavoisinent  au  moyen  : 

1"  De  l'ouverture  d'une  rue  (6)  de  trente-cinq  mètres  de  largeur, 
parallèle  à  la  façade  nord-est  de  l'Hôtel,  et  partant  de  l'angle  de  la  rue 
des  Coquilles  (5),  pour  aboutir  en  ligne  directe  à  la  place  du  Marohé 
Saint  Jean  (7); 

2<*  De  la  suppression  de  la  rue  des  Deux  Portes  et  de  son  rempla- 
cement par  une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  faisant  suite  &  celle 
des  Billottes; 

3«  De  la  suppression  complète  des  maisons  numéros  impairs  de  la 
rue  de  la  Tixeranderie  (4)  et  de  celles  comprises  dans  i'ilot  circonscrit 
par  cette  rue  et  les  rues  Lobau,  François  Miron  (1),  du  Pourtour  Saint 
Gervais  (2)  et  la  place  Baudoyer(3),  avec  réserve  sur  les  terrains 
devenus  libres,  de  l'emplacement  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  la  cons- 
truction d'une  caserne; 

En  conséquence,  sont  considérés  comme  nuls  et  non  avenus  en  ce 
qu'ils  auraient  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  aligne- 
ments arrêtés  pour  les  abords  de  l'Hôtel  de  Ville  par  les  ordonnances 
des  26  décembre  1830,  4  mars  1836,  4   août   1838  et  l*'  mai  1842. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  à  l'amiable, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  immeubles  et  portions  d'immeubles  qu'il  sera  néces- 
saire d'occuper  pour  l'exécution  du  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  &  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  23  mai  1850. 

Signé  :  Louis-NaPOLAoN  BONAPARTE. 

Nom.  —  (1)  Etait  titaée  sur  remplacement  de  la  place  Saint  Oeirais.  —  (2)  Rae 
François  Miron,  entre  la  me  des  Barres  et  la  place  Saint  Gervais.  — 
^)  Modiflée.  —  (4)  Supprimée.  —  (5)  Rae  da  "Aniple.  —  (6)  Rue  de 
Rivoli.  —  (7)  Place  Baaaoyer. 


Rues  Ziobao,  François  Miron,  etc.,  eto.  —  (23  mat  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  les  ordonnances  des  26  décembre  1830,  4  mai  1836,  4  août 
1838  et  1***  mai  1842,  qui  ont  arrêté  les  alignements  des  rues  Lobau, 
François  Miron  (1),  du  Pourtour  Saint  Gervais  (2),  de  la  place  Bau- 
doyer  (3)  et  de  la  rue  de  la  Tixeranderie  (4),  à  Paris; 

Le  plan  projeté  pour  isoler  l'Hôtel  de  Ville  des  propriétés  qui  l'avoi- 
sinent,  plus  complètement  qu'il  ne  le  serait  par  l'exécution  des  aligne- 
ments qu'ont  arrêtés  les  ordonnances  susmentionnées,  lequel  plan 
comprend,  entre  autres  dispositions  : 

lo  L'ouverture,  à  partir  de  la  rue  des  Coquilles  (5),  d'une  rue  (6) 
de  trente-cinq  mètres  de  largeur,  parallèle  à  la  façade  nord-est  de 
l'Hôtel  de  Ville,  et  se  dirigeant  en  ligne  directe  jusqu'à  la  place  du 
Marché  Saint  Jean  (7)  ; 

2<*  La  suppression  de  la  rue  des  Deux  Portes  et  son  remplacement 
par  une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  faisant  suite  à  celle  des 
Billettes; 

3**  La  suppression  complète  des  maisons  numéros  impairs,  de  la  rue 
de  la  Tixeranderie  (4)  et  de  celles  comprises  dans  l'îlot  circonscrit  par 
cette  rue  et  les  rues  Lobau,  François  Miron  (1),  du  Pourtour  Saint 
Gervais  (2)  et  la  place  Baudoyer  (3),  avec  réserve  sur  les  terrains  de- 
venus libres,  de  l'emplacement  nécessaire  à  la  construction  d'une 
caserne  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  tendant  à  faire  déclarer  d'uti- 
lité publique  l'exécution  des  dispositions  ci-dessus  indiquées,  et  à 
obtenir  pour  la  ville  l'autorisation  d'acquérir,  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'expropriation,  les  immeubles  nécessaires; 


Rae  Petit  (1).  ~  (18  Juin  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine  tendant  à  faire  déelarer 
d'utilité  publique,  dans  la  commune  de  la  Villette,  le  percement  d'une 
rue  (1)  destinée  aux  voitures  de  vidange  qui  se  rendent  de  la  ville  de 
Paris  au  dépotoir  établi  dans  cette  commune,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  13  juin  1845,  qui  a  mis  ce  percement  à  la  charge  de  la  dite 

ville  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  proposés  pour  la  rue  nouvelle  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  Villette  en  date  des 
10  février  et  30  décembre  1848  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date  du 
28  décembre  1849  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'une 
enquête  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  Gonseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  la  com- 
mune de  la  Villette  (Seine),  conformément  aux  alignements  tracés  en 
roûge  sur  le  plan  ci-annexé,  le  percement  d'une  rue  (1)  destinée  aux 
voitures  de  vidange  se  rendant  de  la  ville  de  Paris  au  dépotoir  établi 
dans  cette  conunune,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  13  juin  1845,  qui  a 
mis  ce  percement  &  la  charge  de  la  dite  ville. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  k  ac- 
quérir, soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,   par  voie  d'expropriation, 
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conformément  à  la  loi  du  3  mai  184t,  les  terrains  ou  portions  de  ter- 
rains néoessaires  pour  former  l'emplacement  de  la  voie  nouvelle. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texôcution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  h  TElysée  national,  le  tS  juin  1850. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

If  on.  —  (1)  Roe  Petit,  ptrde  entre  les  rues  de  Heaaz  et  da  Halnaut.  - 

Place  Daaphine.  —  (20  juin  1850.) 

« 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  IMntérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  place  Dauphine,  à  Paris,  révisé  en 
exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  proscrites  par  les  règlements  sans  donner  lieu  à  aucune  ré- 
clamation ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  19  mars  1847; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  Dauphine,  à  Pa- 
ris, sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci- 
annexé,  et  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  le  plan. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois,  l'alignement  qui  a  pour  objet  d'élargir  à  dix- 
huit  mètres  environ  le  débouché  de  la  place  Dauphine  sur  la  rue  du 
Harlay,  au  moyen  de  la  suppression  totale  des  maisons  portant  les 
numéros  4  sur  la  place  Dauphine  et  10  sur  la  rue  du  Harlay,  ne 
pourra  être  exécuté  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spéciale- 
ment autorisée  &  acquérir  ces  maisons,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Jusque-là,  les  dites  maisons  ne  seront  point  assujetties  aux  servi- 
tudes de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  20  juin  1850. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Rue  de  Rooroy.  —  (20  juin  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  préaident  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  traité  d'échange  de  terrains  passé  entre  le  préfet  de  la  Seine 
et  le  sieur  Matha  pour  le  prolongement  de  la  rue  de  Rocroy,  partie 
comprise  entre  la  rue  de  Dunkerque  et  celle  du  Nord  prolongée  (l); 

Le  plan  des  alignements  proposés  pour  ce  prolongement  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  dit  plan  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements,  sans  donner  lieu  à  aucune  ré- 
clamation; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  26  mars  1847  et 

8  septembre  1848; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier,  —  Est  approuvé  le  traité  d'échange  de  terrains 
passé  sous  seings  privés,  le  27  janvier  1849,  entre  le  préfet  de  la 
Seine,  représentant  la  viUe  de  Paris  et  le  sieur  Matha,  propriétaire, 
pour  le  prolongement  de  la  rue  de  Rocroy,  partie  comprise  entre  la 
rue  do  Dunkerque  et  la  rue  du  Nord  prolongée  (1). 

Les  alignements  de  cette  rue  nouvelle  sont  arrêtés  conformément 
aux  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  p»lan  ci-annexé  et  au  procès-ver- 
bal de  points  de  repère  qui  s'y  trouve  inscrit. 

La  largeur  de  la  voie  publique  est  fixée  &  douze  mètres. 

Art.  2. Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution   du 

présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  20  juin  1850. 

Signé  :  LoUIS-NaPOLÉON  BONAPARTE, 

f^QXz,  ^  (1)  ^Boulevard  de  MageQta, 


Rue  Muas  (1).  —  (%  inim  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1845  qui  a  mis  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris,  et  déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture,  sur  une  lar- 
geur de  quinze  mètres,  de  la  rue  Mazas  (1),  à  partir  de  la  place  de  ce 
nom  jusqu'à  celle  de  la  barrière  du  Trône  (2)  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  novembre  1847  qui  a  substitué  un  boulevard 
de  trente-et-un  mètres  quatre-vingts  centimètres  de  largeur  à  la  portion 
de  cette  rue  qui  s'étend  de  la  place  Mazas  au  carrefour  des  rues  Le- 
graverend  et  des  Charbonniers; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  à  ce  que  ces 
ordonnances  soient  modifiées  de  manière  à  ce  que  le  boulevard  soit 
continué  avec  la  môme  largeur  jusqu'à  la  place  de  la  barrière  du 
Trône  (2),  et  déclaré  d'utilité  publique  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés; 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  donné  lieu,  lors  d'une  enquête 
régulière,  à  une  seule  réclamation,  qui  a  été  retirée  depuis  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  juillet  1849 
et  18  janvier  1850; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  ordonnances  des  29  octobre  1845  et 
27  novembre  1847,  concernant  l'ouverture,  aux  frais  de  la  ville  de 
Paris,  d'une  rue  (1)  de  quinze  mètres  de  largeur,  à  partir  de  la  place 
Mazas  jusqu'à  celle  de  la  barrière  du  Trône  (2)  et  la  substitution  d'un 
boulevard  de  trente-un  mètres  quatre-vingts  centimètres  à  la  partie  de 
de  cette  rue  qui  s'étend  de  la  dite  place  Mazas  au  carrefour  des  rues 
Legraverend  et  des  Charbonniers,  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  boulevard  Mazas  sera  continué  avec  la  même  largeur  de 
trente-un  mètres  quatre-vingts  centimètres  jusqu'à  la  place  de  la  bar- 
rière du  Trône  (2),  conformément  aux  alignements  du  plan  ci-annexé, 
et  au  procès-verbaJ  des  points  de  repère  qui  s'y  trouve  inscrit. 

L'exécution  de  ces  alignements  est  déclarée  d'utilité  publique.  En 
oonséquenoe,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  dévolus  à  la  voie  nouvelle. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  9  juillet  1850. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 
Nom.  —  (1)  Bottlevtïd  Diderot  —  (8)  Place  de  la  Natloe. 


Avenue  Montaigne.  ^  (13  juUlet  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté* 
rieur, 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
7  juin  1850,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris  a  émis  le  vœu  que  la  voie  publique  située  aux  Champs  Elysées 
et  connue  sous  la  dénomination  d'allée  des  Veuves  prit  à  l'avenir  le 
nom  d'avenue  Montaigne. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  13  juillet  1850. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 


Rae  an  Maire  (1).  —  (22  iuHUt  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté-r 
fîeur. 


—  252  — 


Vu  la  délibération  de  la  oommission  munioipale  de  Paris  (Seine) 
en  date  du  21  décembre  1849,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  pu- 
blique la  conversion  en  rue  du  passage  au  Maire  (1)  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  dans  ce  but  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements,  et  les  observations  produites  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  conversion 
en  rue  du  passage  au  Maire  (1).  à  Paris,  suivant  les  alignements  et  le 
procès-verbal  d'alignement  décrits  sur  le  plan  ci-annexé,  qui  assigne 
une  largeur  de  douze  mètres  à  la  nouvelle  rue. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  oonformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  ou  portions  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces 
alignements. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  &  l'Elysée  national,  le  22  juillet  1850. 

Signé  :  LOUIS-NaPOLÉON  BONAPARTE. 
Non.  —  (1)  Rae  Beaabonrg,  partie  eolro  les  rues  aa  Maire  ei  Bailly. 


Rues  Bréa,  Vaviii  (1).  —  (23  juUlet  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  Voiïté  faite  à  la  ville  de  Paris  (Seine)  par  le  sieur  Léon  de  Cha- 
zelles  d'ouvrir,  sur  des  terrains  provenant  de  l'ancien  collège  Stanislas 
et  dont  il  est  propriétaire,  deux  rues  (1)  devant  communiquer  de  la  rue 
Notre  Dame  des  Champs  au  boulevard  Montparnasse; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  ces  voies  nouvelles  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  21  décembre 

1849; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements,  sans  donner  lieu  à  aucune  récla- 
mation ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Léon  de  Chazelles  est  autorisé  à 
ouvrir,  sur  des  terrains  provenant  de  l'ancien  collège  Stanislas,  à  Paris, 
et  dont  il  est  propriétaire,  deux  rues  (1)  devant  communiquer  de  la  rue 
Notre  Dame  des  Champs  au  boulevard  Montparnasse,  à  la  charge  par 
lui  d'abapdonner  gratuitement  à  la  dite  ville  le  sol  des  deux  voies  nou- 
velles, et  de  se  conformer  aux  autres  clauses  et  conditions  exprimées 
dans  la  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  21  dé- 
cembre 1849. 

Les  alignements  des  deux  rues  nouvelles  sont  arrêtés  conformément 
aux  lignes  noires  et  au  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur 
le  plan  ci-annexé  qui  leur  assigne  une  largeur  de  douze  mètres. 

Art.  2.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  23  juillet  1850. 

Signé  :  Louis-NapOLÀON  BONAPARTE. 

Non.  —  (1)  Rae  Bréa  et  me  Vavin,  partie  entre  la  rae  Notre  Dama  des  Champs  et  le 
boulevard  du  Montparnasse. 


Rne  de  la  Pelouse  (1).  «—  (3  septembre  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  prési<^ent  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 
Vu  le  plan  d'alignemeat  de  la  rue  de  la  Pelouse  (1),  j^  Passy  (Seine), 


allant  de  la  route  départementale  n^  64  (avenue  de  Saint  Cloud  (1)  &u 
chemin  vicinal  n«  13  dit  de  la  Pelouse,  le  dit  plan  levé  en  exécution 
de  l'artice  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  tendant  à  porter  la 
largeur  de  cette  voie  publique  de  huit  à  dix  mètres  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  9  mai  1846  et 
10  octobre  1849; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  qui  n'a  soulevé  aucune  réclamation; 

Les  avis  favorables  du  commissaire  enquêteur,  du  préfet  et  du  con- 
seil général  des  b&timents  civils  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Pelouse, 
à  Passy  (Seine),  allant  de  la  route  départementale  n»  64  (avenue  de 
Saint  Cloud  (1)  au  chemin  vicinal  n"  13  dit  de  la  Pelouse,  sont 
arrêtés  suivant  les  lignes  rouges  du  plan  ci-annexé  qui  portent  la  lar- 
geur de  cette  rue  de  huit  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  -—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  3  septembre  1850. 

^igrké  :  LouiS-NaPOLÉON  BONAPARTE. 

Non.  ~  (1)  Rue  de  Saigon.  —  (8)  Avenue  d*Eylau. 

Rne  des  Quatre  Jardiniers  (1).  —  (3  septembre  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Vu  le  plan  de  l'alignement  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  pour  la  rue  des  Quatre  Jardiniers  ([),  h 
Charonne  (Seine)  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements,  sans  donner  lieu  à  aucune  récla- 
mation ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  mars  1845  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier .  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Quatre  Jar- 
diniers (1),  dans  la  commune  de  Charonne  (Seine),  sont  arrêtés  sui- 
vant les  lignes  rouges  du  plan  ci-annexé,  qui  assignent  une  largeur  de 
huit  mètres  à  cette  voie  publique. 

Art.  2.  —  n  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  A  l'Elysée  national,  le  3  septembre  1850. 

Signé  :  Louis-Napolâon  Bonaparte. 
Note.  —  ^1)  Rue  des  Haratchers,  partie  entre  les  rues  de  Lagny  et  de  Montreuil. 

Rne  Ronbo.  —  (3  septembre  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  l'offre  faite  parle  sieur  Villette  d'ouvrir,  sur  des  terrains  dont  il 
est  propriétaire,  à  Paris,  une  rue  (1)  devant  communiquer  de  la  rue  du 
faubourg  Saint  Antoine  à  celle  de  Montreuil,  en  se  conformant  aux 
conditions  déterminées  par  l'administration  municipale  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  la  voie  nouvelle  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements,  sans  donner  lieu  à  aucune 
réclamation  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  13  janvier  1850  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 


^  2S3  — 


Article  premier.  —  Le  sieur  ViUette  est  autorisé  à  ouvrir,  sur  des 
terrains  dont  il  est  propriétaire,  à  Paris  (Seine),  une  rue  (1)  de  douze 
mètres  de  largeur,  devant  communiquer  de  la  rue  du  faubourg  Saint 
Antoine  à  celle  de  Montreuil,  à  la  charge  par  lui  d'abandonner  gra- 
tuitement à  la  dite  ville  le  sol  de  îa  voie  nouvelle,  et  de  se  conformer 
aux  autres  conditions  stipulées  dans  la  délibération  du  Conseil  munici- 
pal en  date  du  13  janvier  1850. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant  les  lignes 
noires  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère  ins- 
crit sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  h  l'Elysée  national,  le  3  septembre  1850. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Non.  —  (1)  Rue  Roubo. 


Rae  Roubo.  —  (10  octobre  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
13  janvier  1850,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  voulant  honorer  la  mémoire  du  menuisier  Roubo,  a  émis  le 
vœu  qu'une  nouvelle  voie  publique  ouverte  entre  la  rue  du  faubourg 
Saint  Antoine  et  la  rue  de  Montreuil,  fût  appelée  rue  Roubo. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  10  octobre  1850. 

Signé:  Louis-Napoléon  Bonaparte. 


Cité  Rodier  (1).  —  (11  octobre  1850). 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'oOru  faite  par  le  sieur  Ducasse,  au  nom  de  la  majeure  partie 
des  propriétaires  riverains  de  la  cité  Rodier  (1),  de  convertir  ce  pas- 
sage particulier  en  une  rue  qui  sera  classée  au  nombre  des  voies  publi- 
ques de  la  ville  de  Paris,  et  de  se  conformer  aux  conditions  ordinaire- 
ment imposées  par  l'administration  municipale  pour  ces  sortes  d'entre- 
prises ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  pour  la  rue  nouvelle; 

Les  délibérations  en  dates  des  30  décembre  1847,  3  octobre  1848 
et  21  décembre  1849,  par  lesquelles  le  Conseil  municipal  accepte 
cette  offre,  fixe  les  conditions  à  remplir  et  propose  de  déclarer  d'uti- 
lité publique  l'exécution  immédiate  des  alignements  au  droit  de  quel- 
ques propriétés  formant  saillie,  en  subrogeant  le  dit  sieur  Ducasse  aux 
droits  et  obligations  de  la  ville  quant  à  l'application  de  la  loi  du 
3  mai  1841; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  (Seine),  est  autorisée  à 
accepter  l'offre  à  elle  faite  par  le  sieur  Ducasse  de  convertir  la  cité 
Rodier  (1)  en  une  rue  destinée  à  communiquer  de  la  rue  de  la  Tour 
d'Auvergne  à  l'avenue  Trudaine,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date 
des  30  décembre  1847,  3  octobre  1848  et  21  décembre  1849. 

La  nouvelle  rue  sera  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  la 
capitale,  et  les  alignements  en  sont  arrêtés  suivant  les  lignes  noires 
et  le  procès-verbal  de  points  de  repère  tracé  sur  le  plan  ci-annexé, 
lequel  fixe  sa  largeur  à  dix  mètres. 

Art.  2.  —  L'exécution  immédiate  des  alignements  ci-dessus  arrêtés 
est  déclarée  d'utilité  publique  au  droit  des  propriétés  qui  font  saillie 
du  o6té  de  l'avenue  Trudaine  ;  en  conséquence,  la  ville  de  Paris  est 
autorisée  é,  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  les  portions  retranchables  de  ces  propriétés. 


Le  sieur  Ducasse  est  subrogé  pour  cet  objet  aux  lieu  et  place  de  la 
dite  ville,  conformément  aux  engagements  par  lui  souscrits. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national. 

Signé  :   LoUIS-NaPOLÉON  BONAPARTE. 

Note.  —  (1)  Rue  Rodier,  paflie  eotre  la  rue  de  U  Tour  d'Auvergne  et  l'avenue  Tru- 
daine. 

Rues  Glaade  Bernard,  etc.,  etc.  —  (4  décembre  1850.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Vaillant,  d'ouvrir  à  ses  frais,  risques  et 
périls,  trois  rues  avec  un  carrefour  au  centre,  tant  sur  des  terrains 
dont  il  est  propriétaire  dans  le  quartier  du  collège  Rollin,  à  Paris 
(Seine),  que  sur  des  terrains  appartenant  à  des  tiers,  et  qu'il  se  fait 
fort  d'acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  les  voies  nouvelles  ; 

Vu  le  traité  conclu  le  2  octobre  1850  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  cet  entrepreneur,  et  contenant 
les  conditions  relatives  à  l'exécution  de  ce  projet  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  26  janvier, 
29  juin  1849  et  10  mai  1850; 

Vu  les  pièces  constatant  que  le  dit  projet  a  été  soumis  aux  forma- 
lités d'enquête  prescrites  par  les  règlements  et  les  observations  pro- 
duites; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1 835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Vaillant  est  autorisé  à  ouvrir  à  ses 
rirais,  risques  et  périls,  tant  sur  des  terrains  dont  il  est  propriétaire 
dans  le  quartier  du  collège  Rollin,  à  Paris,  que  sur  des  terrains  appar- 
tenant à  des  tiers,  trois  rues  de  douze  mètres  de  largeur  avec  pans 
coupés,  dont  une  (1)  prolongeant  l'impasse  des  Feuillantines  (2),  la 
seconde  (3)  partant  de  la  rue  des  Postes  (4),  non  loin  du  débouché  de 
la  rue  Neuve  Sainte  Geneviève  (5),  la  troisième  (6)  faisant  suite  à  la 
rue  des  Charbonniers  (7),  et  un  carrefour  triangulaire  auquel  vien- 
dront aboutir  ces  trois  rues.  Les  alignements  de  ces  voies  nouvelles 
sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé 
et  le  procès- verbal  de  points  de  repère  inscrit  sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  le  dit 
sieur  Vaillant  de  se  conformer  aux  clauses  et  conditions  exprimées 
dans  le  traité  sous  seings  privés  passé  le  2  octobre  1850  entre  lui  et  le 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  lequel  traité, 
approuvé  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  29  juin  1849 
est  et  demeure  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  L'exécution  inmiédiate  de  ce  projet  de  voies  nouvelles 
est  déclarée  d'utilité  publique  ;  en  conséquence,  le  sieur  Vaillant,  subs- 
titué aux  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris,  conformément  à  l'article  63 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  terrains  ou  portions  de  ter- 
rains appartenant  à  des  tiers,  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour 
compléter  le  percement  des  voies  nouvelles. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  4  décembre  1850. 

Signé  :  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Nom.  —  (1)  Rae  Claude  Bernard,  partie.  —  (2)  Rue  des  Feuillantines.  —  (3)  Rue 
Vauquelin.  —  (4)  Rue  Lnomond.  —  (5)  Rue  Tonmefort.  —  (6)  Rue  Ber- 
tfaolleu  —  (7)  Supprimée. 

Place  de  la  Collégiale  (1),  etc.,  etc.  —  (30  janvier  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'In- 
térieur, 

Vu  les  plans  d'alignement  revisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la 
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loi  du  16  septembre  1807,  pour  U  place  de  la  Collégiale  (1)  et  les  rues 
Pierre  Lombard  (1)  et  de  Poliveau,  comprises  dana  le  48*,  n»  12,  du 
plan  général  de  Paris  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  péescrites  par  les  règlements,  et  les  réclamations  produites  ; 

Les  délibérations  du  CSonseil  municipal  en  date  des  10  décembre 
1S47  et  28  juin  1850; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  de  la  Collé- 
giale ^1),  et  des  rues  Pierre  Lombard  (1),  et  de  Poliveau,  à  Paris 
(Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  des  trois 
plans  oi-annexés  et  les  procès-verbaux  des  points  de  repère  inscrits  sur 
ces  plans. 

La  largeur  des  rues  est  fixée,  savoir  :  pour  la  rue  Pierre  Lom- 
bard (1),  à  douze  mètres  ;  pour  la  rue  de  Poliveau  à  onze  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (moindre  largeur). 

Art.  2.  ^-  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Toutefois  l'alignement  de  la  place  de  la  Collégiale  qui 
a  pour  objet  le  retranchement  de  la  propriété  n»  15,  pour  agrandir  et 
régulariser  cette  place,  ne  pourra  être  exécuté  qu'après  que  la  ville  de 
Paris  aura  été  spécialement  autorisée  à  acquérir  la  portion  retran- 
ohable  de  cette  propriété,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Jusque-là,  la  dite  propriété  ne  sera  point  assujettie  aux  servitudes  de 
voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  30  janvier  1851. 

Non.  —  (1)  Supprimée  lors  de  l'ouverture  du  boulevard  Saiot  Marcel. 


Rues  Harivanz  (1).  Royale  Saint  ICartin  (2),  etc.,  etc. 

(18  février  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

Vu  iWdonnance  dU  10  juillet  1816, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la   délibération  en  date   du 

14  juin  1850,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de 

Paris,  dans  le  but  de  perpétuer  le  souvenir  de   plusieurs  personnages 

célèbres,    a    décidé    que   diverses  voies    publiques,    situées    dans  le 

sixième  arrondissement,  prendraient  leurs  noms,  savoir  : 

M0M3  ACTUELS  NOMS  PROPOSÉS 

Rue  Marivaux.  .  •  t Rué  Nicolas  Flamel. 

Petite  rue  Marivaux.  •  • .  • Rue  Pernelle. 

Rues  Royale  Saint  Martin )  p      p.„.,„„^ 

du  Marché  Saint  Martin. ...   1  ^"^  R^umur. 

Rue  Saint  Philippe  Saint  Martin  (3). .  Rue  Japy  (3). 

Rues  de  la  Croix ) 

Pont  aux  Biches 7  Rue  Volta. 

Frépillon « ) 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécutioa  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  18  février  1851. 
NoTU.  —  (1)  Rue  Nicolas  Flamel.  «  (2)  Rue  Pemelle.  —  (3)  Supprimée. 


Dénomlnationa  de  ▼oies  publiques. 

(18  février  1851  et  11  Tnars  1851.) 

Nous,  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine, 
Vu  la  décision  à  la  date  du  18  février  dernier,  par  laquelle  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  nous  autorise  à  changer  les  dénominations  d'un 
certain  nombre  de  voies  publiques  situées,  pour  la  plupart,  dans  le 
sixième  arrondissement, 


Vu  le  décret  du  18  du  même  mois,  qui  approuve  la  délibéralioD  du 
14  juin  1850,  par  laquelle  la  commission  municipale,  dans  le  but  da 
perpétuer  le  souvenir  de  plusieurs  personnages  célèbres  a  décidé  qua 
diverses  rues,  dépendant  aussi  du  sixième  arrondissement,  prendraiaot 
les  noms  de  ces  personnages. 

Arrêtons  : 

Article  prbhibr.  —  Les  changements  do  dénominations  de  voies 
publiques,  approuvés  par  la  décision  et  le  décret  précités,  seront 
cutés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


NOMS  NOUVEAUX 
Rue  Saint  Martin. 


NOMS  ACTUELS 

Rues  Saint  Martin. 

des  Arcis. 

Planche  Mibray 

Rues  Saint    Jacques  la  Boucherie.  J     r»      j    t    xr  •    /i\ 

,    ,    «r     ^  .  I     Rue  de  la  Vannerie  (1). 

de  la  Vannerie )  ^  ' 

Rues  de  Venise /     o      j    \t     - 

j    ,    ^,       .•    .  >     Rue  de  Venise, 

de  la  (Jorroierie \ 

Rues  de  la  Reynie )     Rue  de  la  Revnie 

Ogniard j        ^        *  Keymo. 

Rues  de  la  Heaumerie ) 

des  Ecrivains. [     Rue  des  Ecrivains  (1). 

Jean  Pain  Mollet ) 

Rues  du  Temple.  • ] 

Saint  Avoie f     r»      j    rn       i 

n         j    r»  ?     Rue  du  Temple. 

Barre  du  Bec i  '^ 

des  Coquilles ] 

Rues  Quincampoix j     r»      n  > 

des  Cinq  Diamante j     ^'^  Qumoampo.i. 

Rues  Beaubourg ^ 

Transnonain /     r»      n      u 

r»  A        •  >     Rue  Beaubourg. 

Passage  Aumaire l  ° 

Rue  Saint  Hugues ) 

Rues  Cha})on J     p      p, 

du  Cimetière  Saint. Nicolas . . .  |     ""*  ^napon. 

Rues  des  Gravillicrs )     „       .     r^      -w 

JeanRobcrl j     «"«<><»  Gravillier.. 

Rues  Saint  Maur i     „      ^  -  *,  n        *  r i  \ 

Saint  Paxent \    «"«  S»""»  P«ent  («)• 

Rues  Saint  Marcoul 1     „      a  •  a  m#        .i  /«  \ 

Saint  Benoit. j     ^"«  ^'"°'  '*"«'"'  C»)- 

Rues  du  Vertbois j     „      j    xr    .u  • 

Saint  Laurent j     R"*  <•«  Vertboui. 

Rues  Notre  Dame  de  Nazareth, .. .  )     „      xt  .     n        j  m         .l 

Neuve  Saint  Martin (     Rue  Notre  Dame  de  Nazareth. 

Rues  de  Bretagne*  ...é. ....«.«,«  i     ^       ,    „    . 

delaCorderie |     «««  de  «retaçne. 

Rues  d'Orléans < i . . . .  ) 

de  Berry (     Rue  Chariot. 

Chariot ) 

Rues  Saint  Louis j     „      «  •  .  t      •    /a\ 

Boucherat {     »««  8«nt  Loui»  (2). 

Rues  de  Touraine j 

de  la  Marche |     Rue  de  Saintonge. 

de  Saintonge ) 

Rues  de  Malte j     -^       ,    __  . 

du  Haut  Moulin (     R"e  de  Malte. 

Rue  Marivaux, Rue  Nicolas  Flamelle. 

Petite  rue  Marivaux Rue  Pemelle. 

Rues  Royal  Saint  Martin J     „      ^, 

du  Marché  Saint  Martin.,..'.  \     «»*«  «*a^ur- 
Rue  Saint  Philippe  Saint  Martin. . , .     Rue  Japy. 

Rues  de  la  Croix , , .  \ 

du  Pont  aux  Biches l    Rue  Volta. 

Frépillon ) 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  placardé  dana  Paria. 


Fait  à  Paris,  le  14  mars  1851. 


Notes.  —  (1)  Supprimées.  —  (2)  Rae  Tureone. 


Signé  :  BerGER. 


—  25ÎJ  — 


Rues  Oerbert  Beansset  et  Fenoux.  —  (5  mars  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Vaugirard 
(Seine),  ayant  pour  objet  de  faire  autoriser  cette  commune  :  1<>  à  ac- 
cepter la  cession  gratuite  à  elle  offerte  par  les  sieurs  Fenoux  et  Guillot 
des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  six  rues  aux  abords  de  la 
nouvelle  église  actuellement  en  construction  ;  2»  à  acquérir  de  ces  deux 
propriétaires,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  le  surplus  des  terrains  à  occuper 
pour  la  formation  d'une  petite  place  devant  la  façade  de  la  dite 
église  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  les  "voies  nouvelles  ; 

L'acte  sous  seings  privés  contenant  la  cession  gratuite  *, 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  6  septembre 
1845,  17,  27  août  et  18  septembre  1847; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements,  et  les  réclamations  produites. 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837,  3  mai  1841  ot 
l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  conformément 
au  plan  ci-annexé,  portant  le  visa  du  maire  de  Vaugirard  (Seine),  en 
date  du  6  septembre  1845,  le  percement,  aux  abords  de  la  nouvelle 
église  en  construction  dans  cette  commune,  de  six  rues  dont  une  de 
quinze  mètres  de  largeur  et  les  cinq  autres  de  dix  mètres,  et  l'établis- 
sement d'ime  petite  place  devant  la  façade  de  cette  église,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  deux  grands  pans  coupés  de  vingt-un  mètres  vingt-cinq 
centimètres. 

Art.  2.  —  Le  maire  de  Vaugirard,  agissant  au  nom  de  cette  oom« 
mune,  est  autorisé  :  1»  à  accepter  l'abandon  gratuit  à  elle  fait  par  les 
sieurs  Fenoux  et  Guillot,  suivant  acte  sous  seings  privés  du  14  no- 
vembre 1846,  des  terrains  destinés  à  former  l'emplacement  des  six 
rues;  2»  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  e'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation, pour  cause  d'utilité  publique,  le  surplus  des  terrains  né- 
cessaires à  l'établissement  de  deux  grands  pans  coupés  et  qui  doivent 
compléter  la  petite  place  située  au  devant  de  l'église. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'filysée  national,  le  5  mars  1851. 


Rue  de  la  Orange  Batelière.  —  (1«'  at>H2  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République, 

Vu  l'ordonnance  du  30  décembre  1846  qui  a  autorise  la  ville  de 
Paris  :  lo  à  ouvrir  sur  les  terrains  conmiunaux  provenant  do  l'ancien 
hôtel  Pinon,  deux  rues  de  onate  mètres  soixante^neuf  centimètres  de 
largeur  en  prolongement,  l'une  de  la  rue  Drouot  jusqu'à  la  rue  de 
Provence,  et  l'autre  de  la  rue  Grange  Batelière  jusqu'à  cette  première 
rue  nouvelle  ;  2®  à  aliéner  aux  enchères  publiques  et  sur  la  mise  à  prix 
de  500  francs  le  mètre  carré,  cinq  mille  huit  cents  mètres  cinquante 
centimètres  de  terrains  qui  devaient  rester  disponibles  après  cette  opé- 
ration de  voirie  ; 

Vu  le  rapport  du  préfet  de  la  Seine,  duquel  il  résulte  que  la  mise 
en  adjudication  n'a  eu  pour  résultat  que  l'aliénation  de  trois  lots  ; 

Vu  sa  proposition  tendant  :  !<>  à  ce  que  la  nouvelle  rue  en  prolon- 
gement de  la  rue  Grange  Batelière  soit  continuée  depuis  la  rue  Drouot 
jusqu'à  la  rue  Chauohat,  en  modifiant  à  cet  effet  Tordonnanoe  du 
30  décembre  1846;  2**  à  ce  que  la  ville  de  Paris  soit  autorisée  à 
vendre  à  l'amiable ,  à  la  compagnie  des  oonmiissaires-priseure  du  dé- 
partement de  la  Seine,  une  partie  des  terrains  communaux  restant  dis- 
ponibles et  à  mettre  de  nouveau  en  adjudication  le  surplus,  mais  sur 
la  mise  à  prix  réduite  de  220  francs  le  mètre; 

Le  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  rue  indiquant  le  nouveau  lotis- 
sement des  terrains  ; 

La  délibération  de  la  chambre  des  oonmiiasaires-priseurs  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date 
des  26  avril  et  9  août  1850; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements,  et  les  réclamations  produites; 


La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementi^ire  du 
23  août  1835; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'ordonnance  du  30  décembre  1846  est  mo- 
difiée ainsi  qu'il  suit  : 

lo  La  rue  qui,  aux  termes  de  oette  ordonnance,  devait  éire  ouverte 
sur  les  terrains  de  l'ancien  hôtel  Pinon  pour  former  le  prolongement 
de  la  rue  Grange  Batelière  jusqu'à  la  rue  Drouot  prolongée,  sera  con- 
tinuée jusqu'à  la  rue  Chauchat,  conformément  aux  alignements  et  au 
procès-verbal  d'alignements  indiqués  sur  le  plan  ci-annexé,  qui  assigne 
une  largeur  de  onze  mètres  soixante-neuf  centimètres  à  cette  nouvelle 
voie  ; 

2»  La  ville  de  Paris  est  autorisée  :  1^  à  vendre  à  la  compagnie  des 
commissaires-priseurs  de  la  Seine  les  huit  lots  indiqués  sur  le  dit  plan 
par  les  numéros  1,  1  bt<,  2,  2  &t«,  3,  3bia,  4,  4  bis^  d'une  contenance 
de  mille  sept  cent  cinquante-deux  mètres  quatre-vingt-un  centimètres, 
provenant  des  terrains  non  adjugés,  moyennant  le  prix  de  250  francs 
le  mètre,  et  aux  clauses  et  conditions  exprimées  dans  la  délibération 
du  Conseil  municipal  en  date  du  9  août  1 850  ;  2**  à  aliéner  par  voie 
d'adjudication  aux  enchères  publiques,  sur  la  mise  à  prix  réduite  de 
220  francs  le  surplus  des  dits  terrains  d'une  contenance  d'environ 
deux  mille  six  cent  trente-trois  mètres  quatre-vingt-quinze  centimètres, 
répartie  en  dix  lots  portant  les  numéros  5  à  14. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  1*'  avril  1851. 

Raes  Pinel,  Larrey,  etc.  —  (9  avril  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
6  décembre  1850,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  dans  le  but  d'honorer  la  mémoire  du  médecin  Pinel,  a  exprimé 
le  voeu  que  la  rue  de  l'Hôpital  Général,  dans  le  12*  arrondissement, 
prit  à  l'avenir  la  dénomination  de  rue  Pinel. 

Art.  2. —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  27  décembre  1850) 
par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris  a  émis  le 
vœu  1  \^  que  la  rue  du  Paon  Saint  André  prit  le  nom  de  rue  Larrey  (1); 
2e  celle  de  Touraine  prit  le  nom  de  rue  Dupuytren  ;  et  3®  la  rue  Saint 
Anne  au  Palais,  prit  la  dénomination  de  rue  Boileau  (2). 

Art.  3.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  9  avril  1851. 

NoTis.  *  (1)  Snpmimée  Ion  de  ronvertme  da  bonltvafd  Stiat  Germak.  —  (2)  Rat 
Mauiau  Holé. 


Avenue  Rioherand.  —  (7  mai  1851.) 

Au  nom  du  peuple  (rancis, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  «-  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
2 1  mars  1 85 1 ,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris  a  émis  le  vœu  que  la  voie  publique  connue  sous  la  dénomination 
d'avenue  de  l'Hôpital  Saint  Louis  prit  à  l'avenir  celle  d'avenue 
Richerand. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  oht^fgé  de  Tex^ution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  7  mai  1851. 

DénomiiiationB.  —-(10  mai  1851.) 

Arrêté  qui  adopte  de  nouvelles  dénominations  des  boolevards  ex|4- 
rieurs  de  Paris. 

Nous,  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  juillet  1847  qui  a  classé  au  'nombfe 
des  voies  publiques  de  la  capitale  les  boulevards  extérieurs  de  Parin; 
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Vu  la  délibération  du  30  décembre  suivant,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal a  été  d'avis  de  changer  les  noms  de  plusieurs  de  ces  boulevards  ; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  homologué  cette 
délibération  ; 


Arrêtons  : 
Article  premier.  «-  Les  dénominations  des  boulevards  eztérieon 
de    Paris    sont    définitivement    adoptées,    conformément  au    tableau 
ci-dessous  : 


DÉSIGNATION     DES     BOULEVARDS 


DENOMINATIONS   ACTUELLES 


DENOMINATIONS  NOUVELLES 


De  la  barrière  de  la  Râpée  à  celle  de  Bercy 

Id.  de  Bercy  à  celle  de  Charenton 

Id.  de  Charenton  à  celle  de  Reuilly 

Id.  de  Reuilly  à.  celle  de  Picpus 

Id.  de  Picpus  à  celle  de  Saint-Bfandé 

Id.  de  Saint-Mandé  à  celle  de  Vinoennes 

Id.  de  Vinoennes  à  celle  de  Moutreuil 

Id.  de  Montreuil  à  celle  de  Fontarabie 

Id.  de  Fontarabie  à  celle  des  Rats. • 

Id.  des  Rats  à  celle  d'Aunay 

Id.  d'Aunay  à  celle  des  Amandiers 

Id.  des  Amandiers  à  celle  de  Ménilmontant.  • 

Id.  de  Ménilmontant  à  celle  des  Trois  Couronnes . . 

Id.  des  Trois  Couronnes  à  celle  de  Belleville 

Id.  de  Belleville  à  celle  de  la  Chopinette 

Id.  de  la  Chopinette  à  celle  du  Combat 

Id.  du  Combat  à  celle  de  la  Butte  Chaumont 

Id.  de  la  Butte  Chaumont  à  celle  de  Pantin 

Id.  de  Pantin  à  celle  de  la  Villette 

Id.  de  la  Villette  à  celle  des  Vertus 

Id.  '         des  Vertus  à  celle  de  Baint-Denis 

Id.  de  Saint  Denis  à  la  rue  de  la  Charbonnière. . . . 

De  la  rue  de  la  Charbonnière  à  la  barrière  Poissonnière. . . . . . 

De  la  barrière  Poissonnière  à  celle  de  Roohechouart 

Id.  de  Rocheohouart  à  celle  des  Martyrs 

Id.  des  Martyrs  à  celle  de  Montmartre 

Id.  de  Montmartre  à  celle  Blanche 

Id.  Blanche  à  celle  de  Cliohy 

Id.  de  Clichy  à  celle  de  Monceau 

Id.  de  Monceau  à  celle  de  Courcelles. 

Id.  de  Courcelles  à  celle  du  Roule 

Id.  du  Roule  à  celle  de  NeuiUy • 

Id.  de  Neuilly  à  celle  de  Longohamps 

Id.  de  Longohamps  à  celle  de  Sainte-Marie 

De  la  barrière  de  la  Gare  à  celle  d'Ivry 

Id.  de  celle  dlvry  &  celle  d'Italie 

Id.  d'Italie  à  celle  de  Croulebarbe 

Id.  de  Croulebarbe  à  celle  de  la  Glacière 

Id.  de  la  Glacière  à  celle  de  la  Santé 

Id.  de  la  Santé  à  celle  de  Saint  Jacques. . , 

Id.  de  Saint  Jacques  à  celle  d'Enfer 

Id.  d'Enfer  à  celle  du  Montparnasse 

Id.  du  Montparnasse  à  celle  du  Maine 

Id.  du  Maine  à  celle  des  Fourneaux 

Id.  des  Fourneaux  à  celle  de  Vaugirard. 

Id.  de  Vaugirard  à  celle  de  Sèvres 

Id.  de  Sèvres  à  celle  de  l'Ecole  Militaire 

Id.  de  l'Ecole  Militaire  à  celle  de  la  Motte  Piquet. . 

Id.  de  la  Motte  Piquet  à  celle  de  Grenelle 

Id.  de  Grenelle  à  celle  de  la  Cunette 


'e    drof-te. 

Boulevard  de  la  Râpée  (1). . . . 

Id.  de  Bercy  (1) 

Id.  de  Charenton  (2). . . 

Id.  de  Reuilly 

Id.  de  Picpus  t 

Id.  de  Saint  Mandé  (3)  . 

Id.  de  Montreuil  (4). . . . 

Id.  de  Charonne  (4). . . . 

Id.  de  Fontarabie  (4). . . 

Id.  des  Rats  (5) 

Id.  d'Aunay  (5) 

Id.  des  Amandiers  (5) . . 

Id.  des  Couronnes  (6) . . 

Id.  de  Belleville 

Id.  de  la  Chopinette  (7) 

Id.  du  Combat  (7) 

Id.  de  Strasbourg  (7). . . 


Place  de  la  Rotonde  (7) 

Boulevard  de  Bruxelles  (7)  • 

Id.       des  Vertus  (7) 

Id.       Saint  Ange  (8} 

Id.       des  Poissonniers  (9) 

Id.       des  Poissonniers  (10) 

Id.  de  Rocheohouart  (10)  . . . . 

Id.       des  Martyrs  (11) 

Id.       Pigalle(ll) 

Id.  de  la  barrière  Blanche. . . . 

Id.       des  BatignoUes 

Id.       de  Courcelles. . , 

Id.       de  Courcelles 

Id.       de  l'Etoile  (12) 

Id.       dePa88y(13) 

Id.       de  Longchamps  (13) 


JE&i^e    a^Anolie. 


Boulevard  de  la  Gare 

Id.  des  Deux  Moulins  (14). . . . 

Id.       d'Italie 

Id.       Croulebarbe  (15) 

Id.       de  la  Glacière  (15) 

Id.       de  la  Santé  (16) 

Id.       Saint  Jacques 

Id.       d'Enfer 

Id.  du  Montparnasse  (17)  .... 

Id.  des  Fourneaux  (18) ..... . 

Id.       des  Fourneaux  (18) 

Id.       de  Sèvres  (18) 

Id.       des  Paillassons  (19) 

Id.       de  la  Cunette  (19) 

Id.       de  la  Cunette  (19) 

Id.       de  la  Cunette  (19) 


Bfaintenue. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Boulevard  de  Fontarabie. 

Maintenue. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

{Boulevard  de  la  Butte  Chaumont. 

Place  de  l'Ourcq. 
Boulevard  de  la  Villette. 
Maintenue* 

{Boulevard  de  la  Chapelle. 

Maintenue. 

Id. 

Id. 

Id. 
Boulevard  de  Cliohy. 
Maintenue. 

Boulevard  de  Monceau. 
Maintenue. 

Id. 

Id. 

Id. 


1 


i 


Maintenue. 
Id. 

Boulevard  d'Italie. 

Maintenue. 

Id. 
Boulevard  d'Arcueil. 

Id.       de  Montrouge. 

Id.       de  Vanves. 
Ifaintenue. 
Boulevard  d'Issy. 

Id.       de  Vaugirard. 

Id.        de  Sèvres. 

Id.        de  Meudou. 

Id.       de  Grenelle. 

Id.       de  Javelle. 


Nom.  —  (1)  Bonlevard  ds  Bercy.  —  (2)  Bonlevard  de  Reoilly.  —  (3)  Boalewd  de  Picpa».  ~  (4)  Boolevtrd  de  Gharoone  —  (5)  Boolevaid  de 
montant.  —  (6)  Bonlevard  de  Belleville.  —  (7)  Bonlevard  de  la  Villette.  —  (8)  Bonlevard  de  la  Chapelle.  —  (9)  Boulevard  Poissonfl 
(10)  Bonlevard  de  Rochechonart.  —  (11)  Bonlevard  de  Clichy.  —  (12)  Avenue  de  Wagram.  —  (13)  Avenue  ICléber.  —  (14)  Bonleva 
Gare.  --  (15)  Boulevard  d'Italie.  —  (l6)  Boulevard  Saint  Jacques.  —  (17)  Boulevard  Edgard  Quinet.  ~  (18)  Boulevard  de  Vaugi 
(19)  Bonlevard  de  Grenelle. 
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Art.  2.  —  Les  inscriptions  indicatives  des  noms  ci-dessus  seront 
très  incessamment  posées. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  simultanément  à  la  régularisation  du 
numérotage  des  propriétés  particulières  qui  bordent  ces  boulevards. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  Paris  et 
dans  les  communes  de  Bercy,  de  Saint-Mandé,  de  Charonne,  de  Belle- 
ville,  de  la  Villette,  de  la  Chapelle,  de  Montmartre,  des  Batignolles, 
de  Neuilly,  de  Passy,  d*Ivry,  de  Gentilly,  de  Montrouge,  de  Vaugirard 
et  de  Grenelle.  Des  exemplaires  de  la  présente  affiche  seront  adressés 
aux  sous-préfets  des  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  aux 
maires  des  conununes  ci-dessus  désignées,  aux  divers  services  publics 
de  la  capitale. 


Fait  à  Paris,  le  10  mai  1851. 


Signé  :  Bbroer. 
(Recueil  des  actêê  adminiêtratifs.) 


Dénominations.  —  (10  mai  1851.) 

Arrêté  qui  adopte  des  changements  de  dénominations  de  voies  pu- 
bliques (onzième  arrondissement). 

Nous,  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine,  vu  la  décision  à  la 
date  du  9  avril  dernier,  par  laquelle  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
autorise  à  changer  les  dénominations  d*un  certain  nombre  de  voies  pu- 
biiques  situées  dans  le  onzième  arrondissement  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour  qui  approuve  la  délibération  du  27  dé- 
cembre 1850,  par  laquelle  la  commission  municipale,  dans  le  but  de 
perpétuer  le  souvenir  de  plusieurs  hommes  célèbres,  a  décidé  que  quel- 
ques rues,  dépendant  aussi  du  onzième  arrondissement,  prendraient  les 
noms  de  ces  personnages  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  changements  de  dénominations  de  voies 
publiques,  approuvés  par  la  décision  et  le  décret  précités,  seront  exé- 
cutés conformément  au  tableau  ci-après  : 

NOMS  actuels  noms  NOUVEAUX 

Rues  du  Battoir i     „      ^ 

Serpente (     Rue  Serpente. 

Rues  du  Petit  Bourdon )     „      o-.ai. 

du  Petit  Lion \     ^"^  S^'°'  S"^P»««- 

Rues  du  Cœur  Volant i     ^      ^  ,  ^_ 

Grégoire  de  Tours (     Rue  Grégoire  de  Tours. 

Rues  des  Francs  Bourgeois i     ^      ,,  .    »  . 

Monsieur  le  Prince {     ^"®  Monsieur  le  Prmco. 

Hues  du  Foin J     _       .     -  . 

des  Noyers {     R"e  des  Noyers. 

Kues  des  Trois  Chandeliers i     ^      „    ,     . 

Zacharie {     Rue  Zacharie. 

Rues  de  la  Vieille  Boucherie ;     _       .    .    „ 

de  la  Harpe (     R"e  de  la  Harpe. 

Rue  du  Paon  Saint  André Rue  Larrey. 

Rue  de  Touraine Rue  Dupuytren. 

Rue  Sainte  Anne  au  Palais Rue  Boileau  (1). 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  placardé  dans  Paris. 
Des  exemplaires  en  seront  adressés  aux  divers  services  publics  et  ad- 
ministratife. 

Fait  h  Paris,  le  10  mai  1851. 


.Von.  —  (1)  Rna  Mathieu  Mole. 


Signé  :  BerQER  . 
(Recueil  des  actes  administralifê.) 


Plaee  de  Ménilmoiitant.  —  (10  mai  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

LfO  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Vu  l'ordonnance  du  15  juin  1846  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
Fouverture  à  travers  la  propriété  du  sieur  Derooe,  à  Belleville  (Seine), 
d'une  rue  en  prolongement  direct  de  la  rue  de  la  Mare  jusqu'à,  la 
chaussée  Ménilmontant  *, 


Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  ayant  pour  objet 
de  faire  autoriser  cette  commune  :  l»  à  acquérir  des  héritiers  du  dit 
sieur  Deroos  le  restant  de  cette  propriété  pour  y  établir  une  place 
publique  ;  2°  à  allouer  à  œs  propriétaires  une  indemnité  pour  la  non- 
jouissance  de  leur  immeuble  occupé  en  1848  par  la  force  publique; 

Le  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  place  ; 

Le  procès-verbal  d'expertise  du  dit  immeuble; 

L'acte  de  vente  sous  seings  privés  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  30  mars,  24  mai 
et  22  juUlet  1850; 

Un  état  de  souscriptions  particulières  offertes  à  la  commune  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements; 

L'avis  du  préfet  du  département; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  commune  de  Belleville  (Seine),  est  auto- 
risée :  1»  à  acquérir  dos  héritiers  du  sieur  Deroos,  le  restant  de  leur 
propriété,  afin  d'y  établir  une  place  destinée  au  quartier  Ménilmontant; 
2*  à  allouer  à  ces  propriétaires  une  indemnité  de  9, 000  francs  représen- 
tant la  non-jouissance  de  cette  propriété  occupée  en  1848  par  la  force 
publique;  le  tout  aux  prix,  clauses  et  conditions  énoncés  dans  un  acte 
sous  seings  privés  en  date  du  26  mars  1850  ci-annexé;  3»  à  accepter 
les  souscriptions  à  elle  offertes  par  divers  particuliers  pour  h&ter  l'exé- 
cution du  projet. 

Les  aligpaements  de  la  place  sont  arrêtés  conformément  aux  disposi- 
tions du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  nûnistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  &  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  10  mai  1851. 


Rtte  des  Cendriers.  •—  (30  mai  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur; 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Belleville  (Seine), 
tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  le  prolongement  de  la  rue 
des  Cendriers  jusqu'au  boulevard  des  Amandiers  (1); 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  ce  prolongement  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 

Un  état  de  souscriptions  offertes  par  divers  habitants  à  la  commune 
pour  contribuer  à  l'exécution  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  des  1 8  novembre  1 850 
et  20  février  1851; 

L'avis  du  préfet  du  département; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837,  3  mai  1841  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  com- 
mune de  Belleville  (Seine),  le  prolongement  de  la  rue  des  Cendriers 
jusqu'au  boulevard  des  Anaandiers  (1),  conformément  aux  alignements 
tracés  en  rouge  sur  le  plan  oi-annexé,  lequel  assigne  une  largeur  de 
sept  mètres  à  la  voie  nouvelle. 

En  conséquence,  le  maire  de  Belleville  est  autorisé  : 

!•  A  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d*expro- 
priation,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupation  est 
nécessaire; 

2o  A  accepter,  au  nom  de  la  dite  commune,  une  souscription  de 
5,685  francs  offerte  par  divers  habitants,  suivant  un  état  du  9  novembre 
1850,  pour  contribuer  à  l'exécution  du  dit  projet. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  k  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  30  mai  1851. 

Non.  —  (1)  Boulevard  de  Mânilmootant. 

Rue  Ondinot.  —  (30  mat  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, 

17 


—  258  — 


Vu  Tordonnanod  du  10  juillet  1816; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
21  mars  1851,  par  laquelle  la  Commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris  a  émis  le  vœu  que  la  voie  publique  située  dans  le  dixième  arron- 
dissement» et  connue  sous  le  nom  de  rue  Plumet,  prit  à  Tavenir  la 
dénomination  de  rue  Oudmot. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Paît  à  l'Elysée  national,  le  30  mai  1851. 


Rue  Antoine  Dubois.  —  (14  juin  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  deTintérieur, 

Vu  Tordonnance  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
16  mars  1851,  par  laquelle  la  Commission  municipale  de  la  ville  de 
Paris,  voulant  honorer  la  mémoire  du  chirurgien  Antoine  Dubois,  a 
émis  le  vœu  que  la  rue  de  l'Observance  prit  à  Tavenir  la  dénomination 
de  rue  Antoine  Dubois. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  14  juin  1851. 


Rae  Eblé.  ^(23  juin  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
16  mai  1851,  par  laquelle  la  Commission  municipale  do  la  ville  de 
Paris  a  émis  le  vœu  que  la  rue  Neuve  Plumet,  dans  le  dixième  arron- 
dissement, prit  à  l'avenir  le  nom  de  rue  Eblé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  23  juin  1851. 


Dénominations.  —  (9  juillet  1851.) 

Arrêté  prescrivant  l'exécution  du  changement  de  dénomination  de 
diverses  voies  publiques  : 

Nous,  représentant  du  peuple,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  décisions  ministérielles  des  29  mars  et  11  juin  1851,  les 
décrets  des  9  avril,  7  et  31  mai  et  14  juin  de  la  même  année,  relatifs 
à  divers  changements  de  dénominations  de  voies  publiques  de  Paris, 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Les  changements  do  dénominations  de  voies 
publiques  approuvés  par  les  décisions  et  décrets  susvisés  seront  exé- 
cutés conformément  au  tableau  ci-après  : 

KOMS  ACTUELS  NOMS  NOUVEAUX 

Cinquième  arrondissement. 

Avenue  de  l'Hôpital  Saint  Louis Avenue  Richerand. 

Rues  Saint  Sauveur i     _      a  •  .  ^ 

du  Cadran |     ^"®  ^^'""^  Sauveur. 

Rues  du  Petit  Lion  Saint  Sauveur. .  j  „      j    »  ^-^  t  •      /4\ 

Pavée  Saint  Sauveur \  ^"^  ^"  ^^^'^  ^»^^  (*)* 

Rues  Bichat \ 

des  Récollets  (partie  comprise  I  «      »•  l  ^ 

entre   le   canal    et    la    rue  ^«e  B.chat. 

Grange  aux  Belles) ) 

Rues  Neuve  Saint  Nicolas j  _       .     _,  ^^        ,,-- 

Neuve  Saint  Jean |  ^"^  ^"  ^^**®*"  ^^*"- 

Rues  Sanson. i  _       ,    .    -^ 

de  la  Douane (  Rue  de  la  Douane. 


Dixième  arrondissemsnt. 
Rue  Plumet Rue  Oudinot. 

Onzième  arrondissement. 

Rue  de  l'Observance. , ' Rue  Antoine  Dubois. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  de  l'Hôpital  Général Rue  Pinel. 

Petite  rue  d'Austerlitz Rue  de  Campo  Formio. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  placardé  dans  Paris. 
Des  exemplaires  en  seront  adressés  aux  diverses  services  publias  et 
administratifs. 


Fait  à  Paris,  le  9  juiUet  1851. 


Non.  —  (1)  Rae  Tiqaetonnt . 


Signé  :  Bbrqbr. 
{Recueil  des  actes  administratifs,] 


Glassoment  de  divers  chemine.  —  (25  juiUet  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Vu  les  dispositions  du  décret  du  7  janvier  1813  relatives  au  classe- 
ment des  routes  départementales  de  la  Seine  ; 

Vu  le  décret  du  13  juin  1850  portant  déclassement  de  plusieurs  par- 
ties des  routes  départementales  n^*  6  et  34  ; 

Vu  les  avant-projets  dressés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  le  classement  et  le  déclassement  de  diverses  routes  ou  parties 
de  routes  départementales  ; 

Vu  les  pièces  constatant  que  ces  avant-projets  ont  été  soumis  à  des 
enquêtes  dans  la  forme  déterminée  par  l'ordonnance  réglementaire  du 
18  février  1834; 

Vu  les  délibérations  des  commissions  d'enquête  en  date  du  27  oC' 
tobre  1846,  10,  11,  14  et  16  novembre  1849; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  général  et  par  la  Gonunis- 
sion  départementale  de  la  Seine  dans  leurs  sessions  de  1846,  1848 
et  1849; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  5  juin  1850  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts)  des  25  août  1847  et  30  octobre  1850  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  2  mai  1851  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Seine,  savoir  : 

Le  chemin  de  grande  communication  dit  du  Transit  (1),  partant  de 
la  route  nationale  n»  20  (2),  à  Montrouge,  et  aboutissant  4  la  route 
nationale  n<>  13  (3),  à  Ncuilly  ;  cette  route  prendra  le  n«  10  et  la  déno- 
mination de  route  de  Montrouge  à  Neuilly,  par  Vaugirard,  Grenelle  et 
Passy  ; 

Le  chemin  partant  de  la  caserne  de  Courbevoie  et  aboutissant  à  la 
route  nationale  n**  192,  au  territoire  de  Colombes,  comme  prolonge- 
ment de  la  route  départementale  n°  8,  qui  prendra  la  dénomination  de 
route  de  Neuilly  à  Bezons  par  Courbevoie; 

L'allée  du  bois  de  Boulogne  située  entre  la  porte  d'Auteoil  et  la 
porte  de  Boulogne,  comme  prolongement  de  la  route  départementale 
n°  29,  qui  prendra  la  dénomination  de  route  de  Paris  k  Boulogne  par 
Auteuil  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  dit  du  bord  de  l'eau,  partant 
de  la  route  départementale  n»  47,  rue  Grange  aux  Merciers  (4)  ,*  sk 
Bercy,  et  aboutissant  à  la  route  nationale   n°  5  (5)  dans  Charenton, 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  n»  50  (6),  qui  prendra, 
la  dénomination  de  route  de  Bercy  ft  Saint-Maur  par  Charenton  ; 

Le  chemin  ouvert  entre  Châtenay  et  la  rue  Houdan,  à  Soeauix, 
comme  prolongement  de  la  route  départementale  n^  72,  qui  prendra  la 
dénomination  de  route  de  Sceaux  &  la  route  nationale  n<*  186,  par 
Chàlenay  ; 

Le  chemin  de  grande  communication  partant  de  la  route  nationale 
n<>  3,  au  delà  de  Pantin,  et  aboutissant  à  Noisy-le-Seo,  comme  pro- 
longement de  la  route  départementale  n»  77,  qui  prendra  la  dénomina.. 
tion  de  route  de  Paris  k  Villemomble,  par  Pantin  et  Noisy-le-Sec. 

Art.   2.  —  Sont  et  demeurent  déclassées,  savoir  : 

La  route  départementale  n"  3,  de  Sèvres  au  bois  de  Boulogne,  <iite 
avenue  des  Princes; 


L'avenue  de  lladiid,  entre  NeuiUj'  et  le  bois  de  Boulogne,  dépeo- 
dent  de  U  route  dépsu-tomeuHUe  n'  B  ; 

La  partie  de  la  roole  départementaie  n"  7,  de  Neuillj'-sui-Seiiie  à 
Gennevilliers,  qui  réunil  dami  Gennevilliers  les  deux  tronçons  du  che- 
min vicinal  de  Saint'Denig  i.  Ntintecre; 

La  route  départementale  n°  15,  do  Paris  i.  Montmartre  (7); 

La  route  départementale   n°  10,  du  Bourget  à  Gargee.  par  Dugny; 

La  roule  départemenlale  n°  2b  (S),  de  Paria  &  la  voirie  de  MonlfaucoDi 

La  partie  de  la  route  départementale  0°  26  (9),  de  Parie  ii  Noîsj-le- 
Sec.  par  Belleville,  dite  rue  BainI  Pierre,  dans  Itomainville  ; 

La  route  départementale  n°27(10),  dite  cliausaéo  de  Hénilmoatant, 
dana  Belleville  ; 

La  partie  de  la  route  déparlomenlalo  n°  34,  i  Ncuill;^.  dite  avenue 
de  Saints  Fo;,  et  l'autre  partie  de  la  même  route,  dite  rue  du  CliUeau. 
jusqu'au  point  de  rencontre  de  la  roule  départementale  n°  1 3  ; 

La  roule  départementale  n»  38,  du  Bourgel  A  Bondy,  par  Drancy; 

La  roule  déparlementalo  a°  Gl  (11),  dite  du  Faubourg  de  Sèvres,  dans 
Vaugirard  ; 

La  partie  de  la  roule  départementale  a*  6S,  de  Genlilly  à  Cachan, 
comprise  entre  la  roule  départementale  n°  56  et  l'eilréniilé  de  la  tra- 
verse de  Caeban  ; 

La  route  départemenlale  a"  70,  de  Rungis  ï  la  route  nationale  n°  186; 

Et  la  roule  départemenlale   n°  71,   de  Freanes   a  la   roule   nalio- 


Pteoe  de  l'BgliM  de  BellerUle  (I).  ■ 


.(20 


1851.) 


nale  : 


'  186. 


Art.  3.  —  La  partie  de  la  rue  du  Château,  &  Neuilly,  comprise 
entre  reitrémilé  de  la  route  dépariementale  a'  12  et  ta  mule  nationale 
n°  13,  et  ft  laquelle  ae  réduisent  les  routes  départementales  no  34  et  6, 
par  suite  des  disposilious  de  l'article  précédent,  est  incorporée  à  la 
roule  départemenlale  n"  13.  de  Paris  à  Neuilly.  dont  elle  formera  le 
prolongement  jusqu'à  la  route  nationale. 

Art,  4.  —  L'administration  est  autorisée  &  faire  l'aequisilion  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  i  la  reclilicaliDD  ou  i.  l 'amélioration 
des  nouvelles  routes  el  portions  da  routas  classées,  en  se  conformant 
aux  dispositions  dea  litres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
t'eiproprialion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  s.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 


Fait  k  l'Ëlyséé.  le  25  juillet  1851. 


unae  dn  Hili 


'i)  CompraDant  :  I>  rue  d'AlHls,  parlia  entre  i'tt 
'      de  Vooilli;  I»  nu  d*  WiaM,  de  l'Abt>é  Gi 

■Dira  Isa    ruei  ds  l'Abbi  Oraali  et  Linoia;  li  me  Lluaia,  la  pont  Ji 

—'(31    Avenue    d'Ori^aoa.    —(3) 'Avenue    de   la   ûrauda   Amie.  - 

(4)   Bue   t*i«)l.i,  Mriis   entre   le  cbenr-  '-  '--  '-  ' ■  ' 

Chirantsa.  ~  (5)  Ra«  de  Cbu«DUa.  - 
Upic.  -  tfl)  Rua  de  Meani.  -  19)  Ri 
MatlmonUnl.  —  {11}  Rne  Ucoarbe. 


deLyo 

j)  Qml  de  Bercy.  —  p)  Rob 
de  BellBiiUe.  —  (10)  Rue  de 


Rue  Goqntllière.  —  (26  juillet  1S5I.) 

An  nom  du  peuple  français, 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  levé  en  exécution  de  l'artiola  52  de  la  loi 

da    16  septembre  1807  pour  la   rue  Coquilliére,  partie  comprise  entre 

le   carrfliiur  des  rues  de  Grenelle  (1]  el  Jean  Jacques  Rousseau  el  la 

ruo   Croix  dea  Petits  Champs,  à.  Paris  (Seine); 

Ues  pièces  constatant  que  ce  plan  a  été  aoumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  réglementa,  et  les  réclamations  produiles; 

I^n  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  17  mars    1843, 
3   mai  1844,  9  mai  1845,  19  mars,  3  décembre  1847  et  10  mai  1850; 
L'aviH  du  préfet  de  la  Seine-, 

T., 'ordonnance  du  23  août  1835  el  les  lois  des  16  «eptembro   1807 
et   3   mai  1841; 

J_,,o  Conseil  d'Etal  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 
AbT'ICLB  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Coquilliére,  partie 
cenapri^o  entre  le  carrefour  de»  rues  de  Grenelle  (1)  et  Jean  Jacques 
TCousAOu  elle  rue  Croix  des  Petits  Chamjii,  &  Paris,  sonl  arrêté»  eui- 
y^Uit  )«*  t™"*  '^^  '""''  *  ''^'""■''  "O'''"  'I"  P'*"  ci-aoneïé  et  le  procés- 
vei-t>»J  dea  points  de  repère  inscrit  sur  le  plan.  La  largeur  de  celle  voie 
p\ibli*T"*'  e*'  ^^  *  '"'^^  mètrea. 
j^fti-,     2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

j^^T,     3.  —  Le  mioiaire  de  l'inlérieur  eat  chargé  de  l'exécution  du 
t   décret. 


-pi^t    A   Paris,  ft  l'Elysée  national,  la  2fi  juillet 


(51. 


le  rapport  du   ministre  dt  l'in- 
de  la 
icipale  tendant  i   biice   di- 
soutnis  aux  formalités  d'ea- 
I  date  des  5  avril  •(  2!  mai 


j  1841  et  l'ordonnwoe  régie- 


Vu  le  plan   des  alignements  projetés   pour  l'agrandi 
place  de  l'Egliae  de  BeUeville  (!)  (Seine) 

La  proposition  de  l 'administration  mu 
clarer  ces  alignements  d'utilité  publique; 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  él 
quête  prescrites  par  les  règlements; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  i 
1851: 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Lee  lois  des  16  septembre  1807,  3 
menlairedu  23  aotil  1835; 

Le  Conseil  d'Etal  (section  des  vacations)  entendu,  décrète  : 

Abticlb  PREHlBR.  —  Les  alignements  de  U  place  de  l'Eglise  da 
Belleville  (Seina)  sont  arrêtés  conformément  aux  tracés  rouges  du  plan 
ci-anoeté,  lequel  attribua  A  cette  ptaoeune  largeur  uniforme  d«  ireote- 
huil  mètres. 

Art.  2.  —  L'exécution  ds  ces  alignements  est  déclarée  d'utjlilé 
publique.  En  eonséquenee,  la  ville  de  Belleville  eat  autorisée  à  acqué- 
rir, soil  A  l'amiable,  soit,  a'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  ils  nécesnilent  l'oecupalion. 
te  tout  suivant  la  division  étshlie  dans  la  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal en  date  du  5  avril  1851  et  dans  un  plan  parcellaire  joint  au 
plan  d'alignement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décrcl. 

Pail  i  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  20  septembre  1851, 

H«i.  —  (1)  Laa    voles  Istlrelei  de   l'BgllH  ont  été  dtnomniéea  rues  Uiiea  al  d* 


Rue  des  Basies  Vlgnolles  (1).  —  (18  novembre  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  président  do  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 

Vu  la  plan  d'alignemenl  do  la  rue  dos  Basses  Vignolles  (I),  dans  la 
commune  de  Charonne  ISoino],  lové  en  eiéculiOD  de  l'article  52  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  oonataiant  que  CG  plan  a  été  «oumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  réglementa  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  1 1  février  el 
9  novembre  1847  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  tS07,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 


u  23  a 


1835; 


jm    ,^_   (1)  Roo  J.-J.  BouiMau,  pirtiasBUB  le 


91  Saint  Honora  ei  CoquUlière. 


r  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
Article  phBUier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Basses  Vi- 
gnolles  (I),  dans  la  commune  de  Charonne  (Seine),  sont  errélés  sui- 
vant les  traits  de  force  il  l'encre  noire  d'un  plan  ci-annexé.  lesquels 
assignent  une  largeur  de  huit  mètres  à  celle  voie  publique,  et  déter- 
minent quatre  pans  cou|)ée  savoir  :  deux  de  quatre  mètres  A  son  extré- 
mité vers  la  rue  dos  Uayes.  el  deux  de  trois  mètres  à  l'extrémité 
opposée. 

Art.  2.  —  D  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  eat  chargé  de  l'exécution  du 
présent  dôcrel. 

Fait  t  Paris,  A  l'Elysée  national,  le  18  novembre  1651. 

Nen.  ~  (1}  Rn*  de  Buzeunl. 

PlkOe  dn  Palais  National,  eto-,  etc.  —  ftftnoeemBra  1S51.)\ 


Vu  le  pian  contenant  :  i"  les  alignements  projetés  pour  la  place  di 
Palais  National  (1).  la  rue   de  Valois  Saint  Honoré  (2)  el  la  rue  d, 


—  260  — 


Kohan,  à  Paris  ;  2<*  les  alignements  projetés  en  modincation  de  ceux 
que  l'ordonnance  du  25  septembre  1834  a  arrêtés  pour  la  rue  Saint 
Honoré,  partie  comprise  entre  la  rue  de  la  Bibliothèque  et  la  place  du 
Palais  National (l),d*un  côté,  la  rue  Croix  des  Petits  Champs  et  la  rue 
des  Bons  Enfants,  de  Tautre  côté  ; 

Vu  la  dite  ordonnance; 

Les  pièces  constatant  que  les  nouveaux  alignements  ont  été  soumis 
aux  formalités  d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 

Les  délibérations  de  la  Commission  municipale  en  date  des  23  sep- 
tembre 1849  et  16  mai  1851  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  •—  Les  alignements  de  la  place  du  Palais  Natio- 
nal (1)  et  des  rues  de  Valois  Saint  Honoré  (2)  et  de  Rohan,  à  Paris 
(Seine),  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  &  l'encre  noire  du  plan 
collectif  ci-annexé  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère  qui  y  est 
inscrit. 

Toutefois,  les  pans  coupés  existant  aux  deux  maisons  formant  les 
encoignures  de  cette  place  sur  la  rue  Saint  Honoré,  sont  maintenus 
tels  qu'ils  existent. 

La  largeur  de  la  rue  de  Valois  (2)  est  fixée  à  dix  mètres,  et  oelle 
de  la  rue  de  Rohan  à  quinze  mètres. 

Les  alignements  ari'êtés  par  l'ordonnance  du  25  septembre  1834 
pour  la  rue  Saint  Honoré,  partie  comprise  entre  la  rue  de  la  Biblio- 
thèque (2)  et  la  place  du  Palais  National  (  1  )  d'un  côté,  la  rue  Croix 
des  Petits  Champs  et  oelle  des  Bons  Enfants  de  l'autre  côté,  sont  mo- 
difiés suivant  les  dispositions  du  dit  plan. 

La  largeur  de  la  rue  Saint  Honoré  est  fixée  à  seize  mètres  cinquante 
centimètres,  depuis  la  rue  Croix  des  Petits  Champs  jusqu'à  oelle  des 
Bons  Enfants. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  National,  le  18  novembre  1851. 

Nom.  —  (1)  Palais  Royal.  —  (8)  Supprimée. 


Chemin  de  fer.  —  (10  décembre  1851.) 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  des  tra- 
vaux publics; 

Vu  la  demande  formée,  le  2  novembre  1850,  par  les  compagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Paris  à  Strasbourg, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'établir  à  leurs  frais  un  chemin  de 
fer  destiné  à  relier  les  gares  des  marchandises  de  la  Chapelle  et  de  la 
ViUette  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  relative  au  chemin  de  fer  de  Ceinture  et 
notamment  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  ouvert  le 
24  décembre  1845  et  clos  le  13  janvier  1846; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  du  Nord  et  de  Strasbourg,  en  date  du  12  novembre 
1850  : 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine 
en  date  du  2 1  du  dit  mois  ; 

Vu  les  avis  de  la  commission  centrale  des  chemins  de  fer  en  date 
des  31  décembre  1850  et  4  janvier  1851  ; 

Vu  le  registre  de  l'enquête  relative  au  mode  de  traversée  de  la 
route  nationale,  n°  1  (1),  le  dit  registre  ouvert  le  14  janvier  1851  et 
clos  le  22  du  même  mois  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Paris 
en  date  du  24  janvier  1851  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal- de  la  commune  de  la  Vii- 
lette  en  date  du  7  février  i851  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commi.ssion  municipale  de  la  ville  de  Paris 
en  date  du  21  du  même  mois  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  19  mars  1851  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du  18  février  1834, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  compagnies  concessionnaires  des  che- 
mins de  fer  du  Nord  et  de  Strasbourg  sont  autorisées  à  établir  un 
chemin  de  fer  de  raccordement  entre  les  gares  de  la  Chapelle  et  de  la 


ViUette,  .aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
9  décembre  1851,  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Ce  cahier  dos  charges  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lotM. 

Fait  à  l'Elysée»  le  10  décembre  1851. 
Non.  •>  (1)  Rae  de  la  Chapelle. 


Qnai  dn  Marché  Neuf.  —  (15  décembre  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français. 

Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  municipale  de  Paris  en  date 
du  21  mars  1851,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  sup- 
pression de  rUot  de  maisons  compris  entre  le  quai  du  Marché  Neuf, 
la  Seine,  la  rue  de  la  Cité  et  celle  du  Marché  Neuf  (1); 

Le  plan  des  lieux  : 

Les  pièces  constatant  que  ce  projet  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  dos  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  d'administration)  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  pour  donner  un 
débouché  au  quai  du  Marché  Neuf  dans  l'intérêt  de  la  circulation  et 
de  la  salubrité,  la  suppression  de  l'Ilot  de  maisons  compris  entre  ce 
quai,  la  Seine,  la  rue  de  la  Cité,  et  oelle  du  Marché  Neuf  (1),  dans 
la  ville  de  Paris  (Seine). 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  dites 
maisons  désignées  sur  le  plan  ci-annexé  par  les  n"*  5,  7,  9,  11,  44, 
46,  48,  50.  52,  54,  56  et  58. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  l'Elysée  national,  le  15  décembre  1851. 
Non.  —  (1)  Supprimée. 


Impasses  Berthand  et  Peequay.  —  (13  février  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ; 

Vu  les  plans  des  alignements  des  impasses  Berthaud  et  Peequay,  à 
Paris,  révisés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  1 6  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ces  alignements  ont  été  soumis  aux  for- 
malités d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  24  mars  1843, 
15  janvier  et  1 1  juin  1847  ; 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  comité  de  l'intérieurde  la  commission  consultative  entendu,  décrète': 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  impasses  Berthaud  et 
Peequay,  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire 
des  deux  plans  ci-annexés,  et  les  procès- verbaux  de  points  de  repère 
inscrits  sur  les  plans,  lesquels  assignent  une  largeur  de  sept  mètres  ^ 
la  première  impasse  et  de  huit  mètres  à  la  seconde. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  etc. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1852. 


Rue  dn  Champ  de  Mars.  —  (13  février  1852.) 


I/Ouis-Napoléon,  président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre   de   l'intérieur,   de  l'agriculture 
commerce. 


et    du 
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Vu  l'ofire  faite  par  les  sieurs  Valadon  et  consorts  d'ouvrir  deux  rues 
sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paris,  en  se  soumettant 
aux  conditions  fixées  par  l'administration  municipale  ; 

Le  plan  d'alignement  des  voies  nouvelles  ; 

La  délibération  de  la  Commission  municipale  en  date  du  12  août 
1851,  fixant  ces  conditions  ; 

Les  pièces  de  l'enquôte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  la  commission  consultative  entendu, 
décrète  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Valadon  et  consorts  sont  autorisés, 
suivant  leur  olTre  sous  seings  privés,  en  date  des  9  février  1847, 
12  juillet,  23  et  27  octobre  1850,  à  ouvrir,  sur  des  terrains  dont  ils 
sont  propriétaires,  à  Paris  (Seine),  deux  rues  de  douze  mètres  de  lar- 
geur destinées  à  communiquer,  l'une  (1),  de  l'avenue  de  la  Motte  Piquet 
à  la  rue  de  Grenelle,  l'autre  (2)  de  la  rue  de  l'Église  à  l'avenue  de  la 
Bourdonnaye,  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  sur  un  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  des  points  de  repère 
inscrit  sur  ce  plan. 

La  présente  autorisation  est  accordée  à  la  charge,  par  les  sieurs 
Valadon  et  consorts,  d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  le  sol  des 
voies  nouvelles  et  de  se  conformer,  en  outre,  aux  autres  conditions  expri- 
mées dans  la  délibération  de  la  Commission  municipale  ci-dessus  visée. 
Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1852. 

« 

Nom.  —  (1)  N'a  pas  été  exécutée.  —  ;ij  Rue  du  Champ  de  Mars. 


Avenae  Oabriel .  ~  (20  février  1852.) 

La  oonmiission  municipale. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  18  novembre  1851,  par  lequel  M.  le 
préfet  de  la  Seine  demande  l'autorisation  de  conclure  avec  divers  pro- 
priétaires riverains  de  l'avenue  Gabriel,  et  à  titre  de  transaction  à 
l'égard  de  ceux  d'entre  eux  avec  lesquels  il  existe  des  contestations, 
une  convention  ayant  pour  objet  de  reconnaître  le  droit  de  la  ville  à  la 
propriété  d'un  terrain  litigieux  attenant  au  mur  de  clôture  de  leurs 
jardins  et  d'accorder  aux  riverains  une  issue  sur  l'avenue  ; 

Vu  le  projet  de  traité  ainsi  que  les  adhésions  particulières  ; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  ville  de  réaliser  un  traité 
qui,  en  éloignant  les  procès  existant  encore  entre  elle  et  certains  pro- 
priétaires, mettra  cette  partie  de  la  propriété  communale  en  har- 
monie avec  les  embellissements  exécutés  dans  la  promenade  des 
Champs  Elysées, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  passer  dès  à  présent  avec  les 
propriétaires  riverains  de  l'avenue  Gabriel  qui  ont  adhéré  au  projet 
dressé  par  l'administration,  et  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  autres 
propriétaires,  un  traité  qui  sera  considéré  conmie  une  transaction  sur 
procès  pour  ceux  d'entre  eux  &  l'égard  desquels  les  instances  entraînées 
sont  encore  pendantes. 

Ce  traité  sera  fait  aux  conditions  ci-après  : 

Les  propriétaires  déclareront  abandonner  toute  prétention  au  droit  de 
de  propriété  ou  de  servitude  sur  le  terrain  du  fossé  qui  sépare  leurs 
propriétés  de  l'avenue  Gabriel,  dont  le  fossé  est  une  dépendance. 

Il  leur  sera  accordé,  en  échange,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
un  droit  d'issue,  pour  accéder,  à  pied  et  en  voiture,  de  leurs  propriétés 
à  l'avenue  Gabriel.  Cette  concession  sera  accordée  aux  conditions 
suivantes  : 

!•  Les  propriétaires  riverains  s'obligeront  à  faire  clore  à  toujours, 
par  une  grille  en  fer,  la  face  de  leurs  propriétés  qui  borde  l'avenue  ; 
cette  grille  sera  de  la  hauteur  d'au  moins  deux  mètres  à  partir  du  sol 
de  l'avenue; 

2"  Ils  renonceront  à  toujours  à  élever  des  constructions  sur  leurs 
propriétés  en  avant  de  la  ligne  droite  partant  de  la  face  extérieure  du 
bâtiment  du  garde-meuble  et  aboutissant  à  celle  de  la  maison  portant 
le  n**  36  sur  l'avenue  Gabriel,  au  coin  de  l'avenue  Marigny.  Ils  pourront 
toutefois  établir  sur  l'alignement  de  la  grille  bordant  l'avenue  Gabriel, 
des  petits  bâtiments  de  concierge,  élevés  chacun  d'un  rez-de-chaussée 
seulement,  et  n'ayant  pas  plus  de  quatre  mètres  soixante-dix  centi- 
mètres do  face  sur  cinq  mètres  environ  de  hauteur  ; 


3o  Les  propriétaires  feront  combler  à  leurs  frais  le  fossé  qui  sépare 
leurs  propriétés  de  l'avenue  ;  ils  feront  établir  contre  la  grille  men- 
tionnée ci-dessus,  dans  toute  la  longueur  de  la  façade  de  leurs  pro- 
priétés, un  trottoir  en  bitume  de  trois  mètres  de  largeur;  le  surplus 
du  trottoir  sera  fait  par  la  ville,  qui  restera  chargée  de  l'entretien 
du  tout  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral  du 
20  avril  1847; 

4«  Les  divers  travaux  ci-dessus  indiqués  seront  exécutés  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé  sous  la  surveillance  de  l'architecte  des  Champs 
EUysées ; 

5"  Les  riverains  s'interdiront,  pour  eux,  leurs  héritiers  et  ayants  cause, 
de  laisser  occuper  leurs  propriétés  par  aucun  cabaret,  usine  et  établis- 
sement à  marteau  ; 

6»  Les  voitures  ou  charrettes,  nécessaires  au  service  des  propriétés, 
ne  pourront  circuler  sur  l'avenue  que  jusqu'à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  si  ce  n'est  avec  une  permission  de  l'administration,  sems  qu'elles 
puissent  jamais  y  stationner.  Ces  services  seront  d'ailleurs  soumis 
à  tous  les  règlements  de  police  que  l'administration  jugerait  néces- 
saires ; 

7o  En  cas  do  non-exécution,  dans  les  trois  mois  de  la  réalisation  du 
traité,  des  divers  travaux  mentionnés  ci-dessus,  articles  1  et  3,  ces  tra- 
vaux, seront  faits  par  la  ville,  après  une  simple  mise  en  demeure,  aux 
frais,  risques  et  périls  de  qui  il  appartiendra. 

Les  frais  et  honoraires  auxquels  pourra  donner  lieu  la  réalisation  du 
traité  par  acte  authentique,  seront  pour  moitié  à  la  charge  de  tous  les 
propriétaires  qui  y  auront  figuré,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  charge  de 
la  ville  de  Paris. 

Quant  aux  frais  du  procès  actuellement  pendant,  chacune  des  parties 
supportera  ceux  qu'elle  a  pu  faire. 

Le  traité  sera  soumis  aux  formalités  et  autorisations  prescrites  pour 
les  transactions. 

(Extrait  du  registre  des  prœés-verbtLUXdes  séances  de  la  commission 
municipale  de  la  ville  de  Paris,  20  février  1852.) 

Signé  au  registre  : 

LanquETIN,  préaident. 
Devinck,  secrétaire. 
Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

Signé  :  Merruau. 

Rues  Perrin  Gasselln  (t).  etc.,  etc.  —  (10  mars  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  17  janvier  1847  qui  a  fixé  le  périmètre  des 
Halles  Centrales  de  Paris; 

Le  nouveau  plan  des  alignements  projetés  : 

1  <>  Pour  l'agrandissement  et  la  régularisation  de  ce  périn^ètre  ; 

2*  Pour  le  percement  et  l'élargissement  de  diverses  rues  destinées  à 
en  faciliter  les  abords  ; 

Le  dit  plan  tendant  à  modifier  les  alignements  arrêtés  pour  la  plu- 
part de  ces  rues  par  le  décret  du  5  mai  1848  et  par  d'autres  ordon- 
nances antérieures  ; 

Vu  la'  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  à  faire 
déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  de  ces  alignements, 
sauf  en  ce  qui  touche  la  rue  Perrin  Gassolin  (1)  et  une  partie  de  la 
rue  Saint  Germain  l'Auxerrois  (2)  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  de  commodo  ; 

Les  déhbérations  de  la  Commission  municipale  en  date  des  1 1  juin, 
16  juillet  1851  et  9  janvier  1852; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  Tordonnanee  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  périmètre  des  Halles  Centrales  de  Paris 
et  les  alignements  nécessaires  pour  le  percement  et  l'élargissement  de 
diverses  rues  qui  doivent  en  faciliter  les  abords,  sont  définitivement 
arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  nouveau  plan 
ci-annexé  et  le  procès- verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  ce  plan. 

Art.  2.  ^  L'exécution  immédiate  du  projet  ci-dessus  approuvé,  est 
déclarée  d'utilité  publique,  sauf  en  ce  qui  touche  la  rue  Perrin  Gasse- 
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lin(i)  et  la  partie  de  la  rue  Saint  Germain  rAuzerroi8(^)  comprise  entre 
la  rue  des  Lavandières  et  le  prolongement  de  la  rue  Sainte  Opportune  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit,  s*il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire, 
et  qui  se  trouvent  indiqués  par  des  teintes  jaunes  sur  le  dit  plan. 

Art.  3.  —  L'élargissement  de  la  rue  Perrin  Gasselin  (1)  et  de  la 
portion  ci-dessus  désignée  de  la  rue  Saint  Germain  l'Auxerrois  (2), 
sera  exécuté  par  l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  t—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mars  1852. 
Nom.  —  (1)  Sapprimée.  ~  (S)  CettA  partie  a  été  lupprimée. 


Rue  Sonlfiot.  —  (10  màrê  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  françaiset 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1 3  mars  1 84  5  qui  a  autorisé  le  prolon- 
gement de  la  me  Soufflet  jusqu'au  jardin  du  Luxembourg  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris  de 
modifier  le  projet  arrêté  conformément  à  cette  ordonnance,  en  ce  qui 
concerne  l'achèvement  de  la  dite  rue  à  partir  de  celle  d'Enfer  jus- 
qu'aux limites  actuelles  du  jardin  du  Luxembourg; 

Le  plan  des  lieux  ;  le  procès-verbal  d'enquête  et  les  délibérations  de 
la  commission  municipale  en  date  des  6  juin  et  8  novembre  1851  ; 

La  proposition  de  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  acceptée  par 
la  commission  municipale,  de  faire  contribuer  rÉtaft  dans  les  dépenses 
pour  une  sonmie  de  100,000  francs; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  -du  3  mai  1841  et  l'ordonnamce  réglementaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  ; 

Article  premier.  -^  L'ordonnance  royale  du  13  mars  1845  est 
modifiée  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  pour  objet  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Soufflet  depuis  la  rue  d'Enfer  (1)  jusqu'à  la  limite 
actuelle  du  jardin  du  Luxembourg. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  travaux 
nécessaires  pour  l'achèvement  de  la  dite  rue  et  l'agrandissement  du 
jardin  du  Luxembourg,  conformément  au  plan  approuvé  par  les  déli- 
bérations de  la  commission  municipale  ci-dessus  visées. 

Art.  3.  ^  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable 
ou  par  voie  d'expropriation,  conformément  ft  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'exécution  des  dits 
travaux. 

Art.  4.  —  La  dépense  sera  imputée  jtisqu'à  concurrence  de 
300,000  francs  sur  le  crédit  porté  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
(exercice  1852),  pour  les  opérations  de  grande  voirie.  L'Etat  y  contri- 
buera pour  une  somme  de  100,000  francs. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mars  1852. 
Non.  —  (1)  Rae  Denfert  Rochereau 


Rae  du  Cardinal  Lemolfte.  —  (23  mar$  1852.) 

Au  nom  dii  peuple  français. 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  7  juillet  1824  qui  a  fixé  les  alignements  pour 
l'ouverture  de  la  rue  du  Cardinal  Lemoine,  à  Paris,  et  les  ordonnances 
des  6  juillet  1831  et  21  décembre  1845,  qui  ont  ilxé  les  alignements 
nécessaires  à  l'élargissement  des  rues  Saint  Victor  et  de  Poissy  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  à  faire  déclarer 
d'utilité  publique  l'achèvement  de  la  rue  du  Cardinal  Lemoine,  en 
modifiant  toutefois  l'alignement  relatif  à  son  débouché  sur  la  rue  Saint 
Victor;  à  modifier  également  l'alignement  d'une  partie  de  la  rue  Saint 
Victor,  et  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  du 
nouvel  alignement  au  droit  de  quelques  propriétés,  ainsi  que  l'élargis- 
sement partiel  de  la  rue  de  Poissy  ; 


Le  plan  des  lieux  indiquant  les  modifications  proposées  ; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  novembre  1851; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Article  premier.  — •  Les  alignements  arrêtés  par  l'ordonnance  du 
7  juillet  1 824  pour  le  percement  de  la  rue  du  Cardinal,  Lemoine  et 
ceux  fixés  par  l'ordonnance  du  6  juillet  1831  pour  l'élargissement  delà 
rue  Saint  Victor,  à  Paris,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Il  sera  établi  deux  pans  coupés  de  cinq  mètres  au  débouché  de  la 
rue  du  Cardinal  Lemoine  sur  la  rue  Saint  Victor,  et  un  pan  coupé  de 
huit  mètres  à  l'angle  des  rues  Saint  Victor  et  de  Poissy  ; 

La  largeur  de  treize  mètres,  assignée  à  la  partie  de  la  rue  Saint 
Victor  comprise  entre  la  dite  rue  de  Poissy  et  celle  des  Fossés  Saint 
Bernard,  est  portée  au  minimum  de  quinze  mètres  ;  le  tout  suivant  les 
traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal 
des  points  de  repère  inscrit  en  marge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  suivant  les  alignements 
ci-dessus  modifiés  : 

10  L'achèvement  de  la  rue  du  Cardinal  Lemoine  jusqu'à  la  rue 
Saint  Victor; 

2o  L'élargissement  de  la  rue  Saint  Victor  au  droit  des  propriétés  du 
côté  des  numéros  pairs,  depuis  la  rue  des  Fossés  Saint  Bernard  jus- 
qu'à la  propriété  domaniale  n°  68  inclusivement. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
portions  de  la  dite  propriété  et  de  toutes  autres,  dont  l'occupation  est 

nécessaire. 

11  sera  procédé  par  application    des  mesures  de  voirie,    conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en  vigueur,   à  l'élargissement  de    la  rue 
Saint  Victor,  au  droit  des  propriétés  n»»  70,  72,  74  et  76. 

Art.  3.  —  Est  également  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement 
de  la  rue  de  Poissy,  à  son  débouché  sur  le  quai  de  la  Toumelle,  sui- 
vant les  alignements  approuvés  par  l'ordonnance  du  21  décembre  184  S 
qui  fixe  à  douze  mètres  la  largeur  de  la  dite  rue. 

Le  préfet  de  la  Seine  est,  en  conséquence,  autorisé  à  acquérir,  soit 
à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  propriétés 
ou  portions  de  propriétés  atteintes  par  les  dits  alignements. 

Art.  4.  «-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mars  1852, 


Rae  de  Rivoli.  ^  (26  mars  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Vu  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  13  avril  1850; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  4  août  1851  ; 

Considérant  que  l'exécution  de  la  loi  du  4  août  1851  qui  autorise 
Touverture  de  la  rue  de  Rivoli  depuis  le  Louvre  jusqu'à  l'Hôtel  de 
Ville,  ne  parait  pas  avoir  complètement  rempli  le  but  du  gouverne- 
ment, qui  s'était  proposé,  en  ouvrant  une  grande  voie  do  communica- 
tion au  milieu  des  vieux  quartiers  de  Paris,  non  seulement  de  faciliter 
la  circulation  aux  abords  des  halles  et  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais  d'as- 
sainir les  rues  traversées  par  la  voie  nouvelle  ; 

Considérant  que  les  parcelles  de  terrain  restées  en  dehors  de  l'ali- 
gnement de  la  rue  de  Rivoli,  teintées  en  jaune  sur  le  plan  annexé  à 
la  loi  du  4  août  1851,  qui  ont  été  expropriées  par  la  ville  de  Paris,  ne 
permettent  pas,  par  leur  reconstruction,  et  par  la  disposition  que  la 
ville  pourra  en  faire,  de  modifier  assez  profondément  les  rues  adja- 
centes,  pour  y  assurer  la  circulation  et  l'établissement,  dans  des  con- 
ditions convenables  de  salubrité,  des  nombreuses  industries  qui  se 
pressent  dans  ce  quartier  populeux. 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  profiter  de  l'ou- 
verture de  la  rue  de  Rivoli  pour  prendre  inunédiatement  les  mesures 
qui  satisfassent,  aussi  complètement  que  possible,  aux  besoins  les  plus 
urgents  de  voirie  et  de  la  salubrité  publique  des  deux  côtés  de  la. 
grande  artère  ouverte  à  la  circulation  entre  les  halles  et  l'Hôtel  de  Ville  « 
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Dôorète  : 

Article  premier.  ^^  U  sera  immédiatement  procédé  à  la  recon- 
naissance des  maisons  situées  sur  l'alignement  de  la  rue  de  Rivoli  en- 
tre le  Louvre  et  l'Hôtel  de  Ville,  qu  tenant  aux  parcelles  teintées  en 
jaune  sur  le  plan  et  déjà  expropriées;  qui,  soit  pour  le  besoin  de  la 
circulation  et  afin  d'élargir  les  rues  adjacentes,  soit  en  raison  de  leur 
insalubrité,  en  exécution  de  la  loi  du  13  avril  1850,  devront  être  expro- 
priées pour  cause  d'utilité  publique,  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

Les  plans  comprenant  le  périmètre  et  la  nature  des  travaux  à  exé- 
cuter seront  laits  et  déposés  dans  le  délai  de  quinze  jours,  afin  d'être 
soumis  aux  enquêtes. 

Art.  2.  —  Les  registres  prescrits  par  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  18  février  1834  resteront  ouverts  pendant  un  mois  à  la  préfecture 
de  la  Seine  et  aux  mairies  des  arrondissements  traversés  par  la  ligne 
des  travaux. 

Abt.  3.  —  Une  commission  de  onze  membres,  choisis  par  nous, 
dont  cinq  seront  pris  dans  la  commission  municipale  de  Paris,  sera 
créée  en  exécution  de  l'article  6  de  la  dite  ordonnance  du  18  février 
1S34. 

Ces  opérations  et  son  procès-verbal  seront  terminés  dans  le  délai  de 
quinze  jours. 

Art.  4,  —  La  même  commission  sera  chargée  de  suivre  et  de  sur- 
veiller l'exécution  du  présent  décret  et  de  la  loi  du  4  août  1851,  pour 
nous  en  rendre  compte,  et  de  nons  donner  son  avis  toutes  les  fois  que 
nous  le  réclamerons. 

Art.  5.  —  Sont  nommés  membres  de  cette  commission  : 
MM.  le  Préfet  de  la   Seine  ;  Carlier,  Boudet,  Frémy,  con- 
seillers d'Etat;   Deyingk,  IjANQUEtin,  députés;  Peupin,  Duperier, 
Thierry,  membres  de  la  conunission  municipale  ;  De  Gisors,  Bru- 
ZAHD,  architectes. 

Art.  6.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  mars  1852. 


Place  BoTeldleu.  —  (13  avril  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnonce  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  dénomination  de  place  Boleldieu  sera 
substituée  à  celle  de  place  des  Italiens. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  13  avril  1852. 


Caserne  liObaa.  —  (20  avril  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Loois-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  23  mai  1850,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'iso- 
lement de  l'Hôtel  de  Ville  et  l'exécution  des  travaux  nécessaires  à 
cet  effet; 

La  proposition  du  ministre  de  la  guerre  à  la  ville  de  Paris,  décéder 
gratuitement  à  son  département  une  portion  des  terrains  devenus 
libres  en  exécution  du  décret  précité,  afin  d'y  bâtir  une  caserne  aux 
frais  de  l'Etat  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du 
12  mars   1852; 

Le  plan  des  lieux  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  entendue;  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  livrer  gratuitement  au  département  de  la 
guerre  un  terrain  de  huit  mille  deux  cent  quarante-sept  mètres,  au 
nord-est  de  l'Hôtel  de  Ville,  délimité  suivant  les  lignes  A,  B,  C,  D,  E, 
teintées  en  jaune,  du  plan  ci-annexé,  pour  la  construction  d'une 
caserne  aux  frais  de  l*Etat. 


Art.  2.  —  Cette  remise  est  faite  aux  conditions  spécifiées  dans  la 
délibération  de  la  commission  municipale  ci-dessus  visée. 

Art.  3.  —  Le  sol  livré  au  département  de  la  guerre  restera  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris,  et  lui  fera  retour  dans  le  cas  où  l'Etat 
renoncerait,  à  une  époque  quelconque,  à  l'utiliser  pour  le  service 
militaire. 

Art.  4.  -—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  avril  1852. 


Place  de  Montroage.  —  (29  avril  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Montrouge 
(Seine),  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'acquisition  par 
cette  commune  d'un  terrain  nécessaire  pour  agrandir  les  dépendances 
de  la  mairie  et  des  écoles  communales,  ainsi  que  la  place  projetée  au- 
devant  des  façades  de  ces  établissements; 

Le  plan  d'alignement  de  la  dite  place,  indicatif  du  terrain  à 
acquérir  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  6  juillet,  3  oc- 
tobre, 10  novembre  1850,  29  mars  et  23  août  1851  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation 
par  la  conmiune  de  Montrouge  (Seine),  d'un  terrain  d'une  contenance 
de  trente-un  ares,  quarante-huit  centiares,  appartenant  &  la  veuve  et 
aux  héritiers  du  sieur  Levé,  tant  pour  agrandir  les  dépendances  de  la 
nouvelle  mairie  et  des  écoles  communales,  que  pour  donner  plus  de  lar- 
geur à  la  place  projetée  au-devant  des  façades  de  ces  établissements 
et  dont  les  aJignements  sont  arrêtés  conformément  au  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  maire  de  Montrouge  est  autorisé  à  acquérir  le 
dit  terrain,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  avril  1852. 


Rae  Jeanne  d^Asnières  (1).  —  (12  juin  1852.) 

Nous,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  dressé  en  1844  par  le  sieur  Leolère,  géomètre,  et  pré- 
senté par  l'autorité  locale  pour  les  alignements  suivant  une  largeur  de 
douze  mètres  de  la  rue  dite  Jeanne  d'Asnières  (1),  conduisant  de  la 
rue  d'Orléans  à  la  rue  Cardinet,  dans  la  commune  des  BatignoUes- 
Monoeaux  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  plan, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1835,  ensemble  les  observations  recueillies  pendant  cette  enquête  et 
l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  BatignoUes-Monceaux, 
en  date  des  13  novembre  1844,  14  novembre  1850  et  3  juin  1851  ; 

Vu  le  rapport  de  l'architecte  de  l'arrondissement  en  date  du  1 5  jan- 
vier 1851; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfct  de  Saint-Denis; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  25  mars  dernier  sur  la  décentralisation 
administrative. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan  ci-dessus  visé  est  approuvé.  En 
conséquence,  la  largeur  de  la  rue  Jeanne  d'Asnières  (1),  dans  la  com- 
mune des  BatignoUes-Monceaux,  est  définitivement  fixée  à  douze  mètres, 
avec  pans  coupés  sur  les  rues  d'Orléans  (2)  et  Cardinet,  le  tout  ainsi 
qu'il  est  indiqué  sur  le  dit  plan  par  un  tracé  à  l'encre  rouge  et  par 
une  légende. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  il  ne  pourra  être  exécuté  aucun  tra- 
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vail  de  nature  à  prolonger  la  durée  des  façades  de  b&timents  et  murs 
de  clôture  établis  en  saillie  sur  les  alignements  ainsi  arrêtés,  et  les 
autorisations  de  reconstruire  ces  façades  et  murs  ne  pourront  être  don- 
nées par  Tautorité  looale  qu'a  la  charge  de  se  conformer  à  ces  mêmes 
alignements. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  présentement  approuvé  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  de  ce  plan  sera  adressée  : 

1»  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  sous-préfecture  ; 

2*  A  M.  le  maire  des  Batignolles,  pour  être  déposée  aux  archives 
de  la  mairie. 

Xrt.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs. 


Fait  à  ParU,  le  12  juiUet  1852. 


Signé  :  BERaER. 


Nom.  —  (1)  Rue  Boonault,  partie  sotre  la  rue  Legeodre  et  U  place  des  Batignolles. 
—  (S)  Rue  Legendre. 


Rae  Bonnaolt.  —  (14  juin  1852.) 

Nous,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  dressé  en  1844  par  le  sieur  Leclerc,  géomètre,  pour 
l'alignement,  suivant  une  largeur  de  quinze  mètres,  de  la  rue  Boursault, 
partant  du  boulevard  extérieur  de  Paris,  au  droit  de  la  nouvelle  barrière 
dite  de  la  Réforme  (1),  et  débouchant  rue  des  Dames,  vis-à-vis  de  la 
rne  Bénard  (2},  dans  la  commune  des  Batignolles-Monceaux  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  plan, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835, 
ensemble  les  observations  recueillies  pendant  cette  enquête  et  l'avis 
du  commissaire  enquêteur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  Batignolles-Monceaux, 
en  date  des  12  novembre  1844,  !•'  décembre  1848  et  6  novembre  1849  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  en  date  du  17  dé- 
cembre 1849; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  25  mars  dernier  sur  la  décentralisation 
administrative  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Le  plan  ci-dessus  visé  est  approuvé.  En 
conséquence ,  la  largeur  de  la  rue  Boursault ,  de  la  commune 
des  Batignolles-Monceaux,  est  définitivement  fixée  à  quinze  mètres ,  avec 
pans  coupés  de  trois  mètres  à  chaque  angle  sur  la  rue  Caroline  (3)  et 
sur  la  rue  des  Dames  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  indiqué  sur  le  dit  plan  par 
un  tracé  à  l'encre  rouge  et  par  une  légende. 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  exécuté  aucun  travail  de  nature  à 
prolonger  la  durée  des  figiçades  et  des  murs  de  clôture  établis  en  saillie 
sur  les  alignements  ainsi  arrêtés,  et  les  autorisations  de  reconstruire 
ces  façades  et  murs  de  clôture  ne  pourront  être  données  par  l'autorité 
locale  qu'à  la  charge  de  se  conformer  à  ces  mêmes  alignements. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  présentement  approuvé  restera  aux 
archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  de  ce  plan  sera  adressée  : 

{•  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  sous-préfecture  ; 

2*  A  M.  le  maire  des  Batignolles,  pour  être  déposée  aux  archives  de 
la  mairie. 

Art.  4  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs. 


Fait  à  Paris,  le  14  juin  1852. 


Signé  :  Bbrqbr. 


Nom.  —  (1)  Sopprimée.  —  {%)  Rue  Boorsaolt.  —  (3)  Impaïae  BoarsauU 


Rne  Saint  Charles  (1).  —  (15  juin  1852.) 

Nous,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  dressé  en  1845  par  le  sieur  Jaooby  et  présenté  par  Tau- 
''ocale  pour  les  alignements,  suivant  une  largeur  de  dix  mètres 


de  la  rue  Saint  Charles  (1),  reliant  la  rue  TrufTault  à  la  rue 
Bénard  (2),  dans  la  commune  des  Batignolles-Monceaux; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  plan 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835, 
ensemble  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

V*u  los  délibérations  du  Conseil  municipal  des  Batignolles-Monceaux 
en  date  des  5  août  1844  et  6  janvier  1851  ; 

Vu  lo  rapport  de  l'architecte  de  l'arrondissement  en  date  du 
24  avril  1851; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint- Denis; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

V^u  l'article  7  du  décret  du  25  mars  dernier  sur  la  décentralisation 
administrative  ; 

Considérant  que  le  projet  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu  à  aucune 
réclamation  ; 

Arrêtons: 

Article  premier.  —  Le  plan  ci-dessus  visé  est  approuvé. 
^  En  conséquence,  la  largeur  de  la  rue  Saint  Charles  (1),  dans  la 
commune  des  Batignolles-Monceaux,  est  définitivement  fixée  à  dix 
mètres,  avec  pans  coupés  de  trois  mètres  de  face  à  chaque  angle  sur 
les  rues  Bénard  (2),  Sainte  Marie  (3)  et  Truffault,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  indiqué  sur  le  dit  plan,  par  un  tracé  noir  et  par  une  légende. 

Art.  2.  —  En  conséquence,  il  ne  pourra  être  exécuté  aucun  travail 
de  nature  à  prolonger  la  durée  des  façades  de  bâtiments  et  murs  de 
clôture  établis  en  saillie  sur  les  alignements  ainsi  arrêtés,  et  les  autori- 
sations de  construire  ces  façades  et  murs  ne  pourront  être  données 
par  l'autorité  locale  qu'à  la  charge  de  se  conformer  à  ces  mêmes 
alignements  ; 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  présentement  approuvé  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Une  copie  de  ce  plan  sera  adressée  : 

1»  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  sous-préfecture; 

2<*  A  M.  le  maire  des  Batignolles,  pour  être  déposée  aux  archives  de 
la  mairie. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Fait  à  Paris,  le  15  juin  1852. 

Signé:  BergER. 

Nom.  —  (1)  Rue  BridaiM.  —  (S)  Rae  BoorBaaU.  —  (3)  Rae  Lamandé. 


Rne  Pnteanz.  —  (26  juin  1852.) 

Nous,  préfet  de  la  Seine,  siégeant  en  conseil  de  préfecture. 

Vu  la  proposition  faite  par  le  sieur  Puteaux,  pour  le  classement  au 
nombre  des  voies  publiques  de  la  commune  des  Batignolles-Monceaux, 
d'une  rue  qu'il  a  ouverte  sur  son  terrain  pour  communiquer  du  boule- 
vard extérieur  de  Paris  à  la  rue  des  Dames,  et  qui  porte  son  nom, 
ensemble  l'ofûre  de  céder  gratuitement  l'emplacement  de  la  dite  rue  à 
la  commune; 

Vu  la  délibération  prise  le  14  novembre  1850  par  le  Conseil  muni- 
cipal des  Batignolles-Monceaux,  et  portant  acceptation  de  cette  propo- 
sition, à  la  condition  que  les  propriétaires  riverains  de  ladite  rue  feront 
exécuter  à  leurs  frais  les  travaux  des  premiers  établissements  de  la  voie  ; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  ces  propriétaires  au  contenu  de  la  dite 
délibération  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Puteaux,  dressé  en  1851  par  le 
sieur  Rivet,  géomètre,  et  qui  attribue  à  cette  rue  une  largeur  de  huit 
mètres  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  plan, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1 835; 
ensemble  l'avis  favorable  du  commissaire  enquêteur  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  en  date  du  16  dé- 
cembre 1851  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  dernier  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative  ; 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  La  commune  des  Batignolles-Monceaux  est 
autorisée  à  accepter  l'abandon  gratuit,  fait  par  le  sieur  Puteaux  des 
terrains  formant  l'emplacement  de  la  rue  qui  porte  son  nom. 

Cette  rue  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  coxn-> 
mune  aux  conditions  énoncées  dans  la  délibération  ci-dessus  visée. 


—  aitô  — 


Art.  2.  —  La  largeur  est  ûxée  à  huit  mètres,  conformément  aux 
alignements  indiqués  par  un  tracé  noir  et  par  une  légende  sur  le  plan 
qui  a  été  mis  aux  enquêtes  et  qui  est  approuvé. 

En  conséquence,  les  permissions  pour  constructions  ou  réparations 
de  bâtiments  et  murs  sur  la  dite  rue  devront  être  délivrées  par  l'au- 
torité locale,  conformément  à  ce  plan. 

AfiT.  3.  —  La  minute  du  dit  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture. 

Une  copie  en  sera  adressée  : 

lo  A  M.  le  préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis,  pour  être 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture  ; 

2»  A  M.  le  maire  des  BatignoUes-Monceaux,  pour  être  déposée  aux 
archives  de  la  mairie. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs. 


Fait  &  Paris,  le  26  juin  1852. 


Signé  :  Berger. 


Concession  da  bois  de  Boulogne  à.  la  ville  de  Paris, 

(8  juillet  1852.) 

Le  Corps  législatif  a  approuvé  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  ^  Sont  concédés  à  la  ville  de  Paris,  à  titre  de 
propriété  : 

1<*  Le  bois  de  Boulogne  dans  son  état  actuel,  tant  en  dehors  qu'en 
dedans  Tenceinte  des  fortifications,  à  l'exception  de  la  partie  en  dedans 
des  dites  fortifications  qui  est  comprise  entre  la  porte  d*Auteuil  et  l'en- 
ceinte continue  du  côté  de  l'ouest  ; 

2**  La  partie  du  promenoir  de  Chaillot  (  1  )  comprise  dans  l'intérieur 
do  Paris;  plus,  à  l'extérieur  du  mur  d'octroi  (2),  les  parties  de  ce  pro- 
menoir qui  seront  nécessaires  à  la  ville  pour  achever  et  embellir  les 
abords  de  l'arc  de  triomphe  de  l'Etoile,  le  surplus  du  dit  promenoir 
restant  la  pro{5)riété  de  l'Etat  ; 

3^  Cette  concession  est  faite  à  la  charge  par  la  ville  de  Paris  : 

!«  De  subvenir  à  toutes  les  dépenses  de  surveillance  et  d'entretien 
des  immeubles  ci-dessus  désignés  ; 

2<*  De  faire,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  des  travaux  jusqu'à  con- 
currence de  deux  millions  de  francs  pour  l'embellissement  du  bois  de 
Boulogne  et  de  ses  abords  ; 

3**  De  soumettre  préalablement  à  l'approbation  du  gouvernement  les 
projets  des  travaux  à  exécuter  ; 

4o  De  conserver  leur  destination  actuelle  aux  terrains  concédés, 
lesquels  ne  pourront  être  aliénés  en  tout  ou  partie  ; 

3<*  Aussitôt  que  les  projets  présentés  par  la  ville  de  Paris  auront 
reçu  la  sanction  du  gouvernement,  un  plan  descriptif  et  délimitatif  des 
biens  concédés  sera  dressé  contradictoirement,  aux  frais  de  la  ville. 
Les  résultats  de  cette  délimitation  seront  constatés  par  un  acte  admi- 
nistratif passé  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  ; 

4o  Le  bois  de  Boulogne  est  distrait  du  régime  forestier. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  Ie25juinl852. 

Le  préaidentt 
Signé  :  BlLLAULT, 

SÉNAT.  ^  SESSION   DE    1852 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  relative  ^  la 
cession  du  bois  de  Boulogne  &  la  ville  de  Paris. 

Le  préaiderU, 
Signé  :  Jârome-Napoléon  Bonaparte. 

La  présente  loi,  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  sera  promulguée  et 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  juillet  1852. 

Signé  :  Louis-Napolêon. 

NoTU.  —  (1)  Terrain  planté  situé  aatrefois  en  bordure  de  l'avenue  des  Champs 
Elysées,  entre  les  ruée  Vemet  et  Bassano.  —  (2)  Partie  située  le  long 
de  l'avenue  de  la  Grande  Armée,  entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  rue 
d'ObUgado. 


Rne  des  Ecoles.  —  (24  juillet  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  d'une 
voie  de  communication  dite  rue  des  Ecoles,  depuis  le  point  de  jonction 
des  rues  de  l'Ecole  de  Médocme,  Racine,  de  la  Harpe  (I)  et  des 
Mathurins  Saint  Jacques  (2),  jusqu'à  la  rue  Saint  Jean  de  Beauvai8(3), 
avec  un  grand  carrefour  au  point  de  départ  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  dite  rue,  levé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  présentant,  en  outre,  des 
alignements  nouveaux  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Sorbonne 
et  pour  le  redressement  du  côté  droit  de  la  rue  des  Mathurins  Saint 
Jacques  (2)  ; 

Vu  les  plans  des  alignements  déjà  arrêtés  pour  ces  deux  dernières 
rues  par  les  ordonnances  royales  des  18  et  25  juin  1845; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  les  dits 
projets  et  alignements  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date 
des  20  février  et  2  juiUet  1852; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  3  mai  1841  et  16  septembre  1807; 

Vu  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture,  à 
Paris,  entre  la  rue  de  la  Harpe  (1)  et  la  rue  Saint  Jean  de  Beauvais  (3), 
d'une  voie  de  communication  dite  rue  des  Ecoles,  et  l'élargissement  à 
seize  mètres  de  la  portion  de  la  rue  de  la  Sorbonne  située  entre  la  rue 
nouvelle  et  celle  des  Mathurins  Saint  Jacques  (2).  La  dite  rue  des 
Ecoles  aura  un  minimum  de  largeur  de  vingt-deux  mètres,  en  formant 
un  grand  carrefour  à  son  point  de  départ,  et  une  place  de  quarante 
mètres  destinée  à  dégager  les  abords  de  la  Sorbonne  et  du  collège  de 
France,  le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  traits 
de  force  à  l'encre  noire  sur  le  plan  annexé  au  prései^t  décret,  et  au 
procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acqyérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  pro- 
priétés ou  portions  de  propriété  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  conformément  aux  alignements  indiqués 
par  des  traits  de  force  à  l'encre  noire  sur  le  plan  mentionné  à  l'ar- 
ticle 1  «r  :  1  o  Télargissement  à  douze  mètres  de  la  portion  de  la  rue  de 
la  Sorbonne  comprise  entre  la  place  de  ce  nom  et  la  rue  des  Ecoles  ; 
2<^  le  redressement  d'une  partie  de  la  rue  des  Mathurins  Saint  Jac- 
ques (2)  (côté  droit)  joignant  la  rue  de  la  Harpe  (1). 

Les  dispositions  des  ordonnances  royales  en  date  des  18  et  25  juin 
1845,  qui  ont  arrêté  les  alignements  des  rues  de  la  Sorbonne  et  des 
Mathurins  Saint  Jacques  (2),  sont  rapportées  en  ce  qu'elle  sont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

Art.  3.  —  L'élargissement  à  douze  mètres  d'une  partie  de  la  rue 
de  la  Sorbonne  et  le  redressement  partiel  de  la  rue  des  Mathurins 
Saint  Jacques  (2)  seront  exécutés  par  l'application  des  mesures  ordi- 
naires de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  — Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  juillet  1852. 

Notes.  —  (1)  Cette  partie  a  été  absorbée  par  le  boulevard  Saint  Michel.  —  (2)  Rue 
Du  Sommerard.  —  (3)  Rue  Jean  de  Beauvais. 


Rue  Saint  Martin.  —  (26  juillet  1852.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  de  la  Commission  municipale  de  Paris  en  date 
des  20  février  et  4  juin  1852,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité 
publique:  1  «  l'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  partie  de  la  rue  Saint 
Martin  comprise  entre  la  rue  des  Lombards  et  le  quai  ;  2**  la  formation 
d'une  place  aux  abords  de  la  tour  Saint  Jacques,  et  à  faire  rapporter, 
en  conséquence,  l'ordonnance  royale  du  22  mai  1837,  qui  a  iîxô  à 
quatorze  mètres  seulement  la  largeur  des  anciennes  rues  des  Arcis  et 


—  266  — 


Planohe  Mibrsy,  lesquelles  composant  aujourd'hui  cette  portion  de 
la  rue  Saint  Martin  ; 

Le  plan  des  nouveaux  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  relatif  aux  rues  de 
Paris  i 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'ordonnance  royale  du  22  mai  1837  qui  a 
fixé  à  quatorze  mètres  la  largeur  des  anciennes  rues  des  Arcis  et 
Planche  Mibray,  composant  aujourd'hui  la  portion  de  la  rue  Saint 
Martin  s'étendant  du  quai  à  la  rue  des  Lombards,  est  et  demeure  rap- 
portée. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  cette  partie  de  la  rue  Saint  Martin 
et  ceux  nécessaires  pour  la  formation  d'une  place  aux  abords  de  la 
tour  Saint  Jacques,  Sont  arrêtés  suivant  les  lignes  noires  pleines  et 
ponctuées  du  plan  ci-annexé. 

L'exécution  immédiate  de  ces  alignements  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique, sauf  au  droit  des  maisons  du  côté  gauche  de  la  rue  de  la  Van- 
nerie (1),  sujettes  à  retranchement  pour  former  le  côté  sud  de  la  dite 
place. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  maisons  ou  portions  de  maisons  teintées  en  jaune  sur  le  dit 
plan* 

Art<  3.  —  La  régularisation  du  côté  sud  de  la  dite  place  ne  pourra 
être  eftéotttéd  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  auto- 
risée ft  acquérir  à  l'amiable,  ou  par  voie  d'expropriation,  les  portions 
des  b&timents  de  la  rue  de  la  Vannerie  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

Jusque-là,  les  dits  bâtiments  ne  seront  pas  assujettis  aux  servitudes 
de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  4..-^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  juillet  1852. 

Non.  —  (1)  Sapprimée. 


Place  et  me  d'Angonléme.  —  (5  août  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministère  de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  place  d'Angouléme,  de  la  rue  d'Au- 
gouléme  et  de  son  prolongement,  &  Paris,  levé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  et  de  la  Commission  muni- 
cipale en  date  des  7  juin  1844,  20  juin  1845,  6  juillet  1849  et 
23  avril  1852,  tendant  notamment  à  faire  déclarer  d'utilité  publique 
l'exécution  immédiate  du  dit  prolongement,  et  autoriser  la  ville  de 
Paris  à  accepter  de  divers  propriétaires  la  somme  de  14,650  francs  & 
titre  de  concours  dans  la  dépense; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'oidonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1833; 

Le  décret  du  25  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  d'Angouléme,  de 
la  rue  d'Angouléme  et  de  son  prolongement  direct  jusqu'à  la  rue 
Saint  Maur,  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès-verbal  des  points  de  repère 
inscrit  sur  ce  plan,  lequel  fixe  la  moindre  largeur  de  la  rue  d'Angou- 
léme à  onze  mètres  soixante-dix  centimètres. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  alignements  de  la  rue 
et  de  la  place  d'Angouléme  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur»  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  dits  alignements,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  pu- 
blique ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues 
de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Le  prolongement  direct  de  cette  rue  jusqu'à  la  rue  Saint 
Maur  est  déelaré  d'utilité  publique. 


En  conséquence  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  :  1**  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire; 
2»  à  accepter  de  divers  propriétaires,  intéressés  au  dit  prolongement, 
une  somme  de  14,650  francs  à  titre  de  concours  dans  la  dépense. 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  déoret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  août  1852. 


Rue  Bonaparte,  dônominatioii.  \ —  {12  août  1852.) 

Par  arrêté  en  date  du  12  août  1852,  les  dénominations  actuelles  do 
rues  du  Pot  de  Fer,  Saint  Germain  des  Prés  et  des  Petits  Augustins, 
sont  remplacées  par  celle  de  rue  Bonaparte. 


(Actes  administratifs.) 


Chemin  de  fer  de  Paris  à  Aateail.— (18  août  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  9  juillet  1835  qui  a  autorisé  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  demande  formée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain,  ayant  pour  objet  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
dirigé  sur  Neuilly  et  Auteuil,  et  faisant  suite  au  chemin  de  fer  de 
ceinture,  concédé  le  10  décembre  1851  ; 

Vu  les  plans  et  profils  et  mémoires  produits  à  l'appui  de  ce  projet 
de  chemin  de  fer; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  d'éta- 
blissement de  cette  partie  du  chemin  de  fer  de  ceinture  ; 

Vu  la  convention  provisoire  conclue  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'ordonnance  du  18  février 
1834  et  l'article  13  du  décret  du  30  janvier  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —^  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution 
d'un  chemin  de  fer  formant  prolongement  de  la  partie  du  chemin  de 
fer  de  ceinture,  actuellement  en  cours  d'exécution,  se  détachant  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Germain  dans  la  commune  des  BatignoUes,  et 
se  dirigeant  sur  Passy  et  Auteuil  ; 

2**  La  convention  provisoire  passée,  le  9  août  1852,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain,  est  approuvée  ; 

3«  La  Compagnie  de  Saint-Germain  est  investie  de  tous  les  droits 
que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  elle-même  pour 
les  travaux  de  l'État  ; 

4«  Toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées,  soit  à  la  charge  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Cermain,  soit  à  la 
charge  de  l'Etat,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution,  et  la  durée 
de  la  concession  de  l'embranchement  à  construire  sera  la  même  que 
celle  de  la  ligne  principale. 

La  dite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 

b^  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Place  de  l'&glise  (1).  —(18  août  1852.) 

Nous,  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  en  date  du  14  janvier  dernier,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  Villette  a  voté  l'agrandissement  pour  cause 
d'utilité  publique  de  la  place  dite  de  l'Eglise  (1)  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  cette  délibération,  sur  lequel  les  terrains  èl 
occuper  pour  effectuer  cet  agrandissement  et  dont  la  contenance  est 
de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingts  mètres,  sont  indiqués  par  une 
teinte  rose  et  par  les  lettres  A,  B,  C,  D; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  projet, 
conformément  aux  dispositions  de  1  ordonnance  royale  en  date  du 
23  août  1835;  ensemble  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  ravis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  en  date  du  26  juin 
dernier  ; 
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Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  184 1  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative; 

Considérant  que  les  détenteurs  actuels  des  dits  terrains  consentent 
À  en  faire  la  cession  à  la  commune,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de  l'expropriation. 

Arrêtons  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  la  com- 
mune de  la  Villette,  Tagrandissement  de  la  place  de  l'Eglise  (1),  au 
moyen  de  l'occupation  de  terrains  d'une  contenance  totale  de  quatre 
mille  six  cent  quatre-vingts  mètres,  désignés  par  une  teinte  rose  et 
par  les  lettres  A,  D,  G,  D,  sur  le  plan  ci-dessous  visé. 

Art.  2.  —  Il  sera  ultérieurement  statué  en  ce  qui  concerne  l'acqui- 
sition de  ces  mêmes  terrains. 

Art.  3.  — •  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs;  une  copie  en  sera  adressée  :  1**  à  M.  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Saint-Denis;  2<»  à  M.  le  maire  de  la  Villette. 


Fait  k  Paris,  le  18  août  1852. 
Non  —  (1)  Place  de  Bitch«. 


Signé  :  Berqer. 


Raes  Balzac,  des  Ecuries  d'Artois  (1),  etc.,  etc. 

(23  oc(o6re  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  demande  des  propriétaires  du  quartier  Beaujon,  tendant  à 
&lre  classer  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  les 
rues  de  ce  quartier,  à  l'exception  de  l'avenue  Sainte  Marie  (2),  et  l'en- 
gagement par  eux  pris  de  se  soumettre  à  diverses  clauses  et  conditions 
pour  la  mise  en  état  de  viabilité  de  ces  rues  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  13  fé- 
vrier et  11  août  1852,  fixant  ces  conditions,  et  tendant  à  faire  déclarer 
d'utilité  publique  l'élargissement  immédiat  du  débouché  de  la  rue  Balzac 
sur  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  rues  Balzac,  des  Ecuries  d'Artois  (1) 
prolongée,  Beaujon,  du  Centre  (3),  Lord  Byron,  Chateaubriand  et  du 
Bel  Respiro,  faisant  patrtie  du  quartier  Beaujon,  à  Paris,  sont  el  demeu- 
rent classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  cette  ville,  à  la  charge 
par  les  propriétaires  d'abandonner  gratuitement  leur  sol  à  la  dite  ville  de 
Paris,  et  de  se  conformer  aux  autres  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
la  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  13  février  1852. 

Les  alignements  des  dites  rues  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de 
force  à  l'encre  noire  du  plan  oi-annexé  et  le  procès-verbal  des  points 
de  repère  inscrit  sur  ce  plan. 

Leur  largeur  est  fixée,  savoir  : 

Pour  la  rue  Balzac,  à  onze  mètres  cinquante  centimètres  (moindre 
largeur)  ; 

Pour  la  rue  des  Ecuries  d'Artois  (1),  à  treize  mètres; 

Pour  la  rue  Beaujon,  à  quinze  mètres  ; 

Pour  la  rue  du  Centre  (3),  à  treize  mètres  ; 

Pour  la  rue  Lord  Byron,  à  onze  mètres  cinquante  centimètres 
(moindre  largeur)  ; 

Pour  la  rue  Ch&teaubriand,  li  onze  mètres  cinquante  centimètres. 

Pour  la  rue  du  Bel  Respiro,  à  onze  mètres  soixante-dix  centimètres. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  rue 
Balzac,  au  droit  d'un  immeuble  formant  saillie  sur  l'alignement  du  côté 
de  la  rue  Faubourg  Saint  Honoré. 

En  conséquence,  le  sieur  Devaraigne,  administrateur  gérant  de  la 
Société  du  nouveau  Beaujon,  subrogé,  par  délibération  de  la  commis- 
sion municipale  du  13  février  1852,  aux  droits  et  obligations  de  la 
ville,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  autorisé 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
la  portion  retranchable  du  dit  immeuble. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  octobre  1852. 


Rues  Gopeatt  (1)  et  de  la  CSontMscarpe.  -^  (23  octobre  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  plans  des  alignements  des  rues  Copeau  (1)  et  Contrescarpe, 
à  Paris  (Seine),  approuvés  par  une  ordonnance  royale  du  1 3  septembre 
1846,  et  une  décision  ministérielle  du  13  germinal  an  X  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  tendant  4  modifier 
ces  plalls  et  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  formation  d'une  placé 
au  débouché  des  dites  rues  et  de  la  rue  Mouffetard  ; 

Les  plans  des  nouveaux  alignements  proposés; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
des  5  juillet  1844  et  4  août  1846,  et  celles  de  la  Commission  mîinici- 
pale  en  date  du  13  février  et  16  juillet  1852  ; 

L'avis  du  préfet  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  rëgle- 
mentaire  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  k  création 
immédiate  d'une  place  au  débouché  des  rues  Contrescarpe  et  Copeau  (1) 
sur  la  rue  Mouffetard  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  là  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  â  lieii, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaifé,  et 
qui  se  trouvent  teintées  en  jaune  sur  le  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  octobre  1852. 
Non.  —  (1)  Rue  Lacépède. 

Rue  d^npatorla.  —  (23  octobre  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  l'ouverture  d'une  rue  dans 
la  commune  de  Belleville  (Seine); 

L'acte  sous  seing  privé  en  date  du  5  septembre  1851,  contenant 
cession  gratuite  à  cette  commune,  par  plusieurs  propriétaires,  des  ter- 
rains destinés  à  l 'établissement  de  la  nouvelle  rue  ;  un  autre  acte  sous  seing 
privé,  en  date  du  18  janvier  1852,  par  lequel  le  sieur  Guesnon  consent 
à  céder  la  portion  de  terrain  qui  lui  appartient  au  prix  de  528  francs  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale  ayant  pour  objet  de 
faire  autoriser  la  commune  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  autres  parcelles  dont 
l'occupation  est  nécessaire; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  novembre 
1851,  4  février  et  12  mai  1852; 

L'avis  du  préfet  el  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  et  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  com- 
mune de  Belleville  (Seine),  l'ouverture  d'une  rue  de  huit  mètres  de 
largeur,  allant  de  la  rue  des  Couronnes  (1)  à  la  rue  de  la  Mare,  sui- 
vant les  alignements  tracés  en  noir  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

En  conséquence,  cette  commune  est  autorisée  :  l**  à  accepter  la  ces- 
sion gratuite  à  elle  faite  par  plusieurs  propriétaires,  deS  terrains  néces- 
saires pour  l'ouverture  de  la  dite  rue,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  l'acte  de  cession  ci-dessus  visé  et  acceptées  par  le  Conseil 
municipal  ;  2<»  à  acquérir  du  sieur  Guesnon,  au  prix  de  528  francs,  la 
portion  de  terrain  qui  lui  appartient  et  qui  est  comprise  dans  les  ali- 
gnements arrêtés. 

La  commune  de  Belleville  est  également  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  les  parcelles  teintées  en  rose  sur  le  plan^  et  qui 
appartiennent  au  sieur  Mulot. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  octobre  1852. 


Nom.  —  (1)  Rue  B^rryer.  —  (2)  Supprimée.  —  (3)  Rue  Lamennais. 


Non.  —  (1)  Rue  Julien  Lacroix. 


—  268  — 


Rae  de  Rivoli.  —  (23  octobre  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  le  plan  indiquant  les  immeubles  a  exproprier  pour  rendre  pos- 
sible, conformément  aux  alignements  arrêtés,  l'établissement  de  cons- 
truotions  sur  divers  points  de  la  rue  de  Rivoli,  au  nord  de  l'Hôtel  de 
Ville,  et  dans  les  rues  du  Coq  (1)  et  des  Deux  Portes,  qui  en  Jbrment 
les  abords,  à  Paris  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  procédé  ; 

La  délibération  de  la  Commission  municipale  en  date  du  18  juin 
1852; 

L'avis  du  préfet  de  la  Heine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  l'article  3  du  dé- 
cret du  26  mars  1852, 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition 
par  la  ville  de  Paris  des  immeubles  désignés  par  une  teinte  jaune  au 
plan  ci-annezé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation, 
la  totalité  des  dits  immeubles,  pour  en  opérer  ensuite  la  revente  aux 
enchères  pubL  ques,  déduction  faite  des  portions  nécessaires  &  l'exécu- 
tion des  alignements. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  octobre  1852. 
Non.  —  (1)  Impasse  du  Coq. 


Place  du  Louvre,  rue  des  Poulies  (1)  et  quais  de 
rscole  (2)  et  du  liOuvre.  —  (23  octobre  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  plans  du  nivellement  projeté  pour  la  place  du  Louvre,  la  rue 
des  Poulies  (1),  les  quais  de  l'Ecole  (2)  et  du  Louvre,  à  Paris 
(Seine)  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  de  la  ..""ommission  municipale  en  date  des  4  juin  et 
13  août  1852; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'ordonnance  royale  en  date  du  22  août  1840  qui  a  fixé  les  aligne- 
ments du  quai  de  l'Ecole  (2)  ; 

Le  décret  du  16  juillet  1849,  qui  a  fixé  les  alignements  de  la  rue  des 
Poulies  (  1  )  et  du  quai  du  Louvre  ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  place  du  Louvre,  de  la 
rue  des  Poulies  (1)  et  des  quais  de  l'Ecole  (2)  et  du  Louvre,  à  Paris, 
est  fixé  conformément  aux  deux  plans  oi-annexés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  octobre  1852. 

NoTB.  —  (1)  Roe  du  Loavre.  —  (2)  Quai  du  Louvre,  entre  los  rues  de  la  Hoonale 
et  du  Louvre. 


Rue  de  Lubeck.  —  (23  octobre  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  projet  do  nivellement  de  la  rue  de  Lubeck,  à  Paris  (Seine)  ; 

Le  procès- ver  bal  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  Commission  municipale  en  date  du  6  août 
1852; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Le  décret  du  29  novembre  1849  qui  fixe  les  alignements  de  la  dite 
rue  ; 

Vu  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 


L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  et  le  décret  réglementaire  du 
26  mars  1 852  ; 

La  section  de  rinléricur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  plan  de  nivellement  de  la  rue  de  Lul>eck, 
à  Paris,  est  fixé  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  octobre  1852. 


Boulevard  de  Strasbourg.  —  (8  novembre  1852.) 

Au  nom  du  {)cuple  français , 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  10  mars  1852  qui  a  approuvé  en  principe  l'éta- 
blissement, à  Paris,  d'un  nouveau  boulevard  dit  de  Strasbourg,  de 
trente  mètres  de  largeur,  pour  communiquer  en  ligne  directe  du  bou- 
levard Saint  Denis  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg, 
et  a  accordé  une  subvention,  au  nom  de  l'Etat,  en  faveur  de  cette 
entreprise  ; 

Le  plan  dos  alignements  de  cette  voie  nouvelle,  levé  en  exécution 
de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  traité  conclu  sous  seings  privés  entre  la  ville  et  les  sieurs 
Ardoin  père  et  fils,  banquiers,  pour  l'exécution  à  forfait  de  cette 
entreprise  ; 

Les  délibérations  de  la  Conmiission  municipale  en  date  des  23  et 
31  juillet  1852; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  25  octobre  1852  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
immédiat,  à  Paris,  du  boulevard  de  Strasbourg,  suivant  les  aligne- 
ments d'un  plan  ci-annexé,  qui  assigne  une  moindre  largeur  de  trente 
mètres  à  cette  voie  nouvelle. 

Le  traité  conclu  le  27  septembre  1852  pour  l'exécution  à  forfait  de 
cette  entreprise,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris  et  les  sieurs  Ardoin  père  et  fils,  banquiers,  et  dont  une  expédi- 
tion demeure  également  annexée  au  présent  décret,  est  approuvé  dans 
toutes  ses  clauses  et  conditions. 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Ardoin,  subrogés  aux  droits  et  obli- 
gations résultant  pour  la  ville  de  Paris,  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841 
(article  63)  que  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852,  sont  auto- 
risés à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, les  terrains  ou  portions  de  terrains,  bâtis  ou  non  b&tis,  dont 
l'occupation  est  nécessaire,  tels  au  surplus  qu'ils  se  trouvent  indiqués 
par  des  teintes  jaunes  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'iniérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  novembre  1852. 


Rue  de  Paris  (1).  —  (15  novembre  1852.) 

Louis-Napoléon,  président  de  la  République  française,  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  27  novembre  1836,  qui  approuve  le 
plan  d'alignements  de  la  route  départementale  n»  26 ,  de  Paris  à 
Noisy-le-Scc,  dans  la  traverse  de  Belleville,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  le  nouveau  plan  présenté  par  les  ingénieurs  pour  la  modification 
des  ahgnements  de  la  même  traverse,  au  droit  de  la  propriété  du  sieur 
Mollière  LabouUaye  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  en  date  du  24  avril  1852,  constatant  que 
le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépét  et  de  publication  prescrites 
par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  le  no  114  du  Mouileur  universel^  en  date  du  23  avril  1852, 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête  arrêté  le  4  mai  1852,  sans  qu'il  ait 
donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  en  date  du  15  fé- 
vrier 1851  ; 


Vu  les  délibérations  de  la  eommixslon  d'«nquéte  en  date  des  11  et 
31  juillet  1852: 

Vu  l'avin  motivé  du  préfet  en  dslo  du  12  aofil  1852; 

\'u  l'aTis  du  conseil  de»  ponts  et  chaussées  (seolion  des  routes  et 
ponts}  ea  date  des  23  avril  1851  et  13  oclobre  1852; 

I^  soclion  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'Elal  enlondue.  décrète  : 

Artzclb  phemier.  —  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n°  2G  (il,  de  Paris  à  Noisy-le-Sec,  dans  la  traverse  de  Belleville,  dé- 
partement de  la  Seine,  arrêtés  par  ordonnance  du  27  norambre  1836. 
■ont  et  demeurent  modifiés  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Holliére 
Laboullaye,  cooformément  aux   lignes   bleues  tracées  sur  le  plan  ci- 

Abt.  2.  —  L'ordonnance  du  27  novembre  1836  est  et  demeure 
abrogée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  L'administration  est  autorisée  A  faire  raoquisïlion  des 
terrains  et  btlimenls  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ment, en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  III  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4 .  —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'i 
du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  15  Dovembre  1S52 


Av«aa«  Gabiisl. 


-  (13  décembre  1852.) 


Napoléon,  par  la  gr&ce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur  des 
Français.  4  tous  présents  et  a  venir,  salut, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  piecrélaire  d'Etal  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  de  transaction  intervenu  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  villa  de  Paris,  et  M''*  de  Nazelles,  MM.  Abeille. 
Ch.  Tavernier  et  le  prince  do  Willgensteio,  au  sujet  de  la  propriété  du 
sol  du  fossé  qui  sépare  les  jardins  de  ces  derniers  de  l'avenue  Gabriel, 
aux  Champs  Elysées; 

Vu  la  délibération  de  la  oommisaion  municipale  du  20  février  1 852; 

Le  plan  des  lieux; 

L'avis  du  comité  consultatif  de  jurisocnsulles; 

L'avis  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture; 

L'arrêté  du  gouvernement  du  21  frimaire  an  XII  ; 

Le  décret  du  25  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décréloo*  ce  qui  suit  : 

Article  prbuieb.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  a  transiger  avec  la  dame  de  Nozetle,  les 
sieui's  Abeille,  Tavernier  et  le  prince  de  Vitl|;onstein  aux  clauses  et 
conditions  énoncées  dans  la  délibération  de  la  commission  municipale 
di)  20  février  1852,  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  du  fossé  qui  séj'arc 
les  immeubles  de  ces  derniers  de  l'avenue  Gabriel,  aux  Champs 
Elysées. 

Il  sera  passé  acte  public  de  la  dite  transaction,  dont  une  copie  restera 
«uineiée  eu  présent  décret. 

Art.  Ï.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'eiéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  décembre  1852. 


Rue  d»  BItoU.  —  (23  décembre  1852.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  noire  miniiilre  secrétaire  d'Clat  au  déparlement 
de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  présenté  par  l'administration  municipale  pour  l'achéve- 
meol  de  la  rue  de  Rivoli,  en  fiice  du  Louvre,  el  la  continuation  des 
arcades  depuis  le  poinl  où  elles  s'arréleni  prés  du  passage  Delorme 
jusqu'à  la  rue  des  Poulies  (1); 

i^es  détibilralions  de  la  commission  municipale  en  date  des  30  juillet 
et   26  novembre  1852; 
IjB  plan  des  lieux; 

l^e  prooès-verbal  de  l'saquéle.  l'avis  du  prélat  et  les  autres  pièces  de 
r»fraire; 


L«s  lois  des  3  mai  ISll  et  4  oclobre  1849; 

Les  décreLs  des  25  et  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
el  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'ulililé  publique  l'achèvement 
de  la  rue  de  Rivoli  en  face  du  Louvre,  à  partir  de  la  rue  de  la  Biblio- 
thèque [2)  jusqu'à  la  rue  des  Poulies  (1).  Les  alignements  de  celle 
partie  sont  arrêtés  conformémont  aux  lignes  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Est  également  déclarée  d'utilité  publique  la  construction  de  maisons 
uniformes  avec  arcades  sur  la  partie  de  la  dite  rue  de  Rivoli  comprise 
entre  le  passage  Delorme  et  la  rue  des  Poulies  (1),  ainsi  que  sur  les 
deux  c6tés  de  la  place  du  Palais-Royal. 

Art,  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Parie,  est,  en  conséquence,  autorisé  ï  acquérir  soit  &  l'amiable,  soit 
par  voie  d'axproprialioo,  conformément  a  la  loi  du  3  mai  1 84 1  : 

l''  Les  maisons  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'acbévement 
de  la  rue,  conformément  au  plan  arrêté; 

2°  Les  immeubles  désignés  au  plan  par  une  teinte  jaune  el  sur  les- 
quelles les  propriétaires  se  refuseraient  a  élever  dos  constructions  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  l'article  l*'. 

Art.  3.  —  La  dépense  d'eiéculico  du  projet  sera  supportée  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  pour  la  partie  comprise  entre  la 
rue  de  la  Bibliothèque  (2)  et  la  rue  des  Poulies  (1);  pour  le  surplus, 
l'Elal  prendra  a  sa  charge  les  deux  tiers  el  la  ville  un  tiers,  confor- 
mément aux  bases  posées  par  la  loi  du  4  octobre  1849.  Les  terrains 
appartenant  soit  à  la  ville,  soit  à  l'Etal,  seront  de  part  et  d'autre 
livrés  sans  indemnité  et  n'entreront  point  en  compte. 

Art.  4.  —  Notre  ministre,  etc. 

Fait  au  palais  de  Compiégne,  te  23  décembre  1852. 
nins.  —  (I)  Rua  du  Louvre.  —  (1)  Sapprimii. 


Hna  de  ChUona.  —  (27  dieanbre  1852,) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le   rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

Vu  la  délibération  en  date  du  30  janvier  1852.  par  laquelle  la  oom- 
misaion municipale  de  Paris  (Seine)  a  proposé  de  classer  au  nombre  des 
voies  publiques  de  cette  ville  la  rue  dite  de  Chttons,  ouverte  par  l'Etat 
sur  le  cbté  gauche  de  l'embnrcadére  du  chemin  de  fer  do  Paris  i.  Lyon, 
entre  le  boulevard  Hazas  (I)  et  la  rue  de  Rambouillet,  sous  la  condi- 
tion que  l'Etat  ferait  a  la  ville  l'abandon  gratuit  de  cette  nouvelle  rue; 

Le  proeÈ.^-verbal  en  date  du  29  mai  suivant,  cens 
qui  aélé  faite  à  l'administration  municipale  des.  terraîi 
placement  de  la  dite  rue  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  ; 

Les  pièces  de  l'cnquéle  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi   du    16  septembre   1807   el  l'ordonnance  région 
23  août  1S35; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Elal  entendue,  avons  décrété 
el  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prehier.  —  La  rue  de  ChSIons.  ouverte  aux  frais  de 
l'Etat  et  par  lui  abandonnée  gratuitement  i  la  ville  de  Paris,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procts-verbal  de  remise  des  terrains  ci-dessus  visé, 
est  classée  au  nombre  des  voies  publiifucs  do  celle  ville. 

lies  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  arrêtés  conformémenl 
aux  traits  de  force  i  l'encre  noire  du  plan  ci-annaié  el  au  procès- 
verbal  des  pointa  de  repère  inscril  sur  le  dit  plan,  qui  6ie  sa  largeur 
k  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'eiêculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiégne,  le  27  décembre  1852, 

flvn.  —(1)  Bonlenrd  DldeiuL 


HoDte  départementale  ii>  aS  (1).  —  (15  iannier  tS53.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  do  notre  minislra  seorélaire  d'Elal  au  département 
des  Iravmux  publica; 


—  «70  — 


Vu  l'ordonnance  en  date  du  27  novembre  1836*  qui  approuve  le 
plan  d'alignement  de  la  route  départementale  n<*  26  (1),  de  Paris  à 
Noisy-le-Sec,  dans  la  traverse  de  Belleville,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  le  nouveau  plan  présenté  par  les  ingénieurs  pour  la  modification 
des  alignements  de  la  même  traverse,  au  droit  de  la  propriété  du 
sieur  Mollière-Laboullaye  ; 

Vu,  etc.,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n«  26,  de  Paris  à  Noisy-le- Sec,  dans  la  traverse  de  Bellcvillo,  départe- 
ment de  la  Seine,  arrêtés  par  ordonnance  du  27  novembre  1836,  sont 
et  demeurent  modifiés  au  droit  do  la  propriété  du  sieur  Mollière-La- 
bouUaye,  conformément  aux  lignes  bleues  tracées  sur  le  plan  annexé. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  27  novembre  1836  est  et  demeure 
abrogée  ea  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  ^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'ali- 
gnements, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  111  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  janvier  1853. 

Nen.  —  (1)  Rae  de  BeUeviUe. 


Rue  Moret.  —  (21  janvier  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  l'offre  faite  par  le  sieur  Bouvier  d'ouvrir  sur  des  terrains  dont 
il  est  propriétaire,  à  Paris  (Seine),  une  rue  (1)  de  douze  mètres  do 
largeur,  en  se  conformant  aux  conditions  déterminées  par  l'adminis- 
tration municipale  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  26  mars 
4852; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — -  Le  sieur  Bouvier  est  autorisé  a  ouvrir  sur 
des  terrains  dont  il  est  propriétaire,  à  Paris,  une  rue  destinée  à  éta- 
blir une  nouvelle  communication  de  la  rue  Ménilmontant  (1)  à  celle 
des  Trois  Couronnes,  suivant  les  alignements  indiqués  sur  un  plan 
ci-annexé  qui  fixe  sa  largeur  à  douze  mètres,  et  détermine  en  outre 
la  formation  de  quatre  pans  coupés  de  trois  mètres  chacun. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  le  dit  sieur  Bouvier 
d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  nou- 
velle, et  de  se  conformer  aux  autres  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  la  délibération  ci-dessus  visée  de  la  commission  municipale. 

Art.  2.  '—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in-' 
térieur  est  ohargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries*  le  21  janvier  1853. 
Non.  —  (1)  Rtte  Obtrkampf* 


Aventte  Gabriel.  —  (26  janvier  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  lo  projet  de  transaction  intervenu  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  M™«  la  maréchale  duchesse 
d'Albuféra,  M°**  la  duchesse  Decrès,  M™«  la  comtesse  de  Lapanouze 
et  M.  Commaille  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  du  fossé  qui  sépare 
leurs  immeubles  de  l'avenue  Gabriel,  aux  Champs  Elysées  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  du  20  février  1 852  ; 

Le  plan  des  lieux; 

L'avis  du  comité  consultatif  de  jurisconsultes  ; 

L'avis  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture; 


L'arrêté  du  gouvernement  du  21  frimaire  an  XII  t 
Le  décret  du  25  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  transiger  avec  M*»*  la  maréchale  duchesse 
d'Albuféra,  M™«  la  duchesse  Decrès,  M™«  la  comtesse  de  Lapanouze 
et  M.  Commaille,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration de  la  commission  munici))ale  du  20  février  1852,  au  sujet  de  la 
propriété  du  sol  du  fossé  qui  sépare  leurs  immeubles  de  l'avenue  Ga- 
briel, aux  Champs  Elysées. 

Il  sera  passé  acte  publio  de  la  dite  transaction,  dont  une  copie  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  — -  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l 'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  janvier  1853. 

Rue  Pirouette.  —  (19  février  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le  sieur  Hardy  Passot  s'engage 
à  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris,  sous  certaines  conditions,  le 
terrain  qui  devra  être  réuni  à  la  voie  publique  lors  de  la  reconstruc- 
tion de  sa  maison  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  du  1 7  janvier  der- 
nier ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  accepter  l'offre  faite  par  le  sieur  Hardy 
Passot  de  livrer  gratuitement  à  la  ville,  lors  de  la  reconstruction  de  la 
maison  rue  Pirouette  n»  3,  les  onze  mètres  soixante-neuf  centimètres 
de  terrain  nécessaires  à  l'exécution  de  l'alignement,  sous  la  condition, 
stipulée  par  ce  particulier,  d'obtenir  l'autorisation  de  placer  sur  l'ali- 
gnement des  piliers  existant  au  devant  de  la  dite  maison  une  devan- 
ture de  boutique  en  menuiserie,  laquelle  ne  fera  pas  saillie  sur  la  façade 
en  retour  à  droite. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  février  1853. 


Rue  de  Rivoli.  —  (19  février  1853.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  concernant  la  rue  de  Rivoli,  à  Paris, 
et  portant  nomination  d'une  commission  spéciale  chargée  de  surveiller 
les  travaux  d'ouverture  de  cette  rue  et  de  reconnaître  les  expropria- 
tions supplémentaires  dont  le  besoin  se  ferait  sentir  dans  l'intérêt  de 
la  circulation  de  la  salubrité  et  de  rembellissement; 

Les  propositions  de  cette  commission,  en  date  du  13  avril  suivant; 

Les  additions  proposées  par  le  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale,  en   date  des  4 
18  juin  et  16  décembre  1852; 

L'avis  de  la  commission  spéciale,  en  date  du  20  novembre  1852,  fa- 
vorable aux  additions  proposées  par  l'administration  municipale; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  13  avril  1850,  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  pour  l'achève- 
ment des  abords  de  la  rue  de  Rivoli,  l'occupation  des  bâtiments  et  ter- 
rains indiqués  sur  un  plan  ci-annexé,  savoir  :  par  des  teintes  vertes  et 
d'une  superficie  d'environ  sept  mille  trois  cent  trente>trois  mètres  ;  par 
des  teintes  bleues  et  d'une  superfîcie  d'environ  deux  mille  cinq  cents 
mètres  ;  et  enfin  par  des  teintes  violet  foncé  et  d'une  contenance  d'en- 
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viron  cinq  cents  mètres  ;  ces  derniers  immeubles  nécessaires  à  la 
rectification  d'une  partie  du  côté  ouest  de  la  place  de  l'Hôtel  de  Ville 
et  du  débouché  de  la  rue  de  la  Vannerie  (1)  sur  cette  place. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  tous  les  immeubles  ci-dessus  désignés, 
soit  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  février  1853. 
Non.  —  (1)  Sapprimée. 


Boulevard  do  Straoboorg.  ^  (19  féorier  }853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur» 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  projet  de  nivellement  du  boulevard  de  Strasbourg; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  août  et 
17  décembre  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  8  novembre  1852,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ou- 
verture du  boulevard  de  Strasbourg  et  0xé  les  alignements  de  cette  voie 
nouvelle  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -—  Le  nivellement  du  boulevard  de  Strasbourg,  à 
Paris,  est  autorisé  conformément  au  tracé  rouge  du  plan  B  ci-annexé, 
lequel  nécessite  l'établissement  de  six  marches  pour  accéder  à  l'embar- 
cadère du  chemin  de  fer  de  Strasbourg. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  février  1853. 


Ouvertnro  dHrn  chomin  vicinal  (1).  —  (25  février  1853.) 

Nous  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  octobre  1840,  par  laquelle  le  Conseil 
général  du  département  a  classé, comme  chemin  de  grande  communication, 
le  chemin  de  la  Villette  à  Belleville,  et  désigné  pour  contribuer  dans  la 
dépense  de  ce  chemin,  la  commune  de  la  Villette  et  celle  de  Belleville; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  en  date  du  20  août  1844,  modifié  par  un 
autre  arrêté  du  maire  de  Paris,  en  date  du  S  avril  1848,  et  portant 
approbation  du  projet  des  travaux  de  la  première  partie  de  ce  che- 
min, entre  la  route  impériale  n»  3,  à  la  Villette,  et  la  rue  dite  de  la 
Villette,  au  territoire  de  Belleville  ; 

Vu  le  projet  présenté  le  19  avril  1849,  par  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  du  département,  pour  les  travaux  de  la  2*  partie 
du  même  chemin,  depuis  la  rue  de  la  Villette,  jusqu*à  la  place  des 
Fêtes,  dans  Belleville  ;  lequel  projet  dressé  dans  l'hypothèse  que  le  che- 
min aura,  comme  dans  sa  première  partie,  douze  mètres  de  largeur  en 
oouronne,  s'élève  à  la  sonmie  de  95,000  francs  non  compris  les  indem- 
nités de  terrain. 

Vu  les  délibérations  en  date  des  9  septembre  1810  et  18  janvier 
1853,  par  lesauelles  le  Conseil  municipal  de  Belleville  offre  de  contri- 
buer dans  la  dite  dépense  pour  une  somme  de  40,000  francs. 

Vu  l'avis  de  M,  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Considérant  que  la  première  partie  du  chemin  vicinal  de  grande 
oonmiunication  de  la  Villette  à  Belleville  étant  terminée,  il  y  a  lieu  de 
s'occuper  de  la  deuxième  partie  (1). 

Considérant  qu'indépendamment  de  la  contribution  offerte  par  le 
Oonseil  municipal  de  Belleville,  cette  commune  aura  à  supporter  des 
dépenses  assez  considérables,  tant  de  travaux  que  d'indemnités,  pour 
raccorder,  plusieurs  voies  publiques  avec  le  chemin  vicinal  ; 

Arrêtons  : 
Article  prbioer.  —  Le  projet  ci-dessus  visé  est  approuvé. 


La  largeur  de  la  partie  de  chemin  que  ce  projet  a  pour  objet,  est 
fixée  à  douze  mètres,  non  compris  les  tidus. 

Il  sera  immédiatement  procédé  aux  formalités  d'acquisition  ou  d'ex- 
propriation des  terrains  dont  l'occupation  doit  précéder  l'exécution 
des  travaux. 

Art.  2.  — -  L'ofEre  faite  par  la  commune  de  Belleville  de  contribuer 
pour  40,000  francs  dans  la  dépense  de  ces  travaux,  est  acceptée. 

La  commune  se  libérera  en  quatre  payements  égaux,  lesquels 
auront  lieu  aux  époques  fixées  par  la  délibération  du  1 8  janvier  der- 
nier ci-dessus  visée. 

Art.  3.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1«  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département;  2<>  à 
M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  pour  en  donner  connaisssance  à  M.  le 
maire  de  Belleville. 


Fait  4  Paris,  le  25  février  18^53. 


Signé:  Beroer. 


Non.  ^  (1)  Rue  de  Crimée,  partie  entra  la  place  des  Pétas  et  la  rue  de  la  VUletls. 


Rae  de  Rennes.  —  (9  mars  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  rue  (1)  destinée  h  relier  l'embarca- 
dère du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  au  carrefour  des  rues  de  Vaugirard, 
Notre  Dame  des  Champs  et  du  Regard,  à  Paris  (Seine)  ; 

Les  délibérations  de  la  Commission  municipale  en  date  des  23  juil- 
let et  17  décembre  1852,  tendant  à  faire  déclarer  ce  projet  d'utilité 
publique  ; 

L'avis  du  préfet  de'la  Seine  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  30  juin 
1852,  et  la  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  Société 
anonyme  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  portant  promesse  de  concours 
en  faveur  de  l'entreprise; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnanQç  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  percement  d'une  rue  destinée 
à  relier  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  au  carrefour  des 
rues  de  Vaugirard,  Notre  Dame  des  Champs  et  du  Regard,  à  Paris, 
conformément  au  plan  d'alignement  ci-annexé,  lequel  détermine  deux 
grands  pans  coupés  en  forme  d'évasement  au  devant  du  dit  embarca- 
dère, et  six  autres  pans  coupés  tendant  à  convertir  le  dit  carrefour  en 
une  place  de  cinquante-cinq  mètres  de  longueur  sur  quarante-neuf 
mètres  de  largeur  environ. 

L'exécution  de  ce  projet  est  déclarée  d'utilité  publique  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  Qom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d*expropriation,  conformément  &  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
propriétés  ou  portions  de  propriétés  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  -—  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exéeution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  mars  1853. 

Non.  —  (1)  Rae  de  Rennes,  entra  le  boalevard  da  Montparnasse  et  la  rae  de 
Vaugirard. 


Chemin  de  fèr  des  Batignolles  à  Anteoil  —  (18  mars  1853.) 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  fait  l'hoqneur  4e  me  transipettre, 
le  10  février  dernier,  avec  toutes  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  soumis,  votre  avis  personnel  et  les  rapports  de  MM.  les  ingé- 
nieurs du  service  du  contrôle,  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-'Qermain,  pour  l'établissement  du  che- 
min de  fer  des  Batignolles  à  Auteuil  ; 

D'après  ce  projet,  le  tracé  du  dit  chemin  reste  constamment  compris 
entre  Tenceinte  fortifiée  et  le  mur  d'octroi  de  la  ville  de  Paris.  Il  se 
détache  du  chemin  de  fer  de  Saint-Germain  entre  les  ponts  d'Orléans 
et  Gardinet,  et  se  développe  successivement  sur  le  territoire  des  com- 
munes des  JBatignoUes,  de  Neuilly,  de  Passy  et  d'Auteuil. 
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Ce  tracé,  considéré  en  plan,  présenta  cinq    courbes 

d'un  développement  ensemble  de • . , .     4 .  001  mètres . 

et  dont  deux  seulement  ont  un  rayon  inférieur  à  500 
mètres  (250  à  3U0  mètres) 

et  cinq  alignements  droits  d'un  développement  en- 
semble de 2.883       — 

Total 6.884  mètres. 

Il  se  compose  en  profil  :  d'une  rampe  d'une  longueur 

de 2.581  mètres. 

et  d'une  inclinaison  de  0™,008  ; 

De  deux  pentes  d'une  longueur  ensemble  de 2.463       — 

et  d'une  inclinaison  de  0">,003  à  0«,005  ; 

et  de  quatre  paliers  d'une  longueur  ensemble  de. . . .      1 .840       — 

Total  pareil 6.884  mèires. 


Le  chemin  de  fer  est  presque  constamment  en  déblai  et  passe  au- 
dessous  de  quatorze  rues  ou  grandes  routes  dont  les  plus  importantes 
sont  : 

La  route  de  Paris  à  Asnières  (1); 

L'ancienne  route  de  Neuilly  (2)  ; 

La  grande  avenue  de  la  Barrière  de  l'Etoile  à  Neuilly  (3)  ; 

La  route  Dauphine  (4)  et  la  route  de  la  Barrière  de  l'Etoile  à  la 
Muette  (5). 

Les  stations  seraient  placées  : 

A  Neuilly,  sur  la  grande  avenue  de  l'Etoile  (3)  ; 

A  Passy,  près  de  la  Grande  Rue  ; 

A  Auteuil,  près  de  la  rue  de  la  Fontaine  (6). 

Une  station  supplémentaire  établie  à  la  rencontre  de  la  route  Dau- 
phine (4)  pourrait,  dans  certains  cas,  desservir  le  bois  de  Boulogne. 

L'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  a  donné  lieu  à  diverses 
réclamations,  soit  d'intérêt  privé,  soit  d'intérêt  général,  par  suite 
desquelles  des  engagements  particuliers  ont  été  pris  par  la  Com- 
pagnie concessionnaire  devant  la  commission  d'enquête,  qui  les  a  con- 
signés dans  le  procès-verbal  de  ses  opérations. 

Il  est  intervenu,  d'un  autre  côté,  entre  la  ville  do  Paris  et  la 
Compagnie  concessionnaire,  une  convention  qui  a  été  approuvée  par 
une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  28  janvier  1853, 
et  qui  est  ainsi  formulée  : 

«  Il  y  a  lieu  d'abandonner  gratuitement  à  la  Compagnie  de  Saint- 
«  Germain,  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Auteuil  et  pour 
«  toute  la  durée  de  la  concession,  la  jouissance  de  la  zone  d'environ 
a  quatre  hectares,  dépendant  de  parties  détachées  du  bois  de  Bou- 
«  logne,  et  strictement  nécessaires  au  passage  de  ce  chemin  de  fer, 
«  avec  les  talus  réglés  d'après  les  usages  des  ingénieurs  et  d'après  le 
a  tracé  adopté  par  la  présente  délibération. 

«  A  la  condition  que  la  Compagnie  fera  exécuter,  à  ses  frais,  deux 
«  voies  publiques  de  dix  mètres  de  largeur  au  moins,  et  dont  Pen- 
c  semble  formera,  avec  le  chemin  de  fer,  un  boulevard  (7),  depuis  la 
0  rue  Cardinet,  aux  BatignoUes,  jusqu'à  l'avenue  de  Neuilly  (3),  près 
a  la  porte  Maillot. 

a  Outre  les  autres  obligations  prises  en  l'enquête  par  la  Compagnie 
a  concessionnaire  vis-à-vis  des  communes  des  BatignoUes  et  de  Neuilly, 
«  elle  fera  planter  d'arbres  ce  boulevard,  et  le  garnira  dans  toute  son 
«  étendue  d'un  trottoir  sablé,  conformément  aux  plans,  profils  et  aux 
(c  pentes  qui  seront  soumis  à  l'administration. 

A  En  dehors  des  subventions  promises  à  la  Compagnie  par  les 
0  communes  des  BatignoUes  et  de  Neuilly,  et  pour  lesquelles  tous  droits 
«  sont  réservés,  la  Compagnie  renonce  à  toute  demande  de  subven- 
«  tion  de  la  part  du  département. 

a  La  Compagnie  reportera  le  tracé  du  chemin  de  fer,  à  partir  de  la 
a  station  de  Passy,  vers  la  route  stratégique  qu'il  côtoiera  confornié- 
«  ment  au  nouveau  plan  présenté  le  26  courant  par  M.  E.  Pereire, 
c  lequel  sera  signé  par  le  président  et  le  secrétaire  du  conseil,  ainsi 
ff  que  tous  les  autres  plans  qui  ont  trait  au  chemin  de  fer. 

c  Elle  portera  à  douze  mètres,  au  moins,  la  largeur  du  chemin  (8) 
«  qu'elle  s'est  déjà  engagée  à  établir,  de  la  maison  Avrial  jusqu'au 
a  point  où   le  chemin  de  fer  pénétrera  dans  le  parc  de  Montmorency. 

a  Elle  réparera  ou  rétablira,  depuis  la  maison  Avrial  jusqu'à  Beau- 
«  séjour,  la  rue  ou  la  route  (9)  qui  passe  devant  les  maisons  de  cette 
c  partie  de  Passy. 

a  Elle  établira  un  trottoir  large  au  moins  d'un  mètre,  empierré  et 
«  bordé  de  pavés  au  devant,  tant  du  mur  d'enceinte  que  des  maisons 
c  dont  il  vient  d'être  question.  La  ville  fournira  à  la  Compagnie  les 
«  pavés  qui  lui  seront  nécessaires  pour  la  bordure  de  ces  trottoirs. 

«  Elle   embellira   par   des   plantations   d'arbres   verts  ou  d'autre 


«  essence  les  abords  et   le  parcours  du  chemin  de  fer  de  la  Petite 
c  Muette  à  Auteuil. 

c  Elle  construira  les  deux  ponts  carrossables  dont  il  est  question 
c  dans  l'enquête,  de  façon  à  présenter  un  passage  pour  deux  voitures 
f  au  moins,  ainsi  que  deux  trottoirs,  et  à  ne  pas  intercepter  la  circu- 
it lation  de  l'avenue  de  Passy  a  Auteuil,  dite  des  Sycomores.  • 

Le  projet  dont  il  s'agit  a  fait,  d'ailleurs,  entre  MM.  les  ingénieurs 
du  service  ordinaire  du  département  et  ceux  du  service  du  contrôle, 
l'objet  d'une  conférence  très  détaillée  en  ce  qui  concerne  les  routes 
impériales  et  départementales,  ainsi  que  les  égouts  que  rencontre  le 
chemin  de  fer. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  service  du  contrôle  a  résumé  dans  deux 
rapports  des  10  et  15  janvier  dernier,  son  avis  sur  l'ensemble  des 
propositions  laites,  soit  par  la  Compagnie  concessionnaire,  soit  par  la 
commission  d'enquête  et  le  Conseil  municipal  de  Paris,  soit  par 
MM.  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département. 

Vous  appuyez  de  votre  côté.  Monsieur  le  préfet,  les  demandes 
faites  par  la  commission  d'enquête  et  par  le  Conseil  municipal. 

J'ai  mis  toutes  les  pièces  de  cette  importante  question  sous  les  yeux 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  et  oe  conseil,  apr^  le  plus 
.sérieux  examen,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'approuver  le  projet 
présenté  par  la  Compagnie  de  Saint-Germain  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  d'Auteuil  sous  les  conditions  et  réserves  suivantes  : 

1«  Le  tracé  du  chemin  de  fer,  dans  la  partie  comprise  entre  les 
stations  de  Passy  et  d'Auteuil,  sera  modifié  ainsi  que  l'a  proposé  le 
Conseil  municipal  de  Paris  par  sa  délibération  du  28  janvier  1 853  : 

2<»  La  Compagnie  demeure  assujettie  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  elle  des  engagements  qu'elle  a  pris  vis-à-vis  de  la  com- 
mission d'enquête  et  de  la  convention  qu'elle  a  passée  avec  la  ville 
de  Paris  ; 

3<»  La  courbe  de  trois  cents  mètres,  projetée  aux  abords  de  la  route 
impériale  n«  13,  sera  remplacée  par  une  courbe  de  quatre  cents  mètres 
de  rayon  ; 

4<*  On  substituera  à  la  courbe  de  deux  cent  cinquante  mètres  de 
rayon  primitivement  indiquée  sur  le  plan  parcellaire,  dans  la  traversée 
de  la  Petite  Muette,  une  courbe  de  trois  cents  mètres  ; 

5^  Le  profil  en  long  sera  établi  de  manière  que  la  route  départe- 
mentale n»  33  puisse  être  franchie  sans  altération  de  son  profil  normal  ; 

Que  l'exhaussement  de  la  route  départementale  (2)  n"  12  reste  Axé 
sur  l'axe  à  cinquante-neuf  centimètres  ; 

Que  le  sommet  de  la  chaussée  de  la  route  impériale  n<>  13  (3)  ne 
soit  pas  relevé; 

Que  le  profil  transversal  de  la  route  départementale  n«  64  (5) 
n'éprouve  aucun  changement; 

6«  La  Compagnie  devra  aviser  aux  moyens  d'assurer  un  écoulement 
convenable  aux  eaux  que  les  pentes  du  chemin  de  fer  amèneront  au 
point  bas  situé  entre  les  rues  Lombard  (10)  et  de  Villiers; 

!'>  Toute  réserve  est  faite  au  sujet  des  dispositions  à  prendre  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux  entre  les  murs  de  soutènement  ; 

8<*  Pour  les  ponts  placés  sur  les  routes  impériales  et  départemen- 
tales, la  résistance  des  poutres  en  fonte  devra  être  calculée  en  partant 
de  cette  donnée  que  ces  ponts  doivent  pouvoir  supporter  la  charge  de 
deux  charrettes  à  deux  roues  pesant  chacune  dix  mille  kilogrammes  ; 

Pour  les  ponts  de  la  route  impériale  n»  13  (3)  et  des  routes  dépar- 
tementales n««  33  (1)  et  12  (2),  on  établira  le  calcul  dans  l'hypothèse 
du  passage  d'un  chariot  à  quatre  roues  portant  une  locomotive  ; 

9»  Les  ponts  des  routes  départementales  n»*  33  (1)  et  12  (2)  auront 
une  largeur  telle  que  les  faces  intérieures  des  parapets  se  trouvent 
placées  suivant  les  alignements  adoptés  pour  chacune  de  ces  routes  ; 
ces  alignements  seront  tracés  par  les  ingénieurs  du  département  ; 

10«  La  Compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'adminis- 
tration les  plans  de  distribution  intérieure  de  ses  gares  ; 

11<*  Le  profil  normal  de  la  route  départementale  n»  33  (1)  ne  sera 
pas  changé; 

Le  radier  de  l'égout  placé  sous  cette  route  sera  abaissé  à  la  cote  do 
trente-un  mètres  quatre-vingts  centimètres  sur  l'axe  du  chemin  de  fep  ; 

Cet  égout  sera  reconstruit  en  aval  sur  une  longueur  de  trois  cent 
soixante-dix-neuf  mètres  vingt-cinq  centimètres.    La  pente  du  radier 
sera  de  0°*,0025  à  l'amont,  et  cette  pente  de  deux  millimètres  cinq 
dixièmes  sera  prolongée  sur  quinze  mètres  au  delà  de  l'axe  de  la  voie 
de  fer,  et  le  raccordement  avec  l'ancien  égout  se  fera  au  moyen  d'une 
galerie  inclinée  à  raison  de  deux  mètres  de  base  pour  un  mètre    de 
hauteur.  Le  radier  de  cette  descente  sera  construit  en   escalier   avec 
marches  en  grès  rustique  ; 

La  nouvelle  galerie  aura,  dans  toutes  ses  parties,  les  dimensioas  de 
l'ancienne,  ou  un  mètre  soixante-quinze  centimètres  de  hauteur  aous 
clé    et   quatre-vingt-dix    centimètres  de    largeur    aux    naissances   et 
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ioixante«dix  centimètres  au  radier.  Les  nioçonûenes  seront  en  meu- 
lière avec  mortier  de  chaux  hydraulique  et  de  sable  de  Seine.  Les 
parements  seront  proprement  smillés; 

Le  radier  sera  composé  d'une  couche  de  cinq  centimètres  d'épais- 
seur en  ciment  romain  posé  sur  un  rocaillage  en  petite  meulière  de 
champ  ; 

Dans  la  tranchée  du  chemin  de  fer,  la  voûte  de  Tégout  sera  cons- 
truite avec  voussoirs  de  béton  et  ciment  romain,  et  recouverte  d'une 
chape  en  bitume  ;  elle  n'aura,  y  compris  cette  chape^  que  vingt-quatre 
centimètres  d'épaisseur  totale.  Pour  les  épaisseurs  de  maçonneries  et 
autres  détails  d'exécution,  la  Compagnie  se  conformera  aux  indica- 
tions qui  lui  seront  données  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement,  et 
aux  prescriptions  imposées  aux  entrepreneurs  des  égouts  départemen- 
taux; 

12**  La  chaussée  de  la  route  départementale  n^  12  (2)  pourra,  à 
la  rencontre  du  chemin  de  fer,  être  relevée  sur  l'axe  de  cinquante- 
neuf  centimètres  ; 

Les  raccordements  seront  faits  vers  Paris  jusqu'à  la  rue  Hélène, 
avec  une  pente  de  huit  millimètres  par  mètre,  et  vers  Neuilly,  jusqu'à 
la  rue  Militaire,  avec  une  pente  de  cinq  millimètres  ; 

Le  profil  en  travers  actuel  sera  conservé  dans  toute  la  longueur  de 
la  partie  remaniée,  qui  sera  de  deux  cent  vingt-quatre  mètres,  sauf 
aux  abords  du  chemin  de  fer,  où  les  caniveaux  pourront  être  sup- 
primés -, 

La  chaussée  pavée,  les  trottoirs,  les  caniveaux  et  les  plantations, 
seront  rétablis  suivant  les  règles  de  l'art  et  les  indications  qui  seront 
données  par  les  ingénieurs  du  département.  Les  pavés  neufs  fournis 
seront  d'échantillon  et  de  la  qualité  prescrits  par  le  devis  d'entretien 
des  routes  impériales  et  départementales.  La  Compagnie  sera,  toutefois, 
autorisée  à  employer  du  pavé  de  porphyre  dans  toute  la  partie  située 
au-dessus  du  tablier  du  pont.  La  Compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  de 
prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  rejeter  l'eau  de  la  route  ainsi 
relevée  dans  l'égout  existant  sous  cette  route; 

Le  profil  en  long  du  chemin  de  fer  sera  modifié  de  manière  que,  sur 
l'égout,  le  rail  se  trouve  à  la  cote  trente-deux  mètres  onze  centimètres 
et  que,  sans  toucher  en  aucune  façon  au  radier,  on  puisse  donner  à 
la  ^erie  une  hauteur  sous  clé  d'un  mètre  en  construisant  la  voûte 
au  moyen  de  voussoirs  en  béton  de  ciment  romain  ; 

Cet  abaissement  de  la  galerie  ne  régnera  que  sur  dix  mètres  de 
longueur  ; 

Deux  autres  galeries  de  même  longueur,  largeur  et  hauteur,  seront 
établies  à  droite  et  à  gauche  de  cette  première  galerie  et  se  raccorde- 
ront avec  l'ancien  égout  par  des  pans  coupés  inclinés  de  trente  centi- 
mètres; 

Les  piles  qui  sépareront  ces  trois  galeries  auront  cinquante  centi- 
mètres d'épaisseur  ; 

13<*  La  Compagnie  construira  sous  le  nouveau  chemin  de  fer,  à  la 
rencontre  de  la  route  impériale  n9  13,  un  tronçon  de  galerie  d'égout 
de  dix  mètres  de  longueur  de  chaque  côté  ; 

Cet  égout,  comme  celui  projeté  pour  l'assainissement  de  la  plaine 
de  Passy,  aura  deux  mètres  de  hauteur  sous  clé,  quatre-vingts  centi- 
mètres de  largeur  aux  naissances  et  cinquante  centimètres  de  largeur 
au  radier; 

Ce  radier  sera  établi  dans  l'axe  de  la  voie  de  fer  à  la  cote  33,07  et 
incliné  transversalement  suivant  une  pente  de  six  millimètres  par  mètre  ; 

Pour  les  détails  d'exécution  on  s'en  réfère  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1 1  ; 

La  Compagnie  sera  tenue  de  verser  dans  la  caisse  départementale 
use  somme  de  18,000  francs  à  titre  de  subvention,  moyennant  laquelle 
le  département  se  chargera  de  faire  déboucher  l'égout  projeté  pour 
l'assainissement  de  la  plaine  de  Passy  dans  le  grand  égout  de  Neuilly; 

i4<>  Le  niveau  du  chemin  de  fer,  au  passage  de  la  rue  de  Courcelles, 
pourra  être  abaissé  de  manière  que  l'exhaussement  du  sol  de  cette  rue 
n'excède  pas  un  mètre,  mais  cet  abaissement  devra  être  ménagé  de 
telle  sorte  que  la  pente  du  chemin  de  fer  n'excède  pas  huit  milli- 
mètres par  mètre  ; 

15o  La  Compagnie  soumettra  à  l'approbation  de  l'administration  Ijs 
dispositions  qu'elle  aura  définitivement  adoptées  pour  le  relèvement  des 
diverses  rues  communales  qui  doivent  être  exhaussées  au  passage  du 
cbcmin  de  fer  et  pour  l'assainissement  de  ces  mêmes  voies,  là,  où  par 
suite  de  la  modification  de  leur  profil  longitudinal,  les  eaux  n'auraient 
plus  de  moyen  d'écoulement; 

Il  sera  statué  pour  chaque  cas  particulier,  et  lors  de  la  présentation 
«i^s  dits  projets,  sur  la  largeur  à  donner  aux  ponts  des  rues  communales 
<{iie  rencontre  le  chemin  de  fer  ; 

i6o  La  Compagnie  restera  chargée  de  l'entretien  des  chaussées 
dAns  la  partie  située  au-dessus  du  tablier  des  ponts  ; 


17°  n  va  d'ailleurs  sans  dire  que  sur  les  divers  points  où  le  chemin 
de  fer  doit  occuper  des  terrains  du  domaine  militaire,  la  Compagnie 
sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  d'obtenir 
le  consentement  du  département  de  la  guerre  ; 

18°  Il  sera  bien  entendu  que  des  clôtures  pleines  et  suffisamment 
élevées  seront  établies  le  long  de  la  double  voie  qui  côtoiera  le  che- 
min de  fer  entre  la  rue  Cardinet  et  l'avenue  de  Neuilly  ;  à  ce  sujet  on 
rappellera  à  la  Compagnie  qu'aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  1*'  de  la  convention  annexée  au  décret  du  18  août,  l'adminis- 
tration conserve  le  droit  de  prescrire  à  toute  époque  et  partout  où  elle 
le  jugera  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  telles  dispo- 
sitions que  de  besoin  pour  isoler  la  circulation  du  chemin  de  fer  de 
celle  des  autres  voies  publiques. 

Après  un  examen  personnel,  cet  avis  m'a  paru  devoir  être  adopté  et 
j'y  ai  donné  mon  approbation. 

J'ai  Thonneur,  Monsieur  le  préfet,  de  vous  communiquer  la  présente 
décision,  en  vous  priant  d'en  donner  connaissance  à  la  Compagnie 
concessionnaire,  ainsi  qu'à  MM.  les  ingénieurs  en  chef  du  service  ordi- 
naire du  département  et  du  service  du  contrôle,  et  d'en  assurer  l'exé- 
cution en  ce  qui  vous  concerne. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête  forme  le  complément  obligé  de  la  présente  déci- 
sion, puisqu'il  donne  seul  le  détail  des  engagements  particuliers  pris 
par  la  Compagnie,  et  qu'il  est  nécessaire,  par  conséquent,  que  vous  en 
adressiez  une  copie  à  la  dite  Compagnie  ainsi  qu'à  M.  l'ingénieur  en 
chef  du  service  du  contrôle. 

Je  vous  renvoie  ci-jointes  les  pièces  qui  accompagnaient  votre  lettre 
sus-datée.  Celles  qui  indiquent  les  dispositions  approuvées  sont  revê- 
tues de  mon  visa  ;  elles  devront,  bien  entendu,  rester  entre  les  mains 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Duparc,  à  qui  elles  seront  nécessaires  pour 
la  surveillance  qu'il  est  chargé  d'exercer  sur  les  travaux  de  la 
Compagnie. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  ministre  dee  travaux  publics. 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 
Le  secrétaire  général  ^ 
Signé  :  BOULAOE. 


Nons.  —  (1)  Rae  de  ToquevQle.  —  (S)  Avenae  des  Ternes.  —  (3^  Avenue  de  U 
Grande  AnnM»  —  (4)  Avenae  Bageaud.  ->  (5)  Avenae  Victor  Hago.  — 
(6)  Rue  d'Auteuil.  —  ^7}  BoulevaraPereire.  —(6)  Boulevard  de  Beausé- 
jour.  —  (9)  Boulevard  de  Montmorency.  —  (10)  Rue  Rennequin. 


Place  de  TEgUse  (1).  —  (18  avril  1853.) 

Nous,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  approuvé,  par  ordonnance  royale  en  date  du  15  mars 
1843,  pour  l'alignement  de  la  place  de  l'Eglise  (1),  dans  la  commune 
de  la  Villette  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  14  janvier  1852,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  de  la  Villette  a  voté  l'agrandissement  de  cette  place  et  a 
demandé,  à  cet  effet,  que  l'alignement  passant  derrière  l'église  fût  mo- 
difié de  manière  à  dégager  davantage  les  bâtiments  communaux  et  a 
former  une  promenade  aux  abords  des  écoles  ; 

Vu  le  plan  joint  à  cette  délibération  et  sur  lequel  l'alignement  ap- 
prouvé est  indiqué  par  un  trait  noir  A,  B,  et  le  nouvel  alignement 
proposé  par  un  trait  à  l'encre  rouge  B,  C,  D,  E,  F; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  23  août 
1835,  ensemble  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  en  date  du  26  juin 
dernier  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la 
décentralisation  administrative, 

Arrêtons  : 

Article  prbmier.  —  L'alignement  de  la  place  de  l'Eglise  (l),  à  la 
Villette,  figuré  par  un  trait  noir  A,  B,  sur  le  plan  partiel  ci-annexé, 
extrait  du  plan  général  de  cette  place  approuvé  par  ordonnance  royale 
en  date  du  15  mars  1843,  est  modifié  suivant  les  lignes  rouges  B,  C, 
D,  K,  F  du  dit  plan  partiel. 
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Abt.  2.  —  Amplialion  du  présent  arrêté  ««ra  adrauée  : 
1«  A  M    le  sous-préfet  de  rarrondisaemant  de  Saint^^Denis  ;  2**  A 
M.  le  maire  de  la  Villette. 


Fait  à  Paria,  le  t8  avril  1853. 


Non.  —  (1)  PUm  â»  BitcJw. 


Signé  :  BerQBB. 


Rae  de  Bellechasse.  —  (23  wrii  1853.) 

NapoléoUf  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Hillerin  Bertin  (maintenant 
Bellechasse),  à  Paris,  arrêté  par  ordonnance  royale  du  7  mars  1 827  ; 

La  délibération  du  la  commission  municipale  en  date  du  31  dé- 
cembre 1852,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'élargisse- 
ment immédiat  de  cette  me,  au  droit  des  maisons  portant  les  n*»*  60, 
62,  64; 

Les  pièces  de  l'enquête  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmibr.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement 
de  la  rue  Belleohaase  (anciennement  rue  Hillerin  Bertin),  à  Paris,  au 
droit  des  maisons  n***  60,  62  et  64,  suivant  l'alignement  arrêté  par 
l'ordonnance  royale  du  7  mars  1827. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  dite 
ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  por- 
tions EBtranchables  de  ces  maisons. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  avril  1853. 


Rae  d'Supatoria.  ^  (26  avril  1853.) 

Nous,  préfet  de  la  Seine,  siégeant  en  conseil  de  préfecture  où  étaient 
présents  ïfM.  Sylvain,  A.  Loysel,  Sebire  et  de  Mauroy, 

Vu  le  décret  en  date  du  23  octobre  dernier,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'ouverture  d'une  rue  de  huit  mètres  de  largeur  allant  de  la 
rue  des  Couronnes  à  la  rue  de  la  Mare,  dans  la  commune  de  Belle- 
ville  et  qui  a  autorisé,  en  outre,  la  dite  commune  a  acquérir,  par  voie 
d'expropriation,  une  parcelle  de  terrain  appartenant  au  sieur  Millot 
et  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  la  formation  de  cette  rue; 

Vu  le  plan  parcellaire  du  terrain  dont  il  s'agit  ;  le  dit  plan  certifié 
à  la  date  du  19  mars  dernier  par  l'architecte,  agent  voyer  principal  de 
l'arrondissement  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  plan  en 
exécution  des  prescriptions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1811,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  lesquelles  pièces  se  com- 
posent : 

1»  D'un  avis  annonçant  l'enquête  et  le  dépôt  du  plan  à  la  mairie  de 
la  commune  de  Belle  ville  ; 

2**  D'un  exemplaire  du  Journal  général  dC affiches  ^  en  date  du  28  fé- 
vrier 1853,  contenant  le  même  avis; 

3»  D'un  certificat  constatant  ces  dépôts  et  publications  ; 

4«  D'un  registre  d'enquête  ; 

Vu  les  observations  du  sieur  Millot  consignées  au  dit  registre  ;  en- 
semble l'avis  de  M.  le  maire  de  Belleville  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  6  avril  courant  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  persiste  à  demander  l'ouverture  immédiate  de  la  nouvelle 
rue  suivant  le  plan  qui  en  a  été  approuvé  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ont  été  exactement  remplies; 

Considérant  que  le  sieur  Millot  n'a  fait  aucune  réclamation  contre  le 
plan  parcellaire  et  qu'il  s'est  borné  à  présenter  le  chifTre  de  l'indem- 
nité à  laquelle  il  croit  avoir  droit. 

Arrêtons  : 
Article  premier.  —  Est  déclarée  cessible  immédiatement,  pour 


cause  d'utilité  publique,  une  portion  de  terrain  teintée  en  jaune  sur  la 
plan  parcellaire  ci  dessus  visé  ;  la  dite  portion  de  terrain  en  nature  de 
jardin,  de  la  contenance  de  cent  dix-huit  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres, cadastrée  sous  le  n»  74 1 ,  à  retrancher  de  la  propriété  du  sieur 
Pierre-Charles  Millot,  pour  l'établissement  d'une  rue  de  huit  mètres  de 
largeur  devant  communiquer  de  la  rue  des  Couronnes  à  la  rue  de  la 
Mare,  dans  la  commune  de  Belle  ville. 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à  M.  le  sous- 
préfet  de  Saint-Denis,  pour  en  assurer  rexécution  en  oe  qui  le  con- 
oeme. 


Fait  à  Paris,  le  26  avril  1853. 


Vu  et  approuvé. 
Paris,  le  11  mai  1858. 


St^^né  :  Bbrobr. 


Pour  le  ministre  de  l'intérieur, 


Le  conset<(er  d'Etat  chargé  de  la  direction  générale 
de  Vadminietration  intérieure. 

Signé  :  FrÉHT. 


Avenae  GabrieL  —  (2  mai  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  projet  de  transaction  intervenu  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  M"<*  la  princesse  Bagration, 
M*°*  la  baronne  de  Pontalba,  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  du 
fossé  qui  sépare  leurs  immeubles  de  l'avenue  Gabriel,  aux  Champs 
Elysées  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  municipale  du  20  février  1852  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

L'avis  du  comité  consultatif  de  jurisconsultes  ; 

L'avis  du  préfet  et  du  conseil  de  préfecture  ; 

L'arrêté  du  gouvernement  du  2 1  frimaire  an  XII  ; 

Le  décret  du  25  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  transiger  avec  M*»*  la  princesse  Bagra- 
tion et  Mu>*  la  baronne  de  Pontalba,  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  la  délibération  do  la  Commission  municipale  du  20  février 
1852,  au  sujet  de  la  propriété  du  sol  du  fossé  qui  sépare  leurs  immeu- 
bles de  l'avenue  Gabriel,  aux  Champs  Elysées. 

Il  ssra  passé  acte  public  do  la  dite  transaction,  dont  une  copie  res- 
tera annexée  au  présent  décret. 

Art.  2.  -*  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  1853. 


Rne  Mansart.  —  (2  mat  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  rue  ouverte  sans  autorisation  par 
divers  particuliers  sur  leurs  terrains,  à  Paris,  pour  communiquer  ds 
la  rue  Fontaine  à  la  rue  Blanche,  et  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  do 
Percier  \1),  ancien  architecte; 

La  demande  des  propriétaires  tendant  à  la  faire  classer  au  nombre 
des  voies  publiques  de  la  dite  ville,  sous  les  conditions  en  usage  ; 

La  délibération  de  la  Commission  municipale  en  date  du  30  jan- 
vier 1852; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnanoe  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  déorétô 
et  décréions  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  ouverte  par  divers  particuliers  sur 
leurs  terrains,  à  Paris,  pour  communiquer  de  la  rue  Fontaine  à  la  rue 
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Blanche t  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  capitale,  et 
les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  au  plan  ci^annexé,  qui 
fixe  sa  largeur  à  douze  mètres; 

Elle  continuera  à  porter  le  nom  de  rue  Percier. 

Art.  2.  —  Le  présent  alignement  est  prononcé  à  la  charge  par 
les  dits  propriétaires  riverains,  d'abandonner  gratuitement  à  la  ville 
de  Paris  le  sol  de  la  rue  Percier  (1),  et  de  se  conformer  aux  autres 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  de  la  Commission 
municipale  en  date  du  30  janvier  1852. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent^ décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  1853. 
Non.  ~  (1)  Rae  Mansaii. 


Rne  Vivienne  (l).  —  (14  mui  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départament 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Vivienne,  à  Paris  ; 

Xte  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  le  23  jan- 
vier 1852  sur  le  projet  d'alignement  de  la  partie  de  la  rue  Vivienne  (1) 
comprise  entre  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2)  et  la  rue  des 
Filles  Saint  Thomas,  et  sur  la  formation  de  pans  coupés  au  coin 
de  la  place  de  la  Bourse  et  de  la  rue  Colbert  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des 
28  novembre  1851  et  28  mai  1852: 

Vu  la  nouvelle  délibération  de  la  même  commission  en  date  du 
25  février  1853  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  31  mars  1853; 

Vu  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

I^  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Vivienne,  partie 
comprise  entre  la  rue  Neuve  des  Petits  Champs  (2)  et  la  rue  des  Filles 
Saint  Thomas,  à  Paris,  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  du  plan  ci-annexé  et  le  procès-verbal  de  points  de  repère  inscrit 
sur  le  dit  plan,  lesquels  fixent  à  douze  mètres  la  largeur  de  cette  voie 
publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  diies  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  oes  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  mai  1853. 

Nons.  —  (1)  Partie  entre  les  mes  des  Petits  Champs  et  des  Filles  Saint  Thomu.  -- 
(2)  Rue  des  Petits  Champs. 


Quai  de  BiUy  (1).  —  (23  mat  1853.) 

Napoléon,  etc^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  du  quai  de  Billy,  à  Paris,  approuvé  par 
une  ordonnance  royale  du  27  septembre  1 826  ; 

La  délibération  de  la  conunission  municipale  en  date  du  21  janvier 
1853,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  Télargissement  immé- 
diat de  ce  quai  au  droit  des  maisons  portant  les  numéros  26,  28,  30, 
38,  48,  50  et  52,  conformément  au  dit  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Artiglb  premier.  —  Est  déclaré  d*utilité  publique,  dans  la  ville 


de  Paris,  l'élargissement  ipimédi&L  du  quai  de  Dilly  au  droit  des  mai- 
sons portant  les  numéros  26,  28,  30,  38,  48,  50  et  52,  conformé- 
ment aux  alignements  arrêtés  par  l'ordonnance  royale  du  26  -sep- 
tembre 1826. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  por- 
tions retranchables  des  dits  immeubles. 

Art.  '  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1853. 
Non.  -  (1)  Debilly. 


Esplanade  des  Invalides,  place  Vanban, 
avenues  dé  Villars,  etc.  —  (4  juin  1853.) 

Napoléon,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empereur 
des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI 
{Extrait  du  procès-verbal  du  Corps  ligiaUtif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  céder 
gratuitement,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  ville  de  Paris,  l'esplanade  des 
Invalides,  la  place  Vauban,  les  avenues  de  Villars  et  de  Ségur  et  la 
partie  de  l'avenue  de  Breteuil  comprise  entre  la  place  Vauban  et  la 
place  de  Breteuil,  conformément  aux  indications  du  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2.  —  Au  moyen  de  cette  cession,  la  ville  demeure  chargée  de 
pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éclairage  de  ces  emplacements  ;  elle  est 
tenue,  en  outre,  expressément,  de  ne  pas  en  changer  la  destination  et 
de  leur  conserver  les  formes  et  les  dimensions  actuelles. 

Délibéré  en  séance  publique,  &  Paris,  le  17  mai  1853. 


Les  secrétairss, 

Signé  :  Ed.  Dalloz,  baron  EsGHASSÉRIAUX, 
Henry  Duo  AS. 


Le  président. 

Signé  :  BiLLAUT. 


(Extrait  du  procès^verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  qui  autorise  le 
ministre  des  finances  à  céder,  au  nom  de  1  Etat,  à  la  ville  de  Paris, 
divers  terrains  avoisinant  l'hôtel  des  Invalides. 

Délibéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  30  mai  1853. 


Les  secrétaires  ^ 


Le  président  j 


Signé  :  Comte  de  La  Riboisière,  A.  Thayer,        Signé  :  Troplono. 
baron  T.  de  Lacrossb. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 

Signé  :  Baron  T.  de  Lacrossb. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux 
tribunaux  et  autorités  administratives,  pour  qu'ils  lei»  issorivent  sur 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  est  chargé  d'en  surveiller 
la  publication. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  4  juûi  18^3. 

Signé  :  .NaPOLBON. 
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Rne  Gardinet.  —  (7  Juin  1853.)] 

Nous,  préfet  de  la  Seine,  siégeant  en  conseil  de  préfecture,  où 
étaient  présents  : 

MM.  LafTon  de  Ladébat,  Loysel,  Sebire  et  Sylvain  Marie  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  14  août  18ô2,  portant  qu'il  sera  ouvert, 
sur  le  territoire  de  la  conunune  de  BatignoUes-Monceaux,  un  chemin 
vicinal  de  douze  mètres  de  largeur,  prolongeant  la  rue  Cardinet  et 
allant  aboutir  à  la  rue  des  Dames,  dans  la  commune  de  Neuilly; 
ensemble  le  plan  approuvé  pour  la  délimitation  de  ce  nouveau  chemin  ; 

Vu  le  plan  parcellaire  dressé  par  l'architecte  de  l'arrondissement, 
et  indiquant,  par  une  teinte  jaune,  le  terrain  à  occuper  pour  faire  dé- 
boucher ce  chemin  du  côté  de  la  rue  Cardinet  ;  le  dit  plan  faisant  oon« 
naître,  en  outre,  la  surface  du  terrain  à  acquérir,  ainsi  que  le  nom  du 
propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  k  la  matrice  du  rôle  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  ce  plan, 
en  exécution  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  lesquelles  pièces  se  composent  : 

l»  D'un  avis  annonçant  l'enquête  et  le  dépôt  du  plan  à  la  mairie 
de  Batignolles-Monceaux  ; 

2<»  D'un  exemplaire  le  journal  le  Droite  en  date  du  27  novembre 
1852,  contenant  le  même  avis  ; 

3<*  D'un  certificat  constatant  ces  dépôt  et  justification; 

4»  D'un  procès-verbal  ouvert  le  27  novembre  1852  et  clos  le  4  dé- 
cembre suivant,  et  sur  lequel  aucune  observation  n'a  été  mentionnée  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  7  mai  dernier,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  persiste  à  demander  1  ouverture  immédiate  du  chemin  dont 
il  s'agit  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
1841  ont  été  exactement  remplies; 

Arrêtons  : 

Abticle  premier.  —  Est  déclarée  cessible  immédiatement  pour 
cause  d'utilité  publique,  une  portion  de  terrain  teintée  en  jaune  sur  le 
plan  parcellaire  ci-dessus  visé,  de  la  contenance  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  mètres  vingt-huit  centimètres,  à  retrancher  d'une  propriété 
cadastrée  sous  les  n»*  289,  289  6is,  289  ter  et  289  quater  de  la  sec- 
tion C,  et  désignée  comme  appartenant  au  sieur  Marjolin,  pour  servir 
à  l'établissement  du  nouveau  chemin  vicinal  destiné  au  prolongement 
de  la  rue  Cardinet,  dans  la  commune  de  Batignolles-Monceaux. 

Art.  2. — Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ; 

Une  ampliation  en  sera  ensuite  adressée  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis,  pour  en  assurer  l'exécution  en  ce  qui  le  concerne. 


Fait  à  Paris,  le  7  juin  1853. 

Vu  et  approuvé  : 
Paris,  le  21  juin  1853. 


Signé  :  BerOBR. 


Pour  le  ministre  de  l'intérieur  ; 

Le  conaeiller  d^Etat,  chargé  de  la  direction  générale 
de  Vadminiêtration  intérieure  ^ 

Signé  :  L.  Frémy. 


Rae  Moret.  —  (13  juin  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  projet  de  nivellement  d'une  rue  (1)  ouverte  par  le  sieur  Bou- 
vier, entre  les  rues  de  Ménilmontant  (2)  et  des  Trots  Couronnes,  à 
Paris,  suivant  l'autorisation  donnée  par  décret  du  21  janvier  1853: 

Le  procès- verbal  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  10  dé- 
cembre 1852; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  l'ordonnance  régie- 
'  mentaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  21  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ;  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 


Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  ouverte  par  le  sieur 
Bouvier,  entre  les  rues  de  Ménilmontant  (2)  et  des  Trois  Couronnes,  à 
Paris,  est  fixé  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  13  juin  1853. 
Notes.  —  (1)  Rue  Moret.  —  (2)  Rae  Oberkampf. 


Rae  Percier  (1).  —  (U  juillet  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  projet  de  nivellement  de  la  rue  Percier,  à  Paris  (Seine)  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  3  dé- 
cembre 1852  ; 

Le  décret  en  date  du  2  mai  1853  qui  approuve  le  plan  d'aligne- 
ment de  la  rue  Percier  (1)  ; 

L'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  réglementaire  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -—  Le  plan  de  nivellement  de  la  rue  Percier  (1), 
à  Pari.<«,  est  fixé  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  juillet  1853. 
Nom.  —  (1)  Rae  Uusarl. 


Rae  Saint  André  des  Arta  (1).  —  (21  juillet  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  mai  1836  qui  a  arrêté  les  aligne- 
ments de  la  rue  Saint  André  des  Arts  (1),  à  Paris,  suivant  une  lar- 
geur de  douze  mètres; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  30  juillet 
1852,  tendant  :  1<*  à  modifier  ces  alignements  pour  la  partie  de  la  dite 
rue  comprise  entre  la  place  Saint  André  des  Arts  et  les  rues  Pavée  (2) 
et  de  l'Eperon;  2<*  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  im- 
médiate des  nouveaux  alignements  au  droit  des  propriétés  du  c6té 
gauche  ; 

Le  plan  de  ces  nouveaux  alignements; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'État  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  arrêtés  par  l'ordonnance 
royale  du  6  mai  1836  pour  la  rue  Saint  André  des  Arts,  à  Paris, 
sont  modifiés  en  ce  qui  touche  la  partie  de  cette  rue  comprise  entre 
la  place  Saint  André  des  Arts  et  les  rues  Pavée  (2)  et  de  l'Eperon, 
suivant  les  lignes  noires  du  plan  ci-annexé,  et  le  procès- verbal  des 
points  de  repère  du  dit  plan,  qui  porte  de  douze  à  quinze  mètres  la 
largeur  de  cette  voie  de  communication. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  par  l'application  des  mesures  ordinaires 
do  voirie  à  Texécution  des  nouveaux  alignements  au  droit  des  pro- 
priétés du  côté  droit. 

Art.  3.  —  L'exécution  immédiate  des  mêmes  alignements  au  droit 
des  propriétés  du  côté  opposé  est  déclarée  d'utilité  publique. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
portions  retranchables  de  ces  dernières  propriétés. 


iMMl 
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Abt.   4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texéoution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juillet  1853. 

Nom.  —  (1)  EDtre  la  place  Saint  André  des  Arts  et  les  rues  Séguier  et  de  l'Eperon. 
{2)  Rae  Séguier. 


Rae  Taitbout.  —  (27  septembre  1853.) 


Par  arrêté  préfectoral  du  27  septembre  1853,  pris  en  exécution  d'une 
décision  ministérielle  du  25  août  précédent,  les  dénominations  des  rues 
du  Houssay  et  des  Trois  Frères  sont  remplacées  par  celle  de  Taitbout 
jusqu'à  la  rue  Saint  Lazare. 

{Actes  administratifs.) 


Rae  de  Gh&lons.  —  (13  août  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  de  Chàlons,  à  Paris,  levé  en 
exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du 
15  avril  1853; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  27  décembre  1852  qui  a  fixé  les  alignements  de  la  rue 
de  Ch&lons; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  de  Gh&lons,  à  Paris, 
est  fixé  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint«Cloud,  le  13  août  1853. 


Rae  de  Dankerqae.  —  (6  septembre  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  l'ofTre  faite  par  le  plus  grand  nombre  des  propriétaires  riverains 
d'une  rue  projetée  en  prolongement  de  celle  de  Dunkerque.  pour 
communiquer  de  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  à  la  rue  Roche- 
chouart,  à  Paris  (Seine); 

Le  plan  des  alignements  de  cette  rue  ; 

Le  plan  du  nivellement  dressé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret 
du  26  mars  1852; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des 
26  mars  1852  et  3  juin  1853; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

La  section  des  vacations  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  en  partie  ouverte  dans  le  prolongement 
de  la  rue  de  Dunkerque  pour  communiquer  de  la  rue  du  Faubourg 
Poissonnière  à  la  rue  Rochechouart,  en  face  de  l'avenue  Trudaine, 
est  classée  au   nombre   des    voies  publiques  de   la   ville  de  Paris  ; 

Les  alignements  en  sont  arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre 
noire  du  plan  ci-annexé,  qui  portent  sa  largeur  à  onze  mètres  quatre- 
vingt-cinq  centimètres,  et  le  procès- verbal  des  points  de  repère  inscrit 
sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Le  classement  ci-dessus  autorisé  aura  lieu  à  la  charge, 
par  les  propriétaires  riverains,  de  se  conformer  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  à  eux  imposées  par  la  délibération  de  la  commission  muni- 
cipale en  date  du  26  mars  1852,  et  par  eux  souscrites  dans  un  acte 
sous  seings  privés  du  27  juin  1851. 

Art.  3.  —  Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  déclarés  d'utilité 
publique. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
ou  portions  de  terrains  nécessaires  pour  en  compléter  l'exécution. 

Art.  4.  —  Le  nivellement  de  la  rue  nouvelle  est  arrêté  confor* 
mément  à  un  second  plan  aussi  ci^dessus  annexé. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Dieppe,  le  6  septembre  1853. 


Place  da  Loavre.  —  (15-22  novembre  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  d'Etat; 

Vu  le  projet  présenté  par  l'administration  municipale  de  Paris  pour 
le  complément  des  dispositions  arrêtées  par  le  décret  du  25  décembre 
1852,  relativement  au  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue 
de  Rivoli  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  29  avril 
et  26  août  1853; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans 
les  premier,  deuxième  et  quatrième  arrondissements  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  portant  approbation  de 
la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  ; 

Vu  les  lois  du  3  mai  1841  et  du  4  octobre  1849; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  et  23  décembre  1 852  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  complément 
du  dégagement  des  abords  du  Louvre  et  de  la  rue  de  Rivoli,  con- 
formément aux  plans  ci-annexés,  indiquant,  par  une  teinte  jaune  et 
un  liseré  rouge,  les  immeubles   à  comprendre  dans  les  expropriations. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  alignements  définitifs  des  voies 
publiques  comprises  dans  les  dites  expropriations. 

Les  maisons  à  élever  en  regard  de  la  colonnade  du  Louvre,  sur  la 
place  du  I^ouvre  et  en  retour  sur  celle  de  Saint  Germain  l'Auxerrois, 
seront  construites  suivant  une  décoration  uniforme. 

Art.  2.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est,  en  conséquence,  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  désignés  dans  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  La  dépense  d'exécution  de  ce  projet  sera  supportée, 
savoir  :  dans  la  proportion  des  deux  tiers  par  TEtat  et  d'un  tiers  par 
la  ville,  pour  la  partie  comprise  entre  le  passage  Delorme,  le  passage 
Saint  Guillaume  (1)  et  l'axe  de  la  rue  de  la  Bibliothèque  (2);  et,  dans 
la  proportion  de  la  moitié,  pour  la  partie  comprise  entre  cette  dernière 
ligne,  l'Oratoire  et  le  retour  sur  la  place  du  Louvre  jusqu'au  quai. 

Le  produit  des  terrains  et  des  matériaux  à  revendre  sera  imputé  en 
déduction  des  dépenses  à  répartir,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus. 

La  portion  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Etat  sera  remboursée  à  la 
ville  de  Paris,  dans  le  courant  des  exercices  1854  et  1855. 

Art.  5.  — [Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  et  notre  ministre  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Notes.  —  (1)  Sappriméa. 


Avenue  des  Champs  Elysées,  etc.  —  (16  novembre  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  l'avenue  des  Champs  Elysées  (côté 
gauche)  au  droit  du  promenoir  dit  de  Chaillot  (1),  appartenant  à  la 
ville  de  Paris,  et  d'une  propriété  contiguë,  le  dit  plan  déterminant  en 
outre  le  prolongement  de  la  rue  du  Chemin  de  Versailles  (2)  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  1 1  août  1 852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'i^tat  entendue,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  l'avenue  des  Champs 
Elysées  (coté  gauche)  au  droit  du  promenoir  de  Chaillot  (1),  apparte- 
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nant  à  la  villd  dd  Plaris,  et  d'une  propriété  contiguê,  tt  ceux  du  pro- 
longement de  la  rue  du  Chemin  de  Versailles  (2),  à  travers  le  dit  pro- 
menoir, depuis  la  rue  des  Vignes  (3)  jusqu'à  la  dite  avenue,  sont 
arrêtés  suivant  les  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé  et 
le  procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  ce  plan,  lequel 
assigne  à  l'avenue  une  largeur  moyenne  de  quatre-vingt-dix-huit 
mètres  cinquante  centimètres,  et  à  la  rue  du  Chemin  de  Versailles 
prolongée  une  largeur  uniforme  de  treize  mètres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  16  novembre  1853. 

NoTEt.  —  (1)  Timin  plintl  titué  tuirtfoli  le  long  de  l'aveaiie  des  Champs  BWiées, 
près  de  la  plaee  de  TEioile.  —  (i)  Rua  de  Qaliléa.  ^  (3)  Roa  Vamat. 

Rue  de  la  Tabletterie.  —  (16  novembre  t853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  10  mars  1852,  qui  a  fixé  les  alignements  des  abords 
des  Halles  centrales  de  Paris,  notamment  de  la  place  Sainte  Opportune 
et  de  la  rue  de  la  Tabletterie  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  14  jan- 
vier et  17  juin  1853,  tendant  : 

lo  A  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  suppression  de  la  rue  de  la 
Tabletterie  *, 

2*  A  rectifier,  en  l'agrandissant ,  le  périmètre  de  la  place  Sainte 
Opportune  ; 

Le  plan  des  nouveaux  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  l'enquéiet 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835,  ainsi  que  le  décret  du  26  mars  1852, 
relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -—  La  suppression  de  la  rue  de  la  Tabletterie,  à 
Paris,  est  déclarée  d'utilité  publique.  En  conséquence,  le  préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  mai- 
sons portant  les  n«*  2,  6.  8  de  la  dite  rue,  et  dont  l'occupation  est 
nécessaire  pour  effectuer  cette  suppression. 

Art.  2.  —  Le  périmètre  de  la  place  Sainte  Opportune,  fixé  par  le 
décret  du  tO  mars  1852,  relatif  aux  abords  des  Halles  centrales,  est 
rectifié  et  agrandi  suivant  les  lignes  bleues  du  plan  ci-annexé,  lequel 
détermine  la  suppression  de  l'Ilot  de  construction  qui  devait  séparer  la 
dite  place  de  la  rue  de  Rivoli. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  16  novembre  1853. 


Rne  de  Volney.  —  (30  novembre  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  rue  projetée  sur  des  terrains  doma- 
niaux provenant  de  l'ancien  timbre  et  des  bâtiments  des  archives  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  à  Paris  ; 

Les  délibérations  de  la  conmiission  municipale  en  date  des  18  août 
et  11  novembre  derniers,  fixant  les  conditions  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  ce  projet; 

La  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  1 4  septembre  1853, 
et  celle  du  directeur  général  do  l'enregistrement  et  des  domaines  en 
date  du  24  octobre  suivant,  portant  adhésion,  au  nom  de  l'Etat,  à 
toutes  ces  conditions  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  des  domaines  de  l'Etat  est 


autorisée  à  ouvrir,  sur  des  terrains  domaniaux  provenant  de  l'aneien 
timbre  et  du  b&timent  des  archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, à  Paris,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  com- 
muniquer de  la  rue  des  Capucines  à  la  rue  Neuve  Saint  Augustin  (1), 
à  la  charge  par  elle  de  se  conformer  k  toutes  les  clauses  et  conditions 
imposées  par  les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date 
des  18  août  et  15  novembre  1853  ; 

Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  conformément 
aux  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  au  procès- 
verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  30  novembre  1853. 
Non.  —  (1)  Rue  Daanou. 


Raes  Sainte  Cécile  et  du  Conserratoire.— (30  novembre  1 853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  deux  voies  projetées  sur  les  terrains 
domaniaux  provenant  de  l'ancien  garde-meuble,  à  Paris  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  2  sep- 
tembre et  1 5  novembre  derniers  fixant  les  conditions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  ce  projet; 

La  lettre  de  notre  ministre  des  finances  en  date  du  19  septembre 
portant  adhésion,  au  nom  de  l'Etat,  à  ces  diverses  conditions  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décréions  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  des  domaines  de  l'Etat  est 
autorisée  à  ouvrir  sur  les  terrains  domaniaux  provenant  de  l'ancien 
garde-meuble,  à  Paris,  deux  rues  de  douze  mètres  de  largeur,  dont 
une  communiquera  de  la  rue  Bergère  à  la  rue  Richer,  et  l'autre  est 
destinée  à  former  le  prolongement  de  la  rue  Montyon  jusqu'à  celle  du 
Faubourg  Poissonnière,  le  tout  aux  clauses  et  conditioi^  stipulées  par 
la  commission  municipale  dans  ses  délibérations  des  2  septembre  et 
15  novembre  derniers. 

Les  alignements  de  ces  deux  voies  nouvelles  sont  arrêtés  confor- 
mément aux  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  au 
procès- verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Notre  ministre  secrélah*e  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  30  novembre  1853. 


Rne  Lacèpéde.  —  (2  décembre  1853.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  10  Juillet  1816; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du  11  no- 
vembre 1853,  par  laquelle  la  commission  municipale  de  Paris,  dans 
le  but  d'honorer  le  savant  naturaliste  Lacépède,  a  émis  le  vœu  qu'une 
voie  publique  de  celte  ville,  située  dans  le  douzième  arrondissement  et 
connue  sous  la  dénomination  de  rue  Copeau,  prit  à  l'avenir  le  nom  de 
rue  Lacépède. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  dos  Tuileries,  le  2  décembre  1353. 


Rue  de  Picpus,  —  (20  décembre  1853.) 

Na()oléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  du  nivellement  de  la  rue  de  Picpus,  à  Paris,  dressé... 


—  Ï7f  — 


L'ôrdonnanco  royala  du  il  dée«mbr«  1845  qui  a  fixé  los  aligne- 
ments de  cette  voie  publique  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paria  en  date  du 
15  juillet  1853; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  Tintérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  délinitif  de  la  rue  de  Piopus, 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annezé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire- d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  décembre  1853. 


Rue  de  ReoiUy.  —  (20  décembre  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Bur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  de  Reuilly,  à  Parist,  dressé  en 
exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues 
de  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  - 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  5  août  1853  ; 

L'avis  du  préfet  do  la  8eine  ; 

L'ordonnance  royale  du  8  septembre  1847  qui  a  fixé  les  alignements 
de  celte  voie  publique  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Ck)nseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  delà  rue  de  Reuilly,  à  Paris, 
est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  décembre  1853. 


Rue  d'Angonléme.  —  (20  décembre  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Bur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  5  août  1852  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  pro- 
longement de  la  rue  d'Angouléme  du  Temple  (1),  depuis  la  rue  de 
Nemours  jusqu'à  la  rue  Baint  Maur,  à  Paris,  et  en  a  arrêté  les  aligne- 
ments ; 

Le  plan  du  nivellement  de  cette  voie  nouvelle  dressé  en  exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibépation  de  la  commission  municipale  en  date  du  26  août 
1853; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  d'Angouléme  du 
Temple  prolongée  est  arrêtée  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  décembre  1853. 
NoTf.  —  (1)  Rue  d'Angouléme. 


Raes  Claude  Bernard,  Vanquelln,  etc. —  (29  décembre  1853.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  4  décembre  1850  qui  a  autorisé  la  création  du 
npuvoau  quartier  Rollin  sur  les  terrains  du  sieur  Vaillant,  à  Paris,  et  a 
fixé  1m  alignemants  à  suivre  ; 


Le  plan  du  nivellement  do  ce  quartier,  dressé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du 
30  août  1853; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  du  nouveau  quartier  Rollin, 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  dispositions  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  décembre  1853. 


Ancien  chemin  d^Auteoil  (1).  —  (i%  Janvier  1854.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  tableau  de  classement  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
d'Auteuil,  comprenant  sous  n»  4  l'ancien  chemin  d'Auteuil  (1),  allant 
de  la  route  impériale,  n»  1 0,  au  chemin  des  Pâtures  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  8  mai  1817  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  d'x\uteuil  a  voté  le  déclas.sement  de  ce  chemin  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  et  desquelles 
il  résulte  que  la  proposition  de  déclassement  n'a  donné  lieu  à  aucuns 
observation  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  et  celui  de  laeommis- 
sion  de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  chemin  dit  ancien  chemin  d'Auteuil, 
porté  sous  le  n»  4  au  tableau  des  chemins  vicinaux  de  la  commune 
d'Auteuil,  est  déclassé  et  cessera  de  figurer  au  dit  tableau. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  le  sous-préfêt  de 
Saint-Denis,  chargé  d'en  assurer  l'exécution. 


Fait  à  Paris,  le  18  janvier  1854. 


Signé  :  Q.*E.  HAUSsiuini. 


Non.  ^  (1)  Supprimé. 


Rue  du  Coq  Saint  Jean(l).  —  (31  janvier  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date 
du  24  août  1853,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  la  suppres- 
sion de  la  petite  rue  dite  du  Coq  Saint  Jean  (1),  au  moyen  de  l'occu- 
pation des  propriétés  riveraines  et  de  plusieurs  autres  propriétés  voi- 
sines, conformément  aux  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du 
26  mars  1852; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1 852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  vills 
de  Paris,  la  suppression  de  la  rue  du  Coq  Saint  Jean  (1),  suivant  les 
dispositions  du  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  teintés  en  jaune  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  — «  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  1851. 

Note.  —  (1)  Impauê  da  Coq. 


—  280  — 


Rue  Daperré.  —  (8  février  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur; 

Vu  le  décret  du  30  octobre  1848  qui  a  autorisé  Touverture  de  la 
rue  Duperré,  à  Paris,  et  en  a  fixé  les  alignements  ; 

Le  plan  du  nivellement  de  cette  voie  publique  levé  en  exécution  de 
Tarticle  3  du  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  22  avril  1853; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Duperré ,  à  Paris, 
est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  février  1854. 


Rue  des  Pâtures.  —  (13  février  1854.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  proposition  faite  par  les  sieurs  Cuissard,  Boch  et  Lebatgue 
d'ouvrir  sur  leurs  terrains  situés  à  Auteuil,  entre  la  rue  des  P&tures  (1) 
et  la  route  impériale  n»  10,  un  chemin  (2)  de  huit  mètres  de  largeur 
qui  deviendrait  la  propriété  de  la  commune,  à  la  condition  que  celle-ci 
leur  abandonnerait  l'emplacement  d'un  autre  chemin  de  six  mètres  de 
largeur  qui  coupe  diagonalement  les  mêmes  propriétés  et  qui  va  égale- 
ment de  la  rue  des  P&tures  à  la  roule  impériale  n»  10. 

Vu  la  délibération  en  date  du  8  mai  1847  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  d'Auteuil  a  accepté  cette  proposition  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  la  dite  proposition  a  été  sou- 
mise ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  en  date  du  14  décem- 
bre 1853  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  1 8  janvier  dernier  qui  a  prononcé  le  déclas- 
sement du  chemin  dont  l'emplacement  serait  aliéné  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  celle  du  10  juillet  1837  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  délibération  ci-dessus  visée  est  déclarée 
exécutoire;  en  conséquence,  la  commune  d'Auteuil  est  autorisée  à 
céder  aux  sieurs  Cuissard,  Boch  et  Lebaigue  le  sol  de  l'ancien  chemin 
vicinal  d'Auteuil  déclassé  le  10  janvier  dernier,  en  échange  d'une 
zone  de  terrain  de  soixante-dix-neuf  mètres  quatre-vingt-cinq  centimè- 
tres de  longueur  sur  huit  mètres  de  largeur,  destinée  à  établir  un 
autre  chemin  (2)  entre  la  rue  des  P&tures  (1)  et  la  route  impériale 
n?  10,  dans  une  direction  parallèle  à  la  rue  Molière,  et  à  deux  cent 
quinze  mètres  environ  de  cette  rue. 


Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Denis  pour  en  assurer  l'exécution. 


Fait  à  Paris,  le  13  février  1854. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Nom.  ~  (1)  Rne  Félicien  David.  —  (2)  Ru«  d«s  Pâtures. 


Rue  Libert.  —  (23  février  1854.) 

Le  préfet  de  la  Seine , 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  concessionnaire  du  chemin 
de  for  de  Paris  à  Lyon,  pour  l'agrandissement  du  périmètre  de  la  gare 
aux  marchandises,  située  à  Bercy,  et  l'élargissement  de  la  rue  Libert  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ont  été  soumis  le  plan  et  l'état 
parcellaire  des  terrains  à  occuper  pour  l'exécution  du  projet  dont  il 
s'agit,  en  conformité  des  prescriptions  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai 
1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  lesquelles 
pièces  se  composent  : 

1"  D'un  avis,  en  date  du  4  septembre  1853  annonçant  l'ouverture 
de  la  dite  enquête  pour  le  6,  et  le  dépôt  du  plan  et  de  l'état  parcellaire 
à  la  mairie  de  Bercy  ; 

2°  D'un  exemplaire  du  Moniteur  en  date  du  dit  jour  4  septembre, 
contenant  le  même  avis; 

3«  D'un  certificat  du  maire  de  Bercy  constatant  les  dépôt  et 
publication  ; 

4°  D'un  registre  ouvert  dans  la  dite  commune,  le  4  septembre,  pour 
recevoir  les  observations  du  public,  et  clos  le  14  ; 

50  D'une  délibération  du  Conseil  municipal  de  Bercy  en  date  du 
9  septembre: 

6°  De  l'avis  approbatif  de  la  commission  d'enquête  ; 

Vu  la  décision  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  en  date  du  21  décembre  1853,  portant  appro- 
bation du  projet  dont  il  s'agit; 

Considérant  que  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  du  3  mai 
1 84 1  ont  été  remplies  ; 

Considérant  que  l'utilité  des  dispositions  projetées  n'a  pas  été  con- 
testée, et  que  la  commune  de  Bercy  a  seulement  demandé  l'établis- 
sement d'un  pan  coupé  à  l'angle  du  boulevard  et  la  rue  Libert,  lors  de 
la  démolition  du  bâtiment  situé  sur  ce  point,  ou  plus  tard  dans  le  délai 
de  neuf  années  ; 

Considérant  que  cette  demande ,  que  la  commission  d*enquête  a 
appuyée,  ne  doit  apporter,  quant  à  présent,  aucun  changement  à  l'état 
parcellaire  des  terrains  à  occuper. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  cessibles  immédiatement,  pour 
cause  d'utilité  publique,  les  terrains  nécessaires  à  l'agrandissement  de 
la  gare  aux  marchandises  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  située  à 
Bercy,  et  à  l'élargissement  de  la  rue  Libert ,  appartenant  à  la  même 
commune,  les  dits  terrains  désignés  ci-après,  savoir  : 
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Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 
1»  A  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon; 
2*  A  M.  le  maire  de  la  commune  de  Bercy. 

Fait  à  Paris,  le  23  février  1854. 

Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Rue  de  THÔpital  Saint  Loais.  —  (15  février  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  soumissions  présentées  le  8  janvier  1848  et  le  27  juillet 
1853  par  les  sieurs  Klein,  Richard,  Lesieur  et  autres  propriétaires; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  2  sep- 
tembre 1853  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835,  et  le  décret  du  25  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Klein,  Richard,  Lesieur,  et  au- 
tres propriétaires  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  leurs  terrains,  entre  le 
quai  de  Jemmapes  et  la  rue  Grange  aux  Belles,  une  nouvelle  rue  de 
treize  mètres  de  largeur  avec  quatre  pans  coupés  de  trois  mètres  cha- 
cun, dont  deux  sur  le  quai  de  Jemmapes  et  deux  sur  la  rue  Grange 
aux  Belles,  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération 
municipale  du  2  septembre  1853,  et  acceptées  par  ces  particuliers. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  conformément  aux  traits 
de  force  à  l'encre  noire  du  plan  cl-annexé,  et  au  procès- verbal  des 
points  de  repère  inscrit  sur  ce  plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  février  1854. 


Palais  de  Justice  et  abords.  —  (2  mars  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  départementale  de  la  Seine  du 
28  avril  1854,  et  de  la  commission  municipale  de  Paris  du  13  janvier 
1854; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  184 1  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation 
des  immeubles  nécessaires  pour  l'exécution  du  périmètre  du  palais  de 
Justice  et  la  régulari^tion  do  ses  abords,  les  dits  immeubles  indiqués 
par  une  teinte  jaune  foncé  sur  le  plan  ci-annexé  du  l*' février  1854,  et 
portant  les  n"*  suivants  :  sur  le  quai  de  l'Horloge  13, 15  et  17  ;  sur  la 
rue  de  Harlay,  côté  impair,  1,  3,  5,  21,  23,  25,  27,  côté  pair  4,  6, 
8,  10,  12,  14,  16  et  18;  sur  la  place  Dauphine,  4,  6,  8,  3,  5,  7 
et  9;  sur  la  cour  Lamoignon  1,  et,  enfin,  sur  le  quai  des  Orfèvres, 
32,  34,  38  et  40. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir  les  dits 
immeubles  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  1854. 


Quais  Napoléon (1)  et  Desaiz(2),  etc.  —  (11  mars  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 


Vu  les  plans  de  nivellement  des  quais  Napoléon  (1)  et  De8aix(2)  et 
des  rues  de  la  Pelleterie  (3)  et  de  la  Cité,  dressés  en  exécution  de 
Tarticle  3  du  décret  du  26  mars  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  Seine  du  1 3  jan- 
vier 1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d*Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  des  quais  Napoléon  (1)  et 
Desaix  (2)  et  des  rues  de  la  Cité  et  de  la  Pelleterie  (3),  à  Paris  (Seine), 
est  arrêté  conformément  aux  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  mars  1854. 

Notes.  —  (1)  Qoti  de  la  Cité.  ~  (2)  Qaai  aux  Fleart.  —  (3)  Sapprimée. 


Quai  de  Gèvres,  qaai  Lepelletier  (1),  etc.—  (1 1  mars  1854.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  plans  de  nivellement  des  quais  Lepelletier  (1)  et  de  Gèvrea 
et  de  la  partie  de  la  rue  Saint  Martin  comprise  entre  le  pont  Notre 
Dame  et  la  rue  des  Lombards,  à  Paria  (Seine)  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  du  13  janvier  1854; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  des  quais  Lepelletier  (1)  et 
de  Gèvres  et  de  la  partie  de  la  rue  Saint  Martin  comprise  entre  le 
pont  Notre  Dame  et  la  rue  des  Lombards,  est  arrêté  conformément  au 
plan  oi-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  mars  1854. 
Non.  —  (1)  Réuni  aa  quai  de  Oèvres. 


Boolevard  Malesherbes.  —  (14  mars  1854.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  de  la  conmiission  municipale  de  Paris  (Seine) 
en  date  des  18  février,  30  août  et  11  novembre  1853  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TalTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture,  à 
Paris,  depuis  la  place  de  la  Madeleine  jusqu'au  boulevard  Monceau  (1), 
d'un  nouveau  boulevard  dit  :  boulevard  Malesherbes,  dont  les  aligne- 
ments sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  bleues  du  plan  ci-annexé, 
en  date  du  6  décembre  1853,  et  au  procès-verbal  des  points  de  repère 
inscrits  sur  ce  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  à 
l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation,  tous  les  immeubles  nécessaires 
pour  l'exécution  des  travaux  et  qui  sont  teintés  en  jaune  sur  le  dit 
plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Pin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  mars  1854, 

Non.  «•  (1)  Boulevard  de  Monceia. 


—  Mt  — 


n^viè  départemantala  n*  4  (1).  —  (31  mars  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  la  rectification  de  la  route  départe- 
mentale de  la  Seine  n"  4,  entre  le  rond-point  de  la  barrière  de  l'Etoile 
et  la  porte  Dauphine,  au  bois  de  Boulogne  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  ce  projet,  en  exécution  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  5  mars  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'or* 
donnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date  du 
7  février  1854  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
du  9  décembre  1853  ; 

Vu  la  délibération  de  la  conmiission  départementale  faisant  fonction 
du  conseil  du  déparlement  de  la  Seine,  du  24  novembre  1853; 

Vu  les  lettres  du  préfet  en  date  des  29  décembre  1853,  13  janvier 
et  25  février  1854; 

Vu  la  délibération  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
5  janvier  et  2  mars  1854  ; 

Vu  la  lettre  de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur,  en  date  du  22  mars  1854; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé  à  la  rectiHcation  de  la  route 
départementale  de  la  Seine  n*  4,  entre  le  rond-point  de  la  barrière  de 
l'Btoile  et  de  la  porte  Dauphine,  au  bois  de  Boulogne,  suivant  la 
direction  générale  indiquée  en  bleu  sur  le  plan  du  15  septembre  1853. 

Art.  2.  —  La  dépense  nécessaire  pour  opérer  cette  rectification 
sera  sup()ortée  par  le  département  de  la  Seine  et  par  la  ville  de  Paris, 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  délibérations  du  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  et  do  la  commission  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
visées  au  décret. 

Art.  3.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  rectification,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  4. — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  ohargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  aux  Tuileries,  le  31  mars  1854. 
Non.  —  Avenae  du  bois  do  Boulogne. 


la  loi  du  3  mai  1841,  les  propriétés  particulières  dont  l'oceupatiofl  est 
nécessaire  &  l'exécution  des  travaux. 

Art.  4    —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1854. 


Abords  da  Louvre  et  des  Tnlleriee.  —  (3  mat  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  notre  décret  du  15  novembre  1853,  qui,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat,  a  déclaré  d'utilité  publique  le  complément  du  dégage- 
ment des  abords  du  Louvre  et  des  Tuileries; 

Vu  notamment  la  disposition  portant  qu'il  serait  statué  ultérieure- 
ment sur  les  alignements  des  voies  publiques  A  établir  par  suite  des 
expropriations  projetées; 

Vu  le  plan  joint  au  décret  du  15  novembre  1^53; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  du  13  janvier  1854 
sur  les  alignements  proposés  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Vu  la  loi  du  4  octobre  1849  et  le  décret  du  23  décembre  1852; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  voies  publiques  à  créer 
ou  à  rectifier  par  suite  du  dégagement  de.s  abords  du  Louvre  et  des 
Tuileries,  sont  arrêtés  conformément  à  la  délibération  de  la  commis- 
sion municipale  du  13  janvier  1854,  et  suivant  les  lignes  bleues  tra- 
cées au  plan  ci-annexé,  mais  seulement  sur  les  terrains  dont  l'expro- 
priation a  été  précédemment  autorisée. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etut  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1854. 


Rue  de  Gonrcelles.  —  (17  mai  1854.) 

Par  arrêté  du  17  mai  1854,  la  dénomination  de  rue  de  Chartres  est 
remplacée  par  celle  de  rue  de  Courcelles. 

[Extrait  du  Recueil  deê  aclea  administratifs). 


Rue  Taitbout.  —  (10  avril  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  la  Commission  municipale  de  Paris 
(Seine)  les. 17  juin  1853  et  20  janvier  1854  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  dans 
la  ville  de  Paris  (Seine),  du  prolongement  delà  rue  Taitbout  entre  les 
rues  Saint  Liazare  et  d'Aumale,  conformément  aux  lignes  noires  du 
plan  ci-annexé  qui  assignent  à  cette  voie  publique  une  largeur  uni* 
forme  de  douze  mètres. 

Art.  2.  —  La  proposition  du  sieur  Fouquer  est  acceptée  telle  qu'elle 
a  été  formulée  dans  la  lettre  de  ce  propriétaire  en  date  du  4  mars  1853, 
c'est-à-dire  aux  conditions  suivantes  :  !<>  cession  gratuite  du  terrain 
nécessaire  au  passage  do  la  rue  sur  sa  propriété  et  sur  la  largeur  de 
douze  mètres  ;  2»  exécution  aux  frais  du  dit  sieur  Fouquer,  des  travaux 
de  pavage,  trottoirs  et  même  d'égouts,  au  droit  de  la  partie  restante  de 
la  propriété  de  ce  particulier. 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 


▲bord  des  Halles.  —  (21  juin  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue. 

Vu  les  délibérations  de  la  Commission  municipale  de  Paris  en  date 
des  13  janvier  et  21  avril  1854,  tendant  -. 

1«  A  modifier  le  périmètre  des  halles  centrales  et  les  alignements 
approuvés  pour  les  abords  de  ces  halles  ; 

2»  A  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  d'une 
partie  des  nouveaux  alignements  et  de  ceux  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'un  nouvel  hôtel  des  postes  ; 

Le  plan  des  alignements  dont  il  s'agit  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Le  traité  intervenu  entre  la  ville  et  l'Etat  au  sujet  de  l'établissement 
de  l'hôtel  des  postes  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris  (art.  2); 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Le  périmètre  fixé  précédemment  pour  les 
halles  centrales  de  Paris  et  les  alignements  arrêtés  pour  les  abords  de 
ces  iialles,  sont  modifiés  conformément  aux  lijçnes  noires  avec  liserés 
rouges  du  plan  ci-annexé,  dans  le  périmètre  circonscrit  par  les  lignes 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  K,  L,  M,  N.  O,  P. 

Les  alignements  nécessaires  à  l'établissement  d*un  nouvel  hôtel  des 
postes,  entre  le    quai  de  la  Mégisserie,  la   place  du  Chàtelet,  U   rue 


Saint  Denis  et  les  rues  des  Lavandières  et  Jean  Lantier  prolongées) 
sont  également  arrêtés  suivant  les  lignes  noires  avec  liserés  rouges  du 
même  plan,  le  tout  conformément  à  la  délibération  de  la  Commission 
municipale  en  date  du  13  janvier  1854. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  pour  l'exécution  immé- 
diate des  alignements  ci-dessus  arrêtés,  l'occupation  de  tous  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  teintés  en  jaune  foncé  sur  le  dit 
plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  ces  immeubles  ou  portions  d'immeu- 
bles soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

•  Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  21  juin  i854. 


Promenoir  de  Ghaillot.  —  (Loi  du  22  Juin  1854.) 

Articlb  premier.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  oon- 
oéder  à  la  ville  de  Paris  les  portions  de  l'ancien  promenoir  de  Ghaillot 
réservées  à  l'Etat  par  la  loi  du  8  juillet  1852. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  vendre  toutes  les  par- 
ties de  ces  terrains,  et  de  ceux  concédés  parla  loi  précitée,  qui  ne  sont 
pas  nécessaires  pour  achever  et  embellir  les  abords  de  l'are  de 
triomphe  de  l'Etoile,  à  la  charge  par  elle  : 

lo  Oe  remplacer  cet  ancien  promenoir  par  des  promenades  nouvelles 
établies,  conformément  aux  délibérations  de  la  commission  départemen- 
tale de  la  Seine,  du  24  novembre  1853,  et  de  la  commission  munici- 
pale de  Paris,  du  9  décembre  1853,  sur  les  parties  latérales  de  la 
route  départementale  qui  doit  être  ouverte  entre  la  place  de  l'Etoile  et 
la  porte  Dauphine  du  bois  de  Boulogne  ; 

2<*  De  conserver  et  entretenir  ces  promenades. 

Art.  3. — Un  décret  impérial  déterminera  les  dispositions  de  cons- 
tructions et  de  clôtures  qui  devront  être  observées  sur  les  terrains  pro- 
venant de  l'ancien'  promenoir  de  Ghaillot,  et  en  façade  sur  la  place  de 
l'Etoile. 

Le  même  décret  déterminera  également  les  genres  d'industrie  et  de 
commerce  dont  l'exploitation  sera  interdite  dans  les  maisons  construites 
sur  ces  terrains. 

Art.  4.  —  Les  terrains  joignant  les  parties  latérales  de  la  route 
départementale  devront  être  clos  par  des  grilles  de  fer  établies  suivant 
un  modèle  uniforme. 

Aucune  construction  ne  pourra  être  élevée  à  une  distance  moindre 
de  dix  mètres  de  ces  grilles. 

Les  prohibitions  portées  par  le  décret  à  intervenir,  en  vertu  du  der- 
nier paragraphe  de  l'article  3,  seront  applicables  à  ces  terrains  et 
constructions. 

Art.  5.  —  Auoune  plus-value  ne  pourra  être  demandée  aux  proprié- 
taires des  terrains  qui  sont  assujettis   à  ces  servitudes. 

Art.  6.  — -  Les  propriétaires  des  terrains  grevés  qui,  dans  les  trois 
mois  de  la  notificatiou  à  eux  faite  par  l'administration,  n'auront  pas 
déclaré  se  soumettre  aux  servitudes  créées  par  la  présente  loi,  seront 
expropriés  de  leurs  immeubles  dans  les  formes  de  droit. 


Les  délibérations  du  Oonseil  munieif)»!  en  date  do«  3  ftvril  1846, 
19  février  1847,  28  janvier  1848,  29  juin  et  30  juillet  1849} 

La  lettre  de  notre  ministre  de  lagrioûlture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  7  mars  1853,  déterminant  les  conditions 
auxquelles  l'Etat  doit  consentir  la  cession  des  terrains  par  lui  acquis 
pour  la  création  ou  l'élargissement  des  rues  précitées  ; 

L'avis  favorable  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  1 3  fé- 
vrier 1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6  avril  1854  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Gonseil  d'Etat  entenduci  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  rues  de  Strasbourg,  de  Meta  et  dé  Nanoy, 
situées  aux  abords  de  Tembaroadère  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Stras- 
bourg, sont  classées  au  nombre  dee  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris, 
sous  les  conditions  stipulées  dans  l'intérêt  de  1  Etat  par  nos  ministres 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publies  et  des  finances  et 
acceptées  par  le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris. 

Les  alignements  de  ces  voies  publiques  sont  arrêtés  suivant  les  traits 
de  force  a  l'encre  noire  du  plan  oi-annexé,  et  le  prooès*verbal  des  poi&tfl 
de  repère  inscrit  sur  ce  plan,  lequel  fixe  à  vingt  mètres  la  largeur  de  la 
rue  de  Strasbourg,  h  quinze  mètres  celle  de  la  rue  de  Metz  et  à  vingt 
mètres  celle  de  la  rue  de  Nancy. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint«Gloud,  le  !•' juillet  1854. 


Abords  du  palais  de  Jusiloe.  —  (26iuil{e/  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  26  mai  1840,  qui  a  Bxé  le  périmètre  du 
palais  de  Justice  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Gonseil  général  de  la  Seine  en  date  du  28  avril 
1853,  et  la  délibération  de  la  Gommission  municipale  de  la  dite  ville, 
en  date  du  13  janvier  1854,  tendant  :  1»  à  étendre  ce  périmètre  ;  2«  à 
régulariser  ses  abords  ; 

he  plan  indiquant  ces  dispositions; 

Les  pièce  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'avis  de  notre  ministre  de  la  justice  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Gonseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  oe  qui  suit  : 

Abtiqlb  premier.  —  Le  périmètre  du  palais  de  Justice  dé  Paris 
et  les  alignements  des  voies  publiques  aux  abords  de  ce  périmètre  sont 
modifiés  suivant  les  liserés  carmin  du  plan  ci*annexé  et  portant  U 
date  du  15  juin  1854. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département  de  l'in* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Biarritz,  le  26  juillet  1854. 


Rues  de  Strasbourg,  de  Metz  et  de  Nancy. 

{\*r  juillet  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  la  proposition  de  l'administration  municipale  de  Paris  tendant  à 
faire  classer  au  nombre  des  voies  publiques  de  cette  ville  trois  rues 
nouvelles  situées  aux  abords  de  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg,  savoir  :  la  rue  dite  de  Strasbourg,  ouverte  par  la  dame  de 
Bellec^te  et  consorts,  sur  les  terrains  de  l'ancienne  foire  Saint  Laurent, 
et  livrée  depuis  plusieurs  années  à  la  circulation,  et  les  rues  dites  de 
Metz  et  de  Nancy,  établies  en  même  temps  que  l'embarcadère  du  chemin 
de  fer,  sur  des  terrains  acquis  par  l'Etat  et  sur  des  terrains  fournis  par 
la  ville  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  proposés  pour  ces  voies  publiques 
en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Les  pièces  constatant  que  ce  plan  a  subi  les  formalités  d'onquête 
prescrites  par  les  règlements^  les  réclamjttions  qui  se  sont  produites  ; 


Avenue  Victoria,  etc.  — •  (29  Juillet  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëiat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  proposés  pour  régulariser  et  compléter 
les  abords  des  places  du  Gh&telet  et  de  l'Hètel  de  Ville,  t  Paris,  le  dit 
plan  apportant  une  légère  modification  à  celui  approuvé  par  notre 
décret  du  19  février  1853,  pour  divers  afiluents  de  la  rue  de  Rivoli; 

Les  délibérations  de  la  Gommission  municipale  en  date  des  16  dé- 
cembre 1853  et  12  mai  1854,  tendant  à  faire  déclarer  ce  projet 
d'utilité  publique; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Gonseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier*  —  Sont  dt^clarés  d'utilité  publique  : 


—  284  — 


1*  La  prolongation  d'un  boulevard  (1)  entre  les  place  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  du  ChAtelet  ; 

2*  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  T&cherie  jusqu'au  quai 
Le  Pelletier  (2); 

3*  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Poterie  (3)  ; 

4"  La  suppression  des  rues  de  la  Tannerie,  de  la  Vannerie,  des 
Teinturiers,  de  la  Vieille  Place  aux  Veaux,  de  la  Vieille  Lanterne,  de 
la  Vieille  Tannerie,  Saint  Jérôme,  de  la  Tuerie  et  de  la  Joaillerie. 

Art.  2.  -—  Les  alignements  sont  déterminés  conformément  au  tracé 
rouge  sur  le  plan  oi-annexé  et  désignés,  pour  la  direction  générale,  par 
les  lettres  AB,CD,E,F,G,  lequel  tracé  Hze  à  trente  mètres  la  largeur 
du  boulevard  (1)  entre  les  places  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  ChAtelet,  à 
vingt  mètres  la  largeur  de  la  rue  de  la  Poterie  (3),  au  prolongement 
de  la  rue  de  la  Tacherie  jusqu'au  quai  Le  Pelletier,  la  largeur  de  la 
portion  de  la  rue  déjà  existante,  et  i^âduit  de  neuf  à  cinq  mètres  le  pan 
coupé  à  l'angle  des  rues  de  Rivoli  et  de  la  Coutellerie. 

Aht.  3.  —  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  teintés  en  jaune  sur  le 
dit  plan. 

Art.  4.  -—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présont  décret.^ 

Fait  à  Biarritz,  le  29  juillet  1854. 

NoTO.  —  (1)  Avenue  Victoria.  ->  (2)  Quti  de  Gesvres.  —  (S)  Rae  du  Renard. 


Place  de  llBtoUe.  —  (13  août  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  22  juin  1854  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  vendre  les 
terrains  de  l'ancien  promenoir  de  Chaillot; 

Vu  le  plan  de  la  place  de  l'Etoile  et  de  ses  abords  ; 

Vu  le  projet  des  grilles  de  clôture  et  des  constructions  à  élever 
autour  de  la  place. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. — La  disposition  générale  de  la  place  de  l'Etoile 
et  de  ses  abords  est  arrêtée  conformément  au  plan  ci-dessus  visé. 

En  conséquence,  les  terrains  bordant  la  place  seront  clos  de  grilles, 
et  aucune  construction  ne  pourra  être  élevée  qu'à  seize  mètres  en  arrière. 

Ces  terrains  n'auront  d'entrées  que  sur  les  avenues  rayonnant  vers 
la  place  et  sur  la  rue  circulaire  reliant  ces  avenues  entre  elles. 

Art.  2.  —  Les  grilles  de  clôture,  tant  sur  la  place  qu'en  retour, 
aux  points  indiqués  au  plan  général,  sur  les  voies  rayonnantes,  et  les 
constructions  prenant  aspect  direct  tant  sur  la  place  que  sur  les  parties 
des  voies  rayonnantes  comprises  entre  la  place  et  la  rue  circulaire, 
seront  établies  suivant  les  lignes  de  ce  plan  et  complètement  uniformes 
quant  à  leur  élévation  et  leur  décoration  extérieure. 

Les  grilles  reposeront  sur  un  socle  bas  en  pierre  de  taille  ;  elles 
seront  en  fer  avec  ornements  en  fonte  et  candélabres  aux  angles,  sans 
aucune  pile  en  pierre;  elles  seront  bronzées  de  la  même  teinte. 

Les  façades  des  constructions  seront  en  pierre  de  taille,  avec  pilastres, 
balustres,  moulures  saillantes,  corniches  et  autres  ornements  do 
même  matière.  Aucune  enseigne  ni  indication  quelconque  n'y  pourra 
être  placée.  Les  toitures  seront  en  zinc,  à  deux  pentes,  raccordées 
par  une  galerie  en  fonte  ;  elles  seront  percées  de  mansardes  dans  la 
partie  inférieure.  Le  tout  sera  conforme  aux  dessins  annexés  au  pré- 
sent décret. 

La  face  supérieure  du  socle  des  grilles,  la  retraite  des  soubasse- 
ments, les  cordons,  entablements  et  autres  lignes  horizontales  des 
façades  et  des  couvertures  des  constructions  seront  aux  mêmes  niveaux 
sur  toute  la  circonférence  de  la  place. 

JjO  préfet  de  la  Seine  donnera  les  alignements  et  les  nivellements, 
et  il  fera  surveiller  l'exécution  des  conditions  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Les  grilles  de  clôture  et  les  façades  des  constructions 
devront  être  constamment  tenues  en  bon  état  de  propretcV  selon  les 
prescriptions  du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  4. —  Les  terrains  réservés  entre  les  grilles  et  les  constructions 
seront  cultivés  en  parterres  d'agrément  et  ne  pourront  devenir  sous 
aucun  prétexte  des  lieux  de  réunions  publiques. 

Art.  5.  —Aucun  genro  de  commerce  ou  d'industrie  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  terrains  provenant  du  promenoir  de  Chaillot  qui  seront 


compris  entre  la  place  et  la  rue  circulaire,  et  sur  tous  ceux  que  la  ville 
de  Paris  pourra  ultérieurement  acquérir  dans  les  mêmes  limites,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  la  Seine  qui  en  déter- 
minera les  conditions  pour  chaque  cas. 

Ces  autorisations  seront  toujours  révocables. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  des  articles  2,  3  et  4  touchant  les  grilles 
et  les  parterres  réservés,  et  les  prohibitions  contenues  dans  l'article  5 
seront  applicables  aux  terrains  bordant  les  parties  latérales  de  la  route 
départementale  n^  4  (1),  entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  porte  Dauphine 
du  bois  de  Boulogne. 

Art.  7.  ^  Un  extrait  du  plan  général  et  un  exemplaire  des  dessins 
de  grilles  et  constructions,  annexés  au  présent  décret,  seront  joints  aux 
contrats  de  vente  ou  d'échange  des  terrains  de  l'ancien  promenoir  de 
Chaillot  frappés  des  sujétions  de  clôture  et  de  construction  oi^dessus 
établies. 

Des  exemplaires  du  dessin  do  la  grille  seront  notifiés  à  tous  les  pro- 
priétaires des  terrains  bordant  les  parties  latérales  de  la  route  départe- 
mentale n°  4  qui  se  soumettront  aux  servitudes  impos<^es  par  l'article  4 
de  la  loi  du  22  juin  1854  et  annexés  aux  contrats  de  vente  et  d'échange 
des  terrains  expropriés  en  vertu  de  l'article  6  de  cette  loi. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  applicables 
aux  immeubles  dont  la  ville  de  Paris  n'est  pas  propriétaire  sur  la  place 
de  l'Etoile,  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
lois  en  matière  d'alignement  et  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  9.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  13  août  1854. 
Non.  —  (1)  Avenue  da  Bois  de  Boalogne. 


Rue  dn  Monlin  de  la  Pointe.  —  (16  août  1854.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  du  Moulin  de  la  Pointe,  commu- 
niquant de  la  route  impériale  n*  7  (1)  à  la  rue  du  Génie  (2),  dans  la 
conunune  de  Gentilly;  le  dit  plan  levé  en  exécution  de  l'article  52  de 
la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis^  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  en 'date  du  23  août  1835  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  3  mai  1854; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Sceaux,  en  date  du  2  août,  et  celui 
de  la  commission  de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative. 

Arrête  : 

Article  premier. — L'alignement  de  la  rue  du  Moulin  de  la  Pointe, 
dans  la  commune  de  Gentilly,  d'après  lequel  la  largeur  de  cette  rue  se 
trouverait  fixée  à  huit  mètres  dans  une  grande  étendue  de  son  parcours, 
et  à  dix  mètres  au  débouché  sur  la  roule  impériale  n"  7  (1),  est  arrêté 
suivant  les  lignes  noires  du  plan  ci-dessus  visé,  et  le  procès-verbal  des 
points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  La  minute  de  ce  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture. 

Une  copie  en  sera  adressée  : 

1»  A  M.  le  sous-préfet  de  Sceaux,  pour  les  archives  de  la  sous-pré- 
fccture  ; 

2o  A  M.  le  maire  de  Gentilly,  pour  les  archives  de  la  mairie. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excé- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  a  occuper  par  la 
voie  |iublique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  se- 
ront ducs  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs ;  une  copie  en  sera  adressée  : 

1°  A  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Sceaux  : 

2°  A  M.  le  maire  de  la  commune  de  Gentilly. 


Fait  à  Paris,  le  16  août  1854. 


Signé:  G.-E.  HaUSSMANN. 


Nom.  —  (1}  Avenue  d'Italie.  —  (8)  Rue  da  Tage. 


—  2Ô5  — 


Rud  Lamartine.  — •  (29  août  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  Lamartine,  à  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  du  7  avril  1854  ; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Seine,  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
et  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Le  nivellement  delà  rue  Lamartine,  à  Paris, 
est  arrêté  conformément  au  pjan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  août  1854. 


Raelle  des  Trois  Maures.  —  (29  août  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
26  mai  1837  et  9  juin  1854; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Le  plan  des  lieux; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  supprimée,  comme  voie  publique,  la  ruelle 
des  Trois  Maures,  entre  le  quai  de  Grève  et  la  rue  de  l'Hôtel  de 
Ville. 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
vendre  aux  deux  propriétaires  riverains,  le  sieur  Cabit  et  la  dame 
veuve  Brunel,  le  sol  de  la  dite  ruelle,  au  prix  de  60  francs  le  mètre, 
soit  pour  la  totalité  du  terrain  (vingt-six  mètres  cinquante-six  centi- 
mètres), moyennant  la  somme  de  1,593  fr.  60  c. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  août  1854. 


Raes  Blanche (1),  delà  Croix (2),  etc.— (19  septembre  1854.) 

Le  préfet, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  14  mars  1825,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Passy  a  voté  l'acceptation  de  propositions  faites  par  une 
compagnie,  dite  des  terrains  de  la  plaine  de  Passy,  pour  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  de  communication  en  remplacement  d'anciens  chemins 
situés  dans  la  dite  plaine  ;  ensemble  le  plaui  et  l'état  des  voies  pro- 
jetées ; 

Vu  Tarrété  en  date  du  6  juillet  1 825  portant  approbation  de  ces 
plan  et  état  ; 

Vu  l'ordonnance  royale,  en  date  du  27  avril  1832,  qui  a  confirmé 
un  échange  effectué  entre  la  commune  de  Passy  et  la  compagnie  des 
terrains  de  la  plaine,  pour  l'ouverture  d'une  partie  des  rues  mentionnées 
aux  dits  plan  et  état  ; 

Vu  l'offre  faite  par  la  société  Malézieux  de  se  charger  de  l'établis- 
sement des  rues  Blanche  (4),  de  la  Croix  (2)  et  des  Bornes  (3),  restées 
à  l'état  de  projet,  bien  que  comprises  dans  l'arrêté  du  25  juillet  1825, 
à  la  condition  que  la  rue  Blanche  serait  remplacée  par  deux  autres 
rues  destinées  :  la  première  (1)  à  communiquer  de  la  carrière  Sainte 
Marie  à  la  rue  de  la  Croix,  et  la  deuxième  (5),  à  prolonger  directe- 
ment la  rue  des  Moulins  jusqu'à  la  rue  de  la  Pompe  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  26  décembre  1846  approbatif  des  modifica- 
tions dont  il  s'agit  : 

Vu  les  délibérations  en  date  des  6  mars  1853,  5  février  et 
10  août  1854,  par  lesquelles  le  Conseil  municipal  de  Passy  a  voté, 


sous  certaines  conditions  :  !<>  le  classement,  au  nombre  des  voies  com* 
munal«s,  des  quatre  rues  ouvertes  par  la  société  Malézieux  ;  2<*  l'abandon 
a  la  dite  Société,  d*une  partie  du  sol  des  anciens  chemins  de  la  Croix 
et  des  Bornes; 

Vu  l'adhésion  donnée  par  la  société  Malézieux  aux  conditions  énon- 
cées dans  ces  délibérations  ; 

Vu  le  plan  dressé  par  M.  Heui^ut,  architecte,  et  sur  lequel  sont 
indiqués  par  une  teinte  rose  ces  terrains  d'une  contenance  de  soixante- 
cinq  ares  neuf  centiares,  appartenant  à  la  Société  et  employés  à 
l'ouverture  des  nouvelles  rues,  et,  par  une  teinte  jaune,  les  terrains 
communaux  d'une  contenance  de  trente-cinq  ares  quatre-vingt-dix 
centiares  à  lui  abandonner; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint  Denis  et  celui  de  l'agent 
voyer  principal  de  l'arrondissement  ; 

Vu  la  loi  dul8  juiUet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  commu- 
nales de  Passy,  pour  être  entretenues  aux  frais  de  la  dite  commune  à 
partir  du  1*'  avril  1855,  les  rues  ouvertes  par  la  société  Malézieux 
sous  les  noms  de  rues  Blanche  (1),  de  la  Croix  (2),  des  Bornes  (3)  et 
des  Moulins  prolongée  (5). 

La  commune  est  autorisée  à  céder  à  la  dite  société,  en  échange  de 
ces  quatre  rues,  une  partie  du  sol  des  anciens  chemins  de  la  Croix  et 
des  Bornes,  devenus  inutiles  à  la  circulation  générale. 

La  cession  aura  lieu  à  la  charge,  par  la  société  Malézieux,  de  conser- 
ver provisoirement  comme  passage  privé,  pour  desservir  les  propriétés 
Pelletan,  Cramey,  Bertaux,  la  portion  de  l'ancien  chemin  des  Bornes 
teinté  en  jaune  foncé  sur  ce  plan  et  ayant  quatre-vingt-quinze  mètres 
cinquante  centimètres  de  longueur  sur  six  mètres  de  largeur. 

La  dite  société  devra,  en  outre,  imposer  à  ses  acquéreurs  l'obligation  : 

{•  De  fournir,  sans  aucune  indemnité,  le  terrain  nécessaire  pour 
l'établissement  de  pans  coupés  aux  angles  des  nouvelles  rues  ; 

2"  De  concourir,  chacun  proportionnellement  à  l'importance  de  sa 
propriété,  aux  frais  du  premier  établissement  d'éclairage  des  dites 
rues  ; 

3°  De  paver  ou  bitumer  le  dessus  des  trottoirs,  d'en  entretenir  les 
bordures  ainsi  que  la  surface  et  de  réparer  toutes  les  dégradations  qui 
proviendraient  de  leur  fait. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  transmis  à  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Denis,  pour  en  assurer  l'exécution. 

Fait  à  Paris,  le  19  septembre  1854. 

Signé  :  G.-E.  Haussmann. 

Notes.  —  (1)  Rue  Greaze.  —  (2)  Rue  Deeamps.  ^  (3)  Rae  d«8  Sablons,  partie  «ntro 
le  rond-point  de  Longcbamp  et  la  me  Scbeffer.  —  (4)  Remplacée.  — 
(5)  Rae^Scheffer  (partie). 


Boulevard  de  Sébaetopol.  —  (25  septembre  1855.) 

Par  décret  en  date  du  25  de  ce  mois,  rendu  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur.  Sa  Majesté  a 
décidé  que  la  grande  voie  formée  du  boulevard  de  Strasbourg,  du  bou- 
levard du  Centre  et  de  son  prolongement  à  travers  les  quartiers  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  à  Paris,  porterait  à  l'avenir  le  nom  de  bou- 
levard de  Sébastopol. 

(Moniteur ^  30  septembre  1855). 


Rue  Desgran^es  (1).  —  (28  septembre  1854.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  en  date  du  20  août  1852,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  Neuilly  a  voté,  sous  certaines  conditions,  le  classement 
au  nombre  des  voies  communales,  d'une  rue  nouvelle  de  onze  mètres 
de  largeur,  partant  du  boulevard  de  Courcelles,  devant  l'avenue  des 
Ternes  et  débouchant  sur  la  rue  Desrenaudes,  &  trente  mètres  environ 
de  l'angle  de  la  rue  des  Dames  (2). 

Vu  le  plan  annexé  à  cette  délibération  et  indiquant  l'emplacement  de 
la  rue  projetée  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  les  propriétaires  riverains  de  la  dite 
rue  d'en  faire  les  irais  de  premier  établissement  en  se  conformant  aux 
conditions  mentionnées  en  la  délibération  ci-dessus  visée; 


—  ^ae  — 


Vu  Im  pièoes  do  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis  confir- 
mément  aux  dispositions  de  l'ordonuanoe  royale,  en  date  du  23  auùt 
1835; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  en  date  du  6  juillet 
1854,  et  celui  de  la  commission  de  voirie  vicinale  et  communale; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  25  mars  1852  sur 
U  décentralisation  adininistrative  ; 

Arrête  t 

Abticlb  prbmiir.  —  Est  déclarée  exécutoire  la  délibération  en 
date  du  20  août  1852,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Neuilly  a 
voté  le  classement  au  nombre  des  voies  communales,  d'une  rue  de 
onse  mètres  de  largeur,  communiquant  du  boulevard  extérieur  de 
Gouroelles  à  la  rue  des  Dames  (2)  par  la  rue  Desrenaudes  ; 

Le  classement  n'aura  lieu  qu'à  la  charge  par  les  propriétaires  rive- 
rains : 

!«  De  livrer  gratuitement  tout  le  terrain  nécessaire  à  la  nouvelle  voie, 
suivant  la  direction  tracée  en  rouge  sur  le  plan  qui  a  été  soumis  à 
l'enquête  avec  lee  pana  coupés  qui  y  sont  indiqués  ; 

%o  D'y  ooMtruire  une  chaussée  en  macadam  de  sept  mètres  de  lar- 

2ur,  y  oompris  les  caniveaux  en  pavés  neufs  d'échantillon  sur  forme 
•abto»  avec  dee  trottoire  de  deux  mètres  de  largeur,  soutenus  par 
des  bordures  en  pierre  dure  de  Ghàteau-Landon  ; 

3*  De  produira  un  certificat  de  l'architeote  de  rarrondissemeni 
constatant  la  bonne  exéoution  do  ces  travaux  et  leur  état  de  ré- 
ception ; 

4*  De  subvenir  au  frais  de  premier  établisaement  de  l'éclairage 
au  gax. 

Art.  2.  -*  Lee  permissions  pour  constructions  ou  réparations  de 
murs  ou  bAtiments  sur  la  nouvelle  rue  seront  données  par  l'autorité 
locale,  conformément  au  plan  d'alignement  qui  a  été  dressé  pour  être 
joint  à  la  délibération  du  Conseil  municipal. 

La  minute  de  ce  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture. 

Art.  3.  «—  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  : 

!•  a  M.  le  sous -préfet  de  l'arrondissement  de  Saint-Denis; 

2*  a  M.  le  maire  de  la  oommune  de  Neuilly. 

Fait  &  Paris,  le  28  septembre  1854. 

Signé  :  O.-E.  Haussmamn 


Nom.  —  (1)  Sapprimée.  —  (S)  Rae  PobmIsi. 


Rne  de  Bercy  (1).  —  (28  septembre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  projet  de  nivellement  de  la  rue  de  Bercy  Saint  Antoine,  à  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  12  mai  1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'or* 
donnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avosa 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmi^.  —  Le  nivellement  de  la  rue  de  Bercy  Saint  An- 
toine, à  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Nptre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  ohargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Boulogne,  le  28  septembre  1854. 
Ntri.  ^  (i)  BoU's  les  boalevards  d»  lu  Contrescarpe  et  de  Bercy. 


Rae  Volney.  -^  (28  septembre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintêrieur; 

Vu  la  plan  de  nivellemeot  de  la  nouvelle  rue  dont  notre  décret  du 
30  novembre  1S(3  a  autorisé  Touvirtare,  It  Paris,  sur  remplacement  de 


l'ancien  ministère  des  affaires  étrangères,  entra  les  rues  Neuve  des  Ca- 
pucines (1)  et  Neuve  Saint  Augustin  (2); 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  12  mai  1854  ; 

Les  pièces  do  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmieb.  —  Le  nivellement  de  la  rue  à  ouvrir  sur  l'empla- 
cement d^  l'ancien  ministère  des  affaires  étrangères  entre  les  rues 
Neuve  Saint  Augustin  (2)  et  Neuve  des  Capucines  (1),  à  Paris,  est  arrêté 
conformément  au  plan  ci -annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  4  Boulogne,  le  28  septembre  1854. 
NoTS.  —  (1)  Rus  des  Cspucints,  —  (2)  Rus  Daoooa. 

Rue  de  Varenne.  —  (28  septembre  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  projet  de  nivellement  de  la  rue  de  Varennes,  à  Paris  ; 

Lee  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  delà  commission  municipale  en  date  du  12  mai  1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordon- 
nance réglementaire  du  23  août  183.>  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rua  de  Varennes,  à  Pa- 
ris, est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  -—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Tezécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Boulogne,  le  28  septembre  1854. 

Boalevard  de  Sébastopol,  etc.  —  (29  septembre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date 
des  31  mars  et  9  juin  1854,  tendjint  a  faire  déclarer  d'utilité  publique 
l'ouverture  d'un  nouveau  boulevard  en  prolongement  direct  de  celui  de 
Strasbourg,  jusqu'à  la  place  du  Ch&telet,  et  Tamôlioration  de  ses  abords  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1 835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  (article  2); 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1»  L'ouverture  d'un  boulevard  (i)  de  trente  mètres  de  largeur,  en 
prolongement  direct  de  celui  de  Strasbourg,  jusqu'à  la  place  du 
Chàtelet;  de  trois  rues  transversales  de  vingt  mètres  de  largeur;  la 
première  (2),  au  droit  de  la  rue  Réaumur,  avec  place  devant  l'église 
Saint  Nicolas  des  Champs  :  la  seconde  (3),  entre  celle  du  Grand  et 
du  Petit  Hurleur;  la  troisième  (4),  à  la  hauteur  de  la  rue  aux  Ours  ; 
d'une  rue  (5)  de  seize  mètres  on  face  la  nouvelle  entrée  du 
Conservatoire  ; 

2?  La  prolongation  des  rues  de  la  Grande  Truanderie,  de  la  Cosson- 
nerie  et  du  Cygne  ; 

3«  L'élargissement  à  seize  mètres  des  rues  Qreneta,  Aubry  le 
Boucher  et  de  la  Reynie  ; 

4«  La  suppression  d'une  partie  de  la  rue  du  Ponceau,  des  passages 
de  la  Longue  Allée,  de  Basfour,  de  la  Trinité,  des  rues  Guérin  Bois- 
seau, du  Grand  Hurleur,  Bourg  l'Abbé,  du  Petit  Hurleur,  Salle  au 
Comte,  des  Trois  Maures,   de  la  Vieille  Monnaie,   de  l'impasse  ^e 


) 
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Venise,  suivant  les  alignements  indiqués  par  dee  lignes  noires  avee 

liserés  bleus  sur  le  plan  ci-annezé. 

En  oonséquenoe,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir ,  soit 
à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément 
à  la  loi  dv  3  mai  1841  et  au  décret  du  26  mju^  1852,  tous  les  terrains 
à  occuper  pour  l'exécution  de  ces  diverses  opérations. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Boulogne,  le  29  septembre  1854. 

# 

Nons.  •-  (1)  Bonlevtrd  de  Sébastopol.  —  (8)  Rae  Réaamar,  entre  les  raes  Saint 
Martin  ei  Saint  Denis.  --  (3)  Rne  deTurbIgo,  entre  les  rues  Saint  Martin 
et  Saint  Denis.  —  (4)  Rue  Etienne  Marcel,  entre  le  bonlevard  do 
Sébastopol  et  la  rue  Saint  Denis.  —  (5)  Non  exécutée. 


Rne  de  Rivoli.  —  (29  septembre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  concernant  : 

lo  Le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue  Saint  Antoine 
et  les  rues  transversales  ; 

.    2«  Le  complément  du  dégagement  des  abords  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
de  la  caserne  Napoléon,  à  Paris  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  18  août 
et  19  septembre  1854  tendant  à  faire  déclarer  ces  projets  d'utilité 
publique  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  11,  12  el 
13  sept<%mbre  1854  ; 

L  avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  (article  2); 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  : 

P  Le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli,  depuis  la  place  du  Marché 
Saint  Jean  jusqu'à  la  rue  Saint  Antoine; 

2o  L'ouverture  et  l'élargissement  des  rues  Vieille  du  Temple,  Cloche 
Perce  et  Tiron  ; 

3"  Le  complément  du  dégagement  des  abords  de  l'Hôtel  de 
Ville  et  de  la  caserne  Napoléon,  dans  la  partie  comprise  entre  les 
rues  de  Lobau,  François  Miron,  Jacques  de  Brosse  (1)  et  le  quai  de  la 
Grève  (2)  ; 

4o  La  suppression  de  la  rue  des  Mauvais  Qar^ons  et  d'une  partie 
des  rues  de  l'Hôtel  de  Ville  et  du  Roi  de  Sicile  ; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
liserés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mjii  1841  et  au  décret  du  26  mars  1852,  les  propriétés  ou 
portions  de  propriétés  nécessaires  à  l'exécution  de  ce  projet. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Boulogne,  le  29  septembre  1854. 

Nom.  —  (1)  Rue  de  Brosse.  —  Quai  de  l'Hôtel  de  Vlllt. 


La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d*£tAt  entendue,  avoM 

décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  préfixer.  —  Les  nivellements  des  rues  du  Battoir,  des 
Marmousets  Saint  Marcel  et  du  Gril,  à  Paris,  sont  arrêtés  conformé- 
ment aux  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  octobre  1854. 


Rne  Jean  Jacqnes  Rou88ean(l).  —  (14  octoèrt  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département  4o 
l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  juillet  1828  qui  a  fixé  les  alignements  des 
rues  Jean  Jacques  Rousseau (1)  et  Tiquetonne,  à  Paris  (Seine); 

Les  plans  du  nivellement  de  ces  rues,  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 3  du  décret  du  26  mars  1852; 

La  délibération  de  la  commission  mtmicipale,  en  date  du  12  mai 
1854; 

Les  pièces  de  l'enquête  et  l'avis  du  préfet  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  (}es  rues  Jean  Jacques 
Rousseau  (1)  et  Tiquetonne,  à  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  deux 
plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  octobre  1854. 
Non.  —  (1)  Entre  les  raes  Coquilllère  et  Montmartre. 


Petite  Rne  de  ReniUy  (1).  —  (14  oclQbre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  Petite  Rue  de  Reuilly  (1),  à  Parie 
(Seine),  dressé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mare  1852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  Seine  du  26  mars 
1854; 

L'avis  du  préfet; 

L'ordonnance  du  8  septembre  1847,  qui  a  fixé  les  alignementt  de 
cette  voie  publique  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  ayona  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  Petite  Rue  de  Rueilly  (1), 
à  Paris,  eet  arrêté  oonformément  au  plan  oi-annesé« 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  octobre  1854. 
Non.  —  (1)  Rae  Brard. 


Rnes  du  Battoir,  des  Marmoasets  Saint  Marcel ,  etc. 

(14  octobre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  de  nivellement  des  rues  du  Battoir,  des  Marmousets 
Saint  Marcel  et  du  Qril,  à  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  do  l'enquête  ; 

La  délibération  delà  commission  municipale  en  date  du  26  mai  1854; 

L'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  ordonnances  royales  en  date  des  26  mars  1843  et  12  août  1846, 
qui  ont  fixé  les  alignements  des  voies  publiques  dont  il  s'agit; 

L'article  3  du  décret  réglementaire  du  26  mars  1852  ; 


Bonlevard  dn  Centre  (1),  etc.  —  (18  octobre  1854*) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  au  département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics; 

Vu  les  décrets  des  31  janvier,  29  juillet  et  29  septembre  1854  oui 
ont  déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture  du  boulevard  du  Centre  (1), 
la  continuation  delà  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  place  Birague,  et  le  déga- 
gement des  abords  de  la  caserne  Napoléon  et  de  l'Uôtal  de  Ville  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commieeion  municipale  de  Paria  du  19  amp* 
tembre  1854; 

Considérant  que  ces  travaux  n'intéressent  pas  seulement  la  ville  de 


\ 


—  «is  — 


Puis,  qu'ils  ont  aussi,  dmns  idor  ensamble,  un  earaotère  d*intérèt  gé- 
néral; 

Avons  décrété  et  décrétons  os  qui  suit  : 

Article  pbemieb. —  La  dépense  des  travaux  projetés  pour  l'ouver- 
ture du  boulevard  du  Centre  (1)  et  de  ses  voies  acoessoires,  la  conti- 
nuation de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la  rue  de  Dirague,  et  le  dégage- 
ment des  abords  de  la  caserne  Napoléon  et  de  l'IIôtel  de  Ville,  sera 
supporté  par  la  ville  de  Paris  pour  les  deux  tiers,  et  par  l'Etat  pour  un 
tiers.  Toutefois,  le  contingent  de  l'Etat  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  somme  de  23,500,000  francs. 

Art.  2.  —  Les  crédits  à  ouvrir,  en  exécution  du  présent  décret, 
seront  soumis  au  Corps  Législatif. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  8aint-Cloud,  le  18  octobre  1854. 
Non.  .  (1)  Boulevard  ds  Sébastopol. 

Sappression  du  marché  à  fourrages  fkobonrg 
Saint  ICartiii,  etc.  -*  (18  octobre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  : 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  conmierce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  2  sep- 
tembre 1854; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abtigli  premier.  —  Le  marché  à  fourrages  du  faubourg  Saint 
Martin,  à  Paris  (Seine),  est  et  demeure  supprimé. 

Cette  ville  est  autorisée  &  vendre  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg,  pour  servir  k  l'agrandissement  de  sa  gare,  et 
moyennant  le  prix  de  650,000  francs  :  1»  Les  portions  restantes 
du  susdit  marché  à  fourrages  et  de  son  annexe  ;  2"  un  terrain  de 
la  contenance  de  six  cent  quatre-vingt-treize  mètres  trente-sept 
centimètres,  dépendant  de  l'établissement  des  frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  en  prolongement  de  la  rue  de  Metz  ;  3«  le  sol  de  l'impasse 
des  Abattoirs. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  porté  en  recette  au  budget  supplé- 
mentaire de  1854  de  la  ville  de  Paris. 

Abt.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
rintérieur  et  de  l'agriculture,  du  conuneroe  et  de  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  8  octobre  1854. 


Rue  d^Amsterdam  (1).  —  (18  novembre  1854.) 

Napoléon,  eto., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  2  février  1826  qui  a  autorisé  l'ouverture 
de  la  rue  d'Amsterdam  (1),  à  Paris; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  arrêtés  pour  la  partie  de  cette 
rue  comprise  entre  la  rue  de  Parme  et  le  chemin  de  ronde  de 
Clichy  (2)  ; 

L'offre  sous  seing  privé  faite  par  le  sieur  Naquet,  au  nom  des  pro- 
priétaires riverains  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale^  en  date  du  16  juin  1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  arrêtés  par  l'ordonnance  du 
2  février  1826,  pour  la  rue  d'Amsterdam,  partie  comprise  entre  la  rue 
de  Parme  et  le  chemin  de  ronde  de  Clichy  (1),  à  Paris,  sont  déclarés 
d'utilité  publique  au  droit  de  la  propriété  du  sieur  Lagoulte,  portant 


sur  la  rue  de  Clichy  le  n*  87  du  plan  ci-annexé,  et  qui  fait  saillie  sur 
la  dite  rue  d'Amsterdam. 

En  conséquence,  le  sieur  Naquet,  représentant  des  propriétaires 
riverains,  aux  termes  de  son  engagement  sous  seing  privé  du  19  mars 
1854  ci-annexé,  est  substitué  aux  droits  et  obligations  de  Ja  ville 
conformément  à  l'article  63  de  la  lot  du  3  mai  1841,  et  autorisé  à 
procéder,  a  ses  risques  et  périls ,  à  l'expropriation  de  la  portion  retran- 
chable  de  la  dite  propriété. 

Art.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  novembre  1854. 
Non.  —  (1)  Entre  la  rue  de  Par  .ne  et  la  place  de  Clichy.  —  (2)  Place  de  Clichy. 


Rae  des  Champs  Elysées  (1).  —  (6  décembre  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  des  Champs  Elysées  (1),  à 
Paris,  dressé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  et  l'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  21  juil- 
let 1854; 

L'ordonnance  du  5  avril  1846  qui  a  arrêté  les  alignements  de  la  rue 
des  Champs  Elysées  (1)  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété 
et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prebobr.  —  Le  nivellement  de  la  rue  des  Champs  Ely- 
sées (1),  &  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  décembre  1854. 

ffon.  —  (1)  Rae  Boissy  d* Angles,  catre  le  faubourg  Saint  Honoré  et  la  place  de  la 
Concorde. 


Rne  Jeanne  d*Aro,  place  Jeanne  d^Aro,  me  Lahire, 
rae  Xaintrallle.  —  (9  déceml^re  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  d'Ivry  (Seine),  en  date 
des  15  mai,  31  août,  10  décembre  1852,  1«'  août  1853  et  16  mai 
1854,  tendant  :  1"  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  dans  cette  com- 
mune la  construction  d'une  église,  la  formation  d'une  place  (1)  autour 
de  cette  église,  l'ouverture  de  quatre  rues  (2)  ou  avenues  aboutissant 
à  cette  place  et  l'occupation  de  terrains  nécessaires  pour  la  construc- 
tion d'une  maison  d'école  et  d'une  salle  d'asile;  2<*  à  faire  autoriser 
cette  commune  à  s'imposer  extraordinairement  pour  faire  face  à  la  dé- 
pense de  ces  projets  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837,  3  mai  1841  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ? 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  la  com- 
mune d'Ivry  (Seine)  :  l^la  construction  d'une  église;  2»  la  formation 
d'une  place  autour  de  cette  église,  l'ouverture  de  deux  avenues  de 
vingt  mètres  de  largeur  et  de  deux  rues  de  dix  mètres  de  largeur  abou- 
tissant à  cette  place,  le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
traits  de  force  à  l'encre  noire  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  maire  d'Ivry,  agissant  au  nom  de  cette  com- 
mune, est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  ter- 
rains ou  portions  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  projets. 

Art.  2.  —  La  commune  d'Ivry  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
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dinairement,  pendant  huit  ans^  20  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes,  devant  produire  en  totalité 
128,000  francs  environ,  pour  subvenir,  concurremment  avec  ses  res- 
sources ordinaires  et  un  secours  sur  les  fonds  de  réserve  de  l'octroi  de 
banlieue,  au  paiement  de  la  dépense  qu'entraîneront  les  dits  projets. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9  décembre  1854. 
NdTBS.  —  (1)  Place  Jeanne  d'Arc.  —  Raes  Jeanne  d'Arc,  Lahire  et  Xaintraille. 

Promenoir  de  Ghaillot.  —  (16  décembre  1854.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  1  e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
rintôriftur  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  du  19  oc- 
tobre 1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  (Seine)  est  autorisée  à 
vendre  au  sieur  Thome,  entrepreneur,  moyennant  la  somme  de 
712,000  francs,  une  partie  de  Tancien  promenoir  intérieur  de  Ghaillot, 
contenant  sept  mille  cent  vingt  mètres  carrés,  aux  charges,  clauses *et 
conditions  énoncées  tant  dans  la  délibération  de  la  commission  muni- 
cipale précitée  que  dans  l'engagement  sous  seing  privé  en  date  du 
26  septembre  1854. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  décembre  1854. 

Passage  Brady.— (22  décembre  1854.) 

• 

Nous,  préfet  de  police. 

Vu  :  1<>  La  pétition  qui  nous  a  été  présentée  par  le  sieur  Thonissen, 
à  l'effet  d'être  autorisé  à  continuer  de  livrer  à  la  circulation,  à  titre 
de  passage,  la  partie  découverte  du  passage  Brady,  dont  il  est  admi- 
nistrateur et  l'un  des  propriétaires  ;  2«  le  rapport  de  l'architecte  com- 
missaire de  la  petite  voirie,  dont  il  résulte  que  la  partie  du  passage 
Brady  qui  fait  l'objet  de  la  demande  sus-visée  est  découverte  et  com- 
prise entre  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  et  le  boulevard  de  Stras- 
bourg ;  qu'elle  n'est  pas  close  à  l'alignement  de  ce  boulevard,  et  que, 
par  suite  des  remblais  exécutés  pour  l'établissement  de  la  chaussée  de 
ce  nouveau  boulevard,  il  existe  entre  cette  chaussée  et  le  sol  du  pas- 
sage une  différence  de  niveau  qui  présente  des  inconvénients  pour  la 
circulation,  et  empêche  l'écoulement  des  eaux;  qu'il  y  a  lieu,  néan- 
moins, en  raison  de  l'utilité  de  la  voie  de  communication,  d'accorder 
la  permission  demandée  aux  conditions  nécessaires  pour  garantir  la 
sûreté  publique  et  la  ssdubrité  ; 

Considérant  que  le  passage  sus-désigné  établit  une  communication 
avantageuse  entre  deux  voies  publiques  très  importantes  ; 

Considérant,  en  outre,  que  ces  sortes  de  voies  de  communication, 
constituant  par  le  fait  de  véritables  voies  publiques,  doivent  être  sou- 
mises aux  règles  établies  pour  la  commodité  de  la  circulation,  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'appliquer  ces 
règles  à  la  partie  sus-désignée  du  passage  Brady  ; 

Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Thonissen  est  autorisé  à  continuer 
d'ouvrir  au  public,  à  titre  de  passage,  la  partie  du  passage  Brady 
comprise  entre  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  et  le  boulevard  de 
Strasbourg. 

lo  De  faire  poser  une  grille  à  l'alignement  du  boulevard  de  Stras- 
bourg et  de  pourvoir  à  ce  que  cette  grille  et  celle  qui  existe  déjà  du 
côté  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  soient  fermées  chaque  soir 
aux  heures  prescrites  par  les  règlements  de  police,  et  ouvertes  le  matin 
à  6  heures  en  été  et  &  7  heures  en  hiver,  au  plus  tard.  ' 

Rnes  du  Regard  et  du  Cherche  Midi.— (27  décembre  1854.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 


Vu  les  plans  de  nivellement  des  rues  du  Cherche  Midi  et  du  Regard, 
dressés  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif 
aux  rues  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  16  juin  1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  ordonnances  royales  du  4  juin  1845  et  14  février  1847,  qui  ont 
fixé  les  alignements  des  voies  publiques  dont  il  s'agit  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  des  rues  du  Cherche  Midi  et 
du  Regard,  à  Paris,  est  arrêté  conformément  aux  plans  ci-annexés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1854. 


Rue  de  l*H6pital  Saint  Louis.  —  (27  décembre  1854.) 

Napoléon,  etc.,     . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  ouverte  entre  la  rue  Grange  aux 
Belles  et  le  quai  Jemmapes,  à  Paris,  dressé  en  exécution  de  l'article  3 
du  décret  du  26  mars  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale,  en  date  du  16  juin 
1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  15  février  1854  qui  a  fixé  les  alignements  de  la  voie 
publique  dont  il  s'agit; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  ouverte  entre  la  rue 
Grange  aux  Belles  et  le  quai  Jemmapes  est  arrêté  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1854. 


Rue  Saint  Sulpice.  —  (27  décembre  1854.) 

Napoléon,  etc.,  , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  26  février  1844  et  9  novembre  1845, 
qui  ont  arrêté  les  alignements  des  rues  du  Petit  Lyon  et  du  Petit 
Bourbon  Saint  Sulpice,  à  Paris  ; 

Le  plan  de  nivellement  proposé  pour  ces  deux  rues,  réunies  aujour- 
d'hui sous  le  nom  de  rue  Saint  Sulpice; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date  du 
21  avril  1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 

1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Saint  Sulpice,  à 
Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1854. 


Rue  de  la  Butte  Ghaumont.  —  (20  ;anuîer  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  de  la  Butte  Chaumont,  h  Paris, 
levé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

19 


i 


-no- 


Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  oommission  municipale  en  date  du  16  juin 
1854. 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  ordonnances  royales  des  31  janvier  1827  et  23  juillet  1828, 
qui  ont  arrêté  les  alignements  de  la  rue  de  la  Butte  Chaumont  (1)  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  do  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avoM 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  de  la  Butte  Chau- 
mont (1),  4  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci*annexé. 

Art.  2.  *—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  da 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  janvier  1855. 
Non.  —  (1)  Entre  le  boalevard  de  la  Villeue  et  la  rae  Lafayette. 


Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  dftte  du  18 
août  1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

L'ordonnance  royale  du  4  juin  1845  qui  a  arrêté  1m  aliguemenU  de 
la  rue  de  Port  Royal  (1)  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  Tintérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  de  Port  Royal  (1), 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  janvier  1855. 
Neri.  ^  (1)  Supprimée. 


Rue  des  Donse  Portes  (1).  —  (20  janvier  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  des  Douze  Portes  (1)>  ^  Paris, 
levé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  cette  vUle  en  date 
du  18  août  1854; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'ordonnance  royale  du  8  juin  1834  qui  a  arrêté  U»  alignements 
de  la  rue  des  Douze  Portes  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Le  nivellement  de  la  rue  des  Douze  Portes  (1), 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — •  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  janvier  1855. 

Non.  —  (1)  Roa  Villehardouio. 


Place  Royale.  —  (20  janvier  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  de  la  place  Royale  (1)  dressé  en  exécution  de  l'article  3 
du  décret  du  26  mars  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  Seine  en  date 
du  7  juillet  1854,  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

L'arrêté  du  26  mars  1848  qui  a  fixé  les  alignements  de  cette 
place  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Xia  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  avons  dê« 
crété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  place  Royale  (1),  à 
Paris,  partie  comprise  entre  les  rues  de  l'Echarpe  et  du  Pas  de  la 
Mule,  est  arrêté  conformément  au  plan  oi-annexê. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin*  . 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries  »  le  20  janvier  1855, 

Non.  —  (1)  Place  des  Voiges. 


Rne  ICandar.  -—  (20  janoier  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  llandar,  à  Paris,  levé  en  ex^ 
cution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ( 

Les  pièces  de  Tenquête  à  laquelle  il  a  été  soumis  ; 

La  délibération  de  la  conmiissioo  municipale  en  date  du 
21  avril  1854: 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'ordonnance  du  12  août  1844  qui  a  arrêté  les  alignements  de  la 
rue  Mandar; 

Le  décret  du  26  mars  1 852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Mandar,  à  Paris, 
est  arrêté  conformément  au  plan  ci- annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  janvier  1855. 


Rue  de  Port  Royal  (1).  •—  {10  janvier  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  de  Port  Royal,  à  Paris,  dressé 
en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 


Rne  des  Fourneaux.  —  (12  mam  1855.) 

Le  préfet. 

Vu  le  projet  présenté  par  l'agent  voyer  principal  de  l'arrondisse- 
ment de  Sceaux  pour  le  redressement,  suivant  une  largeur  de  dix  mè- 
tres, de  la  partie  du  chemin  vicinal  dit  des  Fourneaux  (1),  comprise 
entre  la  rue  do  la  Procession  et  la  route  départementale  n^  10  (2), 
dans  la  commune  de  Vaugirard. 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  en  axé- 
cution  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835;  en* 
semble  l'avis  exprimé  par  le  commissaire  enquêteur  en  vue  d'une 
légère  modification  consistant  à  faire  coordonner  Taxe  du  nouveau 
chemin  avec  ceux  des  chemins  des  Tournelles  (3),  de  la  Procession  et 
des  Fourneaux  (1'*^  partie)  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  17  août  1854  par  laquelle  le  Con* 
seil  municipal  a  voté  l'adoption  du  projet  dont  il  s'agit  avec  la  modi- 
fication proposée  par  le  commissaire  enquêteur  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  souS-préfet  de  Sceaux  en  date  du  15  novembre 
185i; 

Vu  également  l'avis  de  la  commission  de  voirie  vicinale  et  com- 
munale ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux; 

Vu  le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique; 

Considérant  que  le  tracé,  modifié  suivant  l'avis  du  commissaire  en- 
quêteur, relie  convenablement  le  nouveau  chemin  avec  les  voies  adja- 
centes, tout  en  diminuant  les  acquisitions  de  terrains. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  projet  ci-dessus  visé,  modifié 
d'après  l'avis  du  commissaire  enquêteur  pour  le  redressement,  suivant 
une  largeur  de  dix  mètres,  de  la  partie  du  chemin  vicinal  dit  des 
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Fourneaux  (1),  comprise  entre  le  chemin  de  la  Procession  et  la  route 
départementale  n»  10  (2),  dans  la  commune  de  Vaugirard. 

Art.  2.  —  L'exécution  immédiate  de  ce  projet  est  déclarée  d'utilité 
publique. 

En  conséquence,  le  plan  parcellaire  des  terrains  à  occuper  sera 
soumis,  par  les  soins  de  M.  le  sous-préfet,  à  l'enquête  prescj'ite  par 
le  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  pour  être  ensuite  «talué  su^  ce  qui 
appartiendra. 

Art.  3.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  I{^ueil  de»  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  copie  en  sera  adressée  :  i«  A  M.  le  sous-préfet  de  Sceaux  ; 
2o  &  M.  l'agent  voyer  principal  de  ^arrondissement  (M.  Naissant). 


Fait  à  Paris,  le  12  mars  1855. 


Signé  :  G.-E.  Haus8Mann. 


Nom.  —  (1)  Rue  des  Fourneaux,  entre  le  roud-poiat  des  Fourneaux  et  la  rue  de 
VooiJM.  ~  (S)  RM  d#  VottlUé.  -  (S)  Rue  d'AUsny. 


Rue  Descartes.  —  (17  mars  18JS5.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'iAtérieur  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  la  commission  municipale  de  Paris 
(Beine)  Zee  16  juin  et  15  déceiâbre  1854  ; 

L'ordonnance  royale  du  2  décembre  1829; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pi^es  de  l'enquête  ; 

Les  lois  des  18  juillet  1837,  3  mai  1841  et  l'ardoQiMaQe  réglemen- 
taire du  23  août  1835; 

Vu  ie  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaticLB  PABMiKa, —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Parie  (fieine),  l'élargissemeiU  de  la  rue  Descartes  au  droit  des  pro- 
priétée  A**  36  ei  38,  conformément  aux  alignements  arrêtés  pour  eette 
▼oie  publique  par  l'ordonnance  royale  du  2  décembre  1829  qui  lui 
assigne  une  largeur  minimum  de  douze  mètres. 

En  coneéquence,  la  ville  de  Paris  est  autoriaée  à  acquérir  Jee  dites 
ppopriélée*  soit  ^  l'amiable,  soit,  ^'il  y  a  lieu,  par  yoie  d'expropria- 
tion, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  ^-  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déertet. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  mars  1855. 


Orande  nie  Gherert,  petite  nie  GheTert  et  booleTard 
de  Xjatonr  ICanbeurg.  —  (26  mai  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  plans  de  nivellement  des  grande  (1)  et  petite  (2)  rue  Chevert 
et  du  boulevard  de  Latour  Maubourg^  à  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  la  Seine  en  date 
du  18  août  1854; 

L'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Les  ordonnances  royales  des  12  décembre  1845  et  H  juillet  1827| 
qui  ont  fixé  les  alignements  des  voies  publiques  dont  il  s'agit  ; 

L'article  3  du  décret  réglementaire  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abtiglb  premier.  —  Le  nivellement  des  petite  (2)  et  greode  (1) 
rues  Chevert  et  du  boulevard  de  Latour  Maûboyrg  est  êtréU  con- 
formément aux  plans  ci»anaexés. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  26  mai  1855. 


Nmpa.-*  (^)  jaue  ClMvert.  —  (2)  Rue  Bou^inville. 


Rue  I^fits  Cajies.  —  (4  juillet  f 855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  d'Etat  av  départemepi 
de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipal/^  de  Paris  en  d^te  ii 
6  avril  1855,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  Iç  prfoîojige* 
ment  de  la  rue  Las  Cazes  jusqu'à  la  rue  de  Bourgogne  ; 

Le  plan  des  alignements  projeté?  ; 

Les  pièces  de  l'enqyéte; 

L'avis  du  préiet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  t807,  ?  mai  1841  et  JVioRWMW  Féà^ 
mentaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  jÇionsei)  d'ë^t  gf^xi^^f  ay|»ns 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  ~  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  k  ville  de 
Piaris,  le  prolongejoent  de  la  rue  Lae  Cases  jjiaqu'à  U  rua  de  Bour- 
gogne, /suivant  les  alignemente  tracés  es  noir  sur  ie  plan  ci-aimexé, 
et  qui  attribuent  à  cette  voie  nouvelle  une  largeur  de  tnise  aiétres. 

En  conséquence,  le  préiet  de  la  Seine  est  autorieé  à  aequérir,  soit 
à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  vme  d'ezpropriatioa,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  ou  portions  de  torraàsa  dont  l'oc- 
cupatioi»  sera  séceesaûre. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Vin- 
térieur  est  chargé  de  l'exéoution  du  présent  décret. 

Fa^  au  patois  4es  TuUeries,  le  4  juillet  1855. 

JBloe  dp  aeoM».  ^  ai  J^et  18^^.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  d«  «otre  minisilre  aecréiwre  d'B^t  au  dépiurfement 
de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  9  mars  1853  qui  a  a^torii»^  rouyert^re  de  Jift  pi»  de 
Rennes  (1),  à  Paris; 

Le  plan  du  nivellement  de  cette  voie  publique,  ley^  09  e^Kj&cvtion  de 
l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  d^te  du  16  juin  {854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  185?  et  l'ordounaace  régiaMutùre  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Con8^il  d'JSt^  esteodlie,  ^f<ma 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  me  é^  Reanee  (1),  à 
Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-aaae&é. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  seerétatre  d'Etat  au  département  4p  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécutkwi  du  présent  décret.   ' 

Fait  au  palaU  des  Tuileries,  le  25  juillet  1855. 

Ken*  -<1)  Partie  entre  la  me  éa  Vau^Uiiid  st  is  koel^rard  du  Mo&tparaaase. 

BùphffnrdB  Bf4Mt  Xiebel,  fialat  aenuda,  ete.,  etc. 

(11  «etU  lt56.) 
Kapcdéon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départepient 
de  l'intérieur» 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  l'amélioration  des  onzième 
et  douaième  arrondissements  de  Paris,  aux  abords  de  la  rue  des  Ecoles  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  4  mai  et 
celle  du  13  juillet  1855; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie- 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conaeil  d'jS^  entendue,  avone- 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  projetés  pour  l'amélioration' 
des  onzième  et  douzième  arrondissements  de  Paris,  aux  abords  de  la 
rue  des  Ecoles,  sont  arrêtés  suivant  les  liserés  bleus  du  plan  ci- 
annexé,  lesquels  dé^rminent  : 

!•  La  régularisation  et  le  prolongement  de  la  rue  dee  Ecoles  Jus* 
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qu'au  carrefour  formé  par  les  rues  Saint  Victor,  dds  Fossés  Saint 
Bernard,  des  Fossés  Saint  Victor,  et  du  Cardinal  Lemoine,  et  un 
embranchement  (1)  de  la  dite  rue  des  Ecoles,  qui,  à  partir  de  la  rue 
Jean  de  Beauvais,  suivra  la  direction  de  la  rue  de  l'Ecole  poly- 
technique ; 

2»  Le  redressement  (2)  et  l'élargissement  à  trente  mètres  de  la  rue 
de  la  Harpe,  destinée  à  prolonger  le  boulevard  du  Centre  sur  la  rive 
gauche  ; 

3*  L'ouverture  d'un  nouveau  boulevard  (3)  de  trente  mètres  de  lar- 
geur, entre  le  boulevard  du  Centre  prolongé  et  le  quai  Saint  Bernard  ; 

4«  La  rectification  de  l'alignement  de  la  rue  des  Mathurins  (4),  et 
son  prolongement  sur  une  largeur  de  douze  mètres,  jusqu'à  la  rue  des 
Carmes; 

5*  L'ouverture  d'une  rue  (5)  de  treize  mètres  entre  la  rue  des 
Ecoles  et  le  nouveau  boulevard,  dans  l'axe  de  la  façade  projetée  de  la 
Sorbonne  ; 

Qo  L'ouverture  d*une  autre  rue  (6)  de  treize  mètres,  entre  la  rue 
des  Ecoles  et  le  nouveau  boulevard,  dans  l'axe  de  Tentrée  principale 
du  Collège  de  France  ; 

7"  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Saint  Jacques  ; 

8*  La  rectification  des  alignements  :  1»  des  rues  Jean  de  Beauvais 
et  des  Carmes,  sur  une  largeur  de  douze  mètres  ; 

9*  Le  prolongement  (7)  de  la  rue  de  Pontoise  sur  une  largeur  de 
douze  mètres; 

10»  L'élargissement  de  la  rue  du  Cimetière  Saint  Benoit  (8)  à  dix 
mètres,  et  son  prolongement  jusqu'à  la  rue  des  Carmes  ; 

11«  La  suppression  de  la  rue  du  Cloitre  Saint  Benoit,  des  rue  et 
place  Fromentel,  des  rues  Saint  Hilaire,  du  Four,  d'Ecosse  et  Char- 
tière  ;  du  Clos  Bruneau,  du  Mûrier  (en  partie),  du  Bon  Puits,  de  Ver- 
sailles, du  Cloître  des  Bernardins,  d'une  partie  de  la  rue  dite  des 
Chantiers,  de  la  place  aux  Veaux  et  de  la  rue  des  Noyers,  et  enfin 
de  l'impasse  Bouvard. 

L'exécution  des  dits  alignements  est  déclarée  d'utilité  publique. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  -^  Toutefois,  il  pourra  être  procédé  par  l'application  des 
mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  à  l'exécution  des  alignements  qui  ont  pour  objet  l'élargisse- 
ment des  rues  ci-après  désignées  : 

1*  Rue  Saint  Victor,  depuis  la  rue  des  Fossés  Saint  Bernard  jus- 
qu'à la  rue  de  Bièvre,  sauf  au  droit  des  propriétés  portant  les  n"*  91 
à  101  etlesn**  132  et  134; 

2o  Rue  Traversine,  sauf  au  droit  de  la  propriété  d9  38  ; 

3«  Rue  du  Mûrier; 

4«  Rue  des  Bernardins; 

5*  Rue  Saint  Nicolas  du  Chardonnet; 

6<»  Rue  de  la  Montagne  Sainte  Geneviève; 

7*  Rue  des  Carmes  ; 

S^*  Rue  Saint  Jean  de  Beauvais  ; 

9«  Rue  des  Noyers,  au  droit  des  propriétés  n»"  23  à  39  et  47  à  49; 

10«  Rue  du  Petit  Pont  et  rue  Saint  Jacques,  au  droit  des  propriétés 
du  côté  des  numéros  impairs; 

11«  Rue  des  Mathurins  (4),  au  droit  des  propriétés  n»*  16  à  22  ; 

12*  Rue  de  la  Harpe,  au  droit  des  propriétés  du  côté  des  numéros 
pairs,  depuis  la  rue  Pierre  Sarrazin,  jusqu'à  la  place  Saint  Michel  ; 

13"  Rue  du  Cimetière  Saint  Benoit  (8),  au  droit  de  la  propriété 
n»  109. 

ART.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  août  1855. 

Notes.  —  (1)  Non  eiécuté.  ~  (3)  Boolevtrd  Saint  Michel.  —  (3)  Boolevard  Saint 
Germain.  —  (4)  Rue  du  Sommerard.  »  (5)  Rue  de  Cluay.  —  (0)  Rue 
Thénard.  —  (7)  Non  exécuté.  —  ^8)  Supprimée.  —  (9)  Rue  Lanneau 
(existe  encore). 


Rue  NenTe  de  Berri.  —  (16  août  1855.) 

^Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  Neuve  de  Berry  (1),  à  Paris, 
levé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 


Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date  du 
29avril  18i>3; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'ordonnance  royale  du  31  août  1846  qui  arrête  les  alignements  de 
la  ruo  Neuve  de  Berri  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Neuve  de  Berry  (1), 
à  Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  août  1855. 

Note.  ~  (1)  Rue  de  Berri,  entre  l'avenue  des  Champs  Blysées  et  le  faubourg  Saint 
Honoré. 


Traité  relatif  à  l^ètablissement  du  marché  du  Château 

d'Eau.  —  (29  août  1855.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du 
28  août  1854; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
déorété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  traiter  avec  les  sieurs  de  Sailhas,  de  Naurois  et 
Babut,  administrateurs  de  la  Société  de  l'Epargne  inunobilière,  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  marché  de  comestibles,  rue  du  Château 
d'Eau,  à  Paris,  aux  charges,  clauses  et  conditions  énoncées  tant  dans 
la  délibération  de  la  commission  municipale  de  cette  ville,  en  date  du 
16  juin  1854,  que  dans  la  soumission  du  25  avril  précédent  et  1&  cahier 
des  charges  de  l'entreprise. 

Art.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  de 
l'intérieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  août  1855. 


ATenne  Victoria.  —  (3  octobre  1855.) 

Décret  qui  approuve  la  délibération  en  date  du  31  août  1855,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  émis  le  vœu  qu'une 
voie  publique  nouvellement  ouverte  en  face  de  l'Hôtel  de  Ville  prit  la 
dénomination  d'avenue  Victoria. 

(Recueil  des  actes  administratifs.) 

Route  départementale  n«  10(1). —  (3  octobre  1855.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  plans  d'alignements  des  traverses  de  Montrouge,  Vanves  et 
Vaugirard  (Seine),  route  départementale  n«  10  (1); 

Vu  les  pièces  de  lenquéte  constatant  que  les  plans  ont  été  soumis 
aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  prescrites  par  les  articles  5 
et  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu,  etc., 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux 
lignes  rouges  des  plans  ci-annexés,  les  alignements  des  traverses  dési- 
gnées ci-aprés,  savoir  :  de  Montrouge,  Vanves  et  Vaugirard  (Seine), 
route  départementale  n«  10;  de  Montrouge  à  Neuilly. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  b&timents  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  projets  d'ali- 
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gnemente,  en  sa  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique* 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Sainl-Cloud,  le  3  octobre  1855. 
Non.  —  (1)  Raes  des  Botrapraneara,  de  l'Abbé  Groult,  de  VooilM,  d'Alésia. 


Avenue  Victoria.  —  (3  octobre  1855.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
31  août  1855,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a 
émis  le  vœu  qu'une  voie  publique  nouvellement  ouverte  en  face  de 
l'Hôtel  de  Ville  prit  la  dénomination  d'avenue  Victoria. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3  octobre  1855. 


Plaoe  des  BatignoUes.  —  (22  octobre  1855.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  plan  dressé  en  vue  de  la  fixation  d'un  nouveau  périmètre  de 
la  place  publique  (1),  à  Batignolles-Monceaux  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis  en 
exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  23  août 
1835; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  9  février  et 
2  mai  1855; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  en  date  du  15  mai  dernier,  et  celui 
de  la  commission  de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Considérant  que  le  projet  dont  il  s'agit  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  nouveau  périmètre  de  la  place  pu- 
blique (l)t  ^  Batignolles-Monceaux,  est  fixé  suivant  les  liserés  rouges 
du  plan  ci-dessus  visé. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlement  en  vigueur  en 
tous  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les  ali- 
gnements ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  pu- 
blique ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues 
de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 


Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1855. 
pfon.  —  (1)  Place  des  BatignoUes. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Rue  Saint  Arnaud.  —  (31  octobre  1855.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
7  septembre  1855  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  a  émis  le  vœu  qu'une  nouvelle  voie  publique,  ouverte  sur  l'em- 
placement de  l'ancien  ministère  des  affaires  étrangères,  prit  la  déno- 
mination de  rue  Saint  Arnaud  (1). 


Art.  2.  —  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  31  octobre  i855. 
Non.  —  (1)  Rat  VolDey. 


Boulevard  du  Nord  (1),  etc.,  etc.  — (19  novembre  1855.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  les  abords  de  la  gare  du 
chemin  de  fer  du  Nord  et  de  l'hôpital  Lariboisière,  ainsi  que  pour 
l'ouverture  partielle  d'un  nouveau  boulevard  dit  :  du  Nord  (1),  à 
Paris; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  6  juillet 
et  14  septembre  1855,  tendant  à  faire  déclarer  ce  projet  d'utilité 
publique; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  suivant  les 
alignements  indiqués  par  des  traits  noirs  avec  liserés  bleus  sur  le  plan 
ci-annexé  : 

1«  L'ouverture,  sur  une  largeur  de  trente  mètres,  d'une  portion  du 
boulevard  du  Nord  (1),  entre  le  faubourg  Saint  Martin  et  la  barrière 
Poissonnière  ; 

2®  La  suppression  de  la  rue  Saint  Laurent; 

3*  L'agrandissement  de  la  place  Roubaix  au  moyen  de  l'élargisse- 
ment  des  deux  sections  de  la  rue  de  Dunkerque,  situées  entre  les  rues 
Denain  et  du  faubourg  Saint  Denis  ; 

40  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  de  Saint  Quentin  comprise 
entre  la  rue  de  Chabrol  et  le  boulevard  du  Nord(l),  et  l'élargissement 
à  trente  mètres  de  la  partie  qui  y  fait  suite  jusqu'à  la  dite  place  ; 

5«  L'agrandissement  des  dépendances  de  l'hôpital  Lariboisière  au 
moyen  du  déplacement  des  deux  rues  de  Rocroy  et  de  Bouvines  (2), 
latérales  à  l'hôpital  ; 

60  L'ouverture  de  deux  nouvelles  rues  (3)  latérales  sur  une  largeur 
de  seize  mètres; 

7«  La  suppression  de  la  rue  de  Rocroy  entre  le  boulevard  du 
Nord  (1)  et  le  chemin  de  ronde  et  des  rues  actuelles  de  Bouvines  et 
de  Maubeuge  ; 

80  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Ambroise  Paré  et  le 
prolongement  de  cette  voie,  &  gauche,  jusqu'au  boulevard  du  Nord  (1), 
&  droite  jusqu'à  la  nouvelle  rue  de  Bouvines  (2)  ; 

9^  L'ouverture  d'une  rue  de  seize  mètres  de  largeur,  partant  de  la 
rue  Ambroise  Paré,  à  l'extrémité  de  la  nouvelle  rue  de  Bouvines  (2). 
traversant  la  place  du  Nord  (4)  et  aboutissant  à  la  rue  du  faubourg 
Poissonnière  ; 

10»  Le  prolongement  de  la  rue  de  Belzunce  jusqu'à  la  nouvelle  rue 
décrite  dans  l'article  précédent. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire, 
soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  novembre  1855. 

N0TI8.  -'  (1)  Boulevard  de  Magenta.  —  (2)  La  voie  noavelle  est  devenue  la  rue  de 
Maubeuge.  ~  (3)  Rues  Guy  Patin  et  de  Maubeuge  (partie).  —  (4)  Place 
de  Valenciennes. 


Rues  Alibert,  Claude  Velleftiax  et  avenue  Parmentier. 

(10  décembre  1855.) 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  présenté  pour  l'ouverture  de  trois  rues  aux 
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abordi  d«  l'hdf)ttal  Bfttet  Louis,  i  pBini,  «t  modifiànf  les  alignemèMs 
arrêtés  par  l'ordonnaiieé  royale  da  6  décembre  1827,  pont  Télargisse" 
ment  et  le  prolongement  de  l'impasse  Alibert  j 

Vu  la  dite  ordonnaftee  ; 

Vu  la  délibération  de  la  oommission  municipale  de  Paris  en  date 
du  4  août  1854; 

La  délibération  du  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de 
l'assistance  publique,  en  date  du  10  du  même  mois; 

Les  pïéceB  4«  réii«(ilét0  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

La  section  àë  riiitérieur  de  ûotre  Conseil  d'État  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmibr.  —  L'administration  de  l'assistance  publique  eal 
autorisée  à  ouvrir  sur  ses  terrains^  situés  aux  abords  de  l'hôpital  SainW 
Louis,  à  Paris,  trois  rues  nouvelles;  la  première  (1),  de  quinze  mètres 
de  largeur,  empruntant  et  prolongeant  l'impasse  Alibeft  jusqu'au  pa- 
villon Gabrielle  ;  la  deuxième  (3),  de  vingt-deux  mètres,  partant  du  dit 
pavillon  et  aboutissant  à  la  rue  de  la  Ghopinette  (4)  ;  la  troisième  (2), 
de  vingt-deux  mètres,  partant  du  point  de  jonelioD  des  deux  précé- 
dentes, et  débouchant  dans  la  rue  Gorbeau/  suivant  les  alignements 
indiqués  par  des  traits  de  force  à  l'enore  noires  et  par  Un  prooès^verbal 
de  points  de  repère  sur  le  plan  ci-annexé,  le  tout  Ma,  clÂuses  •!  oon- 
ditions  énoncées  dans  les  délibérations  sus-visées  de  la  eommission 
municipale  et  du  conseil  de  surveillanoe,  et  notamment  eelle  de  livrer 
gratuitement  &  la  ville  tous  les  terrains  dévolus  aux  trois  voies  oott- 
velles. 

£d  CùûséqneMëj  Ué  âlignemehts  fixés  par  l'ordonnance  dii  6  dé- 
cembre 1827  pour  l'élargissement  et  le  prolongement  de  l'impasse 
Alibert,  sous  le  nom  de  rue  Saint  Louis,  sont  déclarés  nuls  et  non 
atentiâ. 

Art.  2.  —  Toiitefois  il  sera  procédé  par  l'application  des  mesures 
ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur, 
à  l'exécution  de  l'alignement  de  la  première  me,  qui  a  pour  objet  l'élar- 
gissement de  la  rue  Alibert  au  droit  de  propriétés  particulières  «  tein- 
tées en  rose  sur  le  dit  plan,  et  dont  une  porte  le  n»  38  de  la  rue 
Bichat. 

Cef  élargisseirienf  sera  4  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  financés,  èont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1855. 

Nons.  —  (1)  fine  Alibert,  entre  la  me  Bichat  et  la  me  Claade  Vellefaux.  — 
a)  Bdé  Ctaaaé  Volefaux,  entre  l'avenue  Parmentier  et  \à  me  de  Sambre 
èi  Mensè.  —  (S)  Avenue  ParaienlJef,  entré  les  rue^  Alibert  et  Corbeaa. 
^  (4)  Rue  de  Sambre  et  Menae. 


Rue  de  PHôiel  de  VUle.  —  (10  décembre  iBhê.) 

I^apoléon,  etc.,  ^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréiaire  d'Etat  au  département  dé 
r  intérieur; 

Vu  les  déclarations  du  Conseil  municipal  de  BatignoUes-Mono^alix 
(Seine)  en  date  des  H  mars  1853  et  29  mai  1854,  tendant  à  faire 
déolarer  d'utilité  publique  l'élargissement  à  quinze  mètres  de  la  rue  de 
l'Hôtel  de  Ville  (1)  et  son  prolongement  direct  jusqu'au  boulevard 
extérieur  de  Paris  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  25  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Articlb  PRBHIBR.  —  Sotat  déclarée  d'Utilité  publique  dftns  la  com- 
mune de  Batignolles-Monceaux  (Seine),  suivant  les  alignements  tracés 
en  bleu  sur  le  plan  ci-annexé,  l'élargissement  à  quinze  mètres  de  la  rue 
de  l'Hôtel  de  Ville  (1),  et  son  prolongement  direct,  sur  la  même  lar- 
geur, jusqu'au  boulevard  extérieur  de  i'aris,  pour  être  exécutés  en  trois 
années,  savoir  * 

En  1856,  la  section  du  projet  comprise  entre  le  boulevard  extérieur 
et  la  rue  des  Batignollaises  ; 

En  1857,  la  section  faisant  suite  jusqu'à  la  rue  des  dames; 

Bt  en  1 858,  le  surplus. 


Bfi  (kmsétftteficè,  le  mâîM  de  Batigfiolles-Moneeauï  est  aat^^ls*  k 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  les  terrains  ou  portions  de  ler-> 
reins  dont  l'occupation  est  néoessatre. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  ati  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déeref. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1855. 

Non.  —  (1)  Rue  dea  Bailgnollea,  antre  la  me  Lacondamine  et  le  boulevard  dei 
BatignoUea. 


Raee  dee  Marale,  de  la  Douane,  etc.,  etc. 

(13  février  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  8  août  1855  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'iine  caserne  en  arrière  du  Château  d'Eau,  à  Paris,  sur 
l'emplaoemenf  de  diverses  propriétés  situées  rues  du  Faubourg  du 
Temple,  de  Bondy,  de  la  Douane  et  des  Marais,  lequel  emplacement 
comprend  la  portiofi  de  la  dite  nie  des  Marais  s'étendant  de  la  rue  de 
la  DoUand  k  oelle  du  Faubourg  du  Temple  ; 

Vu  le  plan  des  alignettients  proposés  pour  les  abords  de  la  nouyelle 
caserne,  les  dits  alignements  modifiant  ceux  précédemment  arrêtés 
pour  les  rues  des  Marais,  dé  la  Douane,  de  Bondj,  du  Faubourg  du 
Temple  et  des  Fossés  du  Temple  (i)  ; 

Les  délibérations  de  la  commission  municipale  en  date  des  10  août 
14  septembre  et  26  octobre  1855,  tendant  à  faire  déclarer  des  nou- 
veaux alignements  d'utilité  publique  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  rordonnanee  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entehdue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'élargissement  et  la  rectification  des  abords  de  la  nouvelle 
caserne  du  Château  d'Eau. 

En  conséquence  :  I»  la  portion  de  la  rue  des  Marais  comprise  entre 
les  rues  de  la  Douane  et  du  faubourg  du  Temple  est  supprimée  pour 
être  réunie  â  l'emplacement  de  la  dite  caserne  ; 

2®  La  rue  de  l'Entrepôt  sera  prolongée  sur  une  largeur  de  quinze 
mètres,  depuis  la  rue  de  la  Douane  jusqu'à  celle  du  Faubourg  du 
Temple  ; 

30  Les  alignements  de  cette  nouvelle  portion  de  la  rue  de  l'En- 
trepôt, ainsi  que  ceux  des  rues  de  la  Douane  et  de  Bondy,  du  boule- 
vard du  Temple  et  du  côté  gauche  de  la  rue  du  Faubourg  du  Temple, 
sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  avec  liserés  bleus  du  plan 
oi-annexé. 

Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s^il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation, conformément  â  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'exécution 
des  travaux  ci-dessus  indiqués. 

Art.  2.  —  Les  alignements  précédemment  arrêtée  pour  la  rue  des 
Fossés  du  Temple  (1)  et  le  côté  droit  (numéros  pairs)  de  la  rue  du 
Faubourg  du  Temple  sont  modifiés  conformément  aux  lignes  noires 
avec  liserés  bleus,  lesquels  déterminent  la  suppression  du  débouché 
actuel  de  la  rue  des  Fosgés  du  Temple  (l)  et  l'ouverture  d'un  nouveau 
débouché  formant  carrelour  à  la  jonction  de  la  rue  de  Malte. 

Toutefois,  les  propriétés  comprises  dans  le  projet  de  redressement 
de  la  rue  des  Fossés  du  Temple  (1)  ne  pourront  être  occupés  qu'après 
que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée  â  les  acquérir, 
soit  â   l'amiable,   soit  par  voie   d'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 

Jusque-là,  ces  propriétés  ne  seront  pas  assujetties  aux  servitudes  de 
voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  alignements  sur  la  rue  même  du  Faubourg  du  Temple. 

Art,  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1856. 
Non.  —  (1)  Rue  Amalot. 


Rue  de  Douai.  —  (13  fémer  lâ5e.) 

Napoléon,  eto., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  l'offre  faite,  le  2  mai  1853,  par  divers  propriétaires  d'ouvrir  Une 
rue  sur  leurs  terrains,  à  Paris  (Seine)  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  10  août  1855; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine, 

La  lois  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premi&r.  —  Les  sieurs  Naquet  et  consorts  sont  autorisés 
à  ouvir  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  &  Paris,  une  rue 
de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  former  le  prolongement  de  la 
rue  de  Douai,  entre  les  rues  Pigalle  et  Fontaine  Saint  Georges  (1), 
oonformémeni  aul  alignements  indiqués  par  des  traits  de  force  à  l'encre 
wnn  sur  le  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  des  points  de  repère 
ibsorit  sur  le  dit  plan. 

Cette  autorisation  est  aooordée  à  la  charge  par  eux  d'abandonner 
gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  nouvelle  et  de  se  oon* 
lormer  aux  autres  conditions  stipulées  dans  la  délibération  de  la  com- 
mission municipale  en  date  du  10  août  1855. 

Art.  2.  •—  Notre  miniëtre  Secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intéfieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fàii  au  palais  de»  Tuileries,  le  13  février  1856. 

Non.  —  (1)  Rae  Fontaine. 


Chemin  de  la  Galiote  (1).  —  (23  févner  1856.) 

Le  pi'éfet  de  la  Seine, 

Vu  le  projet  présenté  par  l'architecte  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Denis,  pour  la  fixation  des  alignements  du  chemin  dit  de  la  Galiote  (1), 
dans  la  commune  d'Auteuil  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  en  date  du 
23  août  1835; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  14  août  1855; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  de  la  conmiission  de  voirie 
vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Afrsre  : 

ARtIGLfi  t>REMlER.  —  Les  alignements  du  chemin  dit  de  la  Galiote, 
à  Auteuil,  sont  arrêtés  suivant  les  lignes  tracées  en  noir  sur  le  plan 
du  dit  chemin. 

La  minute  de  ce  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture  ; 
une  copie  en  sera  adressée  à  M.  le  maire  d'Auteuil  pour  leS  archives 
de  la  mairie. 

Art.  2.  — Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  :  1**  A  M.  le 
Bous-préfet  de  Saint-Denis  ;  2<>  à  M.  le  maire  d'Auteuil. 


Fait  à  Paris,  le  23  février  1856. 
Non.  —  (1)  Rue  de  la  Galiote. 


Signé  :  G.-E.  Haubsmann. 


Rue  Saint  Loais  (1).  —  (14  mat  1856.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l6  plan  d'alignement  dé  Ifl  rue  Saint  Louis  (1),  à  BatignoIIes- 
MoneeattXf  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  oé  plan  a  été  soumis,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  dtl  23  août  1 835  ; 

Vtt  lé  rapport  de  Parohitéetd  dé  rafrofldisSemdnt,  en  daté  du  27  ne- 
tobre  1845; 

Vu  lu  délibérations  du  Conseil  mutiitfipal,  en  date  des  10  novembre 
1841  et  5  mai  1854; 


Vu  l'avis  dé  M.  le  SouS-préfet  de  Saint-Denis  et  celui  de  la  commis- 
sion de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Louis  (1), 
dans  la  commune  de  BatignoUes- Monceaux,  sont  arrêtés  suivant  les 
lignes  noires  du  plan  ci-dessus  visé  et  le  procès  ^verbal  de  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  La  minute  de  ce  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture  ;  une  copie  en  sera  adressée  à  M.  le  maire  de  Batignolles- 
Monceaux,  pour  les  archives  de  la  mairie. 

Art.  3.  —  Les  autorisations  pour  les  constructions  de  murs  de  clô- 
ture ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  de  la  rue  dont  il  s'agit  seront 
donnés  par  le  maire,  conformément  aux  alignements  ainsi  arrêtés  ;  quant 
aux  constructions  existant  en  saillie  sur  les  mêmes  alignements,  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  la  durée  ; 

Art.  4.  —Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs ; 

Une  copie  en  sera  adressée  :  1»  A  M.  le  sous-préfet  da  Saint-Denis; 
2<»  à  M.  le  maire  de  BatignoUes-Monoeaux. 


Fait  à  Paris,  le  14  mai  1856. 

Non.  —  (1)  Rue  Noilet. 


Signé  :  Q.-E.  HauSSMANN. 


Rne  Saint  Louis  (1).  *—  (26  mai  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  8  juin  1834  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
rue  Saint  Louis  au  Marais  (1)«  à  Paris  (Seine); 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique,  levé  en  exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  185^,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date  du 
18  août  1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  PREifiER.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Saint  Louis  au 
Marais,  à  Paris  (1),  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  le  26  mai  1856. 
Note.  —  (1)  Kae  de  Tarsane,  partie  entre  Im  raes  des  Vosges  et  Chariot. 


Rue  Labié.  —  {\**  juillet  1856.) 

Le  préfet  de  la  Seine,  siégeant  en  conseil  de  préfecture,  oû  étalent 
présents  MM.  LafTon  deLadébat,  A.  Loysel  et  Sylvain  Marie; 

Vu  les  propositions  faites  par  les  dames  veuve  Gosse  et  veuve  Labié 
de  :  1*  céder  gratuitement  l'emplacement  à  occuper  sur  des  terrains 
dont  elles  sont  propriétaires  à  Neuilly,  pour  l'établissement  d'une  rue 
de  douze  mètres  de  largeur  qui  communiquerait  de  l'avenue  des  Ternes 
h  la  rue  projetée  dite  Sainte  Marie,  et  prendrait  le  nom  de  rue  Labié; 
2«  se  charger  des  frais  de  Viabilité,  d'éclairage  et  de  premier  relevé  à 
bout  de  la  nouvelle  rue  ; 

Vu  le  plan  joint  à  ces  propositions  et  sur  lequel  l'émplaoêment  dé  la 
rue  Labié  est  indiqué  par  un  liseré  vermillon  ; 

Vu  la  (iélibération  en  date  du  8  juillet  1853  par  laquelle  lê  Conseil 
municipal  a  voté  l'acceptation  des  dites  propositions. 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ces  mêmes  propositions  ont  été 
soumises  on  exécution  des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  août  1835; 

Vu  lavis  do  M.  le  sous-préfet  en  date  du  18  juillet  1855; 

Vu  également  TaVis  de  la  commission  de  Voirie  vicinale  et  com- 
munale ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  Juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 
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Considérant  que  l'enquête  n'a  donné  lieu  h  aucune  observation  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  délibération  ci-dessus  visée  est  approuvée. 

En  conséquence,  la  rue  dite  Labié  est  classée  au  nombre  de^  voies 
publiques  de  la  commune  de  Neuilly,  aux  conditions  proposées  par  les 
dames  veuve  Gosse  et  veuve  Labié  et  acceptées  par  le  Conseil 
municipal. 

Art.  2.-»  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs; une  ampliation  en  sera  adressée  :  1*  A  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Denis  ;  2<>  à  M.  le  maire  de  Neuilly. 


Fait  à  Paris,  le  1"  juillet  1856. 


Signé  :  O.-E.  Haussmann. 


Les  pièces  de  Tenquète  ; 

La  délil)ération  de  la  commission  municipale  en  date  du  25  avril 
1856; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Taitbout,  à  Paris 
(Seine),  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-«nnexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  fecrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  août  1856. 


Rue  des  Foameanx  (1).  —  (11  août  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  des  Fourneaux,  à  Paris,  levé  en 
exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1 852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  1 1  avril  1856; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  des  Fourneaux  (1), 
à  Paris  (Seine),  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  août  1856. 
IfoTE.  —  (1)  Partie  entre  la  me  de  Vaagirard  et  le  boulevard  de  Vaugirard. 


Route  départementale  n"*  12  (1).  —  (11  août  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Neuilly  (Seine),  en  date 
du  2  décembre  1853,  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'une  place  au  débouché  des  rues  Demeura  et  de  Villiers, 
sur  le  côté  droit  de  la  route  départementale  no  12  (1)  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  3  n^ai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  j835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  com- 
mune de  Neuilly  (Seine),  l'établissement  d'une  place  publique  au 
débouché  des  rues  Demours  et  de  Villiers,  sur  le  côté  droit  do  la  route 
départementale  n»  12  (1). 

En  conséquence,  le  maire  de  Neuilly  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  un  terrain  d'une  superficie  de  cent  vingt  mètres, 
indiqué  par  une  teinte  rouge  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  août  1856. 

Non.  —  (1)  Avenue  des  Terne». 


Rue  Taitboat.  —  (11  août  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  Taitbout,  à  Paris,  levé  en  exé- 
cution de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 


Ghemln  de  Cambrai  (1).  —  (21  août  1856.) 

Le  préfet,  siégeant  en  conseil  de  préfecture  où  étaient  présents 
MM.  Loysel,  Sebire  et  Sylvain  Marie; 

Vu  la  délibération  en  date  du  5  avril  1852,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  Villette  a  voté  la  suppression  de  la  portion  du  chemin 
de  Cambrai  (1),  voisine  du  canal  Saint-Denis,  sur  une  longueur  de 
deux  cent  quarante  mètres  environ,  et  l'aliénation  de  cette  portion  de 
chemin  au  profit  de  la  Compagnie  des  Canaux  qui  donnerait  en 
échange  une  section  de  chemin  de  douze  mètres  de  largeur  pour  Caire 
déboucher  la  dite  voie  sur  la  route  de  Flandre  ; 

Ensemble  le  plan  annexé  à  cette  délibération  et  sur  lequel  la  portion 
de  chemin  à  supprimer  est  indiquée  par  une  teinte  bistre,  et  la  voie  à 
ouvrir  par  une  teinte  jaune. 

Vu  l'adhésion  donnée  par  M.  Hainguerlot,  représentant  la  Compa- 
gnie des  Canaux,  aux  conditions  énoncées  en  la  délibération  ci-dessus 
visée. 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  prqjet  a  été  soumis  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  23  août 
1835; 

Vu  le  rapport  de  l'architecte  de  l'arrondissement. 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  en  date  du  23  mars 
1855; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837. 

Considérant  que  la  partie  da  chemin  de  Cambrai  (1)  dont  l'aliéna- 
tion est  projetée,  a  été  réduite  à  l'état  d'impasse  par  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Strasbourg. 

Considérant  que  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  cette  aliéna- 
tion n*a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

Arrête: 

Article  premier.  —  La  délibération  ci-dessus  visée  est  déclarée 
exécutoire. 

En  conséquence,  la  commune  de  la  Villette  est  autorisée  à  traiter 
avec  la  Compagnie  des  Canaux,  du  changement  de  direction  d'une 
partie  du  chemin  de  Cambrai  (1),  aux  conditions  contenues  dans  la 
dite  délibération. 

Le  plan  soumis  à  l'enquête  et  indiquant  par  une  teinte  jaune  le  nou- 
veau tracé  du  chemin  Cambrai  est  approuvé. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  M.  le  sous-préfet  de 
Saint-Denis  pour  en  assurer  l'exécution. 


Fait  h  Paris,  le  21  août  1856. 
Note.  —  (1)  Rue  de  Cambrai. 


St^né;  G.-E.  Haussmann. 


Rues  Sainte  Cécile  et  du  Conservatoire. 

(8  septembre  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  nivellement  des  rues  ouvertes  sur  les  terrains  des 
Menus-Plaisirs,  levé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars 
1852; 

Le  décret  du  30  novembre  1853; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  Commission  municipale  de  Paris,  en  date  du 
28  mai  1856; 

L'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  et  celui  du  préfet 
de  la  Seine  ; 
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Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notr^  Conseil .  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  des  rues  ouvertes  sur  les  ter- 
rains des  Menus-Plaisirs,  à  Paris  (Seine),  est  arrêté  conformément  au 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Biarritz,  le  8  septembre  1856. 


Rues  des  Dames  (1),  de  la  Ghaamiére  (2)  et  Lombard  (3) 

(3  octobre  1856.) 

Le  préfet, 

Vu  les  plans  d'alignements  des  rues  dites  des  Dames,  de  la  Chau- 
mière et  Lombard,  dans  la  commune  de  Neuilly; 

Les  dits  plans  levés  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  ces  plans  ont  été  soumis  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  en  date  du 
23  août  1835; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  20  août  1852, 
8  septembre  1853  et  6  février  1854  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Saint-Denis,  et  celui  de  la  com- 
mission de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  Dames  (1),  de 
la  Chaumière  (2)  et  Lombard  (3),  dans  la  commune  de  Neuilly,  sont 
arrêtés  suivant  les  lignes  rouges  des  plans  ci-dessus  visés  et  le  procés- 
verbal  d'alignement  inscrit  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  La  minute  de  ces  plans  restera  déposée  aux  archives 
de  la  préfecture  ;  une  copie  en  sera  adressée  à  M.  le  maire  de  Neuilly, 
pour  les  archives  de  la  mairie. 

Art.  3.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  règlements  en 
vigueurs  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  pour  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  seront  dues  de  part  et  d'autres  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs;  une  copie  sera  adressée:  l^'  A  M.  le  sous-préfet  do 
Saint-Denis;  2<»  à  M.  le  maire  de  Neuilly; 


Fait  &  Paris,  le  3  octobre  1856. 


Signé:  G.-E.  Haussmann. 


Noiu.  —  (i)  Rae  Poncelet.  ->  (i)  Rae  Laogier.  ~  (3)  Rae  RenDequia. 


Rue  Keller.  —  (3  novembre  1856.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  département  de 
l'intérieur. 

Vu  notre  décret  du  7  juillet  1856  qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris 
à  aliéner  aux  enchères  publiques  la  propriété  communale  dite  de  l'an- 
cien marché  aux  charbons  de  la  Roquette,  en  réservant  toutefois  le 
terrain  conmiunal  nécessaire  à  l'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres 
de  largeur  entre  les  mes  Charonne  et  de  la  Roquette  ; 

Le  plan  des  alignements  de  la  rue  projetée  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  13  juin  1856  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglemontairo  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  ouvrir  sur 
un  terrain  communal  provenant  de  l'ancien  marché  aux  charbons  de  la 


Roquette,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  devant  communiquer  de 
la  rue  de  la  Roquette  à  celle  de  Charonne,  conformément  aux  aligne- 
ments indiqués  par  des  traits  de  force  à  l'encre  noire  sur  un  plan 
ci-annexé,  et  au  procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 
Art.  2.  —  Notrç  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  département  de  l'in- 
térieur, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3-  novembre  1856. 


Rue  Dafrénoy.  —  (3  novembre  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'offre  faite  à  la  ville  de  Paris  par  les  sieurs  Théry  et  Duval,  pro- 
priétaires ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  8  août  1856  ; 

Les  plans  des  lieux; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  : 

1»  A  acquérir  des  sieurs  Théry  et  Duval,  conformément  à  leurs 
offres  sous  seings  privés  en  date  des  l*'  avril  et  20  mai  1856,  et  &  la 
délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  8  août  de  la  même 
année,  la  copropriété  d'un  chemin  de  douze  mètres  de  largeur  ouvert 
par  ces  propriétaires  sur  leurs  terrains,  pour  communiquer  de  l'avenue 
de  Saint  Cloud  (l)au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Auteuil,  et  figuré  sur  un 
plan  ci-annexé. 

2°  A  vendre  au  sieur  Théry,  moyennant  le  prix  total  de  27,354  fr.  40  c, 
une  zone  de  terrain  de  deux  mille  sept  cent  trente-cinq  mètres  quarante** 
quatre  centimètres  superficiels  qu'elle  possède  entre  le  terrain  de  ce 
propriétaire  et  le  dit  chemin  de  fer,  et  qui  est  figurée  par  une  teinte 
bleue  sur  un  second  plan  aussi  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  garde  des  soeaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  département  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  3' novembre  1856. 
Non,  —  (1)  Avenue  Victor  Hogo. 


Rue  Beaubourg.  —  (29  novembre  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  Beaubourg,  dressé  en  exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  27  octobre  1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  ordonnances  royales  des  14  janvier  1829  et  22  mai  1837,  qui 
ont  fixé  les  alignements  de  la  dite  rue  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Beaubourg,  à  Paris 
(Seine),  est  arrêté  conformément  au  plan  oi-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  novembre  1856. 


Impasse  de  Reailly  (1),  rae  de  Ghaligny. 

(10  décembre  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  dn  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
29  août  1856; 


Le  ptaa  d'aligMflwiit  ; 
Las  pièces  de  Tenquête  ; 
L'aTÏs  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régla- 
mentaira  du  23  ao«it  1835  ; 
Notre  Conseil  d'£tat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons   ce  qui 

suit: 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  (Seine),  le  prolongement  de  l'impasse  de  Reuilly  (1)  jusqu'au 
boulevard  Mazas  (2),  et  Touverture  d'une  rue  (3)  de  vingt-deux  mètres 
de  largeur  qui,  partant  du  carrefour  formé  par  les  rues  de  Charenton 
et  de  Rambouillet,  et  par  la  petite  rue  de  Reuilly  (4),  traversera  ledit 
boulevard  pour  aboutir  à  la  rue  du  Faubourg  Saint  Antoine  ;  le  tout 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des  traits  de  force  à  l'encre  noire 
èUr  lé  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  Voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

■ 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  décembre  1856. 


Rue  de  Vauglrard  (1).  -«  (13  déoemèfe  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  de  Vaugirard,  à  Paris  (Seine), 
levé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  4  août  1834  ; 

Les  pièces  do  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

L'ordonnance  royale  du  24  août  1836  portant  fixation  des  aligne- 
ments de  la  dite  rue  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avotti 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  de  Vaugifard,  à 
Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  décembre  1856. 
Non.  —  (1;  Partie  eatre  la  nie  Monsieor  le  Prince  et  le  boolevard  es  Vaagirtrd. 


Neni.  —  (1)   Rae  Rondelet.  —  (t)  Boulevard  Diderot.  —  (3)  Rue  de  Ghaligny.  — 
(4)  Rue  Brard. 


Rne  GreffnUie.  —  (13déoemère  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Bttf  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tinter  ienT) 

Vil  l'ordonnance  du  2  février  1839  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
rue  Oreffulhe,  à  Parie  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique  levé  en  exécution 
de  l'artiole  8  du  déoret  du  26  mars  1 852  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Lee  piéees  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  27  oc- 
tobre 1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  de  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Greffulhe,  à  Paris, 
(Seine),  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  décembre  1856. 


Rues  Braant  et  des  Denz  Moulins  (1  ).  —  (24  décembre  lê5é<) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  pian  de  nivellement  des  rues  Bruant  et  des  Deux  Moullâe  (1), 
à  Paris,  levé  en  exécution  de  l'article  3  du  déoret  du  26  mare  1852} 

Les  ordonnances  royales  en  date  des  11  août  1846  et  11  juin  1847, 
qui  ont  arrêté  les  alignements  des  rues  précitées; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  de  la  commission  munioipale  en  date  du  27  oc- 
tobre 1854; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Seine  et  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Le  déoret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  des  rues  Bruant  et  des  Deux 
Moulins  (1),  à  Paris  (Seine),  est  arrêté  conformément  au  plaft  oî- 
annexê. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  décembre  1856. 
Non.  -^  (1)  Rae  Jenner. 


Rue  Saint  Paal.  —  (13  décembre  1856.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintêrieuf  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mars  1836  qui  a  fixé  les  aligne- 
ment* de  la  rue  Saint  Paul,  à  Paris  ; 

Le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique  levé  en  exécution  de 
l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852f  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  eommission  municipale  en  date  du  22  dé- 
cembre 1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Saint  Paul,  à  Paris 
(Seine),  est  arrêté  conformément  au  plan  ci -annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Rue  des  Poules  (1).  —(24  déwmbf  1856.) 

Napoléon,  etc.. 

Vu  l'ordonnance  du  9  janvier  1848  fixant  à  dix  mètres  la  largeur 
delà  rue  des  Poules  (1),  à  Paris  ; 

Le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique,  levé  en  exéoution  dé 
l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  relatif an<  nies  de  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  conmiission  munioipale  en  date  du  7  juillet 
1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  ftle  des  Potilés  (1},  & 
Paris  (Seine),  est  arrêté  conformément  aU  plan  ci-anneié* 

Art.  2.  — Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départeméht  de  Pin* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  décembre  1856. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  décembre  1856. 


Non.  —  (1)  hue  LaromigQfèrH. 


émtà 


Rue  Sftilit  B6mard.  —  (2hdêeêmbfe  t856.) 

Napoléon,  e(o.« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ad  département  do 
l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  mai  1827  filant  à  dotite  mètres  la 
laf  geiir  de  la  më  Saint  Berflard  ; 

Le  plan  de  nivellement  de  édite  Volé  publique  levé  en  eitêcution  de 
l'article  3  du  dédret  du  26  ttftrs  1852,  relatif  aux  fués  de  PAtië; 

Les  pièces  dé  Tenquéte  ; 

La  délibération  de  la  cominission  municipale  en  date  dti  28  juillet 
1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'alTaire: 

La  section  de  l'intérieur  de  dotfe  Conseil  d'Etat  entendue,  avonsi  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  âuit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  de  la  rue  Saint  Ëernard,  à 
Paris  (Seine),  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annezé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  décembre  1856. 


Roate  impériale  n«  3  (1)  et  routes  départementaleB 

n^  76  (2)  et  76  (3).  •--  (14  janvier  1857.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  traverse  de  la  Villette  (Seine),  routes 
impériale  n«  3  (1)et  départementales  n»*  75  (2)  et  76  (3); 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  oonstalant  que  les  plans  ont  été  soumis 
aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  prescrites  par  les  articles  5 
et  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d'enquête,  les  avis  des  conseils  municipaux 
et  les  délibérations  des  commissions  d'enquête  ; 

Vu  les  avis  motivés  du  préfet  et  ceux  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  (section  des  routes  et  ponts)  ; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  fixés  conformément  aux 
lignes  rouges  des  plans  ci-annexés  les  alignements  de  la  traverse  dési- 
gnée ci-après,  savoir: 

De  la  Villette  (Seine),  routes  impériale  n«  3  (1)  de  Paris  à  Metz,  et 
départementale  n»  75  (2),  rue  latérale  au  bassin  de  la  Villette  (quai  de 
Seine),  et  76  (3)  rue  latérale  au  bassin  de  la  Villette  (quai  de  la  Loire). 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  b&timents  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  projets  d'ali- 
gnements, en  se  conformant  atix  dispositions  des  titres  lit  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Art.  3.   —  Notre   ministre  secrétaire  d'Etat    au   département  de' 
l'agriculture,  du  commerce,  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exé- 
oution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  ié  14  janvier  1857. 
Nom.  —  (1)  Rae  d'Allemagne.  —  (2)  Quai  de  la  Seine.  —  (3)  Quai  de  la  Loire. 

Rue  de  la  Tailerie  (1).  —  (i6  avHl  1857.] 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  projet  présenté  pour  le  règlement  des  alignements  de  la  rue  de 
la  Tuilerie  (1),  à  Auteuil,  en  exécution  de  l'article  52  de  Ift  loi  du 
46  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  12  décembre  1856; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  de  voirie 
vicinale  et  communale; 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Arrête  : 
ARtlGLfi  PREMIER.  —  Lé  projet  ci-dessué  visé  qui  assigne  une  lar- 


geur dé  déuflé  mètre»  ft  la  fué  de  1a  Tuilerie  (t)«  ft  AtlMnif,   «st 

approuvé. 

Les  alignements  qu'il  a  pouf  objet  sont  indiqués  suf  le  plan  par  des 
lignes  noires  et  définies  dans  un  procès-verbal  de  pointd  de  repère 
inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  consttuctiAft  des  ffltifS  dé  olô- 
ture  ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  de  la  ftie  dont  il  s'agit  ëérofit 
données  par  le  maire,  conformément  aui  alignements  àiiiél  ftffétés. 
Qnant  aux  constructions  qui  forment  saillie  sur  ces  mêmes  alignements, 
il  ne  pourra  y  être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  Id 
durée. 

Art.  3.  —  La  minute  du  dit  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfeotura.  Une  copie  en  sera  remisa  à  M.  la  maire  d' Auteuil,  pour 
les  arohives  de  la  mairie, 

Art.  4.  -^  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recuail  des  «otasadmi-a 
nlstrati&. 

Une  ampliation  en  sera  adressée:  1»  A  M.  le  dmis-préfët  de  Saint*- 
Denis;  2«  ft  M.  le  maire  d'Autauil. 


Pâit&  Paris,  le  16  avril  1897. 


Siiffnêf  d.-Bi  HAussMAim. 


Noté.  —  (1)  kiis  Là  Pontftlné,  {Mirtie  «ntrl  les  tÛH  Otoi  et  BotllftinVillIéfi. 


Rue  Neuve  de  BerrI  (1).  —  (17  Juin  1857.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Neuve  de  Berry  (1),  à  Paris, 
arrêté  par  ordonnance  royale  du  31  août  1846; 

Un  plan  indiquant  les  nouveaux  alignements  projetés  pour  la  rectifi- 
cation de  cette  rue  ; 

La  lettre  de  notre  ministre  d'Etat  et  de  notre  maison  au  ministre  de 
l'intérieur  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  27  mars  1857  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  déérétons  ce  qtii  suit  : 

Artiglb  premibr*  —  Les  alignements  de  la  rue  Neuve  de  Ber- 
ry (1),  à  Paris,  sont  rectifiés  en  ce  qui  touche  la  partie  de  cette  voie 
comprise  entre  les  rues  des  Ecuries  d'Artoié  et  du  faubourg  Saint 
Honoré,  suivant  les  liffues  noires  pleines  du  plan  cl^anneié,  et  lé  pfo- 
ces- verbal  des  points  de  repère  Inscrit  sur  ee  plftn. 

Art.  2.  —  U  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  réglementa  èh 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d^entre- 
tien,  soit  la  démolition,  pour  causé  de  vétusté,  des  bâtiments  qUl 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  Soit  les  terrains  à  oeeuper  pttr 
la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qUl 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  dé  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département  dé  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud  le  17  juin  1857. 
Non.  —  (1)  Rne  de  Berri. 


Boulevard  Voltaire,  etc.,  etc.  —  (29  août  1857.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  : 

1«  Pour  l'ouverture  d'un  nouveau  boulevard  (1)  qui,  partant  du  oarre- 
four  formé  près  du  Château  d'Eau  par  la  rencontre  des  boulevards  du 
Temole  et  Saint  Martin,  des  rues  du  Faubourg  du  Temple,  de  Bondy 
et  des  Fossés  du  Temple  (2),  arrivera  directement  à  la  place  du  Trôna 
(3),  à  Paris; 

2o  Pour  le  raccordement  de  plusieurs  voies  existantes  avec  ce  nou- 
veau boulevard) 

3*  Pour  l'ouverturi  des  amorças  da  quelques  voien  nouvelles  qui 
doivent  en  former  ultérieurement  le  oomplémant  et  les  annexes  ; 
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4*  Pour  Ift  suppression  partielle  de  la  me  des  Fossés  du  Temple  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  20  février  et 
3  avril  1857; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier,  -^  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  *. 

!«  L'ouverture  d'un  nouveau  boulevard  (1)  dont  la  largeur  est  fixée 
à  trente  mètres  depuis  son  point  de  départ  jusqu'à  la  rue  de  Monhreuil, 
et  à  quarante  mètres  depuis  cette  rue  jusqu'à  la  place  du  Trône  {3}  \ 

2^  Le  raccordoment  des  amorces  de  plusieurs  voies  existantes  (l)  avec 
ce  nouveau  boulevard  ; 

30  L*ouverture  des  amorces  de  quelques  voies  nouvelles  qui  doivent 
en  former  ultérieurement  le  complément  et  les  annexes  (4); 

4*  La  suppression  d'une  partie  de  la  rue  des  Fossés  du  Temple  (2)  ; 

Le  tout  suivant  des  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
liserés  bleus  sur  un  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du 
décret  du  26  mars  1852  (article  2),  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  août  1857. 

Notes.  —  (1)  Boulevard  VolUiira.  —  (2)  Rae  Amelot.  —  (3)  Place  de  la  Nation.  ~ 
(4)  Rue  de  Malle,  avenue  de  la  Républiaue,  boulevard  du  Temple,  avenue 
Parmeolter,  place  Voltaire,  rue  de  la  Roqueite,  rue  Mercaur,  faubourg 
Saint  Antoine. 


Impasse  Sourdis,  etc  (1).  —  (29  août  1857.) 

Napoléon,  etc., 

6ur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  traité  conclu,  suivant  acte 
sous  signatures  privées,  en  date  du  25  mai  1857,  par  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  avec  le  sieur  Hély-d'Oisssel, 
à  l'efTet  de  régler  leurs  droits  respectifs  de  propriété  et  de  servitude 
sur  l'emplacement  de  l'impasse  Sourdis  (1)  et  sur  d'autres  immeubles 
contigus  qui  leur  appartiennent,  le  tout  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions énoncées,  tant  dans  le  dit  traité  que  dans  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  de  Paris  du  12  juin  dernier. 

Art.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  août  1857. 
Non.  —  (1)  Supprimée. 


Place  Saint  Ferdinand  et  me  Sainte  Marie  (1). 

(31  août  1857.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  ofQcier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  en  conseil  de  pré- 
fecture où  étaient  présents,  MM.  Sylvain  Marie,  de  Mauroy  et  VarcoUier. 

Vu  les  propositions  faites  par  M"**  veuve  Gosse  : 

i<>  De  céder  gratuitement  remplacement  à  occuper  sur  les  terrains 
dont  elle  est  propriétaire  à  Neuilly,  pour  l'établissement  d'une  place 
circulaire  de  soixante  mètres  de  diamètre  qui  prendrait  lo  nom  de 
place  Saint  Ferdinand,  et  d'une  voie  de  quinze  mètres  de  largeur  qui, 
sous  le  nom  de  rue  Sainte  Marie  (1),  relierait  cette  place  d'un  côté  & 
l'avenue  de  Neuilly  (2)  et  de  l'autre  au  boulevard  du  Chemin  de  Fer (3): 

2o  D'abandonner,  aussi  sans  indemnité,  une  zone  de  terrain  k  prendre 


dans  sa  propriété,  afin  de  prolonger  sur  une  largeur  de  douie  mètres 
la  rue  Saint  Ferdinand  jusqu'à  la  place  de  ce  nom  ; 

3«  De  pourvoir  aux  frais  de  viabilité ,  d'éclairage  et  de  premier 
relevé  à  bout  des  dites  voies; 

4«  D'établir  deux  pans  coupés  au  débouché  de  la  rue  Sainte  Marie  (l), 
sur  le  boulevard  du  Chemin  de  Fer  (3)  ; 

5*  De  construire  à  ses  frais,  sur  la  contre-allée  de  l'avenue  des 
Ternes  et  sur  toute  la  façade  comprise  entre  le  pont  du  chemin  de  fer 
et  la  propriété  du  sieur  Morel,  une  chaussée  en  bitume  ; 

6*  Et,  enfin,  de  verser  dans  la  caisse  communale  une  somme  de 
20,000  francs  pour  être  employée  à  la  oonstruction  d'un  égout  destiné 
à  l'assainissement  du  nouveau  quartier  ; 

Vu  le  plan  joint  à  ces  propositions  et  sur  lequel  le  tracé  des  voies 
nouvelles  est  indiqué  par  une  teinte  rose  foncé,  de  même  que  le  terrain 
à  abandonner  pour  le  prolongement  de  la  rue  Saint  Ferdinand  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  du  8  juillet  1853,  13  octobre  1854  et 
9  mai  1857,  par  lesquelles  le  Conseil  municipal  a  voté  l'acceptation 
des  dites  propositions  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  &  laquelle  ces  mêmes  propositions  ont  été 
soumises,  en  exécution  des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  août  1835; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  de  yoirie 
vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Considérant  que  l'enquête  n'a  donné  lieu  &  aucune  observation  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  délibérations  ci-dessus  visées  sont 
approuvées. 

En  conséquence,  la  place  Saint  Ferdinand  et  la  rue  dite  Sainte 
Marie  sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  commune  de 
Neuilly,  aux  conditions  proposées  par  M"**  veuve  Gosse  et  acceptées 
par  le  Conseil  municipal.  La  place  projetée  aura  soixante  mètres  de 
diamètre  :  la  largeur  de  la  rue  Sainte  Marie  (  1  )  sera  de  quinze  mètres, 
conformément  au  plan  qui  a  été  soumis  à  l'enquête  et  qui  demeure 
approuvé. 

La  commune  de  Neuilly  est,  en  outre,  autorisée  à  accepter  de 
M™*  veuve  Gosse  la  portion  de  terrain  nécessaire  pour  faire  déboucher 
la  rue  Saint  Ferdinand  sur  la  place  de  ce  nom. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  1<>  A  M.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  ;  2«  à  M.  le  maire  de  Neuilly. 


Fait  à  Paris,  le  31  août  1857. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Nofii.  ->  (1)  Rue  Bruotl.  —  (2)  Avsoao  de  U  Grande  Année.  —  (3)  Boulevard 
Péreire. 


Rne  des  Toumeox.  — (16  êeptembre  1857.) 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  le  projet  présenté  pour  le  règlement  des  alignements  de  la  rue 
des  Tourneux,  à  Bercy,  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  21  mars  1857; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  de  voirie 
vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le. décret  du  25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  projet  ci-dessus  visé  qui  assigne  une  lar- 
geur de  douze  mètres  à  la  rue  des  Tourneux,  à  Bercy,  est  approuvé. 

Les  alignements  qu'il  a  pour  objet  sont  indiqués  sur  le  plan  de  cette 
rue  par  des  lignes  noires,  et  définis  dans  un  procès-verbal  de  points  de 
repère  insurit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  construction  de  murs  de  clô- 
ture ou  de  b&timents  à  élever  le  long  de  la  voie  dont  il  s'agit  seront 
donnés  par  le  maire,  conformément  aux  alignements  ainsi  arrêtés. 
Quant  aux  constructions   qui  forment  saillie  sur  ces  mêmes  aligne- 
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ments,  il  ne  pourra  y  être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger 
la  durée. 

Art.  3.  —  La  minute  du  dit  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture.  Une  copie  en  sera  remise  à  M.  le  maire  de  Bercy  pour 
les  archives  de  la  mairie. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  !<>  à  M.  le  sous-préfet  de 
Sceaux  ;  2**  à  M.  le  maire  de  Bercy. 


Fait  &  Paris,  le  16  septembre  1857. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Rue  Desoombes.  —  (24  êeptemhre  1857.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  en  conseil  de  pré- 
fecture où  étaient  présents  MM.  Loysel,  Sébire  et  de  Mauroy. 

Vu  les  propositions  faites  par  plusieurs  propriétaires  de  Neuilly  à 
Teffet  : 

lo  De  céder  gratuitement  à  cette  commune  le  terrain  formant  l'em- 
placement d'une  nouvelle  voie,  dite  rue  Descombes,  ouverte  sur  douze 
mètres  de  largeur  entre  la  rue  Louvain  (1)  et  la  route  départemen- 
tale n»  11  (2)  ; 

2*  De  se  charger  des  frais  de  viabilité  et  d'éclairage  de  la  dite  rue, 
qui  prendrait  rang  parmi  les  voies  communales;  ensemble  le  plan  joint 
à  ces  propositions  et  sur  lequel  la  délimitation  de  la  rue  Descombes 
est  indiqué  à  l'encre  rouge  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  juin  1856,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Neuilly  a  voté  l'acceptation  des  dites  propositions  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ces  mêmes  propositions  ont  été 
soumises,  en  exécution  des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  août  1835  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  de  la  conunission  de  voirie 
vicinale  et  communale; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Considérant  que  l'enquête  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation  ; 

Arrête  ; 

Article  premier.  — La  délibération  ci-dessus  visée  est  approuvée. 

En  conséquence,  la  rue  dite  Descombes  est  classée  au  nombre  des 
Voies  publiques  de  la  commune  de  Neuilly,  aux  conditions  proposées 
par  les  propriétaires  riverains  et  acceptées  par  le  conseil  municipal. 

La  largeur  de  cette  rue  est  fixée  à  douze  mètres. 

Les  alignements  sont  déterminés  conformément  aux  lignes  rouges 
tracées  sur  le  plan  qui  a  été  soumis  &  l'enquête  et  qui  demeure 
approuvé. 

La  minute  de  ce  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la  préfecture; 
une  copie  en  sera  adressée  à  M.  le  maire  de  Neuilly  pour  les  archives 
de  la  mairie. 

Art.  2.  «-  Ce  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  sera  adressée  :  1<>  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  ;  2*  &  M.  le  maire  de  Neuilly. 

Fait  à  Paris,  le  24  septembre  1857. 

SU/né  :  G.-E.  Haussmann. 

Nom.  —  (1)  Une  OalUaame  TtU.  —  (8)  Roate  de  la  Révolte. 


Rue  des  Hospices.  •*-*-  (2  octobre  1857.) 

Napoléon,  etc.* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  les  plans  et  devis  concernant  l'ouverture  d'une  rue  sur  les  ter- 
rains et  bâtiments  appartenant  à  l'administration  générale  de  l'Assis- 
tance publique,  à  Paris,  et  au  sieur  Dubois,  situés  commune  d'Ivry 
(Seine)»  entre  les  routes  départementales  n<>*  51  et  52; 

La  lettre  du  sieur  Dubois,  en  date  du  17  mars  1856,  contenant  pro- 
messe de  vente  ; 


Le  rapport  de  l'inspecteur  des  biens  ruraux  de  ^administration  de 
l'Assistance,  du  10  août  1856; 

Le  mémoire  du  directeur  de  cette  administration,  du  11  août  1856 
et  son  arrêté  du  25  du  môme  mois  ; 

L'avis  du  conseil  de  surveillance  du  14  août  1856; 

L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  siégeant  en  conseil  de  préfecture  ; 

L'avis  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  du  19  juin  1857; 

La  section  des  vacations  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue ,  avons  décrété  et  décré- 
tons ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  directeur  de  l'administration  générale  de 
l'Assistance  publique,  à  Paris  (Seine),  est  autorisé  : 

1<»  A  acquérir  du  sieur  Dubois,  moyennant  la  somme  de  10,000  francs 
et  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  une  promesse  de  vente,  en 
date  du  7  mars  1856,  une  portion  de  terrain  et  bâtiments  séparant  un 
immeuble  appartenant  â  cette  administration  de  la  route  départemen- 
tale n»  51  (1),  de  Choisy  â  Paris; 

2<*  A  céder  gratuitement  à  la  commune  d'Ivry  (même  département), 
autorisée  également  à  l'accepter,  le  terrain  nécessaire  â  l'ouverture 
d'une  rue  de  douze  métrés  de  largeur,  que  l'administration  de  l'Assis- 
tance s'est  chargée  d'exécuter  sur  le  dit  immeuble,  pour  établir  une 
communication  entre  les  routes  départementales  n»*  51  (1)  et  52  (2), 
conformément  aux  alignements  fixés  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7  mars  1857; 

3«  A  prélever  sur  les  capitaux  disponibles  de  l'administration  de 
l'Assistance  une  somme  de  35,000  francs,  destinée  â  pourvoir  au  paie- 
ment de  l'acquisition  â  faire  du  sieur  Dubois  et  aux  frais  d'acte,  ainsi 
qu'aux  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  nouvelle  rue; 

40  A  vendre,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques  et  par 
lots,  sur  la  mise  â  prix  totale  de  166,120  francs  portée  au  rapport  de 
l'inspecteur  des  biens  ruraux,  du  10  août  1856,  les  seize  mille  six  cent- 
douze  mètres  de  terrain  restant  après  la  déduction  faite  du  sol  de  la 
rue  nouvelle. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat;  avec 
accumulation  indéfinie  du  dixième  des  arrérages  annuels. 

Art.  2  —  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  seorétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice,  chargé  par  intérim  du  département  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint- Cloud,  le  2  octobre  1857. 
Nom.  —  (1^  Avenae  de  Choisy.  *  (2)  Avenae  d'Ivry. 


Boulevards  de  Monceau  (1)  et  de  Beanjon  (2-3). 

(17  octobre  1857.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  l'ouverture,  â  Paris,  de  deux 
boulevards  dits  :  de  Monceaux  et  de  Beaujon,  et  qui  doivent  partir  de 
la  place  de  l'Etoile  pour  aboutir  :  le  premier  â  la  rue  de  Courcelles,  en 
lace  le  parc  de  Monceaux  ;  le  second,  au  point  où  le  boulevard  de 
Malesherbes  formera  un  pli,  â  la  rencontre  de  la  rue  de  la  Pépinière 
et  de  la  place  de  Laborde  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  dn  Conseil  municipal,  en  date  des  13  mars  et 
l«'mai  1857; 

L'avis  du  préfet  du  département  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1 852  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  de  deux  boulevards  dits  :  de  Monceaux  (1)  et  de 
Beaujon  (2-3),  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires 
avec  liserés  bleus  sur  le  plan  oi-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  en 
vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  du  décret  du  26  mars  1852 
(art.  2),  les  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  l'exécution 
de  ce  projet. 

Les  expropriations  pour  l'ouverture  de  ces  deux  boulevards  devront 
être  accomplies  dans  le  délai  do  trois  années  pour  le  boulevard  de 
Monceaux  ^1)  et  pour  la  portion  du  boulevard  de  Beaujon  (2)  comprise 
entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré  ;  et,  pour 


-m- 


If  surplus  du  boulevard  de  Beaujon  (3),  dans  le  délai  de  six  années, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 

Abt.  2.  —Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  octobre  1857. 


*<1)  AvwM  HoeiM.  —  (S)  ATCBiie  Pri«d]aiid,  Milit  eomprlw  «lie  la 

esi  é»  rBaeiU  M  la  rat  do  Faaboorg  Saiiil  HMaii.  —  (3)  Beoteva»! 
usamaDD,  partie  comprise  entre  la  nie  du  Paobooiig  Ssiiit  Heaoré  ai  la 
boaleyard  Malesharbes. 


Boulevard  Saint  Marcel  (1).  —  (17oeto6re  1857.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tintérieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  proposés  : 

1»  Pour  Touverture,  k  Paris,  d'un  boulevard  dit  Saint  Marcel  (1),  fai- 
sant suite  au  boulevard  Montparnasse,  et  se  prolongeant  à  travers  le 
quartier  Saint  Marcel  jusqu'au  boulevard  de  l'Hôpital  ; 

2*  Pour  les  amorces  de  plusieurs  voies  publiques  projetées  ou  à 
élargir,  et  qui  se  rattachent  à  ce  nouveau  boulevard  \ 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  13  mars  et 
15  mai  1857; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  S  mai  1841  et  Tordonnanoe  régie- 
mentaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dam  la  viila 
de  Paris  : 

i«  L'ouverture  d'un  boulevard,  dit  Sftint  Marcel  (l)i  de  quarante 
mètres  de  largeur  ; 

!•  La  ionaation  deys  amorees  de  plusieurs  voies  à  ouvrir  on  à  élar* 
gir,  et  qui  se  rattachant  à  ce  nouveau  boulevard  ( 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
liserés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841 
que  du  décret  du  26  mars  1852  (art.  2),  les  terrains  dont  l'occupation 
est  nécessaire  pour  l'exécution  de  ce  projet. 

Les  expropriations  pour  l'ouverture  de  ce  boulevard  devront  être 
accomplies  dans  ie  délai  de  cinq  années  à  partir  de  la  promulgation 
du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saiot-Cloud,  ie  17  octobn»  1857. 

Ken.  •->  (1)  Acittetlemaat  beulevaid  de  Port  llayal,  entra  las  avanaes  daa  Oebalioa 
eidarObaerrifMie. 


Boulevard  du  Prince  Bugène  (2).  —  (ié  noœmfrra  1857.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  Tordonnanoe  du  10  juillet  1816  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
'  16  octobre  1857,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  a  décidé  que  le  nouveau  boulevard  décrété  entre  le  boulevard  du 
Temple  et  la  barrière  du  Trône  (1)  prendrait  le  nom  du  Prince 
Eugène  (2),  et  que  sa  statue  serait  érigée  au  milieu  d'une  place  pro- 
jetée dans  le  parcours  de  cette  voie  publique. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  novembre  1857. 


Une  de  Tnrln.  —  (16  novembre  1857.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départamant  de 
l'intérieur. 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Riant  et  les  héritiers  Mignon,  suivant 
acte  sous  seings  privés  des  19  février  et  15  septembre  1857,  d'ouvrir 
sur  leurs  terrains  situés  à  Paris,  une  nouvelle  rue  en  prolongement  de 
la  rue  de  Turin,  sous  diverses  conditions  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  cette  rue  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  mai  1857,  fixant 
les  dites  conditions  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  Riant  et  les  béritiem  Mignon  sont 
autorisés  à  ouvrir  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  à  Paria, 
une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  destinée  4  proiMiger  la  rue  de 
Turin,  depuis  le  carrefour  formé  par  les  rues  de  Moscou,  de  Saint 
Pétersbourg  et  de  Hambourg  jusqu'au  chemin  de  ronde  de  la  barrière 
deClichy(l). 

Les  alignements  de  cette  voie  nouvelle  sont  arrêtés  conformément 
aux  traits  de  force  à  l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  au  procès* 
verbal  des  pointa  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'autorisation  résultant  de  l'article  précédent  eet 
aeeordée  aux  aieurs  Riant  et  aux  héritiers  Mignon,  à  la  charge  par 
eux  de  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  voie  nou- 
vielle,  et  de  ae  eonfiormer  aux  autres  conditions  énoneées  dans  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  ei-daseus  visée. 

Art.  3.  — •  Notre  ministre  secrétaire  d'Btat  au  département  de 
l'intérieur  eat  oJiargé  de  rexéeotioa  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  16  novembre  1857. 

Non.  —  (1)  Annexé  au  boalevard  das  BatlgnoUss. 


Sainte  Catherine  d*Bnfer  (1).  —  (12  décembre  1857.) 

Napoléon,  atc.« 

Sur  le  rai^MWt  de  notre  ministre  seorétaire  d'Btat  au  dépertem#iit  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  de  la  rue  Sainte  Catherine  dluler  (t), 
à  Paris,  approuvé  par  ordoBtutuoe  royale  du  10  février  1847; 

Lsa  délibérationa  du  <jonBeil  municipal  de  eette  ville  en  date  dee 
12  juin  et  24  juillet  1857,  tendant  &  modifier  ces  alignements; 

Le  i^an  dee  nouveaux  aligneoients  projetés  ; 

Les  pièees  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  a#ptambre  1807,  i  mai  1841  et  Poidonnanne  légle- 
mentaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Ooaeeil  d^fitat  entendue,  auons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  approuvés  par  Tordonuance 
rojale  du  10  février  1847  pour  la  rue  Sainte  Cathenne  d'Enfer  (1),  à 
Paris,  sont  modifiés  conformément  aux  traits  de  force  à  l'encre  noire 
du  plan  ci-annexé,  et  au  procès- verbal  des  points  de  repère  inscrit  sur 
le  dit  plan,  lequel  porte  do  dix  &  douze  mètres  la  largeur  de  cette  voie 
publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d*entre- 
tien,  soit  la  démolition  pour  cause  de  vétusté  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autos  pour  la  eession  de  ces  terraios. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  décembre  1857. 


Bons.  —  (1)  Plaça  da  la  Nation.,  —  (8)  fioalavtré  VoUainu 


Non.  —  (1)  Raa  Legoff. 


—  3W  — 


Hue  de  Gharenton.  —  (30  décembre  1857.} 


M  Ai 


(li^ 


^m^ 


i^^' 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  1"  juin  1828,  qui  a  fixé  les  alignements 
de  la  rue  de  Gharenton,  à  Paris  ; 

Le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique,  levé  en  exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues 
de  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale  en  date  du  16  juin 
1854; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  do  la  rue  de  Gharenton,  à 
Paris,  est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
IMntérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  décembre  1857. 


Rne  Saint  Ferdinand.  —  (2  mars  1858.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
Tordro  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  où  étaient  présents  MM.  Sébire,  Loysel  et  Sylvain  Marie  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  M.  le  maire  de  Neuilly  pour  le  règlement 
des  alignements  de  la  rue  Saint  Ferdinand,  en  exécution  de  l'article  52 
de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  con- 
formément aux  prescriptioos  d/B  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Vu  la  délibération  du  Gonseil  municipal  de  Neuilly  en  date  du 
28  décembre  1857; 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  le»  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  h  décret  du  25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  projet,  ci-dessus  visé,  qui  assigne  dans 
tout  son  parcours  une  largeur  de  douze  mètres  à  la  rue  Saint  Ferdi- 
nand, à  N«uilly,  est  approuvé. 

Les  «UgTiements  qu'il  a  pour  objet  sont  indiqués  sur  le  plan  de  la 
rue  par  des  lignes  noires. 

Aat.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  construction  de  murs  de  clô- 
ture ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  de  cette  rue,  seront  données  par 
le  maire  conformément  aux  alignements  ainsi  arrêtés.  Quant  aux 
constructions  qui  forment  saillie  sur  ces  mêmes  alignements,  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  la  durée. 

Art.  3.  —  La  minute  du  dit  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture  ;  une  copie  en  sera  remise  à  M.  le  maire  de  Neuilly 
pour  les  archives  de  la  mairie. 

Xrt.  4 .  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  àctea  admi" 
niatratifs.  Vnm  ampliation  en  sera  adressée  :  1«  à  M.  le  sous*préfet 
de  8aint-Deni«  ;  2«  à  M.  le  maire  de  Neuilly. 


Fait  à  Paris,  le  2  mars  1858. 


Signé  :  G.-E.  Uausshann. 


Rues  Saint  Placide  (1)  et  de  l'Abbé  Grégoire.  (1) 

(3  mars  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté 
générale  ; 

Vu  la  proposition  du  directeur  de  l'administration  générale  de  l'as- 
sistance publique  concernant  la  vente  de  la  propriété  qu'elle  possède  à 
Paris,  rues  de  Vaugirard,  du  Regard  et  du  Cherche  Midi  ; 

L'avis  du  conseil  do  surveillance  de  cette  administration,  en  date 
des  17  juillet  1856  et  16  avril  1857; 

Le  cahier  des  charges  de  la  vente  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  24  avril, 
22  mai  et  10  juiUet  1857; 


Le  plan  des  alignements  projetés  pour  Touverture  de  deux  rues  (1) 
à  travers  la  dite  propriété  et  les  propriétés  voisines  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Le  directeur  de  l'administration  générale  de 
l'assistance  publique,  à  Paris  (Seine),  est  autorisé  À  aliéner  aux  en^ 
chères  publiques,  en  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  sur  la  mise  à 
prix  de  1,300,000  francs  et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
un  cahier  des  charges  ci>annexé,  une  propriété  d'une  contenance  totale 
de  vingt-quatre  mille  six  cent  treize  mètres,  située  rue  du  Regard 
no*  8,  16,  18,  20  et  22;  rue  du  Cherche  Midi  n»*  43  à  55  et  59  à  69  ; 
et  rue  de  Vaugirard  n"  110. 

Le  produit  de  celte  aliénation  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat 
avec  accumulation  indéfinie  du  dixième  des  arrérages  annuels. 

Art.  2.  •—  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  sur  la  dite 
propriété  et  sur  les  propriétés  voisines  de  deux  rues,  l'une  de  seize 
mètres  de  largeur  (2),  devant  communiquer  de  la  rue  de  Vaugirard  à 
celle  du  Cherche  Midi,  en  face  de  la  rue  Saint  Placide;  l'autre  de 
douze  mètres  de  largeur  (3)  devant  communiquer  de  la  rue  de  Vaugi- 
rard à  la  rue  du  Cherche  Midi,  en  face  de  la  rue  Saint  Maur  (4)  ;  le 
tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  ligues  noires  avec  liserés 
bleus  sur  le  plan  oi-annexé. 

Art.  3.  —  Les  adjudicataires  de  la  propriété  meationnéa  dans 
l'article  1*'  sont  tenus  d'ouvrir  les  deux  rues  ci^dessus  désignées,  et 
d'en  abandonner  le  sol  À  la  ville  de  Paris,  cooformémeot  au  oabiar 
des  charges. 

Ils  sont  substitués  aux  droits  et  obligations  de  la  ville,  par  ^pli- 
cation  de  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

En  conséquence,  ils  sont  autorisés  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  : 

lo  En  vertu  de  cette  loi,  les  inuneubles  ou  portions  d'inuneubles 
dont  l'occupation  est  nécessaire,  et  qui  sont  indiqués  par  une  tMnto 
jaune  sur  le  dit  plan;  2<*  en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852 (art.  2), 
les  portions  d'immeubles  portant  les  n»*  104  et  108  sur  la  rue  de 
Vaugirard,  et,  en  vertu  du  même  décret,  l'immeuble  portant  le  n»  106 
sur  la  dite  rue  de  Vaugirard,  sauf  le  droit  résultant  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  en  laveur  du  propriétaire  de  cet  immeuble. 

Ils  recevront,  à  cet  effet,  une  subvention  de  250,000  francs,  qui 
leur  sera  allouée  par  la  ville  de  Paris,  dans  les  délais  «t  aoos  les 
diverses  conditions  spéciales  stipulées  dans  le  dit  cahier  des  ebarges, 
conformément  à  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
22  mai  1857. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1858. 

Nom.  '  (1)  Rues  Saint  Plicide  et  de  l'Abbé  Grégoire,  parties  soti»  les  rQss  de 
Vaafirard  et  da  Cherche  Midi.  —  (8)  Rtte  Sstat  Placide.  ~  (3)  Rue  de 
l'Abbé  Orôgoiiv. 


Avenues  de  l*Alma,  Marceaa,  etc.,  etc.  —  (6  mara  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  eu  date  des 
1*'  mai  et  26  juin  1857,  et  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Passy  du  !•' juin  1857; 

Les  plans  d'alignement  et  de  nivellement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie- 
mentaire  du  23  août  1835; 

Vu  le  décret,  ayant  force  de  loi,  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  savoir  : 

Dans  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  : 

1*  D'un  boulevard  de  quarante  mètres  de  largeur  (1),   qui  partira 
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du  quai  de  Billy,  dans  Taxe  du  pont  de  l*Alina,  pour  aboutir  à  Tavenue 
des  Champs  Elysées  ; 

2*  D'un  boulevard  de  quarante  mètres  de  largeur  (2),  commençant 
au  dit  quai,  presque  en  face  du  dit  pont,  et  devant  aboutir  à  la  place 
de  l'Etoile  ; 

3*  D'un  boulevard  de  quarante  mètres  de  largeur  (3)  partant  du 
même  point  et  se  dirigeant  sur  la  barrière  Sainte  Marie  ; 

4"  D'un  boulevard  de  quarante  mètres  (4)  de  largeur,  partant  de  la  place 
de  l'Etoile,  pour  aboutir  au  quinconce  planté  en  face  du  pont  d'Iéna  ; 

5*  Et  des  amorces  des  voies  secondaires  qui  doivent  traverser  ces 
boulevards  ou  y  aboutir. 

Ces  amorces  seront  ouvertes  sur  toute  l'étendue  en  façade  des  pro- 
priétés situées  à  l'intersection  des  voies  principales  et  des  voies  secon 
daires. 

Dans  la  commune  de  Passy,  l'ouverture  : 

l'o  D'un  boulevard  de  quarante  mètres  de  largeur  qui  prolongera  le 
boulevard  n*  3  (3)  ci-dessus  décrit,  de  la  ville  de  Paris,  jusqu'à  la  porte 
de  la  Muette  (bois  de  Boulogne)  ; 

2*  D'un  boulevard  (5)  formant  la  rectification  de  celui  de  Passy,  et 
se  prolongeant  jusqu'à  la  rencontre  du  boulevard  de  Longchamps  (5)  ; 

Et  les  amorces  des  voies  secondaires  qui  doivent  traverser  ces  deux 
nouveaux  boulevards,  ou  y  aboutir; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
liserés  bleus,  sur  trois  plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  et  le  maire  de  la  commune  de  Passy,  sont  autorisés  à  acqué- 
rir, soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en 
vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852 
(Art.  2),  les  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  former 
l'emplacement  des  voies  nouvelles,  et  pour  construire  en  bordure  des 
habitations  salubres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur et  de  la  sûreté  générale,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait^au  palais  des  Tuileries,  le  6  mars  1858. 

Nom.  —  (1)  Aveoae  de  l'Aima.  —  (2)  Avenae  Mareeta.  —  (3)  Avenue  da  Troca- 

cadéro.  —  (4)  Avenae  d'Iéna.  —  (5)  Avenue  Kléber. 

> 

Eglise  Saint  Eugène.  —  (28  avril  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  6  mars  et 
18  décembre  1857; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  16,  17 
et  19  octobre  4857; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Les  lois  des  18  juillet  1837  et  du  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  25  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmibb.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'acquisition 
par  la  ville  de  Paris  (Seine)  de  l'église  Saint  Eugène,  appartenant  à 
MM.  les  abbés  Coquand  et  Fissiaux. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
au  prix  fixé  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit  par  application 
de  la  loi  du  3  mai  184 1,  la  dite  église,  telle  qu'elle  est  désignée  au  plan 
qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  ci-dessus  mentionnée. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  de  cette  acquisition  au  moyen  des  res- 
sources communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale,  est  chargé  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  avril  1 858. 

Boolevard  du  Prince  Engène,  etc.,  etc.  —  (3  mai  1858.) 

CONVENTION  entre  VEUt  et  la  ville  de  Paria  ayant  pour  objet  Vou- 
verture  ou  Cachèvemenl  de  diverses  grandes  voies  de  communi- 
cation dans  celte  ville  ; 

L'an  mil  huit  cent  cinquante-huit,  et  le  trois  mai. 

Entre  les  soussignés  : 

Le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'agriculture ,  du  com- 


merce et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  sous  la 
réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  décret  de  l'empereur,  et 
par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  d'une  part;  et  le 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  sous  réserve 
de  ratification  par  délibération  du  Conseil  municipal  et  l'approbation 
de  cette  délibération  par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'autre  part  ; 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  prend  l'engagement  d'exé- 
cuter dans  un  délai  de  dix  ans,  qui  courra  du  l*' janvier  1859,  les 
projets  ci-après  désignés  : 

\^  Boulevard  du  Prince  Eugène  (1),  du  Château  d'Eau  à  la  barrière 
du  Trône;  boulevard  du  Nord  (2),  du  Château  d'Eau  à  la  barrière 
Poissonnière,  y  compris  l'élargissement  de  la  rue  Saint  Quentin,  entre 
le  boulevard  et  la  gare  du  Nord  ;  rue  de  vingt  mètres  du  ChAteau 
d'Eau  à  la  Pointe  Saint  Eustache  (3)  ; 

2<*  Avenue  de  trente-deux  mètres  de  largeur,  commençant  à  la 
place  de  la  Bastille  et  se  dirigeant  sur  le  bois  de  Vincennes  par  U 
barrière  de  Reuilly  (4)  ; 

3«  Rue  de  Rouen  (5),  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  entre  le 
boulevard  des  Capucines  et  la  rue  du  Havre,  avec  embranchement  se 
dirigeant  du  boulevard  sur  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin  ;  et  déga- 
gement de  la  gare  de  l'Ouest  par  l'ouverture  de  la  rue  de  Rome ,  sur 
une  largeur  de  vingt  mètres,  entre  la  rue  Saint  Lazare  et  la  barrière 
dite  de  la  Réforme;  ensemble  la  rectification  de  la  place  de  l'Europe 
et  le  prolongement  de  la  rue  de  Madrid  jusqu'à  la  rue  de  Males- 
herbes  (6),  avec  embranchement  sur  la  rue  de  la  Bienfaisance  ; 

4°  Boulevard  de  Malesherbes,  de  la  place  de  la  Madeleine  au  bou- 
levard extérieur  de  Monceaux  ^7)  ; 

5®  Boulevard  de  Beaujon  (8),  entre  le  boulevard  de  Malesherbes  et 
la  place  de  l'Etoile;  rectification  et  nivellement  du  boulevard  exté- 
rieur de  Passy  (9),  complément  de  l'exécution  du  décret  du  13  août 
1854  pour  les  abords  de  l'Arc-de-Triomphe  ; 

6*  Deux  boulevards  de  quarante  mètres  &  ouvrir  :  l'un  (10)  en  pro- 
longement direct  du  pont  de  l'Aima,  entre  le  quai  de  Billy  et  l'avenue 
des  Champs  Elysées,  et  l'autre  (U)  partant  du  même  point  et  abou- 
tissant &  la  barrière  Sainte  Marie  ; 

7^  Boulevard  (12)  de  trente-six  mètres,  entre  le  pont  de  l'Aima  (rive 
gauche)  et  l'Ecole  militaire;  ouverture  de  l'avenue  du  Champ  de 
Mars,  allant  du  même  point  à  l'exOrémité  de  la  rue  Saint  Dominique  ; 
et  prolongement  de  l'avenue  de  Latour  Maubourg  jusqu'au  pont  des 
Invalides  ; 

8«  Boulevard  Saint  Marcel,  entre  le  boulevard  de  l'Hôpital  et  le 
boulevard  du  Montparnasse,  avec  embranchement  (13)  de  la  rue  Mouf- 
fetard  à  la  barrière  d'Enfer;  élargissement  &  quarante  mètres  de  la 
rue  Mouffetard  (14),  entre  la  barrière  d'Italie  et  le  carrefour  formé 
par  les  rues  de  Lourcine  et  Censier,  et  ouverture  d'une  rue  (15)  de 
vingt  mètres  entre  ce  carrefour  et  l'extrémité  de  la  rue  Soufllot;  et 
d'une  autre  rue  (16)  de  vingt  mètres,  entre  ce  carrefour  et  la  place 
Maubert  ; 

9«  Elargissement  du  boulevard  de  Sébastopol  (17),  dans  la  tra- 
versée de  la  Cité;  prolongement  du  même  boulevard  (18)  entre  la  place 
Saint  Michel  et  le  carrefour  de  l'Observatoire;  et  ouverture  d'une 
rue  (19)  de  vingt  mètres  isolant  le  Luxembourg,  allant  du  carre- 
four formé  à  la  rencontre  des  rues  de  Vaugirard,  Molière  (20)  et 
Corneille,  au  boulevard  de  Sébastopol  (21),  en  face  de  la  rue  Soufilot. 

Art  2. —  Les  expropriations  et  évictions  nécessaires  à  la  réalisation 
des  projets  dont  l'énoncé  précède,  seront  faites  parla  ville  à  ses  risques 
et  périls,  et  elle  payera  toutes  les  indemnités  réglées,  soit  à  l'amiable, 
soit  judiciairement. 

Art.  3.  —  La  ville  exécutera  tous  les  travaux  d'établissement  de 
viabilité  et  de  raccordement  des  voies  transversales,  et  payera  pareille- 
ment les  indemnités  de  toute  sorte  auxquelles  ces  travaux  pourront 
donner  ouverture. 

Le  prix  ou  la  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles  de 
terrain  qui  resteront  disponibles  en  dehors  des  alignements  seront 
portés  en  déduction  de  ces  dépenses. 

Art.  4.  —  En  retour  des  engagements  ci-dessus,  l'Etat  s'oblige  à 
concourir  pour  un  tiers  dans  la  dépense  nette  et  finale  que  la  ville  de 
Paris  aura  faite,  en  exécution  des  articles  2  et  3  ci-dessus,  sans,  tou- 
tefois, que  la  subvention  de  l'Etat  puisse,  en  aucun  cas  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  excéder  un  maximum  fixé  à  la  somme  de  cin- 
quante millions  (50,000,000  de  francs). 

Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  des  travaux  énumérés  dans  l'ar- 
ticle 1*'  ne  seraient  pas  exécutés,  la  subvention  sera  réduite  propor- 
tionnellement à  l'importance  des  travaux  non  exécutés. 

Art.  5.  —  L'état  général  des  dépenses  opérées  dans  le  cours  de 
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chaquo  année  sera  soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  qui  suivront 
la  clôture  de  rexercice,  au  contrôle  d'une  commission  spéciale  com- 
posée d'un  conseiller  d'Etat,  d'un  inspecteur  général  des  fmances  et 
d'un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Cette  commission  pourra  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  justi- 
licatives. 

Les  comptes  définitifs  des  mêmes  dépenses  seront  produits  dans 
l'année  qui  suivra  l'achèvement  des  travaux  et  seront  soumis  à  la  môme 
commission. 

En  cas  do  non-acceptation,  soit  par  l'Etat,  soit  par  la  ville,  du  ré- 
sultat du  travail  de  la  conunission,  il  sera  statué  par  le  ministre  com* 
pètent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  à  l'occasion  du  règlement  des  comptes. 

Art.  6.  —  Les  comptes  des  dépenses  faites  et  à  faire  par  la  ville 
de  Paris,  avec  le  concours  de  l'Etat,  en  vertu  d'actes  antérieurs  à  la 
présente  convention  et  restant  encore  à  liquider,  seront  également 
soumis  à  la  commission  mentionnée  &  l'article  5  ci-dessus. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  pas  donné  suite  au  projet  de  traité  passé 
le  28  avril  1851,  entre  le  ministre  des  finances  et  le  préfet  de  la 
Seine,  relativement  au  projet  de  construction  d'un  nouvel  hôtel  des 
])osles,  entre  la  place  du  Chàtelet  et  le  quai  de  la  Mégisserie,  et  au 
percement  de  nouvelles  rues  à  travers  l'hôtel  des  postes  actuel. 

La  commission,  instituée  par  l'article  5,  appréciera  les  demandes 
d'indemnités  qui  pourraient  être  réclamées  par  la  ville  de  Paris,  par 
suite  des  dommages  qu'elle  aurait  éprouvés  en  raison  du  commence- 
ment d'exécution  donné  au  dit  projet  de  traité. 

Art.  8.  —  Les  sommes  à  payer  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris  pour 
les  opérations  et  travaux  .qui  font  l'objet  de  la  présente  convention, 
et  celles  qui  restent  à  payer  pour  les  dépenses  déjà  engagées  en  vertu 
d'actes  antérieurs,  seront  acquittées  de  la  manière  suivante  : 

En  1859 2.083.333  francs. 

En  1860 4.000.000    — 

En  1861 6.000.000    — 

Et  le  solde  en  sept  annuités  égales  à  partir  de  1862. 

Art.  9.  —  La  présente  convention  ne  sera  passible  d'aucun  droit 
d'enregistrement. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  législatif 
dans  sa  séance  du  8  mai  1858. 

Notes.  —  (1)  Boulevard  VoUtire.  —  (2)  Boulevard  de  Magenta.  —  (3)  Rue  de  Tur- 
bigo.  —  (4)  Avenue  Daumesnil.  —  (5)  Rue  Auber.  -  (6)  Rue  du 
Général  Foy.  —  (7)  Boulevard  do  Courcelles.  —  (8)  Avenue  de  Fried- 
land,  entre  le  faubourg  Saint  Honoré  et  la  place  de  l'Eloile,  boulevard 
Haussraann  pour  le  surplus.  —  (9)  Avenue  Kléber.  —  (10)  Avenue 
de  rAlma.  —  (il)  Avenue  Marceau  —  (12)  Avenue  Bosquet.  — 
(13)  Boulevard  Arago  —  (14)  Avenue  des  Gobdins.  —  (15)  Rue 
Claude  Bernard,  entre  l'avenue  des  Gobelios  et  la  rue  dUlm,  tt 
lue  Gav  Lussac  entre  les  rues  d'Ulm  et  Soufflot.  —  (16)  Rue  Monge. 
—  (17/  Boulevard  du  Palais.  —  (18)  Boulevard  Saint  Michel.  —  (19) 
Rue  de  Médicis.  —  (20)  Rue  Rolrou.  —  (21)  Boulevard  Saint  Michel. 


Boulevard  du  Prince  Eugène,  etc.,  etc.  — (28  mai  1858.) 

LOI  q\â  approuve  les  arliclea  4  et  8  de  la  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris  pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de 
diverses  grandes  voies  de  communication  dans  celte  ville. 

Article  UHIQUE.  —  Sont  approuvés  les  articles  4  et  8  de  la  oon-. 
vcntion  ci-annexée,  passée  entre  le  ministre  des  linanoeu,  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publios,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  d'une  part*;  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  agissant  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  d'autre  part;  les  dits  articles  relatifs  aux 
eni^agements  mis  à  la  charge  du  Trésor  par  cette  convention. 

Rue  des  Vignes  (1).  —  (3  mai  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  minit^tre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  levé  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi 
du  16  septembre  1807; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibérât  ion  du  Conseil  municipal  do  Pa^s^en  date  du  9  octobre  1 857; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie* 
mentaire  du  23  août  1835; 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Le  chemin  qui  fait  suite  à  la  rue  des  Vignes  (1), 
depuis  la  rue  du  Chemin  de  Versailles  (2)  jusqu'au  chemin  de  ronde 
de  la  barrière  de  l'Etoile  (3),  à  Paris,  et  porte  aussi  le  nom  de  rue  des 
Vignes  (1),  est  classé  au  nombre  des  voies  publiques  de  cette  ville. 

Les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  aux  traits  de  force  à 
l'encre  noire  du  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  des  points  de 
repère  inscrit  sur  le  dit  plan,  lequel  assigne  une  largeur  de  douze 
mètres  à  la  voie  nouvelle. 

Art.  2.  —  L'exécution  des  alignements  de  la  section  A,  B  (côté 
gauche  de  la  rue  nouvelle,  notamment  lesn«*  23;  25,  27,29,  31  et  33), 
est  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  ville  ait  été  spécialement  autorisée  à 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  portions  de  propriétés  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

En  attendant,  les  dites  propriétés  ne  seront  pas  assujetties  aux  'ser- 
vitudes de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1858. 
Notes.  —  (1)  Rue  VerneU  —  (2)  Rue  Galilée.  —  (3)  Rue  d'Urmont  d'Urville. 


Hue  Marignan.  —  (28  mai  1858.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale, 

Vu  les  déUbérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  date 
des  26  juin  et  27  novembre  1857; 

Le  traité  conclu,  le  12  octobre  de  la  môme  année,  entre  le  préfet  de 
la  Seine  et  la  Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Rst  approuvé  le  traité  conclu,  le  12  octobre 
1857,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
et  la  Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  en  vue  : 

1°  De  l'ouverture,  j)ar  cette  société,  d'une  rue  de  seize  mètres  de 
largeur,  qui,  traversant  les  dépendances  du  Jardin  d'Hiver,  communi- 
quera de  l'avenue  des  Champs  Elysées  à  l'avenue  Montaigne,  conformé- 
ment aux  alignements  indiqués  par  des  traits  de  force  à  l'encre  noire 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  au  procès-verbal  des  points  de  repère  inscrit 
sur  le  dit  plan  ; 

2°  De  l'exécution,  par  cette  Société,  au  droit"  de  ses  terrains,  des 
alignements  antérieurement  arrêtés  pour  l'avenue  des  Champs  Elysées 
et  la  rue  Marbeuf,  le  tout  moyennant  une  subvention  de  250,000  francs 
à  payer  par  la  dito  ville. 

Art.  2,  «^  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  de  la  nouvelle 
rue»  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  do  la 
vijle  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour 
le  percement  de  la  rue  nouvelle,  en  dehors  de  ceux  appartenant  à  la 
Société  dos  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli. 

La  dépense  de  cette  exproiiriation  restera  à  la  charge  do  la  dit» 
Société,  à  Texcoption  de  celle  concernant  l'acquisition  do  la  maison 
Hituée  avenue  Montaigne,  n»  63,  à  l'angle  du  passage  Gauthrin,  laiiuelle 
incombe  à  la  ville  de  Paris,  d'après  le  traité  ci-dessus  approuvé. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  de  la  sûreté  générale  est  ohargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palaia  de  Fontainebleau,  le  28  mai  1858. 

Rues  Bamrémont,  de  Glignanoonrt,  etc.  —  (8  juin  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  et  de  la  sûreté  générale, 
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Vu  un  plan  général  de  la  commune  de  Montmartre  et  plusieurs  plans 
parcellaires  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  9  février  1857 
et  10  janvier  1858; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  com- 
mune de  Montmartre  (Seine)  : 

1»  L'ouverture  de  la  rue  A  (1),  devant  communiquer  de  la  place 
Saint  Pierre  au  carrefour  des  rues  Marie  Antoinette  (2),  Léonie  (3)  et 
du  télégraphe  (4); 

De  la  rue  K  (5),  de\'ant  communiquer  do  la  rue  Marcadet  à  la  place 
du  Poteau; 

De  la  rue  L  (6),  devant  communiquer  de  la  rue  du  Ruisseau  à  la 
rue  O  (7),  près  le  chemin  de  fer  de  ceinture; 

De  la  rue  M  (8),  devant  communiquer  de  la  rue  Marcadet  au  chemin 
de  fer  de  Ceinture,  en  empruntant  une  partie  du  parcours  de  la  rue  de 
la  Glacière  (9)  ; 

De  la  rue  N(10),  devant  communiquer  de  la  rue  des  Cloys  à  rem- 
placement de  l'église  projetée; 

De  la  rue  O  (7),  devant  prolonger  la  rue  du  Château  (7)  depuis  la 
rue  Marcadet  jusqu'au  chemin  de  fer  de  ceinture  ; 

De  la  rue  P  (1 1),  devant  communiquer  de  la  rue  des  Portes  Blanches 
à  la  rue  des  Poissonniers  ; 

De  la  rue  Q  (l)i  devant  communiquer  do  la  rue  des  Portes  Blanches 
au  pont  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  situé  en  face  de  la  rue  de  la 
Glacière  (9)  ; 

De  la  rue  R(12),  devant  communiquer  de  la  rue  dos  Poissonniers 
à  la  rue  K  (5); 

2^  L'établissement  d'une  nouvelle  église  sur  l'emplacement  S  (13); 

3°  L^ouverture  de  la  rue  T(l).  devant  prolonger  la  rue  Lévis, 
depuis  la  rue  Marcadet  jusqu'à  la  nouvelle  église  ; 

4*>  L'ouverture  de  la  rue  U  (14),  devant  prolonger  la  rue  dite 
Chaussée  Clignancourt  jusqu'à  la  nouvelle  église  ; 

b^  La  rectification  et  l'élargissement  d'une  partie  de  la  rue  des 
Portes  Blanches; 

6*>  La  formation  de  deux  places  circulaires  (1)  et  de  deux  places 
demi-circulaires,  à  la  jonction  de  quelques-unes  des  rues  précitées  ; 

70  Enfin,  l'ouverture  d*un  chemin  ou  plutôt  d'une  rue  (15),  devant 
conduire  au  nouveau  cimetière  établi  au  delà  des  fortifications  ; 

Le  tout  suivant  les  directions  indiquées  sur  un  plan  d'ensemble  de 
la  commune,  et  les  alignements  tracés  en  rouge  et  en  noir  sur  des  plans 
parcellaires  formant  un  atlas  ci-annezé. 

En  conséquence,  le  maire  de  Montmartre ,  agissant  au  nom  de  cette 
commune,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit ,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur et  de  la  sûreté  générale  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  8  juin  1858. 

pio  ES.  —  (1)  Voie  non  exéculé«.  ^  v^)  Rue  Antoinette.  —  (3)  Rae  des  Trois  Frères. 
_  (4)  Rue  Chnppe.  —  (5)  Rue  Danrémont.  —  (6)  Rue  Duhesme.  — 
(7)  Rue  do  Clignancourt,  —  (8)  Rue  Montcalm.  —  (9)  Rue  Letorl.  — 
(10)  Voie  non  exécutée  remplacée  par  la  rue  Ordener.  —  (11)  Rue 
Boinod.  —  (12)  Rue  Chanipionnet.  —  (13)  Rue  Hermel.  —  (14)  Rue 
Ramey,  partie  entre  les  rues  Marcadet  et  du  Mont  Cenis.  —  (15)  En 
dehors  de  Paris  (non  exécutée). 

Rues  de  la  Collégiale  et  Vesale.  —  (15  juillet  1858). 

Napoléon,  etc.^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rmtériew;  ' 

Vu  la  pcoposition  du  directeur  de  l'administration  de  l'Assistance 
publique  concernant  l'agrandissement  et  la  régularisation  du  périmètre 
de  la  boulangerie  générale  de  l'Assistance  publique,  l'ouverture,  l'élar- 
gissement, le  redressement  ^t  U  suppression  de  rues  aux  abords  de 
.cet  établissement  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipaî  de  Pa^is,  ej)  date  des  20  no- 
A'cmbre  1857  et  22  janvier  1858; 


Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1»  L'agrandissement  et  la  régularisation  du  périmètre  de  la  boulan- 
gerie générale  de  l'Assistance  publique; 

2<*  L'ouverture  d'une  rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  devant 
communiquer  de  la  rue  du  Fer  à  Moulin  à  la  place  de  la  Collégiale; 

3°  L'élargissement  &  douze  mètres  do  la  première  partie  de  la  rue 
du  Petit  Moine,  et  le  prolongement  direct  de  celte  première  partie, 
jusqu'à  la  nouvelle  rue  ci-dessus  décrite  ; 

\^  La  suppression  de  la  partie  oblique  (2)  do  la  dite  rue  du  Petit 
Moine,  le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs 
avec  liserés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  &  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi 
du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852  (article  2): 

1**  Pour  le  compte  de  l'administration  de  l'Assistance  publique,  la 
maison  n*'  5  de  la  rue  du  Petit  Moine,  l'entrée  de  la  propriété  n<*  7, 
mémo  rue,  ayant  une  superficie  de  quarante-cinq  mètres  environ,  et  les 
immeubles  désignés  par  les  lettres  F,G,H,J,K,L  sur  le  dit  plan  ; 

2o  Pour  son  pro])rc  compte,  le  surplus  des  autres  immeubles  néces- 
saires pour  l'exécution  de  l'ensemble  du  projet. 

Art.  2.  —  L'administration  de  l'Assistance  publique  est  autorisée  à 
céder  à  la  ville  de  Paris,  que  nous  autorisons  également  à  cet  effet, 
les  portions  de  terrain  de  la  maison  n^  5,  de  la  propriété  n»  7,  des 
propriétés  F,G,H,J,K,L  et  de  la  boulangerie  générale,  qui  doivent 
servir  tant  à  l'élargissement  et  au  prolongement  direct  de  la  rue  du 
Petit  Moine,  qu'à  l'ouverture  de  la  rue  projetée  entre  la  rue  du  Fer  à 
Moulin  et  la  place  de  la  Collégiale;  le  tout  d  une  superficie  de  mille 
six  cent  soixante-cinq  mètres  environ  ;  et  à  recevoir  en  échange  de  la 
dite  ville,  sans  soulte  ni  retour,  les  terrains  qui  proviendront  des  por- 
tions supprimées  de  la  rue  du  Petit  Moine,  et  dont  la  superficie  est 
d'environ  six  cent  neuf  mètres  quatre-vingt-quinze  centimètres. 

Art.  3.  —  L'administration  de  l'Assistance  publique  est,  en  outre, 
autorisée  à  prélever  sur  les  capitaux  une  somme  do  86, 195  fr.  25  c, 
destinée  à  payer  le  prix  des  acquisitions  mises  à  sa  charge. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  15  juillet  1858. 
NarflS.  (i)  —  Rat  de  la  Collégiale.  —  (2)  Remplacée  par  la  me  Vésale. 


Avenue  de  La  Tonr  Manbourg.  —  (15  juillet  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  dé- 
cembre 1857  ; 

Le  traité  passé  entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
cette  ville,  et  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossonneau  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur  préfet  do  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  vingt-six  mètres  de  lar- 
geur, qui,  partant  du  quai  d'Orsay,  en  face  du  pont  des  Invalides,  ira 
aboutir  à  la  rue  Saint  Dominique,  pour  être  ultérieurement  prolongée 
dans  la  direction  du  boulevard  de  La  Tour  Maubourg,  suivant  les 
tracés  noirs  avec  liserés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  le  procès-verbal  de 
points  de  repère  inscrit  sur  le  dit  plan. 

Le  traité  conclu  les  1"  février  et  19  mars  1858  pour  l'exécution 
à  forfait  de  cette  entreprise,  entre  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la 
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ville  de  ParU,  et  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Broesonueau,  et  dont  une  La  section  de  l'intérieur,  de  Tinstruction  publique  «t  des  cultes  de 

expédition  demeure  également  annexée  au  présent  décret,  est  approuvé  notre  Conseil   d'Etat  entendue ,   avons  décrété  et  décrétons   ce   qui 

dans  toutes  ses  clauses  et  conditions;  suit  : 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Têtu,  Brunot    et   Brossonneau,  su-  Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  com- 

brogés  aux  droits  et  obligations  de  la  ville  de   Paris,  conformément  à  ^^^^  ^^  Charonne   (Seine)  :    1»  la  translation  du  cimetière  sur  des 

l'article  63    de  la  loi  du   3   mai  1 84 1 ,  sont  autorisés  à  acquérir,  en  terrains    appartenant   aux   sieurs    Lecouleux,    Faucheur   et    autres; 

vertu  de  cette  loi  et  du  décret  du  26  mai-s  1852  (art.  2)  les  terrains  ou  2»  l'ouverture  d'une  rue  (1)  de  cent  vingt-six  mètres  de  longueur  en- 

porlions  de    terrains  nécessaires  pour  former  l'emplacement    de    la  ^4^^^  ^j  ^^  douze  mètres  de  largeur,  pour  relier  la  rue  des  Champs  (2) 

voie  nouvelle,  ainsi   que   pour  construire    en   bordure  des  habitations  ^^^  ^^^^  j^  1^  Cour  des  Noues,  suivant  les  alignements  tracés  en 

salubres.  rouge  sur  un  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in-  Eq  conséquence,  le  maire  de  Charonne  est  autorisé  à  acquérir,  soit 

térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation  :  !•  les  susdits 

Fait  à  Plombières   le  15  juillet  1858.  terrains  contenant  un  hectare  sept  ares  trente-neuf  centiares,  évalués 

43,092  fr.  50  c.,  et  tels  au  surplus  qu'ils  sont  désignés  au  plan  qui  a 
servi  de  base  à  la  seconde  des  enquêtes  mentionnées  ci-dessus  ;  2"  les 

Pont  de  Sollérino.  -  (26  JaUlel  1858.)  {f"""'  "TVT  ***  terrain  dont  J'occupation  est  n*o«asaiM  pour 

^      '  ^  rouverture  de  la  dite  rue,  et  qui  sont  désignés  par  les  n»*  928,  930, 

931,  932,  933,  941,  942,  943  et  944  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

Napoléon,  etc.,  La  même  commune  est  autorisée  à  emprunter,  etc 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  au  département  de  l'agri- 

culture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;                                                    La  dite  commune  est,  en  outre,  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
Vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du  service  des  (wnts  de  ment,  etc ...».».. 

Paris  (5-7  juin  1858),  pour  la  construction   d'une  passerelle  en  fonte, 

de  treize  mètres  de  largeur,  sur  la  Seine,  dans  l'axe   de  l'allée  trans-  A.RT.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'in- 

versale  des    Tuileries,  au  droit  de  la  rue  Castiglione,  on  établissant  térieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

des  piles  et  culées  de  manière  à  ]K>uvoir  lui  donner  plus  tard  vingt  Tcxécution  du  présent  décret, 
riètrcs  de  largeur  ; 

Vu    le    rapport   de    l'ingénieur   en   chef  (7  juin  1858),  portant  la  F»»*  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  2  août  1858. 

dépense  à  925,000  francs; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  juillet  1858,   par  laquelle  le   Con-  Notes,  —  (1)  Non  exécutée.  —  («)  Rue  des  Prairies, 
scil  municipal  de  Paris,  en  demandant  qu'au  lieu  d'une  passerelle,  on 
construise  immédiatement  un  pont  de  vingt  mètres  de  largeur,  acces- 
sible aux  voitures,  prend  l'engagement    de  supporter  la  moitié  de  la  Pont  ÉLU  Ghail^ei  —  (15  août  ld58.) 
dépense  totale; 

Vu  les  nouveaux  calculs  de  l'ingénieur   en  chef,   desquels  il  résulte  Napoléon,  etc., 

que  ja  dépense,  pour  un    pont  accessible  aux  voitures,  s'élèvera  à  yu^  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département 

1,225,000  francs;  jç  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  les  lettres  du  préfet,  en  date  des  10  juin  et  6  juillet  1858;  Vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du  service  des  ponts  do 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  4  juin  1858;  Paris,  les  17  et  18  décembre  1857,  pour  la  reconstruction   du  pont 

Vu  la  loi  du  21    avril    1832,  article   10,  et  le  sénatus-consulte  du  ^u  Change,  et  la  rectification  des  quais  aux  abords  du  nouvel  ou- 

25  décembre  1852;  article  4  ;  vrage* 

Notre   Conseil    d'Etat   entendu,    avons    décrété    et    décrétons    ce  Vu  \e  rapport  (17-18  décembre   1857),  duquel  il  résulte  que  la  dô- 

4"»  S"»'  :  pense  est  évaluée  à  2,300,000  francs; 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé   à  la  construction  d'un  pont  Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  en  date  des  30  décembre  1857 

ftur  la  Seine,  entre  le  pont  Royal  et  celui  de  la  Concorde,  dans  l'axe  «^  3  mars  1858  ; 

do   l'allée  transversale  dos  Tuileries,  au   droit  de   la  rue  Castiglione,  Vu  les  délibérations  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  des 

conformément  aux  dispositions  générales   indiquées  dans  le  projet  ci-  13  mars  1856,  27  juillet  1857,  14  janvier  et  8  mars  1858; 
dessus  visé  et  sur  le  plan  annexé  au  présent  décret,  mais  en    portant  Vu   la    délibération   du   conseil  municipal    de    Paris,  en   date    du 

la   largeur   du    pont  à  vingt  mètres    pour   le    rendre    accessible  aux  2  juillet  1858,  par  laquelle  il  prend  l'engagement  de  supporter  la  moitié 

Toitures.  de  la  dépense  totale  des  travaux; 

Art.  2.  —La  dépense   sera  supportée    pour  moitié  par  l'Etal,  et  Vu  la  loi  du  21  avril   1832,  article   10,  et  le  sénatus-consulte  du 

liour  l'autre  moitié,  conformément  à  la  délibération    du  Conseil  muni-  ^a  décembre  18o2,  article  4  ; 
cipal  oi-dessus  visée,  par  la  ville  de  Paris.  Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

La  portion  &  la  charge  de  l'Etat  sera  imputée  sur  les  crédits  alToctés  ^^*'  • 
annuellement  au  service  des  ponts  (2*  section  du   budget  du  ministère  ARTICLE  PREMIER.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont 

des  travaux  publics).  au  Change,  à  Paris,  conformément  au  projet  oi-dessus  visé  et  au  plan 

Art.  3,  —    Notre    ministre    secrétaire  d'Etat  au  département  de  annexé  au  présent  décret. 
ragricuUuro,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'cxé-  Art.  2.  —  La  dépense  sera  supportée  pour  moitié  par  l'Etat  et 

oution  du  présent  décret.  pour  l'autre  moitié  par  la  ville  de    Paris,  conformément  à  la  délibéra- 

Fait  à  Plombières,  le  26  juillet  1 858.  ^i<^?  ^"  ^'^««ïf  municipal  ci-dessus  visée. 

'  ••  La  portion  à  la  charge  de  1  Etat  sera  imputée  sur  les  crédits  affeclés 

annuellement  au  service  des  ponts  (2«  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics). 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tagri- 
culturc,  du  commerce  cl  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Vannes,  le  15  août  1858. 


Projet  de  rae.  —  (*2  août  1858.) 


Napoléon,  etc., 

8ur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Cliaronne  (Seine),  en 
date  dos  4  novembre  1855,  8  mai  et  28  août  1857; 

Les  pièces  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  les  16,  17,  18  octobre  185G, 
et  les  4,  5  et  6  août  1857; 

Les  avis  des  commissaires  enquêteurs  i 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  FaiTaire  ; 

La  loi  du  3  mai  1841,  l'ordonnance  du  23  août  1835,  la  loi  du 
18  juillet  1837; 


Boulevard  de  FAlma  (\),  etc.  —  (23  août  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  lo  rapport  ^  notre  noinictro  secrélaire  d'Etat  au  département 
^e  l'intérieur; 

Vu  \ù  plaA  des  alignements  projeté»  pour  l'ouvertui-e,  à  Paris,  de 
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deux  boulevards,  dits  boulevards  de  l'Aima  (1)  (rive  gauche)  et  ave- 
nue du  Champ  de  Mars  (2)  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  des 
3  avril  et  5  juin  1857; 

Le  procès-verbal  d'enquéto  et  Tavis  du  commissaire  enquêteur; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  premibb.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture,  à 
Paris  (Seine),  de  deux  boulevards  dits  :  boulevard  de  l'Aima  (rive 
gauche)  et  avenue  du  Champ  do  Mars,  lesquels  partiront  d'une  petite 
place  commune  sur  lo  quai  d'Ornay,  en  face  du  pont  de  l'Aima  pour 
aboutir,  savoir  :  le  premier,  à  l'avenue  de  8é)fur,  au  moyen  d'une 
inflexion,  et  le  deuxième,  au  Champ  de  Mars,  en  ligne  directe,  suivant 
les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  liserés  bleus  sur 
le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  celte 
ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  d  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation  en  vertu  tant  do  la  loi  du  3  mai  1841  que  du 
décret  du  26  mars  1852  (art.  2),  les  terrains  dont  l'occupation  est 
nécessaire  [)our  former  l'emplacement  des  deux  voies  nouvelles  et  pour 
construire  sur  les  zones  en  bordure  des  habitations  salubres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  août  1858. 
Notes.  —  (1)  Avenae  Rapp.  —  (2)  Avenae  Bosquet. 


Rue  Dronot.  —  (23  août  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date 
du  11  juin  1858; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  noire  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (Seine)  le  prolongement  de  la  rue  Drouot  jusqu  au  point  de  ren- 
contre des  rues  de  la  Victoire  et  du  Faubourg  Montmartre,  conformé- 
ment au  tracé  indiqué  par  des  lignes  bleues  au  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  do  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
Tamiablc,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur eât  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  août  1858. 


Rues  de  Turblgo,  etc.,  etc.  —  (23  août  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 

Va  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en  date  du 
2  juillet  1858  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'ouverture 
d'une  nouvelle  voie  diagonale,  partant  de  la  rue  du  Temple,  à  proxi- 
mité du  boulevard,  et  aboutissant  à  la  pointe  Saint  Eustacho,  et  l'amé- 
lioration des  abords  de  cette  voie  ; 

Les  deux  plans  des  alignements  proposés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  (1); 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  suivant  les  alignements  teintés  en  bleu  dans  les  deux  plans 
ci-annexés  : 

\**  L'ouverture  d'une  grande  rue  diagonale  (2)  de  vingt  mètres  de 
largeur,  partant  de  la  rue  du  Temple  et  aboutissant  à  la  pointe  Saint 
Eustache  ; 

2»  L'élargissement  â  vingt  mètres  de  la  rue  du  Temple  entre  la  nou- 
velle rue  et  les  boulevards  ; 

3<*  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Réaumur,  et  le  dégage- 
ment du  côté  sud  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  entre  la  rue 
Saint  Martin  et  la  rue  Nouvelle  ; 

4*  Le  prolongement  do  la  dite  rue  de  liéaumur  sur  la  même  largeur 
de  vingt  mètres,  au  delà  de  cette  voie,  jusqu'au  square  du  Temple,  lo 
dit  prolongement  complétant  celui  déjà  approuvé  par  le  décret  du 
27  septembre  1854,  entre  les  rues  Saint  Martin  et  Saint  Denis,  et  dé- 
signé au  plan  par  des  lignes  vertes; 

5<*  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Saint  Martin,  entre  la 
ligne  des  boulevards  et  la  voie  projetée,  et  dégagement  du  côté  ouest 
du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ; 

6**  La  formation  d'un  square  (3)  de  quatre  mille  mètres  environ  do 
superficie,  au-devant  de  l'entrée  principale  du  Conservatoire,  entre  la 
rue  Saint  Martin  et  le  boulevard  de  Sébastopol,  au  lieu  et  [>lace  de  la 
rue  précédemment  projetée  en  face  de  cette  entrée,  et  ouverture  de  deux 
rues  (4)  de  douze  mètres  de  largeur,  limitant  le  square  au  nord  et 
au  sud  ; 

7'  Le  dégagement  de  l'église  Saint  Nicolas  des  Champs,  par  l'ou- 
verture d'une  rue  (5)  de  dix-sept  mètres  de  large,  longeant  le  côté  sud 
de  cette  église,  entre  la  voie  nouvelle  et  la  rue  Saint  Martin; 

8«  La  modification  à  l'alignement  de  la  rue  Greneta,  fixée  à  douze 
mètres  de  largeur  dans  tout  son  parcours,  entre  les  rues  Saint  Martin 
et  Saint  Denis,  et  raccordement  de  la  nouvelle  direction  adoptée  pour 
cette  rue  avec  la  place  projetée  en  face  de  l'église  Saint-Nicolas-des- 
Champs  ; 

9»  La  rectification  des  alignemements  de  la  rue  Saint  Martin,  au. 
droit  de  l'église  Saint-Merry; 

1  Qo  IjO  prolongement  de  la  rue  du  Caire,  sur  douze  mètres  de  large, 
entre  la  rue  Saint  Denis  et  le  boulevard  de  Sébastopol,  et  continuation  de 
ce  prolongement  jus({u'à  la  rue  Saint  Martin,  par  Tune  des  rues  d'iso- 
lement du  square  des  Arts  et  Métiers  ; 

11<*  L'ouverture  entre  la  rue  Greneta  et  le  prolongement  de  la  rue 
du  Caire,  parallèlement  au  boulevard  de  Sébastopol,  d'une  rue  (7)  laté- 
rale de  douze  mètres  de  largeur; 

i2^  La  rectification  do  l'alignement  de  la  rue  Saint  Denis,  au  droit 
de  l'église  Saint-Leu  et  des  Halles; 

13«  L'ouverture  des  amorces  de  trois  rues  (6)  à  percer  ultérieure- 
ment, de  la  rue  de  Ilanibuteau  à  la  voie  nouvelle,  pour  compléter  les 
abords  des  Halles  du  côté  du  nord;  l'une  do  vingt  mètres  de  large,  en 
prolongement  de  la  nie  qui  borde  les  Halles  à  l'est,  dans  la  direction 
de  rue  Saint  Jacques  l'Hôpital;  les  deux  autres,  de  quinze  mètres  de 
large,  en  prolongement  des  rues  couvertes  du  grand  corps  des  Halles  ; 
Est  égsîlement  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  :  1»  des  ter- 
rains ou  portions  do  terrains  dont  l'acquisition  serait  nécessaire  pour  la 
suppression  dos  rues  éliminées  par  suite  de  la  création  de  la  voie  pré- 
citée; 2®  des  terrains  ou  portions  de  terrains  en  dehors  des  aligne- 
ments, et  dont  la  forme  ou  l'étendue  no  permettrait  pas  d'y  élever  des 
constructions  salubres. 

En  conséquence,  le  préfet  do  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  terrains  à  occuper  pour  l'exécution  do  ces  diverses  opérations. 
Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  août  1858. 

Notes.  —  (1)  Ce  décret  a  été  rcoda  poar  l'exécation  de  la  loi  des  28  mai,  5  juin  1858 
et  la  convention  ci-annezée.  —  (2)  Rue  de  Tarfoigo.  —  (3)  Square  des 
Arts  et  Métiers.  —  (4)  Rues  Salomon  de  Caus  et  Papio.  —  (5j  Rue 
o«nln  Gridaine.  —  (6)  Rues  Moodétour,  Pierre  Lescot  et  de  ja  Kéale. 
—  (7;  K^e  de  Paleatro. 

Rues  Fontanes  (1),  etc.  —  (28  août  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au   département 
de  l'intérieur; 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération,  en  date  du 
13  août,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  donné 
le  nom  de  rue  Fontanes  à  la  voie  qui  doit  s*ouvrir  dans  Taxe  de  la 
façade  projetée  de  la  Sorbonne,  et  le  nom  de  rue  Thénard  à  la  voie 
déjà  ouverte  en  partie  dans  Taxe  du  Collège  de  France. 

Art.  3. —  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  28  août  1858. 
Note.  —  (1}  Rae  de  Cluoy. 


Rne  Keller.  —  (15  septembre  1838.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  PREMIER.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
6  aoCit  1858,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris  a 
émis  le  vœu  qu'une  nouvelle  voie  publique,  ouverte  entre  les  rues  do 
Cliaronne  et  de  la  Roquette,  prit  la  dénomination  de  rue  Keller. 

Art.  2.  —  Notre  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  BiarriU,  le  15  septembre  1858.  • 


Boulevard  dn  Palais.  —  (23  Beptembre  1858.) 

Napoléon,  etc., 

8ur  le  rapix>rt  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  la  continuation  du  boule- 
vard  de  Sébastopol  entre  le  pont  au  Change  et  le  pont  Saint  Michel, 
à  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  : 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  16  juillet  1858; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnanco  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbuier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  la  continuation  du  boulevard  de  Sébastopol  entre  le  pont  au 
C^hange  et  le  pont  Saint  Michel  (1),  suivant  les  alignements  indiqués 
par  des  lignes  noires  avec  liserés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18il  et  au  décret 
du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz  le  23  septembre  1858. 
Note.  —  (1'  Boulevard  du  Palais. 


Rue  de  la  Baume.  —  (!•'  octobre  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  faite  par  MM.  de  la  Baume,  d'ouvrir  sur  les  terrains 
dont  ils  sont  propriétaires,  entre  la  rue  de  Courcelles  et  l'avenue  Per- 
c'ior,  une  nouvelle  me  de  douzp  mMresde  largeur,  à  la  charge  par  eux 
de  se  conformer  a  toutes  les  clauses  et  conditions  déterminées  par 
l*adnn'nistration  municipale  ; 

Les  pièces  constatant  que  le  projet  a  été  soumis  aux  formalités  d'en- 
quête prescrites  par  les  règlements  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  mai  1858; 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnanoe  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  héritiers  de  la  Baume  sont  autorisés  à 
ouvrir,  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  entre  la  rue  do 
Courcelles  et  l'avenue  Percier,  une  nouvelle  rue  de  douze  mètres  de 
largeur,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  à  toutes  les  clauses  et 
conditions  énumérées  dans  la  [délibération  municipale  de  la  Seine,  en 
date  du  21  mai  1858. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant  les  aligne- 
ments tracés  en  noir  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  do  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présont  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1«'  octobre  1858. 


Rues  Anber,  Kalévy,  etc.,  etc.  —  (14  novembre  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
16  juillet  1858; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  do  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'alTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars 
1852; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décréions  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris: 

l»  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt-deux  mètres  do  largeur,  dite  de 
Rouen  (1),  devant  communiquer  du  l>oulcvartl  des  Capucines  à  la  rue 
du  Havre; 

2°  L'ouverture  d'une  rue  d'embranchement  de  vingt  mètres  de  lar- 
geur (2),  devant  communiquer  du  dit  boulevard  à  la  rue  de  la 
Chaussée  d'Antin; 

3*  La  formation  d'une  place  quadrangulaire  (3)  au  point  de  départ 
commun  des  deux  voies  nouvelles,  et  d'un  carrefour  à  l'oxlrémitô  de 
chacune  ; 

4°  Le  prolongement  des  rues  Boudreau  et  Godot  de  Mauroy  jusqu'à 
la  dite  rue  de  Rouen  (1). 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  bleues 
pleines  sur  un  plan  ci>annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  et  au  décret  du  26  mars  1852, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

Art.  2.  ^  La  suppression  de  la  rue  Ba.sse  du  Rempart  entre  les 
rues  de  la  Chaussée  d'Antin  et  Caumartin  est  approuvée. 

Cette  suppression  aura  lieu  par  voie  d'avancement  des  maisons  rive- 
raines à  l'alignement  du  boulevard  des  Capucines,  suivant  le  tracé 
bleu  du  môme  [dan. 

Sont  réservés  les  droits  des  propriétaires  à  raison  dos  accès  qu'ils 
ont  actuellement  sur  la  rue  Basse  du  Rempart. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  do  Compiègne,  le  14  novembre  1858. 
NoTEi  -  (l)  Rue  Auber  —  {i)  Rue  Halévy.—  (3)  Place  de  l'Opéra. 


Boulevard  de  Mafl^enta,  etc.,  etc.  —  (1«'-  décembre  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  nos  mmislros  secrélaires  d'Etat  aux  départements 

des  finances,  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  plan  de  la  ville  do  Paris,  dressé  par  le  préfet  du  département 


deux  lioulevardii,  dits  boulevards  de  t'Alou  (!)  |riv«  gauche 
nue  du  Champ  de  Mu-s  (!)  ; 

Les  dflibéralioas  du  Conn«il  municiii&l  de  celte  ville  eu 
3  kkTil  et  5  Juin  1857; 

Le  proc^a-verUd  d'^atjui^Lo  et  l'&vis  du  oanunittsaire  cn^uél 

L'avis  du  préfel  de  U  Seine  ; 

Les  loi"  des  16  seplembro  IS07,  3  nuti  1841  el  l'ordaansn 
mentairc  du  23  aobl  1S35; 

Le  décrpl  du  Î6  m»™  1853; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  dL-crélé  eldùcnitons  co 

Article  premier.  —  Em  doolarto  d'ulilii^^  puUique  l'ouv 
Paris  (Seine),  do  deux  boutovardi  dits  :  boulevard  de  l'Ai 
gauche)  et  avenue  du  Chain|i  de  Mars,  lesquels  partiront  d'u 
place  commune  sur  le  quai  d'Orsay,  en  lace  du  pont  de  l'A 
aboutir,  savoir  :  le  premier,  k  l'avenue  de  S^^r,  au  mo} 
itiflexion,  et  le  deuiiûme,  au  Champ  de  Marx,  ea  li)ine  directe 
les  alignementa  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  liserés 
le  plan  ci-anneii>. 

En  conséquence,  le  préfet  de  ta  ^eine,  B|;issBDt  au  oom 
ville,  est  autorisé  â  acquérir,  KOil  b  ramiable.  soit,  a'il  y  a 
voie  d'expropriation  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  184 
décret  du  26  mars  1852  [art.  2).  les  terrains  dont  l'oceuF 
nécessaire  pour  former  l'emplacement  des  deux  voies  nouvelle 
construira  sur  les  zones  en  bordure  des  habilatiotis  satubres. 

Aht.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlemcE 
lérieur  est  char^jé  de  l'exécution  du  présent  décret- 
Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  33  aoiil  1858. 

Haïa.  —  |1)  Avsnii»  Ripp.  -  (1)  Anana  Be»|Del. 

Hne  DFOaot,  —  (23  aoiU  1858.) 


Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dép 
de  l'intérieur-, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine) 
du  11  juin  1858; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  rcn(|uéte; 

La  loi  du  3  mai  1841  cl  l'ordonn.tnce  réjilenienlaire  du 
1835; 

La  section  de  l'iuiéricur  de  notre  Conseil  d'Eiat  entendu 
décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Article  pbeuier.  —  Est  dedans  d'utilité  publique,  dans  li 
Paris  |8eine)  le  prolongement  de  la  rue  Drouot  jusqu  au  poin 
conlro  des  rues  de  la  \'i<;loire  et  du  Faubourg  Montmartre,  ci 
ment  au  tracé  indiqué  par  des  lignes  bleues  au  plan  ci-annox< 

En  consi'quenco,  la  villo  do  Paris  est  autorisée  à  acquér 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'cipropriotion,  conforn 
la  loi  du  3  mai  184 1,  lc«  immeubles  ou  portions  d'immcul 
l'occupaliou  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrélairc  d'Elat  au  déparleinen 
térieur  est  chargé  de  l'eiccution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  23  août  1858. 


RUM  da  TorUgo,  etc.,  eto.  —  (23  août  1358. 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  uiininfro  sccrûtuire  d'Elul  au  départi 
l'intérieur, 

Vu  la  délibération  de  la  commission  municipale  de  Paris  en 
2  juillet  1858  tendant  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  l'a 
d'une  nouvelle  voie  diagonale,  partant  do  la  rue  du  Temple, 
mité  du  boulevard,  et  aboutissant  i  la  pointe  Saint  Eustache,  i 
lioration  des  abords  de  eello  voie; 

Les  deux  plans  des  alignements  proposés; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Scino; 

Les  lois  des  16  septembre  1S07.  3  mai  1841  et  l'ordonnanc 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  décrat  du  S6  mors  1852  (1)  ; 
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Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est   approuvée  la    délibération,  en    da:?  du 
13  août,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Pmn«  a  d^r.n^ 
le  nom  de  rue  Fontanes  à  la  voie   qui  doit  s'ouvrir  dans  VkX'    d' 
façade  projetée  de   la  Sorbonne,  et  le  nom  de  rue  Thénard   a  u.  \ 
déjà  ouverte  en  partie  dans  l'axe  du  Collège  de  France. 

Art.  3. —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déiiarj«Mii-"ii    .♦- 
léricur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  28  août  ISô^. 
Note.  —  (1)  Rue  de  CluDy. 
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Rne  Keller.  —  (15  £ep/«mi«re  l^7>f  * 

te 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieu*  : 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvât-  la  u.l-r.:-   :    *-    . 
6  août   1858,   par  laquelle  le  ConëeU  luinu'-na.  a-  i-  '  -.'-    ir 
émis   lo   vœu  qu'une  nouvelle  voie  puiùjqu»^.  »  i^^r-rë-   :_—    ^- 
Charonneetde  la  Roquette,  prit  la  déncoumui.  «i   ^  r^  i.*-*- 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  rinlàrieur  *--  ".iir-"^  u-     n^ — 
présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  15  ^ejiteinbre  l^âë. 
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Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  mlfû^trt  4«e^:r>^i 

riaté  rieur; 

Vu  le  plan  des  align^m^it<>   prufSi*^  i^rr  x 

vard  de  Bébasiopol  entre  le   yutt  ».   .  jj:^^   " 

à  Paris; 

Le«  pièce»  de  Tenquêle  : 

La  délibéralioD  du  C<.ifi»eil  uxauê^nf^  -^    ua»> 

L'avis  du  sénateur,  préitrt  d*;  x»  ^^â/- 

Leb  loii»  des  IC  septembr**  IHtC    i  aa»    r-vî 

meutaire  du  23  août  1835  : 
Ije  décret  du  26  mar»  1K52  : 
Noire  Coniseii  d*£tat  «ot^udi:.  ft%-,«r 
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(16  avril  1859.) 
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d'Etat  au  département 
ouverture  de  l'avenue,  dite 
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1  en  date  du  24  décembre  1 858  ; 
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.nul  Placide  (I), 
du    14    février   1847, 


r.n  1828; 
KS07,  3  mai  1811  et  l'ordonnance  régie- 

iitondu,  avons  dccrêléet  décrétons  ce  qui  suit  : 

.   —  Sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs  avec 

.1  <i -annexé,  les  alignements  ayant  pour  objet  : 

d'uno  avenue,  dite  de  Vincennes  (1),  d'une   largeur 

ironie  mètres,  qui   absorbera  la  rue  de  Lyon  depuis  la 

Hastille  jusqu'à  la  rue  des   Terres  Fortes   (2),   longera 

u  J  le  viaduc  du  chemin  de  for  de  Vincennes  jusqu'à  la  rue 

irenton,  et,  de  là,  se  dirigera  sur   la  barrière  de  Reuilly  (3),  en 

i\ant  une  courbe  et  une  contre-courbe  d'un  rayon  de  sept  cents 

.lelres; 

2*^  L'élargissement  à  trente  mètres  de  la  rue  de  Lyon,  dans  la 
partie  comprise  entrC  l'avenue  do  Vincennes  (I)  et  la  rue  Traversière; 

3«>  L'amorce  d'un  l3oulevard  de  trente  mètres  de  largeur  (4)  projeté 
dans  l'axe  prolongé  du  pont  d'Austerlilz;  ' 
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de  la  Seine,  et  sur  lequel  sont  in(Jii|ut'os,  par  des  leinles  jaunes,  diverses 
grandes  voies  de  communication  à  ouvrir  ou  à  terminer  ; 

Vu  l'état  transmis  par  le  préfet  de  la  Seine,  lequel  porte  à  180  mil- 
lions de  franos  Tévaluation  des  dépenses  à  faire  pour  l'ouverture  ou 
l'achèvement  des  dites  voies  de  communication  ; 

Vu  l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de  l'in- 
tcrieurf  en  date  du  18  mars  1858; 

Vu  les  décrets  en  date  des  16  mars  et  13  août  1854,  16  novembre 
1855,  29  août  et  17  octobre  1857  ot  6  mars  1858,  qui  ont  autorisé 
Texécution  d  une  partie  des  travaux  dont  il  s'ajrii  ; 

Vu  le  sénatus-consulle  du  25  décembre  1852,  article  4,  et  la  loi 
du  3  mai  1841    sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  la  convention  passée,  le  3  mai  1858,  entre  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  aux  départements  des  finances  et  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  d'une 
part,  et  le  préfet  du  département  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  d'autre  part  ;  la  dite  convention  ayant  pour  objet  de  dé- 
terminer la  proportion  et  les  conditions  du  concours  de  l'Etat  dans  les 
travaux  de  viabilité  y  énoncés  et  de  régler  le  mode  de  liquidation  des 
dépenses  faites  ou  à  faire  aveo  le  concours  du  Trésor,  on  vertu  d'actes 
antérieurs  au  présent  décret; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La^  convention  passée,  le  3  mai  1858,  entre 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  des  finances  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  le  préfet  de  la 
Seine,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  ot  dont  l'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée, 

La  dite  convention  et  le  j)lan  qui  y  est  joint  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  travaux  compris  dans  la  convention  ci-dessus  ap- 
prouvée et  qui  n'ont  pas  encore  été  déclarés  d'utilité  publique  seront 
ultérieurement  ordonnés,  s'il  y  a  lieu,  par  des  décrets  rendus  après 
l'instruction  et  dans  les  formes  presorites  par  l'article  4  du  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  et  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  des  finances  et  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publies  sont  chargés,  etc. 

Rouies  départementalesy  n«*  3  (1),  6  (3),  16  (4). 

(15  décembre  1858.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  le  classement,  aux  abords  de  Paris 
(Seine),  de  trois  routes  départementales,  qui  prendraient  les  numéros 
vacants  3,  6  et  15; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet  en  exécution 
de  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par 
l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  8  fé- 
vrier 1858  ; 

Vu  les  délibérations  (30  novembre  et  1«»  décembre  1857)  des 
Conseils  municipaux  de  Batignolles-Monceaux  et  de  Neuilly  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  la  commission  départementale  de  la 
Seine  dans  ses  séances  de  1857  et  1858  ; 

Vu  les  lettres  du  préfet  en  date  des  2  juin  et  14  août  1858; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  des  8  juillet  et 
19  août  1858; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  du  29  juillet  1858  ; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  en  date  du  29  novembre  1858, 
approuvé  le  1 3  décembre  suivant  par  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  classés  parmi  les  routes 
départementales  de  la  Seine  : 

Sous  le  n<»  3  (1),  le  prolongement  du  boulevard  Malesherbes  jus- 
qu'à la  route  départementale  n"  33  (2),  à  l'intérieur  des  fortifications  ; 

Sous  le  n°  6  (3),  le  prolongement  du  boulevard  de  l'Etoile  (3)  ou  de 
Bezons  jusqu'à  la  route  n»  3  ci-dessus  classée  ; 

Sous  le  n»  15  (4),  une  communication  de  la  barrière  Monceaux  (5) 
à  la  route  départementale  n»  11  (6). 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 


terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'amélioration  ou  à  la  rectification 
de  ces  voies  de  communication,  en  se  conformant  aux  dispositions  des 
titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'agrioulturo,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  «b^ 
l'exécution  du  [irésent  décret. 


Fait  à 


,  le  15  décembre  1858. 


NoTcs.  —  (1)  Bottlevard  Malesherbes,  parlie  eolre  les  boulevards  de  Coaroelles  ei 
Borthier.  —  (i)  Rue  de  Tocaueville.  —  (3)  Aveouo  de  Wagram,  entre 
l'avenue  des  Ternes  et  le  boulevard  Berthier. —  (4j  Avenue  de  Villiera. 
—  (5)  Supprimée.  —  (6)  Devenue  t>ouIevard  Gouvion  Saint  Cyr,  par 
suite  de  la  déviation  de  la  route  de  la  Révolte. 


Eglise  Notre  Dame  de  la  Croix,  etc.  —  (15  janvier  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  do 
l'intérieur; 

Vu  les  déclarations  du  Conseil  municipal  de  Belleville  des  24  août 
1857,  17  novembre  de  la  même  année  et  19  février  1858; 

Los  procès- verbaux  des  en(]uètes  auxquelles  il  a  été  procédé  les  2, 
3  et  4  janvier  1858; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aiTaire; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  25  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d^utilité  publique,  dans  la  com- 
mune de  Belleville  (Seine)  : 

!•  L'occupation  des  terrains  nécessaires  pour  compléter  l'emplace- 
ment de  la  nouvelle  é^^lise,  dont  la  construction  a  été  déclarée  d'utilité 
publique  par  décret  du  25  octobre  1853,  et  pour  faciliter  les  abords 
de  cet  édifice,  conformément  aux  dispositions  du  plan  d'ensemble  ci- 
annexé ; 

2»  La  construction  d'une  école  de  garçons  et  d'une  salle  d'asile,  rue 
de  Lauzin  ; 

30  La  construction  d'une  école  de  garçons,  d'une  école  de  filles  et 
d'une  salle  d'asile,  rue  de  Gharonne  ; 

4<»  La  construction  d'un  corps  de  garde  dans  le  voisinage  de  la  nou- 
velle église  Notre  Dame  de  la  Croix. 

En  conséquence,  la  dite  commune  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit  par  application  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  nécessaires  tels  qu'ils  sont  désignés, 
tant  aux  plans  qui  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  ci-dessus  mention- 
nées que  dans  les  états  parcellaires  dressés  par  les  arcbitectcs 
Lequeux  et  Héret,  les  i"  mai,  15  juillet  et  20  août  1857. 

Art.  2.  — Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  janvier  1859. 


Rue  de  Bellerue.  —  (25  janvier  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  la  délibération  en  date  du  14  décembre  1856,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  Passy  a  proposé  d'arrêter  à  huit  mètres  la  lar- 
geur do  la  portion  de  la  rue  de  Bellevue  (1)  comprise  entre  l'avenue  de 
l'Impératrice  (2)  et  la  rue  des  Bouchers  (3),  dans  la  dite  commune; 

Ensemble  le  plan  .sur  lequel  un  projet  d'alignement  est  indiqué  sui- 
vant cette  largeur  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835: 

Vu  l'avis  de  la  commission  de  voirie  vicinale  et  communale  et  celui 
de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  5  décembre  1858  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  a  maintenu  sa  proposition  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

Arrête  : 
Artigi«e  premier.  —  Le  projet  ci-dessus  visé  qui  assigne  une  lar- 


—  311  — 


geur  de  huit  mètres  à  la  partie  de  la  ruedeBellevue,  à  Passy,  comprise 
entre  l'avenue  de  l'Impératrice  et  la  rue  des  Bouchers,  est  approuvé. 

Les  alignements  qu'il  a  pour  objet  sont  indiqués  sur  le  plan  par  dos 
lignes  noires  et  une  légende. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  construction  de  murs  de  clô- 
ture ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  de  la  dite  rue,  seront  données  par 
le  maire  conformément  aux  alignements  ainsi  arrêtés.  —  Quant  aux 
constructions  qui  forment  saillie  sur  ces  mêmes  alignements,  il  ne 
pourra  y  être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  la  durée. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture  ;  une  copie  en  sera  remise  a  M.  le  maire  de  Passy. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  sera  adressée  :  1°  à  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement de  Saint-Denis  ;  2<*  à  M.  le  maire  de  Passy. 


Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1859. 


Signé  :  G.-E.  IIaussmann. 


Nons.  ^  (1)  Rae  Chalgrin.  —  (2)  Avenue  du  Bois  de  Boulogne.  —  (3)  Devenue,  en 
1865,  partie  de  la  rue  Chalgrin. 


Rue  Rude.  —  (26  janvier  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  do 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honnenr,  siégeant  en  Conseil  de  préfec- 
ture, où  étaient  présents  MM.  Loysel,  Sylvain  Marie  et  VarcoUier; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  21  août  1857  et  5  décembre  1858, 
par  lesquelles  le  Conseil  municipal  de  Passy  a  consenti  au  classement, 
comme  voie  communale,  d'une  rue  ouverte  par  la  ville  de  Paris  pour 
communiquer  de  l'avenue  de  l'Impératrice  (1)  à  la  route  impériale 
n<>  13  (2),  moyennant  une  subvention  de  2,000  francs. 

Ensemble  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  pièces  do  l'enquête  à  laquelle  le  projet  a  été  soumis  en  exé- 
cution des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  : 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  de  voirie  vicinale 
et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier. —  La  délibération  ci-dessus  visée  est  approuvée. 

En  conséquence,  la  rue  ouverte  à  Passy,  parla  ville  de  Paris,  entre 
Tavenue  de  l'Impératrice  (l)et  la  roule  impériale  n"  13  (2),  est  classée 
au  nombre  des  voies  publiques  de  cette  dernière  commune. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs. 

Une  ampliation  sera  adressée  :  !<>  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint 
Denis;  2**  à  M.  le  maire  de  Passy. 

Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1859. 

Signé  :  G.-E.  Haussmann. 

Note».  —  (1)  Avenue  du  Bois  de  Boulogne.  —  (2)  Avenue  de  la  Grande  Armée. 

Rue  Saint  Placide  (1).  —  (16  février  1859.) 

I 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur: 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  février  1847,  qui  a  arrêté  les  aligne-^ 
monts  de  la  rue  Saint  Placido  (1),  à  Paris,  suivant  une  largeur  de 
douze  mètres  ; 

Le  plan  des  alignements  proposés  pour  porter  cette  largeur  à  seize 
mètres  ; 

Les  pièces  de  l'onquéte; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  du  12  no- 
vembre 1858; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  10  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  rétîlo- 
montaire  du  23  août  1835; 

La  .«section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Ktat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Placide  (1), 
&  Paris  (Seine),   fixés   par  l'ordonnance   royale   du   14    février  1817, 


sont  moditiés  suivant  les  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  qui  assignent  une  largeur  de  seize  mètres  à  cette  voie 
publique. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'entre- 
tien, soit  la  démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excè- 
dent les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la 
voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  février  1859. 
Nqti.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  de  Sèvres  et  du  Cherche  Midi. 


Boulevard  du  Nord  (1).  —  (12  mars  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  19  novembre  1855,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  du  boulevard  du  Nord  (1),  entre  la 
barrière  Poissonnière  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  du 
24  décembre  1858,  ayant  pour  objet  la  continuation  de  ce  boulevard; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d*État  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  la  continuation  du  boulevard  du  Nord  (1),  de  la  rue  du 
Faubourg  Saint  Martin  au  Château  d'Eau,  suivant  les  alignements 
indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  déparlement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présont  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  mars  1859. 

Non.  —  (1)  Boulevard  de  Uagenta,  partie  entre  la  place  de  la  République  et  la  rue 
du  Faubourg  Saint  Martin. 


Avonue  de  Vincennes  (1),  etc.,  etc.  —  (16  avril  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  présenté  pour  l'ouverture  de  l'avenue,  dite 
de  Vincennes  (1)  et  pour  ses  abords,  à  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquôte; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  décembre  1858  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 

L'ordonnance  royale  du  !«' juin  1828; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  18il  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Con.seil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs  avec 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  alignements  ayant  pour  objet  : 

1°  L'ouverture  d'une  avenue,  dite  de  Vincennes  (1),  d'une  largeur 
minimum  de  trente  mètres,  qui  absorbera  la  rue  de  Lyon  depuis  la 
place  de  la  Bastille  jusqu'à  la  rue  des  Terres  Fortes  (2),  longera 
ensuite  au  sud  le  viaduc  du  chemin  do  fer  de  Vincennes  jusqu'à  la  rue 
de  Charenton,  et,  de  là,  se  dirigera  sur  la  barrière  de  Reuilly  (3),  en 
décrivant  une  courbe  et  une  contre-courbe  d'un  rayon  de  sept  cents 
mètres  ; 

2^  L'élargissement  à  trente  mètres  de  la  rue  de  Lyon,  dans  la 
partie  comprise  entré  l'avenue  do  Vincennes  (1)  et  la  rue  Traversière; 

3<»  L'amorce  d'un  boulevard  de  trente  mètres  de  largeur  (4)  projeté 
dans  l'axe  [>rolongé  du  pont  d'Austerlilz  ;  " 
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4°  La  suppression  do  la  partie  de  la  rue  dos  Terres  Fortes  (i) 
comprise  entre  les  rues  de  Lyon  et  Moreau  ; 

5°  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  Moreau  comprise  entre 
la  rue  de  Lyon  et  l'avenue  de  Vincennes  (1); 

6°  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  des  Charbonniers  comprise 
entre  le  boulevard  Mazas  et  l'avenue  de  Vincennes  (l); 

7»  Le  maintien  à  sa  largeur  actuelle  de  onze  mètres,  de  la  partie 
de  la  dite  rue  des  Charbonniers  comprise  entre  l'avenue  de  Vin- 
cennes (!)  et  la  rue  de  Charenton,  laquelle  partie  avait  été  fixée  & 
quatorze  mètres  de  largeur  par  l'ordonnance  royale  du  !•' juin  18?8, 
que  nous  modifions  à  cet  cfTet. 

Abt.  2.  —  Est  dcclai-ée  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate 
des  travaux  compris  sous  les  .no»  1,  3,  4,  5,  6,  7  do  l'article  jire- 
mier  ci-dessus. 

En  conséquence,  lo  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
do  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  3.  —  U  sera  procédé  par  l'application  des  mesures  ordinaires 
do  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  k  l'élar- 
gissement de  la  rue  de  Lyon,  au  droit  des  propriétés  bordant  le  côté 
gauche,  et  des  propriétés  du  côté  droit  portant  les  n«»  2,  4,  6,  8  et  10. 

Art.  4 .  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  avril  1859. 

Notu».  —  (1)  Avenue  Daumesnil,  partie  entre  la  roe  de  Lyon  et  la  place  Daamesnil 

r^^^L'J.'î*  ''*cuôe.  —  (3)  Devenue  place  Daumesnil.    ~  Avenaê 
Ledru  RoUin. 


Canal  Saint  ICartin.  —  (30  avnl  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  approuve  les  articles  4  et  8  de  la 
convention,  passée  le  3  du  môme  mois,  entre  l'Etat  et  la  villo  do  Paris, 
pour  l'ouverture  ou  l'achèvement  de  différentes  voies  de  communication 
dans  cette  ville  et  notamment  du  boulevard  du  Prince  Eugène  (1)  du 
Château  d'Eau  (2)  à  la  barrière  du  Trône  (3). 

Vu  le  projet  présenté  pour  l'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal 
Saint  Martin,  entre  l'entrepôt  des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille, 
dans  le  but  de  faciliter  le  raccordement  du  canal  avec  le  boulevard  du 
Prince  Eugène  (1)  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  notam- 
ment les  dires  et  observations  de  la  Compagnie  du  canal  Saint  Martin, 
en  date  du  3  février  1858,  et  le  procès-verbal  dressé  par  M.  le  juge  de 
paix  du  huitième  arrondissement,  commissaire  de  l'enquête,  le  dit 
procès-verbal  du  6  février  1858; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
12  août  1858  et  3  février  1859  ; 

Vu  le  plan,  en  date  du  29  mars  1859,  indiquant  les  dispositions 
générales  du  projet  ; 

Ensemble  les  devis  rectifiés,  desquels  il  résulte  que  la  dépense  de 
l'abaissement  du  canal,  avec  voûte  continue,  tel  que  le  projet  a  été 
modifié  d'après  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
3  février  1859,  peut  être  évalué  à  la  somme  de  5,420,000  francs,  sans 
y  comprendre  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852,  article  4  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  du 
projet  d'abaissement  du  plan  d'eau  du  canal  Saint  Martin,  entre  l'en- 
trepôt des  Marais  et  la  place  de  la  Bastille,  avec  voûte  continue  de 
dix-neuf  mètres  cinquante  centimètres  d'ouverture,  à  partir  de  la  rue 
de  la  Tour  (4). 

Ce  projet  sera  exécuté  par  la  ville  de  Paris  conformément  aux  dis- 
positions générales  indiquées  sur  le  plan  en  date  du  21  mars  1859, 
joint  au  projet  susvisé,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret.  * 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  1859. 

NoTB.  —  (1)  Boulevard  Voltaire,  —  (2)  Place  de  la  Réjiublique.  —  (3)  Place  de  la 
Nation.  —  (4)  Rue  Rampon. 


Ville  de  Passy.  *  Alignements.  —  (30  avril  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  celui 
du  27  décembre  1858,  portant  règlement  d'administration  publique, 
lK)ur  l'exécution  du  précédent  décret  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Passy 
(Seine),  en  date  du  5  décembre  1858; 

Les  plans  d'alignement  approuvés  par  décret  du  S  octobre  1850  et 
par  arrêtés  des  16  février  1856  et  25  janvier  1859  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  déorété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier  —  Les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852, 
relatif  aux  rues  de  Paris,  sont  déclarées  applicables  à  la  ville  do 
Passy  (Seine),  à  l'exception  des  articles  l»'  et  7. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
lérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  1859. 


Place  Hébert,  mes  Boucry,  etc.  —  (24  mat  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  la 
Chapelle  (Seine),  en  date  des  19  mai,  12  décembre  1857  et  8  no- 
vembre 1858; 

Les  deux  plans  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1 835  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  commune  de  la  Chapelle 
(Seine)  : 

1<»  La  formation  d'une  place  circulaire  (1)  de  cinquante  mètres  de 
diamètre  au  point  de  jonction  des  rues  de  l'Evangile,  des  Rosiers  (2) 
et  d'Aubervilliers  (3)  ; 

2^  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  (4)  qui,  partant 
du  rond-point  de  la  routo  impériale  n»  1  (5),  traversera  la  dite  place, 
pour  aboutir  à  la  rue  de  l'Est  (6)  ; 

3^  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  (7),  en  prolongement  do 
la  rue  Neuve  du  Bon  Puits  (8)  jusqu'à  la  même  place. 

Le  tout  suivant  les  alignements  tracés  en  rouge  sur  un  plan  ci- 
annexé; 

4»  Le  prolongement,  avec  une  largeur  de  douze  mètres,  de  la  rue 
des  Cinq  Moulins  (9)  jusqu'à  la  rue  de  Jessaint,  suivant  les  aligne- 
ments indiqués  par  dos  tracés  noirs  avec  lisérés  roses,  sur  un  second 
plan  également  ci-annoxé. 

En  conséquence,  le  maire  de  la  Chapelle,  agissant  au  nom  de  cette 
commune,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  ou  por- 
tions de  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Le  prix  de  ces  acquisitions  sera  acquitté  au  moyen  des  ressources 
ordinaires  de  la  dite  commune. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  24  mai 
1859. 

Pour  l'empereur, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  ronfiés  : 

Signé  :  Eugénie. 


NOTRS.   — - 


(1)  Place  Hébert.  —  (î)  Rue  des  Roses.  —  (3)  Rue  de  l'Evangile.  —  (4)  Rue 
Boucry.  —  (5)  ftue  do  la  Chapelle.  —  (6)  Rue  Cugnol.  —  (7)  Rue 
Pajol,  partie  enlre  la  rue  de  Torcy  el  la  place  Hébert.  —  i8)  Rue  Tajol, 
partie  entre  les  rues  Riquet  et  de  Torcy.  —  (9}  Rue  Stephenson,  partie 
d'une  longueur  de  soixante-cinq  mètres  à  partir  de  la  rue  de  Jessaint. 
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Rue  de  Lévis.  —  (26  mai  1859.) 

Lé  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  projet  présenté  par  le  maire  dos  Batignolles  pour  l'alignement 
suivant  une  largeur  de  dix  mètres,  de  la  rue  Lévis,  à  Batignolles  (an- 
cienne route  départementale  n<*  33)  *, 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  6  mai  1858 
et  2  mars  1859; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  celui  de  la 
commission  de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  le  décret  du 
25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article- PREMIER.  —  Le  projet  qui  assigne  une  largeur  de  dix  mè- 
tres à  la  rue  Lévis,  k  Batignolles,  est  approuvé  conformément  aux 
alignements  indiqués  sur  le  plan  de  la  dite  rue  par  des  lignes  rouges 
et  une  légende. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  construction  des  murs  de  clô- 
ture ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  de  la  dite  rue,  seront  données  par 
le  maire,  conformément  aux  dits  alignements.  Quant  aux  construc- 
tidns  qui  forment  saillie  sur  ces  mêmes  alignements,  il  ne  pourra  y 
être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  la  durée. 

Art.  3.  —  La  minute  du  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture  ;  une  copie  en  sera  remise  à  M.  le  maire  des  Batignolles 
pour  les  archives  de  sa  mairie. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  1»  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  ;  2*^  à  M.  le  maire  des  Batignolles. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1859. 

Signé  :  O.-E.  Haussuann. 


Rue  Saint  Ange  (1).  —  (26  mai  1859.) 


Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  en  conseil  de  préfec- 
ture, où  étaient  présents  MM.  Loysel,  Sylvain  Marie,  Scbire,  Noyon  et 
et  Varcollier. 

Vu  la  délibération  en  date  du  5  décembre  1858,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  Passy  propose  le  classement  au  nombre  des  voies 
publiques,  de  la  rue  Saint  Ange  (1),  dont  les  propriétaires  riverains 
abandonneraient  le  sol  à  la  commune,  et  paieraient  les  frais  de  via- 
bilité ; 

Vu  le  plan  de  la  dite  rue; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  la  proposition  a  été  soumise  en 
exécution  des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  do  voirie  vicinale 
et  communale; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Arrête  : 

Article  preuier.  —  La  délibération  ci-dessus  visée  est  approuvée. 

En  conséquence,  la  rue  Saint  Ange  (1)  est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  de  la  commune  de  Passy,  à  la  charge  par  les  riverains 
d'en  abandonner  le  sol  à  la  commune,  d'exécuter  tous  les  travaux 
d'éclair<ago  et  de  viabilité,  tels  qu'ils  sont  décrits  dans  la  dite  délibéra- 
tion. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  1<*  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  ;  2°  à  M.  le  maire  de  Pa.ssy. 

Fait  à  Paris,  le  26  mai  1859. 

Signé  :  G.-E.  Haussmann. 

Non.  —  (1}  Rue  Lesueur,  partie  eotre  les  mes  CtiMlgrin  et  Daret. 


Rne  de  TA^iaednc.  —  (7  Juin  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date  du 
28  janvier  1859; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  concéder 
aux  propriétaires  limitrophes  de  l'aqueduc  de  ceinture  (partie  comprise 
entre  la  barrière  de  la  Villette  et  la  rue  du  Faubourg  Saint- Denis), 
des  droits  de  jours  et  d'issues  sur  la  zone  de  terrain  communal  qui 
recouvre  cet  ouvrage  hydraulique,  moyennant  un  prix  de  300  francs 
par  mètre  de  façade. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  7  juin  1859. 

Pour  l'empereur, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés , 

Signé  :  EuoÉNIB. 


Rue  de  Rome.  —  (30  Juin  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  28  mai  1858  qui  a  sanctionné  les  conventions  passées 
le  18  mars  précédent  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet  de 
de  l'exécution  do  plusieurs  opérations  de  voirie  dans  cette  ville  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  munici[>al  de  Paris  en  date  du 
26  novembre  1858  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  do  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés,  suivant  les  tracés  noirs 
avec  liserés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  alignements  ayant  pour 
objet  : 

1»  L'ouverture,  dans  la  ville  de  Paris,  de  la  rue  de  Rome,  sur  une 
largeur  de  vingt  mètres,  entre  les  rues  de  la  Pépinière  Saint  Lazare 
et  le  chemin  de  ronde  de  la  barrière  de  la  Réforme  (1)  ; 

2o  Le  prolongement  de  la  rue  de  Madrid  jusqu'à  la  rue  de  Males- 
herbes  (2),  avec  embranchement  (3)  jusqu'à  la  rue  de  la  Bienfaisance 
et  de  là  au  boulevard  Malesherbes  ; 

3o  L'élargissement  :  1  °  de  la  rue  Saint  Lazare  à  trente  mètres,  au 
droit  des  numéros  impairs,  de  la  rue  du  Havre  à  la  rue  de  l'Arcade,  et 
au  droit  des  numéros  pairs,  du  n»  146  au  n^  152  inclusivement; 
2°  et  dt)  la  rue  de  la  Pépinière  à  vingt  mètres,  au  droit  des  numéros 
impairs,  entre  les  rues  de  l'Arcade  et  de  Rumfort  (4); 

4»  La.  modification  des  alignements  approuvés  par  l'ordonnance 
royale  du  2  février  1826  pour  la  place  d'Europe  et  la  suppression  du 
jardin  privé  existant  au  centre  de  cette  place  ; 

50  La  déclassement  et  la  suppression  de  la  rue  de  Stockholm,  dans 
la  section  comprise  entre  les  n°*  1  et  2  de  la  dite  rue  et  la  rue  de 
Rome,  et  la  suppression  de  l'impasse  d'Argenteuil  ; 

6»  Le  déclassement  et  la  suppression  :  1*  de  la  rue  de  Hambourg, 
entre  la  rue  de  Saint  Pétersbourg  et  la  rue  de  Rome  ;  2^  de  la  rue  de 
Bruxelles,  entre  la  rue  de  Rome  et  la  rue  de  Turin. 

A.HX.  2.  —  L'exécution  de  ces  projets  est  déclarée  d'utilité  pu- 
blique. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du 
décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou  (lortions  d'immeubles  dont 
l'occupation  sera  nécessaire. 
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Art.  3.  —  Toutefois,  il  sera  procédé  par  l'application  des  mesures 
ordinaires  de  voirie,  conformémeht  aux  lois  et  rëgiements  en  vigueur, 
a  l'élargissement  do  la  rue  de  la  Pépinière  et  de  la  rue  Saint  Lazare, 
au  droit  des  numéros  impairs. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présont  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  de  Sainf-Cloud,  le  30  juin  1 859. 

Pour  l'empereur, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés, 

Sii7në  :  EuaëNIE. 

Nom.  —  (1)  Boalevard  des  Batignolles.  —  ,2)  Rae  du  Génénl  Poy.  —  (3)  Rue 
Portalis  et  le  proloogement  Jusqa'au  boulevard  Malesherbes  aveone 
Portails.  —  (4)  Absorbée  par  le  boalevard  Ualesherbes. 


Rnea  Viala,  LetalUer  (1)  et  Juffo  (2).  ~  (17  juillet  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  ea  conseil  de  préfec- 
ture où  étaient  présents  MM.  Loysel,  Sebire,  VarcoUier  et  Noyon. 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  février  1859,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  de  Grenelle  propose  le  classement  au  nombre  des  voies 
publiques,  de  trois  rues,  ouvertes  sur  des  terrains  abandonnés  à  la  corn* 
mune  par  le  sieur  Lelong,  et  que  ce  dernier  a  mis  à  ses  frais  en  état 
de  viabilité  ;  l'une,  de  douze  mètres  de  largeur,  partant  du  boulevard 
extérieur,  en  face  de  la  barrière  de  Grenelle,  et  aboutissant  au  carre- 
four formé  par  la  rencontre  des  rues  de  l'Entrepôt  et  de  Saint  Louis  ; 
l'autre,  formant  le  prolongement  de  la  rue  Letellier,  et  la  troisième,  le 
prolongement  de  la  rue  Juge  ; 

Vu  le  plan  des  dites  rues  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  la  proposition  a  été  soumise, 
en  exécution  des  proscriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août 
1835; 

Vu  l'avis  du  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  de  voirie  vicinale 
et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  délil)ération  ci-dessus  visée  est  approuvée. 

En  conséquence,  les  trois  rues  que  le  sieur  Lelong  a  ouvertes  sur 
ses  terrains  sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  com- 
mune de  Grenelle. 

Art.  2.  -^Lo  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs ; 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  1<»  &  M.  le  sous-préfet  de 
Sceaux  ;  2«  à  M.  le  maire  de  Grenelle. 

Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1859. 

Signé  :  G.-E.  IIaubsmann. 

Notes.  —  (1)  Partie  entre  les  rues  da  Commerce  et  Viala.  -     (2]  Partie  de  cent 
quatorze  mètres  de  longueur  à  partir  de  la  rue  Viala. 


.    Rue  MoUère  (1).  —  (16  juillet  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  oftîoier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  projet  présenté  par  le  maire  d'Auteuil  pour  l'alignement,  sui- 
vant une  largeur  do  douze  mètres,  de  la  rue  Molière  (1)  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis, 
conformément  aux  prescriptions  do   l'ordonnance  royale  du  23  août 

1835; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  on  date   du   7   novembre 

1857; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  et  celui  de  la 
commission  de  voirie  vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  le  décret  du 
25  inars  1852; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  projet  qui  assigne  une  largeur  de  douze 
mètres  à  la  rue  Molière  (1),  à  Auteuil,  est  approuvé  conformément  aux 


alignements  indiqués  sur  le  plan  de  la  dite  rue  par  des  lignes  roses  et 
noires  et  une  légende. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  construction  des  murs  de  clô- 
ture et  de  b&timents  à  élever  le  long  de  la  dite  rue  seront  données  par 
le  maire,  conformément  aux  dits  alignements  ;  quant  aux  constructions 
qui  forment  saillies  sur  ces  mêmes  alignements,  il  ne  pourra  y  être 
fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  la  durée. 

Art.  3.  ^  La  minute  du  plan  restera  déposée  aux  archives  de  la 
préfecture;  une  copie  en  sera  remise  à  M.  le  maire  d'Auteuil  pour  le» 
archives  de  la  mairie. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  1«  à  M.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis;  2*  à  M.  le  maire  d'.\uteuil. 

Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1859. 

Signé  ;  G.-E.  IUussmaNN. 

Note.  —  (1)  Partie  de  la  rue  d'Auteuil,  entre  les  rues  Boileau  et  du  Point  du  Jour, 
et  la  rue  de  Rémusat  à  la  suite. 


Rue  Joseph  DUon.  —  (20>ut//e(  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  ofRcier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  en  conseil  de  préfec- 
ture, où  étaient  présents  MM.  Loignon,  VarcoUier  et  Noyon, 

Vu  l'acte  sous  signatures  privées  par  lequel  le  sieur  Dijon,  en  cédant 
à  la  commune  de  Montmartre  deux  parcelles  do  terrain  nécessaires  à 
à  la  formation  d'une  rue  désignée  sous  la  lettre  Q  (1)  et  au  prolonge- 
ment d'une  autre  rue  désignée  sous  la  lettre  S  (2),  a  pris  l'engagement 
d'ouvrir,  sur  le  surplus  de  sa  propriété,  une  troisième  rue  qui  oommu- 
diquerait  de  la  première  À  la  seconde,  afin  de  faciliter  les  accès  de 
l'église  en  construction; 

Vu  le  plan  sur  lequel  celte  troisième  rue  est  indiquée  par  une  teinte 
vert  clair; 

Vu  la  délibération  en  date  du  15  avril  1859,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  a  adhéré  aux  conditions  du  traité; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  le  projet  de  la  nouvelle  rue  a 
été  soumis,  en  exécution  des  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  avril  1835; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  do  la  commission  de  voirie 
vicinale  et  communale  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour,  portant  homologation  du  traité  dont 
il  s'agit  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Dijon  est  autorisé  à  ouvrir  la  rue  qui 
fait  l'objet  du  traité  ci-dessus  visé.  Cette  rue  aura  douze  métros  de 
largeur.  Elle  sera  classée  au  nombre  des  voies  communales  après  l'ac- 
complissement des  conditions  souscrites  par  le  sicnr  Dijon,  de  pavage 
et  d'éclairage. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  nu  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adresst'c  à  M.  le  sous-préfet  do  Saint-Denis 
pour  en  faire  faire  la  notification  au  sieur  Dijon  et  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1859. 

Signé  :  G.-E.  IIaUSSMANN. 
Notes.  -  (1)  Ocoupait  remplacement  du  boulovard  Omano.  —  (2)  Rue  Hermel. 


Rue  Militaire.  —  {1S  juillet  1859.) 

Ije  5  juillet  1859,  en  exécution  des  ordres  du  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  17  juin  1859,  autorisant  le  service  du  génie  â  faire  à  la 
villo  de  Paris  la  remise  conditionnello  de  la  rue  Militaire,  suivant  la 
demande  adressée  par  le  préfet  de  la  Seine,  en  vertu  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal,  en  date  du  10  juin  1859. 

Les  soussignés  (Maurice)  de  Solère,  directeur  des  fortifications,  à 
Paris,  et  (Adolphe)    Alphand,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
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Bées  de  la  ville  de  Paris,  délégué  par  \q  pré(bk  de  la  Seine,  se  sont 
réunis  pour  régler  les  clauses  et  conditions  de  la  dite  remise,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Article  premier.  —  Le  département  de  la  guerre,  voulant  donner 
à  la  ville  de  Paris  la  faculté  d'améliorer  la  viabilité  du  la  rue  du  Rem- 
|>art,  lui  cède  la  jouissance  de  la  dite  rue,  limitée  ainsi  qu'il  est  indi- 
qué aux  plans  ci-annexés,  savoir  : 

Du  côté  des  fortifications,  par  le  pied  du  talus  du  rempart  devant 
les  courtines,  et  devant  la  gorge  des  bastions,  par  les  lignes  tracées 
sur  le  plan  ci-joint  ; 

Du  côté  de  la  ville,  par  les  bornes  qui  fixent  l'étendue  du  terrain 
militaire  de  ce  côté. 

Art.  2.  —  Le  terrain  compris  entre  ces  limites  ne  cessera  pas  do 
faire  partie  du  domaine  militaire,  et  aucune  partie  ne  pourra  être  aliénée 
ou  distraite  de  la  voie  militaire  qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
ministre  de  la  guerre  ;  mais  la  ville  aura  la  faculté  d'élargir  cette  voie 
du  côté  opposé  aux  fortifications,  suivant  les  convenances  du  service 
.civil,  et,  en  conséquence,  les  porminsions  de  bâtir,  les  alignements  et 
les  nivellements,  pour  les  constructions  nouvelles,  seront  à  l'avenir 
données  par  l'autorité  municipale.  La  ville  restera  d'ailleurs  proprié* 
laire  de  tous  les  terrains  ainsi  ajoutés  à  la  rue  Militaire. 

Art.  3.  «-  La  ville  de  Paris  s'engage  à  mettre  et  entretenir  en  bon 
état  la  chaussée  macadanisée  ou  pavée,  sur  largeur  de  six  mètres  au 
moins,  perpendiculairement  à  l'axe,  et  à  régler  et  entretenir  pareille- 
ment en  bon  état  les  accotements  et  trottoirs  pour  le  passage  des 
piétons. 

Art.  4.  -^  Les  bordures  des  trottoii*s  du  côté  du  rempart,  devront 
être  abaissées  vi.s-à-vis  du  pied  do  chaque  rampe,  sur  une  longueur 
de  six  mètres  environ,  pour  faciliter  aux  voitures  l'accès  du  rempart. 
Elles  devront  être  abaissées  pareillement  sur  une  même  longueur,  en 
arrière  du  pied  du  talus  du  rempart  de  chaque  flanc,  pour  faciliter 
l'accès  dans  l'intérieur  des  terre-pleins  bas  des  bastions. 

Art.  5.  —  La  ville  pourra  faire  tous  les  travaux  d'entretien  et 
d'amélioration  qu'elle  jugera  nécessaires  ;  mais  elle  ne  pourra  modifier 
ni  le  relief,  ni  les  pentes  du  terrain ,  sans  une  entente  préalable  avec 
les  officiers  du  génie. 

Art.  6.  —  Le  département  de  la  guerre  se  réserve  la  propriété  des 
arbres  qui  bordent  la  rue  Militaire.  Les  soins  d'entretien  de  ces  ar- 
bres, et  le  remplacement  de  ceux  qui  sont  morts,  incombent  à  l«r  charge 
de  la  ville,  qui  aura  la  jouissance  dos  émondes. 

Art.  7.  — Dans  le  cas  où  l'élargissement  do  la  chaussée,  nécessité 
par  les  besoins  de  la  circulation,  entraînera  la  suppression  de  la  bor- 
dure d'arbres  qui  existe  du  côté  de  la  ville,  ces  arbres  devront  être 
remplacés  aux  frais  de  la  ville,  par  une  plantation  faite  sur  l'aligne- 
ment rectifié  ;  et  les  arbres  abattus,  ainsi  que  les  nouvelles  plantations 
qui  seraient  faites  sur  le  terrain  militairey  demeureront  la  (iropriÉté  du 
département  de  la  guerre. 

Art.  8.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  23  du  décret  du  10  août  1853,  les  habitants 
n'auront  l'usage  de  la  rue  Militaire  rectifiée  qu'en  se  conformant  aux 
règlements  concernant  la  police  de  la  place,  comme  pour  la  rue  mili- 
taire actuelle. 

Art.  19.  —  La  remise  à  faire,  en  vertu  des  conditions  ci-dessus, 
aura  lieu  par  les  soins  des  quatre  chefs  du  génie  de  la  place  de  Paris, 
Sud,  Est,  Nord  et  Ouest,  qui  ont  fait  dresser  les  plans  ci-annexés, 
chacun  pour  la  partie  qui  le  concerne. 

Art.  10,  —  Pour  faciliter  l'exécution  des  travaux  que  la  ville  doit 
entreprendre  pour  la  viabilité  de  la  rue  Militaire  et  lui  assurer  des 
lieux  de  dépôts  de  matériaux,  le  département  de  la  guerre  lui  cédera, 
a  titre  de  location,  la  jouissance  du  ceux  des  terre-pleins  bas  des  bas- 
tions, qui  ne  lui  auraient  pas  déjà  été  cédés  pour  d'autres  destina- 
tions. Les  baux  de  location  indiqueront  les  conditions  de  cette  cession. 
n  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  stipulé  {)ar  l'ar- 
ticle 11  de  la  convention  du  24  juin  dernier,  relative  à  la  nouvelle  ligne 
d'octroi  municipal,  que  le  département  de  la  guerre  conserve  la  jouis- 
sance des  terre-pleins  bas  des  bastions  qui  renferment  des  postes-ca- 
sernes, ou  devant  la  gorge  desquels  l'Etat  possède  des  terrains  réservés 
|iour  la  création  d'établissements  militaires. 

Art.  11.—  La  ville  s'oblige,  par  les  présentes,  à  indemniser  les 
locataires  actuels  des  terrains  militaires  pour  les  pertes  de  jouissance 
ou  de  récolte  qui  résulteraient  pour  eux  de  l'exécution  des  travaux  ou 
des  dépôts  dont  il  s'agit.  Les  indemnités  seront  calculées  en  prenant 
pour  ba.se  le  prix  des  locolions,  comme  s'il  s'agissait  de  travaux  à 
exécuter  par  le  département  de  la  guerre,  et  en  tenant  compte,  autant 


que  possible,  de  la  plus  grande  valeur  qu'ont  acquise  ces  terrains  par 
la  nature  des  cultures  qui  y  ont  été  appliquées. 

Art.  12.  La  présente  convention  ne  sera  obligatoire  qu'après  avoir 
reçu  l'approbation  du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de  la  guerre. 

L* ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 

de  la  ville  de  Parts,  Le  directeur  des  fortifications, 

Signé  :  Alphand.  Signé  :  de  Solèhe. 

Vu  par  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
Signé  :  Haussuann. 

Approuvé  par  décision  ministérielle  du  28  juillet  1859. 

Boulevard  Saint  Michel.  —  {ZO  juillet  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  12  no- 
vembre 1858; 

Les  plans  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  arrêtés,  suivant  les  liserés  bleus  des 
quatre  plans  ci-annexés,  les  alignements  ayant  pour  objet  d'apporter 
aux  11«  et  12*  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  les  améliorations 
ci-après  décrites  : 

!•  Prolongement  du  boulevard  Sébastopol  (rive  gauche)  (1),  de  la 
place  Saint  Michel  (2)  au  carrefour  de  l'Observatoire,  par  l'élargisse- 
ment à  trente  mètres  de  la  rue  d'Enfer  (3)  et  de  la  rue  de  l'Est  (4),  et 
isolément  du  jardin  du  Luxembourg  du  côté  de  la  rue  d'Enfer  (3)  ; 

2»  Elargissement  à  trente  mètres  de  la  rue  Soufilot,  entre  les  rues 
Saint  Jacques  et  d'Enfer  (3)  ; 

3<'  Ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur  (5),  qui,  partant 
d'une  petite  place  projetée  au  point  de  jonction  du  boulevard  de  Sébas- 
topol prolongé  et  de  la  rue  Soufllot,  se  dirigera  vci^  le  point  de  ren- 
contre des  rues  Mouffetard  et  du  Fer  à  Moulin,  en  le  réunissant  dans 
ce  parcours  à  la  principale  rue  (6)  ouverte  sur  les  terrains  du  quartier 
Uollin  ; 

40  Ouverture  d'une  autre  rue  (7)  de  vingt  mètres  de  largeur,  par- 
tant du  point  où  le  boulevard  Saint  Germain  croisera  la  place  Mau- 
bert,  et  aboutissant  au  carrefour  résultant  des  rues  Mouffetard,  du  Fer 
à  Moulin,  et  de  la  rue  nouvelle  (8)  désignée  au  n^  3  ci-dessus,  et  for- 
mation d'une  place  (9)  entre  celte  voie  et  la  rue  Gracieuse,  derrière  la 
caserne  Mouffetard; 

50  Elargissement  à  quarante  mètres  de  la  rue  Mouffetard  (10),  entre 
l'église  Saint  Médard  et  la  barrière  d'Italie  (U); 

6*  Ouverture  d'un  boulevard  (12)  de  quarante  mètres  de  largeur 
entre  la  rue  Mouffetard  et  la  barrière  d'Enfer  (13),  en  prolongement  de 
la  première  section  du  boulevard  Saint  Marcel; 

7<*  Rectification  de  l'alignement  de  la  rue  de  la  Glacière  (14)  pour 
en  porter  la  largeur  à  douze  mètres,  et  prolongement  de  la  dite  rue, 
avec  la  même  largeur,  entre  la  rue  de  Lourcine  et  la  rue  désignée  aii 
n»  3  (8)  ; 

8«  Elargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  des  Fossés  Saint  Vic- 
tor (15),  entre  les  rues  Saint  Victor  et  des  Boulangers,  à  l'elTet  de  rap- 
procher l'entrée  de  la  dite  rue  du  débouché  de  la  rue  des  Fossés  Saint 
Bernard. 

L'exécution  des  dits  alignements  est  déclarée  d'utilité  publique.  En 
conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du 
décret  du  26  mars  1852  (article  2),  les  immeubles  dont  l'occupation 
sera  nécessaire. 

Art.  2.  -^  Toutefois,  il  sera  procédé,  par  l'application  des  mesures 
de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  à  la  recti- 
fication de  l'alignement  de  la  rue  de  la  Glacière  et  à  l'élargissement 
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de  la  rue  des  Fossés  Saint  Victor^  tels  qu^iis  sont  décrits  aux  n«*  7 
et  8  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Notre    ministre   secrétaire    d*Etat    au  dé])artement   do 
Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  30  juillet  1859. 

Nom.  —  (1)  Boalevird  Stinl  Michel.  —  (2)  Blait  sitaé«  à  la  reocootre  des  rues  de 
la  Harpe,  Monsieur  le  Prince  et  Saint  Hyacinthe.  —  (3)  Rue  Denfert 
Rochereau.  —  (4)  Absorbée  par  le  boulevard  Saint  Michel.  —  (5)  Rue 
Oay  Lussac,  entre  le  boulevard  Saint  Michel  et  la  me  d'UIm  et  rue 
Claude  Bernard,  entre  la  rue  d'UIm  et  l'avenue  des  Gobelins.  — 
(6)  Prolongement  de  l'impasse  des  Feuillantines  absori>ée  par  la  rue 
Ulaude  Bernard.  —  (7)  Rue  Monge.  —  f8)  Rue  Claude  Bernard.  — 
(9)  Place  Monge.  —  (10)  Avenue  des  Gobelins.  —  (U)  Place  d'Italie. 
(12)  Boulevard  Arago.  —  (13)  Place  Denfert  Rochereau.  -  (14)  La 
partie  entre  la  rue  Claude  Bernard  et  le  boulevard  de  Port  Royal,  se 
nomme  rue  Berthollet.  —  (15)  Rue  du  Cardinal  Lemoine,  partie  entre 
les  rues  de  Jussieu  et  des  Boulangers. 


Routes  départamentales  n«  86  (1)  et  40  (2). 

(6  août  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  plans  d'alignement  des  traverses  de  Belle  ville  (Seine),  routes 
départementales  n«*  26  (1)  et  40(2); 

Vu  les  pièces  constatant  que  les  plans  ont  été  soumis  aux  formalités 
de  dépôt  et  de  publication  prescrites  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi 
du  3  mai  1841; 

Vu,  etc.; 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculturc  et  du  commerce  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  fixés,  cenformément  aux 
lignes  rouges  des  plans  ci-annexés,  les  alignements  des  traverHcs  dési- 
gnées ci-après,  savoir  : 

De  Belleville  (Seine),  routes  départementales  n»*  26  (1),  de  Paris  à 
Noisy-le-Sec,  et  40,  de  Pantin  à  Charonne. 

Art.  2.  -^  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  b&timents  nécessaires  pour  Texécution  de  ces  projets  d'ali- 
gnement, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ragricidture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  août  1859. 

NoTBS.  —  (1)   Partie  de  la  me  de  Belleville.  —  (2)  Rue  Haxo,  partie  entre  la  rue  de 
Belleville  et  le  boolevard  Sérurier. 


Rue  Saint  Dominiqae.  —  (6  àoût  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  en  date  du  7  mars  1827,  relative  k  la  lar- 
geur de  la  rue  Saint  Dominique  entre  la  rue  des  Saints  Pères  et 
l'esplanade  des  Invalides  ; 

Le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique  levé  en  exécution  de 
l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  de  la  commission  municipale,  en  date  du  16  mai  1856; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  do  la  rue  Saint  Dominique, 
à  Paris,  entre  la  rue  des  Saints  Pères  et  l'esplanade  des  Invalides, 
est  arrêté  conformément  au  plan  ci-annoxé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  di'i'rot. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  6  août  1859. 


Rue  d'Angoiiléme.  •—  (6  août  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Pari»,  ee 
date  des  4  février  et  29  avril  1 859  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés; 

IjOS  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  PRBMIBR.  —  Sont  arrêtés,  suivant  les  tracés  noirs  avee 
liserés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  alignements  concernant  les  rues 
des  Trois  Bornes,  des  Trois  Couronnes,  et  le  prolongement  de  la  me 
d'Angouléme  depuis  la  rue  Saint  Maur  jusqu'à  la  rue  des  Trois  Cou- 
ronnes. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  par  l'application  des  mesures  ordinaires 
de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  à  l'exécu- 
tion des  alignements  des  rues  des  Trois  Bornes  et  des  Trois  Couronnes. 

Art.  3.  —  Est  déclaré  d'utilité  public  le  prolongement  de  la  rue 
d'Angouléme,  depuis  la  rue  Saint  Maur  jusqu'à  la  propriété  n«  22, 
inclusivement,  de  la  rue  des  Trois  Couronnes. 

En  cotiséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  viUe 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret 
du  26  mars  1852,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  dont  l'occupa- 
tion est  nécessaire. 

Art.  4.  — •  Quant  à  l'élargissement  qui  retranche  presque  entière- 
ment les  maisons  n«*  24,  26,  28  et  30  de  la  rue  des  Trois  Couronnent, 
pour  la  raccorder  à  la  rue  d'Angouléme  prolongée,  il  ne  pourra  être 
exécuté  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  spécialement  autorisée 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1811,  les  portions  retranchaUes 
de  ces  quatre  immeubles. 

JiLsque-là,  les  dites  maisons  ne  seront  point  assujetties  aux  servi- 
tudes ordinaires  de  voirie  relatives  a  l'alignement,  imposées  par  W 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  août  1859. 


Rue  Demouni.  —  (27  août  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Neuilly  (Seine),  en  «lato 
du  4  février  1859; 

Le  plan  d'alignement; 

Ijes  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré^^Ie- 
mentaire  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.—  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  commune 
de  Neuilly  (Seine),  l'élargissement  de  la  rue  Demours,  au  droit  d'un 
immeuble  appartenant  à  la  dame  Hainque,  suivant  l'alignement  en 
rouge  du  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  maire  de  Neuilly  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  la  portion  retranchable  du  dit  immeuble,  indi- 
quée par  une  teinte  jaune  .sur  le  dit  plan  et  d'une  superficie  d'environ 
trente-trois  mètres  trente-huit  centimètres. 

I^  prix  de  cette  acquisition  sera  imputé  sur  les  fonds  libres  de  U 
commune. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  h  Saint-Sauveur,  le  27  août  1859. 
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Avenue  Denain,  etc.,  etc.  —  (27  août  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  traité  passé  sous  seings  [)rivés,  le  16  décembre  1858,  entre  le 
sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  vue  de  Tamélioration  des 
voies  publiques  existant  ou  à  ouvrir  aux  abords  de  la  gare  de  ce  chemin 
qui  doit  être  reconstruite  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  projetés  pour  cette  amélioration, 
et  qui  tendent  &  modifier  ceux  lixés  par  le  décret  du  19  novem- 
bre 1855; 

Le  plan  d'alignement  relatif  au  prolongement  de  la  rue  Liafayette  et 
û  ses  abords; 

Les  plans  de  nivellement  ; 

I^es  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  24  décem- 
bre 1858  et  25  février  1859; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Beine  ; 

Les  lois  des  16  décembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

L'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  traité  passé  le  16  décem- 
l>ro  1858  entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  vue  de 
do  Tamélioration  des  voies  publiques  existant  ou  à  ouvrir  aux  abords 
de  la  gare  de  ce  chemin,  qui  doit  être  reconstruite. 

Art.  2.  —  Le  plan  d'alignement,  arrêté  par  décret  du  19  vovem- 
hre  1855,  pour  les  abords  de  la  gare  du  Nord  et  de  l'hôpital  de  Lari- 
boisiére  est  modifié  suivant  les  lignes  noires  avec  liserés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  lequel  détermine  : 

1«  L'ouverture  d'un  boulevard  (1)  de  trente  mètres  de  largeur,  dans 
Taxe  principal  de  la  nouvelle  gare,  en  remplacement  de  la  rue  Denain, 
et  communiquant  de  la  rue  de  Dunkerque  au  carrefour  du  boulevard 
du  Nord  et  de  la  rue  Lafayette  ; 

2o  La  réduction  k  vingt  mètres  de  la  largeur  de  trente  mètres  assi- 
gnée à  la  rue  Saint  Quentin  par  le  dit  décret  ; 

Z^  L'ouverture  d'une  rue  (2)  de  vingt  mètres  de  largeur  dans  Taxe 
de  la  cour  du  départ  de  la  gare,  conduisant  de  la  rue  de  Dunkerque 
au  Ix^ulevard  du  Nord  (3),  et  répétant  symétriquement  la  partie  de 
la  dite  rue  Saint  Quentin,  compri.^e  entre  la  place  de  Roubaix  et  la  rue 
Lafayettc,  qui  se  trouve  en  face  de  la  cour  d'arrivée  ; 

4**  Le  retour  à  l'alignement  approuvé  par  ordonnance  royale  du 
31  janvier  1827  pour  la  partie  do  la  rue  do  Dunkerque  comprise  entre 
la  place  de  Roubaix  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Denis; 

5**  La  formation  devant  la  façade  de  la  nouvelle  gare  d'une  place 
répétant  symétri({uement  à  TOueU  la  partie  Est,  conservée,  de  la  place 
de  Roubaix. 

Art.  3.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

lo  L'exécution  immédiate  des  dispositions  décrites  dans  l'article  ci- 
dessus  ; 

2o  Le  prolongement  de  la  rue  Lafayette  jusqu'à  la  rue  du  faubourg 
Montmartre,  et  les  amorces  des  voies  publiques  qui  s'y  rattachent, 
suivant  les  lignes  noires  avec  liserés  bleus  d'un  second  plan  également 
ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  4  —  Le  nivellement  des  voies  publiques  existant  et  à  créer 
aux  abords  do  la  nouvelle  gare  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  le  nivelle- 
ment de  la  rue  Lafayette  prolongée  et  de  ses  abords,  sont  arrêtés  con- 
formément aux  dispositions  des  deux  plans  spéciaux,  qui  demeurent 
aussi  annexés  au  présent  décret. 

Art.  5.  —  Notre    ministre    secrétaire  d'Etat    au   département  de 
'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Saint-Sauveur,  le  27  août  1859. 


NoTKS.  —  (1)  AveouQ  de  Deoaia.  —  (2)  Rue  de  CompiègDe.  —  (3)  Boulevard  de 
Magenta. 


Rues  dn  Chemin  de  Fer  (1)  et  de  la  Voie  Neuve  (1). 

(6  octobre  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  le  projet  présenté  pour  le  règlement  dos  alignements  des  rues  du 
Chemin  de  Fer  (1)  et  de  la  Voie  Neuve  (1),  dans  la  commune  de  Cha- 
ronne,  en  exécution  de  l'article  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  de  lenquéte  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  novembre 
1858  et  11  mars  1859; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  et  celui  de  la  commission  do  voirie 
vicinale  et  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Arrête  s 

Article  premier.  —  Le  projet  ci-dessus  visé  qui  assigne  une  lar- 
geur de  douze  mètres  à  chacune  des  rues  du  Chemin  de  Fer  (1)  et  de 
la  Voie  Neuve  (1),  à  Charonne,  est  approuvé.  Les  alignements  qu'il 
a  pour  objet  sont  indiqués  sur  le  plan  de  ces  rues  par  des  lignes 
rouges  et  défmis  dans  un  procès-verbal  de  jioints  de  repère  inscrit  sur 
le  dit  plan. 

Art.  2.  — Les  autorisations  pour  la  construction  de  murs  de  clôture 
ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  des  deux  rues  dont  il  s'agit,  seront 
données  par  le  maire,  conformément  aux  alignements  ainsi  arrêtés. 
Quant  aux  constructions  qui  forment  saillie  sur  ces  mêmes  alignements, 
il  ne  pourra  y  être  fait  aucun  travail  susceptible  d'en  prolonger  la  durée. 

Art.  3.  —  La  minute  du  dit  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture.  Une  copie  en  sera  remise  à  M.  le  maire  de  Charonne 
pour  les  archives  do  la  mairie. 

Art.  4 .  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 

Une  ampliation  en  sera  adressée  :  1»  à  M;  lo  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  ;  2«  à  M.  le  maire  de  Charonne. 


Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1859. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Non.  —  (1)  Réunies  sous  le  nom  de  rue  des  llaratuhers. 


Rue  du  Chemin  de  Fer  (1).  —  (6  octobre  1859.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  ofBcier  de 
l'ordre  im])érial  de  la  Lc'gion  d'honneur. 

Vu  l'arrêté  en  date  du  8  juin  dernier,  qui  a  autorisé  la  commune  do 
Charonne  â  acquérir  les  terrains  nécessaires  pour  le  prolongement,  sur 
douze  mètres  de  largeur,  de  la  rue  du  Chemin  de  Fer  jusqu'à  la  rue  des 
Haies  ; 

Vu  le  plan  du  dit  prolongement  ; 

Vu  les  pièces  de  l'emtuéte  à  laquelle  le  projet  de  ce  même  prolonge- 
ment a  été  soumis,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance 
royale  du  23  août  1835; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-]>réfct  et  celui  de  la  commission  de  voirie 
vicinale  et  communale  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  lo  décret  du  25  mars  1852; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  16  août  1859, 
de  laquelle  il  résulte  que  la  commune  a  pris  possession  des  terrains 
qui  lui  ont  été  vendus  et  que  le  prolongement  projeté  est  effectué; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  prolongement  de  la  rue  du  Chemin  de  Fer, 
dans  Charonne,  entre  les  rues  de  Fontarabie  et  des  Haies,  est  classé 
au  nombre  des  voies  publi(jues  de  la  dite  commune,  avec  la  largeur  de 
douze  mètres  que  lui  assigne  le  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  Les  autorisations  pour  la  construction  de  murs  de  clô- 
ture ou  de  bâtiments  à  élever  le  long  de  cette  nouvelle  voie,  seront 
données  par  le  maire,  conformément  aux  alignements  tracés  en  rouge 
sur  le  dit  plan. 

Art.  3.  —  La  minute  du  dit  plan  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture;  une  minute  en  sera  remise  au  maire  de  Charonne  pour 
les  archives  de  la  mairie. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 
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Une  âmpliation  en  sera  adressée  :  !•  à  H.  le  sous-préfet  de  Saint- 
Denis  ;  2<»  à  M.  le  maire  de  Charonne. 


Fait  à  Paris,  le  6  octobre  1859. 


Signé  :  G.-E.  HausSMANN. 


tfoTB.  —  (1)  Rue  des  Maraîchers,  partie  supprimée  par  le  percement  de  la  me  des 
Pyrénées. 

Rne  DroQot.  —  (13  octobre  1859.) 

Na{>oléon,  etc., 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  minintère  de 
l*intérieur, 

Vu  le  décret  du  23  août  1858  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le 
prolongement  de  la  rue  Drouot  jusqu'au  iK)int  de  rencontre  des  rues  de 
la  Victoire  et  du  Faubourg  Montmartre  ; 

Le  traité  passé  le  27  juillet  1859  entre  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  do  la  ville  de  Paris,  et  le  sieur  Fombelle,  pour  Texé- 
cution  de  cette  opération  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  5  août  1859  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  TafTairo  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  dans  toutas  ses  clauses  et 
conditions,  le  Irailé  ci-dessus  visé,  par  lequel  le  sieur  Fombelle  est 
substitué  à  la  ville  de  Paris  pour  l'exécution  du  prolongement  de  la 
rue  Drouot,  moyennant,  entre  autres  conditions,  le  paiement  d'une 
subvention  municipale  de  1,400,000  francs. 

Art.  2.  —  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  13  octobre  1859. 

ArroAdiaBaments*  —  (!<'  7ioi;em6re  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  16  juin  1859; 

Vu  les  propositions  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  vingt  arrondissements  municipaux  de  la 
ville  de  Paris,  créés  par  la  loi  du  16  juin  1859,  seront  dénommés  ainsi 
qu'il  suit  : 

!«',  arrondissement  du  Lou^Te. 
!!•  —  de  la  Bourse, 

III»  —  du  Temple. 

IV«  —  de  l'Hôtel-de- Ville. 

V«  —  du  Panthéon. 

VI«  —  du  Luxembourg. 

VII«  —  du  Palais-Bourbon, 

VIII»  —  de  l'Elysée. 

IX«  —  de  rOpéra. 

X»  — -  de  rEnclos^Saint-Laurent. 

XI«  —  de  Popincourt. 

XII«  —  de  Reuilly. 

XIII«  —  des  Gobelins. 

XI V«  —  de  l'Observatoire. 

XV«  —  de  Vaugirard, 

XVI»  —  de  Passy. 

XVI Je  —  des  Batignolles-Monoeaux. 

XVIII»  "T-  de  la  Butte-rMontmartre. 

X}X»  -=•  des  Buttes-Chavimont. 

^(Xf  —  4^  Ménilmqntani. 

A|^T.  2.  —  La  division  des  arrondissements  en  quarliei^s  est  établie 
svayant  les  indications  du  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3*  ~~  Notre  ministre  secrétaire  d^Etfit  au  déparlement  de 
l'intérieur  est  chargé  4o  l'exécution  du  présent  décret. 

Paitau  palais  de  SaintrCloud,  )e  1*^'  novembre  1859, 

Rue  Léonie.  —  (27  novembre  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  dat« 
du  5  novembre  1858,  qui  propose  d'admettre  au  nombre  d^  voies 
publiques  de  Paris  le  passage  privé  portant  le  nom  de  rue  Léonie, 
moyennant  certaines  conditions  énoncées  en  la  dite  délibération  ; 

Vu  la  plan  de  cette  rue  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  relative  à  ce  projet; 

L'avis  du  préfet  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  voie  privée  communiquant  de  la  me  Chaptal 
à  la  rue  Boursault  (1),  et  connue  sous  le  nom  de  rue  Léonie,  est  classée 
au  nombre  dos  voies  publiques  communales  de  Paris,  sous  les  condi- 
tions adoptées  ])ar  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  dans  sa 
délibération  en  date  du  5  novembre  1858. 

Art.  2.  <—  Les  alignements  de  la  rue  Léonie  sont  et  demeurent 
arrêtés,  conformément  au  tracé  adopté  dans  le  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Fia- 
téricur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fuit  au  palais  de  Compiègne,  le  27  novembre  1859. 
NuTE.  ~  (i)  Rae  Labruyère. 


Rae  Militaire  (1).  —  (27  novembre  1859.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in-- 
térieur. 

Vu  la  décision  du  1*'  août  1859,  par  laquelle  notre  ministre  de  la 
guerre  a  fixé  un  alignement  pour  la  rectification  de  la  rue  Militaire  (1), 
en  arriére  du  bastion  63,  de  l'enceinte  do  Paris,  et  des  deux  courtines 
adjacentes,  et  a  adopté  un  nouvel  arrangement  entre  l'Etat  et  cette 
ville,  au  sujet  de  parcelles  de  terrains  militaires  vendus  par  erreur,  en 
1857,  à  la  dite  ville,  qui  les  a  revendues  a  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  directeur  de  la  dite  Compagnie,  autorisé 
])ar  son  conseil  d'administration,  s'engage  à  rétrocéder  les  dites  par- 
celles et  à  en  vendre  d'autres  devant  servir  à  la  rectilication  de  la  rue 
Militaire,  mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  5  août,  adoptant 
l'arrangement  précité,  ainsi  que  l'offre  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  et  tendant  à  faire  autoriser  la  ville  de  Paria  à  acquérir 
ces  terrains; 

Le  plan  de  la  rectification  et  celui  des  terrains  à  acquérir; 

L'avis  du  préfet  de  la  Beine; 

L'avis  do  notre  ministre  des  finances,  favorable  au  nouvel  arrange- 
ment entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avoue 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  ]  l»  à  accep- 
ter la  rétrocession  consentie  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  do 
l'Ouest,  de  parcelles  de  terrain  qu'elle  lui  avait  antérieurement  ven* 
dues,  et  qui  sont  nécessaires  pour  opérer  la  rectification  de  la  rue  Mili- 
taire (1),  suivant  l'alignement  ûxé  par  la  décision  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  en  date  du  l*' aoîit  1859;  2®  à  acquérir  de  la  même  Com-i 
pagnie  d'autres  parcelles  destinées  aq  même  usage;  le  tout  conformé* 
ment  aux  conditions  exprimées  dans  la  lettre  du  dii*ecteur  de  la  dite 
Compagnie,  en  date  du  25  juin  1859. 

Art.  2.  —  Notre  n^inistre  secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exéoulion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  27  novembre  1859. 
Note,  —  (1)  Boulevard  Htirat. 


Boulevard  Malesherbes.  —  (28  décembre  1859.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  14  mars  1854,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ou- 
verture du  boulevard  de  Malesherbes,  à  Paris  ; 
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Le  traité  passé  le  28  octobre  1859,  entre  le  sénateur,  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  cette  ville,  et  le  sieur  Louis-Désirô  Mahieu, 
agissant  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  la  personne  ou  de  la  compa- 
gnie en  faveur  de  laquelle  il  se  réserve  la  faculté  de  déclarer  com- 
mand,  pour  l'ouverture  du  dit  boulevard  (section  comprise  entre  la  rue 
d'Anjou  Saint  Honoré  (1)  et  la  rue  Lavoisier)  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  octo- 
bre 1859; 

Le  plan  des  lieux  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  dé- 
cembre 1858  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  dans  toutes  ses  clauses  et  con- 
ditions le  traité  ci-dessus  visé,  par  lequel  le  sieur  Mahieu,  aux  dits 
noms,  s'engage  à  ouvrir  la  section  du  boulevard  de  Malesherbes  com- 
prise entre  la  rue  d'Anjou  Saint  Honoré  (1)  et  la  rue  Lavoisier, 
moyennant  une  subvention  municipale  de  2,256,345  francs,  de  laquelle 
devra  être  déduit  le  prix,  calculé  à  raison  de  300  francs  par  mètre 
des  parcelles  de  terrain  dont  la  ville  est  propriétaire  sur  le  parcours 
de  cette  section  du  boulevard. 

En  conséquence,  ledit  sieur  Mahieu  est  subrogé,  pour  l'exécution  de 
cette  entreprise,  aux  droits  et  obligations  pouvant  résulter  pour  la 
ville  de  Paris,  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  des  décrets  des  26  mars 
1852  et  27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  décembre  1859. 
Note.  —  (1)  Ra«  d'Anjou. 


HallM  Gentrales.  —  (4  avril  1860.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'mtérieur; 

Vu  notre  décret  du  21  juin  1854,  qui  a  approuvé  le  plan  du  péri- 
mètre des  Halles  Centrales  de  Paris  et  des  alignements  des  voies  pu- 
bliques situées  aux  abords  de  ces  Halles  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  juillet  1859,  ten- 
dant à  faire  modifier  ce  périmètre  et  ces  alignements  ; 

Le  plan  indiquant  les  nouvelles  dispositions; 

Les  pièces  de  l'enquête  de  commode  à  laquelle  il  a  été  soumis  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  les  décrets  des  26 
mars  1852  et  27  décembre  1858,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23 
août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Le  plan  du  périmètre  des  Halles  Centrales 
de  Paris  et  de  leurs  abords  est  modifié  conformément  au  plan  ci-an- 
Ddxé,  lequel  détermine  par  des  lignes  noires  avec  liserés  bleus  : 

1  ^  L'extension  de  ce  périmètre  au  moyen  de  l'établissement  de  deux 
nouveaux  pavillons  qui  seront  construits  sur  l'emplacement  de  l'ilot  de 
maisons  situé  entre  les  rues  du  Four  (1)  et  de  Viarmes  et  des  rues 
de  Vannes  et  Oblin  à  supprimer  ; 

%»  Diverses  modifioations  aux  alignements  des  voies  existant  (2)  ou 
à  créer  aux  abords  de  ces  Halles,  et  notamment  l'ouverture  do  dei|x 
rues  nouvelles  (3)  :  la  première,  de  quinze  mètres  de  largeur,  entre  les 
rues  Jean  Jacques  Rousseau  et  du  Jour,  avec  un  pan  ooupé  de  onze 
mètres  du  côté  de  la  rue  Jean  Jacques  Rousseau  et  une  place  qua- 
drangulaire  sur  la  rue  du  Jour,  devant  la  principale  entrée  de  l'église 
Saint  Eustache;  la  deuxième  (3),  de  treize  mètres  de  largeur,  entre  les 
rues  du  Jour  et  Montmartre,  en  longeant  la  dite  église. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  diverses 
dispositions  ci-dessus  approuvées. 

En  conséquence,  le  préfet  de  U  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret 
du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occu- 
pation est  nécessaire. 


Art.  s.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départementde  Tinte- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  avril  1860. 

Notes.  —  (1)  Rue  Vauvilliers.  —  (2)  Rae  des  Prouvaires,  de  Vaavilliers,  da  Jour 
Devarennet,  Coqailllère.  —  (3)  Noo  exécutée. 


Rues  da  Louvre,  etc.,  etc.  —  (9  juin  1860.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
10  février  el  30  mars  1860; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  lordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier* — Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  : 

lo  L'ouverture  d'une  rue  (1)  de  vingt  mètres  de  largeur  en  prolon- 
gement de  la  rue  du  Louvre,  depuis  la  rue  Saint  Honoré  jusqu'à  la 
rue  Montmartre  ; 

2®  La  régularisation  des  abords  de  la  Halle  au  blé,  du  côté  de  l'ouest  ; 

3<*  La  suppression^  de  la  rue  d'Orléans  Saint  Honoré,  d'une  partie 
de  la  rue  des  Deux  Écus,  des  rues  Babille,  Mercier  et  Sartine,  d'une 
partie  de  la  rue  Pagevin  (2),  de  la  rue  Soly  (2)  et  de  l'impasse  Saint 
Claude  (3). 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires 
avec  liserés  et  hachures  bleus  sur  le  plan  ci^annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  tant  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que 
du  décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  9  juin  1860. 
Nom.  —  (1)  Raa  du  Loavre.  ^  (2)  Supprimée.  —  (3)  Impasse  Saint  Saaveur. 


Bois  de  Vineennes.  —  (Cession  &  la  ville  de  Paris)^ 

(18  juin  1860.) 

SÉNATUS-CONSÛLTË 

Article  unique.  —  Le  bois  de  Vineennes  est  détaché  de  la  dota- 
tion de  la  couronne  et  rentre  dans  le  domaine  de  l'Etat  aux  conditions 
énoncées  dans  le  traité  passé  entre  le  ministre  de  la  maison  de  l^em- 
pereur  et  le  ministre  des  finances  et  oi-annexé. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  18  juin  1860. 

TRAITÉ  (extrait) 

Le  ministre  d'Etat  et  de  la  maison  de  l'empereur  et  le  ministre  des 
finances,  agissant  sur  les  ordres  de  l'empereur,  s'engagent  à  prendre 
toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  qi)e  }e  bois  de  Vinoepnes  passe 
de  la  dotation  de  la  couronne  au  domaine  de  l'état,  aux  oonditions 
ci-après  : 

1«  La  liste  civile  sera  remboursée,  sur  la  production  des  états  par 
elle  fournis,  des  dépenses  de  toute  nature  qu'elle  a  faites  dans  le  bois 
de  Vineennes,  sauf,  toutefois,  celles  qui  sont  relatives  au  personnel  et  à 
l'entretien. 

La  liste  civile  déduira,  d'ailleurs,  du  montant  de  ces  dépenses,  le 
prix  par  elle  reçu  des  ventes  de  terrains  réalisées  en  exécution  du 
sénatus-consulte  du  28  mai  1858  et  déléguera  les  parties  de  prix  qui 
restent  à  toucher; 

2**  Seront  maintenus  les  baux  de  terrains  et  de  maisons  consentis 
dans  le   bois   de  Vineennes  par  la  liste  civile,  le  traité    fait   avec 
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BCM.  Darblay  et  Béranger  pour  la  fourniture  de  l'eau,  tous  les  mar- 
chés passés  pour  les  travaux  d'embellissement  et  d'amélioration. 

Paris,  30  avril  1860. 

Visé  au  Sénat,  18  juin  1860. 

Bois  de  Vincennes.  —  (24  juillet  1860.) 

LOI 

QUI  GONCèDE  LE  BOIS  DE   \INCENNE8  A  LA  VILLE  DE  PARIS 

Article  uniqce.  -^  Le  bois  de  Vincennes,  distrait  do  la  dotation 
de  la  couronne,  est  concédé  en  propriété  à  la  ville  de  Paris  sous  les 
réserves  et  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  convention 
ci-annexée,  passée  le  20  juin  1860,  entre  le  ministre  des  finances  et 
le  préfet  de  la  Seine. 

Le  bois  de  Vincennes  n'est  pas  soumis  au  régime  forestier. 

Délibérée  le  17  juillet  1860. 

Promulguée  le  24  juillet  1860. 

(Extrait  du  procèS'Verbal  du  Corps  légUlalif,) 
Bois  d«  Vincenaes.  —  (20  juin  1860.) 

CONVENTION  ENTRE  L'ÉTAT  ET  LA  VILLE 

Entre  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  en  exé- 
cution des  ordres  de  l'empereur,  et  M.  le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 
représentant  la  ville  de  Paris,  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit,  sauf 
l'approbation  des  pouvoirs  législatifs. 

Article  premier.  —  Le  bois  de  Vincennes,  distrait  de  la  dotation 
de  la  couronne  par  le  sénatus-consulte  du  18  juin  1860,  est  concédé 
en  propriété  à  la  ville  de  Paris. 

'Toutefois,  cette  concession  ne  comprend  ni  la  partie  de  ce  bois 
touchant  le  petit  parc  situé  entre  le  ch&teau  de  Vincennes  et  THùpital 
militaire,  ni  la  portion  de  terrain  à  l'ouest  de  cet  hôpital,  indiquée  au 
plan  par  une  teinte  jaune,  lesquelles  parties  tout  au  contraire  expres- 
sément réservées,  ainsi  que  le  château,  le  nouveau  fort  y  attenant,  les 
redoutes  de  Saint-Maur,  indiqués  sur  le  plan  par  une  teinte  bistre, 
l'hôpital  militaire,  le  grenier  à  fourrages,  l'asile  impérial  et  ses  dé- 
pendances. 

Art.  2.  —  La  ville  souffrira  la  servitude  militaire  qui  grève  toute 
la  portion  du  bois  circonscrite  sur  le  plan  par  un  liséré  vert  et  qui  est 
en  ce  moment  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  à  qui  est 
réservée  la  joui8.sance  des  b&timents  où  existe  aujourd'hui  l'école  de 
de  pyrotechnie,  sauf,  toutefois,  bien  entendu,  l'efTct  des  conventions 
qui  pourraient  être  faites  ultérieurement  pour  affranchir  la  propriété 
communale  de  cette  servitude;  enfin,  la  ville,  ses  représentants  loca- 
taires et  fermiers,  ne  pourront  jamais  réclamer  aucuns  dommages-in- 
térêts ni  indemnités  quelconques  pour  raison  des  dég&ts,  portes  de 
récoltes,  destruction  d'arbres,  qui  seraient  commis  dans  toutes  les 
parties  du  bois  et  des  terres  teintées  en  rose  clair,  en  rose  foncé  et  en 
blanc,  le  ministre  de  la  guerre  ayant  toujours  le  droit  d'y  faire  manœu- 
vrer des  troupes  en  toutes  saisons,  d'y  établir  des  camps  et  d'y  l'aire 
tous  exercices  militaires  auxquels  il  ne  pourra  être  mis  aucun  obstacle. 

Art.  3.  —  La  ville,  substituée  à  l'Etat,  devra  satisfaire  à  toutes 
les  conditions  déterminées  par  le  sénatus-consulte  qui  a  prononcé  la 
distraction  du  bois  de  Vincennes  de  la  dotation  de  la  couronne. 

En  conséquenc3,  elle  remboursera  à  la  liste  civile  les  dépenses  de 
toute  nature  qu'elle  a  faites  dans  le  bois  de  Vincennes  autres  que 
celles  relatives  au  personnel  et  à  l'entretien,  sous  la  déduction  des 
sommes  reçues  par  la  liste  civile  sur  le  prix  des  ventes  do  terrains 
réalisées  en  exécution  du  sénatus-consulte  du  28  mai  1858;  les  por- 
tions du  prix  restant  dues  seront,  bien  entendu,  touchées  par  la  ville, 
à  qui  il  est  fait  toute  délégation  à  cet  effet. 

D'un  autre  côté,  elle  devra  aussi  satisfaire  à  tous  les  engagemeuis 
pris  par  la  liste  civile  et  résultant  de  baux  de  concession,  de  jouissance 
temporaire  et  gratuite,  de  traités  pour  fournitures  d'eau  et  de  tous 
marchés  pour  travaux  d'embellissement  et  d'an^élioratioi^i). 

Art.  4.  —  La  ville  sera  tenuq  : 

lo  D'acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit  par  voie  d^expropriation,  s'il 
y  a  lieu,  les  terrains  compris  entre  le  bois  de  Vincennes  et  l'enceinte 
fortifiée  de  Paris,  limités,  d'un  côte,  par  la  route  de  Paris  à  Cha- 
renton,  et,  d'un  autre  côté,  par  le  village  de  Saint-Mandé,  lesquels 
terrains  sont  figurés  sur  le  plan  par  des  teintes  vert  et  violet  ; 

2<*  De  réunir  au  bois  de  Vincennes  les  terrains  acquis  en  exécution 
de  la  disposition  qui  précède,  à  l'exception,  toutefois,  des  parcelles 


indiquées  sur  le  plan  par  des  hachures  rouges,  lesquelles  ne  pourront 
être  vendues  qu'à  la  charge  de  servitudes  semblables  à  celles  qui  ont 
été  déterminées  par  la  loi  du  22  juin  1854,  concernant  le  promenoir 
de  Chaillot  et  la  place  de  l'Etoile,  et  par  le  décret  du  2  mai  1855, 
rendu  en  exécution  de  cette  loi  ; 

3°  De  faire,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  les  travaux  nécessaires  pour 
achever  l'embellissement  du  bois  de  Vincennes,  et  pour  convertir  en 
promenades  publiques  les  terrains  qui  seront  réunis  à  ce  bois  ; 

4»  D'afTecter  à  une  succursale  du  Jardin  des  Plantes  la  partie 
teintée  en  bleu; 

5«  De  conserver  et  entretenir  le  bois  et  les  annexes  en  promenades 
publiques  à  perpétuité,  étant,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  tout  projet 
d'embellissement  devra  être  approuvé  par  l'empereur. 

Enfin,  la  ville  est  autorisée  à  aliéner  telles  portions  du  bois  de  V^in- 
cennes  qu'il  appartiendra  jusqu'à  concurrence  de  cent  vingt  hectares,  y 
compris  les  superficies  déjà  vendues  par  la  liste  civile  en  exécution  du 
sénatus-consulte  du  28  mai  1858. 


Rues  Oerbler,  de  la  Vaoïiaerle,  etc.  ^  (1 1  juillet  1860.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  demande  formée  par  le  directeur  de  l'administration  de  TAssis- 
tance  publique  ; 

L'avis  du  conseil  de  surveillance  de  cette  administration  en  date  du 
4  août  1859; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
27  ràai  1859  ; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

I^s  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'administration  générale  de  TAssistanoe 
publique  est  autorisée  à  ouvrir  sur  les  terrains  de  l'enclos  de  la 
Hoquette,  à  Paris,  dont  elle  est  propriétaire,  six  rues  de  treize  mètres 
de  largeur,  savoir  : 

Deux  (1)  de  chaque  côté  du  dépôt  des  condamnés,  entre  la  pre- 
mière partie  de  la  rue  de  la  Folie  Hegnault  à  la  place  de  la  Roquotte  ; 

Deux  (2)  de  chaque  côté  de  la  prison  des  jeunes  détenus,  condui- 
sant de  la  dite  place  à  la  rue  des  Amandiers  (3),  en  se  continuant  au 
delà  de  la  prison,  à  travers  les  terrains  des  hospices  ; 

Une  cinquième  (4)  rue  divisant  transversalement  ces  mêmes  terrains 
dans  l'espace  compris  entre  la  dite  prison  et  la  rue  des  Amandiers  (3); 

Et  une  sixième  (5)  conduisant  de  la  deuxième  partie  de  la  rue  de  la 
Folie  Regnault  à  la  rue  Saint  Maur,  en  traversant  les  terrains  des 
hospices  et  en  longeant  le  mur  de  la  prison,  au  nord. 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  traits  de 
force  à  Tencre  noire  sur  le  plan  ci-annexé  et  que  nous  arrêtons  à  cet  effet. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  l'administration  géné- 
rale de  l'Assistance  publique  de  livrer,  sans  indemnité,  à  la  voie 
publique,  les  terrains  nécessaires  à  la  formation  des  rues  nouvelles,  et 
de  se  conformer  aux  autres  conditions  énoncées  dans  la  délibération 
du  Conseil  municipal  de  Paris. 

Art.  2.  —  Sont  également  arrêtés  les  alignements  portés  au  dit 
plan  ()our  le  côté  sud  de  la  place  de  la  Hoquette,  et  tendant  à  douner 
à  cotte  voie  publique,  à  droite  et  à  gauche  du  dépôt  des  condamnés, 
jusqu'aux  rues  de  la  Muette  (6)  et  de  la  Folie  Hegnault,  la  largeur  de 
cinquante  mètres  qu'elle  a  dans  le  surplus  de  son  développement. 

Art.  3.  —  Les  servitudes  de  voirie  ne  seront  appliquées  aux 
immeubles  frappés  de  retranchement  qu'à  partir  de  l'année  1873. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déqret, 

Fait  au  palais  d9  Saint-Cloufl,  le  \\  juillet  1860. 

Notes.  ^  (1)  Rues  Qerbier  et  de  la  Vacquerie.  —  (2)  Raes  Merlin  ei  Servan.  — 
(3)  Rue  du  Chemin  Vert.  —  Rue  Omer  Talon.  —  (5)  Rue  DaraoU.  — 
(6;  Rue  des  Boalels. 

Rue  de  TElyeèe.  ->  [i9^  juillet  1860.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 
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Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
13  avril  et  11  mai  1860; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Le  plan  des  constructions  symétriques  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 
-  La  lettre  de  notre  ministre  d'Etat,  en  date  du  12  avril  1860  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  preioeii.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la 
ville  de  Paris  : 

lo  L'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  à  Test  du 
palais  impérial  de  l'Elysée,  devant  communiquer  de  la  rue  du  Fau- 
bourg Saint  Honoré  aux  Champs  Elysées,  suivant  les  alignements  en 
rouge  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  ; 

2«  L'établissement  sur  tout  le  côté  droit  de  cette  rue  de  construc- 
tions symétriques  et  d'une  hauteur  limitée,  conformément  aux  péri- 
mètres et  autres  dispositions  indiquées  sur  un  second  plan  également 
ci^annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  de  la  dite 
rue,  et  compris  dans  l'étendue  du  périmètre  déterminé  par  les  lettres 
A,  J,  I,  C,  D,  B',  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  exproprier,  dans  toute 
l'étendue  du  même  périmètre,  les  propriétaires  qui  refuseraient  de  se 
soumettre  aux  conditions  de  constructions  symétriques  et  de  hauteur 
limitée  dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

Art.  3.  ~- Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
riour  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  juillet  1860. 


Passage  des  Princes.  —  (3  septembre  1860.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  etc., 
Arrête  : 

Article  premier.  —  M.  Mirés  et  M.  le  duc  d'Albuféra  sont  auto- 
risés à  ouvrir  au  public,  à  titre  de  passage,  une  voie  de  communication 
ayant  issue,  d'un  côté,  boulevard  des  Italiens,  au  droit  des  numéros  7 
et  9,  et  de  l'autre  rue  de  Richelieu,  numéro  97. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

lo  Les  constructions  projetées  en  bordure  sur  le  passage  dont  il 
s'agit  seront  édifiées  en  fer,  fonte  et  autres  matériaux  incombustibles, 
conformément  aux  plans  annexés  à  la  demande; 

2®  Elles  donneront  lieu,  dans  toute  la  longueur  développée  du  pas- 
sage y  à  l'application  des  droits  de  grande  et  de  petite  voirie  ; 

3"  Il  sera  établi  aux  extrémités  du  dit  passage  des  grilles  qui  seront 
ouvertes  le  matin  et  fermées  le  soir  ; 

4»  Ce  passage  sera  dallé  et  constamment  tenu  en  bon  état  de  viabi- 
lité et  de  propreté  ; 

5*  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  assurer  le  facile 
écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  jusqu'aux  galeries  d'égout 
des  rues  auxquelles  le  passage  aboutit  ; 

6**  Un  éclairage  convenable  sera  établi  chaque  soir  dans  le  passage 
jusqu'au  moment  de  la  fermeture  des  grilles; 

7^  Les  bâtiments  en  bordure  auront  un  numérotage  régulier  ; 
Enfin,  les  pétitionnaires  ou  leurs  ayants  droit   se   conformeront  à 
toutes  les  autres  conditions  qui  pourront  leur  être  ultérieurement  impo- 
sées dans  l'intérêt  public. 

Ajit.  3.  —*  Les' propriétaires  et  locataires  du  dit  passage  auront, 
en  outre,  à  se  soumettre  aux  ordonnances  et  règlements  du  ressort  de 
l'administration  de  la  police,  au  point  de  vue  de  la  sûreté  générale  et 
de  la  circulation. 

Art.  4.  "  Toute  contravention  aux  dispositions  des  lois,  ordon- 
nances et  décrets  susvisés,  sera  poursuivie  ainsi  que  de  droit. 
Abt.  5.  —  Ampliation,  etc. 


Fait  à  Paris  le  3  septembre  1860. 


Signé  :  0.>E.  HAUBSMAim. 


Rue  de  Médiols.  —  (8  septembre  1860.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  12  no- 
vembre 1858; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  :  1»  la  formation  d'une  petite  place  au  point  de  jonction  du 
boulevard  de  Sébastopol  prolongé  (1)  (rive  gauche)  et  de  la  rue  Souf- 
flet ;  2**  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur  qui,  partant 
de  cette  place,  se  dirigera,  en  traversant  le  jardin  du  Luxemlx>urg, 
vers  le  débouché  des  rues  Corneille  et  Molière  sur  la  rue  de  Vau- 
girard. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  a  acquérir,  soit  a  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  par 
application  du  décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  dont  l'occupation 
est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Avignon,  le  8  septembre  1860. 
Non.  —  (1)  Boulevard  Saint  HicheL 

Rond-Point  des  Champs  Blysées.  —  (U  septembre  1860.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  de  la  place  du  Rond-Point  des  Champs  Elysées  ; 

Vu  le  plan  d'élévation  des  bâtiments  qui  existent  actuellement  autour 
de  cette  place  ; 

Vu  le  projet  des  façades  symétriques  à  imposer  aux  constructions 
nouvelles  et  aux  reconstructions  ; 

Vu  le  dessin  des  grilles  de  clôture  à  placer  au-devant  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  disposition  générale  de  la  place  du  Rond- 
Point  des  Champs  Elysées  est  arrêtée  conformément  au  plan  annexé 
au  présent  décret. 

En  conséquence,  l'alignement  des  propriétés  riveraines  est  porté  a 
trois  mètres  en  avant  de  l'alignement  fixé  par  l'ordonnance  du  5 
avril  1846. 

Toutefois,  aucune  construction  ne  pourra  être  faite  dans  la  zone  de 
trois  mètres  comprise  entre  l'ancien  et  le  nouvel  alignement. 

Cette  zone  devra  être  convertie  en  parterres  d'agrément,  sauf  les 
passages  de  voitures  à  réserver  devant  les  portes  des  habitations. 

Elle  sera  close  par  des  grilles  uniformes  sur  le  nouvel  alignement  et 
en  retour,  tant  sur  les  lignes  séparatives  des  propriétés  que  sur  les 
voies  publiques  rayonnant  autour  de  la  place. 

Art.  2.  —  Les  constructions  prenant  aspect  direct  sur  la  place  et 
en  retour  sur  les  voies  publiques  rayonnantes,  seront  établies  suivant 
l'ancien  alignement,  et  complètement  imiformes  quant  à  leur  élévation 
et  a  leur  décoration  extérieure. 

Art.  3.  —  Les  grilles  reposeront  sur  un  socle  bas,  en  pierre  de 
taille  ;  elles  seront  en  fer  avec  ornements  en  fonte ,  sans  aucune  pile 
en  pierre;  elles  seront  bronzées  de  la  même  teinte  et  dorées. 

Les  façades  seront  en  pierre  de  taille,  avec  pilastres  balustres,  mou- 
lures saillantes,  corniches  et  autres  ornements  de  même  matière.  Au- 
cune enseigne  ni  indication  quelconque  n'y  pourra  être  placée.  Les 
toitures  seront  en  zinc  ;  elles  seront  percées  de  mansardes  dans  la 
partie  inférieure. 

Le  tout  sera  conforme  aux  dessins  annexés  au  présent  décret. 

La  retraite  des  soubassements,  les  cordons,  entablements  et  autres 
lignes  horizontales  des  façades  et  des  couvertures  des  constructions 
seront  au  même  niveau  sur  toute  la  place. 
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Art.  i.  •^-  Le  préfet  da  la  Seine  donnera  les  alignements  et  les 
nivellements  ;  il  fera  surveiller  Texécution  des  conditions  ci-dessus. 

Les  grilles  de  clôture  et  les  façades  des  constructions  devront  être 
constammunt  tenues  en  bon  état  de  propreté,  selon  ses  prescriptions. 

Abt.  5.  —  Les  parterres  réservés  entre  les  grilles  et  les  construc- 
tions seront  soigneusement  entretenus  selon  la  saison.  Ils  ne  pour- 
ront devenir,  sous  aucun  prétexte,  des  lieux  de  réunions  publiques. 

ART.  6.  —  Aucun  genre  de  commerce  ou  dMndustrie  ne  pourra 
être  exercé  dans  les'propriéiés  en  bordure  sur  le  rond-point  de  l'avenue 
des  Champs  Elysées,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet 
de  la  Seine,  qui  en  déterminera  les  conditions  pour  chaque  cas. 

Ces  autorisations  seront  toujours  révocables. 

Art.  7.  —  En  cas  de  refus  par  les  propriétaires  riverains  de  se 
soumettre  aux  prescriptions  ci-dessus,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris,  l'expropriation  pour 
utilité  publique  sera  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841.  et  du  décret  du  26  mars  1852. 

Art.  8.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Toulon,  le  11  septembre  1860. 


Rues  Anbert,  etc. y  etc.  —  (29  septembre  1860.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  d'Etat, 

Vu  le  décret,  en  date  du  14  novembre  1858,  qui  déclare  d'utilité 
publique  :  1»  l'ouverture  d'une  rue  dite  de  Rouen  (1),  devant  commu- 
niquer du  boulevard  des  Capucines  à  la  rue  du  Havre  ;  2»  l'ouverture 
d'une  rue  d'embranchement  (2),  de  ce  boulevard  à  la  rue  de  la  Chaus- 
sée d'Antin;  3<*  la  formation  d'une  place  (3)  au  point  de  départ 
commun  des  deux  rues  ;  4»  la  suppression  de  la  rue  Basse  du  Rem- 
part; 

Vu  l'arrêté  préfectoral,  en  date  du  14  avril  dernier,  prescrivant 
l'ouverture  d'une  enquête  à  la  mairie  du  neuvième  arrondissement,  sur 
le  projet  de  construction  d'une  nouvelle  salle  d'opéra  au  fond  de  la 
place  ci-dessus  désignée; 

Vu  le  plan  soumis  à  l'enquête  et  les  diverses  observations  auxquelles 
il  a  donné  lieu; 

Vu  l'avis  de  la  commission  d'enquête  et  le  projet  modificatif  qu'elle 
a  proposé  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  bâtiments  civils  sur  le  résultat  de 
l'enquête,  en  date  du  30  juin  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  août  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  sur  la  voirie  de  Paris; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  construction 
d'une  nouvelle  salle  d'opéra  avec  toutes  ses  dépendances,  sur  un  em- 
placement sis  entre  le  boulevard  des  Capucines,  la  rue  de  la  Chaussée 
d'Antin,  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (4)  et  le  passage  Sandrié  (5),  qui 
est  teinté  en  rose  et  liséré  de  bleu  sur  le  plan  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  dégagement  du  périmètre  de  l'édifice  projeté  aura 
lieu  au  moyen  de  l'exécution,  tant  du  décret  du  14  novembre  1858, 
relatif  à  la  rue  de  Rouen  (1),  que  des  nouvelles  dispositions  (tracées  en 
bleu  au  plan)  ci-aprés  détaillées,  qui  sont  également  déclarées  d'utilité 
publique  : 

lo  Le  prolongement  de  la  rue  Mogador  (6),  avec  une  largeur  de 
vingt  mètres,  de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (4)  au  boulevard  des 
Capucines  ; 

2°  La  formation  d'un  carrefour  au  point  de  rencontre  de  ce  prolon- 
gement et  de  la  rue  de  Rouen  (1); 

3<»  La  bifurcation  de  la  rue  (2)  de  vingt  mètres  de  largeur,  corres- 
pondant à  la  rue  de  Rouen  (1),  de  l'autre  côté  de  la  place  quadrangu- 
laire  (3),  afin  d'en  diriger  une  branche  (7)  sur  la  rue  Neuve  des  Mathu- 
rins (4),  symétriquement  au  prolongement  de  la  rue  Mogador  (6],  et 
l'autre  branche  (2)  vers  le  point  de  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin  où 
doit  déboucher  le  prolongement  de  la  rue  Lafayette; 

4°  La  formation,  derrière  l'emplacement  du  nouvel  Opéra,  d'une 
place  irrégulière  se  confondant  avec  la  rue  Neuve  des  Mathurins  ; 

Le  tout  conformément  au  nouveau  plan  ci-dessus  visé,  sur  lequel  les 
alignements  des  voies  ci-dessus  décrites  sont  indiqués  par  un  liséré 
bleu; 


5«  Le  lotissement  régulier  des  terrains  ayant  façade  sur  les  voies 
publiques  ci-après,  savoir  :  sur  la  place  qaadrangulaire  et  en  retour 
sur  la  rue  Basse  du  Rempart;  sur  la  rue  de  Rouen  (1);  de  la  place 
quadrangulaire  au  point  de  rencontre  du  prolongement  de  la  rue  Moga- 
dor (6)  ;  sur  le  carrefour  formé  par  ce  croisement;  sur  le  prolongement 
de  la  rue  Mogador  (6),  entre  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (4)  et  la  rue 
de  Rouen  (1);  sur  la  rue  partant  de  la  place  quadrangulaire  et  se  diri- 
geant, d'une  part,  vers  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  d'autre  part, 
vers  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (4)  ; 

6«  L'assujetissement  des  constructions  à  édifier  sur  ces  terrains 
à  des  foçades  obligatoires  conformes  au  dessin  coté  soumis  à  l'enquête. 

Art.  3.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  tant  au  nom  de  l'Etat 
qu'au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d*expropriation,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  au  décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou  por- 
tions d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  &  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  pré^ 
sent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  septembre  1860. 

Nom.  —  (1)  Rue  Aaber.  —  (S)  Roe  Haléyy.  —  (3)  Place  de  rOpéra,  partie  au 
nord.  —  (4)  Rue  des  Mathurins.  —  (5)  Impasse  Sanarié.  —  (6j  Rae 
Scribe.  »  (7)  Rue  Gluck. 


Raes  Gondorcet  (1)  et  Bochart  de  Baron  (2). 

(19  décembre  1860.) 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur, 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 

15  juin  et  17  août  1860; 

.  L'engagement  de  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  de  deux  rues  de  douze  mètres  de  largeur, 
l'une  (1)  faisant  suite  à  la  rue  de  Laval,  depuis  la  rue  des  Martyrs, 
jusqu'à  la  rue  Rodier  ;  l'autre  (2),  partant  de  l'avenue  Trudaine,  et 
formant  le  prolongement  direct  de  la  rue  Bochard  de  Saron  jusqu'à  la 
dite  rue  nouvelle,  le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accepter  l'engagement  souscrit  par 
la  Compagnie  parisienne,  suivant  acte  sous  seing  privé  du  6  juillet 
1860,  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  les  dits  percements, 
tant  sur  lestorraîhs  dont  elle  est  propriétaire,  qu'à  travers  un  immeuble 
communal  et  des  terrains  appartenant  à  des  particuliers,  en  se  confor- 
mant à  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  délibération 
du  Conseil  municipal,  en  date  du  15  juin  1860. 

En  conséquence,  la  Compagnie  parisienne,  subrogée  conformément 
à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  diroits  et  obligations  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  cette  loi,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  décembre  1860. 

Nons.  —  (1)  Rue  Gondorcet,  partie  entre  les  rues  des  Martyrs  et  Rodier.—  (2)  Rue 
Bochart  de  Saron,  partie  entre  la  rue  Gondorcet  et  Tavenue  TradaJne. 

Rues  Morlot,  GheTems,  etc.  —  (19  décembre  1860.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 

16  mars  et  4  mai  1860; 
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Le  plan  du  périmètre  et  alignements  projetés  ; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

ARTICLE  PREMIER.  — Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1»  La  construction,  entre  les  rues  Blancbeet  de  Clichy,  d'une  église 
destinée  à  remplacer  l'église  provisoire  dite  de  la  Trinité  ; 

2"  La  formation  des  abords  de  cette  église  comprenant  l'ouverture 
de  quatre  rues  (1)  autour  de  l'édifice  religieux;  la  formation  d'un 
square;  l'élargissement  d'une  partie  de  la  rue  Saint  Lazare  ;  l'établis- 
sement, au  sud  de  ce  square,  d'un  carrefour  ou  viendraient  aboutir  et 
correspondre  les  rues  Saint  Lazare,  Blanche,  de  Clichy,  de  Londres, 
de  la  Chaussée  d'Antin,  et  le  prolongement  de  la  rue  Olivier  (2). 

Le  tout  conformément  au  périmètre  et  aux  alignements  indiqués  par 
des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  un  plan  ci-annezé. 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

ÂBT.  2.  —  Toutefois,  l'élargissement  de  la  rue  Saint  Lazare,  au 
droit  des  immeubles  portant  les  numéros  97  à  113,  sera  exéq^té  par 
l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois 
ot  règlements  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  décembre  1860. 

Notes.  —  (!)  Raes  Morlot,  Gheveras,  de  la  Trinité  et  la  voie  entre  le  square  et 
l'église.  —  (i)  Rne  4e  GMteandan. 

Parc  de  Moncaaa.  —  (14  janvier  1861.) 

Vente  par  la  ville  de  Paria  au  stetir  Peretre  (extrait). 

Les  immeubles,  constructions  et  matériaux  présentement  vendus 
proviennent  de  l'ancien  parc  de  Monceau,  qui  appartient^aujourd'hui 
en  totalité  à  la  ville  de  Paris,  savoir  : 

Une  parcelle  conune  en  ayant  eu  la  jouissance  et  possession  pai- 
sible, publique,  non  équivoque,  non  interrompue  et  à  titre  de  proprié- 
taire depuis  un  temps  immémorial  (1). 

Le  surplus  au  moyen  de  l'expropriation  qui  en  a  été  prononcée  pour 
l'ouverture  du  boulevard  Malesherbes,  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
contre  l'Etat,  seul  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  du  rôle,  aux  termes 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
Seine,  le  12  juillet  1860,  signifié,  publié  et  transcrit  au  premier 
bureau  des  hypothèques  de  la  Seine,  le  16  août  suivant  (vol.  2,892, 
n»  4),  le  tout,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1854. 
Mais,  par  suite  des  justifications  faites  postérieurement  à  ces  formalités, 
il  a  été  établi  que  l'Etat  possédait  dans  l'ensemble  du  parc  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  sept  cent  cinquante-neuf  mètres  cinquante  cen- 
tièmes environ,  et  que  les  héritiers  représentants  du  feu  roi  Louis-Phi- 
lippe, lequel  était  lui-même  légataire  universel  de  M™«  la  princesse 
Adélaïde  d'Orléans,  possédaient  dans  le  même  parc  quatre-vingt-six 
mille  six-cent-cinquante-neuf  mètres  cinquante  centièmes,  le  tout  indi- 
visément. 

L'Etat  et  les  hériters  et  représentants  de  M»*  la  princesse  Adélaïde 
d'Orléans  ayant  demandé,  chacun  en  ce  qui  le  concernait,  l'expro- 
priation totale  du  dit  parc  Monceau,  conformément  à  la  loi,  la  ville  do 
Paris  a  déclaré  y  consentir,  et  le  jury,  par  sa  décision  en  date  du 
19  septembre  1860,  a  fixé  l'indemnité  due  pour  cette  expropriation 
aux  ayants  droit  de  la  manière  suivante,  savoir  : 

Quatre  millions  huit  cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  francs  pour  la  portion  afférente  de  l'Etat  ; 

Et  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  la  portion  afférente  aux 
héritiers  et  représentants  de  M°>«  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans. 

Cette  décision  a  été  suivie  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  l'a  déclarée  exécutoire  et  qui  a  envoyé  l'administration  muni- 
cipale en  possession. 

Ces  deux  indemnités  sont  encore  dues  par  la  ville  de  Paris,  laquelle 
accomplit  en  ce  moment  les  formalités  de  publication,  transcription  et 
purge  à  l'égard  des  propriétaires  qui  se  sont  révélés  depuis  le  jour  du 
jugement  d'expropriation  susdaté. 


Travaux  divers  à.  exécuter  par  la  ville, — Création  d*un  jardin  public, 

M.  le  préfet  de  la  Seine  oblige  la  ville  de  Paris  : 

1<>  A  ouvrir  le  boulevard  Malesherbes  dans  la  partie  comprise  entre 
la  rue  de  Valois  (2)  et  le  boulevard  extérieur  de  Monceau  (3)  ; 

2o  A  prolonger  la  rue  de  Lisbonne  depuis  la  rue  de  Valois  (2) 
jusqu'à  la  rue  de  Courcelles; 

3»  A  ouvrir  une  rue  nouvelle  (4)  entre  le  point  de  la  rue  de  Cour- 
celles où  se  termine  le  nouveau  boulevard  de  Monceau  (5)  et  le  boule- 
vard extérieur  de  Monceau  (3)  ; 

4o  A  élargir  à  vingt  mètres  la  rue  de  Courcelles,  et  à  quinze  mètres 
la  rue  de  Valois  (2)  au  droit  des  terrains  présentement  vendus  à 
M.  Pereire  ; 

5<>  Et  à  affecter  à  toujours  à  un  jardin  public  tous  les  terrains  de 
l'ancien  parc  de  Monceau,  compris  entre  ceux  présentement  vendus  et 
le  boulevard  extérieur  de  Monceau  (3). 

Lesquels  projets  de  travaux  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du  17  août  1860. 

Les  travaux  nécessaires  pour  l'ouverture  ou  le  prolongement  des 
rues  dont  on  vient  de  parler  et  les  principaux  travaux  d'appropriation 
du  nouveau  jardin  devant  être  terminés  parla  ville  de  Paris,  le  l**" juil- 
let 1861. 

Le  jardin  aura  sur  la  rue  de  Courcelles  une  sortie  en  façade  do  la 
nouvelle  avenue  de  Monceau  (5)  venant  de  la  place  de  l'Etoile,  une 
sortie  sur  la  place  formée  par  la  rencontre  des  rues  de  Valois  (2),  de 
Lisbonne,  de  Messine,  une  sortie  sur  le  boulevard  Malesherbes  et  une 
autre  sur  le  boulevard  extérieur  à  droite  et  éi  gauche  de  la  rotonde,  le 
tout,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Il  conservera  perpétuellement  sa  destination  de  jardin  public. 

Il  ne  pourra  y  être  établi  ou  toléré,  sous  aucun  prétexte,  aucun  res- 
taurant ni  café-concert,  aucune  salle  de  concert,  de  théâtre  ou  de 
danse  ou  toute  autre  industrie  analogue,  ni  aucune  habitation  à  usage 
publio  ou  privé,  si  ce  n'est  dans  la  rotonde,  pour  des  gardes  ou  jar- 
diniers. 

Constructions.  »-  Viabilité.  —  M.  Pereire  s'oblige  à  supporter  seul 
tous  les  frais  de  déblais  à  exécuter  sur  les  travaux  présentement  vendus 
et  à  subir,  sans  indemnité  et  sans  aucun  recours  contre  la  ville  de 
Paris,  tous  les  nivellements  qui  seront  adoptés  par  l'administration 
municipale  pour  les  rues  et  boulevards. 

Et  il  se  soumet,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  qu'il 
s'oblige  d'exécuter  et  d'accomplir,  sans  aucune  réclamation  contre  la 
ville  de  Paris  : 

1  o  Ceux  des  terrains  présentement  vendus,  ayant  façade  sur  le  nou- 
veau jardin,  seront  clos  sur  le  dit  jardin  et  les  voies  de  sortie  par  des 
grilles  uniformes  qui  seront  établies  conlbrmément  au  modèle  qui  aura 
été  arrêté  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  ;  elles  ne  pourront  être  obstruées 
par  aucun  volet  et  aucune  persienne  et  devront  toujours  être  entretenues 
en  bon  état  de  propreté  ; 

2»  Aucune  construction  ne  pourra  jamais  être  élevée  sur  les  dits 
terrains  en  bordure  sur  le  nouveau  jardin,  dans  une  zone  de  quinze 
mètres  au  moins  en  arrière  de  la  grille  de  clôture  sur  le  jardin,  et  de 
pinq  mètres  en  arrière  de  la  grille  de  clôture  sur  les  sorties  formant 
amorces  de  rues  (6). 

Cette  zone  devra  être  raccordée  de  niveau  avec  le  jardin  et  les 
sorties  formant  amorces  de  rues,  et  être  toujours  cultivée  en  parterres* 
d'agrément,  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
devenir  des  lieux  de  réunions  publiques  ; 

3^  Les  maisons  à  construire  en  façade  sur  le  dit  jardin  public  ne 
pourront  servir  qu'à  l'usage  d'habitation  bourgeoise  et  il  ne  pourra  y 
être  créé  aucun  genre  de  commerce  ou  d'industrie  ni  y  être  placé 
aucune  enseigne  ni  indication  quelconque. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  constructions  qui  seraient 
élevées  sur  les  terrains  indiqués  par  les  lettres  A,  C,  G,  ou  aux  corps 
de  bâtiments  distincts  qui  seraient  élevés  sur  la  rue,  mais,  dans  aucun 
cas,  ces  constructions  et  corps  de  bâtiments  ne  pourront  recevoir  d'en- 
seignes ou  indications  pouvant  être  vues  du  jardin  public  ; 

4«  Dans  le  cas  où  des  maisons  auraient  des  hauteurs  inégales,  les 
constructions  des  maisons  les  plus  élevées  ne  pourront  faire  monter  les 
murs  pignons  plus  haut  que  les  murs  de  face,  et  ils  devront  retourner 
sur  ces  murs  pignons  les  décorations  de  la  façade  ;  les  toitures  seront 
établies  en  conséquence. 

5o  Si  des  maisons  ayant  façade  sur  le  jardin  sont  construites,  soit 
isolément,  soit  en  dehors  do  l'alignement  des  maisons  voisines,  elles 
seront  soumises  à  la  condition  qui  précède  et,  en  outre,  il  devra 
exister  entre  les  murs  latéraux  de  ces  maisons  et  ceux  des  maisons 
voisines  une  distance  d'au  moins  quatre  mètres,  sans  aucune  cons- 
truction. 
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Aucune  des  Cnces  de  oes  oozutructions  ne  devra  présenter  de  mur 
pignon; 

6»  Chaque  propriété  aura  droit  de  sortie  sur  le  jardin,  mais  à  pied 
seulement  ; 

7»  La  fermeture  des  grilles  de  clôture  des  propriété  devra  se  faire 
à  la  même  heure  que  celle  des  grilles  de  clôture  du  jardin  public,  et 
l'ouverture  ne  pourra  en  avoir  lieu  à  aucune  autre  heure,  sous  aucun 
prétexte. 

Un  règlement  de  l'administration  pourvoira  a  Texécution  de  cette 
clause  ; 

8»  En  outre,  les  propriétaires  devront  construire  pour  la  conduite 
des  eaux  pluviales  et  ménagères,  dans  l'égout  de  la  voie  publique  sur 
laquelle  les  propriétés  auront  leur  issue  principale,  des  galeries  trans- 
versales n'ayant  pas  moins  de  deux  mètres  trente  centimètres  de  hau- 
teur sous  clef  et  un  mètre  trente  centimètres  de  largeur  k  la  naissance 
de  la  voûte  ;  il  sera  pratiqué  une  cheminée  de  ventilation  partant  de 
la  voûte  de  la  galerie  à  son  point  do  jonction  avec  la  maison,  s'ouvrant 
au-dessus  des  combles  et  dont  la  section  sera  de  quatre  décimètres 
carrés  au  moins.  L'entretien  de  ces  galeries  sera  à  la  charge  des  pro- 
priétaires. 

Indépendamment  dj  ce  branchement  particulier  qui  pourra  être 
établi,  pour  deux  maisons  contiguës,  au  droit  du  mur  mitoyen,  les  pro- 
priétaires seront  tenus  de  payer  à  la  ville,  à  titre  de  contribution  dans 
la  dépense  de  construction  des  égouls,  savoir  :  60  francs  par  chaque 
mètre  de  façade,  lorsque  l'égout  public  se  trouvera  placé  au  milieu  ou 
vers  le  milieu  de  la  voie  publique;  120  francs,  également  par  mètre  de 
façade,  lorsque  la  ville  aura  fait  établir  l'égout  sous  les  trottoirs  près 
des  maisons; 

9o  Les  propriétaires  seront  tenus  de  prendre  pour  l'usage  des  cons- 
tructions à  élever,  un  abonnement  aux  eaux  de  la  ville  et  de  faire  à 
cet  effet,  dans  leurs  maisons,  les  dispositions  nécessaires; 

10*  Ils  devront  faire  établir  des  trottoirs  en  granit  au-devant  de 
leurs  maisons,  sans  pouvoir  exiger  de  la  ville  la  prime  d'usage  ; 

11<>  Ils  supporteront  au  droit  de  leurs  façades  sur  les  nouvelles  rues 
et  sur  la  partie  neuve  des  rues  anciennes,  la  moitié  de  la  portion  affé- 
rente a  la  partie  nouvelle  dans  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  des 
chaussées,  réglés  à  12  francs  par  mètre  superficiel; 

12o  Indépendamment  de  ces  obligations  spéciales,  les  propriétaires 
devront  se  conformer  à  toutes  les  conditions  imposées  par  les  règle- 
ments de  voirie,  et  ils  devront,  d'ailleurs,  soumettre  leurs  plans  de 
construction  à  la  ville  et  se  conformer  aux  alignements  et  nivellements 
qui  leur  seront  indiqués  par  l'administration. 

Délibération  du  Conseil  munieipaL 

D'une  délibération  du  Ck>nseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  26  oc- 
tobre 1860,  à  laquelle  étaient  présents  : 

MM.  Artaud,  Auger,  Billaud,  Comudel,  Denière,  Dewinck,  Dillais, 
Dubarle,  Dumas,  Eck,  Fore,  Flourens,  Fouché,  Lepelletier,  Victor 
Foucher,  Gouin,  Hébert,  Hermann,  Juliany,  Langlais.  Lebaudy,  Le- 
moine,  Lenoir,  Lozouet,  Moreau,  Onfroy,  Oudot,  Paillard  de  Vil- 
leneuve, Pécourt,  Périer»  Picard,  Possoz,  Poumet,  Ravant,  Scribe, 
Ségalas,  Teissonnière,  G.  Thibaut,  Thiboumery,  Varin. 

Il  appert  que  : 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  août  précédent,  contenant  autorisation 
d'accepter  de  M.  le  ministre  des  finances,  moyennant  un  prix  réglé 
à  4,887,975  francs  la  cession  totale  des  droits  de  l'Etat  sur  le  parc 
Monceau  dont  l'extrémité  est  coupée  par  l'ouverture  du  boulevard 
Malesherbes  et  qui  doit  être,  en  outre,  dénivelé  dans  une  grande 
étendue. 

Vu  la  décision  du  jury,  en  date  du  19  septembre  1860,  fixant  les 
indemnités  dues  pour  la  dépossession  de  tous  les  droits  des  proprié- 
taires indivis  : 

1«  Au  prix  convenu  de  4,887,975  francs  pour  la  portion  de  l'Etat; 

2»  Et  a  4,500,000  francs  pour  la  portion  des  héritiers  d'Orléans! 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1860,  par  lequel  M.  le  préfet 
établit  que,  par  suite  de  cette  décision,  la  ville  se  trouve  aujourd'hui 
propriétaire  de  la  totalité  des  terrains  du  parc  de  Monceau,  sur  lesquels 
quatre-vingt-six  mille  neuf  cent  cinquante-cinq  mètres  doivent  revenir 
a  M.  Pereire,  a  la  condition  par  eux  ; 

l«  De  désintéresser  les  héritiers  d'Orléans  en  leur  payant  en  l'acquit 
de  la  ville,  la  somme  de  4,500,000  francs,  montant  de  l'indemnité 
fixée  par  le  jury  ; 

2»  Et  de  payer,  en  outre,  à  la  ville,  la  somme  de  3,600,000  francs 
pour  les  vingt-quatre  mille  neuf  cent  cinquante-cinq  mètres  dont  la 
cession  avait  déjà  été  autorisée  par  la  délibération  du  31  août  précé- 


dent; le  dit  mémoire  tendant  a  obtenir,  pour  la  réalisation  des  con- 
ventions précédemment  approuvées,  l'autorisation  d'effectuer  la  vente 
à  M.  Pereire  de  ces  quatre-vingt-six  mille  neuf  cent  cinquante-cinq 
mètres  aux  deux  conditions  ci-dessus  indiquées. 

A  délibéré  : 

M.  le  préfet  est  autorisé  à  vendre  à  MM.  Pereire  les  quaire-Tingt- 
six  mille  neuf  cent  cinquante-cinq  mètres  dont  il  s'agit,  a  la  charfo 
par  eux  de  payer  : 

1*  Aux  héritiers  de' la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  en  l'acquit  de 
la  ville,  la  somme  de  4,500,000  francs,  montant  de  l'indemnité  fixée 
par  le  jury  ; 

2<'  A  la  ville,  la  somme  fixe  de  3,600,000  francs. 

NoTu.  "  (1)  Fossés  bordant  le  boolevard  d»  GottreeUes.  —  (2j  Rae  de  Monoeaa.  — 
(3)  Bontovu^  de  CoarceUes.—  (4)  Rae  de  Vigny.  —  (5)  Aveoae  Hoche. 
—  (6)  Voir  ptrc  Mooeetu  (8  svnl  1867). 


Avenae  d^Antin.  —  (23  février  1861.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seoré taire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
31  aoi$  et  26  octobre  1860; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Abtiglb  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

lo  L'ouverture  d'une  voie  de  trente-six  mètres  de  largeur  en  pro- 
longement direct  de  l'avenue  d'Antin,  depuis  le  rond -point  des 
Champs  Elysées  jusqu'à  la  rue  du  faubourg  Saint  Honoré  ; 

2«  La  formation  d'une  petite  place  triangulaire  au  débouché  de  cette 
nouvelle  voie  sur  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré,  en  (ace  de  l'entrée 
principale  de  l'église  Saint  Philippe  du  Roule  ; 

3»  Le  dégagement  de  la  dite  église  par  la  suppression  de  l'Ilot  de 
maisons  situé  entre  elle  et  les  rues  du  faubourg  Saint  Honoré,  de  la 
Pépinière  (1)  et  de  Courcelles; 

4**  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépinière  (1)  &  vingt  mètres, 
depuis  l'angle  de  la  rue  du  faubourg  Saint  Honoré  jusqu'à  la  propriété 
no  99  exclusivement; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
lisérés  bleus  sur  le  plan  ci -annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeu- 
bles ou  portions  d'inmieubles  dont  l'occupation  sera  nécessaire. 

Art.  2.  -—  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  février  1861. 
Non.  —  (1)  Rae  de  U  Boètie. 

Boolevards  de  Clichy,  Rochechonart,  etc.,  etc. 

(13  ?nari  1861.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  de 
Tordre  impériale  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  les  plans  d'alignement  levés  en  exécution  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  pour  la  voie  formée  de  la  réunion  des  anciens  boulevanls 
extérieurs  et  des  anciens  chemins  de  ronde  réunis  de  Paris,  compris 
entre  les  anciennes  barrières  de  Clichy  et  de  la  Chopinette  : 

Savoir  : 

Les  anciens  boulevards  et  chemins  de  ronde  de  Clichy  (1); 
Pigalle  (2),  des  Martyrs  (3),  de  Rochechonart  (4),  des  Poissonniers  (5), 
de  la  Chapelle  (6),  des  Vertus  (7),  de  la  Villette  (8),  la  place  de 
l'Ourcq  (9),  et  de  la  Rotonde  (9),  les  boulevards  et  chemins  de  ronde 
de  la  Butte  Chaumont  (10),  du  Combat  (11)  et  de  la  Chopinette  (12). 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  du  2  au 
20  novembre  dernier,  aux  mairies  des  9«,  10«,  18*  et  \9^  arrondisse- 
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ments,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  août  1835; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  It  mai  1860 
et  15  février  1861. 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  9  janvier  1861  ; 

Arrête  : 

Article  preuieb*  —  Les  alig:nements  des  anciens  boulevards  exté- 
rieurs et  chemins  de  ronde  de  Clichy  (1),  Pigalle  (2),  des  Martyrs  (3), 
de  Rochechouart  (4),  des  Poissonniers  (5),  de  la  Chapelle  (6),  des 
Vertus  (7),  de  la  Villette  (8),  de  la  place  de  l'Ourcq  ou  de  la 
Rotonde  (9),  des  boulevards  et  chemins  de  ronde  de  la  Butte  Chau- 
mont  (10)\  du  Combat  (11)  et  de  laChopinette(12). 

Sont  arrêtés  suivant  les  lignes  bleues  des  plans  ci-dessus  visés  et  les 
procès-verbaux  d'alignement  inscrits  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparations  d'en- 
tretien, soit  la  démolition  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui 
excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par 
la  voie  publique,  ou  par  les  particuliers,  soit,  enfin,  les  indemnités  qui 
seront  dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 


Fait  à  Paris,  le  13  mars  1861. 


Signé  :  G.-E.  HaussxanN. 


Nom.  —  (1)  Boalevtrd  do  Clichy,  partie  entre  la  place  de  Glichv  et  la  place  Blanche. 

—  (S}  Boalerard  de  Clichy,  partie  entre  lea  places  Blanche  et  Pigalle.  — 

—  (3)  Boulevard  de  Clichy,  partie  entre  la  place  Pi^Ue  el  la  rue  des 
Martyrs.  —  [4/ Partie  entre  les  mes  des  Martyrs  et  Rochechouart.  — 
(5)  Bonlerara  llochechouart,  partie  entre  les  rues  Rochechouart  et  du 
Faubourg  Poissonnière.  —  (6)  Partie  entre  les  rues  du  Faubourg  Poi- 
sonnière  et  du  Faubourg  Saint-Denis.  —  (7)  Boulevard  de  la  Chapelle, 
partie  entre  les  rues  du  Faubourg  Saint  Denis  et  de  ChAieau  Landon.— 
(8)  Partie  entre  les  rues  de  ChAteau  Landon  et  du  Faubourg  Saint 
Martin.  —  (9)  Boulevard  de  la  Villetle,  partie  entre  le  faubonrg  Saint 
Martin  et  la  rue  Lafayeiie.  —  (10)  Boulevard  de  la  Villette,  enu«  les  rues 
Lafayeue  et  de  la  Grange  aux  Belles.  —  (11)  Boulevard  de  la  Villeue, 
partie  entre  les  rues  de  la  Grange  aui  Belles  et  de  Sambre  et  Meuse.  — 
(18)  Boulevard  de  la  Villette,  partie  entre  les  rues  de  Sambre  et  Meuse 
et  le  faubourg  du  Temple. 


Rue  François  !•'.  —  (4  mai  1861.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date 
du  15  février  1861; 

Le  plan  d'alignement  de  la  rue  projetée  dite  de  François  U*  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  pbemibr  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  dite  de  Fran- 
çois I*',  devant  communiquer  du  cours  la  Reine,  près  le  pont  des  In- 
valides, au  boulevard  projeté  de  l'Âlma,  suivant  les  alignements 
indiqués  par  des  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  sera  néces- 


saire. 


Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  mai  1861. 

Boulevard  BCalesherbas.  -^  (25  mat  1861.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  14  mars  1854,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ou- 
verture du  boulevard  Malesherbes,  à  Paris  ; 

Le  plan  parcellaire  des  immeubles  à  exproprier  pour  l'exécution  de 


ce  projet  (section  comprise  entre  la  rue  d'Anjou  Saint  Honoré  (1)  et  la 
rue  Lavoisier); 

Les  pièces  constatant  que  oe  plan  a  été  publié  conformément  aux 
prescriptions  des  règlements  ; 

La  réclamation  faite  par  la  dame  veuve  Davaux  contre  l'expro- 
priation de  la  portion  de  son  immeuble  restant  en  dehors  de  l'aligne- 
ment; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  27  jan- 
vier 1860; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  comprendre, 
en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852  (article  2),  dans  l'expropriation 
des  immeubles  nécessaires  pour  l'ouverture  du  boulevard  Malesherbes, 
la  portion  de  la  maison  rue  d'Anjou  Saint  Honoré,  n»  37,  appartenant 
&  la  dame  veuve  Davaux  et  qui  reste  en  dehors  de  l'alignement  exé- 
cutoire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  25  mai  1861. 
NoTB.  —  (1)  Rue  d*An]oa. 


Chemin  de  fer  de  ceinture,  rive  ganohe.  —  (14  juin  1861.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  décrets  des  10  décembre  1851  (1)  et  18  août  1852  (2),  con- 
cernant l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  dans  les 
parties  comprises  entre  la  gare  d'Orléans  et  celle  des  Batignolles,  et 
entre  ce  point  et  Auteuil  ; 

Vu  l'avant-projet  relatif  au  prolongement  du  dit  chemin  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine  ;  entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans,  d'après  lequel 
la  dépense  est  évsduée  à  22  millions  de  francs  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte  dans  le  département  de  la  Seine 
sur  cet  avant-projet,  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
et  notamment  le  procès -verbal  de  la  conmiission  d'enquête  en  date  des 
10  et  19  novembre  1860; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  des 
21  juin  1860  et  28  janvier  1861; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer.  en  date  du 
20  avril  1861  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Paris,  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
entre  Auteuil  et  la  gare  d'Orléans. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux  voies  et  moyens  d'exé- 
cution dans  les  formes  et  conditions  déterminées  par  l'article  4  du 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 

Art.  3.—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécution 
dn  présent  décret,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  loig. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  14  juin  1861. 


Rues  Grosatier  et  de  CSiteaaz.  —  (30  juin  1861.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  date 
des  31  août  1860  et  8  février  1861  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  «  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 


—  326  — 


{o  L'ouverture  d'une  rue  (I)  sur  remplaoement  de  Timpasse  de  TAb- 
baye  Saint  Antoine  (2),  à  partir  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Antoine, 
et  son  prolongement  jusqu'au  boulevard  Mazas  (3)  ;  la  dite  rue  ài  ouvrir 
devant  avoir  une  largeur  de  douze  mètres  ; 

2»  L'ouverture  d'une  rue  (4)  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  par- 
tant du  carrefour  des  rues  de  Charenton,  de  Rambouillet  et  de  la  petite 
rue  de  Reuilly  (5),  et  se  dirigeant  sur  la  rue  du  Faubourg  Saint 
Antoine,  pour  déboucher  au  carrefour  des  rues  de  Cotte  et  Sainte 
Marguerite  *,  le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés 
noirs  sur  le  plan  ci-annezé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  30  juin  1861. 

Notes.  —  (1)  Rne   de   Cileaaz.  —  (2)   Supprimée.  —  (3)  Boulevard  Diderot.  — 
(4)  Rue  Crozatier.  —  (5)  Rue  Erard. 


Rae  de  Maobange.  —  (3  août  1861.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  alignements  approuvés  par  notre  décret  du  19  no- 
vembre 1855,  pour  diverses  opérations  de  voirie  aux  abords  de  la 
gare  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  de  l'hôpital  de  Lariboisière  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  l^^"  mars 
1861,  tendant  à  faire  modifier  les  alignements  fixés  pour  l'ouverture 
de  la  rue  de  Maubeuge,  entre  la  place  du  Nord  (1)  et  la  rue  du  Fau- 
bourg Poissonnière,  et  à  faire  déclarer  d'utilité  publique  ce  percement 
suivant  le  tracé  modificatif,  ainsi  que  son  prolongement  jusqu'aux  rues 
du  Faubourg  Montmartre  et  Ollivier,  et  quelques  autres  opérations 
accessoires  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Artiglb  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

lo  Le  percement  de  la  rue  de  Maubeuge,  fiartie  comprise  entre  la 
place  du  Nord  (1)  et  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  suivant  les 
alignements  tracés  en  noir  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et 
que  nous  approuvons  définitivement  en  modifiant,  à  cet  eflet,  le  plan 
approuvé  par  notre  décret  du  19  novembre  1855; 

2o  Le  prolongement  de  la  dite  rue  de  Maubeuge  jusqu'à  la  ren- 
contre des  rues  du  Faubourg  Montmartre  et  Ollivier  (2)  ; 

3<»  L'établissement  d'une  place  en  forme  de  parallélogramme  au 
point  de  départ  de  ce  prolongement  et  d'une  place  pentagonale  à  son 
point  d'arrivée; 

\o  Le  prolongement  de  la  rue  de  Belzunce  jusqu'au  nouveau  tracé 
de  la  rue  de  Maubeuge,  celui  de  la  rue  d'Abbeville  jusqu'à  la  place 
en  forme  de  parallélogramme,  et  celui  de  la  rue  de  la  Tour  d'Au- 
vergne jusqu'à  la  rue  de  Maubeuge  prolongée;  le  tout  suivant  les 
tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuilleries,  le  3  août  1861. 
Nons.  —  (1)  Absorbée  par  le  boulevard  de  Magenta.  —  (2)  Rue  de  ChAteaudua. 


Vu  les  plans  d'alignements  dressés  pour  la  rue  Militaire,  à 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 
La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  mars  1861  ; 
L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement 
d'un  boulevard  d'une  largeur  de  quarante  mètres,  dans  lequel  sera 
comprise  la  route  Militaire  actuelle,  sur  les  points  suivants  du  parcours 
de  la  dite  route  savoir  : 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre  les  quais  de  la  Gare  et  de 
Javel  ;  sur  la  rive  droite,  entre  la  Seine,  à  Bercy,  et  la  porte  de  Ba- 
gnolet,  d'une  part  ;  la  porte  de  la  Chapelle  et  la  route  de  la  Révolte, 
d'autre  part;  le  tout  suivant  les  lignes  rouges  tracées  sur  les  plans 
ci-annexés,  ou  suivant  les  lignes  bleues,  dans  les  parties  où  ces  lignes 
se  rencontrent  avec  le  tracé  rouge. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
portions  d'immeubles  ou  les  immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'élargissement  de  la  portion  de  la  dite 
rue  Militaire  comprise  entre  la  porte  de  la  Révolte  et  la  Seine,  sui- 
vant les  alignements  en  rouge  des  plans  également  ci-annexés. 

U  sera  procédé  par  l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie ,  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  à  l'exécution  de  ces  alignements. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  septembre  1861. 
Non.  —  (1)  BoolevanU  Hnrat,  Suchet,  l^annea,  etc.,  etc. 

Rue  Saint  Ange  (1).  —  (9  teptembre  1861.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
7  juin  1861; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (Seine),  le  prolongement  direct  de  la  rue  Saint  Ange  (1)  jusqu'à 
l'avenue  de  l'Impératrice  ^2),  suivant  les  alignements  fixés  au  plan 
ci-annexé  par  deux  lignes  bleues, 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  de  la  dame  Brossard 
d'Inval,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  le 
terrain  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  alignements,  indiqué  sur  le  dit 
plan  par  une  teinte  jaune  foncé. 

Art.  2.  -^^  Sont  prononcés  :  la  suppression  du  débouché  actuel  de  la 
rue  des  Bouchers  (3),  et  le  redressement  de  la  partie  de  cette  rue  avoi- 
sinant  le  prolongement  projeté. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accepter  la  proposition 
faite  par  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  et  M.  Bégé,  de  supporter 
tous  les  frais  de  ces  expropriations  et  à  leur  concéder ,  en  retour ,  la 
partie  supprimée  de  la  rue  des  Bouchers  (3),  qu'ils  réuniront  à  leur 
propriété,  en  avançant  les  clôtures  jusqu'à  l'alignement  du  prolon- 
gement de  la  rue  Saint  Ange  (1). 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Biarritz,  le  9  septembre  1861. 

Nom.  —  (1)  Rue  Lesueur,  partie  enu«  la  rae  Ghalgrin  et  Tavenue  du  Bois  de 
Boulogne.  —  (2)  Avenue  du  Bois  de  Boulogne.  —  (3)  Rne  Chalgrin. 


Rne  Militaire  (1).  —  (9  septembre  1861.) 


Rue  d*Albe.  —  (26  septembre  1861.) 


Napoléon,  etc.,  Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

de  l'intérieur;  l'intérieur; 
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Vu  la  proposition  faite  à  la  ville  de  Paris ,  au  nom  de  Sa  Majesté 
l'impératrice,  par  M.  Mocquard,  son  mandataire; 

IÎbs  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  31  mai 
et  5  juillet  1861; 

Le  plan  d'alignement  de  la  rue  proposée  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Article  premier. — Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture,  sur 
des  terrains  dépendant  de  l'ancien  hôtel  d'Albe ,  d'une  rue  (1)  de 
douze  mètres  de  largeur,  devant  communiquer  de  l'avenue  des  Champs 
Elysées  à  la  rue  François  1*',  suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en 
date  du  31  mai  1861,  qui  détermine  les  travaux  à  exécuter  et  les 
conditions  de  leur  exécution,  est  approuvée. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  BiarriU,  le  26  septembre  1861. 
Non.  —  (1)  Rae  Liacolo. 

Rae  de  Rome.  —  (19  février  1862.) 

Napoléon I  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
9  août  et  18  octobre  1861  ; 

Les  plans  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'afiàire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  alignements  indiqués  par 
des  lignes  bleues  sur  deux  plans  ci-annexés  et  comprenant  : 

lo  Le  prolongement  de  la  rue  de  Rome  depuis  le  boulevard  des 
BatignoUes  jusqu'à  la  rue  Cardinet  ; 

2*  L'élargissement  des  deux  voies  latérales  du  chemin  de  fer 
d'Auteuil,  dites  boulevards  Pereire,  depuis  la  rue  Cardinet  jusqu'à 
l'avenue  de  la  Porte  Maillot  (1). 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texéoution  immédiate  du 
prolongement  de  la  rue  de  Rome  et  de  l'élargissement  des  voies  laté- 
rales du  chemin  de  fer  d'Auteuil,  depuis  la  rue  Cardinet  jusqu'à  la 
rue  de  Courcelles. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir ,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  ,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  3.  —  L'élargissement  des  portions  des  dits  boulevards ,  com- 
prises entre  la  rue  de  Courcelles  et  l'avenue  de  la  Porto  Maillot  (1), 
recevra  son  exécution  par  voie  d'alignement,  conformément  aux  lois 
et  règlements  de  voirie  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  février  1862. 
Non.  —  (1)  Avenae  de  la  Oraods  Armée. 

Passage  Raguinot.  ^  (6  mars  1862.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  pétition  présentée  par  le  sieur  Raguinot,  propriétaire  d'un  ter- 
rain sis  rue  de  Chàlons,  n"*  10,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'ou- 
vrir sur  ce  terrain  un  passage  public  à  ciel  ouvert,  d'une  largeur  de 
2uatre  mètres  sur  deux  cents  mètres  de  longueur,  commençant  rue  de 
'hAlons,  n*  10,  et  finissant  avenue  de  Vincennes  (1),  etc.. 

Arrête  : 
A&tiglb  premier.  —  Le  sieur  Raguinot  est  autorisé  à  ouvrir  au 


public,  à  titre  de  passage,  une  voie  de  communication  de  quatre  mètres 
de  largeur,  ayant  issue,  d'un  côté,  rue  de  Chàlons,  et,  de  l'autre,  ave- 
nue de  Vincennes  (1). 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  accordée  aux  conditions  sui- 
vantes : 

lo  n  sera  réservé  au  centre  de  ce  passage  l'emplacement  nécessaire 
pour  établir  une  petite  place  régulière,  de  douze  mètres  sur  douze  mè- 
tres, avec  pans  coupés  de  deux  mètres  aux  angles,  conformément  au 
plan  proposé  par  le  pétitionnaire; 

2*  Les  bâtiments  en  bordure  ne  dépasseront  pas  une  hauteur  de 
onze  mètres  soixante-dix  centimètres  ;  ils  seront  soumis  aux  règlements 
qui  régissent  les  voies  publiques.  A  cet  effet,  aucune  construction  en 
saillie  ne  pourra  être  faite  sans  autorisation  préalable,  délivrée  dans  la 
forme  ordinaire  et  assujettie  aux  droits  de  voirie  fixés  par  le  décret  du 
27  octobre  1808; 

3o  II  sera  établi,  aux  extrémités  du  passage,  des  grilles  qui  seront 
ouvertes  le  matin  et  fermées  le  soir  ; 

4o  Ce  passage  sera  pavé,  bordé  de  trottoirs  et  constanmient  entre- 
tenu en  bon  état  de  propreté  et  de  viabilité  ; 

5*  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  assurer  le  lavage 
du  sol  et  l'écoulement  des  eaux  pluviales  et  ménagères  jusqu'aux  ruis- 
seaux des  voies  auxquelles  le  passage  aboutit  ;  aussitôt  que  ces  rues 
seront  pourvues  d'égouts,  des  dispositions  seront  prises,  conformément 
aux  indications  de  l'administration,  pour  l'écoulement  des  eaux  dans 
les  égouts  ; 

6»  Un  éclairage  convenable  sera  établi  chaque  soir  dans  le  passage, 
jusqu'au  moment  de  la  fermeture  des  grilles  ; 

7«  Les  bâtiments  en  bordure  seront  pourvus  d'un  numérotage 
régulier  ; 

8<>  Le  pétitionnaire  et  ses  ayants  droit  se  conformeront  à  toutes  les 
autres  prescriptions  contenues  dans  les  règlements  ci-dessus  visés,  ou 
qui  pourront  être  ultérieurement  imposées  dans  Tintérêt  public. 

Art.  3.  —  Les  habitants  du  passage  seront  tenus  d'observer,  en  ce 
qui  concerne  l'ordre  et  la  sûreté  publique  générale,  les  règlements  et 
ordonnance  de  police. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées 
par  les  commissaires  voyers  et  autres  agents  du  service  municipal,  pour 
être  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  5.  —  Ampliation,  etc.... 


Fait  à  Paris,  le  6  mars  1862. 
Non.  —  (1)  Avenae  Daumesnil. 


Signé:  G.-E.  HausSMANN. 


Rue  Italkyette.  —  (19  mars  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  muninicipal  de  Paris,  en  date  des 
3  janvier  et  7  février  1862,  concernant  divers  travaux  de  voirie  à 
exécuter  dans  la  ville  de  Paris,  notamment  le  prolongement  de  la  rue 
Lafayette  depuis  la  rue  du  Faubourg  Montmartre  jusqu'à  la  rue  de  la 
Chaussée  d'Antin,  ainsi  que  le  percement  ou  l'élargissement  de-  plu- 
sieurs autres  rues  et  l'établissement  d'un  square  planté  ; 

Vu  notre  décret  du  27  août  1859,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Lafayette  entre  la  rue 
du  Faubourg  Poissonnière  et  la  rue  du  Faubourg  Montmartre  ; 

Vu  les  plans  des  percements  et  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

lo  L'établissement  d'un  square  planté  (1)  sur  le  côté  nord  de  la  rue 
Lafayette  prolongée,  entre  les  rues  du  Faubourg  Poissonnière  et  du 
Faubourg  Montmartre,  ainsi  que  l'ouverture  de  trois  rues  (2)  d'isole- 
ment autour  de  ce  square,  et  de  deux  rues  (3)  diagonales,  faisant 
communiquer  le  dit  square  avec  les  rues  Rochechouart  et  de  Belle- 
fonds,  ces  cinq  rues  devant  avoir  toutes  une  largeur  de  douze  mètres  ; 

2°  La  continuation  du  prolongement  de  la  rue  Lafayette  avec  sa 
largeur  de  vingt  mètres,  entre  la  rue  du  Faubourg  Montmartre  et  la 
rue  de  la  Chaussée  d'Antin; 

3<>  Le  prolongement  de  la  rue  Lepelletier,  avec  une   largeur  de 
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quinze  mètres,  entre  la  rue  de  Provence  et  le  carrefour  des  rues  du 
Faubourg  Montmartre,  Maubeuge  et  OUivier  (4)  prolongées; 

4o  L'élargissement  &  vingt  mètres  de  la  rue  OUivier  (4)  entre  les 
rues  Saint  Georges  et  du  Faubourg  Montmartre,  et  le  prolongement 
de  cette  même  rue,  d'une  part,  entre  la  rue  du  Faubourg  Montmartre 
et  la  rue  Buiïault;  d'autre  part,  entre  la  rue  Baint  Georges  et  l'extré- 
mité de  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin. 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  sur  deux  plans  ci-annexées 
par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeiibles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mars  1862. 

Nom.  —  (1)  Sqaare  Montholon.  —  (2)  Raes  Mayran,  Roehambeto  et  Btndin.  — 
(8)  Raet  Btadio  et  Mayran.  —  (4)  Rue  de  Ghâietodan. 


Rue  Lafayette.  —  (19  mars  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  Becrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  27  août  1859,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  dans 
la  ville  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Lafayette  entre  les  rues  du 
Faubourg  Poissonnière  et  du  Faubourg  Montmartre  ;  le  prolongement 
de  la  rue  de  Trévise  jusqu'à  la  rue  BufTault,  de  la  rue  OUivier  (1)  pro- 
longée ; 

Notre  décret  en  date  de  ce  jour,  qui,  entre  autres  dispositions,  dé- 
clare d'utilité  publique  la  construction  d'un  square  sur  le  côté  nord  de 
la  rue  Lafayette  ainsi  prolongée,  et  l'ouverture  de  cinq  rues  '(2) 
destinées  à  former  les  abords  de  ce  square  ; 

Tes  dits  décrets  autorisant  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  projets  ; 

Le  traité  conclu,  le  23  décembre  1861,  entre  le  sénateur,  préfet  de 
la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Ardouin,  Rioardo  et  C,  d'autre  part,  en  vue  de  l'exécution  inunédiate 
des  projets  ci-dessus  énoncés  ; 

Le  plan  des  lieux  produit  à  l'appui  de  ce  traité  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  janvier  1862; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  ia  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  (article  63)  et  les  décreU  des  26  mars  1852 
et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  23  décembre 
1861,  entré  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Ardouin,  Ricardo  et  C*  d*autre  part,  par  lequel  ces  derniers  se  char- 
gent d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  au  lieu  et  place  de  la 
ville  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Lafayette,  entre  les  rues  du 
Faubourg  Poissonnière  et  du  Faubourg  Montmartre  ;  le  prolongement 
de  la  rue  de  Trévise  jusqu'à  cette  nouvelle  voie  ;  l'amorce  jusqu'à  la 
rue  BufTault  de  la  rue  OUivier  (1)  prolongée;  enfin,  la  formation,  sur 
le  côté  nord  de  la  rue  Lafayette  prolongée,  d'un  square  (3)  et  de  cinq 
rues  (2)  destinées  à  en  faciliter  les  abords,  moyennant  une  subvention 
municipale  calculée  à  raison  de  800  francs  par  mètre  superficiel  de 
terrain  qui  sera  livré  à  la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous  les  clauses 
et  conditions  stipulées  dans  le  dit  traité. 

En  conséquence,  les  sieurs  Ardouin,  Ricardo  et  C*  subrogés,  con- 
formément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  droits  et  obli- 
gations qui  résultent  pour  la  vUle  de  Paris  des  deux  décrets  susvisés, 
portant  déclaration  dutUité  publique,  sont  autorisés  à  acquérir  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  en  vertu,  tant  de  la 
dite  Ibi,  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  mars  18G2. 

NoTB.  —  (1)  Rue  de  Chàieaadan.  —  (2)  Rues  MayraD,  Rochambeao  et  Baadio.  — 
Sqaare  Montholon. 


Rue  Xaftiyette.  —  (9  wril  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  19  mars  1862,  qui  a  dédaré  d'utilité 
publique,  dans  la  viUe  de  Paris,  l'établissement  du  square  Montholoo 
et  de  ses  abords,  la  continuation  du  prolongement  de  la  rue  Lafayette, 
entre  la  rue  du  Faubourg  Montmartre  et  ceUe  de  la  Chaussée  d'Antin, 
le  prolongement  de  U  rue  LepeUetier,  Télargissement  et  le  prolon- 
gement de  la  rue  OUivier  (1),  et  a  autorisé  cette  ville  à  acquérir ,  soit 
à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  immefublei 
ou  portions  d'inuneubles  dont  1  occupation  est  nécessaire  ; 

Vu  le  traité  conclu  le  12  février  1862  entre  le  sénateur,  préfet  de 
la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  viUe  de  Paris,  d*une  part,  et  les  sieurs 
Ardoin,  Ricardo  et  C*,  d'autre  part,  en  vue  de  l'exécution  immé- 
diate d'une  partie  des  projets  ci-dessus  désignés  ; 

Le  plan  des  lieux  produit  à  l'appui  de  ce  traité  ; 

La  déUbération  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  février  1862; 

La  loi  du  3  mai  1841,  article  63,  et  les  décrets  des  26  mars  1852 
et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  oequienit: 

Article  premier.  — ^Est  approuvé  le  traité  conclu  le  12  février  1862, 
entre  le  sénateur,    préfet   de    la  Seine,   d'une    part,    et   les    sieurs 
Ardoin,  Ricardo  et  C*,   d'autre  part,    et  par  lequel  ces  derniers   se' 
chargent  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls',  aux  lieu  et  plaoe 
de  la  ville  de  Paris  : 

1°  La  continuation  du  prolongement  de  la  rue  LaCayette  depuis  la 
rue  du  Faubourg  Montmartre  jusqu'à  la  rue  Laffîtte  ; 

2«  Le  prolongement  de  la  rue  LepeUetier,  sur  une  largeur  de  quinxe 
mètres,  jusqu'à  la  rue  OUivier  (  1  )  ; 

3o  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  dite  rue  OUivier,  entre  les  rues 
du  Faubourg  Montmartre  et  Laffitte,  suivant  les  aUgnements  arrêtés  par 
le  décret  susvisé  du  19  mars  1862,  moyennant  une  subvention  munici- 
pale calculée  à  raison  de  mille  quatre-vingt-dix  francs  par  mètre  super- 
ficiel de  terrain  qui  sera  livré  à  la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  dit  traité. 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Ardoin,  Ricardo  et  C*,  subrogés, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  aux  droits  et 
obligations  qui  résultent,  pour  la  viUe  de  Paris ,  du  dit  décret  portant 
déclaration  d'utilité  publique,  sont  autorisés  à  acquérir  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  en  vertu,  tant  de  la  dite  loi,  que 
du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  TuUeries,  le  9  avrU  1862. 
Non.  —  (1)  Une  de  Châtstndon. 


Avenue  de  Latonr  Manbourg.  —  (3  mai  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  notre  décret  du  15  juiUet  1858,  qui  a  déclaré  d'utiUté  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  le  prolongement  de  l'avenue  de  Latour  Bfau- 
bourg,  depuis  l'avenue  de  Lamothe  Piquet  jusqu'au  quai  d'Orsay; 
autorisé  les  expropriations  d'inuneubles  nécessaires  et  approuvé  les 
conventions  passées  entre  cette  vUle  et  les  sieurs  Têtu,  Brunot  et 
Brossonneau,  pour  l'exécution  à  forfait,  par  ces  derniers,  de  la  portion 
du  dit  projet  comprise  entre  le  quai  d'Orsay  et  la  rue  Saint  Dominique  ; 

Vu  le  traité  conclu  le  19  décembre  1861,  entre  le  sénateur,  préfet  de 
la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  viUe  de  Paris,  d'une  part,  et  les  dits 
sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossonneau,  d'autre  part,  en  vue  de  l'achève- 
ment du  prolongement  de  l'avenue  de  Latour  Blaubourg,  entre  la  rue 
Saint  Dominique  et  l'avenue  de  Lamothe  Piquet  ; 

Le  plan  d'alignement  produit  à  l'appui  de  ce  traité  ; 

La  délibération  du  ConseU  municipal  en  date  du  3  janvier  1862  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  (article  63)  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858  ; 

Notre  ConseU  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. — Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  1 9  décembre  1861, 
entre  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  d'une  part,  et  les  sieurs  Têtu, 
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Brunot  et  Brosso&neau,  d'autre  part,  et  par  lequel  ces  derniers  se 
chargent  d'ezéouter  éi  leurs  frais,  risques  et  périls,  au  lien  et  place  de 
la  ville  de  Paris,  TachèTement  du  prolongement  de  Tavenue  de  Latour 
Maubourg,  entre  la  rue  Saint  Dominique  et  Tavenue  de  Lamothe 
Piquet,  conformément  au  plan  ci-annexé,  moyennant  une  subvention 
municipale  calculée  à  raison  de  325  fnunca  par  mètre  superficiel  de 
terrain  qui  sera  livré  &  la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous  toutes  les 
clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  dit  traité,  dont  copie  restera 
annexée  au  présent  décret. 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Têtu,  Brunot  et  Brossonneau, 
subrogés,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux 
droits  et  obligations  qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  du  décret  sus- 
visé,  portant  déclaration  d'utilité  publique,  sont  autorisés  à  acquérir 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  en  vertu  tant  de 
la  ^ite  loi  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement, 
toutefois,  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1862. 


décret  du  26  mars  1852,  après  Pacoomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  conformément  aux  tracés  noirs  avec 
lisérés  bleus  du  dit  plan,  les  nouveaux  alignements  proposés  : 

l»  Pour  la  rue  de  l'Arcade,  partie  comprise  entre  la  rue  Neuve  des 
Mathurins  (5)  et  le  prolongement  de  la  rue  de  Rouen  (2)  ; 

2o  Pour  la  petite  rue  Saint  Michel  (11). 

Il  sera  procédé  à  l'exécution  de  ces  deux  alignements  par  l'applica- 
tion des  servitudes  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  16  juillet  1862. 

Nom.  —  (1)  Boolêvard  Haassmann.  —  (t)  Rne  Aobsr.  —  (3)  Rae  Vignoo.  — 
(4)  Rae  Ptaquier.  —  (5)  Rue  das  Matharios.  —  (6)  Kaa  da  la  BoêUa.  — 
(7)  Rue  Gambacérèa.  —  (8)  Rae  Roy.  —  (9)  Avenaa  da  Maaaloa. 
\.L.^       ...  L- (H)"       * 


(10)  Rue  d'Argenaon. 


Rua  de  Rigny. 


Boalevard  Beaidoii(l),  etc.,  èto.  —  (16  juUlei  1862.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
15  février  1861  et  23  mai  1862; 

Le  plan  des  alignements  projetés  et  qui  modifient  notamment  ceux 
fixés  par  notre  décret  du  16  octobre  1857,  pour  l'ouverture  du  boule- 
vard Beaujon  (1),  partie  comprise  entre  la  rue  de  Miroménil  et  le  bou- 
levard Mcdesherbes  ; 

Les  pièces  des  enquêtes  de  eommodo  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Abtiob  PRBWKR.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1«  Le  changement  de  direction  du  boulevard  Beaujon  (1),  partie 
comprise  entre  la  rue  de  Miroménil  et  le  boulevard  de  Malesherbes, 
et  le  prolongement  de  ce  même  boulevard  Beaujon  (1),  depuis  le  bou- 
levard de  Malesherbes  jusqu'au  carrefour  à  établir  au  point  de  ren- 
contre des  rues  du  Havre,  de  Rouen  (2)  et  de  la  Ferme  des  Mathu- 
rins (3),  en  face  du  débouché  de  la  rue  de  Rouen  (2); 

2^  Le  redressement  de  la  rue  de  la  Ferme  (3)  dans  le  prolongement 
de  la  rue  Tronchet  ; 

3«  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Madeleine  (4)  jusqu'à  la  rue  de 
la  Pépinière,  en  &ce  du  débouché  de  la  rue  de  Rome  ; 

4<>  Le  redressement  de  la  rue  Chauveau  Lagarde,  entre  les  rues  de 
l'Arcade  et  de  la  Madeleine  (4)  et  son  prolongement  direct  jusqu'au 
boulevard  de  Malesherbes  ; 

5<*  Le  prolongement  de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (5),  d'une  part, 
et  de  la  rue  Roquépine,  d'autre  part,  jusqu'au  boulevard  Malesherbes  ; 
6<*  Le  prolongement  de  la  rue  de  Vienne  jusqu'à  la  place  de  La- 
borde  et  la  régularisation  de  cette  place  ; 

7<>  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  de  la  Pépinière  (6), 
entre  le  boulevard  de  Malesherbes  et  la  rue  de  la  Ville  l'Evéque  (7)  ; 

8<>  Le  prolongement  de  la  rue  Saint  Jean  Baptiste  (8)  jusqu'à  la  rue 
de  L^aborde; 

9<>  L'élargissement  à  trente  mètres  de  la  rue  de  Messine  (9)  et  son 
prolongement  avec  la  même  largeur  jusqu'au  point  de  croisement  de  la 
rue  de  Miroménil  et  du  boulevard  Beaujon  (1)  ; 

IQo  L'ouverture  d'une  rue  (10)  de  douze  mètres  de  largeur,  destinée 
A  prolonger  la  rue  de  la  Ville  l'Evéque  (7),  depuis  de  la  Pépinière  (6) 
jusqu'au  carrefour  qui  sera  formé  par  la  rencontre  du  boulevard 
Beaujon  (1)  et  de  la  rue  fle  Messine  (9),  avec  les  rues  de  Miroménil  et 
de  LÂborde. 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs  avec 
lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

"En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  PariSy  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s*il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du 


BoQleyard  Beaujon  (1).  —  (16  juiUêt  1862.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rintérieur, 

Vu  notre  décret  en  date  du  17  octobre  1857,  (}ui  a  déclaré  d'utilité 
publique,  dans  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  du  boulevard  Beaujon  (1), 
entre  la  place  de  l'Etoile  et  le  boulevard  de  Malesherbes,  et  le  plan 
d'alignement  annexé  à  ce  décret; 

Notre  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  déclare  d'utilité  publique  di- 
verses opérations  de  voirie  : 

1»  Le  changement  de  direction  du  boulevard  Beaujon  (2)  (partie 
comprise  entre  la  rue  de  Miromesnil  et  le  boulevard  de  Malesherbes), 
et  le  prolongement  de  ce  même  boulevard  Beaujon  (2),  depuis  le  bou- 
levard de  Malesherbes  jusqu'au  carrefour  à  établir  au  point  de  ren- 
contre des  rues  du  Havre,  de  Rouen  (3)  et  de  la  Ferme  des  Mathu- 
rins (4)  ; 

2«  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépinière  (5)  entre  la  rue  de  la 
Ville  l'Evéque  (6)  et  le  boulevard  de  Malesherbes  ; 

3*'  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Ville  l'Evéque  [(7)  jusqu'au 
boulevard  Beaujon  (2),  et  le  plan  annexé  à  ce  second  décret; 

liC  traité  sous  seing  privé  conclu,  le  30  avril  1862,  entre  le  séna- 
teur, préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une 
part,  et  le  sieur  Petit,  propriétaire,  d'autre  part,  en  vue  de  l'exécution 
à  forfait  d'une  partie  des  projets  ci-dessus  énoncés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  2  mai  1862  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  (article  63)  et  les  décrets  des  26  mars  1852 
et  27  décembre  1858: 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qu 
suit  : 

Articlb  PRBMtSR.  —  Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  30  avril 
1862,  entre  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  d'une  part,  et  le  sieur 
Petit,  propriétaire,  d'autre  part,  et,  par  lequel  ce  dernier  se  charge 
d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  aux  lieux  et  place  de  la  ville 
de  Paris  : 

lo  L'ouverture  de  deux  sections  du  boulevard  Beaujon  (2),  savoir  : 
La  première,  entre  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré  et  la  rue  de 
Courcelles;  la  deuxième  (2),  entre  la  rue  de  Miroménil  et  le  boulevard 
Malesherbes  ; 

2»  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépinière  (5),  à  l'angle  de  la  rue 
'  d'Astorg; 

3«  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Ville  l'Evéque  (7). 

Moyennant  une  subvention  municipale  calculée  à  raison  de  430  francs 
par  mètre  superficiel  de  terrain  qui  sera  livré  à  la  voie  publique,  et,  en 
outre,  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  dit  traité. 

En  conséquence,  le  dit  sieur  Petit,  subrogé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  droits  et  obligations  qui  résul- 
tent pour  la  ville  de  Paris  des  deux  décrets  susvisés,  portant  décla- 
ration d'utilité  publique,  est  autorisé  à  acquérir  les  immeubles  ou  por- 
tions d'immeubles  nécessaires,  en  vertu,  tant  de  la  dite  loi,  que  du 
décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  forma- 
lités prescrites  parle  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858. 
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Abt.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  16  juillet  1862. 

Nom.  —  (1)  Boulevard  Haoïsmann,  entre  le  boolevaid  Malesherbes  et  la  rua  du 
Faubourg  Saint  Honoré.  —  (2)  Boulevard  Hauasmann  —  (3)  Rue 
Aober.  —  (4)  Rue  Vignon.  —  (5)  Rue  la  Boêtie.  —  (6)  Rue  Gamba- 
cérès.  —  (7)  Rue  d'Argeaaoo. 


Place  de  rOpéra  (1),  etc.,  etc.  —  (16  juillet  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  approuvés  par  le  décret  du  14  novem- 
bre 1858,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris,  l'ou- 
verture de  la  rue  de  Rouen  (3)  et  son  embranchement  avec  la  rue  de  la 
Chaussée  d'Antin,  et  la  fixation  d'une  place  quadrangulaire  à  l'inter- 
section de  ces  deux  rues  ; 

Le  décret  du  29  septembre  1860,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  de  l'Opéra  et  la  formation  des  abords 
de  ce  théâtre  ; 

Le  plan  annexé  à  ce  dernier  décret  ; 

Le  nouveau  plan  d'alignement  proposé  pour  dégager  davantage  les 
abords  de  TOpéra,  dont  le  périmètre  a  été  modifié  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  18  octobre  1861  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

L'avis  de  notre  ministre  d'Etat  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  tracés  sur  les  plans  annexés 
aux  décrets  des  14  novembre  1858  et  29  septembre  1860,  sont  modi- 
fiés conformément  aux  liserés  rouges  d'un  plan  ci-annexé,  qui  déter- 
mine le  nouveau  périmètre  et  le  dégagement  de  ces  abords,  notam- 
ment au  moyen  :  1°  D'une  extension  donnée  à  la  place  quadrangu- 
laire à  établir  devant  sa  façade  principale  et  aux  deux  places  à  créer 
de  chaque  côté  des  avant-corps  latéraux  de  cet  édifice  ;  2»  De  l'ouver- 
ture de  deux  nouvelles  rues  de  vingt  mètres  de  largeur,  l'une  (2)  fai- 
sant suite  au  prolongement  direct  de  la  rue  Lafayette,  depuis  la  rue  de 
la  Chaussée  d'Antin  jusqu'à  la  rencontre  de  la  rue  Mogador  ;  l'autre, 
destinée  à  former  sur  la  gauche  du  monument  le  pendant  de  la  rue 
Mogador  prolongée,  et  allant  de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  à  celle  |de 
la  Chaussée  d'Ajitin. 

Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  dispositions  ci-dessus  arrêtées. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  &  la  loi  du  3  mai  1841  :  1«  la 
portion  de  la  propriété  sise  rue  Basse  du  Rempart,  n**  10,  et  apparte- 
nant aux  héritiers  Feuilloys,  qui  se  trouve  en  dehors  de  l'alignement 
de  la  place  quadrangulaire  à  établir  devant  l'Opéra  ;  2o  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire  pour  le  per- 
cement des  rues  à  ouvrir  ;  3°  et  à  comprendre  dans  l'expropriation,  en 
vertu  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852,  les  portions  de  ces 
immeubles  restant  en  dehors  de  ces  alignements,  à  l'exception,  toute- 
fois :  lo  de  la  portion  de  la  maison  sise  rue  Basse  du  Rempart,  n»  10; 
2<'  de  la  portion  de  l'immeuble  sis  rue  Neuve  des  Mathurins,  24. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  16  juillet  1862. 

Notes.  —  (1)  Ce  décret  concerne  la  place  de  l'Opéra,  lei  rues  :  Halévy,  Meyerbeer, 
Gluck,  Aaber  et  Scnoe.  —  (8)  N'a  paa  été  exécutée,  eue  ae  UDUvtit 
sur  le  tracé  du  boulevard  Hauaamann.^—  (3)  Rue  Auber. 


Rue  Quincampoiz.  —  (\Q  juillet  1862.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  l'offre  faite  sous  seing  privé  par  la  dame  Lefebvre  de  reconstruire 
sa  maison,  située  &  Paris,  rue  Quinoampoix,  n**  63,  à  l'alignement  de 
cette  rue  et  de  la  rue  Rambuteau,  en  y  réunissant  la  portion  restant 


d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Flamant  de  Vergte,  et  de  prendre  à 
sa  charge  les  frais  do  l'expropriation  de  ce  terrain  ; 

Le  plan  d'alignement  de  ces  deux  rues  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  2  mai  1862; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  ré^e- 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (Seine),  l'élargissement  de  la  rue  Quineampoix,  au  droit  d'un 
terrain  appartenant  au  sieur  Flamant  de  Vergie,  suivant  l'alignement 
tracé  en  vert  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée,  conformément  à 
l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  ce  terrain,  d'une  superficie  totale 
de  neuf  mètres  quarante-quatre  centimètres  environ. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  16  iuiUet  1862. 


Rues  BeorétaBy  Bolivar,  des  Pyrénées,  etc. 

(28  juillet  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
21  février  et  27  juin  1862; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  relatives  aux  enquêtes  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  rapports  des  iDgénieurs  ; 

Les   lois  des  16  septembre    1807,  3  mai   1841,  et  le  décret  du 

26  mars  1852  ; 

L'ordonnance    réglementaire   du   23    août    1835   et  le    décret  du 

27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.—  Sont  déclarées  d'utilité  publique  les  opérations 
de  voirie  ci-après,  savoir  : 

1*  Le  prolongement  sur  seize  mètres  de  largeur  de  la  rue  de  Bor- 
deaux (1),  entre  la  rue  de  Flandre  et  le  nouveau  pont  de  la  Croix  de 
TEvangile  (2)  (19*  arrondissement); 

2»  L'ouverture  d'une  rue  circulaire  A  (3)  de  vingt  mètres  de  largeur, 
entre  les  rues  de  Crimée  et  Fessart,  avec  raccordement  vers  la  rue  des 
Moulins  (4)  (19c  arrondissement)  ; 

3o  La  formation  d'un  jardin  public  (5)  sur  l'emplacement  des  car- 
rières du  centre,  avec  voie  circulaire  délimitative  (6)  de  vingt  mètres 
de  largeur  du  côté  nord  ; 

4«  L'élargissement  sur  vingt  mètres  de  largeur  de  la  rue  Drouin 
Quintaine  (7)  et  l'ouverture  d'une  rue  B  (8),  également  de  vingt 
mètres  de  largeur,  se  rattachant  à  la  rue  Drouin  Quintaine  pour  relier 
l'ancienne  barrière  de  Pantin  au  cours  de  Vincennes,  avec  embran- 
chement B  (9)  vers  la  nouvelle  église  de  Belleville  (19«,  20«  et  12* 
arrondissements)  ; 

50  L'ouverture  d'une  rue  C  (10),  de  vingt  mètres  de  largeur,  entre 
la  place  Ménilmontant  et  un  rond-point  (il)  à  ménager  derrière  le 
cimetière  du  Père-Lachaise,  à  la  rencontre  de  la  rue  B  (8)  ci-dessus 
(20*  arrondissement)  ; 

60  L'ouverture  d'une  rue  D  (12)  de  vingt  mètres  de  largeur,  des- 
tinée &  relier  le  rond-point  projeté  derrière  le  cimetière  du  Père- 
Lachaise,  à  la  porte  de  Romainville  (20*  arrondissement)  ; 

70  L'ouverture  d'une  rue  E  (13),  devant  former  la  continuation  sur 
vingt  mètres  de  largeur  de  la  rue  C^  ci-dessus,  jusqu'à  la  porte  de 
Bagnolet  (20*  arrondissement)  ; 

8*  L'ouverture  d'une  rue  F  (14),  d'une  largeur  de  vingt  mètres, 
entre  le  cours  de  Vincennes  et  la  porte  de  Charenton  (12«  arron- 
dissement) ; 

9*  L'établissement  d'un  boulevard  G  (15),  d'une  largeur  de  trente 
mètres,  devant  communiquer  de  l'ancienne  barrière  de  Reuilly  (16),  à 
la  porte  de  Picpus  (12*  arrondissement)  ; 

10*  L'ouverture  d'une  rue  H  (17),  de  douze  mètres  de  largeur,  sur 
l'eiiq>lacement  de  la  ruelle  de  l'Église  (12«  arrondissement); 
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Ho  Enfin  Touverture  d'une  rue  I  (18),  de  quinze  mètres  de  largeur, 
dans  la  vallée  de  Fôoamp  (il*  arrondissement). 

Ces  diveraes  voies,  indiquées  sur  le  plan  publié  et  ci-annexé  par  un 
liséré  rose,  à  l'exception  de  la  déviation  d'une  partie  de  la  rue  B,  dont 
Taxe  est  figuré  par  une  ligne  bleue,  ponctuée,  sur  le  môme  plan. 

L'emplacement  du  jardin  public  (5)  également  indiqué  au  dit  plan 
par  une  teinte  verte. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  par  appli- 
cation du  décret  du  26  mars  1852  sur  les.  rues  de  Paris,  les  terrains 
et  maisons  indiqués  au  plan  annexé,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'inférieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  28  juillet  1862. 

Nom.  '  (1)  Rue  de  Grimée.  —  (2)  Rae  de  rEvaneile.  —  (3)  Rae  Bolzaris.  — 
(4)  Rue  Clavel.  —  (5)  Parc  des  Buttes  Chaumont.  —  (6)  Rue  MaDin, 
pakie  comprise  entre  la  me  Bolivar  et  la  place  Armand  Carrel,  et  rae 
Menadler,  entre  la  place  Armand  Carrai  et  la  rae  de  Crimée.  —  (7)  Rue 
Secrétao,   entre  le  boulevard   de  la   ViUette  et  la  rae  de  Heaux.  — 

(8)  Rue  Bolivar^  entre  les  raes  Seurélan  et  de  Belleville,  el  rae  des 
Pyrénées,   entre  la   rae  de   Belleville  et  le  cours  de  Viocennes.  — 

(9)  Rue  du  Jouidain.  —  (10)  Projet  modiBé.  —  (11)  Place  des  Pvrénées. 
-  (12)  Avenue  de  la  République»  entre  la  place  des  Pyrénéss  et  la 

porte  de  Romainville.  —  (13)  Rue  Belgrand.  —  (14)  Rue  Michel  Bizot. 
—  (15)  Avenue  Daumesnil,  entre  la  place  Danmesnil  et  la  porte  de 
Picpas.  —  (16)  Place  DanmesnlL  —  (17)  Rue  de  Rottembonrg.  — 
(18)  Roe  de  WaUignies. 


Rues  des  ArohlTeff,  etc.  —  (14  août  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  des  5  juillet  1861  et  25  avril  1862  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé; 

Le  plan  des  lieux  ; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur,  celui  du  préfet  et  les  autres  pièces 
de  l'afTaire; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d*Ktat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1»  Les  travaux  da  reconstruction  du  marché  du  Temple,  à  Paris, 
conformément  aux  plans  et  devis  adoptés  par  le  Conseil  municipal  dans 
sa  délibération  sus-visée; 

2<*  L'ouverture  d'une  rue  (1)  de  quinze  mètres  de  largeur  destinée 
à  séparer  les  deux  quadrilatères  sur  lesquels  le  nouveau  marché  sera 
construit,  et  conduisant  de  la  rue  Dupetit  Thouars  à  la  rue  Perrée  ; 

3^  L'élargissement  &  vingt  mètres  des  rues  Perrée  et  Dupetit 
Thouars  et  à  vingt-quatre  mètres  de  la  rue  du  Temple,  au  droit  des 
nouveaux  bâtiments  ; 

Le  tout  suivant  les  alignements  tracés  en  bleu  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  au  prix  qui  sera  fixé  par  une  expertise  contradictoire,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  présents  travaux. 

Art.  2.  -^  (ja  ville  de  Paris  est  autorisée  à  traiter  avec  les  sieurs 
Ferrère  et  C*  pour  l'exécution  du  dit  projet,  aux  clauses,  charges  et 
conditions  énumérées  dans  la  délibération  du  5  juillet  1861,  et  que 
les  sieurs  Ferrère  ont  déclaré  accepter  par  leur  soumission  du  12  mai 
1862,  laquelle  délibération  est  et  demeure  approuvée. 

Art.  3.  — •  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  août  1862. 
NoTB.  «  (1)  Roe  des  Archives)  partie  entre  les  raes  Perrée  et  Dupetit  Thouars 


Ane  Qulncaiiipoiz.  —  (25  août  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  Tofire  faite  sous  seing  privé  par  la  demoiselle  Lefebvre.  de  re- 


construire sa  maison,  située  à  Paris,  rue  Quincampoix,  63,  à  l'aligne- 
ment de  cette  rue  et  de  la  rue  Rambuteau,  en  y  réunissant  la  portion 
restante  d'un  terrain  appartenant  au  sieur  Flamant  de  Vergie,  et  de 
prendre  à  sa  charge  les  frais  d'expropriation  de  ce  terrain  ; 

Le  plan  d'alignement  des  dites  rues; 

Les  pièces  de  l'enquôte; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  2  mai  1862  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  décret  du  16  juillet  1862  qui  a  statué  sur  cette  afïaire  ; 

La  demande  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  13  août  1862, 
tendant  éi  le  faire  modifier  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Notre  décret  du  16  juillet  1862  est  rapporté. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris, 
l'élargissement  de  la  rue  Quincampoix  au  droit  d'un  terrain  apparte- 
nant au  sieur  Flamant  de  Vergie,  suivant  l'alignement  tracé  en  vert 
sur  le  plan  ci-annexé  ; 

Est  approuvé  le  traité  conclu  sous  seing  privé  les  3  décembre  1 86 1 
et  25  avril  1862,  entre  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  cette  ville,  et  la  dame  Lefebvre; 

En  conséquence,  la  dite  dame,  substituée  au  lieu  et  place  de  la  dite 
ville,  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  auto- 
risée à  acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, la  parcelle  du  terrain  du  sieur  Flamant  de  Vergie,  dont  l'oc- 
cupation est  dévolue  à  la  voie  publique  et  à  comprendre  la  portion 
restante  dans  cette  expropriation,  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  du 
26  mars  1852.  Cette  portion  devra  être  réunie  par  la  dame  Lefebvre 
à  sa  maison  qu'elle  a  pris  l'engagement  de  reconstruire  suivant  les  ali- 
gnements des  deux  rues  précitées. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Ch&lons,  le  25  août  1862. 


Rues  Mirabeau,  du  Point  da  Jour,  etc.,  etc. 

(30  novembre  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  de  divers  percements  projetés  dans  le  seizième  arrondis- 
sement de  la  ville  de  Paris  (quartier  d'Auteuil)  ; 

Le  traité  conclu  le  7  février  1862,  entre  le  sénateur,  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  cette  ville,  et  le  sieur  d'Erlanger  ;  ensemble 
l'offre  sous  seing  privé  de  ce  propriétaire,  en  date  du  22  mai  suivant  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  21  fé- 
vrier et  22  août  1862  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qu 
suit  : 

Abtigle  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  seizième 
arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  des  rues  ci-après  désignées  : 

Rue  A  (1),  de  vingt  mètres  de  largeur,  partant  de  la  route  de  Ver- 
sailles au  point  où  y  vient  déboucher  la  rue  Molière  (2),  gagnant  le 
nouvel  hospice  Sainte  Périne,  puis  coupant  la  rue  Boileau,  à  la  hauteur 
de  l'ancienne  mairie  d'Auteuil,  et  allant  aboutir  à  la  rue  Militaire  (3), 
après  avoir  traversé  le  chemin  de  fer  de  Ceinture  ; 

Rue  B  (4),  de  vingt  mètres  de  largeur,  prolongeant  la  rue  de  la 
Municipalité  (5),  jusqu'à  la  place  de  l'église  d'Auteuil  ; 

Rue  C  (6),  de  vingt  mètres  de  largeur,  reliant  directement  le  centre 
d'Auteuil  à  la  porte  de  Saint  Cloud  ; 

Rue  D  (7),  de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  communiquer  de 
la  grande  rue  d'Auteuil  à  l'une  des  voies  projetées  le  long  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  ; 

Rue  E  (8),  d'une  largeur  moyenne  de  vingt  mètres,  formant  la  rec- 
tification du  débouché  de  la  rue  de  la  Fontaine,  du  côté  de  la  rue 
Molière  (9),  pour  se  raccorder  ensuite  avec  les  rues  C  (6)  et  D  (7). 


—  332  — 


Le  tout  soÎTant  les  alignements  tracés  en  rouge  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  : 

!•  à  traiter  pour  l'ouverture  des  rues  C  (6)  et  D  (7)  et  d'une  portion 
de  la  rue  A(l),auz  clauses  et  conditions  exprimées,  tant  dans  un  acte 
sous  seing  privé  conclu,  le  7  fidvrier  1862,  entre  le  sénateur  préfet  et 
le  sieur  d'Erlanger,  que  dans  l'oSre  sous  seing  privé,  faite  le  22  mai 
suivant  par  ce  propriétaire,  lequel  s'engage  notamment  à  livrer  à 
cette  ville  les  dites  voies  dûment  nivelées  et  mises  en  bon  état  de  via- 
bilité, moyennant  une  subvention  municipale  de  600,000  iranos. 

2o  à  acquérir  de  divers  autres  particuliers,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  le  surplus  des  terrains  nécessaires  pour  compléter  les 
percements  projetés. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  30  novembre  1862. 

Nom.  —  (1)  Rtte  Mirsbaaa,  entra  ravoioê  de  Ventilles  et  la  rao  da  Point  da  Joar, 
et  me  Holilor,  entra  la  rue  du  Point  du  Jour  et  le  boolevard  Mont.  — 
(s;  Roe  Rémosat.  —  (3)  Boolevard  Mont.  —  (4)  Rae  da  Point  da 
ioor,  partie  entra  la  place  d'Anteail  et  la  rae  Joaranet.  —  (5)  Rue  da 
Point  da  Joar.  —  (6)  Rue  Michel  Ange.  ~  (7)  Rae  d'Briangier,  partie 
entra  la  raed'Aoteailetleboalevard  Bzelmans.  —  (8)  Rne  La  Foniaine, 
partie  entra  les  rues  d'Anteail  et  Pierra  Oaérin.  —  (9)  Rne  d'Anteail. 


Rues  Jonttroy,  Ampère,  etc.»  etc.  —  (30  novembre  1862.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

l'intérieur. 

Vu  la  soumission  faite  les  2  avril  et  28  juillet  1862  à  la  ville  de 
Paris  par  le  sieur  Emile  Pereire  et  consorts,  pour  le  percement  de 
diverses  rues  dans  la  plaine  de  Monceaux; 

Le  plan  des  dits  percements  concerté  avec  l'administration  munici- 
pale, et  comprenant  Télargissement  partiel  de  la  rue  de  Courcelles  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  de  commodo; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  août  1862; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  6eine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 

suit  : 

ArTIGLB  prbmieb.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  conformément  aux  alignements  tracés  en  rouge  sur  le  plan 
oi-annexé  : 

1«  L'ouverture  de  dix  rues,  savoir  ; 

La  rue  A  (1),  de  vingt  mètres  de  largeur,  allant  de  la  rue  Cardinet, 
près  le  boulevard  Pereire,  au  boulevard  de  Malesherbes  ; 

La  rue  B  (2),  de  vingt  mètres  de  largeur,  du  boulevard  Malesherbes 
à  la  station  de  Courcelles  ; 

La  rue  C  (3),  de  vingt  mètres  de  largeur,  du  boulevard  Malesherbes 
au  boulevard  de  l'Etoile  (4); 

La  rue  D  (5),  de  vingt  mètres  de  largeur,  du  boulevard  de  Mon- 
ceaux (6)  à  la  station  de  Courcelles  ; 

La  rue  D'  (7),  de  douze  mètre  de  largeur,  formant  le  prolongement 
direct  de  la  rue  Demours  jusqu'au  boulevard  de  Neuilly  (8)  ; 

La  rue  F  (9),  de  vingt  mètres  de  largeur,  du  boulevard  de  Neuilly  (8) 
à  la  rue  Militaire  (1 0)  ; 

La  rue  F'  (1 1),  de  dix  mètres  de  largeur,  formant  le  prolongement 
direct  de  la  rue  de  Louvain  jusqu'au  boulevard  de  Neuilly  (8)  ; 

La  rue  G  (12),  allant  de  la  rue  F  (9)  au  boulevard  de  Malesherbes; 

La  rue  H  (13),  allant  du  boulevard  Pereire  à  la  rue  Militaire  (10); 

La  rue  K,  de  dix  mètres  de  largeur,  constituant  l'élargissement  de 
l'avenue  des  Chasseurs  et  son  prolongement  jusqu'au  boulevard  de 
Malesherbes  ; 

2»  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  de  Courcelles,  partie 
comprise  entre  le  boulevard  de  Monceaux  (6)  et  la  porte  de  Cour- 
celles ; 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  : 

lo  A  accepter  la  cession  faite  par  les  sieurs  Pereire  et  consorts,  au 
prix  de  trente-cinq  francs  le  mètre  superficiel,  de  terrains  d'une  conte- 
nance de  quarante- trois  mille  cinq  cent  dix  mètres  (43,510"^)  environ, 
devant  servir  à  l'exécution  de  la  plus  grande  partie  des  opérations  ci- 
dessus  ; 

!•  A  accepter  également  l'abandon  gratuit,  fait  par  ces  mêmes  pro- 


priétaires, de  terrains  d'une  contenance  de  sept  mille  deux  cents 
mètres  (7,200  ■)  environ,  A  occuper  pour  l'ouverture  des  rues  G  (12) 
et  H  (13);  ' 

Le  tout  suivant  les  clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  susvisée,  du  8  août  1862; 

3»  A  acquérir  de  divers,  soit  A  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  vois 
d'expropriation,  conformément  A  la  loi  du  3  mai  1841,  le  surplus  des 
terrains  nécessaires  A  la  réalisation  des  dites  opérations. 

Abt.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  30  novembre  1862. 

Nom.  —  (1)  Rne  Joofflroy,  paxtle  entra  les  boulevards  Peraira  et  MalesbciiM.  ^ 

S)  Rne  Ampère.  —  (3)  Rue  JoufTlroy,  partie  entra  le  boolevaH 
aleaherbes  et  ra?enae  de  Wagnm.  —  (4)  Avenoe  de  Wacram.  — 
(5)  Rue  de  Prony.  —  (0)  Boulevard  de  Gonrcelles  —  (7)  Rne  Demoim, 
entra  l'avenae  de  ViUien  et  la  rae  de  Conreellea.  —  (8)  Avenoe  de 
Villien.  ~  (9)  Rne  Brémontier.  —  (10)  Boulerani  BerUiier.  —  (11)  Rue 
Gnillaame  tell  ^  (19)  Appeiée  provisoirement  rae  Branel.—  (13)  Dé- 
nommée provisoirament  rae  Seguin,  non  eiécatée. 


Rne  Saint  Lonls  (i)  —  (8  décembre  1862.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
'intérieur, 

La  section  de  Tintérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Vu  Toflre  faite  par  le  sieur  Aubert,  propriétaire  d'un  immeuble  situé 
A  Paris,  rue  Saint  Louis  (1),  n"*  92,  A  l'angle  de  la  rue  des  Moines 
(dix'septième  arrondissement),  d'élever  des  constructions  A  l'aligne- 
ment sur  sa  propriété  en  y  réunissant  une  parcelle  de  terrain  qui  le 
sépare  de  la  dite  rue  Saint  Louis  et  qui  serait  acquise  de  la  Ajun^ 
veuve  Lesourd  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
comme  étant  inexploitable  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Saint  Louis  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  août  1862; 

La  loi  du  3  mai  184 1  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1833  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852,  27  décembre  1858  et  l'article  53  da 
la  loi  du  16  septembre  1807; 

Avons  décrété  et  décrétons  de  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  Texpropriatioii 
par  la  ville  de  Paris  d'une  zone  de  terrain  de  cinquante-huit  mètres 
soixante-neuf  centimètres  environ ,  appartenant  A  la  dame  veuve 
Lesourd,  située  rue  Saint  Louis  (1)  A  l'angle  de  la  rue  des  Moines,  et 
qui  est  insuffisante,  tant  par  son  peu  d'étendue  que  par  sa  forme,  pour 
recevoir  une  construction  salubre  en  dedans  des  alignements  de  la  dite 
rue  Saint  Louis  (1),  tracés  en  bleu  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  estautorisée  A  acquérir  le  dit  terrain 
soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément 
aux  lois  susvisées« 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  AU  palais  des  TuilerieSi  le  8  décembre  1862, 

Non.  —  (1)  Rae  NoUet. 


Rnes  ItaehaiTiére,  etc.  — *  (24  janvier  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  27  juin  1862; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  A  laquelle  il  a  été  procédé  les  27,  28 
et  29  octobre  de  la  même  année  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  (Seine)  : 

1«  La  reconstruction  de  l'église  et  du  presbytère  de  la  paroisse 
Saint  Ambroise  ; 
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La  formation,  aux  abords  de  oes  deux  édifices,  d*une  place  et  de  deux 
rues,  dont  Tune  (1)  empruntant  et  prolongeant  Timpasse  Parmentier, 
communiquera  de  l'avenue  Parmentier  à  la  nouvelle  place,  etl'autre  (2) 
prolongera  Timpasse  Saint  Ambroise  (3)  jusqu'à  la  rue  de  ce  nom,  le 
tout  suivant  les  périmètres  et  les  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci -annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée,  pour  la  réalisation 
de  ces  projets,  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  divers  immeu- 
bles appartenant  aux  sieurs  Daubourg,  Ouchàteau  et  autres,  d*une 
contenance  totale  de  quatre  mille  trois  cent  soixante-dix-sept  mètres 
quarante-neuf  centimètres,  tels  au  surplus  qu'ils  sont  désignés  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  ci -dessus  men- 
tionnée. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  acquisitions  au  moyen  des  res- 
sources de  la  Caisse  des  travaux  de  Paris. 

Abt.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  janvier  1803. 
tfom.  —  (1)  Ras  Lacharrière.  —  (2)  Non  uécatée.  —  (3)  Impasse  Saints  Irénée. 


Rue  SanteuUy  etc.  —  (8  avril  1863.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  3  mai 
et  9  août  1861; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  24,  25 
et  26  juin  de  la  même  année  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

La  section  de  l'intérieur  ,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abuclb  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  oin- 
miième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (Seine),  entre  les  rues 
Censier,  du  Pont  aux  Biches  (1)  et  du  Fer  à  Moulin  : 

1*  L'établissement  d'une  halle  aux  cuirs  ; 

2*  L'ouverture  d'une  rue  (2)  de  quinze  mètres  de  largeur,  destinée  à 
à  compléter  l'isolement  de  la  nouvelle  halle,  et  à  en  faciliter  l'accès, 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé,  lequel  a  servi  de  base  à  l'enquête  susmen- 
tionnée. 

En  conséquence,  la  dite  ville  est  autorisée,  pour  la  réalisation  de  ces 
projets,  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  aux  prix  fixés  à  l'avance  d'après 
une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  plusieurs  parcelles  de 
terrain  d'une  contenance  totale  d'environ  douze  mille  deux  cent  trente- 
six  mètres,  telles,  au  surplus,  qu'elles  sont  désignées  au  dit  plan. 

Art  2.  •—  La  même  ville  est  autorisée  à  traiter  avec  le  sieur  Vail- 
lant pour  l'établissement  de  la  nouvelle  halle,  et  son  exploitation,  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  municipale  du 
3  mai  1861  et  du  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  avril  1863. 
Nom.  —  (1)  Rae  de  U  Qef.  —  (2)  Rue  Santeail. 


Rue  des  Sablons.  —  (2  mai  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue. 

Vu  l'offre  sous  seing  privé  feiite  à  la  ville  de  Paris  par  le  sieur 
Hafold  Portalis,  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  man- 
dataire des  sieurs  Ernest  et  Jules  Portalis,  d'ouvrir  une  rue  à  travers 
des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 


La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  22  août  1862,  et 
les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  accepter 
l'ofire  faite  par  les  sieurs  Harold,  Ernest  et  Jules  Portalis,  qui  s'enga- 
gent à  ouvrir,  à  travers  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  rues  de 
la  Tour  et  des  Mouliûs  (1),  à  Passy  (seizième  arrondissement),  une 
rue  (2)  de  douze  mètres  de  largeur,  destinée  à  former  le  prolongement 
des  rues  Saint  Hippolyte  (3)  et  des  Bornes  (4),  en  se  conformant  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  dite  délibération  municipale,  du 
22  août  1862,  et  &  la  charge  par  celte  ville  de  leur  payer  une  indem- 
nité de  40,000  francs. 

En  conséquence,  la  nouvelle  rue  est  classée  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris,  et  les  alignements  en  sont  arrêtés  sui- 
vant les  tracés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mai  1863. 

Nons.  —  (1)  Rne  Scheffer.  —  (2)  I^Q®  <1m  Sablons,  partie  entre  lei  mes  Schaffer  ai 
de  la  Tour.  —  (3)  Roe  des  Sablons,  partie  entre  la  place  Poasoz  et 
la  rue  de  la  Tour.  —  (4)  Rue  des  Saiblons,  partie  entre  les  mes  de  la 
Toor  et  Saint  Didier. 


Avenue  da  Troeadéro.  —  (Juflfement  du  22  mai  1860.) 

DftCISION  DU  JURY  DU  14  JUILLET   1860 

Conclusions  pour  M.  le  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de 
Paris  c  Picard  ».  Elles  tendent  à  ce  qu'il  plaise  à  M.  le  magistrat 
directeur  du  jury  donner  acte  &  M.  le  préfet  de  la  Seine,  es  noms,  de 
ce  qu'il  déclare  que  les  propriétaires  qui  conserveront  partie  de  leur 
propriété  seront  soumis  pour  les  portions  qu'ils  conserveront  aux  con- 
ditions ci- après  :  1»  aucune  construction  ne  pourra  jamais  être  élevée 
sur  les  terrains  en  bordure  de  l'avenue  de  rEmpereur(l)  dans  une  zone 
de  dix  mètres  en  arrière  de  l'alignement.  Cette  zone  devra  être  établie 
de  niveau  avec  l'avenue  et  être  toujours  cultivée  en  parterres  d'agré- 
ment qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  devenir 
un  lieu  de  réunion  publique;  2«  les  terrains  devront  être  clos  à  per- 
pétuité dans  toute  l'étendue  de  leur  façade  sur  l'avenue  et  en  retour 
sur  les  voies  y  aboutissant,  aux  frais  des  propriétaires,  dans  les  six 
mois  qui  suivront  le  jour  où  l'avenue  sera  livrée  à  la  circulation,  par 
des  grilles  en  fer,  sur  socle  bas,  conforme  au  modèle  arrêté  par  l'admi- 
nistration municipale  pour  tous  les  terrains  en  bordure  siur  les  boule- 
vards de  ceinture  du  bois  de  Boulogne.  La  séparation  des  propriétés 
contiguës  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  grilles  semblables  dans 
toute  la  largeur  de  la  zone  de  servitude  ci-dessus  prescrite,  desquelles 
grilles  un  plan  est  demeuré  ci-annexé.  Ces  grilles  ne  pourront  être 
obstruées  par  aucun  volet  ni  aucune  persienne  et  devront  être  entre- 
tenues toujours  en  bon  état  de  propreté  ;  3»  les  propriétaires  riverains 
ne  pourront  élever  sur  les  terrains  en  bordure  dont  il  est  question  que 
des  maisons  d'habitation  bourgeoise.  En  conséquence,  aucun  genre  de 
commerce  ou  d'industrie  ne  pourra  y  être  exercé.  Ces  propriétaires 
devront,  avant  de  construire,  demander  le  nivellement  à  observer  par 
eux  et  obtenir  la  permission  nécessaire,  à  la  charge  de  payer  les  droits 
de  voirie.  La  façade  principale  des  constructions  devra  être  parallèle 
&  l'avenue  de  l'Empereur  (1);  les  parties  latérales  des  maisons  qui  ne  se 
relieraient  pas  entre  elles  devront  recevoir  une  décoration  analogue  4 
la  décoration  générale  de  l'édifice,  sans  obligation  d'ouverture  sur  les 
dites  parties  latérales.  Enfin  les  maisons  contiguës,  devront  être  rac- 
cordées de  manière  à  ne  présenter  aucune  portion  de  mur  pignon  à 
découvert.  Et  ce  sera  justice. 

St^né  :  Picard 
{ExtraiL) 

Non.  —  (1)  Aveoae  do  Troeadéro. 

Rue  Anber,  boolevard  HawiMiinanii,  etc.  —  (23  mat  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  notre  décret  en  date  du  14  novembre  1858,  qui  a  déclaré  d'uti- 
lité publique,  dans  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  d*une  rue  dite-  de 
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Rouen  (1),  deyant  communiquer  du  bouleyard  des  Capucines  à  la  rue 
du  Hayre; 

Vu  notre  décret  en  date  du  30  juin  1859,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépinière  à  vingt  mètres,  au 
droit  des  numéros  impairs ,  entre  les  rues  de  TArcade  et  de 
Rumfort  (2)  ; 

Vu  notre  décret  en  date  du  16  juillet  1862,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique  :  1^  le  prolongement  du  boulevard  Beaujon  (3),  depuis  le 
boulevard  Malesherbes  jusqu'au  carrefour  à  établir  au  point  de  ren- 
contre des  rues  du  Havre,  de  Rouen  (1)  et  de  la  Ferme  des  Mathu- 
rins  (4),  en  face  le  débouché  de  la  rue  de  Rouen  (1);  2«  le  redresse- 
ment de  la  rue  de  la  Ferme  (4)  dans  le  prolongement  de  la  rue  Tron- 
chet  ;  3^  le  prolongement  de  la  rue  de  la  Madeleine  (5)  jusqu'à  la  rue 
de  la  Pépinière,  en  face  le  débouché  de  la  rue  de  Rouen  (1)  ;  4*  le  pro- 
longement de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (6)  jusqu'au  boulevard 
Malesherbes  ; 

Vu  le  traité  sous  seings  privés  conclu  le  13  mars  1863  entre  lo 
sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une 
part,  et  le  sieur  Petit,  au  nom  et  comme  gérant  de  la  société  Pierre 
Petit  et  G*,  d'autre  part,  en  vue  de  l'exécution  à  forfait  des  opérations 
de  voirie  mentionnées  dans  les  décrets  ci-dessus  visés  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  13  mars  1863; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  (article  63)  et  les  décrets  des  26  mars  1852 
et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abticls  premier.  — Est  approuvé  le  traité  conclu  le  13  mars  1863 
entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  d'une  part,  et  le  sieur  Petit,  au 
nom  et  comme  gérant  de  la  Société  Pierre  Petit  et  C*,  d'autre  part,  et 
par  lequel  ce  dernier  se  charge  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris,  conformément  au  plan  annexé  au 
présent  décret  : 

1»  L'achèvement  de  la  rue  de  Rouen  (1)  entre  la  rue  Caumartin, 
d'une  part,  et  les  rues  du  Havre  et  de  la  Ferme  des  Mathurins,  d'autre 
part; 

2«  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Pépinière,  entre  le  boulevard 
Malesherbes  et  la  rue  d'Anjou  ; 

3«  L'ouverture  de  la  dernière  section  du  boulevardBeaujon(3),entre 
le  boulevard  Malesherbes  et  la  rue  de  la  Ferme  des  Mathurins  (4),  en 
face  le  débouché  de  la  rue  de  Rouen  (1)  ;  le  redressement  de  la  rue  de 
la  Ferme  des  Mathurins  (4)  ;  dans  le  prolongement  delà  rue  Tronchet; 
le  prolongement  de  la  rue  de  la  Madeleine  (5)  jusqu'à  la  rue  de  la  Pépi* 
nière,  et  le  prolongement  de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  (6)  jusqu'au 
boulevard  Malesherbes  ; 

Moyennant  une  subvention  municipale  calculée  à  raison  de  neuf  cent 
quatre-vingts  francs  par  mètre  superficiel  de  terrain  qui  sera  livré  à 
la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous  toutes  les  clauses  et  conditions 
stipulées  dans  le  dit  traité. 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Pierre  Petit  et  C*,  subrogés,  con- 
formément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  droits  et  obli- 
gations qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  des  trois  décrets  susvisés, 
portant  déclaration  d'utilité  publique,  sont  autorisés  à  acquérir  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles,  nécessaires  en  vertu,  tant  de  la  dite 
loi,  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 

Xrt.  2.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1863. 

Non».  —  (1)  Rue  Aaber.  —  (2)  Absorbés  par  le  boulevard  Malesherbes.  —  (3)  Bou- 
leyard  Haassmann.  ~  (4)  Rue  Vignon.  —  (5)  Rae  Paaquler.  -  (d)  Rae 
des  Ma(hario8. 


Boulevard  Barbes,  mes  de  Gustine,  etc.,  etc. 

(23  mai  1863.) 

Napoléon,  etc., 

8ur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  concernant  diverses  opérations  de  voirie  à 
oxécuter  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  avril  1863  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  décret  du  8  juin  1858,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ou- 


verture  de  plusieurs  rues  dans  l'ancienne  oommune  de  Montmartre, 
aujourd'hui  comprise  dans  le  dix-huitième  arrondissement  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835  ; 

Les  décrets  du  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Ktat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

lo  Le  prolongement  du  boulevard  de  Magenta  (1),  avec  une  largeur 
de  trente  mètres,  depuis  l'ancienne  barrière  Poissonnière  jusqu'à  là 
porte  de  Clignancourt  ; 

2"  L'ouverture  d'une  rue  (2)  de  vingt  mètres  de  largeur,  partant  du 
boulevard  de  Magenta  (1)  prolongé,  au  carrefour  de  la  rue  Poulet  ci 
allant  déboucher  sur  la  rue  de  Clignancourt  (3)  ; 

3o  L*ouverture  d'une  rue  (4)  de  vingt  mètres  de  largeur,  conuneD- 
gant  à  la  grande  rue  de  la  Chapelle  (5),  en  face  de  la  rue  de  laTour- 
nelle  (6),  et  allant  se  raccorder  avec  la  rue  R  (7)  projetée,  dont  elle 
suivra  la  direction  jusqu'à  l'avenue  de  Saint  Ouen  ; 

4'  L'ouverture  d'une  rue  (8)  de  douze  mètres  de  largeur,  partant 
de  la  porte  Saint  Ouen  et  débouchant  sur  le  chemin  des  BoeuGs,  au- 
jourd'hui rue  Marcadet; 

50  L'ouverture  d'une  rue  (9)  de  douze  mètres  de  largeur,  en  prolon* 
gement  de  la  rue  des  Cinq  Moulins  (9),  depuis  la  rue  Doudeauville 
jusqu'à  la  rue  Marcadet. 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs  avec 
teinte  rose  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

60  La  suppression  des  rues  marquées  par  les  lettres  F,  Q,  T,  U, 
Y,  Z,  dont  l'ouverture  a  été  autorisée  par  notre  décret  susvîsé ,  du 
8  juin  1858,  et,  en  tant  que  de  besoin,  les  parties  des  rues  K  et  L, 
comprises  ^ntre  la  rue  des  Dames  (10)  et  la  rue  Marcadet,  les  dites 
rues  indiquées  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  par  voie  d'expropriation,  en 
vertu,  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que  du  décret  du  26  mars  1852, 
après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par  le 
décret  réglementaire  du  27  décembre  1 858,  les  inuneubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1863. 

Nom.  —  (1)  Bonlevard  Barbés,  entre  le  boolevard  Rocheehoaart  et  la  me  Ordeoeg, 
et  boulevard  Omaao,  entre  la  rue  Ordener  et  h  porte  de  CUgnancoort. 
—  (2)  Rue  CnsUne.  —  (3)  Rue  Ramey.  —  (4)  Rue  Ordeoer.  —  ^5,  Rm 
de  la  Cbapelle.  —  (6)  Rue  Riquet.  -^  (7)  Rue  Championnet.  —  (8)  Roe 
Vauvenargues.  ^  (9)  Rue  Stepbenaoo.  —  (10)  Rue  de  Maiatre. 


Ruas  Bondreau  et  Tmdon  (1).  —  (23  mat  1863.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement; 

La  délibération  du  Ck>nseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 3  noars 
1863; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la'  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  ^1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  ,août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  suppression 
des  portions  restantes  de  la  rue  Trudon  (1),  situées,  l'une  entre  la  rue 
Boudreau  et  la  rue  de  Rouen  (2),  l'autre,  entre  cette  dernière  rue  et  U 
rue  Neuve  des  Mathurins  (3),  conformément  à  l'alignement  tracé  en 
noir  avec  liséré  bleu  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  s'il  y  a  lieu,  soit  &  l'amiable,  soit 
par  voie  d'expropriation,  les  immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

ART.  2.  —  Est  approuvé  l'élargissement  à  quatorze  mètres  de  la 
rue  Boudreau,  suivant  l'alignement  indiqué  par  un  tracé  noir  avec 
liseré  bleu,  sur  le  même  plan. 

Il  sera  procédé  à  l'exécution  de  ce   alignement  par  l'application  de$ 
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mesures  ordinaires  de  yoirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1863. 
Hong. ..  (t)  Supprima.  —  (£)  Roe  Anber.  —  (3)  Rue  des  Mathorins, 


Rues  d'Alesia,  de  Tolbiac,  etc.,  etc.  —  (23  mat  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  le  plan  de  quelques  opérations  de  voirie  à  exécuter  dans  les 
treizième  et  quatorzième  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  avril  1863} 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  royale 
du  23  août  1835; 

Les  décrète  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  les  trei- 
zième et  quatorzième  arrondissemento  de  la  ville  de  Paris,  et  confor> 
mément  au  plan  ci-annexé  : 

1»  L'ouverture  d'une  voie  (1)  nouvelle  de  vingt  mètres  de  largeur, 
partant  du  carrefour  des  Quatre  Chemins  (route  d'Orléans)  pour  abou- 
tir sur  la  rue  du  Château  des  Rentiers,  en  franchissant  la  vallée  de  la 
Bièvre; 

2*  L'ouverture  d'une  voie  de  vingt  mètres  de  largeur,  partant  de  la 
voie  nouvelle  ci-dessus  mentionnée,  à  son  point  de  jonction  avec  la 
rue  de  la  Tombe  Issoire,  et  aboutissant  à  la  route  d'Orléans,  en  face 
de  la  station  projetée  du  chemin  de  fer  de  ceinture  ; 

3<>  Le  redressement  partiel  :  1**  du  chemin  des  Prêtres  (1)  ;  2<>  de 
la  rue  du  Pot  au  Lait; 

4»  Le  prolongement  de  la  rue  Nationale  à  partir  de  la  place  Natio- 
nale jusqu'à  la  porte  d'Ivry  ; 

5*  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Croix  Rouge  (3),  depuis  sa 
rencontre  avec  la  rue  du  Château  des  Rentiers  jusqu'à  la  nouvelle  rue 
mentionnée  ci-dessus  sous  le  n«  1. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  ^  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu,  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que 
du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1863. 

IfoTU.  —  (1)  Rne  d'Alesia,  partie  entre  Tavenoe  d'Orléans  et  la  rue  de  la  Santé,  et 
rue  de  Tolbiac,  entre  la  rae  de  la  Santé  et  la  rue  du  Château  des 
Rentiers.  —  (i)  Rae  du  Saint  Qotbard.  —  /3)  Rue  Domrémy. 


Classement  de  mes  dans  la  sône  annexée  k  Paris. 

{Par  la  loi  du  16  juin  1859.) 

Extrait  du  regiatr»  des  procèa-verbaux  des  séancea  du  Conseil  municipal 

de  la  ville  de  Paris. 

SÉANCE    DU    6    FÉVRIER    1863 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  commission  administrative  qui  a  été  instituée  par 
M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  pour  procéder  à  l'étude  des  voies 
publiques  dans  les  territoires  annexés  à  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du 
16  juin  1859; 

Vu  le  rapport  par  lequel  le  directeur  de  la  voirie  de  Paris  rend 
compte  des  résultats  de  deux  enquêtes  ouvertes  dans  les  12*,  13*, 
14»,  15«,  16«,  17*,  18«,  19«  et  20»  arrondissements,  et  ayant  à  la 
fois  pour  objet  : 

!•  Le  maintien  et  la  eenfirmation,  en  tant  que  de  besoin,  du  classe- 


ment de  sept  cent  quarante-six  voies  déjà  classées  à  im  titre  quel» 
conque  et  à  diverses  époques  ; 

2»  Le  projet  de  classement  de  deux  cent  trente  voies  qui  ont 
semblé  justifier  cette  mesure  ; 

Vu  les  plans  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête,  et  sur  lesquels  sont 
indiquées,  par  une  teinte  bleue,  les  voies  classées  antérieurement  à 
l'extension  des  limites  de  Paris,  et,  par  une  teinte  rose,  les  voies  qui 
ont  paru  devoir  être  classées  immédiatement  ; 

Vu  la  légende  explicative  jointe  à  la  deuxième  enquête  ; 
Vu  les  registres  contenant  les  déclarations  et  observations  des  habi- 
tants et  l'avis  personnel  des  maires  et  des  commissaires  enquêteurs  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du 
11  décembre  1862; 

Vu  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VU  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
le  25  mars  1807,  portant  que  les  préfets  peuvent  mettre  les  frais 
d'établissement  de  pavage  à  la  charge  des  riverains,  conformément  à 
l'usage  suivi  dans  chaque  localité,  antérieurement  à  la  loi  du  1 1  fri- 
maire an  VII  ; 

Vu  les  anciens  règlements  concernant  le  pavage  des  rues  de  Paris, 
et  notamment  les  lettres  patentes  du  30  décembre  1785,  portant  que  le 
premier  pavé  des  rues  doit  être  fait  aux  dépens  des  particuliers  pro- 
priétaires des  terrains  et  maisons  bordant  les  dites  rues,  chacun  en 
droit,  soit  à  raison  de  la  longueur  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les 
dites  rues; 

Considérant  qu'en  principe  le  sol  des  voies  publiques  de  Paris 
appartient  à  la  commune  ;  que,  dès  lors,  l'abandon  précédemment  fait 
de  l'emplacement  des  rues  anciennement  ou  nouvellement  classées  doit 
être  chose  incontestée  de  la  part  des  riverains,  et  que,  dans  tous  les 
cas  où  se  sont  produites  des  prétentions  à  la  propriété  du  sol  d'une  rue, 
le  projet  de  classement  de  celte  rue  doit  être  ajourné  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de 
Paris,  et  notamment  des  lettres  patentes  du  30  décembre  1785,  que, 
dès  avant  la  loi  du  1 1  frimaire  an  VII,  les  frais  d'établissemnt  de  pa- 
vage étaient  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  ; 

Que  dès  lors  la  ville  de  Paris  ne  peut  accepter  à  l'entretien  que  les 
rues  dont  le  pavage  est  établi  d'une  façon  réglementaire  ; 

Considérant  que  l'établissement  du  pavage  doit  être  fait  d'après  un 
type  uniforme,  à  l'exclusion  de  l'empierrement,  et  d'après  un  même 
tarif  qui  en  fixe  les  frais  à  12  francs  le  mètre; 
En  ce  qui  touche  les  rues  déjà  classées  : 
Considérant  : 

1  o  Que,  conformément  aux  conclusions  du  mémoire  de  M.  le  préfet, 
il  convient  de  tenir  compte  aux  propriétaires  des  travaux  déjà  exécutés 
et  d'admettre  à  classement,  sans  réclamer  de  frais  de  pavage  aux  pro- 
priétaires, les  rues  ou  portions  de  rues  qui,  lors  de  l'annexion,  étaient 
entièrement  pavées  d'une  manière  quelconque  et  reçues  à  l'entretien 
des  anciennes  communes; 

2<*  Que,  pour  celles  de  ces  voies  qui  ne  sont  que  partiellement  pa- 
vées, les  riverains  ne  doivent  avoir  à  supporter,  conformément  aux 
usages  de  la  ville  de  Paris  et  à  moins  de  conventions  contraires  régu- 
lièrement faites  par  les  propriétaires  avec  les  communes,  que  les  frais 
de  pavage  de  la  partie  non  encore  pavée  ; 

3<*  Que,  pour  celles  de  ces  mêmes  voies  qui  ne  sont  nullement  pa- 
vées, les  frais  de  pavage  doivent  rester  entièrement  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains,  à  moins,  comme  dans  le  cas  précédent,  de  con- 
ventions régulières  intervenues  entre  les  propriétaires  et  les  anciennes 
communes. 

En  ce  qui  concerne  les  voies  dont  le  classement  est  proposé  - 
Considérant  que  leur  classement  ne  peut  être  admis  qu'autant  que 
les  frais  de  pavage  réglementaire  seront  supportés  par  les  proprié- 
taires riverains,  sauf  à  leur  tenir  compte  des  pavages  déjà  existants 
qui  seraient  reconnus  acceptables  par  l'administration  ; 

Considérant,  toutefois,  qu'afin  d'atténuer  pour  les  propriétaires  des 
immeubles  bordant  les  rues  antérieurement  ou  nouvellement  classées 
(teinte  bleue  et  teinte  rose),  la  charge  des  dépenses  de  premier  pavage, 
il  convient  que  la  ville  fasse  exceptionnellement  l'avance  de  cette  dépense, 
et  qu'elle  accorde  aux  intéressés  un  délai  de  dix  années  pour  en  effec- 
tuer le  remboursement  par  annuités  égales,  sans  intérêts  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  les  propositions  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  soit  pour  le  classement,  soit  pour  l'ajournement,  sauf 
toutefois  en  ce  qui  concerne  : 

!«  Les  rues  du  parc  Guichard  ^teintées  en  rose),  16*  arrondis- 
sement, dont  le  classement  avait  semblé  devoir  être  ajourné,  à  raison 
d'observations  faites  à  l'enquête,  et  peut  aujourd'hui  être  prononcé 
sans  inconvénient,  par  suite  des  explications  récemment  fournies  par 
M.  Guibert,  en  sa  qualité  d'administrateur  de  la  société  civile  formée 
par  les  propriétaires  du  sol  des  rues  du  parc  ^ 
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2«  La  rue  Vital  (t6«  arrondissement),  qui  a  été  indiquée  au 
nombre  des  voies  teintéos  en  bleu,  comme  déjà  classées,  mais  dont  le 
classement  était  subordonné  &  l'accomplissement  de  certaines  condi- 
tions, et  qui,  dès  lors,  doit  figurer  parmi  les  rues  tetntées  en  rose, 
dont  le  classement  est  proposé  ; 

30  Enfin,  le  nouveau  chemin  d'Aubervilliers  (teinté  en  bleu), 
(19*  arrondissement),  dont  le  classement  peut  être  confirmé,  les  obser- 
vations iaites  à  l'enquête  ne  s'appliquent  qu'à  l'ancien  chemin  d'Au- 
bervilliers qui  est  aujourd'hui  supprimé  ; 

Délibère  : 

Abticle  pbemibb.  —  Il  y  a  lieu  : 

!•  De  mAintenir  et  de  confirmer^  en  tant  que  de  besoin^  le  elàêse'' 
ment  des  voies  publiqueê  claseéee  denê  lee  eneiennes  commune$t  à  un 
Htre  quelconque  el  à  diveraee  époques^  antérieurement  à  ('annexion,  et 
déeignieê  par  une  teinte  bleue  sur  les  plana  sueotsés,  savoir  : 


DOUSillS 
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DOUZiàllE  àR&ONDISSBMERT 


Avenue  du  Bel  Air. 

Boulevard  de  Bercy. 

Quai  de  Beroy. 
Rue  de  Beroy. 

Rue  de  la  Brèche  aux  Loups. 

Ruelle  de  la  Brèche  aux  Loups. 


Boulevard  de  Charenton. 

Rue  de  Charenton. 

Ruelle  Charpentier. 
Sentier  du  Chemin  de  Fer. 

Rue  des  Chemins  Verts. 

Rue  du  Commerce. 

Rue  de  la  Croix. 

Chemin  de  la  Croix  Rouge. 

Place  de  l'Eglise. 
Ruelle  de  l'Eglise. 

Rue  de  Fleury. 

Rue  des  Fonds  Verts. 
Rue  Gallois. 

Rue  de  la  Grange  aux  Merciers. 
Rue  de  la  Lancette. 

Impasse  Libert. 

Rue  Libert. 

Sentier  de  la  Lieutenance. 

Chemin  des  Marais. 

Rue  des  Marguettes. 

Sentier  des  Merisiers. 
Chemin  des  Meuniers. 
Rue  Militaire. 


NOTBS 
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101  U  PLAR  JOIXT  AS  tÈOgt  (1). 


Avenna  da  Stint  Mtndé,  antn  le  bou- 
levard de  Plcpas  et  le  pied  da  glacis. 
(A.  P.  da  6]amatl856J 

Partie  entre  lei  ruée  de  Beror  et  da 
Cbaraaion.  (0.  do  bureau  dea  nnaooea 
du  16  jaavior  17S9.) 

(D.  du  a  M.  du  5  oeiobra  1839  ) 

Entre  le  boulevard  da  Bercy  ai  la  me 
Nicolal.  (0.  R.  du  S  mai  1841  et  du 
dn  18  juin  1845. 

Entre  lea  ruea  de  Charenton  et  de  la 
Lancette.  (D.  du  C.  M.  dn  31  sept. 
1839.)  '^ 

Rue  de  la  Brèche  au  Loopa.  entra  lea 
mea  de  la  Lancette  et  Claude  Decaen. 
(D.  du  G   M.  du  21  sept.  1839.) 

Boulevard  de  Reuillv,  «un  les  rues  da 
Charenton  et  de  Reuillv.  (0.  du  bu- 
reau des  finances  du  16  janv.  1789.) 

Entre  le  boulevard  da  ReniOy  et  le  pied 
du  glacis  des  fortifloations.  (0.  R. 
du  11  mars  1830.) 

Sup^ttée.  (D.  du  C.  M.  du  81  sept 

Rue  du  Gabon,  entre  l'avenue  de  Saint 

Mandé  et  la  me  Montera.  (A.  P.  du 

6  octobre  1857.) 
Rue  Nicolal,  entre  les  mes  de  Charenton 

et  des  Meuniers.  (A.  P.  du  9  mars 

1855.) 
Rue  de  la  Nativité.  (D.  du  C.  M.  du 

81  sepL  1839.) 
Rue  de  Fécamp.   (D.  dn  C.  M.  du 

81  sept.  1839.) 
Rue  de  Picpus,  entre  les  boulevsrdada 

PIcpua  et  Ponlatowski.  (A.  P.  du 

6  juiUet  1865.) 
Place  de  U  NaUvité.  (D.  du  C.  M.  du 

dn  21  sept.  1839.) 
Rue  de  Rottembourg,  entre  la  rue  de 

la  Véga  et  le  boulevard  Soulu  (A.  P. 

du  5  ocL  1857.) 
Supprimée  lors  de  ronverture  de  l'ave- 
nue I>aumesnil.  (D.  du  C.  M.  dn 

81  sept  1839  ) 
(0.  R.  dn  88  décambre  1845.) 
Supprimée  (il  en  est  resté  une  partie 

entre  les  mes  Pomard  et  de  Bercf . 

(A.  P.  du  83  mars  1853.) 
Rue  Nicolal,  elle  aboutissait  an  quai 

de  Bercy.  (0.  R.  du  83  mat  1841.) 
Partie  entra  les  mes  de  Charenton  et 

de  la  Brèche  aux  Loupa.  (A.  P.  du 

80  mai  1857.) 
(D.  dn  C.  M.  du  81  sept.  1839.) 
(0.  R.  du  85  août  1843.) 
Finissait  me  des  Marguettes.  (A.  P.  do 

5  oct  1857.) 
Supprimé  Ion  de  l'ouverture  de  l'ave- 
nue Danmesnil.  (k.P.  du6juiU.1855.) 
Commen^it  rae  Moniempoivre.  (A.  P. 

du  5  oct  1857.) 
(A.  P.  du  5  oct  1857.) 
(A.  P.  du6juiUetl855.) 
Boulevards  Ponlatowski  et  Sonlt  (D.  du 

9  sept  1861.) 


Rue  Montgenot. 
Chemin  I  de  Montenpoivre. 
Rue  de  Montenpoivre. 
Rue  d'Orléans. 

Boulevard  de  Piopus. 

Rue  de  la  Planchette. 
Rue  des  Quatre  Bornes. 

Rue  Raoul. 
Boulevard  de  la  RApée. 

Rue  du  Rendez-Vous. 
Boulevard  de  Reuilly. 

Chemin  de  Reuilly. 
Chemin  de  Baint  Antoine. 
Boulevard  de  Saint  Mandé. 


Rue  Soulages. 

Ruelle  des  Toumeux. 
Ruelle  des  Trois  Chandelles. 

Ruelle  de  la  Vallée  de  Fécamp. 
Cours  de  Vinoennes  fc6té  pair). 
Rue  du  Chemin  de  la  Voûte  du  Cours. 


NOTl 


Rue  du  Niger.  (A.  P.  du  85  mai  l$ic. 

(A.  P.  du  5  oct.  1857.) 

(A.  P.  dn  6  juUIet  1855.) 

Supprimée.  (D.  du  C.  M;  du  S  tgt 
l(ÊBetdu81  sept  1839.) 

Partie  entra  la  rae  da  Ficpua  d  ïtn 
nue  de  Saint  Mandé.  (0.  du  banc 
dea  flnaneea  dn  16  janvier  178&.; 

(D.  du  C.  M.  du  8  man  1848.) 

Rue  et  impaaae  Montera.  (A.  P.  i: 
30  aoOt  1853  et  du  5  od.  1S5T. 

(D.  do  G.  M.  du  81  aept  1839.; 

Boulevard  de  Bercy,  entre  le  qa&i  k 
Bercy  et  la  me  de  Bercy.  (O.  da  b^na: 
des  flnaaoes  dn  16  janvier  1789. 

(A.  P.  du  6  juiUet  1856.) 
Partie  entre  lee  raea  d«  Reoilh  et  > 
Picpus.  (0.  do  bureau  des  fisift» 


du  16  janvier  1789.) 
~         -  (A 

1856b) 


Roe  Ôanda  Decaen.  (A.  P.  da  ^i&ïA 


1)  AiatrUnoiis,:-D.  dn  C.  M.  :  DéUbéroHon  du  Cemeil  mumâpal.-^  A.  P.  :  Àrr^é 

préfeetoraL  —  0.  R.  :  Ordormanee  royaU» 


TBBlZliXB  ARRONDISSBMBIIT 

Chemin  et  rue  du  Bac  (partie  entre 
la  rue  du  Chevaleret  et  la  route 
d'Ivry). 


Ruelle  Barrault. 
Rue  du  Bel  Air. 

Rue  de  la  Butte  aux  Cailles. 
Sentier  des  Champs  Maillard. 


Rue  du  Château  des  Rentiers. 
Chemin  latéral   au   chemin   de    fer 

d'Orléans, 
Chemin  du  Chevaleret. 
Rue  du  Chevaleret. 
Route  de  Choisy. 

Sentier  de  la  Coupe  des  Terres  au 

Curé. 
Chemin  de  la  Croix  Jarry. 

Rue  de  la  Croix  Rouge. 

Sentier  du  Dessous  des  Berges. 
Place  de  l'Eglise. 
Rue  ou  boulevard  de  TEglise. 
Rue  de  TEspérance. 
Ruelle  Gandon. 

Boulevard  de  la  Gare. 

Quai  de  la  Gare. 
Rue  du  Gaz. 

Rue  Gérard. 


Roe  SibuoL  (A.  P.  du  30  avril  t£î^ 

dn  5  octobre  1857.) 
Boulevard  de  Picpus,  entre  les  an- 

nuea  de  Selnt  Mandé  «t  du  Trfc* 

iO.  du  Bureau  daa  finanças  ii 
6  Janvier  1789.) 

Supprimée  (D.  dn  C.  M.  da  89  li- 
vrier  1832  et  du  81  aepteaibre  1S29. 

(A.  P.  du  16  septembre  1857.) 

Rue  de  la  Durance.  (D.  du  C.  IL  b 
81  septembre  1839  ) 

Supprimée.  (A.  P.  du  20  mai  ISêT 

Route  nationale  n*  Si. 

Rnes  de  la  Véga,  rae  Miebd  BœL 
entre  la  rue  de  Mootempo'Tn  â 
l'avenna  de  Saint  Mandé  et  U  v 
de  la  Voûte.  (A.  P.  dn  11  avril  ISé 
et  do  6  juillet  1865  ) 


Rne  Bandricoort  et  nie  Ctisaon.  'b.  h 
C.  M.  dn  14  aaplMBbra  1858  «  b 
85  mai  1858,  partie  entre  les  m 
du  Chevaleret  et  du  Cbâleas  e 
Rentière  et  A.  P.  du  6  mîDet  !1S. 
partie  entre  la  me  do  ChAteaa  js 
Rentière  et  la  route  d'Ivry.) 

Rue  Bairault,  entre  le  boukvmfâ  fb- 
lie  et  la  me  de  la  Butta  aux  Ct^ 

Roe  Damesme  et  partie  antre  la  poa 
de  Bicétre  et  le  pied  dn  Glacis,  i 
P.  du  89  août  1^.} 

(A.  P.  du  8  juin  1858.) 

Rue  des  GhamaUlards,  entre  la  r»  » 
Terres  au  Curé  et  le  boulevard  la- 
aéna  (elle  aa  termine  actaeCtag 
rae  Regnault).  (A.  P.  du  5  oe^. 
1857.) 

(A.  P.  du  6  juOlat  1866.) 


Rne  dn  Loiret  (A.  P.  du  5  oct  135: 
(A.  P.  dn  81  man  1859.) 

Avenue  de  Ghotoy  (ronie  départow- 

tale  n«  51.) 
Commençait  rae  de  Psiay.  (A.  P.  t 

5  oct.  1857.) 

Rue  Watt.  (A.  P.  dn  4  mai  1SI2  < 

du  10  mai  185&.) 
Rue  de  Domrémy,  entre    Im   re»  ^ 

Chevaleret  et  du  Châteen  des  Sp^ 

Uen.  (A.  P.  du  6  juiUet  1855.1 
Rue  du  Dessous  dea   Ber^n.  X  ? 

du  5  oct  1857.) 
Place  Jeanne  Dare   (A.  P.  da  4  ir 

vembre  1856.) 
Rue  Jeanne  Darc  (Décret  du  9  s^ 

cambre  1854.) 
(D.  du  C.  M.  du  lé  mai  1806  et  A.  ^ 

du  5  oct  1857.) 
Entra   la  rae   dea   Mslmaiiou  «• 

boulevard  Maaséna.  (D.  dn  C.  91  - 

12  lévrier  1859.) 
Entre  le  onai  de  la  Gare  et  la  p^* 

PineL  (0.  du  bureau  des  finant»  :- 

10  janvier  1789.; 
Route  nationale  n*  19. 
La  direction  a  été  rectifiée  p«te  ii  ^ 

rue  Baudricourt 
(A.  P.  du  5  oct  1857  et  D.  du  C  & 

dea  18  février  et  6  juin  1861.) 
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Boulevard  de  la  Glacière. 


Rue  de  la  Glacière. 

Rue  dé  l'Hôpital. 
Rue  dès  Hospices. 
Boulevard  d'Italie. 

Route  d'Italie. 
Boulevard  d'Ivry. 

Route  d'Ivry. 
Chemin  du  Liégat. 

Sentier  des  Malmaisons. 


Ruelle  Mauny. 
Rue  de  Mazagran. 

Rue  Militaire. 

Chemin  ou  rue  du  Moulin  de  la  Pointe. 

Sentier  du  Moulinet. 

Chemin  du  Moulin  des  Prés. 

Sentier  du  Moulin  des  Prés. 
Place  Nationale. 

Rue  Nationale. 

Rue  Neuve. 

Rue  Picard. 

Petite  rue  du  Pot  au  Lait. 
Rue  Sainte  Anne. 

Rue  de  la  Santé. 
Sentier  de  la  Tripière. 

Rue  des  Trois  Ormes. 
Rue  Vandrezanne. 
Boulevard  de  Vitry. 

Rue  A  )  Aux  abords  de  la  nouvelle 
Rue  B  ]      église. 


NOTE©' 


BoaleTsrd  d'Italie,  voie  au  sad,  entre 
les  rues  de  la  Glacière  et  de  la  Santé. 

ÎO.    du    bureau    des    finances   du 
6  Janvier  1789.) 
(A.  P.  da  9  mars  1837  et  du  6  juillet 
1885.) 

Rue  Harvey.  (A.  P.  du  23  juin  1847.) 

Partie  enlfe  la  place  d'Italie  et  la  rue 
de  la  Glacière.  (0.  du  bureau  des 
finances  du  16  janvier  1789.) 

Avenue  d'Italie  (route  nationale  n*  7.) 

Boulevard  de  la  Gare,  entre  la  place 
Pinel  et  la  place  d'Italie.  (0  du 
bureau  des  finances  du  16  jan- 
vier 1789.) 

Avenue  d'Ivry.  (0.  R.  du  83  sept.  1825 
et  du  15  novembre  1&13.) 

Rue  de  Patay,  entre  le  boulevard  Mas< 
séna  et  le  pied  du  glacis.  (Chemin 
vicinal  de  grande  comm.) 

Rue  Gandon,  entre  les  mes  Caillaux 
et  des  Malmaisons.  (A.  P.  du  5  oct. 
1857,  class.  et  D.  du  C.  M.  du 
13  février  1859.) 

(A.  P.  du  9  mars  1837.) 

Rue  Bourgon.  (D.  du  G.  H.  du  19  Juin 
et  17  sepL  1851.) 

Boulevards  Kellermann  et  Masséna 
(D.  du  9  sept.  1861.) 

(D.  du  C.  il  du  3  mal  1854  et  A.  P. 
du  16  août  1854.) 

Modifié,  partie  de  la  me  du  Moulinet. 
(A.  P.  du  5  ocL  1857.J 

Rue  de  la  Fontaine  à  Mulard.  (A.  P. 
du  29  août  1838.) 

Passage  Vandrezanne.  i  A.  P.  du  5  oc- 
tobre 1857.) 

(A.  P.  du  4  novembre  1856.) 
Entre  le  boulevard  de  la  Gare  et  la  place 
Nationale.  (A.  P.  du  9  mars  1837.) 

Rue  de  la  Maison  Blanche.  (A.  P.  du 

18  août  1852.) 

(0.  R.  du  29  août  1837  et  A.  P.  du 

19  Janvier  1860.) 

(A.  P.  du  9  mars  1837.) 

Rue  de  l'Ebre.  (A.  P.  du  9  mars  1837.) 

Entre  le  boulevard  d'Italie  et  la  me  de 

Glacière.  (A.  P.  du  9  mars  1837.) 
Rue  du  Gaz  (voir  rue  du  Gaz).  (A.  P. 

P.  du  5  octobre  1857.) 
Rua  Dunois.  ^A.  P.  du  5  oct.  1837.) 
(0.  R.  du  20  Juin  1844.) 
Rue  de  Palay,  entre  la  rue  Domrémy 

et  le  boulevard  Masséna.  (A.  P.  du 

21  novembre  1855.) 

Rue  Xaintrailles  (A.  P.  du  22  mai  1858.) 
Rue  Lahire.  (A.  P.  du  22  mai  1858.) 


QUATORZIÈME   A&B0NDI88EMEMT 


Boulevard  d'ArcueiL 

Chemin  d'Arcueil. 

Rue  Boulard. 

Rue  Brezin,  entre  la  route  d'Orléans 

et  le  chemin  du  Maine. 
Rue  Brezin,   entre  la  rue  de  l'Ouest 

et  la  rue  de  Vanves. 
Rué  Gels. 

Rue  du  Champ  d'Asile. 
Route  de  Chàtillon. 

Rue  du  Chemin  de  Fer.  entre  la  rue  de 

la  Glacière  et  le  chemin  de  fer  de 

Sceaux. 
Rue  du  Chemin  de  Fer,  partie  entre 

la  rue  de  Vanves  et  le  chemin  de 

fer  de  TOuest. 
Sentier  de  la  Cibellé.  '  .    . 

Rue  Dareau. 
Rue  de  la^  Galté,  entre  le  boulevard 

de  Montrouge  et  la  chaoBsée  du 

Maine.  * 


Boulevard  Saint  Jacques,  entre  la  me 
de  la  Tombe  Issoire  et  l'avenue 
d'Orléans. 

Rue  d'Arcueil  (A.  P.  du  5  ocl.  1857.) 

(D.  du  C.  M.  du  7  mai  1841.) 

(D.  du  C.  M.  du  7  mai  1841.) 


QUATORZIÈME  ARRONDISSEMENT  (lli(e) 

Ruo  de  la  Gaité,  entre  la  chaussée 
du  Maine  et  la  rue  du  Chemin  de 
Fer. 

Rue  de  la  Glacière,  partie  du  côté 
droit. 

Rue  de  Larochefoucauld. 

Chaussée  du  Maine. 

Place  de  la  Mairie. 
Sentier  des  Mariniers. 
Rue  Militaire. 
Rue  de  Montyon. 

Boulevard  de  Montrouge. 


NI 


Rue  Morère. 

Rue  du  Moulin  de  Beurre. 


Rue  du  Moulin  Vert. 
Route  d'Orléans. 

Rue  de  TOuest,  entre  la  rue  de  la 
Procession  et  la  rue  du  Chemin  de 
fer. 

Rue  de  la  Pépinière. 

Rue  Perceval. 

Rue  Neuve  Pernety. 

Rue  du  Pot  au  Lait  ou  avenue  de 

Montrouge. 
Chemin  des  Prêtres. 

Rue  de  la  Procession,  partie  entre  la 
rue  de  Vanves  et  le  chemin  de  fer. 
Boulevard  de  la  Santé. 

Rue  de  la  Santé  (c6tè  droit). 
Rue  Saint  Médard. 

Rue  Saint  Pierre. 

Avenue  Sainte  Anne  ou  de  la  Santé. 
Rue  du  Théâtre. 

Rue  de  la  Tombe  Issoire. 

Route  du  Transit. 

Rue  Haute  du  Transit,  partie  entre 
le  chemin  de  fer  de  l'Ouest  et  la 
rue  de  Vanves. 

Boulevard  de  Vanves. 


Rne  Vandamme  (la  me  du  Chemin  dé' 
fer  est  actuellement  la  rae  du  Châ- 
teau). 

Entre  la  me  de  la  Santé  et  le  pied  du* 
glacis.  (A.  P.  du  .6  juillet  18^.>     : 

Rue  Lianeourt. 

Avenue  du  Haine,  entre  la  place  dâ 
Maine  et  l'avenue  d'Orléans,  (Décret 
.     du  13  février  1856.)    . 

Place  de  Montrouge  et  square.  (Décret- 
du  29  avril  1851) 

Rne  Didot  (tracé  modifié).  (A.  P.  du 
5  ocf.  1857.) 

Boulevards  Brune  et  Jourdan., (Décret 
du  9  septembre  1861.) 

Rue  Mouton- Dnvemet,  entre. les  ave- 
nues du  Maine  et  d'Orléans.  (D  du 
C.  M.  du  7  mai  1841.) 

Boulevard  Edgar  Quinet,  entre  la  rne 
de  la  Galté  et  le  boulevard  d'Enfer, 
et  boulevard  d'Enfer  en^re  le  boule- 
vard Edgard  Quinet  et  l'avenne 
d'Orléans. 

(A.  P.  du  23  avril  1858). 

Rue  du  Moulin  de  Beurre  et  partie  de 

la  rue  du  Texel,  entre  les  mes  Ver- 

cingétorix  et  de  l'Ouest  ^D.  du  C.  M. 

du  10  novembre  1R35). 
Partie  entre  la  rue  Didot  et  l'avenue 

du  Maine  A.  P.  du  5  mai  1836). 
Avenue  d'Orléans  (0.  R.  du  19  mai 

18i5  et  du  9  mars  1814). 
(0.  R.   du  29  aoÀt  1845).  Rue  de  la 

Pri>cession,  actuellement  rue  de  Ger> 

govie,  rue  du  Chemin  de  fer,  acloel- 

lement  rue  du  Ch&ieau 
Rue  Dagnôrre  (A.  P.  du  6  mai  1859). 
(D.  dn  G.  M.  du  8  février  1844). 
Rne  Pemeiy,  entre  les  rues  de  l'Ouest 

et  de  Vanves  (A.   P.  du  30  avril 

1856). 
Rue  Priant  (A.  P.  du  7  mai  1859). 

Rue  du  Saint  Gotbard  (ce  ehemip  allait 
jusqu'au  pied  du  glacis  (A.  P.  du 
n  avril  1856). 

Rue  de  Gergovie  (A.  P.  du  Si  décem- 
bre 1853). 

Boulevard  Saint  Jacques,  entre  les  rues 

de  la  Santé  et  de  la  Tombe  Issoire. 
(A.  P.  du  9  mars  1837). 
Rue    du    Texel,    eolre   les   rues  de 

l'Ouest  et  de  Vanves  (D.  du  C.  M 

du  9  mai  1S44). 
Rue-  Danville  (D.  du  C.  M.  du  23  avril 

1850). 

Rue  Ferras  (A.  P.  du  5  octobre  1857). 
Rue  Vandamme,   entre  l'avenue   du 

Maine  et  la  rne  de  la  Galté  (D.  du 

C.  M.  du  5  mai  1836). 
Entre    l'angle    des   réservoirs   de  la 

Vanne  et  le  boulevard  Saint  Jacques 

(D.  du  C.  M.  du  5  mai  1836).         . 
Rue  d'Alesia.  entre  l'avenue  <t-Oriéans 

et  la   rue   de   Vanves.  (Décret  du 

3  octobre  1855.) 
Rue  d'Alesia.  (Décret  du   3   octobre 

1865.) 


Rue  Niepce.  (A.  P.  du  30  avril  1856.)       Rue  de  Vanves. 


(D.  du  C.  M.  du  23  avril  1859.) 

(A.  P.  du  20  juillet  1856.) 

Avenue  de  Gbâtillon.  (D.  du  C.  M.  du 

24  novembre  1855.) 
Impasse  Reille.  (A.  P.  du  8  avril  1848.) 


Rue  du  Château,  entre  le  boulevard  de 
Vaugirard  et  la  rue  de  Vaavas.  (A.  P. 
du  11  novembre  1859.) 

Supprimé.  (A.  P.  du  5  octobre  1857.) 

Le  boulevard  de  .Ifontfimge  est  4é« 
nommé  actuellement  boulevard  Ed- 
gar Quinet.  (D.  du  G.  M.  du  5  mai 


Rue  de  la  Voie  Verte. 


QUINZIÈME  ARBONDISSEMENT 


Place  Beau  Grenelle. 

Ruo  Blomçt. 

Rue  des  Carrières. 

Rue  de  Chabrol. 

Chemin  des  Charbonniers  ou  Tra< 
versée  des  fortifications. 


Boulevard  Edsar  Quinet,  partie  entt« 
la  rue  du  Montparnasse  et  la  place 
du  Maine. 

Entre  l'avenue  du  Maine  et  le  pied  du 
glacis.  (A.  P.  du  17  juin  1848,  lar- 
geur dix  mètres.  Chemin  vicinal  de 
grande  communication.) 

(A.  P.  du  30  octobre  1845.) 


(A..  P.  da  3  octobre  1855.) 

(D.  du  C.  M.  du  10  août  1844.) 

Rue  Lacretellfl.  (D.  du  G.  M.  da  10 
aoûll84l.)  •  -.   • 

Rue  de»  Usines.- (A.- E,  du  éi  février 
1845.)  -  .    -- 

Entre  le  boulevard  Victor  et  le  piedda 
glacis. 

22 
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QUIHZliMB  ABHONDISSEMBirr  (llito) 


NOTI 


QUmZIÂME   ABBONDISSEMEITT  (itito) 


NOTEB 


Rue  da  Chemin  de  fer. 

Rae  du  Collège. 
Rue  du  Commeroe. 

Rue  Copreaux. 
Rue  de  la  Croix  Nivert. 
Place  de  TEoole  Militaire. 
Rue  de  l'Ecole. 


Rae  dn  Châtoatt,  entre  le  boalevtrd 
de  Vaugirard  et  le  chemin  de  fer  da 
l'Oueal.  (A.  P.  da  11  novembre  1859.) 

Roe  Olier  (D.  da  C.  M.  do  10  aoûl 
1844.) 

Classé  comme  voie  vicinale.  (D.  dn 
C.  M.  des  22  janvier  ei  19  septembre 
1837.) 

(D.  da  C.  M.  da  10  ao&l  18U). 

Place  Cambronne. 

Rae  Cambronne.  (roate  départementale 

n«  60.) 
Rae  do  Poartoar  de  TEglise. 


Place  de  Tli^glise  (Grenelle). 

Rue  de  l'Eglise  (Grenelle). 

Rue  et  puce  de  l-EglUe  (^«.gir^).  «»;iSÏÏM»'»  r^ÏÏ  l^ 

da  5  mars  1851 .) 

Rue  de  TEntrepôt.  Rae  Roaelle.  (A.  P.  da  21  février  1845.) 

Rue  des  Entrepreneurs,  partie  entre  (A  P.daîl  février  1845  entre  le  qaai 

1           •    *  1       1  ^    t>-.      r»-^ 11^  de  Javel  et  la  place  Beao  Greuelle 

le  quai  et  la  place  Beau  Grenelle.  ^  ^^crei  da  3  octobre  1855  entre  la 

place  Beaa  Grenelle  et  la  rae  Made- 
moiselle). 

(Décret  dn  5  man  1851.) 
Boalevard  de  Vaagirard,  entre  la  roe 
des  Foomeaax  et  la  place  do  Maine. 
Rae  des  Foarneaux  fparlie)  (A  P.  do 
16  nov.  1841,  entre  le  boalevard  et 
la  rue  de  la  Procession.   A.  P.  du 
13  man  1855  surplus.) 
(A.  P.  do  12  man  1855.) 
Voie  vicinale.  (D.  du  C.  M.  do  22  jan- 
vier et  19  septembre  1837.) 

Roe  da  Goteoiin. 

Entre  les  rues  do  Commerce  et  de 
Loarmel. 

(A.  P.  da  22  février  18&5.) 
Rue  de  Loarmel.  (D.  da  C.  M.  do 
22  janv.  et  19  sept.  1837,  voie  vici- 
nale.) 

Rue  de  Grenelle,  entre  les  rues  Croix    Roe  de  Javel  (partie)  et  Alain  Char- 
Nivert  et  de  Vaugirard.  ''"•  i^-  •*"  ^.  M.  du  10  août  1844.) 

Rue  Groult  d*A.rcy.  Rue  de  l'Abbé  Groult,  entre  les  rues 

Lecoorbe  et  de  Vauginrd.  (Décret 
du  3  oet.  1855.) 

Rue  Herr.  (A.  P.  du  2é  avril  1855.) 

Boulevard  d'Issy.  Boulevard  de  Vaugirard,  entre  les  rues 

des  Fourneaux  et  de  Vaugirard. 

Boulevard  de  Javel.  Boulevard  de  Grenelle,  entre  lequel  de 

Grenelle  et  la  rue  de  Lourmel. 

Quai  de  Javel.  (A.  P.  du  9  man  1846.) 

Rue  de  Javel.  ^Qtre  le  quai  et  la  rue  Croix  Nivert. 

(A.  P.  du  21  février  1845.) 
Rue  Juge,  partie  entre  les  mes  Lelong    (A.  P.  du  7  juillet  1859  sur  une  Ion 


Rue  Fenoux. 

Boulevard  des  Fourneaux. 

Chemin  des  Fourneaux. 


Rond-point  des  Fourneaux. 
Rue  Frémicourt. 

Chemin  de  la  Galté. 
Boulevard  de  Grenelle. 

Quai  de  Grenelle. 

Rue  de  Grenelle,  entre  le  boulevard, 
de  Grenelle  et  la  rue  de  Javel 


et  Violet. 

Rue  Lelong. 

Rue  Letellier,  partie  entre  la  rue 
Lelong  et  la  rue  de  Grenelle. 

Rue  Mademoiselle. 

Place  de  la  Mairie  (Vaugirard). 

Place  de  la  Mairie  (Grenelle). 

Chemin  des  Marais  ou  des  Vaches, 
partie  comprise  dans  l'ancienne 
commune  d'Issy. 

Rue  Maublanc. 
Rue  Militaire. 


gueur  de  114  mèires),  rue  Lelong, 
actuellement  rue  Viala. 

Rue  Viala.  (A.  P.  du  7  Juillet  1859  ) 

Rue  Lelong,  actuellement  rue  Viala,  rue 
de  Grenelle,  actuellement  rue  de 
Loarmel.  (A.  P.  du  7  jniUet  1859.) 

(D.  du  C,  M.  du  10  aoftt  1844.) 

Place  de  Vaugirard. 

Place  du  Commerce.  (A.  P.  da  22  fé- 
vrier 1865.) 

Rue  de  Lourmel.  (A.  P  do  19  Jan- 
vier 1845.) 


(A.  P.  du  23  sept  1857.) 

Boulevards  Victor  et  Lefèvre.  (D.  du 

9  sept.  1861.) 
Rue  et  passage  de  Dantzig.  (A.  P.  do 

22  nov.  1855.) 
Rue  Leblanc  (partie),  elleaboutissaità  la 

rue  Militaire.  (A.  P.  du  6  juiUell855.) 
Boulevard  de  Grenelle,  entre  l'avenue 

de  Lamotle  Piquet  et  la  place  Cam- 
bronne. 
Rue  Beurat.  (D.  du  C.  M.  du  10  aoûl 

1844.) 
Partie   entre   les   rues    Lecourbe    et 

Blonoet.  (A.  P.  du  23  sept.  1857.) 
Rae  Linois.  (D.  du  3  oct.  1855.) 
Rue  de  la  Quinlinie,  partie  entre  les 

mes  de  la  Procession  et  d'AUeray. 

(D.  du  C.  M.  du  10  août  1844.) 
Rue  de  la  Procession,  partie  entre  la    (A.  P.  da  31  déc.  185:^,  entre  la  rue 
ruedeV«.gir«detlecbemmdefer.      ^f,^f^'^,^t.^„t^'^  ''• 

Rue  Sablonnière.  Absorbée  par  la  rue  Pédat.  (A.  P.  do 

-      23  sept.  1857.) 


Chemin  du  Moulin. 
Rue  du  Moulin  de  Javel. 
Boulevard  de  Meudon. 

Rue  du  Parc. 

Rue  Petel. 

Rue  du  Pont. 

Petite  rue  de  la  Procession. 


Avenue  Saint  Charles,  partie  sur  Gre- 
nelle, entre  la  rue  de  Javel  et  la  rue 
Militaire. 

Rue  Saint  Fiacre. 

Rue  Saint  Lambert. 
Place  Saint  Louis. 

Rue  Saint  Louis,  partie  entre  la  rue 
de  Javel  et  la  place  Beau  Grenelle. 

Rue  Saint  Nicolas,  partie  entre  la 
place  de  l'Eglise  et  la  rue  Groult 
d*Arcy. 

Boulevard  de  Sèvres. 

Rue  de  Sèvres. 

Rue  du  Théâtre,  partie  entre  le  quai 
et  la  rue  de  Grenelle. 

Chemin  des  Toumelles. 
Rond-point  des  Tournelles. 
Rue  des  Toumelles. 

Rue  Haute  du  Transit,  partie  entre 
la  rue  de  Vaugirard  et  le  chemin 
de  fer  de  l'Ouest. 

Rue  du  Transit 

Rue  Basse  du  Transit.   * 

Rue  Traversière. 

Boulevard  de  Vaugirard. 

Grande  rue  de  Vaugirard. 
Rue  de  la  Vierge. 

Rue  des  Vignes. 

Place  Violet. 
Rue  Violet. 
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Place  d'Aguesseau. 
Rue  de  l'Assomption. 

Quai  d'Auteuil. 

Grande  rue  d'Auteuil. 

Rue  du  Bac. 
Rue  Basse. 
Rue  des  Bassins. 
Sente  des  Bauches. 

Boulevard  Beau  Séjour. 

Rue  du  Bel  Air. 

Rue  des  Belles  Feuilles. 

Rue  de  Bellevue. 

Rue  Benjamin  Delessert. 
Rue  Benoit. 
Rue  des  Biches. 

Rue  de  Billancourt. 
Rue  Blanche. 
Rue  Bolleau. 
Rue  Bois  le  Vent. 

Rue  Neuve  Bois  le  Vent. 


Roe  Saint  Chartes.  (A.  P.  dn  SSjalM 
1845.) 


Roe  Miollis.  (D.  da  C.  M.  dn  10 

18U.) 
(D.  da  C.  M.  da  10  août  1844.) 
Place  Saint  Charles.  (A.  P.  dn  6 joiCet 

1855.) 
Rae  Saint  Chartes.  (A.  P.  do  28  joiOei 

1845  et  du  6  juillet  1855.) 

Rue  Bausset,  partie  entre  les  mes  Ger- 
bert  et  de  l'abbé  GroolL  (Décrai 
du  5  mare  1851.) 

Boulevard  de  Grenelle,  entre  la  pbes 

Cambronne  et  le  boiUevard  de  Vas- 

girerd 
Rue  Lecoorbe.   (D.   da   C    M.   da 

10  août  1844). 
Rue  de  Grenelle,  act.  rae  de  LoomMl 

(A.  P.  du  21  féT.  1845e(D.daC.M. 

des  10  noT.  1835  et  10  mai  1842.) 

(Construction  de  la  chaasaée.) 
Rue  d'AUerey  (A.  P.  do  6  avril  18S2. 

26  août  1845  et  6  juillet  16fô). 
Place   d'AUeray  (A.  P.  dn  BS  août 

1845). 
Rue    Vaugelas  et  Olivier  de  Serres 

(D.  do  C.  M.  du  10  aoûl  1844). 
Roe  de  l'Abbé  Groult,  antre  les  rues  de 

Vaugirard  et  de  Vooillé  et  roe  de 

Voaillé  (Décret  do  3  ocL  1855). 


Rae  de  l'Abbé  Groult,  entre  les 
des  Bnirepreneure  et  de  la  Cn»z  Ki- 
vert.  (Décret  du  3  oct.  1855.) 

Roe  de  l'Abbé  Groult,  entre  les  mes 
de  la  Ooix  Niveit  et  Lecoorbe  (Dé- 
cret du  3  oct.  1855). 

Roe  Héncart  (A.  P.  do  23  janvier 
1858). 

Entre  les  raes  LeeouriiM  et  de  Vao9- 
rard. 

(Décret  du  19  décembre  1860.) 

Rue  Roussin,  entra  les  mes  da  U 
Croix  Nivert  et  Lecoorbe.  (A.  P.  do 
24  avril  1855.) 

Roe  Dombasle.  (D.  da  C.  M.  da 
10  août  1844.) 

(Décret  da  3  oct.  1855.) 

Voie  vicinale.  (D.  do  C.  M.  des  5 
vier  et  19  sept.  1837.) 


PUce  d'Auteuil.  (A.  P.  da27aept.l837.) 

(A.  P.  du  2  aoûl  1837.--  D.  do  C.  M. 

du  5  février  1854.  —  L&rg.  lOi^) 


Rue  d'Auteuil,  entre  la  rae  Bofleaa  « 
le  pied  du  glacis.  (0.  R.  dn  12  msi 
1830,  ancien,  route  départ,  n»  29.) 

Rue  Van  Loo. 

Rue  Raynouard  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 

(A.  P.  du  16  février  1356.) 

Rue  des  Bauches  (A.  P.  dn  16  fé- 
vrier 1^6.) 

(Ouvert  par  la  ville  sur  1m  temisi 
du  bois  de  Boulogne.) 

Rue  Lauriston.  (A.  P  du  16  fév.  1856^ 

Entre  le  rond-point  de  Longubaimp  et 
l'avenue  Victor  Hugo.  (A.  P.  ds 
3  oct.  1855.) 

Rue  Cbalgrin,  eoire  le  coode  et  Vvf- 
nue  du  Bois  de  Boulogne  et  rw 
Trektir.  (A.  P.  du  £5  janvier  1869.) 

Boulevard  Delessert.  (0.  R.  dn  4  ioîa 
1846.J 

Rue  Alfred  de  Musset  (0.  R.  ds 
23  décembre  1839  ) 

Rae  des  Belles  Feuilles,  entra  le  rond- 

B)int  de  Longchamp  et  le  rood-poioc 
ugeaud.  (A   P.  do  3  oct.  1856.} 
(A.  P.  du  13  février  1638.) 
Roe  Grauze.  (A.  P.  do  16  février  1856.  < 
(A.  P.  du  27  septembre  1837.) 

Finissait  rae  de  BoolaiovilUers.  (A. P. 
du  16  février  1856.) 

Ra«  ThTmi:  (A.  P.  do  16  février  1856.} 
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Rue  Boissière. 

Rue  des  Bons  Enfants. 
Rue  des  Bons  Hommes. 
Rue  des  Bornes. 

Rue  des  Bouchers, 

Rue  de  BoulainvLlliers. 
Rue  du  Buis. 
Rue  des  Carrières. 

Rue  de  Chabrol. 

Rue  du  Chemin  de  la  Croix. 

Rue  Circulaire,  partie  comprise  entre 
le  boulevard  de  l'Aima,  np  2  et 
Tavenue  de  la  Porte  Maillot. 

Rue  des  Clos. 

Rue  de  la  Croix  (Auteuil). 
Rue  de  la  Croix  (Passy). 
Rue  Cuissard. 

Rue  de  la  Cure. 
Avenue  Dauphine. 
Rue  de  la  Demi  Lune. 
Rue  du  Dôme. 
Rue  de  l'Eglise. 

Rue  Neuve  de  l'Eglise.   ' 

Rue  de  TEgout. 
Avenue  de  l'Empereur. 

Place  de  l'Etoile. 

Rue  de  la  Faisanderie,  partie  sur  l'an- 
cienne commune  de  Neuilly,  entre 
les  avenues  Dauphine  et  de  Saint 
Cloud. 

Rue  de  la  Fontaine  (Auleuil). 

Rue  de  la  Fontaine  (Passy). 
Sente  de  la  Fontaine. 

Chemin  des  Fontis. 

Sente  du  Four. 

Rue  François  Gérard. 
Rue  Franklin. 
Chemin  de  la  Galioto. 
Rue  de  la  Glacière. 
Rue  Guillou. 
Avenue  de  l'Impératrice. 

Boulevard  de  Longchamp. 


Rond- point  de  Longchamp. 
Rue  de  Longchamp. 

Rue  de  Magenta. 


NOTES 


Place  de  la  Mairie. 
Rue  du  Marché. 
Rue  des  Marronniers. 
Rue  Mesnil. 
Rue  Militaire. 

Passage  des  Miracles. 
Rue  Molière. 


Rue  de  la  Montagne. 


Entre  l'avenue  Kléher  et  la  place  Vic- 
tor Hugo.  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 

Rue  Désaugiers.  (A.  P.  du  27  aepUl837.) 

Supprimée.  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 

Roe  des  Sablons,  entre  le  rond-point 
de  Longchamp  et  la  rue  Scheffer. 
(A.  P.  du  16  février  1856.) 

Rue  Chalçrin,  entre  la  rue  Lesneur  et 
la  partie  formant  retour  d'équerre. 
(A.  P.  du  16  février  1856.) 

(Décret  du  25  juillet  1851.) 

(A.  P.  du  27  sept.  1837.) 

Rue  Nicole,  entre  les  rues  de  Passy  et 
Vital.  (A.  P.  du  16  février  1856.) 

Rue  Bunouviile  (A.  P.  du  16  dé- 
cembre 1856.> 

Rue  Eugène  Delacroix.  (A.  P.  du 
16  février  1856.) 

Rue  de  Presbourg.  (Boulevard  de 
TAlma,  n«  2.,  acl.  avenue  Marceau. 
—  Av.  de  la  Porte  Maillot,  acl.  ave- 
nue de  la  Grande  Armée.)  (Loi  du 
13  août  1854.) 

Rue  Claude  Lorrain,  partie  entre  les 
rues  du  Point  du  Jour  et  Boileau. 
(A.  P.  du  27  sept.  1837.) 

Rue  Ribera.  (A.  P.  du  28  janv.  1828.) 

Rue  Decamps.(A.P.du  16  février  1856.) 

Rue  Félicien  David.  (A.  P.  du  13  fé- 
vrier 1838.) 

(D.  du  C.  M.  du  21  août  1857.) 

Avenue  Bugeaud.  (A.P.  du  16  fév.  1856.) 

Rue  Gudin. 

(A.  P.  du  3  oct.  1855.) 

Rue  de  1* Annonciation.  (A.  P.  du 
16  février  1856.) 

Rue  Jean  Bologne.  (A.  P.  du  16  fé- 
vrier 1856.) 

Rae  Callot.  (k.  P.  du  27  sept.  1837.) 

Avenue  du  Trocadéro,  entre  la  place  du 
Trocadéro  et  le  boulevard  Lannes. 
(Décret  du  6  mars  1858.) 

(Loi  du  13  août  1854.) 

Entre  la  rue  de  Longchamp  et  Tavenne 
Bugeaud  (D.  du  C.  M.  du  22  fé- 
vrier 1856),  avenue  Dauphine,  ac- 
tuellement avenue  Bugeaud.  —  Ave- 
nue de  Saint  Cloud,  actuellement 
avenue  Victor  Hugo. 

Rue  Gros  et  rue  de  la  Fontaine,  à 
partir  de  la  rue  Gros.  (0.  R.  du 

12  mai  1830.) 

Rue  Lekain.  (A.  P.  du  14  février  1856.) 
Les  deux  parties  de  la  me  Dangeau 

sont  les  restes  de  ce  sentier.  (D.  du 

C.  M.  du  21  août  1857.) 
Partie  de  la  rue  Raffet,  entre  les  rues 

de  la  Source  et  des  Fontis,  et  rue  des 

Fontis.  (D.  du  C.  M.  du  21  août  iBôl.) 
Rue  de  l'Yvette.   (D.  du  C.  M.    du 

21  août  1857.) 

(A.  P.  du  27  septembre  1837.) 

(A.  P.  du  16  février  1856.) 

(A.  P.  du  23  février  1856.) 

Rue  Pajou.  (A.  P.  du  16  février  1856.) 

(A.  P.  du  16  février  1856.) 

Avenue  du  Bois  de  Boulogne.  (Loi  du 

13  août  1851.) 

Partie  de  l'avenue  Kléber,  entre  la  rue 
de  Longchamp  et  la  place  du  Tro- 
cadéro. (0.  du  bureau  des  finances 
du  16  janvier  1789.) 

(A.  P.  du  16  fév.  1856.  Rayon  25>n.) 

Entre  l'avenue  Kléber  et  la  rue  Spon- 
lini.  (A.  P.  du  16  février  1856.) 

Rue  Pierre  Guérin,  entre  les  rues  la 
Fontaine  et  d*Auleuil.  (A.  P.  du 
27  sept  1837  et  du  30  juin  1856.) 

Place  de  Passy.  (A.  P.  du  16  fév.  1656.) 

Rue  Duban. 


(A.  P.  du  16  février  1856.) 

Boulevards  Murât,  Suchet  et  Lannes. 
(D.  du  9  sept.  1861.) 

Rue  Lancret.  (A.  P.  du  27  sept.  1837.) 

Rned'Auteuil,  entre  la  me  Boileau  et  la 
rae  du  Point  du  Jour,  rue  du  Pointdu 
Jour  jusqu'à  la  rae  de  Rémusat,  et  rae 
de  Rémusat.  (A.  P.  du  16 juillet  1859.) 

Rue  Beethoven  et  partie  supprimée 
(0.  R.  da  22  décembn  4888^ 


SEIZIÈME  ARRONDISSEMENT  (laitl) 

Boulevard  de  Montmorency. 

Rue  des  Moulins. 

Avenue  ou  chaussée  de  la  Muette. 


Rue  de  la  Municipalité. 

Rue  Neuve,  entre  les  avenues  de  Tlm- 

pératrice  et  de  la  porte  Maillot. 
Boulevard  de  Passy. 

Grande  rue  de  Passy. 
Port  de  Passy. 
Quai  de  Passy. 
Rue  des  Pâtures. 
Rue  de  la  Pelouse. 
Rue  Neuve  de  la  Pelouse. 
Place  des  Perchamps. 
Rue  des  Perchamps. 
Rue  du  Petit  Parc. 
Rond-point  de  la  Plaine. 

Rue  de  la  Planchette. 
Rue  de  la  Pompe. 

Avenue    de    la   Porte   Maillot   (côté 

gauche). 
Rue  du  Puits  Artésien. 
Avenue  du  Ranelagh. 
Boulevard  du  Ranelagh. 
Rue  du  Ranelagh. 

Route  de  la  Reine. 
Rue  des  Réservoirs. 
Impasse  de  la  Réunion. 

Rue  de  la  Réunion. 
Boulevard  du  Roi  de  Rome. 

Rue  du  Roc. 

Boulevard  Rossini. 

Rue  des  Sablons. 

Rue  Saint  André. 
Rue  Saint  Ange. 

Avenue  de  Saint  Cloud. 

Avenue  de  Saint  Denis. 

Rue  Saint  Didier. 

Place  Sainte  Geneviève. 
Rue  de  Seine  (Auteuil). 
Rue  de  Seine  (Passy). 

Vieille  route  de  Sèvres. 

Rue  Singer. 

Rue  de  la  Source. 

Rue  de  la  Tour. 

Rue  du  Tour  de  la  Fontaine. 

Rue  des  Tournelles. 

Rue  de  la  Tuilerie. 

Rue  Verderet. 
Route  de  Versailles. 

Rae  des  Vignes  (Auteuil). 

Rue  des  Vignes  (Passy). 

Rue  de  Villejust. 
Rue  Vineuse. 


NOTES 


Ouvert  par  la  ville. 

Rue  Scheffer.  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 
Chaussée  de  la  Muette,  avenue  Prad'hon, 

avenue     Raphaftl,    entre    l'avenuê 

Prud'hon  et  le   boulevard  Suchat. 

(D.  du  11  décembre  1811.) 
Rue  du  Point  du  Jour,  entre  les  raes 

Jouvenet  et  Claude  Lorrain.  (A.  P. 

du  27  septembre  1837.) 
Roe  Rade.  (A.  P.  du  26  janvier  1859.) 

Rues  Lapérouse  et  Dûment  d'Urville 
(le  boulevard  a  été  supprimé). 

Rue  de  Passy.  (0.  R.  du  22  déc.  1838.) 

Roule  Nationale,  n*  10. 

(A.  P.  du  13  février  1854.) 

Rue  de  Saigon.  (Décr.  du  3sept.  1850.) 

Rue  d'Obligado.  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 

(A.  P.  du  27  sept.  1837.) 

(A.  P.  du  27  sept.  1837.) 

Rue  Pergolèse.  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 

Place  Victor  Hugo.  (0.  R.  du  7  mal 
1840.) 

Rue  Bellini.  (A.  P.  du  16  fév.   1856.) 

Rues  de  la  Pompe  et  Duret.   (Routa 

départementale  n*  10.) 
Avenue  de  la  Grande  Armée.  (Route 

nationale  n*  13.) 

Rue  Dufrénoy,  ouverte  par  la  ville. 

Ouverte  par  la  ville. 

Avenue  Raphaèl,  ouverte  par  la  ville. 
Entre   le  quai   de   Passy  et  la  me 
Pajou. 

(A.  P.  du  16  février  1856.) 

Impasse  JouveneU  (A.  P.  du  13  février 
1838.) 

Rue  JouveneL  (A.  P.  du  13  fév,  1838.) 

Avenue  Kléber,  entre  la  place  de  l'Etoile 
et  la  rue  du  Longchamp.  (Décret  da 
6  mars  1858.) 

Rue  Berton,  entre  la  rue  Guillon  et  le 
retour  d'équerre  (A.  P.  du  16  fé- 
vrier 18.'»6.) 

Avenue  Ingres,  entre  l'avenue  Raphaël 
et  le  pied  du  glacis.  (Route  dépar- 
tementale.) 

Entre  le  rond-point  de  Longchamp  et 
la  rue  Saint  Didier.  (A.  P.  du 
16  février  1850.) 

Rue  Cimarosa.  (A.  P.  du  16  fév.  1856.) 

Rue  Lesuenr,  entre  la  rue  Chalgrin  et 
l'avenue  de  la  Grande  Armée.  (A.  P. 
du  26  mai  1859.) 

Avenue  Tictor  Hugo.  (0.  R.  du  7  mai 
1840.) 

Avenue  Malakoff.  (Route  départemen- 
tale n*  9.) 

Entre  les  avenues  Malakoff  et  Victor 
Hugo.  (A.  P.  du  3  oct.  1855.) 

Supprimée.  (A.  P.  du  13  fév.  1838.) 

Rue  Wilhem.  (A.  P.  du  13  fév.  1838.) 

Rue  Berton,  entre  le  quai  de  Passy  et 
le  retour  d'équerre.  (A..  P.  dalOllés 
vrier  1856.) 

Roe  Le  Haroii  (ancienne  route  dépar». 
temeotale). 

(A.  P.  du  16  février  1856.) 
(A.  P.  du  28  janvier  1828.) 
(A.  P.  du  16  février  1856.) 

Supprimée.  (A.  P.  du  27  sept.  1837.> 
Rue  Louis  David.  (A.  P.  du  16  février 

1865.) 
Rue  La  Fontaine,  entre  les  roe«  Bou- 
lainvllliers  et  Gros.  (A..  P.  du  27  sep- 
tembre 1837.) 

(A.  P.  du  27  sept  1837.) 

Avenue  de  Versailles  (route  nationale 

n»  10). 
Rue  Pierre  Guérin,  entre  les  rues  La 

Fontaine  et  de  la  Source.  (Â.  P.  du 

27  sept.  1837.J 
Rue   Boie  le  Vent,   entn  les  mes 

Mozart  et  BoulainviUiers.  (A.  P.  du 

16  février  185C.V    ...     .  :.  .": 

An»  de  ViUdusi  et  Piccinl.  (A.  P.  au 

3octobnri855).      '    *  '  '" 

(A.  P.  du  16  février  1896.) 
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NOTES 


DIX-SEPniME   ABROlf DISBBMENT  (laito) 


NOTEa 


Rue  ***(de  1  avenue  de  Saint  Cloud    Place  \icior  Hugo,  bqatre  da  Puiu 
^  iv»«r..iA  /1a  i*i?mn<ii.A.if>  Artésien.    Avenue  de  Saiot  Cloud, 

\  1  avenue  de  1  Empereur).  tciaellemeni   evenue  Vicior  Hugo. 

Avenue  de  l'Empereur,  «ctuellenaent 
avenue  du  Trocadéro. 
Rue  ****    (de  l'ancien  boulevard  de    Ho«  Pauquoi.  ouverte  parte  ville.  Le 

P«.y   au   boulevwd    du   Roi   de      ^^.S  dS  ml  rL*."''KÎ: 


Rome. 


DIX-8BPTIÈME  ARRONDISSEMENT 

Rue  des  Acacias. 

Rue  d'Antin. 

Rue  de  l'Arc  de  Triomphe. 

Rue  de  l'Arcade, 

Rue  d'Armaille. 

Route  d'Aanières. 

Rue  du  Bac  d'Asnières. 

Rue  Balagny, 

Rue  des  Batignollaises. 

Boulevard  des  Batignolles,  côté  pair, 
entre  la  grande  rue  des  Bati- 
gnolles et  les  rues  du  Rocher  et  de 
Lévis. 

Grande  rue  des  Batignolles  (côté 
gauche). 

Rue  Bénard. 

Chemin  des  Bœufe,  partie  allant  de 
l'avenue  de  Saint  Ouen  et  de  la  rue 
Balagny  à  la  rue  Militaire. 

Rue  Boulay. 

Bue  du  Boulevard. 

Rue  Boursault. 

Rue  Brey. 
Rue  Cardinet. 

Rue  Chariot. 
Rue  de  la  Chaumière. 
Rue  Cherroi, 
Avenue  de  Clichy. 

Boulevard  de  Courcelles  (côté  droit). 

Rue  de  Courcelles. 
Rue  des  Dames  (Batignolles). 
Rue  des  Dames  (Neuilly). 
Rue  du  Débarcadère. 
Rue  Demours. 

Rue  Descombes. 
Rue  Desrenaudes. 

Place  de  l'Eglise. 
Rue  de  l'Eglise. 


ment  avenna  Kléber. 


(A.  P.  du  5  janviar  1887.  10».) 
Rua  Biot.  (A.  P.  da  2  mars  1855.) 
Commençait  place  do  rEioila. 
Rua  Bayen.  (A.  P.  du  13  nov.  1855.) 

Rua  da  Tocqaeville,  antre  la  ma  Car- 
dinal et  le  pied  du  fflacii.  (Route 
dépariamentale  n*  33.) 

(A.  P.  du  83  juin  1853.) 

Rue  dn  Mont  Dore.  (D.  du  C.  M.  du 

10  nov.  1811.). 
(A.  P.  du  15  mai  1861.)  Grande  rue 

des  BatignoUea,  acl.  av.  de  Clichy. 


Avenoa  de  Clichy,  entre  la  place  Cli- 
chy et  revenue  de  Saint  Ouen. 
(0.  R.  du  7  mai  18iO.) 

Rue  Boursault,  partie  entre  les  rues 
des  Dames  et  Legendre.  (A.  P.  du 
18  août  1852.) 

Raa  Marcadet  (A.  P.  du  6  juillet  1855). 


(D.  du  C.  M.  du  S9  mars  1849.) 
RueDarcet  (D. du  CM. du 5 mai  1854.) 
Partie   entre   le  boulevard  des   Bali- 

Snolles  et  la  rue  dea  Dames.  (A.  P. 
u  14  juin  1852.) 

Entre  l'avenue  de  Clichy  et  la  rue  de 
Courcelles.  (D.  du  C.  M.  du  5  mai 
1854  et  A.  P.  du  b  juillet  1855.) 

Rue  Troyon. 

Rue  Laugier.  (A.  P.  dn  3  ocl.  1856.) 

(D.  dn  C.  M.  du  5  mai  1851.) 

Partie  entre  Tavenne  de  Saint  Ouen  et 

le  pied  du  glacis.  (O.R.du7mails40.) 
Partie   entre  la  rue   de  Courcelles  et 

l'avenue  de  Wagram.  (A.  P.  du  15  mai 

1861.) 
(A.  P.  du  6  juillet  1855) 
(0.  R.  du  18  janvier  1818). 
Rue  Poncelet.  (A.  P.  du  S  oet.  1856.  • 
(D.  duC.  M.  du  3  mai  1858). 
Entre  la  me  de  Courcelles  et  l'avenue 

des  Ternes.  (A.  P.  du  18aoûtl8i7.) 
(A.  P.  du  24  sept.  1857.) 
Entre  le  boulevard  de  Courcelles  et  la 

rue  Poncelet.  (A.  P.  du  3  nov.  1855.) 
Rue   des    Batignolles,  entre  les  rues 

Legendre  et  des  Moines.  (A.  P.  du 

^'J  millet  1853  et  dn  22  oct.  1855.) 
Rue  des  Batignolles,  entre  les  raos  La 

Condamine  et  Legendre.  (A.  P.  du 

29  juillet  1853.) 
Rue  des  Epinelles.  (A.  P.   du   5  oc- 
tobre 1857.) 
Avenue  de  Wagram.  (A.  P.  du  15  mai 

1H61.) 


Chemin  des  Epinettes  ou  des  Fruits. 

Boulevard  de  l'Etoile,  partie  entre  la 

place  de  l'Etoile  et  les  boulevards 

Péreire  et  Malesherbes. 
Place  de  l'Etoile,  partie  entre  le  bou-    Loi  du  13  août  1854 

levard  de  l'Etoile  et  l'avenue  de  la 

Porte  Maillot. 
Rue  de  l'Etoile. 
Rue  de  la  Félicité. 
Rond-point  de  Ferdinanville. 


Rue  dés  Fermiers. 

Rue  de  la  Fontaine  dès  Terûes« 

Rue  Fortin. 


Place    Saint  Ferdinand.   (A.   P.    dn 

31  août  1857.) 
(D.  du  C.  M.  du  2  mars  1859.) 
Rue  d'Héliopolis« 

Rue  Bandant.  (D.  dn  C.  M.  da  5  mal 
1854.) 


Rue  du  Havre. 

Place  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Rue  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Rue  Jeanne  d'Asnières. 

Rue  Labié. 
Rue  Lamare. 

Rue  Lechapelaîs. 
Rue  Lécluse. 
Rue  Lemereier. 
Place  Lévis. 
Rue  Lévis. 
Rue  Lombard. 

Rue  de  Louvain. 

Boulevard  Malesherbes,  partie  entre 
le  boulevard  de  Monceau  et  la 
route  d'Asnières. 

Rue  Militaire. 

Rue  des  Moines. 

Boulevard  de  Monceau  (côté  droit). 

Rue  des  Montagnes. 
Boulevard  de  Neuilly. 

Rue  Notre  Dame. 

Rue  d'Orléans. 

Rue  de  la  Paix. 
Rue  de  Paris. 

Boulevard  Péreire  (nord). 
Boulevard  Péreire  (sud). 
Rue  de  la  Plaine. 

Avenue  de  la  Porte  Maillot  (côté  droit). 

Rue  du  Port  Saint  Ouen. 
Place  de  la  Promenade. 

Rue  Puteaux. 
Route  de  la  Révolte. 

Rue  Saint  Charles  (Batignolle.sl . 
Rue  Saint  Charles  (Neuilly). 
Rue  Saint  Claude  (Neuilly). 
Rue  Saint  Etienne. 
Rue  Saint  Ferdinand. 
Rue  Saint  Germain. 

Rue  Saint  Louis. 

Avenue  de  Saint  Ouen  (côté  gauche) . 

Rue  Sainte  Marie  (Neuilly) 

Rue  Salneuve. 

Rue  de  la  Santé. 


Avenue  des  Ternes. 
Rue  de  la  Terrasse. 
Rue  Truflault. 
Rue  de  Villiersj 
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Rue  A^ 

Place  de  l'Abbaye. 

Rue  de  l'Abbaye. 

Rue  de  l'Abreuvoir. 
Rue  d'Alger. 


Roe  Claude  Pouillct. 

(A.  P.  du  15  mai  1857.) 

Rue  des  Batignolles,  entre  U  boule- 
vard des  batignolles  al  !a  ma  La 
Condamine.  (Décret  du  lOdéc.  1855; 

Rne  Boursault,  entra  ta  me  Legendn 
et  la  place  des  Batignolles.  (A.  P. 
du  12  juin  1852.) 

(A.  P.  dn  1"  juillet  1856.) 
Rue  Fonruroy,  entre  les  mes    Bayea 
et  Langier.  (A.  P.  dn  6  déc.  1855 
(D.  dn  C.  M.  du  10  nov.  1841.) 

(A.  P.  du  2  mars  1855.) 
(A.  P.  dn  23  juin  1858.) 
(A.  P.  dn  26  mal  1859.) 

Rue  Renneqnin.  (A.  P.  du  3  odobR 

1856.) 
Rua  Guillaume  Tell.  (D.  du  C.  M.  da 

6  février  1854.) 
(Décret  du  15  décambra  1858.) 


Boulevards  Bessières,  Barthier  et  Gon- 
vion  Saint  Cvr.  (Décret  da  9  sep- 
tembre 1861.) 

(A.  P.  dn  3  juin  1843  al  du  5  ocL  1857.) 

Boulevard  de  Courcelles,  partie  antre 
lea  mes  du  Rocher  et  de  Couroellcs. 
(A.  P.  du  15  mai  1861.) 

Rue  Bélidor. 

Avenue  de  Villiers,  entra  lea  boule- 
vards des  Batignolles  et  Gouvioa 
Saint  Cyr.  (Décret  du  15  déc  1858.) 

Rne  Brochant.  (0.  R.  du  25  décembre 
1845.  larfienr  12»,  et  décision  da 
7  déc.  1858,  largeur  20».) 

Rue  Legendre,  partie  antre  r«TCnae 
de  Clichy  et  la  rue  de  Lévia.  (0.  R. 
du  13  juillet  1845.) 

Rne  La  Condamine.,  (D.  dn  Conseil 
municipal  du  10  nôv.  I84I.) 

Rue  de  Tocoueville,  partie  entre  l'a- 
venue de  Villiers  et  la  rue  Gardi- 
neu  (0.  R.  dn  2i  jnin  1840.) 

(Décret  du  19  février  1862.) 

Id. 

Rne  de  Montenolte.  (Arrêté  da  pou- 
voir exécutif  du  5  mai  1848.) 

Avenue  de  la  Grande  Armée  (ronla 
nationale  n*  13). 

Rue  Pouchet. 

Place  des  BatignoUea.  (A.  P.  da 
22  octobre  1855  ) 

(A.  P.  du  26  juin  1852.) 

Boulevard  Gouvion  Saint  Cyr  (partie) 
(roule  départementale  n*  11). 

Rue  Bridaine.  (A.  P.  du  15  juin  1852 

Rue  Vemier.  (A.  P.  du  16  déc.  1856.) 

Rue  Galvani.  (A.  P.  du  16  déc.  1856.) 

Rne  Dulong.  (D.  dn  C .  M .  du  5  mai  1854.) 

(A.  P.  du  2  mars  1858.) 

Rue  Berzélius.  (A.  P.  du  18  janvier 

1859.) 
Rue  Nollet.  (A.  P.  dn  14  mai  1856.) 

(0.  R.  du  7  mai  1840.) 

Rue  Bmnel.  (A.  P.  dn  31  août  1857.) 

Rne  Saussure  (la  partie  entre  le«  bon- 
lavards  Péreire  et  Barthiera  changé 
de  direction.)  (D.  du  C.  M.  du  5  mai 
1854  et  0.  R.  du  11  déc.  1855.) 

Route  départementale  n*  12. 

(D.  du  C.  M.  dn  10  nov.  1838.) 

(0.  R.  du  25  décembre  1815.) 

(A.  P.  dn  10  aoat  1853.) 


Rue  Tardien.  (D.  dn  8  juin  1858.) 
Place  dea  Abbcsaas.  (D.  dn  C.  M.  do 

U  jnin  1846.) 
Rue  des  Abheasas.  (D.  dn  C.  M.  do 

12  juin  1846.) 

(D.  du  C.  M.  da  12  jnfn  184e.} 
Rne  Affre. 
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Chemin  d'Aubervilliers. 


Rue  d'Aubervilliers. 

Grande  me  des  BatignoUes. 

Rue  de  la  Bonne. 

Rue  du  Bon  Puits. 

Rue  Neuve  du  Bon  Puits. 

Rue  Boucry. 

Rue  des  Brouillards. 

Rue  des  Carrières. 

Rue  Cavô,  partie  entre  la  rue  Léon 

et  la  rue  des  Gardes. 
Rue  de  Chabrol. 

Boulevard  de  la  Chapelle.     . 

Grande  rue  de  la  Chapelle. 

Rue  de  la  Charbonnière. 
Chemin  de  la  Charbonnière. 

Rue  d.^  Chartres. 

Place  du  Château  Rouge. 

Rue  du  Ch&teau  Rouge. 


Rue  du  Chemin  des  Dames. 
Rue  des  Cinq  Moulins. 

Boulevard  de  Clichy. 
Chaussée  de  Clignancourt. 

Rue  des  Cloys. 

Rue  de  Constantine. 

Rue  des  Couronnes. 

Rue  de  la  Croix  de  l'Evangile. 

Ruelle  du  Curé. 
Rue  des  Dames. 

Rue  Dejean. 

Rue  du  Département,  partie  entre  la 
rue  des  Vertus  et  la  grande  rue  de 
la  Chapelle. 

Rue  Doudeauville. 

Place  de  TÉglise. 

Rue  de  l'Empereur. 

Rue  des  Fillettes. 

Rue  Fleury. 

Rue  de  la  Fontaine  du  But. 

Impasse  de  la  Fontaine  Saint  Denis. 

Rue  de  la  Fontenelle. 

Rue  des  Francs  Bourgeois. 

Rue  des  Gardes. 

Rue  de  la  Glacière. 

Rue  de  la  Goutte  d'Or. 
Rue  des  Grandes  Carrières. 


NOTES 


Roe  d'Aobervillien,  purtîe  entra  la 
rue  Riqaet  et  le  pied  da  glacis  (tracé 
modifié  aux  abords  du  chemio  de 
fer).  (0.  R.  du  11  sept.  18S8.} 

Rue  de  l'Evangile,  eou^  le»  places  de 
Torvy  et  Hébert.  (À.  P.  du  7  fuillet 
1868.) 

Avenue  de  Clichy,  entre  la  place  de 
Clichy  et  l'avenue  de  Saint  Ouen. 
(0.  H.  du  7  mai  1840  ) 

Une  partie  a  été  absorbée  par  la  rue 
Lamarek.  (D.  du  C.  M.  du  12  juin 
1846.) 

Rue  deTorcy.  (A.  P.du  7  juiU.  1858.) 
Rue    Pajol,  entra  la  rue  Riquet  et  la 

place  Hébert.  (A.  P.  du  7  juill.  1858.) 
(Décret  du  21  mai  1859.) 
Rue   Girardon.    (D.    du    C.    M.    du 

18  juin  1846.) 
Rue  Ganneron.  (A.  P.  du  5  oct.  1857.) 
(0.  R.  du  14  mai  1841.) 

Rue  Philippe  de  Girard  (partie).  (0.  R. 
du  11  septembre  1842.) 

Entre  la  rue  de  la  Chapelle  et  le  boule- 
vard Barbés.  (A.  P.  du  13  mars  1861). 

Rue  de  la  Chapelle.  (0.  R.  du  20  fé- 
vrier 18 i3),  roule  nationale. 

(0.  R.  du  11  sept.  1842.) 

Rue  du  Simplon.  (D.  du  C.  M.  du 
31  août  1858.) 

(0.  R.  du  11  sept.  1848.) 

(0.  R.  du  31  mars  18 'i7.) 

Rue  de  Clignancourt,  partie  entre  les 
rues  Ramey  et  Championnat.  Elle  se 
terminait  au  chemin  de  fer  de  ceinture. 
fO.  R.  du  31  mars  1847  et  Décret 
du  8  juin  1858.) 

Rue  de  Maistre,  enU'e  la  rue  des 
Grandes  Carrières  et  l'avenue  de 
Clichy.  (D.  du  C.  M .  du  12  juin  1846.) 

Rue  Stephenson.  (0.  R.  du  14  mars 
1841.  20fim  ft  partir  de  la  rue  Dou- 
deauville. —  D.  du  C.  M.  du  29  mai 
1850.) 

Entre  les  rues  Blanche  et  de  Clichy. 
(A.  P.  du  13  mars  1861.) 

Rue  de  Clignancourt,  entre  le  boulevard 
de  Rochechouart  et  la  rue  Ramey  et 
rue  Ramey.  (0.  R.  du  2  février  1825 
et  Décret  du  8  juin  1858.) 

Entre  les  rues  du  Ruisseau  et  Ordener 
et  rue  Ordener  jusqu'à  la  rue  Cham- 
pionnet.  (D.  du  C.  M.  du  31  août  1858.) 

Rue  Myrha,  entre  les  rues  Stephenson 
et  des  Poissonniers. (0. R  dulimai 
et  du  30  juillet  1841J 

Rue  Polonceau.  (0.  R.  du  11  sep- 
tembre 1842.) 

Rue  de  rÉvangile,  entre  la  place  Hé- 
bert et  la  rue  d'Aubervilliers.  tracé 
recUQé.  (A.  P.  du  0  juillet  1855.) 

(0.  R.  du  11  sept.  18>IS.) 

Rue  de  Maistre,  entre  les  mes  Lepic  et 
des  Grandes  Carrières.  (D.  du  C.  M . 
du  12  juin  1846.) 

Rue  Doudeauville,  entre  les  rues  des 
Poissonniers  et  de  Clignancourt. 
(0.  R.  du  31  mars  1847.) 

Rue  des  Vertus,  actuellement  rue 
d'Aubervilliers.  (0.  R.  du  11  sep- 
tembre 1848.) 

Entre  la  rue  de  la  Chapelle  et  des  Pois- 
sonniers (0.  R.  du  11  sept.  1842.) 

Rues  Saint  Mathieu,  Saint  Bruno  et 
Saint  Luc.  (D.  du  7  juillet  1S58.) 

Rue  Lepic.  (0.  R.  du  29  déc.  1840, 
route  départementale  no  15.) 

Impasse  Peney. 

(0.  R.  du  11  sept.  1842.) 

(D.  du  C.  M.  du  12  juin  1846.) 

Impasse  Girardon. 

(D.  du  C.  M.  du  12  juin  1846.) 

Rue  Séguin,  partie  entre  les  rues  de 

l'Évangille  et  de  la  Chapelle.  (A.  P. 

du  7  juillet  1858.) 
Entre  les  rues  Poloncoau  et  Myrha. 

(0.  R.  du  11  sept  1842.) 
Rue  LeforL  (D.  du  C.  M.  du  31  août 

1858.) 

(0.  R.  du  11  sept.  1848.) 
Partie  entre  les  rues  de  Maistre  et  Mar- 
cadet.  (A.  P.  du  30  déc.  1840.) 
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Rue  du  Gué. 

Place  Hébert. 

Rue  Hermel,  partie  entre  la  rue  des 

Portes  Blanches  e^  la  rue  Sainte 

Euphrasie. 
Rue  Jean  Robert. 
Place  de  Jessaint. 

Rue  de  Jessaint. 

Rue  Joseph  Dijon,  parti  entre  la  rue  Q 

et  la  rue  Hermel  prolong^éc. 
Rue  K. 

Rue  L. 

Rue  Léon,  partie  entre  la  rue  Cave 

et  la  rue  Doudeauville. 
Rue  Lévisse. 

Rue  M. 

Rue  Marcadet,  entre  la  grande  rue 
de  la  Chapelle  et  Tavenue  de  Saint 
Ouen. 

Place  du  Marché. 

Rue  du  Marché. 

Boulevard  des  Martyrs. 

Chaussée  des  Martyrs,  partie  entre 
les  boulevards  Rochechouart  et  des 
Martyrs  et  la  rue  de  T Abbaye. 

Rue  Mazagran. 

Rue  Militaire. 

Rue  des  Moulins. 

Rue  Myrrha. 

RueN. 

Rue  de  la  Nation. 
Rue  Notre  Dame. 

Rue  P. 

Boulevard  Pigalle. 

Rue  des  Poiriers. 
Boulevard  des  Poissonniers. 

Chemin  des  Poissonniers. 

Rue  des  Poissonniers. 

Impasse  de  la  Pompe. 

Rue  des  Portes  Blanches. 


NOTES 


Rue  du  Poteau. 

Rue  Poulet. 
Place  du  Pressoir. 

Rue  (actuellement  impasse)  du  Pré 

Maudit. 
RueQ. 

Rue  R,  partie  sur  la    commune    de 

Montmartre. 
Boulevard  Rochechouart. 

Rue  des  Rosiers,  ancienne  commune 
de  Montmartre. 

Rue  des  Rosiers,  ancienne  commune 
de  la  Chapelle. 


(0.  R.  du  11  sept.  1842.) 

(Décret  du  24  mai  1859  } 

Rue  des  Portes  Blanches,  actuellement 
rue  Ordener.  tD.  du  8  jaio.l8S8.) 


Place   de   la   Chapelle.    (A.    P.    dçL 
13  mars  1861.) 

Entre  le  boulevard  Ornano  et  la  rue 
Hermel.  (A.  P.  du  20  juillet  1859.) 

Rue  Damrémont.  ÇTracé  modifié  entre 

les   rues  de  Maisu^  et  Maruadei.) 

(D.  du  8  juin  1858.) 
Rue  Duhesme,  entre  les  rues  Lamarek 

et  Marcadet.  (Tracé modiflé.)  (D.  du 

8  juin  1858.) 

(0.  R.  du  14  mai  eidu  30  juillet  1811.) 

Absorbée  par  le  boulevard  Barbes. 
(0.  R.  du  31  mars  1847.) 

RueMontcalm.  (Décretdu  8  juin  1858.) 
(0.  R.  du  14  déc.  1825  et  Décret  du 
29  octobre   1840)     Route  départe- 
mentale n*  36  et  chemin  vicinal  do 
grsode  communication. 
Place  de  Torcy.  (A.  P.  du  7  juUlell85?.) 
Rue  rOlive.  (0.  R.  du  11  sepU  1842.) 
Boulevard   de  Clichy,  entre  les  rues 
des  Martyrs  et  Houdon.  (A.  P.  du 
13  mars  1861.) 
Rue  des  Martyrs,  entre  le  boulevard 
de  Clichy  et  la  rue  des  Abbesses. 
(D.  du  G.  M.  du  12  juin  1846.) 

Rue  de  Laghouat.  (O.R.  du  14  mai  1841 .) 
Boulevard  Ney.  (Décretdu  9  sept.  1861.) 
Rue  de  Norvins,  enu^  les  rues  des 

Saules  ei  Girardon.  (D.  du  C.  M.  du 

18  juin  1846.) 
Entre  les  rues  des  Poissonniers  et  de 

Clignancourt   (G.   R.    du  31  mars 

1847,  12»*.) 
Rue  Ordener,  entre  les  rues  Hermel  et 

des  Cloys.  (Décret  du  8  juin  1858.) 
(D.  du  G.  M.  du  12  juin  1846.) 
Rue  Saint  Rustique.  (D.  du  C.  M.  du 

12  juin  1846.J 
Rue  Boinod.  (Tracé  modiflé.)  (D.  du 

8  iuin  1858.1 
Boulevard  de  Clichy,  entre  les  places 

Pigalle  et  Blanche.  (A.  P.  du  13  mars 

1861.) 
Impasse  de  la  Chapelle.    (0.   R.  du 

11  sept.  1842.) 

Boulevard  de  Rochechouart,  entre  le 
boulevard  Barbes  et  la  me  de  Cli- 
gnancourt. (A.  P.  du  13  mars  1861.) 

Rue  des  Poissonniers,  entre  la  rue  Mar- 
cadet  et  le  boulevard  Ney.  (A.  P. 
du  6  juillet  1855.) 

ParUe  entre  le  boulevard  Barbés  et  la 
rue  Marcadet.  (Elle  commençait  bou- 
levard de  Rochechouart.) 

Rue  des  Cloys,  entre  les  rues  Duhesme 
et  du  Ruisseau.  (Une  partie  a  été  sup- 
primée.) (D.  du  CM.  du  31  aoatl858.) 

Rue  Ordener,  entre  les  rues  des  Pois- 
sonniers et  du  Mont  Cenis,  et  rue  du 
Poteau,  entre  les  rues  du  Mont  Cenis 
et  du  Ruisseau.  (Décret  du  8  juin  1858 
etD.  du  C.  M.  du  31  août  1858.) 

Entre  la  rue  du  Ruisseau  et  le  pied  du 
glacis.  (A.  P.  du  6  juillet  1855.) 

(0.  R.  du  31  mars  1847.) 

Rue  Saint  Eleuthère.  (D.  du  C.  M.  du 

12  juin  1846.) 

(0.  R.  du  11  sept.  1842.) 

Modiflée  et  devenue  le  boulevard  Or- 
nano, entre  les  rues  de  Clignancourt 
et  Belliard.  (Décret  du  8  juin  1858.) 

Rue  Championnat.  (Décret  du  8  juin 
1858.) 

Entre  les  mes  de  Clignancourt  et  des 
Martyrs.  (A.  P.du  13  mars  1861.) 

Supprimée.  Partie  de  la  me  de  la  Fon- 
tanelle. (D.  du  G.  M.  du  12  juin 
1846) 

Rue  des  Roses. 
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NOT 


Petite  rue  Royale. 

Rue  du  Ruisseau. 
Rue  Saint  Charles. 


Rue  Saint  Denis. 

Petite  rue  Saint  Jean. 

Avenue  de  Saint  Ouen  (o6té  droit). 
Place  Saint  Pierre, 
Impasse  Saint  Vincent. 

Rue  Saint  Vincent. 
Rue  Sainte  Euphraaie. 

Rue  des  Saussaies. 

Rue  de  Strasbourg. 

Place  du  Tertre. 
Rue  de  la  Toumelle. 

Impasse  Traînée. 
Rue  Traînée. 

Rue  de  Valence. 

Boulevard  des  Vertus  (côté  pair). 

Rue  des  Vertus  (c6té  impair). 

Rue  de  la  Vierge. 

Rue  du  Vieux  Chemin. 

Rue  des  Vinaigriers. 

Rue  dans  l'axe  de  Téglise  Saint  Ber- 
nard, entre  la  grande  rue  de  la 
Chapelle  et  la  rue  d'Alger. 


DIX-NEUYiàMB  ARRONDI SSEMEMT 

Rue  d'Allemagne. 

Rue  des  AUouettea. 

Rue  des  Annelets. 

Chemin  d'Aubervilliers  (c6té  pair). 

Rue  d'Aumale. 
Rue  des  Ballets. 


Rue  de  Beaune. 
Impasse  Beauregard. 

Rue  de  Belleville, 

Rue  de  Bellevue. 
Rue  des  Bois. 
Rue  de  Bordeaux. 

Rue  de  Boulogne. 
Rue  Bouret. 

Boulevard  de  la  Butte  Chaumont. 

Rue  de  Cambrai. 
Rue  du  Centre. 
Rue  de  la  Chapelle. 

Rue  de  Chartres. 


g 


Rne  Roudon.  (D.  du  C.  H.  dal8  Joiâ 
1846  ) 

D.  du  C.  U.  do  31  août  1858.) 
ue  des  Gardes,  partie  entre  les  mes 
de   la    GbutU)  d'Or  et   PoloDceao. 
(0.  R  da  11  sept  1842.) 

Rue  du  Mont  Cenis.(D.  da  G.  M.  da 
12  iain  1846  et  du  31  août  1858.) 

Rqo  Cortot.  (0.  du  C.  M.  du  12  Juin 
1846.) 

(0.  R.  du  7  mai  1810.) 

(A.  P.  du  29  juillet  1852.) 

Impasse  du  Tertre.  (D.  da  C  M.  do 

12  Juin  1846.) 
(D.  du  C.  H.  dtt  12  juin  1846  ) 
Entre   les    rues  Hermel   et   du  Mont 

Ceois.  (Décret  do  12  iuin  1858  \ 
Rue  des  Saules,  entre  les  rues  Nor- 

vins  et  Saint  Vincent   (D.  du  C.  M. 

du  12  juin  1846.) 
Rue  Pajol,  entre  les  mes  du  Dépane- 

tement  et  Riquet.  f  Procès- verbal  de 

réception  du  8  Juillet  1851  ) 
(D.  do  C.  M.  du  12  juin  1846.) 
Rue  Riquet,  entre  les  mes  d'Aubervll- 

liers  et  de  la  Chapelle.  (0.  R.  du 

11  septembre  1842.) 

(D.  du  C.  M.  du  12  Juin  1846.) 

Rue  Norvins,  entre  la  place  du  Tertre 
et  la  me  des  Saules.  (D.  da  C.  M. 
da  12  Juin  1846.) 

Rue  Brano,  entre  les  mes  Stephenson 
et  All^.  (D.  du  C.  H.  da  29  mai 
ifôO.) 

Boulevard  de  la  Chapelle,  entre  les 
mes  d'Auberrilhers  et  de  la  Cha- 
peUe  (A.  P.  du  13  mars  1861.) 

Rue  d'Aubervilliers,  entre  le  boule- 
vard de  la  Chapelle  et  la  rue  Ri- 
Îoet.  (0.  R.  du  11  sept.  1842  et 
.  P.  du  6  juillet  1855.) 

Rue  de  la  Madone.  (A.  P.  du  7  juillet 
1858.)  * 

Rue  de  Ravignan.  (D.  do   CM.  du 

12  juin  1846.) 

Rue  Chrisiiani.  -(D.    do    C.    M.    du 

12  juin  1846.) 
Elle  n'a  pas  été  exécnlée.  Roe  d'Alger, 

acu  me  Affre.  (Décret  do  7  jalUet 

1858.) 


(Décret  du  14  janvier  1857.) 

(0.  R.  do  21  jQiUet  1843.) 

(0,  R,  da  21  juillet  1813.) 

Roe  d'AoberviUiers,  entre  la  me  Ri- 

Îuet  et  le  pied  du  glacis.  (0.  R.  du 
1  septembre  1842.) 
Roe  de  l'Aisne. 
Sentier   de  l'Encheval,  entre  les  rues 

de  la  Villelte  et  des  AnneleU.  (La 

partie  entre  les  mes  de  la  Villette  et 

des   Allouettes    a    été    suppïimée.) 

(0.  R.  du  21  oct.  1846.) 
Roe  des  Fêtes.  (0.  R.  du  30  août  1837.) 
Impasse  Compans.  (0.  R.  du  30  août 

1837.) 
Rue  d'Hautponl.  ^0.  R.  du  28  fév.  1837 

et  du  22  juillet  1844.) 
(0.  R.  du  21  jttiUet  1843.) 
(O.JR.  du  28  février  1837.) 
Rue   de ,  Crimée,  entre  le  quai  de  la 

Seine  et  la  rue  de  Flandre.  (0.  R. 

da  14  oct.  1840.) 
Rue    Barbanègre.   (0.  R.  du  4  août 

1838.) 
Entre  les  mes  d'Allemagne  etdeMeauz. 

(0.  R.  du  19  mars  1844.) 

Boulevard  de  la  Villette,  entre  les 
mes  de  Meaux  .et  d'Allemagne.  (A. 
P.  du  13  mars  1861.) 

(A.  P.  da  28  oct.  1844  et  do  21  août 
1856.) 

Rue  du  Tunnel.  (D.  do  G.  M.  du 
17  nov.  1857.) 

Rue  Riquet,  entre  les  mes  de  Flandre 
et  d'AuberviUiers.  (0.  R.  da  21  fé- 
vrier 1829.) 

Rue  de  la  Meurthe. 


DIX-NEUVIÈME  ARRONDISSEMENT  (llUto) 

Chemin  de  Cherbourg. 
Boulevard  de  la  Chopinette. 

Rue  do  Calais 
Boulevard  du  Combat. 

Rue  de  Crimée. 

Rue  de  Louvain. 

Rue  du  Département.     , 

Impasse  du  Dépotoir. 
Rue  du  Dépotoir. 

Rue  Drouin  Quintaine. 

Rue  de  Dunkerque. 

Place  de  TEglise  (Belleville). 

Place   de   l'Eglise  ou  de  l'Hôtel  de 

Ville  (la  Villette). 
Rue  Fessart. 

Rue  de  Flandre. 
Rue  du  Havre. 

Rue  de  Tlsly. 

Rue  de  JoinviUe. 
Rue  des  Lilas. 
Place  de  Lille. 
Rue  de  Lille. 
Quai  de  la  Loire. 
Quai  de  la  Marne. 
Place  du  Maroc. 
Rue  de  Marseille. 

Rue  de  Meaux. 

Rue  de  Metz,  partie  entre  la  rue  du 

Dépotoir  et  la  rue  d'Allemagne. 
Rue  des  Mignottea. 
Rue  Militaire. 
Rue  de  Mogador. 
Rue  de  Montpensier. 
Chemin  des  Morts. 
Rue  des  Moulins. 
Rue  de  Nancy, 

Rue  de  Nantes. 
Rue  de  Nemours. 
Quai  de  l'Oise. 
Rue  d'Orléans. 

Place  de  l'Ourcq. 

Rue  ou  Chemin  de  Pantin. 
Rue  de  Paris. 

Rue  de  la  Place. 
Rue  Pradier. 

Chemin    du   Pré    Saint  Gervais  (la 
VUlelte). 

Impasse  du  Pré  Saint   Oervais  (la 

Villette). 
Rue  du  Pré  Saint-Gervais  (Belleville) . 
Rue  de  Romainville. 
Rue  de  Rouen. 
Rue  Royale. 

Rue  Saint  Denis  (Belleville). 
Rue  Saint  Denis  (la  Villette). 
Impasse  Saint  Laurent. 


NOT 


Supprimée.*  (A.  P.  dn  11  déc.  1^7 
Boulevard  de  la  Villette,  eotre  les  r^ 

de  Belleville  et  Rébeval.  (A.  P  (L 

13  mars  1861.) 

Roe  Roavet.  (0.  R.  du  4  août  18% 

Boulevard  de  la  Villette,  entre  les  rm> 
Rébeval  et  de  Meéaz.  (A.  P.  di 
13  naars  1861.) 

Entre  les  mes  des  Féles  et  d'Allemagne 

(0.  R.  du  6  avril  1840.) 

Entre  les  rues  de  Tanger  et  d'Auber- 
viUiers. (A.  P.  du  20  mai  1853 

Rue  Petit,  partie   enue  les   nies  è» 
Meaax  et  du  Hainaot  et  nie  du  Hi;- 
naat.  (Décret  du  18  jaia  1850. 
Rue  Sécrétant,  entre  le  boalevari  it 
la  Villette  et  la  rue  de  Meaax.  (Ch«> 
min  vicinal  de  grande  comm.^ 
Rue  Dampterre.  (0.  R.  do  4  aoàllSSè.i 
(Décret  dn  SO  septembre  1851.) 
Place  de  Bitche.  (0.  R.  dn  15  raan 
1843  et  A.  P.  da  18  avril  1853.) 

Rue  Sécrétant,  entre  les  rues  Botz&n^ 

et  de  Meaax  et  rue  Fessart.  (0.  B. 

du  30  août  1837.) 
(0.  R.  du  U  décembre  18S5.) 
Roe  Riquet,  entre  le  qoai  de  la  Se.a£ 

et  la  rue  de  Flandre. 
Roe  de  Tanger,  entre  te  boulevard  ii 

la  Villelte   et   la  place    du  Maroc 

(0.  R.  du  6  juio  1847.) 
(0.  R.  du  15  mars  1843.) 
(0.  R.  du  88  février  1337.) 
Place  de  l'Argonne  (0  .R.  du  4  août  i^Hi, 
RaederArgonao.  (O.R.  du  4  août  1838 
(Décret  da  14  janvier  1857  ) 

(0.  R.  du  6  juin  1847.) 

Rue  de  Crimée,  entre  la  me  d'AIe- 

magne  et  le    quai    de    U  Maroc 

(0.  R.  du  4  octobre  1840.) 
(A.  P.  da  25  octobre  1856.; 

Rue  de  Lorraine,  partie  entre  les  rass 
Petit  et  d'Allemagne. 

(0.  R.  du  21  Juillet  1843.) 
Boulevards  Sérorier  et  Maedoimki. 
Rae  du  Maroc.  (0.  R.  du  6  jaial847., 
Rue  de  la  Marne. 

Supprimé.  (A.  P.  da  11  déc.  1857.) 
Rue  Clavel.  (0.  R.  du  30  août  IST. 
Rue  de  Lorraine,  entre  les  raee  d' Al- 
lemagne et  de  Crimée  {calé  da  casa'. 
(A.  P.  do  21  février  1829.) 
Rue  de  l'Oise. 

Roe  de  la  Moselle.  (0.  R.  da  27  tdàf 
1844.) 

Boulevard  de  la  Villette,  entre  les  ra<5 
d'Allemagne  et  de  Flandre.  t'A.  P. 
du  13  mars  1861.) 

Rue  Haxo,  entre  la  rue  de  RomaînT>r.« 
et  le  glacis.  (Décret  da  16«oût  18ôd 

Roe  de  Belleville.  (0.  R.  da  i7  nev. 
1836  et  décret  du  16  août  1859.] 

(A.  du  pouvoir  exécutif  do  5  mai  1848. 

Rue  Petit,  entre  la  rue  du  Haioaat  et 
le  pied  du  glacis.  (A.  P.  du  3  fé- 
vrier 1846.) 

Supprimée.  (A.  P.  do  3  février  1846 

(0.  R.  du  30  août  1837.) 

Ancienne  route  départonentale  n«  S6. 

(A.  P.  dn  20  février  1829.) 

Roe  de  l'Ourcq,  entre  les  mes  d\41k- 
maffne  et  de  Flandre. 

Rue  Compans,  entre  lea  rues  de  Belle- 
ville et  d'Hautponl.  (0.  R.  da  20 fé- 
vrier 1837  et  du  21  jaiUet  1843.1 

Rue  de  l'Ourcq,  entre  les  mes  de 
Flandre  et  de  (ambrai.  (O.  R.  da 
24  ianvier  1843.) 

Roe  de  l'Atlas,  partie  antre  le  book- 
vard  de  la  Villette  et  le  passage  <Ib 
l'Atlas  et  passage  de  l'AiW  ?5  R 
du  21  juillet  im.) 
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Rue  Saint  Laurent. 

Hue  ou  Chemin  de  Saint-Ouen. 

Place  Sainte  Geneviève. 
Rue  Sainte  Geneviève. 
Chemin  de  Saverne. 
Rue  de  Sedan. 
Quai  de  la  Seine. 
Rue  de  Soissons. 
Rue  des  Solitaires. 
Rue  Thierry. 
Rue  de  Thionville. 
Rue  de  Valenoiennes. 

Impasse  de  Verdun. 

Rue  des  Vertus  (côté  droit). 


Boulevard  de  la  Villette. 
Rue  de  la  Villette. 

Rue  de  Vincennes,  partie  entre  les 
rues  de  Paris  et  de  Romainville. 

Rue  Vincent. 

Rue  *  *  (actuellement  place  de  l'Eglise) . 

Rue  *  •  •  (de  la  place  de  l'Eglise  à  la 
rue  de  Joinville). 

YINGTièMB  ARRONDISSEMENT 

Rue  de  l'Aima.  - 
Boulevard  des  Amandiers. 

Rue  des  Amandiers. 
Boulevard  d'Aunay. 

Chemin  de  Bagnolet. 

Rue  de  Bagnolet. 

Sentier  des  Bas  Montibeux. 

Sentier  des  Basses  Dives. 

Sentier  de  traverse  des  Basses  Dives. 

Rue  des  Basses  Gàtines. 

Rue  des  Basses  Vignoles,  partie  entre 

la  rue  des  Haies  et  les  passages 

Papier  et  de  l'Industrie. 
Boulevard  de  Belleville. 

Rue  de  Belleville. 

Rue  du  Bois. 

Sentier  des  Bua. 
Rue  de  Calais. 

Rue  des  Cascades. 
Rue  des  Cendriers. 

Sentier  du  Centre  des  Basses  Dives. 

Sentier  du  Centre  de  la  Cour  des 

Noues. 
Rue  du  Centre. 

Sentier  du  Centre  de  la  Couronne. 
Sentier   du    Centre    des   Rasselins, 

entre  les  rues  de  Montreuil  et  de 

liadame. 


NOTE6 


Rae  Rébeval.  (0.  R.  da  28  fév.  1637.) 

Rue  de  l'Ourcq,  eoire  les  rues  de 
Cambrai  et  d'AubervilIiers.  (A.  P. 
du  6  juillei  1855.) 

Place  des  Pôles. 

Rue  Peiiiot.  (0.  R.  du  21  juillet  1843.) 

Supprimé.  (A.  P.  du  7  sept.  1844). 

Supprimée.  (A.  P.  du  6  juillet  18&5.) 

(Décret  du  14  janvier  1855.) 

(0.  R.  du  29  ayril  1839.) 

(0.  R.  du  21  juillet  1813.) 

(0.  R.  du  30  août  1837.) 

(A,  P.  du  19  juin  1829.) 

Rue  Curial.  (A.  P.  du  23  mars  1844, 
13  nov.  1844,  6  JuiUet  1855.) 

(A«  P.  du  11  décembre  1857.) 

Rue  d'AubervilIiers,  entre  le  boule- 
vard de  la  Villette  et  la  rue  Riauet. 
fO.  R.  du  11  septembre  1842  et 
A.  P.  du  6  juillet  1855.) 

Entre  les  rues  de  Flandre  et  d'Auber- 
villiers.  (A.  P.  du  13  mars  1861.) 

Rue  de  la  Viileue  et  partie  de  la  rue 
d'Haulpoul,  entre  les  rues  de  Crimée 
eiCompans.  (0.  R.  du28  février  1837) 

Rue  Haxo,  entre  letr  rues  de  Belle- 
ville  et  de  Romainville.  (Décret  du 
16  août  1859.) 

(0.  R.  du  14  mai  1845.) 

Rue  de  Palestine.  (Décret  du  20  sep- 
tembre 1851.) 

Rue  Jomard.  (A,  P.  du  18  avril  1853.) 


Rue  d'Eupatoria.  (D.  du  23  ocu  1852.) 
Boulevard  de  Hénilmootant,  entre  les 

rues  des   Amandiere  et  de  Ménii- 

montant.  (0.  du  bureau  des  finances 

du  16  janvier  1789.) 
(0.  R.  du  30  août  1837  et  du  27  août 

1844.) 
Boulevard  de  Hénilmontant,  entre  les 

rues  de  la  Roquette  .et  du  Chemin 

Vert.   (0.  du   bureau  des  finances 

du  16  janvier  1789.) 
Supprimé.  (A.  P.  du  3  juillet  1830  et 

du  14  octobre  1840.) 
Entre  la  rue  Saint  Biaise  et  le  pied  du 

glacis.  (0.  R.  du  17  déc.  1771.) 
En  partie  supprimé.  Rue  des  Honti- 

bœufs.  (A.  P.  du  3 Juillet  1830.) 
En  partie  supprimé.  Passage  Ramus. 

(A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Passase  Stendhal.  (A.  P.  du  3  juillet 

RuedesGâtines.(A.P.du3  juiU.  1830.) 

Rue  de  Bnzenval.  (A.  P.  du  3  juillet 

1830  et  Décret  du  18  nov.  1851.) 

Entre  les  rues  des  Couronnes  et  de 
Belleville.  (0.  du  bureau  des  finances 
du  16  janvier  1789.) 

Rue  Pelleport,  entre  la  rue  de  Ba- 
gnolet et  le  commencement  de  la 
mêle  Bua.  (Décret du  16  août  1859.) 

Rue  Planchât,  entre  les  rues  de  Terre 
Neuve  et  de  BagnoleL  (0.  R.  du 
27  août  1844.) 

Rue  de  Pixérécourt.  (0.  R.  du  28  fé- 
vrier 1837.) 

(0.  R.  du  30  août  1837.) 

Décret  du  30  mai  1851  et  0.  R.  du 

30  août  1837.) 
Rue  Ramus,  entre  le  passage  Ramus 

et  la  rue  des  Pyrénées.  (0.  R.  du 

30  août  1837.) 
Rue  Stendhal,  tracé  rectifié.   (0.  R. 

du  30  août  1837.) 

Rue  de  la  Réunion,  entre  la  place  de 
la  Réunion  et  la  rue  de  Bagnolet. 
(Décret  du  8  septembre  1849.) 
Supprimé.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Rue  des  Rasselins.  Rue  de  Madame, 
actuellem.  rue  des  Oneaux  ;  rue  de 
Montreuil,  actuellem.  me  cTAvroa. 
(A.  P.  du  3  Juillet  1830.) 


VINOTIÈMB  ARRONDISSEMENT  (niU) 

Sentier  du  Centre  des  Rasselins, 
entre  la  rue  Militaire  et  la  rue  de 
la  Croix  Saint  Simon. 

Rue  des  Champs. 

Boulevard  de  Charonne. 

Rue  de  Charonne. 

Rue  du  Château. 

Rue  du  Chemin  de  Fer. 

Rue  de  la  Chine. 

Rue  du  Clos. 

Sentier  des  Clos  Rasselins. 

Sentier  du  Clos  Réglisse. 

Rue  de  Constantine. 

Rue  Courat. 

Chemin  de  la  Cour  des  Noues. 

Sentier  de  la  Cour  des  Noues. 

Sentier  de  la  Couronne. 
Boulevard  des  Couronnes. 


Rue  des  Couronnes. 


Sentier  de  la  Croix  Saint  Simon  ou 

du  Clos  Rasselin. 
Rue  Delaitre. 
Rue  Desnoyez. 
Sentier  des  Dives. 
Rue  de  la  Duée. 
Rue  Duris. 
Rue  de  l'Ecole. 

Rue  de  TErmitage. 
Rue  de  l'Est. 
Sentier  des  Falaises. 
Rue  de  la  Fontaine,  entre  les  rues  de 
Charonne  et  de  Vincennes. 

Rue  de  la  Fontaine,  entre  les  rues  de 
la  Cour  des  Noues  et  la  rue  de  Bel- 
leville. 

Boulevard  de  Fontarabie. 


NOTES 


Rue  des  Réglisses.  (A.  P.  da  3  juiUeC 
1830.) 


Rue  des  Prairies  et  nie  Malte  Brao; 

elle  aboutissait  me  des  Partants. 

(0.  R.  du  27  août  1814.) 
Entre  les  raes4'Avron  et  de  Bagnolet 

(0.   du   bureau   des    finances    dû 

16  janvier  1789.) 
Rue  Pelleport,  entra  les  mes  Le  Boa 

et  de  Belleville.  (0.  R. du  5oct.  1825.) 
Rue  Florian.  (0.  R.  du  27  aoûtlSU.) 
Rue  des  Maraîchère.  Une  partie  a  été 

absorbée  par  la  rae  des  Pyrénées. 

(A.  P.  du  6  ocL  1850.) 
Enb«  lei  mes  des  Partants  et  de  Mi- 

nihnoniant.  (0.  R.  du  30  août  1837.) 
(0.  R.  du  27  août  18U.) 
Rue  de  la  Croix  Saint  Simon,  entra 

le   chemin  de  fer  et  la  rae  Saint 

Biaise.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Rue  Mouraud,  entra  le  ralour  d'équerre 

et  la  rae  Saint  Biaise.  (A.  P.  du 

3  juillet  1830.) 
Rue  des  Maronites.  (0.  R.  du  20  Juillet 

1836.) 

(0.  R.  du  27  août  1844.) 

Rue  de  la  Cour  des  Noues,  entra  les 
raes  de  la  Chine  et  Pelleporu  (A. 
P.  du  27  déc.  1838.) 

Partie  de  la  rae  de  la  Cour  des  Noues, 
entre  les  rues  de  la  Chine  et  Bel- 
grand.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 

Supprimé.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 

Boulevard  de  Belleville,  entre  les  raes 
de  Ménilmontant  et  des  Couronnes. 
(0.  du  bureau  des  finances  dû 
16  janvier  1780.) 

Partie  entre  le  boulevard  de  Belleville 
et  la  rae  Julien  Lacroix  (0.  R.  du 
28  février  1837),  et  rae  Julien  Lacroix, 
entre  les  raes  de  Ménilmonlam  et 
des  Conronoes. 


Petite  rue  de  Fontarabie. 
Rue  de  Fontarabie. 
Sentier  des  Gouttes  d'Or. 

Sentier  des  Grands  Champs. 

Place  des  Gros. 

Rue  du  Guignier. 

Rue  des  Haies. 

Rue  des  Hautes  G&tines. 

Rue  des  Hautes  Vignolles. 

Rue  Henri  Chevreau. 
Chemin  de  la  Justice. 

Rue  de  Lagny. 
Sentier  des  Landriers. 
Rue  Levert. 
Rue  de  Madame. 


(0.  R.  du  80  août  1837.) 

(0.  R.  du  28  février  1837.) 

(A.  P.  du  3  juillet  1830.) 

(0.  R.  du  28  février  1837.) 

(0.  R.  du  28  février  1837.) 

Rue  Vfutive,  entre  la  place  de  la 
Réunion  et  la  rue  Saint  Biaise.  (Dé- 
cret du  8  septembre  1849.) 

(0.  R.  du  21  juillet  1843.) 

(A.  P.  du  3  juiUet  1830.) 

Rue  du  Borrégo.  (0.  R.  du  21  juiUet 
1843.)  Rue  de  Charonne,  actuelle- 
ment rae  Pelleport.  Rue  de  Vin- 
cennes, actuellement  rae  Haxo. 

Supprimée. 


Boulevard  de  Charonne ,  entre  la  rae 
de  Bagnolet  et  le  boulevard  de  Mé- 
nilmontant, et  le  boulevard  de  Mé- 
monlant  lusau'à  la  rae  de  la  Ro- 

aueiie.  (ô.  ou  bureau  des  finances 
u  16  janvier  1789.) 

Rue  Oalleron.  (0.  R.  du  27  août  1844.) 

(0.  R.  du  27  août  1844.) 

Rue  des  Remparts.  (A.  P.  du  3  jaiUel 

1830.) 
Rue  des  Grands  Champs.  (A.  P.  du 

3  juillet  1830.) 

(0.  R.  du  27  août  1844.) 
(0.  R.  du  21  juillet  1843.) 
(0.  R.  du  27  août  1844.) 
Rue  OriUa.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Rue  de  Terre  Neuve.  (D.       G.  M.  du 
25  novembre  1854.), 

Rue  de  la  Justice.  (A.  R.  du  3  jnfilet 
1830.) 

(A.  P.  da  5  oclobra  1857.) 
(A.  P.  du  3  julUet  1830.) 
(0.  R.  du  28  février  1837.) 
Rue  des  Orteaux.  (D.  da  G.  M,  da 
25  novembre  1854^) 
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YINaTIÂtfC  ARRONDISSEMENT  (lliU) 


NOTSe 


VINGTràME  ARRONDISSEMENT  (itito) 


NOTE© 


Rue  au  Maire,  partie  dans  une  lon- 
gueur de  185  mètres,  a  partir  de 
la  rue  Saint  Germain. 

Place 'de  la  Mairie. 

Hue  de  la  Mare. 

Chemin  neuf  de  Ménilmontant. 

Place  de  Ménilmontant, 
Chaussée  de  Ménilmontant. 

Rue  Militaire. 

Rue  de  Mogador. 
Rue  Mondétour. 
Rue  des  Montagnes. 
Chemin  des  Montibeux. 


Boulevard  de  Montreuil. 


Rue  de  Montreuil. 
Sentier  Mouraud. 

Rue  de  TOrillon. 

Rue  des  Ormeaux. 
Rue  des  Ormes. 
Ruelle  des  Osiaux. 

Rue  des  Panoyaux. 

Rue  de  Paris  Belleville  (côté  droit), 
entre  le  boulevard  de  Belleville  et 
le  pied  des  glacis. 

Rue  de  Paris  Charonne,  entre  le  bou- 
levard de  Charonne  et  la  place  de 
la  mairie. 

Chemin  ou  rue  des  Partants. 


Sentier  des  Partants. 

Rue  des  Pavillons. 

Chemin  de  ronde  du  Père  Lachaise. 

Rue  Perlet. 

Sentier  de  la  Plaine. 

Sontier  des  Poiriers. 

Chemin  de  la  Porte  des  Vaches. 

Rue  du  Pressoir. 

Sentier  de  la  Py. 

Traverse  de  la  Py. 

Rue  des  Quatre  Jardiniers,  partie 
entre  les  rues  de  Lagny  et  de 
Montreuil. 

Rue  du  Ratrait. 

Rue  des  Rats. 

Rue  des  Réglisses  ou  Sentier  du  clos 

.    de  Rasselin. 

Rue  des  Remparts  ou  sentier  des 
Gouttes  d'Or. 

Place  de  la  Réunion. 

Rue  de  la  Réunion. 

Rue  Riblette. 
Rue  des  RigoUes. 

Rue  Robiason. 

Rue  des  Rondeaux. 

Sentier    des  Rondonneaux  ou  de  la 

Cloche. 
Rue  Saint  André. 
Rue  Saint  Fargeau. 


Rae  Vitnive.  (0.  R.  da  27  août  1844.) 
Rue  Saint  Germain,  actaellement 
rae  Saint  Biaise. 

Place  Saint  Biaise  (Voir  me  de  Paris, 
Charonne.) 

(0.  R.  du  30  août  1837.) 
Rne  da  Surmelin.  (A.  P.  du   13  oc- 
tobre  1840  et  du  6  jaillet  1855.) 

Rae    de    Ménilmontant.   (A.    P.    dn 

6  1umetl855.) 
Boulevards  Davoust  et  Mortier.  (Décret 

du  9  sept.  1861.) 
Rae  de  Tlemcen. 

Supprimée.  (0    R.  du  27  août  1844.) 

Rue  Bisson.  (0  R.  da  28  fév.  1837.) 

Rue  des  Montibœufs.  (Une  partie  qui 

aboutissait  au    boulevard  Mortier  a 

été  supprimée.)  (A.  P.  da  3  Jaillet 

1830.)  •* 

Boulevard  de  Charonne,  entre  l'avenue 
du  Trône  et  la  rue  d'Avron.  (0.  du 
bureau  des  finances  du  16  jan- 
vier 1789.) 

Rue  d'Avron  (route  départ,  n*  41). 

Rue   Mouraud,    entre   les  rues  de  la 

Croix  Saint  Simon  et  des  Rassellns. 

(A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Rae  Ramponoeau,  entre  le  boulevard 

de  Belleville  et  la  rue  de   Tourlille. 

(0.  R.  du  9S  février  1837.) 

(0.  R.  du  27  août  18U.) 

Rue  Aager.  (0.  R.  du  27  août  1844  ) 

Rne  des  Osiaux.  (A.  P.  du  3  jaillet 
1830.) 

Entre  le  boulevard  de  Ménilmontant  et 
la  rue  des  Amandiers.  (0.  R.  du 
30  août  1837.) 

Rue  de  Belleville.  (0.  R.  du  27  no- 
vembre 1836  et  Décret  da  16  août 

1859) 

Rue  de  Bagnolet,  entre  le  boulevard 
de  Charonne  et  la  place  Saint  Biaise. 
(0.  R.  du  10  février  1841.) 

Rue  des  PartanU,  à  partir  de  soixante 

mètres  en  avant  de  la  rue  Sorbier. 

Le  surplus  n'était  pas  classé.  (A.  P. 

du  6  iuillei  1855.) 
Rne  il'Annam,    partie    entre   l'angle 

près  de  la  rue  de  la  Bidassoa  et  la 

rue  Pelleport. 
(0.  R.  du  30  août  1837  et  Décret  du 

16  juiUet  1849.) 
Rae  des  Rondeaux,  entre  l'avenue  de 

la   République  et  le   passage  des 

Rondonneaux. 

Supprimée.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Rae  Philidor.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Supprimé.  (A.  P.  du  3  juillet  1830). 
Impasse  Haxo.  (A.  P. du  3  juiUet  1830.) 
(0.  R.  da  21  jaillet  1843.) 
Rue  de  la  Py.  (A.  P.  du  3  juillet  1830.) 

Impasse  de  la  Py.  (A.  P.  du  3  juillet 
1830.)  '' 

Rue  des  Maraîchers.  (Décret  da  3  sept. 
1850.);  rue  Montreuil,  actuelle- 
ment rue  d'Avron. 

Roedu  Retraiu  (0.  R.  du  28  fév.  1837.) 
(0.  R.  da  27  août  1844.) 
(A.  P.  du  3  jaillet  1830.) 

(A.  P.  du  3  juUlet  1830.) 

(Décret  du  8  septembre  1849.) 
Entre  la  rue  d'Avron  et  la  place  de  la 
Réunion.   (Décret  du  8  sept.  1849.) 

(0.  R.  du  27  août  1844.) 
Aboutissait  à  la  rue  de  Belleville  (0. 

R.  du  28  février  1837.) 
Supprimée. 

(A.  P.  du  3  juillet  1830.) 
Passage  des  Rondonneaux. 

Rue  du  Repos.  (0.  R.  da  27  août  1844.) 
(0.  R.  du  21  juîllot  1843.) 


Rue  Saint  Germain. 

Rue  Saint  Martin. 

Rue  du  Télégraphe. 
Rue  des  Trois  Commîmes. 
Rue  des  Tourelles. 
Fmpasse  Tour  tille. 

Rue  de  Tourtille. 

Cours  de  Vincennes. 

Rue  de  Vincennes  (Belleville). 

Rue  de  Vincennes  (Charonne). 

Sentier  de  la  Voie  Neuve. 


Rae  Saint  Biaise,  entre  U  place  Se  .s 
.  Biaise  et    le    hoalevard    Davoasi 

(0.  R.  do  11  décembre  1771.; 
Roe  de  Savies.  (0   R.  da  21  joilis 

(1843.) 

Supprimée.  (A.  P.  da  14  oci.  1S40 
(O.R.da  21  Juillet  1843.) 

Rue  Ramponoeau,  entre  les  mes  4* 
Tourtille  et  Jollen  Lacroix.  (O.  R. 
du  28  février  1837.) 

(0.  R.  du  23  février  1837.) 

Route  nationale  n*  34. 

Rue  Haxo.  (Décret  da  18  avril  l&if 
Rae  des  Balkans.  (0   R.  du  27  a&ii 

1844) 
Rne   des   Maraîchers,  entre  les  na 

des   Grands   Champs    et   d'Avros. 

(A.  P.  du  3  jttiUet  18»>.) 


2«  De  mraeoir  à  statuer  eur  U  confirmation  du  claaaement  des  coies 

ei^apréa  : 

Xableau  B. 


DOUZIÈME  ARAONDISSBMSNT 

Chemin  des  Coucous. 


TREIZIÈME  ARRONDISSEMENT 

Rue  de  la  Croix  Jarry. 

Sentier  de  la  Fontaine  aux  Clercs. 

Rue  de  la  Fontaine  à  Mulard. 
Rue  du  Moulin  des  Prés. 
Rue  du  Chemin  des  Peupliers. 

Rue  du  Pot  au  Lait. 


QUATORZIÈME  ARRONDISSEMENT 

Rue  du  Chemin  des  Plantes. 


QUINZIÈME  ARRONDISSEMENT 

Rue  de  la  Poterne,  de  la  Plaine. 


SEIZIÈME   ARRONDISSEMENT 


Rae  des  Coacoos.   (A.  P.  da  5  od 

1857.) 


Rae  de  la  FonUine  aux  Clercs.  (A.  P. 

du  6  octobre  1857.) 
(A.  P.  da  5  octobre  1857.) 

Rne  des  Peupliers,  entre  1»  nie  de  ht. 

Fontaine  à  Mulard  et  le  boaleT%rd 

Kellerœann.(A.  P.  du  6  juiU.  1S5&. 
Le  tracé  a  été  modifié  entre  la  pIsA 

de  Rungis  et  la  rae  des  Peoplieis. 

(A.  P.  du  9  mars  1837  ei  da  29eoÉ2 

1838.) 


Partie  entre  la  rue  Bénard  et  le  bos- 
lovard  Brane.  (A.  P.  du  5  ocL  1857. 


Rue  Olivier  de  Serres,  entre  la  rur 
Vaugelas  et  le  boulevard  Lef%vT«. 
(A.  P  du  3  juillet  1854.) 


Sentier  des  Chenilles  ou  de  la  Bri-    Supprimé.  (A.  P.  du  5  oei.  1867.) 
queterie. 

DIX-NEUVIÈME  ARRONDISSEMENT 

Ancien  chemin  d'Aubervilliers  (au-    (A.  P.  da  11  décembre  1857.} 
jourd'hui  supprimé). 

Chemin  du  Moulin  de  la  Galette.  Passage  Oauihier;  une  partie   entre 

les  rues  Bolivar  et  Feasart  a  éie 
supprimée. 

3*  D*admeUre  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  les  rues 
teintées  en  rose  sur  les  mêmes  plans f  savoir  : 

Xableau  O. 


DOUZIÈME  ARRONDISSEMENT 

Rue  de  la  Gare. 
Rue  des  Jardiniers. 


Rae  Coibineau. 
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TREIZIÂME  ARRONDISSEMENT 


NOTES 


QUINZIÈME  ARRONDISSEMENT   (llUê) 


NOT 


Chemin  du  Bac,  partie  entre  la  route    Rae  Btadricoait. 

dlvry  et  la  route  de  Choisy. 
Rue  Bbutîn. 
Hue  Gaillaux. 
Avenue  Fortin. 
Ruedu  Génie. 
Rue  de  Tlndustrie. 
Rue  du  Marché  aux  Porcs. 
Passage  Moulinet. 
Rue  de  la  Pointe  d'Ivry. 
Passage  Toussaint  Perron. 


Rue  da  Tage. 

Roe  de  U  Vistule. 

Rae  da  Moalinet  (partie). 


Rue  Toussaint  Féron. 


QUATORZIEME  ARRONDISSEMENT 

Rue  d'Amboise. 

Rue  Bénard. 

Rue  Neuve  du  Champ  d* Asile,  entre 
la  rue  du  Champ  d'Asile  et  la  rue 
de  la  Pépinière. 

Avenue  de  la  Chapelle. 

Rue  Chariot,  partie  formant  le  pro- 
longement de  la  rue  Neuve  du  Maine. 

Rue  du  Ch&teau  du  Maine. 

Rue  Châtelain. 
Rue  Couesnon. 
Rue  Desprez. 
Rue  du  Géorama. 

Rue  Guilleminot. 
Rue  de  Magenta. 

Rue  Neuve  du  Maine. 

Rue  de  la  Maison  Dieu. 
Rue  de  Médéah. 
Rue  Neuve  d'Orléans. 
Rue  Neuve  de  la  Pépinière. 
Rue  Neuve  de  la  Procession. 
Rue  de  la  Sablière. 
Avenue  de  la  Santé. 

Rue  Neuve  Saint  Jacques. 

Rue  Saint  Louis. 

Villa  Sainte  Alice,  commençant  rue 
Maison  Dieu  et  unissant  aux  rues 
du  Ch&teau  du  Maine  et  Couesnon 

Rue  Sainte  Eugénie. 

Rue  Sainte  Léonie. 

Rue  Sainte  Marie. 

Rue  Schomer. 

Rue  du  Terrier  aux  Lapins 

Rue  Neuve  de  la  Tombe  Issoire. 
Rue  des  Trois  Sœurs. 

Ancien  chemin  de  Vanves. 


Rue  Thibaud. 

Rue  Deparcieux  (rue  de  la  Pépinière, 
actuellement  rue  Dagaerre). 


Rue  d'Alembert. 

Partie  de  la  rue  du  Maine,  entre  les 
rues  Poinsot  et  de  la  Galté. 

Rue  du  Château,  entre  l'avenae  du 
Maine  et  la  rue  de  Vanves. 


Rue  Mouton  Du  vemet,  entre  l'aven  ne 
du  Maine  et  la  rue  Didot. 

Rue  Montbrun,  entre  les  rues  Dareau 

et  Bezout. 
Rue  du  Maine,  entre  la  me  Poinsot  et 

l'avenue  du  Maine. 


Rue  Daeoaèdic. 
Rue  Fermât.' 
Rue  Decrès. 

Rue  Halle,  entre  les  rues  de  la  Tombe 

Issoire  et  Ducouêdic. 
Rve  Halle,  entre  les  mes  Dacouedic 

et  Dareau. 
Rue  des  Croisades. 
Rue  Sainte  Alice  (rae  du  Château  du 

Maine,  actuellem.  rae  du  Château.) 


Rue  Peraety,  antre  les  raes  Didot  et 

de  Vanves. 
Rue  Lalande. 

Rue  Didot,  entre  les  raes  du  Château 

et  du  Moulin  Vert. 
Rue  Bezout. 

Rue  Ducange,  entre  les  raes  Desprez 
et  de  Gergovie. 

Chemin  de  Vanves. 


Rue  de  la  Rosière. 

Avenue  Saint  Charles,  partie  jusqu'à 
la  rue  Militaire. 

Rue  Saint  Charles. 

Rue   Saint    Nicolas,  partie  entre  la 

place  de  la  mairie  et  la  place  de 

l'Eglise. 
Pourtour  et  rue  du  Thé&tre. 
Rue  Thiboumery. 
Petite  rue  des  Tournelles. 

Rue  des  Trois  Frères. 


SEIZIÈME   ARRONDISSEMENT 

Rue  des  Artistes. 

Rue  des  Arts. 

Rue  de  l'Embarcadère. 

Rue    de    la  Faisanderie,   partie  sur 

l'ancien  Passy. 
Rue  Guichard. 
Rue  de  Montmorency. 
Rue  dite  impasse  des  Moulins  (partie 

nord-est  pour  faire  suite  à  la  rue 

des  Réservoirs). 
Rue  Notre  Dame. 
Place  Possoz. 
Rue  Saint  Georges. 
Rue  Saint  Hippolyte. 

Rue  Saint  Pierre. 

Rue  Sainte  Claire. 
Rue  du  Télégraphe. 

Rue  Vital  (reportée  parmi  les  voies 
nouvellement  classées). 


DIX-SEPTIÈME    ARRONDISSEMENT 

Rue  du  Centre. 

Rue  de  Chartres. 
Rue  du  Docteur. 
Chemin    des    Epinettes    (latéral    au 

chemin  de  fer  de  Ceinture). 
Rue  du  Garde. 
Rue  de  la  Gare. 
Rue  Guttin. 
Rue  Lebouteux. 
Rue  Lecomte. 
Rue  de  Passy. 
Rue  Sainte  Klisabeth. 
Rue  Sainte  Marie  (Batignolles). 
Rue  Sof&oy. 


Entre  an  point,  à  125«  environ  du 
rond-point  Saint  Charles  et  le  bou- 
levard Victor. 

Rue  Borromée. 

Rue  Bausseï,  entra  la  rae  Gerbert  et 
la  place  de  Vaugirard. 


Rue  Marmontel,  entre  le  retour  d'é- 
querre  et  la  rue  de  l'Abbé  Groult. 

Rue  Roussi  n,  partie  entre  les  rues 
Lecourbe  et  Blomet. 


Rue  Gaverai. 
Rue  Géricault. 
Rue  Poussin. 

Entre  la  rue  de  Longchamp  et  l'ave- 
nue Victor  Hugo. 


Rue  DonizeUi. 

Rue  Pétrarque,  entre  la  rue  des  Ré- 
servoirs et  la  rue  Scheffer,  du  cdté 
de  la  rae  Louis  David. 

Rue  Desbordes  Valmore. 

Rue  Delaroche. 

Rue  des  Sablons,  entre  la  rue  de  la 

Tour  et  la  place  Possoz. 
Rue   Nicolo,  entre  les  rues  Vital  et 

delà  Pompe. 

Rue  Saint  Didier,  enu«  l'avenue  Klé- 

ber  et  la  rue  Lauriston. 
Enuv  les  raes  Nicole  et  de  Passy. 


Supprimée  lors  de  la  constractioo  du 

chemin  de  fer  de  Ceinture. 
Rue  Jacquemont. 


Rue  Gauthey. 

Rue  Tarbé 

Aboutissait  à  l'avenae  de  Qichy, 


Rue  Poisson. 

Rue  Davy. 

Rue  Lamandé. 

Entre   l'avenue   de   Clichy  et  la  rae 
Balagny. 


QUINZIÈME  ARROMOISSEMENT 

Passage  Baran. 

Rue  Baran. 

Avenue  du  Chemin  de  Fer  ou  rue  de 

la  Gare. 
Rue  des  Fourneaux. 

Rue  de  l'Industrie. 
Rue  Jeanne. 

Chemin  des  Marais  ou   des  Vaches 
(partie  sur  Issy). 

Rue  des  Morillons. 
Rue  Notre  Dame. 
Rue  de  TOrne. 
Rua  du  Pont  de  Turbigo. 


Rae  Ginooz,  entre  les  raes  de  Lour- 

mel  et  Saint  Charles. 
Rue   Ginouz,   entre   les   raes    Saint 

Charles  et  Emeriau. 
Rue  de  l'Armorique. 

Entre  les  raes  de  Veuille  et  des  Mo- 
rillons. 

Rue  Emeriau. 

Rue  de  Lonrmel,  entre  un  point,  à 
75»  environ  de  la  rue  des  Cévennes 
et  le  boalevahl  Victor. 

Roe  Desnouettes. 

Rae  BrancioB  (le  tracé  a  été  modifié}. 


DIX-HUITIÈME    ARRONDISSEMEKT 

Rue  Antoinette. 

Rue  Amélie,  entre  le  boulevard  Pi- 
galle  et  la  rue  Florentine. 

Rué  de  l'Arcade. 
Rue  Berthe. 
Impasse  Biziouz. 
Rue  Burq. 


Rue  Puget  (boulevard  Pigalle,  actuell. 
boulevard  de  Clichy.  —  Rue  Floren- 
tine, act.  raeCouslou.) 

Rue  Aodrouet.. 

EnU^  les  rues  Drevet  et  Foyatier. 

Rue  du  Canada. 

Entre  les  raes  des  Abbesses  et  Du- 
rantfn. 


Rue  Buzelin. 

Rue  Caplat. 

Rue  Cave  (partie  restant  en  dehors 
de  la  voie  déjà  claissée). 

Chemin   latéral  au  chemin  de  fer  de    Rae  Belliard. 
Ceinture,  entre  les  rues  des  Pois- 
sonniers et  du  Ruisseau. 
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DIX-HUm&MB  ABB01IOIS8EMBNT  (llitl) 


fSIOTBS 


YINaTlftlIB  ARBONOtBSBMBMT   (lliU) 


NOTea 


Chemin  latéral  au  chemin  de  fer  de 
Ceinture,  entre  la  rue  du  Poteau 
et  l'avenue  de  Saint  Ouen. 

Avenue  du  Cimetière. 

Rue  Ernestino. 

Rue  de  l'Est. 

Rue  Fauvet. 
Rue  Florentine. 
Rue  Gabrielle. 

Rue  Neuve  de  la  Goutte  d'Or. 
Rue    Hermel    (partie  restant  en  de- 
hors de  la  voie  déjà  classée). 
Rue  Labat. 
Rue  Neuve  Labat. 

Passage  Lecante. 

Rue  Léon   (partie  restant  en  dehors 

de  la  voie  déjà  classée). 
Rue  Léonie. 

Rue  de  la  Mairie. 
Rue  du  Manoir. 

Chaussée  des  Martyrs  (partie  restant 
en  dehors  de  la  voie  déjà  classée). 

Rue  Ménessier. 

Rue  d'Oran. 

Rue  Neuve  Pigale. 

Rue  R.  ou  Balagny  prolongée  (pro- 
longement de  la  partie  de  la  rue  R. 
déjà  classée). 

Rue  Robert. 

Rue  Sainte  Marie  Blanche. 
Rue  Neuve  de  Strasbourg. 

Rue  du  Télégraphe. 

Place  du  Théâtre. 
Rue  Tourlaque. 
Rue  des  Trois  Frères. 
Escalier  des  Trois  Frères. 
Rue   Véron,    entre  les    rues  Neuve 
Pigale  et  de  l'Empereur. 

Rue  Neuve  Véron. 
Rue  Versigny. 


DIX-NEUVIÈME  ARRONDISSEMENT 

Rue  Arago. 

Rue  des  Carrières  du  Centre,  entre 
les  rues  de  Meaux  et  du  Dépotoir. 
Quai  de  la  Charente. 
Rue  des  Chaumonts. 

Sentier  de  la  Chaudière  d'Enfer. 

Rue  de  Colmar. 

Rue  de  l'Entrepôt. 

Rue  Evette  ou  Dubeme. 

Quai  de  la  Gironde. 

Passage  de  l'Isly. 

Rue  de  Metz,  complément  de  la  partie 

déjà  classée. 
Quai  de  la  Sombre. 

Rue  de  Sébastopol  ou  Fournier. 


VINGTiàHE  ARRONOISSEUENT 

Rue  des  Arts. 
Rue  Caroline. 

Sentier  des  Ecuyers. 

Rue  Houdart. 

Rue  Julien  Lacroix. 


Rae  Gttgnot  (ane  partie  Bûtn  les  rues 
Boncry  et  de  l'ÉveDgile,  a  éié  sap- 
primée). 

Rue  Coustou. 

Rue  de4  IsleUes. 


Rae  Simari,  entre  le  boalevtrd  bar- 
bes et  la  rue  Harcadet. 
Rue  Ricbomme. 


Rue  des  Trois  Frères,  entre  la  place 

Dancourt  ei  la  rae  Drevel. 
Rue  Lavieaville. 

Rae  Hermel,  enu«  les  mes  Harcadet 

et  Ordener. 
Rue  des  Martyrs,  entre  les  raes  des 

Abbesses  et  Lavieaville. 


Roe  Germaio  Pilon, 
Roe  Championnei,  enu«  l'avenne  de 
Saint  Ouen  et  la  rue  Vaavenargues. 

Rue  Séguin,  entre  les  raes  Pajol  et 
de  TEvangile. 

Rue  Constance. 

Rae  Pajol,  entre  la  place  de  la  Cha- 
pelle et  la  rue  Pbilippe  de  Girard. 

Rue  Cbappe,  eotre  la  nie  des  Trois 
Frères  et  Berthe. 

Place  Dancoart. 

Entre  les  rues  Drevet  et  Ravignan. 

Rae  Drevet. 

(Rue  Neuve  Pigale,  act.  rue  Gennaio 

Pilon.  —  Rue  de  l'Emperear,  act. 

rae  Lepic.) 

Rae  Aadran. 


Rue  des  Cbanfoarniers. 

Rae  da  Rhin,  entre  les  raes  Petit  et 
de  Meaux. 

Sapprimée  lors  de  la  création  du  parc 
des  Buttes  Chaumont. 
Id. 

Rae  Bellou 


Rue  de  Kabylie. 

Rue  de  Lorraine,  entre  les  mes  de 
Crimue  et  Petit. 


Supprimé    lors    de    la 
marché  aui  Chevaoz. 

Rue  Lally  ToUendal. 


oréaiion    du 


Rue  du  Liban. 

Roe   Jttlien   Lacroix,  entre  les  rues 
Vilin  et  des  Couronnes. 


Partie  entre  les  rues  du  Sénégal  et  de 
Belleville. 


Rue  Aumaire  (complément  de  la  partie   Rae  Viunve. 

déjà  classée). 
Square  Napoléon,  entre  les  rues  des 

Montagnes  et  de  Rivoli. 

Rue  Napoléon. 
Rue  des  Partants. 


Rue  Fiat. 

Rue  des  Quatre  Jardiniers  (partie  res- 
tant en  dehors  de  la  voie  déjà  classée) 
Rue  de  Rivoli. 
Rue  du  Théâtre. 

Rue  Vilin. 


Raes  Palikao  et  da  Sénégal  (rue  éa 
Montagnes,  act,  me  Bissou;  rçsà 
Rivoli,  act.  rae  JaUen  Lacroh  . 

Rue  Palikao,  entre  le  boulevard  it 
Belleville  et  la  me  Biaaon. 

Partie  entre  la  rae  des  Amandi»^  & 
Gasnier-Gay. 


Rue  des  Maratcbers,  entre  le  eoon  ii 
Vincennes  et  la  rae  de  Lagny. 


Rae  Julien  Lacroix,  entres  les  n» 

Vilin  et  da  SénégaL 
Rue  Leaaae,  entre  les  rues  de  Tgur> 

tlUe  et  Julien  Lacroix. 


4*  D'excepter  du  eUsêetnentf  à  raison  des  récUnuitioiu  inacrHa  i 

Venquéte,  Uê  voies  ci-après  désignées  : 

Xableau    I>. 

OUATORZiàME  AHBONOI88EMBNT 

Rue  des  Artistes. 
Avenue  du  Capitaine. 

Rue  de  Constantine 

Rue  de  Gontilly. 

Ancienne  route  d'Orléans,  partie  entre 

la   rue  de  la  Tombe  Issoire  et  la 

rue  Militaire. 
Rue  de  l'Ouest  (parties  restantes). 

Rue  de  la  Paix. 

Rue  Pemety. 

Rue  Saint  Paul. 
Rue  Roger. 
Rue  Sarrazin. 


Rue  Balle,  entre  les  rues  Bezooic. 

Dareau. 
Rue   Vercingétorix .    entre    les    nsd 

d'Aléaia  et  de  Médéafa. 
Rue  de  l'Aude. 
Rae  de  la  Tombe  Issoire,  partie  eatm 

au  point  aitué  à  190»  «QTiron  d4  !â 

rae  de  l'Aude  et  le  boalev.  Joaidia. 

1»  Eotre  les  raes  d'Alésia  et  de  Gerf^r«. 
2«  Entre  la  rae  da  Chftieaa  el  favessa 

da  Maine. 
Rae  Beaonier,  entre   les   rues  d«  it 

Tombe  Issoire  et  de  la  Voie  \em. 
Entre  les  raes  de  l'Ouest  el  Verex- 

gétorix. 

Rue  Henri  RegnaalL 

Absorbée  par  la  rae  d'AleVia;  aCi 
était  silaée  eotre  les  ruea  de  la  T«^ 
Issoire  et  du  Saint  Gothard. 


QUINZIÈME    ABB0N0I8SEMBNT. 

Passage  des  Acacias. 
Impasse  Alphonse. 

Rue  des  Bergers. 
Rue  Dutot. 

Rue  des  Entrepreneurs,  partie  entre 
la  rue  Mademoiselle  et  la  rue  Croix 
Nivert. 

Rue  des  Favorites,  partie  entre  la 
rue  de  la  Procession  et  le  rond- 
point  des  Tournelles. 

Rue  Fondary. 

Passage  de  l'Industrie. 

Rue  Imbaut. 

Rue  Juge  (partie  restant  en  dehors 
de  la  voie  déjà  classée). 

Passage  ou  rue  Lemaire. 

Rue  Letellier  (partie  entre  la  rue  de 
Grenelle  et  la  rue  Croix  Nivert). 

Rue  du  Marché. 

Rue  des  Marguerites. 

Rue  Saint  Paul. 
Rue  Tiphaine. 
Rue  Virginie. 

SEIZIÈME   ARB0NDI88BMBNT 

Rue  de  Belleyme  ou  Leroux. 

Rue  PicoL 

Avenue  Suint  Philibert. 


Rue  Dombasle. 

Rue  Alphonse,  à  partir  d'un  poini  v- 
tué  à  115*B  environ  da  qui:  ^ 
Javel  et  la  rue  Saint  Cbariea. 

Entre  la  rae  de  la  Procession  di 
place  d'Alleray. 


Impasse  Saint  Pierre. 


Rue  Duranion. 

Partie  de  150m  environ  de  Iodcobct 
partir  de  la  rue  Violet. 

Passage  Lemaire. 


Rue  Lakanal. 

Rue  des  Cévennes,  à  penir  d'na  p«  c 
situé  à  115«n  environ  da  qaa.  * 
Javel  et  la  rae  de  LouraML 

Rae  Cauchy. 


—  347  — 


DIX-SEPTIÈME    ARRONDISSEMENT 


NOTEd 


Elue  Caroline  (partie  entre  la  rue  de 
l'Hôtel  de  Ville  et  la  rue  des  Bâ- 
ti gnoUaises. 

Rue  Chalabre. 

Rue  de  l'Entrepôt. 


Sapprimée.— (l^Qo  <le  l'HOlei  de  Ville» 
act.  rae  des  BaligooUes.  —  Rue  dei 
BaiignoUaises,  act.  rae  du  Mont  Dore. 

Impasse  Chalabre. 

Supprimée;  elle  était  située  eulre  la 
rue  Cardinet  et  le  boulevard  Ber- 
thier,  presque  en  face  de  la  lue 
Lemercier. 


Rue  des  Apennins. 


Rue  d'Orsel. 

Supprimée  ;   elle  était  située  rue  Bel- 
nomme. 

Rue  Seveste. 

Supprimée  eu    môme   temps  que  la 
place  Belhomme. 

Supprimée. 
Rue  Caillé. 
Rue  Berthe,  entre  les  mes  Drevet  et 

Ravignan. 
Rue  Dancourt. 

Rae  Stelnkerque. 


Une  partie  de  la  rue  du  Plateau,  entre 
la  rue  du  Plateau  et  la  rue  Fessart, 
a  été  dénommée  rue  Préaull. 


Rue  Hélène. 
Rue  Lacroix. 
Rue  Saint  Georges. 
Rue  Thérèse. 
Rue  Trézel. 

DIX-HUITIÈME    ARRONDISSEMENT 

Rue  des  Acacias. 
Place  Belhomme. 

Rue  Belhomme. 

Rue  de  la  Carrière. 

Rue  Durantin. 

Rue  de  la  France  Nouvelle. 

Rue  Gareau. 

Petite  rue  ou  passage  de  la  Goutte  d*Or. 

Rue  Martin. 

Rue  du  Poirier. 

Rue  du  Théâtre. 

Rue  Tholozé. 

Rue  Virginie. 

DIX-NBU\lèMS    ARRONDISSEMENT 

Rue  des  Ardennes. 
Rue  du  Hassart. 
Rue  de  Lunéville. 
Rue  du  Plateau. 

VINOTlàME  ARRONDISSEMENT 

Rue  des  Envierges. 

Place  du  Théâtre.  Cour  Lesage. 

Et  5»  d'ajouter  aux  voieB  classées  là 
Rue  Saussier  (17*  arrondissement). 

Art.  2.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  déjà  classées  et  dont  le 
classement  est  confirmé  : 

1«  Celles  de  ces  voies  qui  étaient  entièrement  pavées  d'une  manière 
quelconque  au  moment  de  l'annexion  ou  entièrement  macadamisées 
et  admises  à  Tentretien  des  communes,  seront  entretenues  par  la  ville 
de  PariSf  et  cette  dernière  ne  réclamera  rien  aux  propriétaires  riverains  ; 
2"  Pour  celles  de  ces  voies  qui  ne  sont  que  partiellement  pavées, 
les  parties  pavées  seront  entretenues  par  la  ville  de  Paris,  et  le  supplé- 
ment (la  partie  non  pavée)  restera  à  la  charge  des  riverains,  conformé- 
ment aux  anciens  règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  à  moins  de  conventions 
régulières  contraires  faites  par  les  propriétaires  avec  les  communes  ; 

3«  Pour  celles  de  ces  mêmes  rues  qui  ne  sont  pas  pavées,  les  frais 
de  pavage  resteront  à  la  charge  des  riverains,  conformément  aux  an- 
ciens règlements  sur  le  pavé  de  Paris,  à  moins  de  conventions  régu- 
lières contraires  faites  par  les  propriétaires  avec  les  communes. 

Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  dont  le  classement  est  admis  : 
Les  frais  de  pavage  réglementaire  seront  supportés  par  les  riverains, 
sauf  â  leur  tenir  compte  des  pavages  déjà  existants  qui  seraient  re- 
connus acceptables  par  l'administration. 

Art.  4.  —  Par  exception  aux  usages  et  règlements  qui  régissent 
la  ville  de  Paris,  et  sauf  l'efTet  de  conventions  contraires  faites  par 
les  propriétaires  avec  les  communes,  un  délai  de  dix  ans,  pour  le 
remboursement,  par  annuités  égales  et  sans  intérêts,  des  frais  de 
pavage,  sera  accordé  aux  propriétaires  riverains  de  ces  voies,  comme 
à  ceux  des  voies  déjà  classées  qui  ne  seraient  pas  entièrement  pavées. 

Signé  au  registre  :  DuMAS,  président. 

J.  Lanqlais,  secrétaire. 


Classement  de  mes  dans  la  zone  annexée  à  Paris. 

(23  mat  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  nptre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  16  Juin  1859,  qui  a  annexé  à  la  ville  de  Paris  lès 
communes  ou  portions  de  communes  suburbaines  comprises  dans  l'en- 
ceinte des  fortifications  ; 

Les  plans  des  voies  existant  sur  les  territoires  annexés  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  février 
1863; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  approuvé 
le  25  mars  1807,  portant  que  les  préfets  peuvent  mettre  les  frais  d'éta- 
blissement de  pavage  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  confor- 
mément à  l'usage  suivi  dans  chaque  localité,  antérieurement  à  la  loi 
du  1 1  frimaire  an  VII  ; 

Les  anciens  règlements  relatifs  au  pavage  des  rues  de  Paris,  et 
notamment  les  lettres  patentes  du  30  décembre  1785,  portant  que  le 
premier  pavé  des  rues  doit  être  fait  aux  dépens  des  particuliers,  pro- 
priétaires des  terrains  et  maisons  bordant  les  dites  rues,  chacun  en  droit 
soi,  à  raison  de  la  longueur  de  la  face  de  leurs  héritages  sur  les  dites 
rues  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  ou  confirmé,  en  tant  que  de 
besoin,  le  classement,  parmi  les  rues  et  places  de  Paris,  des  voies  au 
nombre  de  sept  cent  trente-trois  (733)  classées,  à  un  titre  quelconque 
et  à  quelque  époque  que  ce  soit,  dans  les  anciennes  communes  ou  par- 
ties do  conununes  annexées,  antérieurement  à  l'annexion,  lesquelles 
voies  sont  désignées  dans  la  délibération  municipale  du  6  février  1863, 
et  teintées  en  bleu  sur  les  plans. 

Art.  2.  »-  Sont  classées  parmi  les  voies  publiques  de  Paris,  savoir  : 
les  voies,  au  nombre  de  cent  cinquante-huit  (158),  désignées  dans  la 
même  délibération,  et  teintées  en  rose  sur  les  mêmes  plans,  et,  en 
outre,  les  rues  Vital  (seizième  arrondissement)  et  Saussier -Leroy 
(dix-septième  arrondissement). 

Art.  3.  —  Les  dits  classement  et  confirmation  de  classement  auront 
lieu  sous  les  conditions  et  réserves  énoncées  dans  la  dite  délibération, 
qui,  avec  les  dits  plans,  demeurera  annexée  au  présent  décret. 

Art.  4.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1863. 


Boulevard  de  TAlma  (1),  etc-V-  (^^J^in  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  du  boule- 
vard de  l'Aima  (rive  gauche),  et  pour  les  abords  de  l'église  Saint 
François  Xavier,  à  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  ce  plan  a  été  soumis  ; 

Là  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  du 
13  mars  1863; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Los  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régie- 
mc.itaire  du  23  août  1835; 

Les  décrets  du  26  mars  1852  et  27  décembre  1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

lo  Le  prolongement  direct,  sur  trente-six  mètres  de  largeur,  du  bou- 
levard de  rAlma*(l),  depuis  l'avenue  de  Ségur  jusqu'à  celle  de  Breteuil  ; 

2^  L'ouverture  d'une  avenue  (2),  de  trente-trois  mètres  de  largeur, 
communiquant  de  l'avenue  de  Breteuil  au  boulevard  des  Invalides  ; 

3<*  L'ouverture  de  deux  rues  (2)  de  douze  mètres  de  largeur,  desti- 
nées à  isoler  les  façades  latérales  de  l'église  Saint  François  Xavier, 
entre  l'avenue  de  Breteuil  et  le  boulevard  des  Invalides. 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le 
plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
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que  du  décret  du  26  mars  1852.  après  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  parle  décret  réglementaire  du  27  décembre  1S58, 
les  immeubles  ou  portions  d*immeubleâ  dont  l'occupation  est  néces- 
saire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  juin  1863. 
Nons.  ~  (1)  Avenue  Duqaesne.  —•(2.  Place  Saint  François  Xavier. 

Raesdes  BiUettes,  de  rHomme  armé,  etc.—  (29  Juin  1863.' 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  les  rues  des  Billettes,  de 
l'Homme  Armé,  du  Chaume  (l),  du  Grand  Chantier  (2),  des  Enfants 
rouges  (2)  et  Molay  (2),  à  Paris,  et  tendant  à  modifier  des  alignements 
précédemment  approuvés  -, 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délil)ération  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  avril  1863  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  -, 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  règle- 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premibb.  —  Les  alignements  précédemment  approuvés 
pour  les  rues  dos  Billettes.  de  l'Homme  Armé,  du  Chaume  (1),  du 
Grand  Chantier  (2),  des  Enfants  Rouges  (2)  et  Molay  (2),  à  Paris,  et 
indiqués  par  des  tracés  noirs  avec  lisérés  verts  sur  le  plan  ci-annexé, 
sont  modifiés  suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  que  nous  ap- 
prouvons à  cet  efTet; 

Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  des  nouveaux  alignements 
en  ce  qui  touche  le  redressement  et  l'élargissement  du  côté  des  numé- 
ros impairs,  des  rues  des  Billettes,  de  l'Homme  Armé  et  de  la  rue  du 
Chaume, 'partie  comprise  entre  la  rue  des  Blancs  Manteaux  et  deRam- 
buteau  ; 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  en  vertu,  tant  de  la  loi  du  3  mai  1811  que  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  forma- 
lités prescrites  par  le  décret  du  27  décembre  1858,  les  immeubles  ou 
portions  d'inuneubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Il  sera  procédé  à  l'exécution  du  surplus  des  dits  alignements  par  l'ap- 
plication des  mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et 
règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  juin  1863. 

NoTU.  —  (1)  Une  partie  de  la  rue  du  Chaaine,  située  entre  les  mes  de  Rambnteau 
et  des  Haudriettes,  se  nomme  aciuellement  me  des  Archives.  —  (2)  Rue 
des  Archives. 

Rue  de  Pnebla  (1).  —  (29  juin  1863.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816;  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  délibération  en  date  du 
19  juin  1863,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  décidé  que 
la  rue  en  cours  d'exécution  qui,  partant  de  l'ancienne  barrière  de 
Pantin,  doit  aboutir  au  cours  de  Vincennes,  à  travers  les  dix-neuvième 
et  vingtième  arrondissements,  la  dite  rue  désignée  sur  le  plan  décrété 
par  la  lettre  B,  porterait  le  nom  de  Puebla  (1). 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

F*ait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  juin  1863. 

Non.  —  (1)  Rue  des  Pyrénées,  entre  le  cours  de  Vincennes  et  la  rue  de  Belleville; 
rue  Bolivar,  entre  la  rue  de  Belleville  et  la  rue  deHeaux;  rue  Secreian, 
partie  entre  la  me  de  Meaux  et  le  boulevard  de  la  VtQette. 


Qoais  d9  Jayel  et  d'Anteiill.  —  (22  jmiiet  1863.» 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'agriculture,  du  conunerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  des.  quais  de  la  Seine,  dans  la  traTerse  ^ 
Paris,  entre  le  pont  de  Grenelle  et  les  fortifications  d'aval  ; 

Vu  le  certificat  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  16  mars  1^*. 
constatant  que  le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  p  .- 
blication  prescrites  par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Vu   le   n*   73   du   Moniteur  universel,  en  date  du  16  naars  IStw 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  à  l'Hôtel  de  Ville  ; 

Vu*  le  procès-verbal  d'enquête  arrêté  le  4  avril  1863; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  18  mai  186*     j 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  27  avril  1  îi:- 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  du  29  mai  1863  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  ii? 
25  février  et  28  juin  1863; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  su:: 

Article  premier.  —  Est  autorisé,  conformément  au  plan  ci-des^  *- 
visé  et  qui  restera  annexé  au  présent  décret,  l'établissement,  à  Par,;. 
entre  le  pont  de  Grenelle  et  les  fortifications  d'aval,  d'un  cpiai  .>j: 
Tune  et  l'autre  rive  de  la  Seine,  et  d'un  bas  port  sur  la  rive  gauche. 

Art.  2.  —  Les  travaux  mentionnés  dans  l'article  1"  sont  déclara: 
d'utilité  publique;  en  conséquence,  l'administration  est  autorisée  àf«ir<- 
Tacquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  leur  exêcuti.r., 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  U  loi  vu 
3  mai  1841. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu.  >: 
les  travaux  n'ont  pas  été  adjugés  dans  un  délai  de  trois  ans  à  par:i- 
de  sa  promulgation. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  i-: 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  IVie- 
cution  du  décret. 

Fait  à  Vichy,  le  22  juUlet  1863, 

Rae  Radsiylll.  —  (6  août  1863.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  d- 
l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  de: 
6  février  et  27  mars  1863  ;  ensemble  les  propositions  du  gouverneur  ie 
la  Banque  de  France,  des  28  janvier  et  5  avril  de  la  même  année  : 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  dossier  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rairairr: 

Les  lois  des  16  septembre  1807, 18  juillet  1837,  3  mai  1841  et  Wt- 
donnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  et  le  règlement  d 'administrât!  •• 
publique  du  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit 

Article  premier.  —  Sont  et  demeurent  approuvés  pour  la  ville  ôr 
Paris  : 

lo  Le  projet  d'ouverture  d'une  nouvelle  rue  (1)  de  douze  mètres  u? 
largeur,  destiné?  à  établir  une  communication  directe  entre  la  rue  Cr-n 
des  Petits  Champs  et  la  rue  de  Valois,  conformément  aux  alignement 
figurés  par  des  traits  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2o  La  suppression  de  la  rue  Baillif  ; 

3°  Les  alignements  actuels  de  la  Banque  de  France,  du  côté  de  U 
rue  Neuve  des  Bons  Enfants  (2). 

Art.  2.  —  Les  deux  premières  de  ces  opérations  sont  déclarer: 
d'utilité  publique. 

"En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  &  acquérir,  s»oit  i 
l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation,  les  immeubles  ou  por- 
tions d'iimiieubles  nécessaires  à  leur  exécution. 

Art.  3.  —  L'ordonnance  royale  du  22  août  1840,  approbative  de» 
alignements  de  la  rue  Neuve  des  Bons  Enfants,  est  modifiée  en  a 
qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  août  1863. 
Nom.  —  (1)  Rae  Baillif.  -  (2)  Rue  RadilviU. 
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Rues  Ijeronx  et  Picot.  —  (31  octobre  1863.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  Dotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Vu  notre  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris,  diverses  voies  existant  sur  les  territoires 
annexés  &  cette  ville  par  la  loi  du  16  juin  1859  ; 

Les  pièces  constatant  que  la  rue  de  Belleyme  et  la  rue  Picot  n'ont 
point  été  comprises  dans  ce  classement,  à  cause  de  l'opposition  formée 
lors  de  l'enquête  par  deux  propriétaires  riverains,  les  sieurs  Fabien  et 
Bonissen  ; 

La  déclaration  postérieure  par  laquelle  les  propriétaires  ont  retiré 
cette  opposition,  et  demandé  que  les  rues  de  Belleyme  et  Picot  soient 
également  classées  aux  mêmes  conditions  que  les  précédentes; 

La  demande  faite  dans  le  même  sens  par  les  autres  propriétaires 
riverains  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  24  juil- 
let 1863; 

Le  procès-verbal  d'enquête; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

•Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  rues  de  Belleyme  et  Picot,  situées  dans 
le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  classées  parmi  les  voies 
publiques  de  cette  ville. 

Ce  classement  aura  lieu  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  6  février  1863,  servant  de  base  au  dit  décret,  et  qui  se 
trouvent  rappelées  dans  la  délibération  du  24  juillet  ci-annexée. 

Art.  2 .  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térirur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-GIoud,  le  31  octobre  1863. 

Ayeniies  de  TAlma,  Joséphine  (2),  etc.  —  (27  janvier  1864.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintéricur, 

Vu  notre  décret  du  6  mars  1858,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  diverses  opérations  do  voirie,  notamment  l'ou- 
verture : 

1»  D'un  boulevard  (1)  allant  du  pont  de  l'Aima  à  l'avenue  des 
Champs  Elysées  ; 

2«  D'un  boulevard  (2)  devant  communiquer  du  quai  de  Billy,  pres- 
qu*en  face  du  dit  pont,  à  la  place  de  l'Etoile  et  désigné  sous  le  nom 
d'avenue  Joséphine  ; 

3*>  D'un  boulevard  (3)  se  dirigeant  du  même  point  vers  la  barrière 
Sainte  Marie  (4),  pour  se  souder  avec  l'avenue  de  l'Empereur  (3),  dont 
il  porte  aujourd'hui  le  nom  ; 

4»  Des  amorces  de  quelques  voies  latérales  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  23  oc- 
tobre 1863; 

Le  traité  conclu  le  17  novembre  1863  entre  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  le  sieur 
Thonie  au  nom  et  comme  gérant  de  la  Société  Thome  et  C«,  d'autre 
part,  en  vue  de  l'exécution  à  forfait  des  opérations  de  voirie  ci-dessus 
mentionnées. 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  (article  63),  le  décret-loi  du  26  mars  (1852) 
et  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  traité  conclu  le  17  novembre 
1863,  entre  le  sénateur  préfet  do  la  Seine,  d'une  part,  et  le  sieur 
Thome,  au  nom  et  comme  gérant  de  la  Société  Thome  et  C*,  d'autre 
part,  et  par  lequel  ce  dernier  se  charge  d'exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  aux  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris,  conformément  au  plan 
d'alignement  annexé  au  présent  décret  : 

1«  L'achèvement  du  boulevard  de  l'Aima  (1),  allant  du  pont  de  ce 
nom  à  l'avenue  des  Champs  Elysées  ; 

2^  L'achèvement  de  l'avenue  Joséphine  (2) ,  communiquant  du  quai 
de  Billy,  près  du. pont  de  l'Aima,  à  la  place  de  l'Etoile; 
-  3*  L'amorce  delHtvenue-de  l'Empereur  -  (3) ,   depuis   le  quai   de 
Billy  jusqu'au' pan  ooupé  tracé  en  travers  du  passage  de  la  Pompe  (4); 

4*  Les  amorces  de  plusieurs  rues  latérales,  moyennant  subvention 


municipale  calculée  à  raison  de  385  francs  par  mètre  de  terrain  qui 
sera  livré  à  la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous  toutes  les  clauses  et 
conditions  stipulées  dans  le  dit  traité. 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Thome  et  C«,  substitués  aux  droits 
et  obligations  qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  du  décret  du  6  mars 
1858,  portant  déclaration  d'utilité  publique,  sont  autorisés  à  acquérir 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  en  vertu  tant  de 
la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accom- 
plissement préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglemen- 
taire du  27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  janvier  1864. 

Notes.  —  (1)  Avenue  de  l'Aima.  —  (2)   Avenue  Marceau.  —  (?)  Avenue  du  Th>- 
cadéro,  entre  les  places  de  l'Aima  et  du  Trocadéro.  —  (4;  Supprimée. 


Rue  Beaorepaire.  —  (17  février  1 864 ,) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
12  juin  et  21  août  1863; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  d'une  rue  (1)  de  seize  mètres  de  largeur,  devant 
communiquer  du  Ch&teau-d'Eau  au  point  do  rencontre  du  quai  Valmy 
et  de  la  rue  de  Marseille,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
trait.<«  noirs  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  sauf  en  ce  qui 
touche  le  pan  coupé  tracé  au  droit  des  maisons  n»*  13  et  15  de  la  rue 
de  l'Entrepôt,  et  dont  la  dimension  sera  réduite  de  manière  à  ce  qu'il 
n'atteigne  point  cette  dernière  maison. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  cette  ville, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou 
portions  d'inmieubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  février  1864. 
Non.  —  (1)  Rue  Beaurepaire. 


Boalevard  Hanssmanii.  —  (2  mars  1864.) 

Un  décret  du  2  mars  1864  donne  la  dénomination  de  boulevard 
Haussmann  à  la  voie  plantée,  do  trente  mètres  de  largeur,  ouverte  ou  en 
cours  d'exécution  entre  la  place  formée  à  la  rencontre  des  rues  du  fau- 
bourg Saint  Honoré,  de  Monceau  et  de  l'Oratoire  du  Roule  (1),  et  le 
carrefour  formé  à  la  rencontre  des  rues  Tronchet,  du  Havre  et  de 
Rouen  (2). 

(Actes  administratifs). 
Notes.  —  (1)  Rue  Washington.  —  (2)  Rue  Auber. 


Dénominations.  —  (2  mars  1864.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
20  mars  1863  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier  —  L'avenue  qui  rayonne  de  la  plc^ce  du  TrAnô  et 
doit  se  prolonger  jusqu'au  boulevard  de  Fontarabie,  prendra  le  nom' de 
Philippe  Auguste, 
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Art.  2.  —  La  rue  et  la  place  de  l'Eglise  (treizième  arrondissement) 
prendront  le  nom  do  rue  et  place  Jeanne  d'Arc; 

La  rue  des  Trois  Ormes  recevra  le  nom  de  rue  Dunois  ; 

Les  deux  voies  ouvertes  sur  la  place  de  l'Eglise,  la  première  con- 
duisant au  chemin  du  Bac  (8),  de  rue  Lahire;  la  deuxième  conduisant 
&  la  rue  de  la  Croix  Rouge  (9),  de  rue  XaintraiUea  ; 

Art.  3.  —  La  voie  longeant  le  jardin  du  Luxembourg,  de  la  rue 
de  Vaugirard  au  boulevard  de  Sébastopol,  prendra  le  nom  de  rue  de 
Médicia, 

Art  4.  —  La  rue  ouverte  à  l'est  du  jardin  Montholon  et  devant 
aboutir  rue  Bellefond,  prendra  le  nom  de  rue  Baudin; 

La  ruo  ouverte  à  l'ouest  du  même  jardin  et  conduisant  à  la  rue 
Rochechouart,  recevra  le  nom  de  rue  Mayran. 

Art.  5.  —  Les  deux  rues  ouvertes  par<illèlcment  à  l'avenue  du  Roi 
de  Rome  (1),  entre  cette  avenue  et  celle  qui  a  pris  la  dénomination 
d'Iéna,  en  vertu  de  notre  décret  de  ce  jour,  recevront  :  la  première, 
joignant  la  rue  circulaire,  le  nom  de  rue  f^a  Pérouae;  la  deuxième, 
celui  de  rue  Dumont  d'Urville. 

Art.  6.  —  I^es  deux  rues  ouvertes  parallèlement  et  aux  abords  de 
l'église  de  la  Trinité,  prendront  :  la  première,  située  à  l'est,  le  nom  de 
rue  Cheverus;  la  deuxième,  située  à  l'est,  le  nom  de  rue  Morlot. 

Art.  7.  —  La  voie  ouverte  aux  abords  du  boulevard  Malcsherbes. 
et  conduisant  do  la  rue  de  la  Pépinière  à  la  rue  de  la  Bienfaisance, 
prendra  le  nom  de  avenue  Portalia. 

Art.  8.  —  Les  six  voies  ouvertes  aux  abords  de  la  prison  des 
jeunes  détenus  et  du  dépôt  des  condamnés,  suivant  le  plan  approuvé 
par  notre  décret  du  11  juillet  liSGO,  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  passant  au  nord  de  la  prison  des  jeunes  détenus,  de 
la  rue  Saint  Maur  à  la  rue  de  la  Folie  Regnault,  recevra  le  nom  de  rue 
Duranli; 

La  deuxième,  parallèle  à  la  précédente,  et  située  entre  les  deux 
rues  qui  suivent,  de  rue  Orner  Talon  ; 

La  troisième,  située  à  Test  de  la  prison  des  jeunes  détenus,  de  rue 
Af  eWtn  ; 

La  quatrième,  située  à  l'ouest  du  même  établissement  pénitentiaire, 
de  rue  Servan; 

La  cinquième,  située  à  l'est  du  dépôt  des  condamnés,  de  rue  Gerbier; 

La  sixième,  située  à  l'ouest  et  parallèle  à  la  précédente,  de  rue  La 
Vacquerie, 

Art.  9.  —  La  partie  de  la  rue  Aubry  le  Boucher  comprise  entre  le 
boulevard  de  Sébastopol  et  la  rue  Saint  Denis,  la  rue  Aux  Fers  et  la 
partie  de  la  rue  des  Deux  Ecus  jusqu'à  la  rue  du  Louvre  prolongée, 
ne  formeront  qu'une  seule  et  même  voie  qui  prendra  le  nom  de  rue  Berger, 

Art.  10.  --  La  voie  ouverte  parallèlement  à  la  rue  Crétet  et  con- 
duisant de  la  rue  Bochard  de  Saron  à  la  rue  Beauregard,  prendra  le 
nom  de  rue  Say, 

Art.  11.  — La  voie  ouverte  entre  la  rue  Ambroise  Paré  et  le  boule- 
vard de  la  Chapelle,  recevra  le  nom  de  Guy  Patin. 

Art.  12.  —  Le  boulevard  projeté  entre  la  rue  de  Lourcine  et  la  rue 
d'Enfer;  prendra  la  dénomination  de  boulevard  Arago  ; 

La  voie  projetée  de  la  place  Mauberl  à  la  rue  MoulTetard  recevra  le 
nom  de  rue  Monge; 

La  rue  ouverte  de  la  rue  des  Postes  à  celle  dite  des  Feuillantines, 
de  rue  Vauquelin  ; 

La  rue  ouverte  du  boulevard  de  Sébastopol  à  la  rue  d'Ulm,  de  rue 
Gay  Luasac; 

La  rue  ouverte  entre  celle  dite  des  Feuillantines  et  un  boulevard 
projeté  (dit  de  Port  Royal),  de  rue  BerlhoUet. 

Art.  13.  —  La  rue  ouverte  au  nord  du  jardin  des  Arts  et  Métiei-s 
prendra  le  nom  de  rue  Salomon  de  Caua; 

Le  prolongement  de  la  rue  du  Caire  compris  entre  la  rue  Saint 
Martin  et  le  boulevard  de  Sébastopol,  de  rue  Papin, 

Art.  14.  —  Les  voies,  au  nombre  de  six,  ouvertes  dans  la  plaine  de 
Monceau,  prendront  les  dénominations  suivantes  : 

La  première,  parallèle  au  boulevard  Militaire  (2)  et  conduisant  de  la 
rue  Brémontier,  oi-après  dénoaunée,  au  boulevard  Malesherbes,  de  rue 
Brunel  (3); 

La  deuxième,  conduisant  du  boulevard  de  Neuilly  (4)  au  boulevard 
Militaire  (3)  de  rue  Brémontier; 

La  troisième,  commençant,  au  boulevard  Pereire  et  finissant  au  bou- 
levard Militaire  (2),  de  rue  Séguin  (3)  ; 

La  quatrième,  se  dirigeant  du  boulevard  de  Monceau  au  boulevard 
de  Neuilly  (4),  de  rue  Prony; 

La  cinquième,  commençant  au  boulevard  Malesherbes  et  finissant  au 
boulevard  Pereire,  dô  rue  Ampère; 


La  sixième,  conduisant  du  boulevard  de  l'Etoile  (5)  à  la  nie  CaN 
dinet,  de  rue  Jouffiroy, 

Art.  15.  —  La  voie  ouverte  du  rond-point  delà  Fontaine  à  la  porte 
de  Saint  Cloud,  recevra  le  nom  de  Michel  Ange. 

Art.  16.  —  Les  voies  ouvertes  aux  abords  de  l'Opéra,  suivant  b 
plans  approuvés  par  nos  décrets  du  14  novembre  1858  et  du  16  joilkr 
1862|  prendront  les  dénominations  suivantes  : 

La  première,  partant  du  boulevard  des  Capucines  et  aboutissant} 
la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin,  celle  de  rue  Halévy; 

La  deuxième,  ouverte  entre  le  boulevard  des  Capucines  et  la  nie  dî 
la  Ferme  des  Mathurins  (6),  celle  de  rue  Auber; 

La  troisième,  prolongeant  la  rue  Mogador,  de  la  rue  Neuve  <ks 
Mathurins  (7)  au  boulevard  des  Capucines,  celle  de  rue  Scribe, 

Art.  17.  —  La  rue  ouverte  derrière  le  théâtre  Lyrique,  entre  b 
quai  de  Gèvres  et  l'avenue  Victoria,  recevra  le  nom  de  rue  Adam. 

Art.  18.  —  Les  deux  rues  ouvertes  entre  la  rue  de  Charentoa  et 
la  rue  du  Faubourg  Saint  Antoine ,  seront  dénommées  ainsi  qu'A 
suit  : 

La  première,  située  &  l'est,  prendra  le  nom  de  rue  S^haligny ; 

La  deuxième,  située  à  l'ouest,  de  ruo  Crozatier. 

Art.  19.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  1864. 

Notes.  —  (1)  Avenue  da  Trocadéro.  —  (2)  Boalevard  Bêrthier.  —  (3)  DénoeuDatiM 
annulée  par  uo  décret  da  10  aoat  1868  —  (4)  Avenae  de  Vfllien.  - 
(5)  Avenue  de  Wagrem.  —  (A)  Rue  Vignon.  —  (7)  Rue  des  lUihanB&. 
—  (8)  Rue  Clisson.  —  (9)  Rue  Domrémy. 


Dénominationi.  —  (2  mara  1864.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
20  mars  1 863  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
.le  l'intérieur,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  douze  avenues  rayonnant  autour  de  l'Arc 
de  Triomphe  de  la  place  de  l'Etoile,  suivant  le  plan  approuvé  par 
notre  décret  du  13  août  1854,  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

L'avenue  principale,  montant  des  Champs  Elysées  à  l'Arc  de 
Triomphe,  conservera  le  nom  d'avenue  des  Champa  Elyaées  ; 

La  deuxième,  allant  de  la  place  de  l'Etoile  au  pont  de  l'Aima,  pren- 
dra le  nom  d'avenue  Joaéphine  (1); 

La  troisième,  se  dirigeant  sur  le  pont  d'Iéna,  celui  d'avenue  d^Iéna; 

La  quatrième,  ouverte  dans  l'axe  transversal  de  l'Arc  de  Triomphe, 
celui  qu'elle  a  déjà  reçu  en  fait,  d'avenue  du  Roi  de  Rome  (2)  ; 

La  cinquième,  conduisant  k  la  porte  de  la  Muette,  celui  d'avenue 
d'Eylau  (3)  ; 

La  sixième,  conduisant  à  la  porte  Dauphine,  celui  qu'elle  a  déjà 
reçu  en  fait,  d'avenue  de  Vimpératrice  (4)  ; 

La  septième,  ouverte  dans  Taxe  principal  de  l'Arc  de  Triomphe  et 
conduisant  à  la  porte  de  Neuilly,  celui  d'avenue  de  la  Grande  Armée; 

La  huitième,  qui  sera  ouverte  sur  remplacement  de  la  cité  de 
l'Etoile,  celui  d'avenue  d'Eaaling  (5); 

La  neuvième,  qui  conduira  à  l'avenue  des  Ternes  et  à  la  place  de 
Courcelles  (6),  celui  d'avenue  du  Prince  Jérôme  (7); 

La  dixième,  ouverte  dans  l'axe  transversal  de  l'Arc  de  Triomphe, 
aboutissant  au  prolongement  du  boulevard  Malesherbes,  et  connue  sous 
sous  le  nom  de  boulevard  Bezons  ou  de  l'Etoile,  celui  d'avenue  de 
Wagram; 

La  onzième,  ouverte  entre  la  place  de  l'Etoile  et  le  parc  de  Mon- 
ceau et  connue  sous  le  nom  provisoire  de  boulevard  Monceau  (8),  celui 
d'avenue  de  la  Reine  Hortenae  (9)  ; 

La  douzième,  ouverte  entre  la  place  de  l'Etoile  et  la  place  formée  à 
la  rencontre  des  rues  du  Faubourg  Saint  Honoré,  de  Monceau  et  de 
l'Oratoire  du  Roule  (10),  et  connue  sous  le  nom  provisoire  de  boule- 
vard Beaujon,  celui  d'avenue  de  Friedland. 

Art.  2.  —  La  partie  de  la  rue  circulaire  contournant  au  nord  U 
place  de  l'Etoile  prendra  le  nom  de  rue  de  Tilaitt; 

La  partie  de  cette  rue  contournant  au  sud  la  place  recevra  le  nom 
de  rue  de  Preabourg. 

Art.  3.  —  L  avenue  continuant  le  cours  la  Reine,  de  la  place  do 
Pont  de  l'Aima  à  la  porte  de  la  Muette,  prendra  le  nom  d'avenue  de 
t'Empcreur  (11); 
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L'avenue  projetée  dans  Taxe  du  pont  de  l'Âlma,  entre  le  quai  de 
Billy  et  Tavenue  des  Champs  Elysées,  prendra  le  nom  d'avenue  de 
VAlma, 

ÂHT.  4.  —  Les  dix-neuf  sections  de  la  rue  Militaire,  transformée 
en  boulevard  de  ceinture,  conformément  à  notre  décret  en  date  du 
9  septembre  1861,  prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 

Boulevard  Poniatowakiy  de  la  porte  de  Bercy  à  la  porte  de  Picpus. 

—  Soultj  de  la  porte  do  Picpus  k  la  porte  de  Vincennes. 

—  Daoou^  de  la  porte  de  Vincennes  à  la  porte  de  Bagnolet. 

—  -     Mortier t  de  la  porte  de  Bagnolet* à  la  porte  de  Romainville. 

—  Senirier^  de  la  porte  de  Romainville  au  passage  du  canal  de 

de  rOurcq. 

—  Macdon&ld,  du  passage  du  canal  de  TOurcq  k  la  porte  d'Au- 

bervilliers. 

—  Neyt  de  la  porte  d*AuberviIliers  à  la  porte  Saint-Ouen. 

—  BcsaièreSy  de  la  porte  de  Saint  Ouen  à  la  porte  de  Cliohy. 

—  Berthier,  de  la  porte  de  Clichy  à  la  porte  de  la  Révolte. 

-—     Gouvion  Saint  Cyr,  de  la  porte  de  la  Révolte  à  la  porte  de 
Neuilly. 

—  Lanne«,  de  la  porte  de  Neuilly  à  la  porte  de  la  Muette 

—  Suchet,  de  la  porte  de  la  Muetie  à  la  porte  d'Auteuil. 

—  Murat^  de  la  porte  d'Auteuil  à  la  Seine. 

Sur  la  rive   gauche  de  la  Seine, 

Boulevard  Maseéna^  de  la  porte  de  la  Gare  à  la  porte  d'Italie. 
-^    Kellermann^  de  la  porte  d'Italie  à  ia  porte  de  Gentilly. 

—  Jourdan^  de  la  porte  de  Gentilly  à  la  porte  d'Orléans. 

—  Brune^  de  la  porte  d'Orléans  au  passage  du  chemin  de  fer  de 

l'Ouest. 

—  Lefebvre,  du  passage  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  k  la  porte 

de  Versailles. 

—  Victor,  de  la  porte  de  Versailles  à  la  Seine. 

Art.  5.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  1864. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

NoTCS.  —  (1)  Avenue  Marceatt.  —  (2)   Avenue  Kléber   —  Avenae  Vicior  Hago, 
partie  comprise  entre  le  rond-point  d'Eylaa  et  le  boulevard  Lannea    — 

i4)  Avenue  du  Bois  de  Boulocne.  —  (5)  Avenue  Camol.  —  (6)  Place 
^ereire.  —  (7)  Avenue  Mac  Hahon,  entre  la  place  de  l'Etoile  et  l'ave- 
nue des  Ternes;  Avenue  Niel,  entre  l'avenue  des  Ternes  et  ia 
place  Pereire.  —  (8)  Boulevard  de  Courcelles.  —  (9)  Avenue  Hoche. 
—  (10)  Rue  Washington.  —  (11)  Avenue  du  Trocadéro. 


Rnes  Régis,  GerbiUon  et  Bérite.  ^  (l*' juin  1864.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  1 8  mars 
1864; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier. —  Sont  déclarées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  les  trois  voies  ouvertes  aux  abords  du  marché 
Saint  Maur  Saint  Germain,  et  dont  le  sol  a  été  cédé  à  cette  ville  par  le 
sieur  Perdriaux,  concessionnaire  du  dit  marché,  savoir  :  deux  rues  (1) 
latérales  de  douze  mètres  de  largeur  et  une  (2)  de  dix  mètres  de  lar- 
geur, débouchant  sur  la  rue  du  Cherche  Midi. 

Les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  aux  tracés  noirs  avec 
lisérés  bleus  du  plan  ci-aunexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  dé  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  !•>'  juin  1864. 
îTons.  ^  (1)  Rue  Rigis  et  GerbiUoo.  —  (S)  Rue  Bérile. 


Rue  de  Berry.  —  (2  juillet  1864.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  12  fé> 
vrier  1864  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés,  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé,  sauf  la  modification  indiquée  par  des  lisérés  rouges, 
lesquels  seront  exécutoires  à  l'exclusion  des  dits  lisérés  bleus,  les  ali- 
gnements ayant  pour  objet  : 

1**  Le  prolongement  de  la  rue  de  Berry  jusqu'au  boulevard  Hauss- 
mann; 

2<*  La  modification  et  la  régularisation  du  carrefour  formé  à  la  ren- 
contre de  l'avenue  de  Friedland,  des  rues  du  faubourg  Saint  Honoré, 
de  Monceau,  de  l'Oratoire  (1),  des  Ecuries  d'Artois  et  du  boulevard 
Haussmann,  à  Paris  ;  ensemble  la  rectification  de  la  rue  du  fau- 
bourg Saint  Honoré  dans  la  portion  inférieure  aboutissant  au  dit  car- 
refour. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

lo  Le  prolongement  delà  rue  de  Berry; 

2<*  L'élargissement,  au  droit  des  immeubles  portant  les  numéros 
pairs,  de  la  portion  inférieure  de  la  rue  du  faubourg  Saint  Honoré  qui 
aboutit  au  dit  carrefour. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  nouveaux  alignements  approuvés  par 
l'article  l*'  sera  exécuté  ultérieurement  par  l'application  des  mesures 
ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

« 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  juillet  1864. 
Non.  —  (1)  Rue  Washington. 


Rua  Séguin.  ^  (2  juillet  1864.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur. 

Vu  l'offre  faite  à  la  ville  de  Paris  par  les  sieurs  Robert  et  Cottin  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
11  mars  1864; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'État  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  autorisée  l'ouverture,  sur  des  terrains 
appartenant  aux  sieurs  Robert  et  Cottin,  d'une  rue  (1)  de  douze  mè- 
tres de  largeur,  destinée  à  prolonger  directement  la  rue  Robert  (2) 
jusqu'à  celle  de  l'Est  (3).  à  la  charge  par  ces  propriétaires  de  céder 
gratuitement  &  la  ville  de  Paris  le  sol  de  cette  voie,  et  de  se  conformer 
aux  autres  conditions  énoncées  dans  la  délibération  susvisée  du  Con- 
seil municipal. 

I^s  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtés  suivant  les  tracés 
noirs  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  2  juillet  1864. 

Notes.  —  (1)  Rue  Séguin,  partie  entre  les  raes  Cognot  et  Paiol.  —  (2}  Rue  Séguin 
partie  entre  les  rues  Pajol  et  de  l'Evangile.  —  (3)  Rue  Cugnot. 
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Dénominatioiia.  —  (19  août  1864.) 

Le  sénateur  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croiz  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d*honneur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  20  mars  1863, 
relative  à  un  travail  de  revision  de  la  nomenclature  des  voies  de  Paris; 

Vu  les  tableaux  et  plans  annexés  à  cette  délibération  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  ôO)  et  16-24  août  1790 
(titre  II,  article  3)  ; 

Vu  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  1852, 
modiGé  par  ceux  des  9  janvier  et  27  avril  1861  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  boulevard  traversant  la  Cité,  au  devant 
de  la  façade  Est  du  Palais  de  Justice,  entre  les  ponts  au  Change  et 
Saint  Michel,  prendra  le  nom  de  boulevard  du  Palais; 

La  place  située  au  devant  de  la  fontaine  Saint  Michel,  le  nom 
de  place  Saint  Michel; 

L'avenue  ouverte  entre  la  place  Saint  Michel  et  la  place  Saint  André 
des  Arts,  le  nom  de  boulevard  Saint  André; 

La  voie  ouverte  sur  l'emplacement  des  anciennes  rue  Poupée  et 
M&con,  entre  les  rues  Hautefeuille  et  de  la  Harpe,  en  prolongement  de 
la  rue  Saint  Séverin,  le  nom  de  rue  Saint  Séoerin. 

Art.  2.  -^  La  voie  qui  a  été  ouverte  en  exécution  du  décret  impé- 
rial du  30  juillet  1859,  entre  les  rues  DerthoUet  et  Saint  Jacques,  et 
qui  absorbe  Tancienne  impasse  des  Feuillantines,  prendra  le  nom  de 
rue  des  Feuillantine9t  sous  lequel  elle  est  déjà  connue. 

Art.  3.  —  Les  deux  boulevards  k  ouvrir  dans  les  cinquième,  trei- 
zième et  quatorzième  arrondissements,  conformément  au  décret  impé- 
rial du  17  octobre  1857,  seront  dénommés  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  premier,  allant  du  boulevard  de  l'Hôpital  à  la  rue  de  Lourcinc, 
à  son  intersection  avec  le  boulevard  Arago,  conservera  le  nom  de 
boulevard  Saint  Marcel^  sous  lequel  il  a  été  désigné  jusqu'à  ce  jour. 

Le  deuxième,  de  la  rue  MoufTetard  au  carrefour  de  l'Observatoire, 
qui  absorbe,  entre  autres  rues,  celle  de  Port  Royal^  prendra  le  nom  de 
cette  rue. 

La  rue  ouverte  en  exécution  du  décret  impérial  du  15  juillet  1858, 
à  l'ouest  de  la  boulangerie  de  l'Assistance  publique,  entre  les  rues  du 
Fer  à  Moulin  et  la  place  de  la  Collégiale ^  prendra  le  nom  de  rue  de 
la  Collégiale, 

Art.  4.  —  Les  deux  mes  latérales  à  l'embarcadère  du  chemin  de 
fer  de  l'Ouest,  rive  gauche,  prendront  :  la  première,  située  à  l'est,  le 
nom  de  rue  du  Départ;  la  deuxième,  située  à  l'ouest,  celui  de  rue  de 
rArrioée. 

Art.  5.  -^  L'avenue  de  trente  mètres  projetée  dans  l'axe  du  pont 
d'Austerlitz,  approuvée  par  le  décret  impérial  du  16  avril  1859,  et 
devant  absorber  les  rues  Moreau  et  Lacuée,  prendra  le  nom  d'avenue 
ZACuée  (1). 

Art.  6.  —  L'avenue  ouverte  entre  la  rue  des  Amandiers  (2)  et  la 
place  du  Prince  Eugène  (3)  et  formant  le  prolongement  de  l'avenue 
Parmenlier^  conservera  cette  dénomination,  sous  laquelle  elle  est  déjà 
connue. 

Art.  7.  —  La  rue  ouverte  entre  le  boulevard  de  Magenta  et  la  rue 
de  Dunkerque,  et  connue  sous  la  dénomination  de  rue  de  Compiègne^ 
conservera  ce  nom. 

Art.  8.  —  La  rue  ouverte  derrière  le  chevet  de  l'église  de  la  Tri- 
nité, en  exécution  du  décret  impérial  du  19  novembre  1860,  entre  les 
rues  Blanche  et  de  Clichy,  prendra  le  nom  de  rue  de  la  Trinité. 

La  place  formée  au  devant  du  nouvel  Opéra  prendra  la  dénomina- 
tion de  place  de  V Opéra, 

Art.  9.  -^  L'avenue  de  Plaisance,  aujourd'hui  transformée  en  une 
voie  de  seize  mètres  de  largeur  et  la  rue  du  même  nom,  prendront  la 
dénomination  de  rue  de  Téhéran. 

Kkt,  10.  —  Les  deux  parties  des  rues  de  Bruxelles  et  de  Ham- 
bourg, situées  au  delà  de  la  tranchée  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
rive  droite,  prendront  :  la  première,  la  dénomination  de  rue  de  Flo- 
rence 7  la  deuxième,  celle  de  rue  de  Naplea, 

Art.  U.  —  La  place  formée  à  la  rencontre  des  boulevards  de 
Neuilly  (4)  et  Malesherbes  prendra  le  nom  de  place  Maleaherbea. 

La  place  formée  à  la  rencontre  de  l'avenue  de  Wagram  et  du  bou- 
levard de  Neuilly  (4),  celui  de  place  de  Wagram. 

Art.  12.  —  La  place  circulaire  formée  à  l'intersection  des  avenues 
d'Eylau,  Saint  Denis  (5)  et  Daiiphine,  prendra  le  nom  de  place  d'Eylau. 

La  voie  nouvelle  ouverte  parallèlement  à  la  rue  Michel' Ange,  sur 
les  terrains  de  M.  Erlanger,  conservera  le  nom  de  ce  propriétaire, 
nom  sous  lequel  elle  .est  déjà  çojinue. 


Art.  13.  ^  La  rue  du  Charnier  des  Innocents  prendra  la  dra:. 
nation  de  rue  des  Innocenta. 

Art.  14.  —-La  partie  de  la  rue  du  Ponceau  comprise  entre  \i\ 
Saint  Martin  et  le  boulevard  de  Sébastopol,  prendra  le  nom  de  ià  - 
Notre  Dame  de  Nazareth ^  à  laquelle  elle  fait  suite. 

Art.  15.  —  Le  diraoteur  de  la  voirie  de  Pari?  est  chargé  de  i^: 
cution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Pans.  le  19  août  1864. 


Signé  :  G.-E.  HACB6MA!nt. 


Nom.  —  (1)  AvsDoe   Ledni    Rollin.  —  (2)   Rue  da   Cbemio    Vert.   ~   3  P 
Voltaire.  —  (4)  Aveoae  de  Villiers.  —  {&)  Aveoae  MaUkoff 


Dénominatioiui.  —  (24  août  1864.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépaneme:;' 
l'intérieur, 

Vu  la    délibération  du  Conseil  municipal   de   Paris,    en  dati> 
20   mars  1863,  relative  à  la  revision  de  la  nomenclature  des  *. 
publiques  connues  sous  les  mêmes  dénominations; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées  d. 
ville  de  Paris,  recevront  les  nouvelles  dénominations  portées  au  tv' 
suivant  : 


VOIES  dont  la  DENOMINATION   B8T 
MULTIPLE 

Premier  arrondiêaement. 


NOMS    NOCVEAll 


Rue  de  la  Corderie  Saint  Honoré Rue  Gomboust. 

Impasse  de  la  Corderie  Saint  Honoré ....     Impasse  Gomboust. 
Rue  du  Four  Saint  Honoré Rue  Vau villiers. 

Deuxième  arrondissement . 

Rues  Saint  Claude  (Bonne  Nouvelle) Rues  Chénier. 

—  Neuve  Saint  Denis —     Blondel. 

Troi«tème  arrondiasément. 

Rues  Neuve  de  Bretagne •  Rues  Froissard. 

—  Neuve  de  Ménilmontant —  Commînes. 

—  des  Petits  Champs —  Brantôme. 

—  Vendôme —  Béranger. 

Quatrième  arrondiaaement. 

Rues  Neuve  Saint  Paul Rues  Charles  V. 

—  Neuve  Sainte  Anastase —     Eginhard. 

—  Royale —     de  Birague. 

Cinquième  arrondiêaement. 


Rues  des  Amandiers  Sainte  Geneviève. 

—  de  Cluny 

•—     Neuve  Sainte  Geneviève 

—  Saint  Hyacinthe  Saint  Michel. . . . 

—  des  Poirées 

Place  du  Collège  Louis  le  Grand 

Rues  des  Poirées 

—  Neuve  des  Poirées 

—  d'Orléans  Saint  Marcel 

—  de  Versailles 

—  du  PlAtre  Saint  Jacques 


Rues  Laplace. 

—  Victor  Cousin. 

—  Toumefort. 

—  PaiUet. 

—  Gerson. 
Place  Gers<»i. 
Rues  Restaat. 

—  TouUier. 

—  Daubenton. 

—  Fresnel. 

—  Domat. 


Sixième  arrondiasément» 


Petite  rue  du  Bac 

Rue  Sainte  Marguerite . 
Place  Sainte  Marguerite, 

Rues  des  Biarais 

—     Pavée 

Petite  rue  Taranne 

Rue  Voltaire < 


•  .  *  *  ^ 


Rues  Dupin. 

—  Gozlinu 
Place  Gcnlin, 
Rues  Visconti. 

•— *  -Séguiar..  - 

—  Bernard  Palis*;. 
^—-    CaBîmir  Delm^:- 
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Septième  arrondissement. 

Boulevard  de  l'Alm. j  ^'""""^  ^"«'- 

(  •—          Duquesne. 

Rue  d'Austerlitz Rue  Fabert. 

.A. venue  du  Champ  de  Mars Avenue  Rapp. 

Petite  rue  Chevert Rues  Bougainville. 

Rues  de  l'Eglise —    Cler. 

—  Saint  Jean. —     Nicot. 

—  Sainte  Marie —    Allent. 

—  de  la  Triperie —     Combes. 

Huitième  arrondissement. 

Rue   Nouvelle,    de   la   rue   François    !•'' 

^^        h  Tavenue  des  Champs  EÎysées. .  Rues  d'Albe  (1). 

—  Saint  Michel —    de  Rigny. 

—  des  Vignes —     Vemet. 

Neuvième  arrondissement. 

Rues  Beauregard Rues  Lallier. 

—  Neuve  Bréda —    Clausel. 

—  Percier —     Mansart. 

Dixième  arrondissement. 

Rues  du  Chastillon Rues  Vicq  d'Azir. 

—  de  la  Pompe —    Bouchardon. 

Onzième  arrondissement. 

Rues  du  Chemin  de  Lagny Rues  de  Bouvines. 

—  Delatour —     Rampon. 

—  Ferdinand. —     Morand. 

—  de  Ménilmontant —     Oberkampf. 

Avenues  des  Ormeaux Avenues  de  Bouvines. 

—  des  Triomphes —           de  Taillebourg. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  ouverte  dans  Tenclos  de  Tabbaye  de 

Saint  Antoine Rues  de  Citeaux. 

Rue  Beauveau —     Becoaria. 

Ruelle  du  Cimetière Ruelle  de  Gondi. 

Rue  de  la  Gare Rues  Corbineau. 

Chemin  des  Marais —     Michel  Bizot. 

Rue  de  la  Planchette,  de  la  rue  des  Terres 

Fortes   au    boulevard  de   la   rue 

Contrescarpe —     Biacornet. 

Petite  rue  de  Reuilly —    Erard. 

Boulevard  dit  de  Vincennes Avenue  Daumesnil. 

Treizième  arrondissement. 

Grande  rue  d'Austerlitz Rues  Esquirol. 

Rues  de  rH6pital —     Harvey. 

—  d'Ivry —    Titien. 

—  des  Vignes —    Rubens. 

Quatorzième  arrondissement. 

Rues  d'Amboise Rues  Thibaud. 

—  Biron —    Humboldt. 

' —     Neuve  Brézin —    Niepce. 

—  Neuve  du  Champ  d'Asile —    Deparcieux. 

Avenue  de  la  Chapelle —     d'Alembert. 

Rues  Chariot —     Poinsot. 

—  Montyon —    Mouton  Duvernet. 

Avenue  du  Grand  Montrouge —    Priant. 

Rues  Neuve  d'Orléans —     Ducouëdic 

—  Neuve  de  la  Pépinière —     Fermât. 

—  Neuve  de  la  Procession —     Decrès. 

Avenue  Sainte  Anne —     Ferrus. 

Rues  Sainte  Marie —     Lalande. 

—  Saint  Pierre —     Banville. 

Quinzième  arrondissement. 

Passage  Baran Rues  Ginoux. 

Rues  Bayard —    Hoche, 

—  des  Carrières —    Lacretelle. 

—  du  Collège —    Olier. 

—  de  TEcole :......  —    Cambronne. 


Place  de  l'Ancienne  Barrière  de  l'Ecole. .  Place  Cambronne. 

Rues  de  l'Entrepôt Rues  Ruelle. 

—  de  l'Industrie,  de  la  rue  Chabrol  à 

la  rue  du  Pont —    Emeriau. 

-—    Lelong. —     Viala. 

—  du  Moulin  de  Javel —    Leblanc. 

—  Notre  Dame —    Desnouettes. 

—  du  Parc '. —     Beuret. 

—  du  Pont —     Linois. 

—  du  Pont  de  Turbigo. —     Brancion. 

Petite  rue  de  la  Procession —     La  Quintinie. 

Descente  de  la  Sablonnière —     Péclet. 

Rues  Saint  Fiacre —     Miollis. 

—  Saint  Nicolas —    Bausset. 

Avenue  du  Théâtre —     Quinault. 

Petite  rue  des  Toumelles —     Marmontel. 

Chemin  des  Tournelles —     d'Alleray. 

Rond-point  des  Tournelles Place  d'Alleray. 

Petit  chemin  des  Tournelles Rues  Yvart. 

Rues  Travcrsière —     Héricart. 

—  des  Vignes —     Dombasie. 

Seizième  arrondissement. 

Rues  des  Arts Rues  Géricault. 

—  des  Bassins,  de  l'avenue  du  Roi  de 

Rome  au  rond-point  de  la  Plaine.       —     Copernic. 

—  du  Bel  Air —     Lauriston. 

—  Benoit —    de  Musset. 

—  Blanche —     Greuze. 

—  Neuve  Bois  le  Vent —     Talma. 

—  des  Bons  Enfants —     Désaugiers. 

—  des  Clos —     Claude  Lorrain. 

—  de  la  Croix,  du  rond-point  de  Long- 

champ  à  la  rue  de  la  Pompe. ...       •—     Decamps. 

—  Cuissard —     Herold. 

Avenue  Dauphine Avenue  Bugeaud. 

Rues  Neuve  de  l'Eglise Rues  Jean  Bologne. 

—  del'Egout —     Callot. 

—  de  la  Fontaine,  de  la  rue  de  TEglise 

à  la  rue  Singer —     Lekain. 

Sentier  de  la  Fontaine —     Raffet. 

Rue  de  la  Glacière —     Pajou. 

Impasse  des  Miracles —     Lancret. 

Rues  de  la  Montagne —     Beethoven. 

—  de  Montmorency —     Donizetti. 

—  des  Moulins —     Scheffer. 

Impasse  des  Moulins •—    Pétrarque. 

Rues  Neuve  de  l'Embarcadère —    Poussin. 

— -    Notre  Dame —     Desbordes Valmore. 

—  de  la  Petite  Fontaine —     Dangeau. 

—  de  la  Panchette —    Bellini. 

Boulevard  du  Ranelagh Avenue  Raphaël. 

Rue  de  la  Réunion. Rue  Jouvenet. 

Boulevard  Rossini Avenue  Ingres. 

Rue  Saint  Ange Rue  Le  Sueur. 

Avenue  Saint  Denis Avenue  de  Malakoff. 

Rues  Sainte  Geneviève Rues  Keppler. 

—  Saint  Georges —     Delaroche. 

•—     Saint  André —     Cimarosa. 

—  de  Seine,  de  la  place  d'Aguesseau 

au  quai  d'Auteuil —     Wilhem. 

Vieille  route  de  Sèvres —     Lemarrois. 

Rues  des  Tournelles —     David. 

—  du  Chemin  de  Versailles —     Galilée. 

DiX'Septième  an*ondissement. 

Rues  de  l'Arcade Rues  Bayen. 

—  d'Antin —    Biot. 

—  de  la  Chaumière —    Laugier. 

Petite  rue  de  l'Eglise —    Mariette. 

Rues  Fortin —    Beudant. 

—  du  Garde —    Gauthey. 

—  de  la  Gare —    Tarbé. 

—  Lombart —     Rennequln. 

—  Notre  Dame —    Brochant. 

—  de  Passy —     Poisson. 

—  de  Puteaux —    d'Arcet  (2). 
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Rues  Saint  Charles,  de  \x  lue  de  Truflaut 

à  U  rue  Dénard Rues  Bridaine. 

—  Saint   Charles,    de    la    rue   de    la 

Chaumière  à  la  rue  do  l'Arcado .  .  —  Vcrnier. 

—  Saint  Claude -  -  Galvanî. 

—  Sainte  Elisabeth —  Davy. 

—  Saint  Etienne —  Dulong. 

—  Saint  Germain —  Berzélius. 

—  Saint  Louis —  Nollet. 

—  Sainte  Marie,  de  lame  Saint  Charles 

à  la  rue  d'Orléans —  Lamandé. 

—  de  la  Santé —  Saussure. 

DiX'huitième  arrondUtement, 

Rues  d'Alger Rues  AfTre. 

—  Amélie —  Pugot. 

—  de  TArcade .  .  —  Androùet. 

—  des  Couronnes .  .  —  Polonceau. 

—  de  l'Empereur —  Lepic. 

—  de  l'Est —  Cugnot. 

—  Florentine —  Coustou. 

—  Neuve  Labat —  Simart. 

Passage  Leconte —  Richomme. 

Rues  Mazagran —  de  Laghouat. 

—  Neuve  Pigalle —  Germain  Pillon. 

—  Saint  Jean —  Cortot. 

Petite  rue  Royale —  Houdon. 

Place  du  Théâtre Place  Dancourt. 

Rues  Neuve  Véron Rues  Audran. 

—  des  Vinaigriers —  Christiani. 

Dtx-neuvtème  arrondiêaement. 

Impasse  Beauregard Impasse  Compans. 

Rue  de  Calais Rues  Rouvet. 

Place  de  l'Eglise —     Lassus. 

Rue  de  l'Entrepôt ^     Bellot. 

Passage  d'Isly —     de  Kabylie. 

Rues  d'Isly —     Tanger. 

—  de  Lille —    de  TArgonne. 

Place  de  Lille Place  de  l'Argonne. 

Rues  Mogador Rues  du  Maroc. 

—  Saint    Denis,   de   la   rue   de  Passy 

(Belleville)  h  la  rue  de  Belleville.       —     Compans. 

— -    Saint  Laurent —    Rébeval. 

Impasse  Saint  Laurent Impasse  Rébeval. 

Vingtième  arrondissement. 

Rues  de  l'Aima Rues  d'Eupatoria. 

— .    des  Ecoles —    Vitruve. 

—  de  la  Fontaine,  de  la  rue  de  C ba- 

ronne et  la  rue  de  Vincennes —  du  Borrégo. 

Petite  rue  Fontarabie —  Galleron. 

Rues  Napoléon —  de  Palikao. 

—  des  Ormes .  —  Auger. 

—  du  ThéÀtre —  Lesage. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  24  août  1864. 
Nom.  —  (1)  Rae  Lincoln.  —  (2)  Rue  de  Puieaux. 

Rue  Gieé  et  église  Notre  Dame  des  Champs. 

(24  août  1864.) 

* 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
24  janvier  1864; 

Le  plan  des  lieux  indiquant  les  alignements  projetés; 

Les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédés  les  22,  23, 
24  juillet  1863,  et  les  7,  8,  9  avril  1864  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine , 

L'avis  de  l'archevêque  de  Paris  ; 


Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  rordonnance  re.v 
mentaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété  et  décrétons  c-  . 
suit  : 

Article  PBEIflER.—  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  h  v 
de  Paris  : 

1«  La  construction  de  l'église  Notre  Dame  des  Champs  et  du  - 
b) tère  y  attenant,  sur  un  emplacement  situé  entre  le  boulevard M-. 
pamas&o  et  les  rues  de  Stanislas  et  Montparnasse  ; 

2«  L'ouverture  d'une   rue  destinée  à  isoler  cette   église  du  c  l 
son  chevet  et  à  relier  entre  elles  les  deux  rues   précitées,  suivÂLt  - 
alignements  tracés'en  jaune  sur  le  plan  ci-annexô  ; 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  n^. 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  « 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  ma:  >.•■ 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  désignés  au    plan  ci-aïi-v 
dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de . 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  août  1864. 


Rue  Réaumur  (1).  --  (24  août  1864.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  de  U  :; 
de  Réaumur  (1)  entre   la  rue  Saint  Denis  et  le  boulevard  des  iV 
cines,  à  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  dn  8  juillet  186i 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ;r.i 
mentaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  da  tT  j 
cembre  1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  cf 
suit: 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  h  '  ' 
de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Réaumur  (1),  avec  une  lar::^..  : 
vingt  mètres,  depuis  la  rue  Saint  Denis  jusqu'au  débouché  de  li  > 
de  la  Paix  sur  le  boulevard  des  Capucines,  suivant  les  atignr: 
indiqués  par  des  lisérés  bletis  sur  le  plan  ci-annexé  et  que  ^  i 
approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nr 
celte  ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,   s'il  va.' 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu,  tant  de  la  loi  du  3  mai  \^i'. 
du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement   préalaK**   J 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  '  ^  I 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nece?->  i 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au    départests^L;  ^ 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  août  1864. 

Non.  —  (1)   Une   partie  de   la  me  Réaomar  projetée  a  pria  le  ooso  et  r.r  I 
Quatre-Septembre,  entre  la  place  de  la  Bonrae  et  la  place  àèTCr.-- 


BonleTard  de  Magenta.  --  (14  septembre  1864.' 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départes  .1 
l'intérieur, 

Vu  nos  décrets  des  19  novembre  1855  et  12  mars  1859  ç-:  ^ 
déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  de  >  -v^ 
vard  du  Nord,  aujourd'hui  boulevard  de  Magenta,  entre  la  bar  -^ 
Poissonnière  (  t)  et  le  Château  d'Eau  (2)  : 

Notre  décret  du  17  février  1864,  qui  a  déclaré  d'utilité  F«i  '  ^ 
l'ouverture  d'une  rue  dite  rue  de  la  Douane,  devant  conunufiic-'^*''  ^ 
Ch&teau  d'Eau  au  point  de  rencontre  du  quai  Valmy  et  de  U  -^  ' 
Marseille  ; 

Le  traité  conclu,  le  5  août  1864,  entre  le  sénateur,  pr^:  -^ 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  ;f  ^  ^ 
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Berlencourt,  au  nom  et  comme  seul  gérant  de  la  Société  A.  Berlen- 
court  et  C*.  pour  l'exécution  à  forfait,  savoir  : 

1  o  De  la  dernière  section  à  ouvrir  du  boulevard  de  Magenta  entre  le 
boulevard  de  Strasbourg  et  le  Ch&teau  d'Eau  (2)  ; 

2<*  De  Tamorce  de  la  nouvelle  rue  de  la  Douane  comprise  entre  ce 
boulevard  et  l'Entrepôt  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  12  août 
1864; 

I^a  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841,  le  décret  du  26  mars  1852  et  notre  décret 
réglementaire  du  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  ({ui 
suit  : 

Article  premier.  -^  Est  approuvé  le  traité  conclu  le  5  août  1864, 
entre  le  sénaleur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  d'une  part,  et  le  sieur  Berlencourt,  au  nom  et  comme  gérant  de 
la  Société  A.  Berlencourt  et  C*,  d'autre  part,  et  par  lequel  ce  dernier 
se  charge  d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  aux  lieu  et  place 
de  la  ville  de  Paris,  conformément  au  plan  d'alignement  annexé  au 
présent  décret  ; 

lo  L'achèvement  du  boulevard  de  Magenta  entre  le  boulevard  de 
Strasbourg  et  le  ChÀteau  d'Eau  (2)  ; 

2»  L'amorce  de  la  nouvelle  rue  dite  de  la  Douane,  comprise  entre 
le  boulevard  de  Magenta  et  l'Entrepôt  ; 

Le  tout  moyennant  une  subvention  municipale  calculée  à  raison  de 
oaille  francs  par  mètre  de  terrain  qui  sera  livré  à  la  voie  publique,  et, 
en  outre,  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  dit 
traité, 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  A.  Berlencourt  et  C«,  substitués, 
conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  aux  lieu  et  place 
de  la  ville  de  Paris  pour  l'exéction  des  dites  opérations  déclarées  d'u- 
tilité publique,  sont  autorisés  à  acquérir  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  nécessaires,  tant  en  vertu  de  la  dite  loi,  que  du  décret  du 
26  mars  1832,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  pres- 
crites par  notre  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  septembre  1864. 
Nom.  —  (1)  Supprima.  —  (2)  Place  de  la  République. 


Rue  Messier.  —  (17  septembre  1864.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
26  août  1864; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  Tenquôte; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ;     ' 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  lordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  décret  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1*  La  formation  du  périmètre  d'une  nouvelle  prison  à  élever  en 
remplacement  de  celle  des  Madelonnettes  ; 

2«>  Le  percement  d'une  rue  (  l  )  de  douze  mètres  de  largeur,  entre 
la  rue  Byron  (2)  et  le  boulevard  Arago,  destinée  à  compléter  l'isole- 
ment de  cette  nouvelle  prison; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  verts  et 
bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  À  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  au 
décret  du  26  mars  1852,  les  inmieubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  — •  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1864. 
Nom.  —  (1)  Rue  Mesaier.  —  li)  Rue  Humbold. 


Rues  Pierre  Charron,  etc.,  etc.  — (17  «epfembre  1864.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  notre  décret  du  6  mars  1858; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  plusieurs  voies  projetées  dans  les  hui- 
tième et  dixième  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  22  juillet  1864; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835,  et  les  décreU  des  26  mars  1852  et  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1<»  L'ouverture  d'une  rue  (1)  de  vingt  mètres  de  largeur,  destinée  à 
prolonger  la  rue  d'AngouIéme  (1)  entre  l'avenue  des  Champs  Elysées 
et  la  place  formée  à  la  rencontre  des  avenues  d'Iéna  et  de  l'Empe- 
reur (2); 

2"  Le  redressement  et  l'élargissement  à  treize  mètres  de  la  rue  de 
Lubeck,  à  partir  de  l'avenue  de  l'Empereur  (2)  jusqu'à  la  rue  de  la 
Croix  Boissière  (3),  et  son  prolongement  depuis  la  rue  de  la  Croix 
Boissière  (3)  jusqu'à  l'avenue  des  Champs  Elysées; 

3°  L'élargissement  à  douze  mètres  des  rues  de  Magdebourg  et 
Sainte  Marie  (3)  et  le  prolongement,  avec  la  même  largeur,  de 
cette  dernière  rue  entre  la  rue  de  Lubeck  et  l'avenue  du  Roi  de 
Rome  (5)  ; 

4»  L'élargissement  de  la  rue  de  la  Croix  Boissière  (3)  et  le  redres- 
sement de  cette  voie,  entre  la  rue  de  Lubeck  et  le  carrefour  formé  à 
la  rencontre  des  avenues  de  l'Empereur  (2)  et  d'Iéna  ; 

5<*  Ouverture  de  trois  rues,  de  douze  mètres  de  largeur  :  la  pre- 
mière (6),  sur  l'ancien  passage  de  la  Pompe  à  Feu,  entre  l'avenue  de 
l'Empereur  (2)  et  la  rue  d'AngouIéme  (1);  la  deuxième  (7),  entre  la  rue 
de  la  Croix  Boissière  (3),  à  son  intersection  avec  la  rue  de  Lubeck  et 
l'avenue  du  Roi  de  Rome  (5),  au  débouché  des  rues  de  Villejust  et 
des  Bassins  (8);  la  troisième  (9)  formant  le  prolongement  de  la 
rue  du  Chemin  de  Versailles  (10),  jusqu'à  l'avenue  du  Roi  de 
Rome  (5)  ; 

6**  La  suppression  de  la  rue  des  Champs,  de  la  partie  de  la  rue  de 
la  Croix  Boissière  (3)  comprise  entre  les  rues  de  Longchamp  et  de 
Lubeck,  et  de  la  partie  de  la  rue  Basse  Saint  Pierre  comprise  entre 
l'avenue  de  l'Empereur  (2)  et  la  rue  d'AngouIéme  (  1  )  prolongée  ; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur 
le  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet,  sauf  les  modifica- 
tions en  lignes  rouges  hachées,  lesquelles  seront  exécutoires  à  l'exclu- 
sion des  dits  lisérés  bleus  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du 
décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  .l'occupation  est  néces- 
saire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1864. 

lions.  —  (1)  Rae  Pierre  Charron.  —  (2)  Avenue  da  Trocadéro.  —  (3)  Rue  Boissière. 
—  (4)  Partie  de  l'avenue  Magdeboarg,  entre  les  avenues  d'Iéna  et  du 
Trocadéro.  —  (5)  Avenue  Kléber.  —  nS)  Rue  Freycinet,  partie  entre 
l'avenue  du  Trocadéro  et  la  rue  Pierre  Charron.  —  (7)  Rue  Hamelin.  — 
(8)  Rue  Copernic.  —  (9;  N'a  pas  été  exécutée.  —  (10)  Rue  Galilée. 


Rue  de  Nantes.  —  (17  septembre  1864.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  le  projet  d'alignement  d'une  partie  de  la  rue  de  Nantes,  à  Paris 
(19«  arrondissement),  approuvé  par  un  arrêté  préfectoral  du  21  fé- 
vrier 1829; 

La  soumission  du  sieur  Lemontier,  en  date  du  17  juin  1863  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 


—  356  — 


La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  10  juillet  1863, 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  dos  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  preuier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (19«  arrondissement),  l'élargissement  de  la  rue  de  Nantes 
au  droit  d'un  immeuble  appartenant  au  sieur  Tissier,  suivant  l'ali- 
gnement indiqué  par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  oi-annezé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  est  autorisé  : 

lo  A  acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  la  portion  de  cet 
immeuble  nécessaire  à  la  voie  publique  ; 

2<>  A  comprendre  dans  cette  expropriation,  en  vertu  du  décret  du 
26  mars  1852,  la  portion  restant  on  dehors  de  l'alignement  comme 
étant  insuffisante  pour  la  construction  d'une  habitation  salubre  et  à  la 
rétrocéder  au  sieur  Lemontier,  propriétaire  de  l'immeuble  contigu,  n<>  25, 
pour  la  réunir  à  sa  propriété,  conformément  à  l'article  53  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  et  à  son  engagement  susvisé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  septembre  1864. 

Avenues  d^Iéna,  da  TEmperenr,  etc.  —  (24  septembre  1864). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Vu  notre  décret  du  6  mars  1858,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  diverses  opérations  de  voirie,  notamment  l'ou- 
verture : 

1»  D'un  boulevard  devant  communiquer  de  la  place  de  l'Etoile 
au    quinconce    situé   au    pont  d'Iéna  et  appelé   aujourd'hui   avenue 

d'Iéna  ; 

2<>  D'un  autre  boulevard  se  dirigeant  du  quai  de  Billy,  en  face  du 
pont  de  l'Aima,  vers  la  barrière  Sainte  Marie  (1)  et  portant  le  nom 
d'avenue  de  l'Empereur  (2)  ; 

Notre  décret  en  date  du   17  de  ce  mois,   qui  a  déclaré  d'utilité 

publique  : 

1*  Le  prolongement  de  la  rue  d'Angouléme  (3)  ; 

2^  L'élargissement  et  le  prolongement  de  la  rue  Lubeck  ; 

3»  L'élargissement  des  rues  Magdebourg  et  Sainte  Marie  (4)  et  le 
prolongement  (5)  de  cette  dernière  rue; 

4»  La  rectification  d'une  partie  de  la  rue  de  la  Croix  Boissière  (6)  ; 

5©  L'ouverture  de  trois  rues  (7)  ; 

Le  traité  conclu,  les  17  juin  et  25  juillet  1864,  entre  le  sénateur, 
préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et 
le  sieur  Thome,  au  nom  et  comme  gérant  de  la  Société  Thome  et  C«, 
d'autre  part,  -pour  l'exécution,   à  forfait  savoir  : 

1»  de  l'avenue  de  l'Empereur  (2) ,  entre  l'avenue  Joséphine  (8) 
et  la  place  du  Roi  de  Rome  (9)  ; 

2«  de  l'avenue  d'Iéna,  entre  la  rue  du  Chemin  de  Versailles  (10) 
et  la  rue  Sainte  Marie  (4); 

30  des  opérations  déclarées  d'utilité  publique  par  notre  dit  décret, 
en  date  du   17  de  ce  mois  ;   ensemble  le  plan  d'alignement  joint  au 

dit  traité; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  juin  1861  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841,  le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret 
réglementaire  du  27  décembre  1858  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  traité  conclu  le  47  juin  1864 
entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  d'une  part,  et  le  sieur  Thome, 
au  nom  et  comme  gérant  de  la  Société  Thome  et  C«,  d'autre  part,  et 
par  lequel  ce  dernier  se  charge  d'exécuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
aux  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris,  conformément  au  plan  d'alignement 
annexé  au  présent  décret  : 

{o  L'ouverture  de  l'avenue  de  l'Empereur  (2)  entre  l'avenue  José- 
phine (2),  et  la  place  du  Roi  de  Rome  (3); 


2'  L'achèvement  de  l'avenue  d'Iéna,  entre  la  rue    du    Cht^sc  1 
Versailles  (10)  et  la  rue  Sainte  Marie  (4); 

3«  Le  prolongement  de  la  rue  d'Angouléme  (3)  et  les  autres  - 
ments,  élargissements  et  rectifications  de  rues  déclarées  d'utilité  j  :    1 
par  notre  dit  décret  en  date  du  17  de  oe  mois  ; 

Le  tout  moyennant  une  subvention  municipale  calculée  a  r^.-  .  1 
375  francs  par  mètre  superficiel  de  terrain  qui  sera    livré  a  h 
publique  et,  en    outre,  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  v.  : 
dans  le  dit  traité  ; 

En  conséquence,  les  dits  sieurs  Thome  et  C«,  substitués  :.- 
mément  à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  lieu  et  jL- 
la  ville  pour  l'exécution  d?s  dites  opérations  déclarées  d'utilité  pL.> 
sont  autoriïvées  à  acquérir  les  immeubles  ou  portions  d'immeuh- 
cessaires,  en  vertu  tant  de  la  dite  loi  que  du  décret  du  26  m»i>  '.  * 
après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par 
cret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 

Art.  2.   —    Notre   ministre  secrétaire  d'Etat  au   départeO'^:  I 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint*Cloud,  le  24  septembre  1864. 

Notes  —  (1)  Déraolie.  —  (2'  Aveoae  da  Trocadéro.  -—  (3)  Rae  Pierre  Ca^*-  : 
(41   Rue   Magdehoorg,  enire  les  avennas  d'Iéoa  et  do  Tn^'*»:'* 
ih)  Rue  Maffdebourff.  partie  eolrt  l'avenae  do  Trocadéro  n    •-• 
Kléber.  —  {p,  Que  Boiasière,  partit  eoUv  la  me  de  Labcck  êi  • . 
dMéoa.  —  (7)  Rue  Freycinet  (partie)  et  me  Hamelin  ;  la  tn  ti'  1 
pas  été  eiécuiée.  —  (8)  Avenue  Marceau.  —  (9)  Place  do  Tr:^.    - 
—  (lO;  Rue  Galilée. 


Marché  aux  Bestiaux.  —  (11  décembre  1864 


-I 


Napoléon,  etc.« 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  départer. 
de  l'intérieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  {■'.! 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  1 9  août  \  ^ 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  du  23  novembre  1864  ; 

Notre  décret  du  6  avril  1859  qui  déclare  d'utilité  publique  W^i- 
sèment  d'un  marché  aux  bestiaux  sur  des  terrains  situés  dans  ;- . 
neuvième  arrondissement  de  Paris; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premibr.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  mettr*  ^ 
adjudication,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  a.  1 
par  le  Conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  19  août  lS6i.  :i 
régie  intéressée  ayant  pour  objet  : 

1»  L'établissement   du  marché    déolaré  d'utilité    publique  pir 
décret  ci-dessus  visé; 

2"  L'ouverture  d'un  embranchement  destiné  h  relier  ce  marc .  : 
chemin  de  fer  de  Ceinture; 

3<*  L'exploitation  du  dit  marché  pendant  une  |>ériode  de  cinf-: 
années. 

Art.  2.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départeme:/- 
l'intérieur  et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  p 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr  - 
décret. 

Fait  au  palais  de  Compiégne,  le  11  décembre  1864. 


Dénominations.  —  (30  décembre  1864.) 

Le  sénateur,  préfet  du  déparlement  de  la  Seine,  grand-crc^ 
Tordre  impérial  de  la  Léj^ion  d'honneur, 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  10  mai  1851,  relatif  k  la  dénomaïa. 
des  boulevards  extérieurs  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  20  mars  '^ 
relative  k  un  travail  de  revision  de  la  nomenclature  des  voies  de  P^r: 

Vu  les  tableaux  et  les  plans  annexés  à  cette  délibération  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  \' 
(titre  II,  art.  3)  ; 

Vu  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  !>• 
modiûé  par  ceux  des  9  janvier  et  27  avril  1861  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  dénominations  des  voies  publiques  1 
velles  formées  par  la  réunion  des  anciens  boulevards  exténrru^ 
cliemins  de  ronde,  ainsi  que  celles  des  places  existant  aux  ancie:- 
barrières,  sont  fixées  conformément  au  tableau  ci-après  : 
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BOULEVARDS,  CHEMINS  DE  RONDE  ET  PLACES 


DENOMINATIONS   ACTUELLES 


DÉNOMINATIONS   NOUVELLES 


SITUATION  DES  VOIES 


RiT^e     droite 

Douzième  arrondiasement. 

Boulevard  de  la  R&pée 

Chemin  de  ronde  de  la  R&pée 

Place  de  la  Barrière  de  Bercy 

Place  Cabanis ,„    .         .,    _, 

Boulevard  de  Bercy }  Boulevard  de  Bercy . 

Chemin  de  ronde  de  Bercy 

Place  de  la  Barrière  de  Charenton  (entre  le  chemin  de  ronde 
de  Bercy  et  la  rue  de  Charenton) 

Place  de  la  Barrière  de  Charenton  (entre  le  chemin  de  ronde 

de  Charenton  et  la  rue  de  ce  nom) 

Boulevard  de  Charenton 

Chemin  de  ronde  de  Charenton ,\  Boulevard  de  Reuilly . 

Boulevard  de  Reuilly 

Place  de  la  Barrière  de  Piopus  (entre  le  chemin  de  ronde  de 

Reuilly  et  la  rue  de  Picpus) 

Place  de  la  Barrière  de  Reuilly 


Des  quais  de  Bercy  et  de  la  Râpée  à 
la  rue  de  Charenton. 


Place  Daumesnil. 


I 


Place  de|  la  Barrière  de  Picpus  (entre  le  chemin  de  ronde  de 

Piopus  et  la  rue  de  Picpus 

Boulevard  de  Picpus «,    .        ^  ,    _. 

Chemin  de  ronde  de  Picpus ^  Boulevard  de  Picpus 

Boulevard  de  Saint  Mandé . . 

Chemin  de  ronde  de  Saint  Mandé , 


Onzième  et  vingtième  arrondisêements. 

Boulevard  de  Montreuil 

Chemin  de  ronde  de  Vincennes 

Boulevard  de  Charonne _.     ,        ,  .     _. 

Chemin  de  ronde  de  Montreuil }  Boulevard  de  Charonne 

Boulevard  de  Fontarabie  et  chemin  de  ronde  de  Fontarabie 
(parties  comprises  entre  les  rues  de  Charonne  et  des  Rats). 

Boulevard  de  Fontarabie  et  chemin  de  ronde  de  Fontarabie 

(parties  comprises  entre  les  rues  des  Rats  et  de  la  Roquette). 

Boulevard  d*Aunay 

Chemin  de  ronde  d'Aunay -^    ,         ,  ,    ,,,  ., 

Boulevard  des  Amandiers }  Boulevard  de  Ménibnontant 

Chemin  de  ronde  des  Amandiers 

Place  de  la  Barrière  de  Ménilmontant  (entre  le  chemin  de 

ronde  des  Amandiers  et  la  rue  Oberkampf) 

Place  de  la  Barrière  de  Ménilmontant  (entre  la  rue  Oberkampf^ 

et  le  chemin  de  ronde  de  Ménilmontant) 

Boulevard  des  Trois  Couronnes 

Chemm  de  ronde  de  Ménilmontant \  Boulevard  de  Belleville 

Boulevard  de  Belleville 

Chemin  de  ronde  des  Trois  Couronnes 

Chemin  de  ronde  de  Ramponneau 

Dixième  et  diX'neuvième  arrondiesemente. 

Boulevard  de  la  Chopinette 

Chemin  de  ronde  de  Belleville 

Boulevard  du  Combat 

Chemin  de  ronde  de  la  Chopinette 

Chemin  de  ronde  du  Combat 

Boulevard  de  la  Butte  Chaumont \  Boulevard  de  la  ViUetto, 

Chemin  de  ronde  de  la  Butte  Chaumont 

Place  de  l'Ouroq 

Chemin  de  ronde  de  Pantin 

Boulevard  de  la  ViUette 

Chemin  de  ronde  de  la  Villette 


De  la  rue  de  Charenton  à  la  rue  de 
Picpus. 


Située  k  l'intersection  de  l'avenue  Dau- 
mesnil et  du  boulevard  de  Reuilly. 


De    la   rue  de  Picpus  au  cours  de 
Vincennes. 


Du  cours  de  Vincennes  à  la  rue  des 
Rats  et  au  boulevard  projeté  de 
Philippe  Auguste. 


De  la  rue  des  Rats  et  du  boulevard 
projeté  de  Philippe  Auguste,  à  la 
rue  Oberkampf  et  à  la  chaussée  de 
Ménilmontant  (1). 


De  la  rue  Oberkampf  et  de  la  chaus- 
sée de  Ménilmontant  (1),  aux  rues 
du  Faubourg  du  Temple  et  de 
Paris  (2). 


Des  rues  du  Faubourg  du  Temple  et 
de  Paris  (2)  (Belleville),  aux  rues  de 
Château  Landon  et  des  Vertus  (3). 


Boulevard  de  la  Chapelle \  Boul^vnrd  d 

Cliomin  de  roiiilB  de  i^aim  Denis .\ 

Place  do  la  Barrière  PoÎM 


■s  boulevards  des  Vertus  i 


I  Place  de  la  Chapelle. , 


t-fiuitiénie  trrvndUKmtnlt . 


PoiBi 


\  Boulevard  de  Rochechouarl . . 


Boulevard  den  Poi 

Chemin  de  rondo  de  la  Barri 

Place  do  la  Barrière  de  Rochechou 

Boulevard  de  Itocliecliouarl 

Chemin  de  ronde  de  Rochechouarl 

Boulevard  des  Marlyrs 

Chemin  de  rondo  des  Martyrs 

Boulevard  Pigalle 

Chemin  do  ronde  de  Monlmarlro  .  . 

Boulevard  de  Ctichy l 

Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  Blanche j 

Ptaos  de  la  Barrière  MoQdnarlre 1  Place  Pigalle.  • 

Place  de  la  Barrière  Blanche Place  Blanche. . 


}  Boulevard  d*  Clichv. 


Siluée  à  reilrémité  de  la  rue  di 
Faubourg  Sainl  Denis  et  de  L 
jirande  rue  de  la  Chapelle. 


>es  rues  du  Faubourg  Poissonnièi 
el  des  Poissonniers  (4).  &  la  rue 
i  la  chaussée  des  Hartjrs  (5). 


>e  la  rue  de  la  Chaussée 
lyrs  (5)  à  ta  place   de 
barrière  de  Clichy  (6). 

des  H>r 

ePigmile 

Blaocfae 

Kx-*eptièTne  el  dix-huilitmt  irrondti(emen(s. 
Place  de  la  Barrière  do  Clich)- [Place  do  Clichy |Situieï 

Itiiiliéme,  neuvième  el  dix^eplième  ■rrondisiemenft. 

'.^    ■  '  j  Boulevard  des  BalignoUes , . , 


Boulevard  de  Monceau 

Boulevard  de  Courcelle' 

Chemin  de  ronde  de  Courcelle*. 


Treizième  «rrondiMemenl. 

Plaça  de  la  Barrière  de  la  Gar  ■ \ 

Boulevard  do  la  Gara j 

Chemin  de  ronde  de  la  Gare \  Boulevard  de  la  Gare. 

Boulevard  d'Ivrj \ 

Chemin  de  rondo  d'Ivry ) 


Place  de  la  B 


c  d'Ilalie 


0  Fontainebleau. 


Boulevard  d'Ilalie 

Boulevard  des  Gobe  li  no . 

Boulevard  de  ta  Glacière. 

Boulevard  Saint  Jacques 

de  la  Santé) 


Plac 


}  Boulevard  d'Italie. . 


du  Rocher  el  de  Lévii 

Des  rues  du  Ftoolier  et  de  Lévis  au 
carrefour  Terme  k  la  rencootre  de-< 
avenues  de  Wagram  et  des  Teniez 
et  de  la  rue  du  Faubourg  Soini 
Honoré. 


1  Des  quais  de  ta  Gare  el  d'Au 

.  I      ft  la  route  de  Choisy  et  à  ] 
f      de  la  Barrière  d'itatie  (8). 

il?ituèe  à  l'extrémité  de  la 
tard  et  i  la  rencontre  des  boi 
de  l'Hôpital,   des  Gobelin 
Gare,  d'Italie  et  la  route 


lulevards 
de  la 
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BOULEVARDS,  CHEMINS  DE  RONDE  ET  PLACES 


DENOMINATIONS  ACTUELLES 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 


SITUATION  DES  VOIES 


Biire   fl^auolie  {suite). 


Quatorzième  arrondissement. 


Boulevard  Saint  Jacques  (entre  les  rues  de  la  Santé  et  d'Enfer).  ) 

Boulevard  de  la  Santé [  Boulevard  Saint  Jacques 

Boulevard  d'Arcueil ) 


Place  de  la  Barrière  d'Enfer. 


Place  d'Enfer  (9) 


Boulevard  d'Enfer < 

Boulevard  de  Montrouge  (de  la  place  de  la  Barrière  d'Enfer  &|  Boulevard  d'Enfer, 
l'ancien  poste  d'observation  de  la  Barrière  d'Enfer) ; 

Boulevard  de  Montrouge  (de  l'ancien  poste  d'observation  de  la 
Barrière  d'Enfer  à  l'ancienne  barrière  du  Montparnasse).. . 

Chemin  de  ronde  d'Enfer v  t>    i        j  j    xg    .  ,,n\ 

Place  d«  la  Barrière  du  Montparnasse l  Boulevard  de  Montrouge  (10) 

Boulevard  de  Vanves 

Chemin  de  ronde  du  Montparnasse 


Quinzième  arrondissement. 


!De  la  rue  de  la  Santé  à  la  place  de  la 
Barrière  d'Enfer  (9). 

S  Située  à  l'extrémité  de    la    rue   du 
même  nom. 

De  la  place  d'Enfer  (9)  au  boulevard 
Montparnasse. 


Du  boulevard  d'Enfer  à  la  place   de 
la  Barrière  du  Maine» 


Place  de  la  Barrière  du  Maine 1  Place  du  Maine. 


Boulevard  des  Fourneaux 

Chemin  de  ronde  du  Maine 

ChëSeSe  dM  FÔliliie'aux: .' .' .'  .'      .' .' .' .' ."  l  Bo"'«vard  de  Vaugirard 

Boulevard  de  Vaugirard 

Chemin  de  ronde  de  Vaugirard 


Située  à  l'extrémité  de  l'avenue  du 
Maine. 


De  la  place  du  Maine  à  la  rue  de 
Sèvres  et  l'avenue  de  Breteuil. 


Boulevard  de  Sèvres 

Chemin  de  ronde  de  Sèvres 

Boulevard  de  Meudon 

Chemin  de  ronde  de  TEcole  Militaire  . . . 

Boulevard  de  Grenelle 

Chemin  de  ronde  de  Grenelle 

Boulevard  de  Javel 


I 


Boulevard  de  Grenelle, 


De  la  rue  de  Sèvres  aux  quais  d'Or- 
say et  de  Grenelle. 


Nons.  —  (1)  Rae  de  MéoUmontant.  —  (2)  Rue  de  BeUeville.  —  (3)  Rue  d'Aobemllien.  "  (4)  Absorbée  par  le  boalevard  Barbes.  —  (5)  Rue  des  Martyrs. 
—  (6}  Place  de  Clichr.  —  ^7)  Avenue  de  Clichy.  —  (8)  Place  d'Italie.  —  (9)  Place  Denfert-Rocbereau.  —  (10)  Boalevard  Edgar  Quineu 


Art.  2.  —  Le  directeur  de  la  voirie  de  Paris  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  k  Paris,  le  30  décembre  1864. 


Signé  :  G.-E.  HaUSSMANH. 
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Passage  X«a  Faystte  (1).  —  (11  Janvier  1865.) 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  du  passage  La  Fayette  (1),  à  Paris  (Seine); 

La  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  20  juin 
1864,  relative  au  classement  de  cette  rue; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  septembre  1864  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnanoe  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  passage  La  Fayette  (1)  est  classé  au 
nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  qui  sera,  à  l'avenir, 
chargée  de  son  entretien. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  conformément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  janvier  1865. 
non.  —  (1)  Rae  d'Alatoe. 


Rua  Mathis.  —  (11  janvier  1865.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  demandes  du  sieur  Mathis,  en  date  du  31  décembre  1861  et 
27  octobre  1862,  tendant  à  faire  classer  au  nombre  des  voies  publi- 
ques de  Paris,  une  rue  (1)  ouverte  sur  ses  terrains,  situés  dans  le 
dix-neuvième  arrondissement,  et  dont  il  abandonne  gratuitement  le  sol 
&  cette  ville; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  30  septembre  1864  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue ,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  la  rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  ouverte  par  le 
sieur  Mathis,  sur  ses  terrains,  entre  la  rue  de  Flandre  et  la  rue  de 
Valenciennes,  et  dont  il  abandonne  gratuitement  le  sol  à  cette  ville. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  voie  sont  arrêtés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  janvier  1865. 
Note.  —  (1)  Rue  Mathis. 


Place  du  Ch&tean  d*Eaii.  —  (11  février  1865.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  [notre  [ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  relatif  : 

1»  A  l'agrandissement  et  la  régularisation  de  la  place  du  Château 
d'Eau  (1),  à  Paris; 

2<>  A  la  construction  et  à  l'isolement  d'une  salle  pour  la  réunion  des 
orphéons  des  écoles  communales  ; 

3o  A  l'élargissement  partiel  de  la  rue  du  Temple  et  à  la  suppression 
d'une  partie  de  la  rue  du  Vertbois; 

Les  pièces  des  enquêtes  ouvertes   dans  les    troisième  et  dixième 
arrondissements  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  9  décembre  1864; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 


Le  décret  du  26  mars  1862  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qai  su:  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  viUe 
de  Paris  : 

1«  L'agrandissement  et  la  régularisation  de  la  place  du  ChAteu 
d'Eau  (1); 

2«  La  construction,  à  l'ouest  de  cette  place,  d'un  édifice  destiné  i 
la  réunion  des  orphéons  des  écoles  communales,  et  l'isolement  de  eet 
édifice  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  rue  de  (2)  douze  mètres  (12  mètres) 
de  largeur,  communiquant  du  boulevard  Saint  Martin  au  boolevarâ 
de  Magenta; 

3^  L'élargissement  k  trente-six  mètres  (36  mètres),  de  la  portion  de 
la  rue  du  Temple  qui  doit  servir  de  débouché  commun  &  cette  rue  et 
à  la  rue  de  Turbigo  ;  le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par 
des  lisérés  bleus,  sauf  les  modifications  tracées  en  rose,  lesquelles 
seront  exécutoires  à  l'exclusion  des  lisérés  bleus,  en  ce  qui  touche 
l'élargissement  de  la  rue  du  Temple; 

4«  La  suppression  de  la  rue  du  Vertbois  dans  la  partie  comfNÎse 
entre  la  rue  du  Temple  et  la  rue  de  Turbigo  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret 
du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
voulues  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858;  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  février  1865. 
Non.  —  (1)  Place  de  la  RipubU(|Qe.  —  (2)  N'a  pas  été  exécatée. 


Rues  de  Tnrbigo»  etc. —  (11  février  1865). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
l'intérieur  ; 

Vu  notre  décret  du  23  août  1858,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  entre  autres  opérations  de  voirie  : 

1»  L'ouverture  d'une  grande  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  dite 
de  Turbigo,  et  devant  communiquer  de  la  rue  du  Temple  à  la  pointe 
Saint  Eustache,  avec  formation  de  ses  abords; 

2<»  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  Réaumur  et  le  dégage- 
ment du  côté  sud  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  entre  la  rue 
Saint  Martin  et  la  rue  nouvelle; 

3«  Le  prolongement  de  la  dite  rue  Réaumur,  sur  la  même  largeur 
de  vingt  mètres,  au  delà  de  la  rue  de  Turbigo  jusqu'au  square  du 
Temple  ; 

4<*  Le  dégagement  du  côté  ouest  du  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  ; 

5<»  Le  dégagement  de  l'église  Saint  Nicolas  des  Champs  par  Tou- 
verture  d'une  nouvelle  rue  longeant  le  côté  sud  de  cette  église,  entre  la 
voie  nouvelle  et  la  rue  Saint  Martin  ; 

6"  L'ouverture  des  amorces  de  deux  rues  de  quinze  mètres  de  lar- 
geur, en  prolongement  des  rues  ouvertes  dans  le  grand  corps 
des  Halles  ; 

7°  La  suppression  de  plusieurs  rues  inutiles  &  la  circulation  ; 

Notre  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  déclare  d'utilité  publique,  entre 
autres  opérations,  l'agrandissement  et  la  régularisation  de  la  place  du 
Château  d'Eau  (1)  (côté  sud),  et  l'élargissement  à  trente-six  mètres,  de 
la  portion  de  la  rue  du  Temple  qui  doit  servir  de  débouché  commun  à 
cette  rue  et  à  la  rue  de  Turbigo  ; 

Le  traité  conclu  le  21  décembre  1864  entre  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  le  sieur  Pierre  Petit, 
au  nom  et  comme  gérant  de  la  Société  Petit  et  C*,  pour  l'exécution 
collective  des  opérations  de  voirie  ci-dessus  mentionnées  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  ce  traité  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  dé> 
cembre  1864  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  oe  qui 
suit  : 

Article  premier.  — •  Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  21  décem- 
bre 1864,  entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  et  le  sieur  Petit  et  C«,  pour  l'exécution  collective  des 
opérations  de  voirie  mentionnées  dans  le  dit  traité  ; 
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En  conséquence,  le  sieur  Petit,  es  nom,  est  subrogé,  conformément 
&  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  tous  les  droits  de  la  ville 
de  Paris,  pour  Texpropriation  des  immeubles  ou  portions  d'immeubles, 
compris  dans  les  arrêtés  de  cessibilité,  qui  resteront  en  dehors  des 
alignements  tant  de  la  rue  Turbigo  et  de  ses  annexes  que  de  la  forma- 
tion de  la  place  du  Ch&teau  d'Eau  (l)  et  de  l'élargissement  partiel  de 
la  rue  du  Temple,  par  l'application  de  la  dite  loi  et  de  notre  décret  du 
26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rinlérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  il  février  1865. 
Note.  —  (i)  Place  de  la  Républiqae. 


Rues  Darboy,  Degnerry,  etc.  —  (22  févrUr  1865.) 

Napoléon,  eto.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépai'tement 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  général  indiquant  l'emplacement  d'une  église  à  cons- 
truire dans  le  onzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  et  l'ouver- 
ture des  rues  destinées  à  isoler  cet  édifice  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  30  septembre  1864  ; 

L'avis  de  l'archevêque  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  — •  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  le 
onzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

1»  La  construction  d'une  église  destinée  à  la  paroisse  Saint 
Joseph  ; 

2«  L'ouverture  de  trois  rues  (1)  de  dix  mètres  de  largeur,  destinées 
à  isoler  cet  édifice  et  à  en  faciliter  l'accès  ; 

Le  tout  conformément  au  périmètre  et  aux  alignements  indiqués  par 
des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  février  1865. 
Note.  —  (1)  Rues  Darboy,  Deguerry  et  da  Chevet. 


Paro  de  Montsonris,  rae  Gaauii  etc.,  etc. 

(22  février  1865.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  9  dé- 
cembre 1864  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique ,  dans  le 
quatorzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

1**  La  création  d'un  jardin  public  (1)  d'une  superficie  de  seize  hec- 
tares (16  hect.  environ),  sur  l'emplacement  figuré  par  une  teinte  verte 
sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2<*  L'ouverture,  suivant  les  alignements  tracés  en  bleu  du  même 
plan,  de  deux  voies  d'isolement  de  douze  mètres  de  largeur,  à  l'est  (2) 
et  à  l'ouest  (3)  de  ce  jardin,  désignées  par  les  lettres  D  et  E  ; 

3<*  L'ouverture,  suivant  des  alignements  aussi  tracés  en  bleu,  de 
deux  voies  d'accès  de  vingt-deux  mètres  de  largeur,  savoir  :  la  pre- 


mière (A)  (4),  partant  du  carrefour  formé  parla  rencontre  des  mes  de 
la  Santé,  de  la  Glacière,  et  du  prolongement  de  la  rue  du  Transit  (6), 
pour  aboutir  à  l'angle  nord-est  du  nouveau  parc,  et  devant  être  pro- 
longée en  C  jusqu'à  la  porte  d'Orléans  ;  la  deuxième  (B)  (5),  partant 
de  la  place  d'Enfer,  dans  le  prolongement  du  boulevsùxl  de  ce  nom, 
pour  aboutir  à  l'angle  nord-ouest  du  dit  parc, 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  février  1865. 

Nom.  —  (1)  Le  parc  de  Montsoaris.  —  (2)  Rue  Gazan.  —  (3)  Rae  Nansouly.  — 
{\)  Avenae  Reille.  —  (5)  Aveaae  de  HoDtsooris.  —  (6)  Rue  d'Alesia. 


Rue  de  Monssy,  etc.  —  (1"  avril  1865). 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  deja  ville  de  Paris  (Seine), 
en  date  des  8  juillet  et  4  novembre  1864  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  21,  22 
et  23  septembre  1864; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Celui  du  préfet,  et  les  autres  pièces  de  l'alTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837,  3  mai  1841,  et 
l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique ,  dans  la  ville 
de  Paris  (Seine)  : 

P  L'agrandissement  des  deux  écoles  protestantes  de  la  rue  des 
Billettes  ; 

2o  L'établissement  d'une  salle  d'asile  du  même  culte; 

3**  L'élargissement  de  la  rue  de  Moussy,  conformément  &  l'aligne- 
ment indiqué  par  un  liséré  vert  sur  le  plan  des  lieux  ci-annexé. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à 
la  loi  du  3  mai  1841,  trois  parcelles  de  terrains  et  bâtiments  situés 
rue  Sainte  Croix  de  la  Bretonnerie,  n°  2 1 ,  rue  de  Moussy,  n»  7  et  rue 
de  la  Verrerie,  n»  18,  tels  qu'ils  sont  désignés  au  dit  plan  qui  a  servi 
de  base  à  l'enquête  mentionnée  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'acquisition  et  de  construction,  évaluées 
k  cinq  cent  mille  francs  (500,000  francs),  au  moyen  des  fonds  alloués  au 
budget  municipal  pour  la  création  d'établissements  scolaires. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat,  au  département  de  Tin- 
ter ieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  i«'  avril  1865. 


Rues  d'Arcole,  de  la  Cité,  etc.,  etc.  —  (22  mai  1865.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'ensemble  relatif  à  la  reconstruction  de  TUêtel  Dieu  et 
aux  opérations  de  voirie  qui  s'y  rattachent  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  sep- 
tembre 1864  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841 ,  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  -^  Sont  approuvés  et  déclarés  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  la  suppression  de  l'Hôtel  Dieu  actuel  et  sa  re- 
construction sur  l'emplacement  circonscrit  par  la  place  du  Parvis  No- 
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tre  Dame,  le  quai  Napoléon  (1),  les  mes  d'Arcole  et  de  la  Cité,  ainsi 
que  les  opérations  de  voirie  qui  se  rattachent  à  ce  projet,  savoir  : 

L'agrandissement  de  la  place  du  Parvis  Notre  Dame  ; 

La  rectification  et  rélarcri^isement  à  vingt  mètres  de  la  rue  d'Arcole; 

L'élargissement  &  vingt  mètres  de  la  rue  de  la  Cité  ; 

La  fixation  des  alignements  définitifs  de  la  rue  du  Cloitre  Notre  Darne, 
élargie  à  dix-huit  mètres,  de  partie  du  quai  Napoléon  (2),  du  quai  De- 
saix  (2),  de  l'avenue  de  Constantine  (3),  remplaçant  la  rue  de  ce 
nom,  et  de  la  voie  d'isolement  (4)  du  nouveau  Tribunal  de  Commerce, 
entre  cette  avenue  et  le  quai  Desaix  (2). 

Le  tout  conformément  au  périmètre  et  aux  alignements  indiqués  par 
des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  tant  dans  Tintérét 
de  la  Tille  de  Paris,  pour  ce  qui  concerne  cette  ville,  que  pour  le 
compte  de  l'Assistance  publique,  en  ce  qui  concerne  cette  administra- 
tion, est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro* 
priation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars 
1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  27  décembre  1858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeu- 
bles dont  l'occupation  est  nécessaire  à  l'exécution  de  ces  projets. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  conseil  des  ministres,  au  palais  des  Tuileries,  le  22  mai 
1865. 

Pour  l'empereur, 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nous  a  confiés  : 


Par  l'impératrice  régente  : 


Signé  :  EUGÉNIE. 


Le  ministre  secrétaire  <VEtat  «u  département 
de  C intérieur f 

Signé  :  La  VALETTE. 

NoTU.  —  (1)  Qnai  aux  Flears.  <-  (2)  Qaai  de  la  Cité.  —  (3)  Rae  de  Latèce.  — 
(4)  Ras  Attbé. 


Rues  Bnler,  Magellan»  etc.  —  (7  ëoût  1865.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  quatre  rues  que  l'administration  de  l'As- 
sistance publique  se  propose  d'ouvrir  sur  les  terrains  dépendant  de 
l'ancienne  institution  de  Sainte  Périne  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  28  août 
1863  et  5  mai  1865,  qui  imposent  à  la  dite  administration  l'obligation 
d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  le  sol  des  voies  nouvelles,  y  com- 
pris le  terrain  qu'elle  doit  acquérir  du  sieur  de  Chateau-Villard,  pour 
compléter  le  percement  de  la  rue  des  Jardins  prolongée  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  *, 

Le  décret  du  16  septembre  1864,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'ouverture  de  la  rue  des  Jardins  prolongée  (1),  et  autorisé  l'expropria- 
tion des  terrains  nécessaires  ; 

La  lois  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  trois  rues  désignées  par  les  lettres  A  (1),  B  (2), 
C  (3),  sur  le  plan  ci-annexé,  et  que  l'administration  de  l'Assistance 
publique  se  propose  d'ouvrir  sur  ses  terrains,  en  même  temps  que  la 
rue  des  Jardins  prolongée,  déjà  déclarée  d^utilité  publique,  le  tout  sui- 
vant les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  verts  sur  le  dit  plan. 

Ce  classement  et  l'ouverture  de  la  rue  des  Jardins  prolongée  auront 
lieu  k  la  charge,  par  la  dite  administration,  d'abandonner  gratuitement 

la  ville  de  Paris  le  sol  des  voies  nouvelles,  y  compris  le  terrain  à 
acquérir  du  sieur  de  Château- Villard,  et  de  supporter  tous  les  frais  de 
mise  en  état  de  viabilité,  égouts,  trottoirs,  etc. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  7  août  1865. 

Nom.  ~  (1)  Rae  Bassano,  partie  entra  Tavenue  de  l'Aima  et  les  mes  Ealer  et 
Macellan.  —  (z)  Rue  Magellan.  —  (3)  Rae  Christophe  Colomb.  — 
(4)  Rae  Ealer. 


Rues  Condoroet.  ete.  —  (7  août  1865.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  départemest 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  des  roe» 
de  Laval  (1)  et  Baudin,  avec  rectification  partielle  des  ruea  Baudin  et 
(l'Abbeville,  &  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  en  date  du  2  juin  1865  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé; 

\^  Ijù  prolongement  de  la  rue  de  Laval  (1),  entre  la  rue  Rodier  et 
les  terrains  de  la  Compagnie  du  Gaz,  près  la  me  du  Faubourg  Pois- 
sonnière; 

2«  Le  prolongement  de  la  rue  Baudin,  entre  la  rue  de  Bellefond  et 
la  rue  de  Maubeuge,  avec  rectification  du  tracé  primitif  de  la  dite  rue 
Baudin,  aux  abords  du  square  Montholon  et  du  tracé  primitif  de  la  rue 
d'Abbe ville,  près  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  a  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret  an 
26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  et  Plombières,  le  7  août  1865. 
NoTS.  —  (1)  Rae  Condorcei,  partie  entre  les  raes  Rodter  et  Maobeage. 


Rue  de  Maubeuge.  —  (7  août  1865.) 

Napoléon,  etc., 
P   Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au    département 
de  l'intérieur. 

Vu  notre  décret  en  date  du  3  août  1861,  qui  a  déclaré  d'utilité 
publique,  dans  la  ville  de  Paris,  diverses  opérations  de  voirie, 
notamment  : 

1«  L'ouverture  de  la  section  de  la  rue  de  Maubeuge  comprise  entre 
la  place  du  Nord  (l)  et  la  rue  de  Rochechouart  ; 

2<»  L'établissement  d'une  place  sur  le  parcours  de  cette  voie,  avec 
amorce  de  la  rue  de  Laval  ; 

3<*  Le  prolongement  des  rues  de  Belzunce  et  d'Abbeville,  entre  U 
dite  place  et  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  ; 

4«  Le  prolongement  de  la  rue  de  La  Tour  d'Auvergne  jusqu'à  la  rue 
de  Maubeuge  ; 

Notre  décret  en  date  de  ce  jour,  qui  déclare  d'utilité  publique  . 
\^  le  prolongement  de  la  rue  de  Laval  (2),  entre  la  rue  Rodier  et  les 
terrains  de  la  Compagnie  du  Gaz,  près  la  rue  du  Faubourg  Poisson- 
nière ;  2°  le  prolongement  de  la  rue  Baudin  entre  la  rue  de  Bellefond 
et  la  rue  de  Maubeuge,  avec  rectification  du  tracé  primitif  de  la  rue 
Baudin,  aux  abords  du  square  Montholon  et  du  tracé  de  la  rue  d'Abbe- 
ville, près  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  ; 

Les  dits  décrets  autorisant  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  soit  a 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les  inuneubles  ou  portions 
d'immeubles  nécessaires  à  l'exécution  de  ces  projets  ; 

Le  traité  passé,  le  8  mars  1865,  entre  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Lcroi,  F.  Sourdis  et  C«,  d'autre  part,  pour  l'exécution  à  forfait  de^ 
opérations  ci-dessous  désignées  ; 

Le  plan  annexé  à  ce  traité  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
10  mars  1865; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  ^7  décem- 
bre 1858  ; 
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Notre  Conseil  d'Etat  entendut  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit . 

Article  premier.  ^Est  approuvé  le  traité  conclu,  le  8  mars  1865, 
entre  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  d*une  part,  et  les  sieurs  Leroi,  F.  Sourdis  et  C",  d'autre  part, 
et  par  lequel  ces  derniers  se  chargent  d'exécuter  à  leurs  frais,  risques 
et  périls,  au  lieu  et  place  de  la  ville  de  Paris  : 

lo  L'ouverture  de  la  section  de  la  rue  de  Maubeuge  comprise  entre 
la  place  du  Nord  (  1  )  et  la  rue  de  Rochechouart  ; 

2<*  L'établissement  d'une  place  sur  le  parcours  de  cette  voie,  avec 
amorce  de  la  rue  de  Laval  sur  les  terrains  de  la  Compagnie  du  Gaz  ; 

3^  Le  prolongement  des  rues  de  Belzunce  et  d'Âbbeville  jusqu'à 
cette  place  ; 

4<*  Le  prolongement  de  la  rue  de  La  Tour  d'Auvergne  jusqu'à  la 
rue  de  Maubeuge  ; 

5o  Le  prolongement  de  la  rue  de  Laval  (2)  entre  la  rue  Rodier  et  les 
terrains  de  la  Compagnie  du  Gaz,  près  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière  ; 

6"  Le  prolongement  de  la  rue  Baudin,  entre  la  rue  de  Bellefond  et 
la  rue  de  Maubeuge,  avec  rectification  du  tracé  primitif  de  la  rue 
Baudin,  aux  abords  du  square  Montholon,  et  du  tracé  de  la  rue  d'Ab- 
beville,  près  la  rue  du  Faubourg  Poissonnière,  moyennant  une  subven- 
tion municipale  calculée  à  raison  de  cinq  cent  cinquante- neuf  francs 
cinquante  centimes  (559  fr.  50  c.)  par  mètre  de  terrain  superficiel  qui 
sera  livré  à  la  voie  publique,  et,  en  outre,  sous  les  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  le  dit  traité. 

En  conséquence,  les  sieurs  Leroi,  F.  Sourdis  et  C*,  subrogés,  con- 
formément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  droits  et  obli- 
gations qui  résultent  pour  la  ville  de  Paris  des  deux  décrets  susvisé^: 
portant  déclaration  d'utilité  publique,  sont  autorisés  à  acquérir  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires,  en  vertu  tant  de  la 
dite  loi  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préa- 
lable des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  1858. 

Le  traité  et  le  plan  produits  à  l'appui  demeurent  annexés  au  pré- 
sent décret. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  7  août  1865. 

NoTU.  —  (1)  Confondue  dans  le  boulevard  de  Magenta.  —  (2)  Rue  Condorcet,  partie 
entre  les  mes  Rodier  el  de  Maubeuge. 

Rue  des  Envierges.  —  (15  août  1865.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  notre  décret  en  date  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  au  nombre  des 
voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  diverses  voies  existant  sur  les  ter- 
ritoires annexés  à  cette  ville  ; 

I^s  pièces  constatant  que  la  rue  des  Envierges  n'a  pas  été  comprise 
dans  ce  classement  à  cause  de  l'opposition  formée  lors  de  l'enquête  par 
le  sieur  Berne  ; 

La  déclaration  postérieure  par  laquelle  le  sieur  Berne  a  retiré  son 

opposition  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  5  mai  1 865  ; 

Le  procés-verbal  d'enquête; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  des  Envierges  (20«  arrondissement) 
est  classée  parmi  les  voies  publiques  de  Paris  ; 

Ce  classement  aura  lieu  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  5  mai  1865. 

Xkt.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  15  août  1865. 

Raccordement  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive 
droite)  avec  le  chemin  de  fer  d*Aateiiil.  —  (18  sep- 
tembre  1865.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Vu  la  loi  en  date  du  10  juillet  1865  et  le  décret  du  18  du  même 
mois,  qui  approuvent  la  convention  passée  le  31  mai  1865  avec  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Ceinture  (rive  gauche)  ; 

Vu  la  dite  convention  et  notamment  l'article  2,  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
au  nom  de  l'Etat,  s'engage  à  concéder  à  la  Compagnie  de  l'Ouest, 
dans  le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  reconnue,  après  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3. mai  1841,  un  raccor- 
dement au  chemin  de  fer  de  Ceinture  (rive  droite)  avec  le  chemin  de 
fer  d'Auteuil. 

a  La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  le  raccordement  susmen- 
tionné à  ses  frais,  risques  et  périls,  dans  un  délai  de  quatre  ans,  à 
partir  du  décret  qui  rendra  la  concession  définitive.   » 

Vu  l'avant-projet  présenté  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  pour  l'éta- 
blissement du  dit  raccordement  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 
dans  le  département  de  la  Seine  et,  notamment,  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  du  20  juillet  1865  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  les  8,  13  et  17  juillet 
1865,  entre  les  officiers  du  génie  militaire  et  les  ingénieurs  des  divers 
services  intéressés; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  31 
juillet  1865; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  raccordement 
du  chemin  de  fer  de  ceinture  (rive  droite),  avec  la  ligne  d'Auteuil. 

En  conséquence,  la  concession  du  dit  raccordement  accordée,  à  titre 
éventuel,  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  par  la  con- 
vention susvisée  du  31  mai  1865,  est  rendue  définitive. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loiê. 

Fait  à  Biarritz,  le  18  septembre  1865. 

Dénominations.  — (2  octobre  1865.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  des  20  mars  1863  et  7  avril  1865,  relatives  à  la  révision  de  la 
nomenclature  des  voies  publiques  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816. 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Artic!LE  premier.  —  Les  voies  ci-après  désignées,  de  la  ville  de 
Paris,  recevront  les  nouvelles  dénominations  portées  au  tableau  suivant  : 

anciennes  dénominations  dénominations  nouvelles 

Premier  arrondi98ement. 

Rue  dite  des  Halles  Centrales Rue  Pierre  Lescot. 

—  Devarenne»  . 1     j^     g    ^^ 

—  des  Vieilles  Etuves j 

Deuxième  arrondissement. 

Rue  Bourbon  Villeneuve ) 

—  Neuve  Saint  Eustache >     Rue  d'Aboukir. 

—  des  Fossés  Montmartre ) 

Troisième  arrondissement. 

Rue  Neuve  Saint  François j 

—  de  l'Echaudé j^„^  DebeUevmc. 

—  de  Limoges V 

—  de  Périgueux / 

Z  ^  Vateie  Catherine."  .'.;.■;   (    ^"^  '■'"""°«- 

—  Neuve  Saint  Pierre ^^^  ViUehordouin. 

—  des  Douze  Portes ) 


Quatrième  Mrrondiêêemeni. 

Rue  Saint  Antoine  (de  lame  deFourcy  ] 

à  la  rue  des  Barres) >     Rue  François  Miron. 

Rue  du  Pourtour  Saint  Gervais ....   ) 

Cinquième  arrondissement. 

Rue    de   la    Contrescarpe  (de  la  rue 

MoufTetard  à  la  iVie  Tournefort) ....     Rue  Blainville. 
Rue  de  Fourcy \ 

—  des  Fossés  Saint  Victor  (de  la  f     o  ^  tu     •- 

.    1     /-^    .  >     Kue  inouin. 

rue  de  la  Contrescarpe  aux  rues  i 

Descartes  et  MoufTetard) } 

Rue  des  Grès J     j^^^  Cuias 

—  Saint  Etienne  des  Grès \  ^    ' 

Rue  Saint  Victor  (des  rues  Lacépède 

et  Cuvier  à  la  place  Saint  Victor) . .     Rue  Linné. 

Septième  arrondissement. 

Rue  Saint  Guillaume  (de  la  rue  des 
Saints  Pères  au  passage  de  TUni- 
versité) Rue  Perronnet. 

Sixième  arrondissement. 

Rue  des  Champs  Elysées. \ 

—  de  la  Madeleine  (de  la  rue  du  /     n      r»  •        j>a     i 
Faubourg  Saint  HoMrt  au  boule-  \    **"*  ^""^  ^  ^"«Im- 
vard  Malesherbes j 

Rue  de  la  Madeleine  (du  boulevard  Ma- 
lesherbes à  la  rue  de  la  Pépinière . .     Rue  Pasquier. 

Rue  de  la  Ville  rEvéque(de  la  rue  des 

Saussaies  à  la  rue  de  la  Pépinière).     Rue  Cambacérès. 

Rue  de  la  Ville  l'Evéque  (de  la  rue  de 
la  Pépinière  au  boulevard  Uauss- 
man.) Rue  d'Argenson. 

Rue  d'Angouléme  Saint  Honoré Rue  de  Morny.  (1) 

Dixième  arrondissement. 

Rue  de  la  Chapelle i     o      ^iu-y        a    n-      j 

Rue  de  Chabrol  (18.  arrond.) |     ""«  ^^^^^  ^  ^"«^- 

Rue  de  la  Fidélité  (de  la  rue  du  Fau- 
bourg Saint  Martin  au  boulevard  de 
Strasbourg) Rue  Sibour, 

Onzième  arrondissement. 

Rue  des  Murs  de  la  Roquette  (partie 
comprise  entre  le  boulevard  du  Prince 
Eugène  et  la  rue  de  la  Muette) .....     Rue  Mercœur. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  des  Chemins  Verts i     p      ^.    , 

Rue  de  la  Grange  aux  Merciers, . . .   j     ""®  «icoiai. 

Treizième  arrondissement. 

Rue  du  Marché  aux  Chevaux  (du  bou- 
levard de  l'Hôpital  au  boulevard 
Saint  Marcel). Rue  Duméril. 

Boulevard  de  Vitry Rue  de  Patay. 

Chemin  du  Bac  (de  la  rue  du  Chevalet 
aux  rues  Nationale  et  du  Ch&teau 
des  Rentiers) Rue  Clisson. 

Chemin  du  Bac  (de  la  rue  du  Ch&teau 

des  Rentiers  à  la  routo  de  Choisy)..     Rue  Baudricourt. 

Quatorzième  arrondissement. 

Rue  de  la  Galté i     r>      tt    j 

—  du  Théâtre 1     ^"®  Vandamme. 

Rue  Neuve  Saint  Jacques ]     r»      u  iw 

-de  la  Santé...... j     «"•  HaUé. 

Quinzième  arrondissement. 

Rue  de  l'Eglise  (Vaugirard)' 1  -,      ^    , 

Place  de  l'Eglise  (Vaugirard) |  ""®  Herbert. 

Rue  de  Grenelle  (de  la  rue  Blomet  à  la 

grande  rue  de  Vaugirard) Rue  Alain  Chartier. 
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Chemin  de  la  Poterne 

Rue  des  Tournelles  (de  la  rue  d'Aile-  {  •  Rue  Olivier  de  Serres. 

ray  au  chemin  de  la  Potorne) .... 
Rue  des  Tournelles  (du  chemin  de  la 

Potorne  à  la  rue  Lacretolle) Rue  Vaugelas. 

Rue  des  Trois  Frères /     r»      n 

-delà  Vierge 1     «"««<»«•«»• 

Chemin  des  Vaches  ou  des  Marais. .   i     n      t  i 

Rue  de  Grenelle...... {     R»«  Lo""»»!. 

Rue  de  Sèvres  (des  boulevards  de  Gre- 
nelle et  de  Vaugirard  au  boulevard 
Victor) Rue  Lecourbe. 

Seizième  arrondissement. 

Rue  de  Bellevue  (de  l'avenue  de  Tlm-  \ 

pératrice  (2)  &  la  rue  des  Bouchers)  >     Rue  Chalgrin. 

Rue  des  Bouchers ; 

Rue  de  Bellevue  (de  la  rue  Lauriston 

&  l'avenue  de  l'Impératrice)  (2)  ....     Rue  de  Traktir. 

Rue  de  la  Fontaine  (de  l'avenue  de  ] 

la  Tuilerie  à  la  rue  Donizciti.  <  •  •    [     Rue  La  Fontaine. 

Rue  de  la  Tuilerie ) 

Rue  de  la  Fontaine  (de  la  rue  de 
Boulainvilliers  à  la  rue  de  la  Tui- 
lerie)       Rue  Gros. 

Chaussée  de  la  Muette    (de   l'avenue 

du  Ranelaghau  boulevard  Suohet). .     Avenue  Prudhon. 
Boulevard   latéral   au    chemin   de   fer 

d'Auteuil Boulevard  Flandrin. 

Rue  Saint  Pierre ) 

—  des  Carrières  (de  la  grande  rue  [     Rue  Nicole, 
de  Passy  à  la  rue  Vital) ) 

Rue  du  Petit  Parc,    de  la  rue  de  la 

Tour  &  l'avenue  de  l'Impératrice... .     Rue  Spontini. 

Rue  du  Petit  Parc,  de  l'avenue  de  l'Im- 
pératrioe  à  l'avenue  de  la  Grande 
Armée Rue  Pergolèse. 

Dix^septième  arrondissement. 
Rue  d'Orléans Rue  Legendre. 

Dix^huitième  arronditsement. 

Rue  Neuve  du  Bon  Puits ) 

—  de  Strasbourg >     Rue  Pajol. 

—  Neuve  de  Strasbourg ) 

Rue  du  Chemin  des  Dame? j     „      jm#-^ 

,      ri  i     Rue  de  Maistre. 

—  des  Dames \ 

Chaussée  de  Clignancourt  (de  la   rue 

Muller  à  la  rue  du  Manoir Rue  Ramey. 

Rue  de  la  Tournelle ) 

—  de  la  Chapelle  (19*  arrondiss.).  [     Rue  Riquet. 

—  du  Havre  (19*  arrondissemcDl).  ) 

DiX'neuvième  arrondissement. 

Rue  de  Bellevillt) )     p       .,„     .       . 

—  rue  de  la  Villelte  (partie)  .....   i  a    po    . 
Rue  de  Pantin /     p      „ 

'   ^  de  Vincennes(20«  arrondiss.)..   \  ""*  **"^* 

Chemin  du  Pré  Saint  Gervais ) 

Rue  du  Dépotoir  (partie  faisant  suite  [  Rue  Petit, 
au  chemin  du  Prés  Saint  Gervais).  ) 

Rue  de  Valenciennes i  p      p    ., 

Chemin  de  Valenoiennes \  ™«  ^""**- 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départoment  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  &  Biarritz,  le  2  octobre  1865. 
Non.  ^  (1)  Rue  d«  la  Bo4Ue  (partie}.  —  (2)  Avenue  du  Bois  de  Boulogne. 
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BonlOTard  Haasamaim.  —  (27  décembre  1865.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur, 

Vu  notre  décret  en  date  du  16  juillet  1862,  qui,  entre  autres  dispo- 
sitions, a  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  de  la  rue  La  Fayette, 
depuis  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antin  jusqu'à  la  rue  Mogador,  & 
Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  du 
8  décembre  1865; 

Le  plan  des  alignements  projetés  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

l»  Le  prolongement  du  boulevard  Haussmann,  avec  une  largeur  de 
trente  mètres,  depuis  la  rue  du  Havre  jusqu'à  celle  de  la  Chaussée 
d'Antin; 

2<*  La  formation  d'une  place  au  nord  du  nouvel  Opéra  ; 

3<*  L'élargissement  à  vingt-deux  mètres  de  la  partie  de  la  rue  de  la 
Chaussée  d'Antin  comprise  entre  le  boulevard  des  Capucines  et  la  rue 
Meyerbeer,  au  moyen  d'un  retranchement  sur  les  propriétés  du  côté 
gauche  ; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lisérés 
bleus  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  antorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  18  H  que  du  décret 
du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858,  les  im- 
meubles ou  les  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Les  dispositions  de  notre  décret  susvisé,  du  16  juillet  1852,  con- 
traires aux  présentes,  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  2.  •—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  décembre  1865. 

Rues  François  Nenfch&tean,  Gobert,  Japy. 

(6  janvier  1866.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  soumission  en  date  du  22  août  1865,  par  laquelle  le  sieur 
Paul  Borie  a  offert  de  construire  à  ses  frais,  sous  certaines  conditions, 
un  marché  couvert  destiné  à  la  vente  des  comestibles,  dans  le  onzième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  du  28  du 
même  mois  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  projet  les 
9,  10  et  11  novembre  1865; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  le 
onzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  la  construction  d'un 
marché  couvert  destiné  à  la  vente  des  comestibles,  et  l'ouverture  de 
trois  rues  (1)  de  douze  mètres  de  largeur  devant  former  ses  abords,  con- 
curremment avec  la  rue  Richard  Lenoir,  suivant  les  alignements  indi- 
qués par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  traiter  pour  l'exécution  de  ce  projet 
avec  le  sieur  Paul  Borie,  aux  clauses,  charges  et  conditions  énoncées 
dans  la  soumission  du  22  août  1865,  acceptée  parle  Conseil  municipal 
dans  sa  délibération  du  28  du  même  mois,  laquelle  délibération  est  et 
demeure  approuvée.  Le  sieur  Paul  Borie,  substitué  à  cet  effet,  confor- 
mément à  l'article  63  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aux  droits  et  obliga- 
tions qui  résultent  de  cette  loi  pour  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à 


acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  les  terrains 
ou  portions  de  terrains  nécessaires  à  l'exécution  du  dit  projet. 

Art.  2.  —  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  janvier  1866. 
Non  —  (1)  Rnes  François  Neafchaieaa,  Gobert  et  Japy. 


Rne  Baste.  —  (6  janvier  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
4  août  et  27  octobre  1865; 

he  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  la  construction  d'un  marché 
couvert  et  le  dégagement  de  ses  abords,  au  moyen  d'une  rue  (1)  à 
ouvrir  parallèlement  à  la  rue  de  Meaux,  conformément  au  périmètre 
et  aux  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci- 
annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  cette  ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  janvier  1866. 
Non.  —  (1)  Rtte  Baste. 


Rue  Christine  (1).  —  (27ianuier  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  notre  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  parmi  les  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris,  suivant  les  conditions  fixées  dans  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  6  février  précédent,  diverses 
voies  existant  sur  les  territoires  annexés  à  cette  ville  par  la  loi  du 
16  juin  1859; 

La  demande  des  propriétaires  riverains  en  date  du  mois  de 
février  1865,  tendant  à  obtenir  le  classement  de  la  portion  de  la  rue 
Christine  (1),  située  entre  les  rues  de  Belleyme  (2)  et  de  Villejust, 
(16*  arrondissement)  ; 

Le  plan  d'alignement  de  cette  voie  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  novembre  1865; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  Christine  (1)  comprise 
entre  les  rues  de  Belleyme  (2)  et  de  Villejust  (16"  arrondissement 
de  Paris),  est  classée  parmi  les  voies  publiques  de  cette  ville,  et 
les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Ce  classement  aura  lieu  sous  les  conditions  fixées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  6  février  1863,  mais  modifiées  conformément  à  la 
nouvelle  délibération  municipale  du  3  novembre  1865,  également 
oi-annexée. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  janvier  1866. 

NoR8.  —  (1)  Rne  Ltenard  de  Vinci.  —  (8)  Rae  Leroaz. 
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Rne  Tbiphaine.  —  (27  janvier  1866.) 

Napoléon*  etc., 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  rintérieur, 

Vu  notre  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris,  sous  les  conditions  fixées  dans  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  du  6  février  précédent,  diverses  voies 
existant  sur  les  territoires  annexés  à  cette  ville  par  la  loi  du 
16  juin  1859; 

Les  pièces  constatant  que  la  rue  Thiphaine  (15*  arrondissement), 
n'a  pas  été  comprise  dans  ce  classement  à  cause  des  réclamations 
formées  lors  de  Tenquéte  par  les  propriétaires  riverains  ; 

La  déclaration  en  date  du  mois  de  juin  1865,  par  laquelle  ces  pro- 
priétaires, rétractant  les  dites  réclamations,  demandent  que  la  rue  Thi> 
phaine  soit  classée  aux  conditions  fixées  par  la  délibération  munici- 
pale du  6  février  1863; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  7  juillet  1865; 

Les  pièces  de  la  dite  enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  Thiphaine,  située  dans  le  quinzième 
arrondissement  de  Paris,  est  classée  parmi  les  voies  publiques  de 
cette  ville. 

Ce  classement  aura  lieu  sous  les  conditions  fixées  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  6  février  1863,  et  qui  se  trouvent  rappelées  danK 
la  délibération  du  7  juillet  1865,  ci-annexée. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  janvier  1866. 


Rae  des  Blancs  Manteanz. 


(3  m&ra  1866.) 


Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  28  juillet  1865; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  fabrique  de  l'église  des  Blancs 
Manteaux  en  date  des  20  mai  1864  et  15  décembre  1865; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

L'avis  de  notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  30  décembre  1809; 

Notre  Conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier,  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1°  Le  dégagement  de  l'église  des  Blancs  Manteaux; 

2»  L'élargissement  de  la  rue  des  Blancs  Manteaux,  indiqué  par  un 
liséré  vert  sur  le  plan  ci- annexé  ; 

Le  tout  au  moyen  de  l'occupation  et  de  la  démolition  d'une  maison 
appartenant  aux  héritiers  Fromentin,  et  figurée  par  une  teinte  jaune 
orange  sur  le  dit  plan. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir  la  dite  maison, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841,  et  à  accepter  l'engagement  contracté  parla  fabrique 
de  l'église  des  Blancs  Manteaux,  que  nous  autorisons  également  à  cet 
effet,  de  concourir  à  la  dépense  de  ce  projet  pour  une  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000  francs)  payable  en  cinq  annuités  non  productives 
d'intérêts. 

Art.  2.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mars  1866. 


Rue  de  Gonstantine  (1).  —  (11  avHi  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 
Vu  notre  décret  en  date  du  23  mai  1863,  qui  a  classé,  au  nombre 


des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  diverses  voies  existant  sur  le» 
territoires  annexés  à  celte  ville  par  la  loi  du  16  juin  1859; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  6  février  1863. 
fixant  les  condilions  de  co  classement,  et  annexée  au  dit  décret; 

Les  pièces  constatant  que  la  rue  de  Constantine  (14<  arron- 
dissement) n  a  pas  été  comprise  dans  le  classement  à  cause  de  l'oppo- 
sition formée  par  les  propriétaires  riverains  ; 

La  pétition  d'un  grand  nombre  de  ces  propriétaires  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  décembre  1865; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Notre'Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  . 

Article  premier.  —  Est  maintenu  et  confirmé  le  classement  lait 
dans  l'ancienne  commune  do  Vaugirard,  antérieurement  à  l'annexion 
de  la  dite  commune  à  Paris,  de  la  section  de  la  rue  de  Constantine  (1) 
comprise  entre  la  rue  Perceval  et  la  rue  de  la  Procession  (2),  sous 
les  condilions  énoncées  dans  les  articles  2,  3  et  4  de  la  délibération 
susvisée,  du  6  février  1863. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  avril  1866. 

Nons.  —  (1}  Rae  Vercingétorix,  entre  les  met  de  Percevsl  et  de  Gergovie. —  (2)  Rm 
de  Gergovie. 


Rne  des  Saints  Pères.  —  (11  avril  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'mtérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  de  la  rue 
des  Saints  Pères,  à  Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville  en  date  du 
9  février  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  prolongement  de  la  rue  des  Saints  Pères,  entre  la  rue  do 
Grenelle  Saint  Germain  et  la  rue  de  Sèvres,  suivant  les  alignements 
indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé, 
et  que  nous  approuvons  à  cet  ciTet. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  cette  ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret 
du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'ia- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  avril  1866. 


Rae  de  la  Butte  Ghaamont.  —  (21  avril  1866.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  la  rue  de  la  Butte  Chau- 
mont  et  quelques  opérations  accessoires; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  novembre  1865; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  le  décret  du  25  mars 
1852  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'ulilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  : 

lo  Le  prolongement  sur  une  largeur  de  vingt  mètres,  de  la  rue  de  Is 
Butte  Chaumont,  depuis  la  rue  du  Ch&teau  LÂndon  jusqu'au  débouché 
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du  faubourg  Saint  Denis,  à  la  rencontre  des  anciens -boulevards  de  la 
Chapelle  et  des  Vertus; 

2**  L'achèvement  de  la  place  de  TAncicnne  Barrière  Saint  Denis(i)  ; 

3®  La  suppression  do  la  rue  des  Fossés  Saint  Martin  ; 

4<»  La  rectiGcation  de  Talignement  du  faubourg  Saint  Denis  à  son 
débouché  sur  la  place  de  la  Chapelle  ; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  l'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  ruo 
des  Buttes  Chaumont,  entre  les  rues  Lafayette  et  Château  Landon, 
avec  raccordement  sur  cette  dernière  voie,  conformément  aux  aligne- 
ments indiqués  par  des  liserés  bleus  sur  le  même  plan. 

Cette  opération  sera  exécutée  par  l'application  des  mesures  ordi- 
naires de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  avril  1866. 
Non  —  (Ij  Place  de  la  Chapelle. 


Chemin  de  fer  de  ceintore. 

Paris,  le  28  avril  1866. 

Monsieur  le  préfet,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  transmettre,  le 
26  mars  dernier,  avec  le  rapport  de  M.  l'ingénieur  en  chef  du  con- 
trôle des  travaux,  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle,  conformément  au 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  ont  été  soumis  les  plan  et  état  par- 
cellaires des  terrains  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  demande  à  expro- 
prier pour  l'établissement  du  raccordement  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture (rive  droite)  avec  la  ligne  d'Auteuil  et  l'élargissement  &  quarante 
mètres  de  la  rue  Militaire  entre  l'avenue  de  Clichy  et  la  route 
d'Asnières. 

D'après  les  premières  indications  portées  sur  le  plan,  la  compagnie 
avait  proposé  de  supprimer  une  portion  des  rues  de  l'Entrepôt  et  de 
ChalaJsre,  la  rue  du  Centre  entre  la  rue  de  l'Entrepôt  et  l'avenue  de 
Clichy,  les  rues  de  Saussure,  Séguin  (1)  et  Brunel  (2),  qui  ne  sont  pas 
encore  ouvertes  à  la  circulation,  et  d'occuper  en  partie  les  passages 
Guttin  et  des  Trois  Sœurs  (3). 

Les  rues  Séguin(l)  et  Brunel  (2)  devant  être  remplacées  par  deux  rues 
de  douze  mètres  de  largeur,  latérales  au  chemin  de  fer  projeté,  et  les 
parties  réservées  des  passages  Guttin  et  des  Trois  Sœurs  (3)  devant  être 
rattachées  à  l'avenue  de  Clichy  par  des  rues  de  douze  mètres  do  lar- 
geur également  latérales  à  la  voie  ferrée. 

La  compagnie  demandait  aussi  à  acquérir,  en  dehors  des  emprises 
nécessitées  par  l'assiette  de  la  voie,  diverses  parcelles  destinées,  les 
unes  k  recevoir  la  nouvelle  station  de  Batignolles  Clichy  et  la  gare  de 
bifurcation  à  établir  au  point  de  raccordemeut  avec  la  ligne  d'Auteuil  ; 
l'autre,  à  rendre  à  la  gare  de  Batignolles  la  surface  que  lui  enlève  le 
raccordement  ainsi  que  la  rue  Militaire, et  les  dernières  à  faciliter  la  sup- 
pression des  rues  de  l'Entrepôt  et  de  Chalabre,  qui  couperaient  la 
gare  de  Batignolles,  et  nuiraient  à  l'utilisation  de  cette  gare. 

Enfin,  les  expropriations  s'appliqueraient  également  aux  terrains  à 
occuper  pour  donner  à  la  rue  Militaire  la  largeur  de  quarante  mètres 
fixée  par  la  ville  de  Paris. 

Mais  &  la  suite  de  l'enquête  parcellaire  à  laquelle  ces  dispositions 
ont  été  soumises,  et  pour  donner  satisfaction  à  des  observations  se  rap- 
portant à  la  suppression  de  la  ruo  de  Saussure,  la  compagnie,  d'accord 
avec  le  service  municipal,  a  remplacé  cette  rue  par  une  autre,  qui  par- 
tant du  point  de  rencontre  de  la  dite  rue  et  du  boulevard  Pereire, 
aboutirait  à  soixante-cinq  mètres  environ  de  la  porte  d'Asnières. 

L'ouverture  de  cette  nouvelle  rue  rendant  inutile  la  conservation 
d'une  partie  de  la  rue  actuelle  de  Saussure,  la  compagnie  a  proposé 
de  comprendre  dans  l'expropriation  les  terrains  situés  entre  la  rue  à 
ouvrir,  la  rue  à  supprimer,  et  la  propriété  du  chemin  de  fer,  et  elle  a 
renoncé  à  l'occupation  des  terrains  qu'elle  demandait  à  acquérir  à 
l'autre  extrémité  de  la  rue  de  l'Entrepôt. 

En  outre,  les  ingénieurs  du  service  municipal  ayant  réclamé  contre 
la  double  courbure  de  la  rue  latérale  projetée  à  droite  du  chemin  de 
fer,  entre  le  boulevard  Berthier  et  la  rue  Brémontier,  la  compagnie  a 
fait  une  rectification  en  ligne  droite  de  cette  rue,  et  indiqué  les  surfaces 
à  ajouter  et  À  retrancher  à  cet  effet  des  emprises  primitivement  calculées. 


Enfin,  devenue  propriétaire,  depuis  l'ouverture  de  l'enquête,  de 
l'immeuble  situé  à  l'angle  de  la  rue  de  l'Entrepôt  et  de  la  rue  Car- 
dinet,  elle  a  demandé  que  l'on  supprimât  la  partie  de  la  rue  de  l'En- 
trepôt que  l'on  proposait  de  conserver  au  droit  de  cet  immeuble. 

Ces  diverses  modifications  ont  fait  l'objet  de  l'enquête  supplémen- 
taire prescrite  par  l'article  10  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cette  nouvelle 
instruction  a  soulevé  de  nombreuses  réclamations,  relatives,  d'une 
part,  à  l'interception  des  voies  que  doit  traverser  le  chemin  de  fer, 
d'autre  part,  aux  inconvénients  que  présenterait,  pour  les  propriétés 
riveraines,  l'exhaussement  de  la  route  d'Asnière;  et  la  commissisn  d'en- 
quête, après  avoir  entendu  les  observations  de  la  compagnie  sur  ces 
différentes  réclamations,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  donner  suite 
à  la  demande  d'expropriation  présentée  par  cette  compagnie  conformé- 
ment aux  plans  soumis  à  l'enquête  supplémentaire. 

M.  l'ingénieur  en  chef  du  contrôle,  Bassompierre,  a  adopté  ces 
conclusions. 

De  votre  côté,  Monsieur  le  préfet,  après  avoir  fait  observer  que  le 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  déjà  approuvé  les  questions 
de  voirie  et  les  questions  financières  que  comporte  le  projet,  vous  de- 
mandez l'autorisation  de  prendre  l'arrêté  de  cessibilité  des  terrains  à 
occuper,  et  de  provoquer  le  jugement  d'expropriation. 

J'ai  soumis  l'affaire  au  conseil  des  ponts  et  chaussées  (2*  section)  ; 
le  conseil,  après  examen,  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  : 

1"  D'approuver  les  plans  parcellaires  des  terrains  nécessaires  à 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Auteuil  et  de  ses  dépendances  ;  les 
dits  plans  étant  ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'enquête  supplémentaire 
dans  les  enquêtes  du  titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

2^  D'autoriser  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour 
arriver  à  l'expropriation  des  dits  terrains. 

J'ai  moi-même  adopté  cet  avis,  par  décision  en  date  de  ce  jour. 

Recevez,  etc.. 

Pour  le  ministre,  etc.. 

Signé  :  E.  FraNQUE VILLE. 


Avenue  Philippe  Angnste.  —  (5  mai  1866.) 

Napoléon,  etc. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  prolonger  l'avenue  de  Phi- 
lippe Auguste  jusqu'à  la  rencontre  du  boulevard  de  Ménilmontant,  à 
Paris  ', 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Ljk  délibération  du  Conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
9  mars  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'État  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement 
direct  de  l'avenue  Philippe  Auguste,  à  partir  de  la  rue  de  Montreuil 
jusqu'à  la  rencontre  du  boulevard  de  Ménilmontant,  suivant  les  aligne- 
ments indiqués  par  des  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci- 
annexé,  et  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841,  que 
du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  5  mai  1866. 


DèlimitaUon  de  quartier.  —  (21  juillet  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  loi  du  16  juin  1859,  relative  à  l'extension  des  limites  de 
Paris; 
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Vu  notre  déoret  du  !•'  novembre  1859  qui  fixe,  conformément  au 
plan  annexé  au  dit  décret,  la  division  des  arrondissements  et  des  quar- 
tiers de  Paris 'y 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  13  avril  1866; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  9  juillet  1866  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  limite  entre  les  quartiers  de  la  Muette^  do 
la  Porte  Dauphine  et  des  Bassins  (16«  arrondissement)  est  fixée  sui- 
vant l'axe  des  avenues  de  l'Empereur  (1)  et  du  Trocadéro,  depuis  la 
porte  de  la  Muette  jusqu'au  pont  d'Iéna. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  juillet  1866. 
Non.  ~  (1)  AveDoe  da  Trocadjro. 

Rne  Martin  (1).  —  (25  juillet  1866.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  notre  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris  diverses  voies  situées  sur  les  territoires 
annexés  à  cette  ville  par  la  loi  du  16  juin  1859; 

Les  pièces  constatant  que  la  rue  Martin  (1)  (18*  arrondissement)  n'a 
point  été  comprise  dans  ce  classement,  à  cause  des  observations  pré- 
sentées lors  de  l'enquête  pair  les  sieurs  Dubois,  Garasset  et  Troyaux, 
propriétaires  riverains; 

La  délibération  postérieure,  par  laquelle -ces  propriétaires  rétractent 
leurs  réclamations  et  demandent  le  classement  de  la  rue  Martin  aux 
mêmes  conditions  que  les  précédentes; 

La  demande  de  classement  présentée  par  les  autres  propriétaires  ri- 
verains ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 3  avril  1 866  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  Martin  (1)  (18*  arrondissement)  est 
classée  parmi  les  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ce  classement  aura  lieu  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration municipale  du  6  février  1863,  servant  de  base  au  décret  précité. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  25  juillet  1866. 
Non.  —  (1)  Rae  GatUé. 


Boulevard  Henri  IV.  —  (28  juillet  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  plan  indiquant  :  1«  les  alignements  projetés  pour  l'ouverture 
d'une  voie  entre  le  quai  Henri  IV  et  le  boulevard  Morland,  d'une 
part,  la  place  de  la  Bastille  et  la  ligne  des  boulevards  intérieurs,  de 
l'autre;  2^  des  modifications  projetées  aux  alignements  du  côté  ouest 
de  la  place  de  la  Bastille,  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint  Antoine; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 5  juin  1 866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du 
23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1°  L'ouverture  d'une  voie  (1)  de  trente  mètres  de  largeur,  entre  le 
quai  Henri  IV  et  le  boulevard  Morland,  d'une  part  ;  la  place  de  la 
Bastille  et  la  ligne  des  boulevards  intérieurs,  d'autre  part; 

2**  La  modification  des  alignements  du  côté  ouest  de  la  place  de  la 
Bastille,  à  l'extrémité  de  la  rue  Saint  Antoine. 


Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  arec 
lisières  bleus,  sur  le  plan  ci-annexé,  et  que  nous  approuvons  à  cet  eSet 

En  consé(]uence,  la  dite  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  i 
lamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu,  tant  de  la  loi  da 
3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l 'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  da 
27  décembre  1858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaiieâ 
À  l'exécution  des  projets  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  juillet  1866. 
Non.  —  (1)  Boulevard  Henri  IV. 


Rne  de  Rennes  et  abords.  —  {2%  juillet  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur. 

Vu  le  plan  indiquant  Ie<4  alignements  projetés  pour  le  prolongement 
de  la  rue  de  Rennes  et  autres  opérations  de  voirie  accessoires; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 5  juin  1866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

l®  Le  prolongement  de  la  rue  de  Rennes,  depuis  le  carrefour  formé 
à  la  rencontre  des  rues  de  Vaugirard,  du  Regard  et  Notre  Dame  des 
Champs  jusqu'au  quai  Conti,  en  face  du  nouveau  pont  projeté  sur  la 
Seine  dans  l'axe  de  la  rue  du  Louvre  ; 

2«  L'élargissement  du  carrefour  À  la  jonction  des  rues  de  Vaugi- 
rard, du  Regard  et  Notre  Dame  des  Champs; 

3o  L'élargissement,  la  rectification  et  le  prolongement  de  l'impasse 
d'Assas  (1),  et  sa  transformation  en  rue  jusqu'à  la  rue  de  Rennes 
prolongée  ; 

i^  L'élargissement,  la  rectification  et  le  prolongement  de  la  rue  de 
Gindre  (2)  jusqu'à  la  rue  de  Rennes  prolongée  ; 

50  La  suppression  des  rues  Beurriôre,  Neuve  Guillemin,  de  TEgoot, 
et  de  la  partie  de  la  rue  Cassette  au  droit  des  propriétés  n«*  2,  4  et  6; 

6«  L'élargissement  du  côté  gauche  du  carrefour  de  la  Croix  Rouge  ; 

7«  L  élargissement  de  la  rue  du  Four,  entre  ce  carrefour  et  la  nie 
Bonaparte  ; 

8«  La  modifioation  du  périmètre  de  la  plaoe  Saint  Germain  des 
Prés,  et  la  suppression  du  carrefour  Saint  Benoit; 

9«  Le  prolongement  de  la  rue  de  l'Abbaye  jusqu'à  la  rue  Saint 
Benoit,  et  l'amorce  d'une  me  nouvelle  entre  la  place  Saint  Gennaio 
des  Prés  et  la  rue  Saint  Benoit; 

IQo  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  Visconli  comprise  entre 
la  rue  de  Seine  et  la  rue  nouvelle  jusqu'aux  n«*  14  et  15,  et  suppres- 
sion de  la  partie  de  la  rue  Mazarine  comprise  entre  la  rue  de  Seine 
et  la  voie  nouvelle  ; 

11«  L'isolement  et  la  tectification  du  périmètre  de  l'Institut  au 
moyen  de  l'ouverture  d'une  voie  de  vingt-deux  mètres  de  largeur, 
remplaçant  la  rue  de  Seine  dans  la  partie  comprise  entre  le  quai 
Malaquais  et  la  rue  Jacob  ; 

12o  La  suppression  de  l'impasse  Conti. 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
lisérés  bleus,  sur  le  plan  ci-annexé,  et  que  nous  approuvons  à  cet  efiet. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu,  tant  de  la  loi  do 
3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  da 
27  décembre  1858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  dju  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  juillet  1866. 
Nom.  —  (1)  Rue  Goetlogon.  —  (2)  Rae  Madtine. 
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Boulevard  Saint  Germain,  etc.  —  (2^  juillet  1866.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  du  bou- 
levard Saint  Germain  et  autres  opérations  de  voirie  accessoires  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  15  juin  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  pbehieh.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1<»  Le  prolongement  du  boulevard  Saint  Germain  entre  le  boulevard 
Saint  Michel  et  le  quai  d'Orsay; 

2»  La  suppression  de  l'ancienne  rue  des  Deux  Portes,  des  rues  du 
Jardinet  et  Larrey,  des  impasses  du  Paon  et  de  Rouan  (1),  de  la  place 
GozUb,  de  la  partie  de  la  rue  Gozlin  comprise  entre  la  place  de  ce 
nom  et  la  rue  des  Ciseaux,  des  rues  d'Erfurth,  de  Childebert  et  Sainte 
Marthe  ; 

3<*  La  suppression  de  la  rue  Taranne  (2); 

\^  L'élargissement  à  vingt  mètres  de  la  rue  de  l'Ecole  de  Médecine, 
entre  le  boulevard  Saint  Michel  et  le  boulevard  Saint  Germain  prolongé  ; 

5*  La  suppression  de  la  rue  Antoine  Dubois  (3)  et  l'ouverture  d'une 
rue  nouvelle  (4)  en  prolongement  de  la  rue  Voltaire  (5),  jusqu'à  la  rue 
de  l'Ecole  de  Médecine  élargie  ; 

6®  Le  redressement  de  la  rue  Dupuytrem,  en  continuation  de  la  rue 
des  Quatre  Vents  ; 

7*>  La  suppression  de  la  section  de  la  rue  de  l'Ecole  de  Médecine 
comprise  entre  le  carrefour  de  l'Odéon  et  la  place  Gozlin  ; 

8**  L'amorce  (4)  jusqu'à  la  rue  de  l'Eperon  d'une  voie  projetée  entre 
le  nouveau  boulevard  et  la  place  Saint  André  des  Arts; 

9®  L'agrandissement  de  la  place  Saint  Thomas  d'Aquin  ; 

10«  La  formation  d'un  large  carrefour  (6)  de  raccordement  à  la 
rencontre  du  boulevard  Saint  Germain  avec  la  rue  du  Bac  ; 

11«  L'ouverture  d'une  nouvelle  rue  (4)  entre  le  dit  carrefour  et  la 
rue  des  Dames  de  la  Visitation  (7),  et  le  prolongement  de  cette  der- 
nière rue  jusqu'au  boulevard  Saint  Germain  ; 

12^  La  modification  de  l'alignement  de  la  rue  Saint  Dominique 
comprise  entre  le  boulevard  Saint  Germain  et  la  rue  de  Bellechasse  ; 

1 3«  L'ouverture  d'une  rue  (8)  dans  l'axe  du  pont  de  Solférino,  entre 
le  quai  d'Orsay  et  la  rue  Saint  Dominique  ; 

14<*  La  modification  et  le  redressement  de  l'alignement  de  la  rue 
de  Courty; 

15o  L'élargissement  de  la  rue  de  Bourgogne  entre  le  quai  d'Orsay 
et  la  rue  de  l'Université. 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec 
lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  et  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre 
1858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  l'exécution 
des  projets  ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  juillet  1866. 

Nons.  —  (1)  L'impasse  de  Rouan  est  devenue  la  rue  du  Jardinet.  —  (2)  Le  côté  des 
numéros  impairs  de  la  rue  de  Taranne  forme  Talignement  du  boulevard 
Saint  Germain.  —  (3)  Maintenue  par  un  décret  postérieur»  —  (4)  Non 
exécutée.  —  (5)  Casimir  Delavi^e.  —  (C)  Modîaé.  —  (7)  Roe  Saint 
Simon   —  ^8)  Rue  de  Solférino. 


Rae  Gerbert  et  église  Saint  Lambert. 

(28  juillet  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  août  1865; 


Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  12,  13 
et  14*  octobre  1865; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Celui  du  préfet,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'agrandisse- 
ment de  l'église  Saint  Lambert  de  Vaugirard,  à  Paris,  et  le  dégage- 
ment de  ses  abords  suivant  les  nouveaux  alignements  (1)  figurés  par 
des  lignes  bleues  sur  le  plan  ci- annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  sis  rue  Blomet,  n»*  117, 
H9,  121,  123,  125,  et  une  portion  de  l'inuneuble  sis  rue  Blomet, 
n»  127,  estimés  cent  cinquante  mille  francs  (150,000  fr.)  environ,  tels, 
au  surplus,  qu'ils  sont  désignés  au  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête 
mentionnée  ci-dessus. 

Le  prix  de  ces  acquisitions  sera  payé  par  la  caisse  des  travaux  de 
Paris  au  compte  ouvert  pour  les  édifices  religieux  (zone  annexée). 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  28  juillet  1866. 
Note.  —  (1)  Rae  Gerbert,  partie  comprise  entre  les  rues  Bausset  et  Blomet. 


Avenue  de  l^Obserratoire,  etc.,  etc.  —  (14  àoût  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  25  novembre  1865,  qui  met  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances  les  terrains  domaniaux  qui  se  trouveront  situés 
en  dehors  des  limites  du  jardin  du  Luxembourg  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  les  pièces  de  l'enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  20  juillet  1866; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces 
du  dossier;  , 

Vu  les  lois  du  16  septembre  1807,  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance 
royale  du  23  août  1835; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  des  voies  publiques  ci-après  désignées,  suivant  les 
lignes  bleues  portées  au  plan  ci-annexé  : 

1°  L'ouverture  d'une  rue  (1)  de  vingt  mètres  de  largeur  désignée 
par  la  lettre  A,  et  partant  du  boulevard  Saint  Michel  au  débouché  de  la 
rue  de  l'Abbé  de  l'Epée,  pour  aller  rejoindre  la  rue  de  l'Ouest  (2)  en 
traversant  l'avenue  de  l'Observatoire  ; 

Cette  rue  limitera  au  sud  le  jardin  du  Luxembourg; 

2**  L'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  (3)  de  largeur  désignée 
par  la  lettre  C,  et  partant  de  la  rue  A  pour  aboutir  à  la  rue  de 
l'Ouest  (2)  au  débouché  de  la  rue  Carnot  (4)  ; 

3*>  L'ouverture  de  deux  rues  de  douze  mètres  de  largeur  chacune, 
désignées  par  les  lettres  D,  et  partant,  l'une  (5)  du  boulevard  Saint 
Michel  pour  aboutir  à  l'avenue  de  l'Observatoire,  l'autre  (3),  de  cette 
avenue  pour  aboutir  à  la  rue  de  l'Ouest  (2); 

4<>  L'ouverture  d'une  rue  (6)  de  vingt  mètres  de  largeur,  désignée 
par  la  lettre  E  et  partant  du  boulevard  Saint  Michel  pour  aboutir  à  la 
rue  de  l'Ouest  (2)  ;  * 

50  L'ouverture  d'une  rue  (7)  de  douze  mètres  de  largeur,  désignée 
par  la  lettre  F  et  allant  de  l'avenue  de  l'Observatoire  à  la  rue  de 
l'Ouest  (2)  ; 

6«  L'ouverture  de  deux  rues  (8)  de  vingt  mètres  de  largeur  cha- 
cune, désignées  par  les  lettres  I  et  J  et  tracées  parallèlement  à  l'axe 
de  l'avenue  de  l'Observatoire,  entre  le  carrefour  de  ce  nom  et  la 
rue  A; 

7^  L'ouverture  d'une  rue  (9)  de  vingt  mètres  de  largeur,  désignée 
par  la  lettre  K  et  formant  le  prolongement  de  la  rue  Bonaparte,  entre 
la  rue  de  Vaugirard  et  celle  de  l'Ouest  (2),  au  débouché  dé  la  rue 
Vavin. 
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8ont  également  déclarés  d'ulililé  publique  : 

1»  Le  redressement  (3)  et  Télargissement  à  douze  mètres,  suivant 
les  lignes  bleues  portées  au  plan  ci-joint,  de  la  partie  de  la  rue  Bona* 
parte  comprise  entre  la  rue  de  Mézières  et  la  rue  de  Vaugirard  ; 

2o  La  transformation  en  promenade  publique  do  la  partie  de 
Tavenue  de  TObservatoire  comprise  entre  le  carrefour  de  oe  nom  et 
la  rue  A. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
Tamiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu,  tant  de  la  loi  du 
3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  raccomplissemont 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  1858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  Toc- 
cupalion  est  nécessaire. 

Art.  2.  — -  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur est  ctiargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  août  1866. 

Nom.— (1)  Raede  l'Abbé  de  l'Ëpée  (partie).  —  (2)  Rue d'Auas.  —  (3)  Noo  exécutée. 
(4)  Rue  Bara.  ~  (5)  Rue  Herschel.  —  (ô)  Rue  Michelet.  —  (7)  Rue  des 
Chartreux  ;  sa  direction  a  été  modifiée  lors  de  l'exécotloD.  —  (8)  Avenue 
de  rObservaioire,  partie  «nuv  la  rue  de  l'Abbé  de  l'Bpée  et  le  boulevard 
Saiot  Michel.  —  (9)  Rue  du  Luxembourg. 


Rues  Bonlle,  Brégnet,  etc.  —  (19  septembre  1866.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  l'ouverture  do  trois  rues 
aux  abords  du  boulevard  Richard  Lenoir,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  25  mai 
1866; 

Les  pièces  de  l'enquête  *, 

La  proposition  du  sénateur  préfet  do  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  Hcptcmbre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article   premier.    —   Est    déclarée  d'utilité  publique,  dans   le 
onzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris ,   l'ouverture  de  trois  rues 
destinées  à  faciliter  l'accès  des  établissements  scolaires  en  construction, 
suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  et  des  ponctués  bleus 
sur  le  plan  ci-anncxé; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  cette 
ville,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable ,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ,  les  par- 
celles de  terrain  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  septembre  1866. 


Rae  Dogommier.  —  (19  êeptêmbre  1866.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  demande  des  sieurs  Guibert  et  Cousin,  en  date  du  1 9  février 
1866,  tendant  à  obtenir  le  classement  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  d'une  rue  (1)  ouverte  sur  des  terrains  leur  appartenant,  et  sis 
entre  le  boulevard  de  Charenton  (2)  et  la  rue  dti  Trou  à  Sable  (dou- 
zième arrondissement)  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  do  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  mars  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1837  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris  la  rue  (1)  ouverte  par  les  sieurs  Guibert  et  Cousin 
sur  des  terrains  leur  appartenant,  entre  le  boulevard  de  Charenton  (2) 
et  la  rue  du  Trou  à  Sable. 

Les  alignements  do  cette  voie  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 


Aat.  2.  —  Notre  ministre  aecrétetie  d'fltal  eu  éépuimmami  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déoret. 

Fait  au  palais  de  Bainl-Cloud,  lo  19  septombn»  1866. 
Nem.  ~(1)  Rae  Dogoaiiii«.  —  (8)  Beolavard  de  RsoUly, 


Ruée  Monge,  eto.  —  (19  êepUmbn  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  lo  décret  du  30  juillet  1859,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
entre  autres  opérations  de  voirie  :  1*  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt 
mètres  de  largeur  (aujourd'hui  rue  Monge) ,  partant  du  point  où  le 
boulevard  Saint  Germain  croise  la  place  Maubert  et  aboutissant  an 
carrefour  résultant  de  la  rencontre  des  rues  MoufTetard  et  du  Fer  à 
Moulin;  2*  le  prolongement  (1)  de  lame  des  Feuillantines  depuis  la  rue 
de  l'Arbalète  jusqu'aux  rues  MoufTetard  et  du  Fer  à  Moulin,  à  Paris. 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  vue  de  l'exé- 
cution immédiate  de  ces  projets  de  voirie,  conformément  au  titre  II  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  au  décret  du  27  décembre  1858,  réglemen- 
tant l'application  du  déoret  du  26  mars  1852,  et  notamment  les  récla- 
mations présentées  au  oours  de  la  dite  enquête  par  le  sieur  Savouré  et 
le  sieur  Pasquier,  vérificateur  des  domainee,  agissant  ao  nom 
de  l'Etat; 

La  délibération  prise,  le  8  juin  1866,  par  le  Conseil  municipal  sur 
le  résultat  de  cette  enquête  ; 

Le  plan  indiquant  les  alignements  approuvés  et  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  &  exproprier  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  en  vertu  du 
décret  du  26  mars  1852  (art.  2),  À  comprendre  dans  l'expropriation 
des  inmieubles  nécessaires  À  l'exécution  des  projets  de  voirie  ci-dessos 
indiqués  : 

1*  La  parcelle  de  l'inuneuble  n<>  25,  appartenant  au  sieur  Savouré, 
qui  reste  en  dehors  de  l'alignement  de  la  rue  Monge,  et  se  trouve 
désignée  par  la  lettre  G  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2o  La  parcelle  de  l'inuneuble  n«  87,  appartenant  À  l'Etat,  qui  reste 
en  dehors  de  l'alignement  de  la  rue  des  Feuillantines  prolongée  (1)  et 
est  désignée  par  la  lettre  N  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  déoret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  19  septembre  1866. 
Non.  —  (1)  Ce  prolongenMnt  est  actoeUsment  ane  partie  de  la  me  Glaods  Benisid. 


Rae  Jouft-oy.  ^  (13  décembre  1866.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  30  novembre  1862  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  l'ouverture 
des  rues  A  et  C  (aujourd'hui  rue  Jouffroy)  ; 

Le  plan  parcellaire  des  immeubles  à  exproprier  en  totalité  ou  en  par- 
tie pour  l'achèvement  de  celte  rue; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  soumis,  conformément  au 
titre  II  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  aux  décrets  du  26  mars  1852  et  du 
27  décembre  1858  réglementant  l'application  de  celui  du  26  mars  1852; 

La  réclamation  du  sieur  Fauconnier,  propriétaire  d'un  immeuble 
situé  route  d'Asnièi*e8  n»*  15  et  17  et  portant  le  n»  26  du  dit  plan 
parcellaire  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  août  1866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  en  vertu  dn 
décret  du  26  mars  1852  (article  2,  §  1«'),  à  comprendre  dans  l'expro- 
priation des  immeubles   nécessaires  à  l'ouverture  de  la  rue  Jouffiroy, 
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déclarée  d'utilité  publique  par  décret  du  30  novembre  1862,  la  portion 
restant  en  dehors  de  l'alignement,  et  contenant  environ  douze  mètres, 
d'une  maison  dont  le  sieur  Fauconnier  est  propriétaire,  route  d'As- 
nières  n»»  15  et  17,  et  qui  se  trouve  désignée  par  le  numéro  rouge  26 
sur  le  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  va  palais  de  Compiègne,  le  13  décembre  1866. 


Rnes  de  Madrid  et  Portails.  ~  (19  janvier  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  30  juin  1859,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  entre 
autres  opérations  de  voirie,  dans  la  ville  de  Paris,  le  prolongement  de 
la  rue  de  Madrid  (1)  avec  embranchement  (2)  sur  la  rue  de  la  Bien- 
iaisancc  ; 

L'extrait  du  plan  parcellaire  indiquant  les  immeubles  à  occuper,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  compléter  l'exécution  de  ces  projets  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  conformément  au  titre  II  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  et  la  réclamation  produite  par  le  sieur  Mayre; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  26  octobre  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  2,  §  !•'  du  décret  du  26  mars  1852,  à 
comprendre  dans  l'expropriation  des  immeubles  ou  portions  d'immeubles 
nécessaires  au  prolongement  de  la  rue  de  Madrid  (1)  jusqu'à  la  rue  de 
Malesherbes  (1),  avec  embranchement  sur  la  rue  de  la  Bienfaisance, 
la  pafoelle  de  l'immeuble  du  sieur  Mayre,  indiqué  par  la  lettre  A,  À 
Tencre  noire,  sur  l'extrait  ci- annexé  du  dit  plan  parcellaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  19  janvier  1867. 

Nom.  —  (1)  Partie  entre  les  nies  du  Rocher  et  du  Général  Foy.  ^  (8)  Rue  Porttlii. 
—  (S)  Roe  da  Général  Foy. 


Plaoe  d^ItaUe»  etc.,  etc.  ^  (12  février  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  plans  des  alignements  projetés  pour  plusieurs  opérations  de 
voirie  dans  les  treizième  et  quinzième  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  dtt  1 3  juillet  1 866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  cjui  suit  : 

Article  premier.  -^  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1^  La  transformation  de  la  place  d'Italie  et  le  dégagement  de  ses 
abords; 

2»  L'ouverture  entre  cette  place  et  la  rue  de  Gentilly  d'un  boule- 
vard (l)de  trente-quatre  mètres  de  largeur  formant,  à  l'ouest,  le  pen- 
dant du  boulevard  de  l'Hôpital  ; 

3®  Le  raccordement  du  boulevard  de  Vaugirard  avec  l'avenue  de 
Breteuil  ; 

4<>  Le  redressement  et  le  prolongement  direct  de  la  rue  Dupleix  jus- 
qu'au boulevard  de  Qrenelle  (lettre  B  du  plan),  avec  un  second  débou- 
ché dans  l'axe  de  la  rue  de  Grenelle  (2)  (lettre  A)  ; 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  les  deux  plans  ci-annexés; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 


de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret  du 
26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  12  février  1867. 
Nom.  —  (1)  Avenae  Sœnr  Rotalie.  ^  (8)  Rae  d«  Loormel. 

Dénominations.  —  [Arrêté  préfectoral  du  26  février  1867.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  9  dé- 
cembre 1864  et  2  novembre  1866,  la  première,  relative  &  la  dénomi- 
nation du  boulevard  dit  de  Sébastopol  (rive  gauche),  la  deuxième, 
concernant  la  dénomination  de  diverses  voies  nouvellement  ouvertes 
ou  en  cours  d'exécution  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790, 
(titre  XI,  art.  3)  ; 

Vu  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  1 852, 
modifié  par  ceux  des  9  janvier  et  27  avril  1861, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées,  de  la 
ville  de  Paris,  recevront  les  dénominations  nouvelles  portées  au  tableau 
suivant  : 

VOIES  NOUVELLEMENT  OUVERTES  OU  EN 

COURS  d'exécution.  noms  NOUVEAUX. 

Premier  arrondiaaement. 

Voie  nouvelle  ouverte  sur  l'emplace- 
ment des  rues  Estienne,  Tirecbappe 
et  de  la  Tonnellerie Rue  du  Pont  Neuf. 

Quatrième  arrondieeement. 

Rue  latérale  aux  magasins  de  la  ville 

(côté  est) Rue  Schomberg. 

Cinquième  arrondissement. 

Rue  ouverte  entre  les  rues  Jean  de 

Beauvais  et  Théoard Rue  de  Latran. 

Place  ouverte  derrière  la  caserne 
Mouffetard,  dans  l'axe  de  la  rue 
Triperet Place  Monge. 

Cinquième  et  sixième  arrondissements. 

Boulevard    dit    de    Sébastopol    (rive 

gauche) •. . .     Boulevard  Saint  Michel. 

Septième  arrondissement. 

Avenue   latérale,   k  droite   de  l'église 

Saint  François  Xavier Avenue  Saint  François  Xavier 

Huitième  arrondissement. 

Rue  ouverte  en  prolongement  tle   la 

rue  de  Moscou • t . .  •  ■     Rue  de  Moscou. 

Rue  ouverte  entre  les  rues  de  Cons- 

tantinople  et  du  Rocher Rue  Larribe. 

Rue  ouverte  sur  l'emplacement  de  l'an- 
cien passage  Vezelay Rua  Vezelay. 

Rue  ouverte  entre  les  rues  de  la  Bien- 

I    (aisance,  du  Rocher  et  de  Madrid. .     Rue  Portalis. 

Dixième  arrondissement. 

Rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue 
Albouy Rue  Albouy. 

Onzième  arrondissement. 

Voie  nouvelle  en  cours  d'exécution 
entre  la  place  du  Château  d'Eau  et 
la  rue  des  Amandiers,  et  ie  boule- 
vard de  Ménilmontant. Avenue  des  Amandiers  (1). 
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Rue  ouverte  au  ohevet  de  Téglise  8aint 

Ambroise Rue  des  Annonciades. 

Rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue 

Servan Rue  Servan. 

Rue  latérale  à  l'église  Saint  Ambroise.     Rue  Saint  Irénée  (2). 

Quatorzième  àirondiêtemênt. 

Voie  à  ouvrir  en  prolongement  du  bou- 
levard d'Enfer Avenue  Montsouris. 

Rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue 

Galilée Rue  Galilée. 

Rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue 

Bizet Rue  Bizet. 

Rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue 

de  la  Munici|Mdité Rue  de  la  Municipalité  (3). 

Dix^epHèmB  arrondissement. 
Plaoe  de  la  Promenade Place  des  Batignolles. 

Dix^huUième  arrondissement. 

Rue  ouverte  sur  les  terrains  Versigny.     Rue  Sainte  Isaure. 
Rues  latérales  à  l'église  Saint  Bernard    Au  chevet,   rue   Saint   Luc, 

au  nord,  rue  Saint  Mathieu. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  ouverte  derrière  la  nouvelle  mai- 
rie du  20*  arrondissement Rue  du  Japon. 

Rue  ouverte  dans  l'axe  de  l'église  Saint 

Jean  Baptiste.  • .  •  •  • Rue  du  Jourdain. 

Art.  2.  — -  Le  directeur  de  la  voirie  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  26  février  1867. 


Q.-E.  HAUSSMAim. 


Nom.  —  (1)  Aveans  de  la  Répabliqne.  ->  (2)  Ra«  Lacharrière.  —  (3)  Ra«  du  Point 
da  Jonr. 


DènominationB.  ~  {Arrêté  préfectoral  du  26  février  1867). 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  mars  1863, 
relative  à  un  travail  de  révision  de  la  nomenclature  des  voies  de  Paris  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  XI,  art.  3)  ; 

Vu  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  1852, 
modifié  par  ceux  des  9  janvier  et  27  avril  1861, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées,  de  la 
ville  de  Paris,  recevront  les  dénominations  nouvelles  portées  au  tableau 
suivant  : 


VOIES   DONT  LA  DÂNOMINAIION 
EST  CHANGÉE 


DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 


Premier  arrondissement. 

Rue  Neuve  des  Bons  Enfants Rue  Radzivill. 

Cour  des  Fontaines • .'. .     Place  de  Valois. 

JDeuxtème  arrondissement. 

Rue  Neuve  de  Montmorency Rue  des  Panoramas. 

Impasse  Saint  Claude Impasse  Saint  Sauveur. 

Rue  Neuve  Saint  Etienne Rue  de  la  Ville  Neuve. 

Rue  Neuve  Saint  Sauveur.. —  du  Nil. 

Troisième  arrondissement. 

Impasse  des  Anglais Impasse  Beaubourg. 

Rue  de  Beaujolais Rue  de  Picardie. 

—  de  la  Chaussée  des  Minimes —  de  Béarn. 

Impasse  des  Hospitalières. Impasse  de  Béarn. 

Quatrième  arrondissement. 

Quai  de  la  Grève,  partie  comprise  entre 
la  rue  du  Pont  Louis  Philippe  et  la 
place  de  l'Hôtel  de  Ville Quai  de  l'Hôtel  de  Ville. 


Rue  des  Barrés Rue  de  l'Ave  Maria. 

— -  de  rOrme,  partie  comprise  entre 
la  rue  Momay  et  la  place  de  l'Arse- 
nal      Rue  de  TArsenal. 

Cinquième  arrondissement. 

Place  Saint  Victor Place  Jussieu. 

Impasse  d'Amboise. Impasse  Maubert. 

Impasse  Saint  Dominique Impasse  Royer  Collard. 

Rue  de  la  Fontaine Rue  de  la  Pitié. 

Rue  des  Prêtres  Saint  Etienne  du  Mont.       —  Saint  Etienne  du  Mont. 

Sixième  arrondissement. 
Rue  d*Anjou  Dauphine Rue  de  Nesle. 
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«-*  Saint  Maur —  des  Missions. 

Dixième  arrondissement. 

Impasse  des  Filles  Dieu Impasse  Bonne  Nouvelle. 

Onzième  arrondissement. 

Rue  Neuve  de  Lappe Rue  des  Taillandiers. 

—  Louis  Philippe —  de  Lappe. 

—  des  Ormeaux —  de  Tunis. 

Douzième  arrondissement. 

Place  du  Marché  Beauvau Place  d'Aligre. 

Rue  du  Commerce. Rue  de  la  Nativité. 

Place  de  l'Eglise Place  de  la  Nativité. 

Impasse  Libert Impasse  de  la  Nativité. 

Treizième  arrondissement. 

Rue  de  la  Croix  Rouge Rue  de  Domrémy. 

Route  de  Fontainebleau Avenue  d'Italie 

Place  de  la  Barrière  d'Ivry Place  Pinel. 

Rue  Neuve. Rue  de  la  Maison  Blanche. 

Quatorzième  arrondissement. 

Place  de  la  Mairie Place  de  Montrouge. 

Rue  Saint  Louis Rue  des  Croisades. 

Quinzième  arrondissement. 

Rue  de  Chabrol Rue  des  Usines. 

Chemin  de  la  Galté Rue  de  Cotentin. 

Place  de  la  Mairie Place  du  Commerce. 

Rue  Saint  Charles Rue  Borromée. 

Avenue  du  Chemin  de  Fer. Rue  de  l'Armorique. 

Place  de  la  Mairie Place  de  Vaugirard. 

Seizième  arrondissement. 

Place  d'Aguesseau Place  d'Auteuil. 

Rue  de  TËglise Rue  de  T Annonciation. 

Grande  Rue —  de  Passy. 

Place  de  la  Mairie PUce  de  Passy. 

Place  Sainte  Geneviève Place  Sainte  Périne. 

Rue  Basse  Saint  Pierre Rue  de  la  Manutention. 

Dix-septième  arrondissement. 
Rond-point  de  Ferdinanville Place  Saint  Ferdinand. 

DiX'huitième  arrondissement. 

Avenue  du  Cimetièrts  Montmartre Avenue  du  Cimetière  du  Nord. 

Grande  Rue Rue  de  la  Chapelle. 

Rue  Notre  Dame —  Saint  Rustique. 

Rue  du  Pressoir —  Saint  Eleuthère. 

Rue  des  Rosiers. .—  des  Roses. 

Impasse  Saint  Vincent Impasse  du  Tertre. 

Rue  de  la  Saussaye Rue  des  Saules. 

—  de  la  Vierge — .  de  la  Madone. 

—  de  l'Abbaye • —  des  Abbesses. 

Place  de  l'Abbaye Place  des  Abbesses. 

Dtx-netiviéme  arrondissement. 

Rue  Arago Rue  des  Chaufourniers. 

—  de  Beaune —  des  Fêtes. 

—  des  Carrières  du  Centre —  du  Rhin. 

—  du  Centre —  du  Tunnel. 
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Vingtième  arrondissement. 

Rue  des  Arts Rue  du  Liban. 

—  de  Constantine —  des  Maronites, 

Place  de  la  Mairie Place  Saint  Biaise. 

Rue  Saint  Germain Rue  Saint  Biaise. 

—  de  rOrillon —  Ramponeau. 

Abt.  2.  —  Le  directeur  de  la  voirie  de  Paris  est  chargé  de  Texô- 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  26  février  1867. 

G.-E.  Haussmann. 

non.  —  (1)  Non  exécutée. 

Dénominations.  —  (Décret  du  27  février  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 

l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 

20  mars  1863  et  2  novembre  1866  ; 
Vu  Tordonnance  du  10  juillet  1816; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées,  de  la 
ville  de  Paris,  recevront  les  nouvelles  dénominations  portées  au  tableau 
suivant  : 

VOIES  DONT  LA   DéNOHINATIOM 

EST  CHANGÉE  NOMS  NOUVEAUX 

Premier  arrondissement. 

Rue  des  Fossés  Saint  Germain  TAuxer- 

rojs Rue  Perrault. 

Rue  des  Vieux  Augustins —  d'Argout. 

—  de  la  Fontaine  Molière —  Molière. 

Deuxième  arrondissement. 

Rue  Sainte  Barbe Rue  Portalès. 

Troisième  arrondissement. 

Rue  Culture  Sainte  Catherine Rue  de  Sévigné. 

—  des  Trois  Pavillons —  Elzévir. 

Quatrième  arrondissement. 

Rue  Guillaume Ruô  Budé. 

du  Puits —  Aubriot. 

de  l'Orme  (partie  comprise  entre 

la  place  de  l'Arsenal  et  la  rue  Saint» 

Antoine) —  JacqUes  Cœur. 

Cinquième  arrondissement. 

Rue  des  Mathurins  Saint  Jacques ....  Rue  du  Sommerard. 

du  Petit  Moine  (partie   comprise 

entre  les  rues  Scipion  et  de  la  Col- 
légiale)   —  Vesale. 

Rue  des  Postes —  Lhomond. 

—  du  Puits  qui  Parle —  Amyot. 

Neuve  Saint  Etienne  du  Mont. ...  —  RoUin. 

—  Saint  Thomas  d'Enfer —  Malebranche. 

des  Poules —  Laromiguière. 

—  des  Maçons  Sorbonne —  ChampoUion. 

Sixième  arrondissement. 

Rue  de  la  Contrescarpe  Saint  André. .     Rue  Mazet. 

—  Molière —  Rotrou. 

Septième  arrondissement. 

Rue  de  la  Boucherie  des  Invalides. . . .     Rue  Surcouf. 

Huitième  arrondissement. 

Rue  de  l'Oratoire  du  Roule Rue  Billaut  (1). 

'  —  de  la  Croix  du  Roule —  Daru. 

—  du  Marché  d'Aguesseau —  Montalivet. 

Notre  Dame  de  Grâce —  Tronson  du  Coudray. 

—  Saint  Jean  Baptiste —  Roy. 


Dixième  arrondissement. 
Rue  du  Grand  Saint  Michel Rue  du  Terrago . 

Douzième  arrondissement. 
Rue  des  Quatre  Bornes , . . . .     Rue  Montera. 

Treizième  arrondissement. 

Rue  de  la  Barrière  des  Gobelins  .  » . . .  Rue  Fagon. 

—  du  Champ  de  rAlouetlo —  Corvisart. 

—  Dervilliers —  Magendie. 

—  des  Deux  Moulins —  Jenner. 

—  des  Fossés   Saint  Marcel    (partie 
comprise  entre  le   boulevard    Saint 

Marcel  et  la  rue  MoufTetard) Rue  Le  Brun. 

Rue  du  Petit  Banquier Rue  Watteau. 

Chemin  de  la  Croix  Jarry —  Watt. 

Quatorzième  arrondissement. 

Rue  Neuve  de  la  Tombe  Issoiro Rue  Bezout 

—  de  la  Pépinière —  Daguerre. 

Seiz'ème  arrondissement. 

Rue  Basse Rue  Raynouard. 

—  du  Bouquet  des  Champs —  Rigaud. 

—  de  la  Demi-Lune —  Gudin. 

—  du  Puits  Artésien '.......       —  Dùfrénoy. 

Dix-Septième  arrondissement. 

Rue  Lamare Rue  Fouroroy. 

—  des  Montagnes —  Bélidor. 

Dix-huitième  arrondissement. 

Rue  du  Télégraphe Rue  Chappc. 

—  du  Bon  Puits —  Torcy. 

—  Sainte  Marie  Blanche —  ConsUnce. 

—  du  Vieux  Chemin —  Ravignan. 

—  des  Cinq  Moulins —  Stephenson. 

Place  du  Marché Place  Torcy. 

Escalier  des  Trois  Frères Rue  Brevet. 

Rue  des  Brouillards —  Girardon. 

—  de  la  Mairie —  La  Vieuville. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  du  Ch&teau Rue  Florian. 

—  des  Montagnes —  Bisson. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  février  1867. 
NoTB.  —  (1)  Rue  Washington. 

DènominationB.  —  {Décret  du  2  mars  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur, 

Vu  le  décret  impérial  du  24  août  1864  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  2  no- 
vembre 1866; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816,  avons  décrété  et  décrétons  ce 

qui  suit  : 

Article  premier.  -~  La  voie  ouverte  latéralement  aux  magasins 
de  la  ville  (côté  ouest)  prendra  le  nom  de  rue  d'Auhigné; 

La  voie  ouverte  entre  les  quais  d'Orléans  et  Bourbon,  celui  de  rue 
Du  Bellay, 

Art.  2.  —  La  rue  latérale  au  marché  aux  cuirs,  ouverte  entre  les 
rues  Censier  et  du  Fer  à  Moulin,  prendra  le  nom  de  rue  Santeuil, 

Art.  3.  —  Les  trois  rues  ouvertes  parallèlement  et  aux  abords  du 
marché  du  sixième  arrondissement  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  située  au  nord,  prendra  le  nom  de  rue  Régis;  la  se- 
conde, située  au  sud,  le  nom  de  rue  GerbHlon\  la  troisième,  située  à 
l'ouest,  le  nom  de  rue  Bérite. 

Art.  4.  —  L'avenue  latérale  au  nord  de  l'église  Saint  François 
Xavier  recevra  le  nom  d'avenue  Abbé  La  Salte, 
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Art.  5.-1^  rue  ouverte  sur  les  terrains  de  l'ancien  paro  Monceau 
entre  l'avenue  de  la  Reine  Uortense  (1),  la  rue  de  Gourcelles  et  le  bou- 
levard du  même  nom  recevra  le  nom  de  rue  de  Vigny, 

La  rue  ouverte  sur  les  terrains  de  la  compagnie  des  entrci)6ts  géné- 
raux, entre  la  rue  Saint  Pétersbourg -et  le  boulevard  des  BatignoUes, 
prendra  le  nom  de  rue  Clapeyron. 

Les  deux  rues  projetées  latéralement  au  nouveau  collège  Ghaptal, 
la  première,  à  Touest,  le  nom  de  rue  Andrieux;  la  deuxième,  au  sud, 
le  nom  de  rue  Bemouilli. 

Les  quatre  voies  ouvertes  parallèlement  et  aux  abords  du  marché 
du  huitième  arrondissement  prendront  :  la  première,  située  au  nord  du 
marché,  le  nom  de  rue  Malleville;  la  deuxième,  située  au  sud,  de  la 
rue  Miroménil  à  la  rue  do  Téhéran,  le  nom  de  rue  Treilhard^  la  troi- 
sième, située  à  Test,  le  nom  de  rue  CorvettOf  et  la  quatrième,  située  à 
l'ouest,  le  nom  de  rue  MoUien. 

La  voie  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  de  Lubeck  prendra  le 
nom  de  cette  ruo  jusqu'à  l'avenue  d'Iéna,  et  le  nom  de  rue  Bassano, 
entre  l'avenue  d'Iéna  et  l'avenue  des  Ghamj>s  Elysées. 

Les  trois  rues  ouvertes  sur  les  terrains  de  Sainte  Périne  seront  dé- 
nonunées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  située  entre  la  rue  Bassano  et  l'avenue  Joséphine  (2),  re- 
cevra le  nom  de  rue  Euler;  la  deuxième,  située  entre  les  rues  de  Ghail- 
lol  et  Bassano,  le  nom  de  rue  Magellan  ;  la  troisième,  située  entre  les 
avenues  de  l'Aima  et  Joséphine  (2),  le  nom  de  rue  Chriêtophê  Colomb, 

Art.  6.  —  Les  deux  rues  ouvertes  aux  abords  du  nouvel  Opéra  re- 
cevront :  la  première,  le  nom  de  rue  Meyerbeery  entre  la  rue  de  la 
Ghaussée  d'Antin  et  la  rue  Ualévy;  la  deuxième,  le  nom  de  rue  Glucfc, 
entre  la  rue  Halévy  et  le  boulevard  Uaussmann. 

La  rue  latérale,  au  nord  du  jardin  Montholon,  et  située  entre  les  rues 
Baudin  et  Mayran,  prendra  le  nom  de  rue  Rochambeau, 

Art.  7.  —  Les  deux  rues  ouvertes  sur  les  terrains  de  l'entrepôt 
prendront  :  la  première,  située  entre  le  boulevard  de  Magenta  et  le  quai 
de  Valmy,  le  nom  do  rue  Magnan  (3)  ;  la  deuxième,  située  entre  la  rue 
de  l'Entrepôt  et  le  quai  de  Valmy,  le  nom  de  rue  Dieu, 

Art.  8.  —  Les  trois  rues  ouvertes  aux  abords  du  marché  du  on- 
zième arrondissement  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  située  au  nord,  prendra  le  nom  de  rue  Neufchâteau  ;  la 
deuxième,  située  au  sud,  le  nom  de  rue  Gobert  ;  la  troisième,  située  à 
l'ouest,  le  nom  de  rue  Japy, 

Art.  9.  —  La  rue  ouverte  entre  la  rue  du  Rendez- Voua  et  le  cours 
de  Vincennes  recevra  le  nom  de  rue  Ruly, 

La  rue  ouverte  entre  le  boulevard  de  Reuilly  et  l'avenue  Daumesnil 
prendra  le  nom  de  rue  Dugommier,  Le  nom  de  Michel  Bizot,  qui 
avait  été  assigné  par  le  décret  impérial  du  24  août  1864,  au  chemin 
des  Marais,  supprimé  depuis  pour  le  prolongement  de  l'avenue  Dau- 
mesnil, sera  donné  à  la  voie  en  cours  d'exécution  conduisant  de  la 
porte  de  Gharenton  au  cours  de  Vincennes. 

La  voie  ouverte  entre  la  rue  de  Gharenton  et  la  précédente  recevra 
le  nom  de  rue  Afarceau  (4). 

La  rue  latérale,  à  l'est  delà  mairie  projetée,  du  treizième  arrondisse- 
ment, prendra  le  nom  de  rue  Bignon. 

Art.  10.  —-  Les  quatre  rues  ouvertes  aux  abords  de  la  mairie  et 
du  marché  du  treizième  arroadissement  seront  dénommées  ainsi  qu'il 
suit  : 

La  première,  située  entre  les  rues  Rubens  et  Mouffetard,  prendra 
le  nom  de  rue  Véronèse^ 

La  deuxième,  perpendiculaire  au  marché,  le  nom  de  rue  Primatiee; 

La  troisième,  latérale  au  nord  du  marché,  le  nom  de  rue  Coypel  ; 

La  quatrième,  située  entre  la  mairie  et  le  marché,  le  nom  de  rue 
Philippe  de  Champagne. 

La  voie  en  cours  d'exécution,  latérale  au  chemin  de  fer  d'Orléans, 
conduisant  du  quai  au  boulevard  de  la  Grare,  recevra  le  nom  de  rue 
Sauvage, 

Art.  il.--  Les  voies  en  cours  d'exécution  ou  à  ouvrir  aux  abords 
du  parc  de  Montsouris  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  latérale  au  parc  et  située  à  l'ouest,  recevra  le  nom  de 
rue  Nanaouty; 

La  deuxième,  latérale  au  paro  et  située  à  l'est,  le  nom  de  rue 
Gazan; 

La  troisième,  latérale  au  parc  et  située  au  nord,  commençant  rue  de 
la  Glacière  et  finissant  porte  d'Orléans,  le  nom  d'avenue  ReiUe, 

Les  deux  ruea  latérales  à  l'Asile  clinique  des  aliénés  prendront  :  la 
première,  située  à  l'ouest,  le  Dom  de  rue  Broussais;  la  deuxième,  si- 
tuée au  nord,  le  nom  de  rue  Cabanis, 

La  rue  latérale  à  la  prison  dite  des  Madelonnettes,  et  située  à  l'oueat 
de  cet  établissement,  recevra  le  nom  de  rue  Meaeier, 


Art.  12.  — •  La  voie  dite  rue  Neuve,  située  entre  l'avenue  de  l'Im- 
pératrice (5)  et  l'avenue  de  la  Grande  Armée,  prendra  le  nom  de  ne 
Rude. 

Le  boulevard  latéral  av  chemin  de  fer  de  Geinture,  conduisant 
du  quai  d  Auteuil  À  la  grande  rue  d'Auteuil,  recevra  le  nom  de  boule- 
vard Exelmana, 

Les  deux  rues  latérales  au  marché  d'Auteuil  prendront  :  la  première, 
située  à  l'est,  le  nom  de  rue  Girodet^  la  deuxième,  située  &  l'ouest,  le 
nom  de  rue  Isabey. 

L'avenue  à  ouvrir  entre  la  Muette  et  Auteuil,  qui  conduira  de  la 
chaussée  de  la  Muette  à  la  rue  Fontaine,  prendra  le  nom  de  rue  Mozart. 

La  voie  qui  traversera  le  service  des  promenades  et  plantations,  et 
conduira  de  la  précédente  au  boulevard  Beauséjour,  prendra  le  nom  de 
rue  LargiUiére, 

La  rue  ouverte  sur  l'emplacement  du  passage  de  la  Pompe  à  Feu, 
recevra  le  nom  de  rue  Freycinet, 

La  rue  dite  rue  Neuve  du  Puits  Artésien,  située  entre  les  avenaes 
d'EyIau  (6)  et  de  l'Empereur  (7),  recevra  le  nom  de  rue  Mignard. 

La  voie  en  cours  d'exécution,  dite  nouvelle  route  d'Auteuil,  prendra 
le  nom  de  rue  Mirabeau,  de  la  route  de  Versailles  au  carrefour  formé 
k  la  rencontre  de  la  rue  de  la  Municipalité  ;  et  le  nom  de  rue  Molitor 
de  la  rue  de  la  Municipalité  au  boulevard  Murât. 

La  voie  ouverte  entre  la  rue  de  Lubeok  et  l'avenue  du  Roi  de 
Rome  (8)  prendra  le  nom  de  rue  Hamelin, 

Art.  13.  —  La  rue  ouverte  aux  abords  du  marché  du  dix-huitième 
arrondissement,  et  conduisant  de  la  rueDemours  aubouleveurd  Pereire, 
prendra  le  nom  de  rue  Lebon. 

Art.  14.  —  Le  boulevard  en  cours  d'exécution,  conduisant  du 
boulevard  Rochechouart  au  boulevard  Ney,  reoevra  le  nom  de  boule- 
vard Omano  (9). 

Les  sept  voies  ouvertes  ou  en  cours  d'exécution  dans  l'ancienne 
ooomiune  de  Montmartre,  suivant  le  plan  approuvé  par  notre  décret 
du  8  juin  1858,  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  qui  conduira  du  boulevard  Omano  (9)  aux  rues  Labat 
et  Ramey,  prendra  le  nom  de  rue  Custine; 

La  deuxième,  située  entre  le  chemin  des  Bœufs  et  la  rue  du  Poteau, 
le  nom  de  rue  Damrémont; 

La  troisième,  conduisant  de  l'avenue  de  Saint  Ouen  à  la  rue  du 
Poteau,  le  nom  de  rue  Championnet  ; 

La  quatrième,  située  entre  la  rue  des  Poissonniers  et  la  précédente, 
le  nom  de  rue  Ordener  ; 

La  cinquième,  entre  la  rue  des  Poissonniers  et  la  rue  du  Poteau,  le 
nom  de  rue  Oudot; 

La  sixième,  entre  le  boulevard  Omano  et  la  rue  des  Poissonniers, 
le  nom  de  rue  Boinod; 

La  septième,  entre  la  rue  Damrémont  et  la  rue  du  Ruisseau,  le  non 
de  rue  Montcalm, 

Art.  15. — Les  deux  voies  ouvertes  aux  abords  du  paro  des  Buttes 
Ghaumont  prendront  :  la  première,  située  au  nord,  le  nom  de  rue  de 
Mexico (10),  la  deuxième,  située  au  sud,  le  nom  de  rue  de  Vera  Cruz{i  1); 

L'avenue  en  cours  d'exécutiota,  conduisant  au  parc  des  Buttes  Ghau- 
mont, recevra  le  nom  d'avenue  Laumtére; 

La  rue  en  cours  d'exécution,  située  entre  les  mes  de  Bordeaux  (12) 
et  de  Joinville,  le  nom  de  rue  Jomard, 

Art.  16.  —  La  rue  en  cours  d'exéoution  entre  les  rues  Qaanier 
Guy  et  la  porte  de  Bagnolet,  prendra  le  nom  de  rue  Sorbier  (13). 

Art.  17. — Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'iO' 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  1867. 

Nom.  —  (IJ  Aveoae  Hoche.  —  (2)  Avenae  Hareeto.  —  (3)  AveDoe  Beaor^nin. 
(4)  Rue  Waltigny.  —  (5)  Aveoae  da  Bois  de  Boalosne.  —  (6)  Avenae 
Victor  Hugo.  —  (7)  Aveoae  du  Trocadéro.  —  (8)  Avenue  Kléber.  — 
j9)  Boulevard  Barbés,  entre  le  boulevard  de  Rochechouart  et  la  ne 
Ôraener,  le  larploe  a  conservé  le  nom  d'Omaoo.  —  (10)  Rue  Hanio. 
~  (11)  Raa  Bouaris.  —  (12)  Rue  de  Crimée.  —  (13)  Àvanao  de  la 
République. 


Rue  Sainte  Thérèse.  —  (20  mars  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ou  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Pariç,  en  date  du  6  février 
1863,  relative  au  classement  des  rues  de  la  zone  annexée  à  Paris  par 
la  loi  du  16  juin  1859  et  portant  : 
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a  Article  premier.  -«  Il  y  a  Heu  d'excepter  du  classement,  à  raison 
des  réclamations  présentées  à  l'enquête,  les  rues  ci-après  désignées  : 
«  Tableau  D,  dix-septiôme  arrondissement,  rue  Sainte  Thérèse  (1).  » 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  approbatif  de  la  dite  délibération; 

La  délibération  d'acquiescement  signée  le  27  octobre  1866  par  le 
sieur  Dramard,  propriétaire  riverain  de  la  dite  rue,  qui  avait  fait  des 
réserves  pour  son  immeuble,  lors  de  l'enquête  ; 

Les  pièces  de  la  dite  enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  16  novembre  ^866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

Abtiglb  premier.  —  La  rue  Sainte  Thérèse  (1)  (17«  arron- 
dissement) est  classée  parmi  les  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ce  classement  aura  lieu  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  déli- 
bération du  6  février  1863  et  rappelées  dans  celle  du  16  novembre  1866. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  mars  1867. 
Non.  —  (I)  Rae  GlairaaL 

Rae  Raiy.  »  (20  'mara  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Vu  :  l'arrêté  du  sénateur  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  27  juillet 
1865,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  acquérir  des  époux  Bourse  et 
oonsorts  les  parcelles  de  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  d'une 
rue  (1)  devant  communiquer  de  la  rue  du  Rendez  Vous  au  cours  de 
Vincennes  ; 

Les  plans  d'alignement  de  cette  voie  nouvelle  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  23  novembre  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  la  rue  (1)  ouverte  sur  des  terrains  acquis  par  cette 
ville  des  époux  Bourse  et  consorts,  et  communiquant  de  la  rue  du 
Rendez- Vous  au  cours  de  Vincennes  ; 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  voie  sont  approuvés  conformément 
aux  tracés  noirs,  avec  lisérés  bleus,  du  plan  ci-annexé,  qui  déter- 
minent l'établissement  de  deux  pans  coupés  à  chacune  de  ses  deux 
extrémités. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  20  mars  1867. 
Won.  —  (1)  Ru«  Ruly. 


Parc  de  Monceau.  —  (8  avril  1867.) 

ÉCHANGE  ENTRE  LA  YILLB  ET  LE  SIEUR  PEREIRE 

DISPOSITIONS    PARTICPLI&RES 

CHAPITRE  PREMIER 

Concernant  h»  terrains  de  M.  Pereire  contigus  au  parc  Monceaux. 

Les  parties  rappellent  que  par  le  contrat  sus-énoncé,  reçu  par 
M**  Fould  et  Mocquard,  notaires  soussignés,  le  14  janvier  1861, 
H.  Pereire  a  acquis  de  la  ville  de  Paris  sept  portions  de  terrain  pro- 
venant de  l'ancien  parc  de  Monceaux,  et,  entre  autres,  quatre  Ilots  de 
terrain  contournant  le  nouveau  parc  dans  toute  l'étendue  opposée  au 
boulevard  de  Courcelles,  et  séparés  l'un  d'avec  l'autre  par  trois  allées 
ou  voies  de  sorties  du  dit  parc,  Tune  sur  le  boulevard  Malesherbes, 
une  autre  sur  l'avenue  de  Messine  et  la  troisième  sur  l'avenue  de  la 
Reine  Hortense  (1). 

II  a  été  stipulé  sous  le  n9  2  des  conditions  particulières  du  dit  con- 
trat, qu'aucune  construction  ne  pourrait  jamais  être  élevée  sur  les  ter- 
rains situés  en  bordure  dv  paro  Monceaux,  dans  ooe  lone  de  cpinze 


mètres  au  moins,  en  arrière  do  la  grille  de  clôture  sur  le  parc,  et  de 
cinq  mètres  le  long  des  allées  de  sortie. 

Ceci  expliqué,  les  parties  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

NouveUea  grilles  de  fermetwe  à  Ventrée  du  parc.  —  Les  grilles 
actuelles,  formant  les  trois  allées  de  sortie  du  parc  Monceaux  sur  le 
boulevard  Malesherbes,  l'avenue  de  Messine  et  l'avenue  de  la  Reine 
Hortense  (1)  resteront,  à  partir  du  15  août  prochain,  ouvertes  jour  et 
nuit,  pour  permettre  l'accès  en  tous  temps,  à  pied  ou  en  voiture  aux 
maisons  qui  seront  édifiées  en  bordure  sur  les  dites  allées  de  sortie. 

Une  seconde  grille  de  clôture  sera  établie  dans  chacune  de  ces  trois 
allées,  à  l'entrée  même  du  parc,  pour  en  maintenir  la  fermeture  pen- 
dant la  nuit,  suivant  les  règlements  de  l'administration. 

Nonobstant  l'établissement  de  cette  seconde  grille,  les  dites  trois 
allées  ne  cesseront  pas  de  faire  partie  du  parc. 

Réduction  de  la  zone  de  servitude  sur  le  parc,  —  La  servitude  non 
œdificandi  (de  ne  pas  bâtir)  qui  grève  tous  les  terrains  de  M.  Pereire, 
situés  en  bordure  du  parc  Monceaux,  sur  une  largeur  de  quinze  mètres, 
&  partir  de  la  grille  de  clôture  du  parc,  aux  termes  du  contrat  de  vente 
énoncé  ci-dessus,  est  et  demeure  réduite,  à  compter  de  ce  jour,  à  une 
zone  de  dix  mètres,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  terrains 
situés  entre  l'allée  de  sortie  sur  l'avenue  de  Messine  et  le  boulevard  de 
Courcelles,  et  dépendant  de  deux  Ilots,  limités  actuellement,  du  côté 
opposé  au  parc,  par  les  rues  de  Courcelles  et  de  Lisbonne,  mais  dont 
l'un  doit  être  divisé  en  quatre  portions  par  les  deux  rues  nouvelles  à 
ouvrir. 

En  conséquence,  les  parties  des  dits  terrains  qui  sont  indiquées  au 
plan  dont  il  est  ci-dessus  parlé,  par  les  lettres  A,  B,  C  et  des  hachures 
rouges,  sont  affranchies  de  la  servitude  stipulée  au  contrat  de  vente 
précité  et  pourront  être  couvertes  de  constructions. 

Façades  et  hauteurs  des  constructions  en  bordure  sur  le  parc.  — 
Les  constructions  qui  seront  élevées  sur  les  terrains  qui  viennent  d'être 
dégrevés  en  partie  de  la  servitude  de  non  bâtir,  devront  toutes  avoir 
leur  façade  principale  tournée  vers  le  parc  Monceaux. 

Et  celles  qui  seront  élevées  sur  les  dits  terrains  en  bordure  de  la 
zone  de  servitude  de  dix  mètres,  auront  au  plus  trois  étages  carrés 
au-dessus  du  rez-de-chaussée,  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  dépasser 
une  hauteur  totale  de  seize  mètres  au-dessus  du  sol. 

Il  n'est,  au  surplus,  apporté  aucune  autre  dérogation  aux  clauses  et 
conditions  particulières  contenues  dans  le  contrat  de  vente  sus-énoncé 
par  la  ville  de  Paris  au  profit  de  M.  Pereire,  lesquelles  sont,  au  con- 
traire, maintenues  dans  tout  leur  efTet,  sauf  la  réduction  à  dix  mètres 
pour  les  terrains  sus-indiqués  de  la  zone  de  servitude  sur  le  parc. 

CHAPITRE  DEUXIÈME 

Conoemant   les   deux  met   nouvelles. 

§1 

Grilles  de  dûture  et  zone  de  servitude  sur  la  première  rue»  ^  GriUe 
de  fermeture  à  Ventrée  du  pare.  —  M.  Pereire  devra  clore,  à  see  frais, 
et  d'ici  au  15  août  1868,  tous  les  terrains  situés  en  bordvre  et  de 
chaque  côté  de  la  rue  nouvelle  à  ouvrir  entre  le  parc  Monceaux  et  le 
point  de  rencontre  des  rues  de  Courcelles  et  de  Valois  du  Roule,  par 
des  grilles  conformes  au  modèle  adopté  pour  les  terrains  ayant  façade 
sur  le  parc.  Ces  grillée  ne  pourront  être  obstruées  par  des  voleté  ou 
Persiennes  et  devront  toujours  être  entretenues  en  bon  état  de  propreté. 

Aucune  construction  ne  pourra  jamais  être  élevée  sur  les  dit»  ter- 
rains, de  chaque  côté  de  la  rue  nouvelle,  dans  une  zone  de  quatre 
mètres  en  arrière  de  l'alignement  de  cette  me. 

Cette  zone  devra  être  raccordée  de  niveau  avec  la  dite  rue,  et  être 
toujours  cultivée  en  parterres  d'agrément,  qui  ne  pourront  jamais  ser- 
vir, sous  aucun  prétexte,  de  lieux  de  réunion  publique. 

Il  est,  en  outre,  entendu  qije  les  maisons  à  construire  en  façade  sur 
la  rue  nouvelle  dont  s'agit,  seront  exclusivement  affectées  à  l'usage 
d'habitation  bourgeoise,  et  qu'il  ne  pourra  y  être  exercé  aucun  genre 
de  commerce  ou  d'industrie,  ni  y  être  placé  aucune  enseigne  ou  indi-^ 
cation  quelconque,  et  ce,  depuis  le  parc  Monceaux  jusqu'à  la  rue  de 
Lisbonne. 

Enfin,  la  dite  rue  nouvelle  sera  fermée  à  l'entrée  du  parc  Monceaux 
par  une  grille.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  cette  grille  auront  lieu 
aux  mêmes  heures  que  pour  les  autres  grilles  du  parc. 

§n 

Viabilité  des  deux  rues  nouvelles.  —  M,  Pereire  supportera,  sans 
aucune  répétition  contre  la  ville  de  Paris,  tous  les  frais,  sans  exception, 
de  mise  en  élat  de  viabiKté  des  denx  mes  nouvelles  h  ouvrir,  aiati 
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qu*il  est  dit  ci-dessuA,  et  dont  la  livraison  devra  être  par  lui  régulière- 
ment faite  pour  le  15  août  prochain  au  plus  tard. 

Ces  frais  comprennent  le  pavage,  les  trottoirs,  les  égouts,  les  appa- 
reils d'éclairage  et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  mise  en 
état  de  viabilité  des  rues  de  Paris.  Ils  seront  payés  par  M.  Pereire. 
Tous  les  travaux  de  viabilité  dont  il  vient  d'être  parlé  devant  être  exé- 
cutés dans  les  conditions  ordinaires  exigés  par  le  service  municipal  et 
sons  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  ville. 

Non,  — •  (1)  Avenue  Hoche. 


Rues  Saint  Jean,  Legendre,  etc.  —  (10  avril  1867.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  améliorations  de 
voirie  dans  le  dix-septième  arrondissement; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  1 6  novembre  1 866  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  me  Saint  Jean,  située  dans  le  dix-sep- 
tième arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  de  cette  ville  ; 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs 
avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  lequel  détermine  l'élargissement  à 
dix  mètres  de  la  partie  formant  retour  d'équerre  et  aboutissant  à  la  rue 
Moncey  (1). 

Cet  élargissement  sera  exécuté  par  l'application  des  mesures  ordi- 
naires de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i^  Le  prolongement  de  la  rue  Moncey  (1)  entre  le  passage  Moncey 
et  la  rue  Davy  ; 

2o  L'élargissement  à  douze  mètres  de  la  partie  du  passage  Saint 
Paul  (2),  située  entre  la  rue  Balagny  et  le  prolongement  de  la  rue 
Legendre  ci -après  mentionné  ; 

3**  Le  prolongement  .de  la  rue  Legendre,  anciennement  rue  d'Or- 
léans, à  l'est  et  à  l'ouest  ; 

A  l'est  suivant  une  largeur  de  douze  mètres,  entre  l'avenue  de  Cli- 
chy  et  le  carrefour  résultant  de  la  rencontre  des  rues  Balagny,  du 
chemin  des  Bœufs  (3),  Marcadet  et  de  l'avenue  de  Saint  Ouen. 

A  l'ouest,  d'abord,  suivant  la  même  largeur  de  douze  mètres  entre 
les  rues  Levis  et  de  Paris  (4),  puis  avec  une  largeur  de  vingt  mètres 
entre  la  rue  de  Paris  (4)  et  le  boulevard  de  Courcelles,  dans  la  direc- 
tion du  pavillon  de  Chartres  ; 

4»  L'élargissement  du  boulevard  de  Courcelles,  au  droit  des  pro- 
priétés de  68  à  74,  entre  la  rue  Legendre  prolongée  et  la  rue  Prony. 

Le  tout  conformément  aux  plans  ci-dessus  visés. 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret 
du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités 
prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  Texécution  des  projets 
ci-dessus. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1867. 

Nom.  —  (1)  Rae  Dantaocoart.  ~  (2)  Passage  Legendre.  —  (3)  Rae  Harcadêt.  ~ 
(4)  Roe  de  Tocqueville. 

Rues  Mosart,  etc.,  etc.  —  (29  mai  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'intérieur; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  diverses  opérations  de 
voirie  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris  (Passy-Auteuil). 


Les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  soumis; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  11  janvier  1867; 

La  propositiou  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le 
seizième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

10  L'ouverture  d*une  voie  (1)  de  vingt  mètres  de  largeur,  qui,  par- 
tant du  carrefour  formé  par  la  rencontre  des  rues  Poussin,  des 
Vignes  (2),  de  la  Fontaine  et  de  Magenta,  à  Auteuil,  aboutira  au 
point  de  jonction  des  rues  de  la  Pompe  et  de  Boulai nvilliers,  avec 
formation  d'un  carrefour  de  dégagement  à,  la  rencontre  de  la  Grande 
Rue  de  Passy  (3)  ; 

2o  Le  prolongement,  sur  une  largeur  de  huit  mètres  (8  mètres)  de 
la  rue  de  la  Croix  (4)  jusqu'à  la  voie  nouvelle  ci-dessus; 

3<*  La  suppression  de  la  partie  inférieure  A  et  de  la  partie  supé- 
rieure B  de  la  rue  Dangeau  ; 

4**  Le  prolongement  de  la  rue  du  Ranelagh  jusqu'à  la  voie  nouveUe,  * 
sur  l'emplacement  de  la  Sente  du  Calvaire; 

5<*  La  rectifiation  de  la  rue  Pajou  au  droit  des  propriétés  riveraines 
no»  32  et  34  ; 

Qo  l'ouverture  d'une  rue  (5)  de  douze  mètres (12  mètres)  de  largeur, 
allant  de  la  grande  voie  projetée  à  l'embarcadère  du  chemin  de  fer, 
à   Passy; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs  avec 
lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet; 

En  conséquence,  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiadjle,  soit,  s'il  y 
a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841 
que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des 
formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Tia- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29  mai  1867. 

Ntfris.  —   (1)  Rae  Mozart.  —  (2)  Rue   Pierre  Gaérlo.  —  (3)  Rue  de  PassT.  — 
(4)  Raa  Ribéra.  >  (5)  Rue  Urgtlière. 

Eglise  Saint- Jean-Baptiste,  à  BelleTille.  — (15  iu:n  1867). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

La  section  de  l'intérieur  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  de 
notre  Conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  2.  —  Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  (Seine)  en  date  des  28  décembre  1866  et  22  mars  1867  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  11,  12 
et  13  février  1867; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Est  déclarée  d'utilité  publique  l'agrandissement  de  l'église  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Belleville,  à  Paris  (Seine). 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  du  sieur 
Ravinet,  soit  à  l'amiable,  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  delà 
loi  du  3  mai  1841,  un  immeuble  situé  rue  de  la  Villette,  n*  32,  et  estimé 
202,000  francs,  tel,  au  surplus,  qu'il  est  désigné  au  plan  qui  a  servi 
de  base  à  l'enquête  mentionnée  ci-dessus. 

11  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  acquisition  au  moyen  des  ressources 
communales  disponibles. 

Art.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  départements  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  -Tuileries  le  15  juin  1867. 
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Rnes  Fondary  et  I«etelller.—  (24  juillet  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Ck)nseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  fé- 
vrier 1863,  relative  au  classement  des  rues  de  la  zone  annexée  à  cette 
ville,  portant  : 

ff  Article  premier.  —  Il  y  a  lieu  d'excepter  du  classement,  à  raison 
(les  observations  présentées  à  Tenquéte,  les  rues  ci-après  désignées  : 

s  Tableau  D,  15*  arrondissement.  —  Rue  Fondary,  rue  Letellier 
(partie  comprise  entre  la  rue  de  Grenelle,  aujourd'hui  de  Lourmel,  et 
la  rue  Croix  Ni  vert),  » 

Vu  le  décret  du  23  mai  suivant,  qui  a  approuvé  cette  délibération  ; 

Les  nouvelles  observations  des  propriétaires  riverains  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  l*'  mars  1867  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  l<>Est  maintenu  et  confirmé,  en  tant  que  do 
besoin,  le  classement  parmi  les  voies  publiques  de  la  rue  Letellier  et  de 
1.1  rue  Fondary,  dans  leurs  parties  comprises  parallèlement  entre  la  rue 
Violet  et  la  rue  Croix  Ni  vert; 

2<>  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  la  portion  do 
la  rue  Fondary  comprise  entre  la  rue  Violet  et  la  rue  de  Lourmel. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  juillet  1867. 

Raes  Glapeyron  et  de  Mosooa.  —  (27  juillet  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  deux  rues  (1)  ouvertes  en  vertu  d'une 
autorisation  par  la  Compagnie  des  Magasins  généraux,  sur  ses  ter- 
rains et  à  ses  frais,  lesquelles  forment  le  prolongement  des  rues  de 
Turin  et  de  Moscou,  entre  la  rue  de  Saint-Pétersbourg  et  le  boulevard 
des  BatignoUetf  (8*  arrondissement  de  Paris)  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  : 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  mai  1867  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  lois  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  parmi  les  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris,  les  deux  rues  ouvertes  par  la  Compagnie  des  Magasins 
Oénéraux,  et  formant  le  prolongement  des  rues  de  Turin  et  de  Moscou, 
entre  la  rue  de  Saint-Pétersbourg  et  le  boulevard  des  BatignoUes. 

Les  alignements  de  ces  nouvelles  voies  sont  arrêtés  conformément 
aux  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci -annexé. 

Art.  2. —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  juillet  1867. 

NoTes.  — (1)  Rue  Clapeyroo.— (2)  Rue  de  Moscoa,  partie  entre  la  rue  de  Saint  Pélers- 
bourg  et  le  boalevanl  des  BatignoUes. 


Avenue  dn  Prince  JërOme  (1).  —  (31  juillet  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  endatedulOmai  1867; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie- 
rrientaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
nombre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
E'aris  (17*  arrondissement)  : 


lo  L'ouverture  de  l'avenue  du  Prince  Jérôme  (1),  d'une  part,  sui- 
vant une  largeur  de  trente-six  mètres  entre  la  rue  de  Tilsitt  et 
l'avenue  des  Ternes,  d'autre  part  (3),  suivant  une  largeur  de  trente 
mètres  seulement,  entre  l'avenue  des  Ternes  et  la  place  Péreire  ; 

2**  L'ouverture  de  l'avenue  d'Essling  (4),  sur  quarsmte  mètres  de 
Urgcur,  entre  la  rue  de  Tilsitt  et  la  rue  des  Acacias  ; 

3°  Le  prolongement  des  rues  de  la  Plaine  (5)  jusqu'à  l'avenue 
d'Essling  (4)  et  Saussier  Leroi,  jusqu'à  celle  du  prince  Jérôme  (3)  ; 

4<*  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  de  l'Arc  de  Triomphe  com- 
prise entre  les  rues  de  Tilsitt  et  de  la  Plaine  (5). 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  que  nous  approuvons 
à  cet  efTet. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  eu  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire,  et  qui  sont  indiqués  sur 
le  plan  par  une  teinte  jaune  et  les  numéros  rouges  1  à  102. 

Toutefois,  les  propriétaires  des  immeubles  n***  56  et  85  sont  admis 
à  conserver  les  portions  de  ces  immeubles  restant  en  dehors  des  aligne- 
ments de  l'avenue  du  Prince  Jérôme  (1),  a  la  condition  de  réunir, 
savoir  :  au  premier,  la  parcelle  de  terrain  indiquée  sur  le  dit  plan  par 
la  lettre  H,  et  au  second,  les  parcelles  indiquées  par  la  lettre  A  et  par 
la  lettre  B,  suivant  la  ligne  C  D. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  juillet  1867. 

Notes.  —  (1)  Aclnellement  avenue  Mac  Hahon,  entre  la  place  de  TÉtoile  et  l'avenue 
des  Ternes,  et  avenue  Niel,  entre  l'avenue  des  Ternes  et  la  place  Pereire. 

—  (2)  Avenue  Mac  Hahon.  —  (3)  Avenue  Niel.  —  (4)  Avenue  Camot. 

—  (5)  Rue  Montenolte. 


Avennes  de  Ségur  et  de  Snffren.  —  (31  juillet  1867.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  le  prolongement  des  ave- 
nues de  Ségur  et  de  SufTren,  à  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  mai  1867  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régie- 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  : 

l»  Le  prolongement  direct  de  l'avenue  de  Ségur,  suivant  sa  largeur 
actuelle  de  quarante  mètres,  entre  l'avenue  de  Saxe  et  le  boulevard  de 
Grenelle  ; 

2°  Le  prolongement  de  l'avenue  de  SuCfren,  suivant  la  même  largeur 
de  quarante  mètres,  entre  l'avenue  de  Lowendal  et  le  point  de  ren- 
contre de  la  rue  Barthélémy  avec  le  boulevard  de  Grenelle  ; 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du 
3  mai  1841  que  du  décret  du  26  mars  1852,  après  l'accomplissement 
préalable  des  formalités  prescrites  par  le  décret  réglementaire  du 
27  décembre  1858,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont 
l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  juillet  1867. 

Rne  Boachardon.  —  (7  août  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  ci-annexé  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  21  juin,1867; 
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Le  rapport  du  sénateur  préfet  de  la  8eine  ; 

La  loi  du  16  septembro  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dixième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  la  partie  do  la  rue  Bou- 
chardon  prolongée  à  la  suite  de  l'impasse  dite  de  la  Pompe  (1)  jusqu'à 
la  rue  du  Château  d'Eau. 

Les  alignements  de  cette  voie  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés 
verts  du  plan  oi-annexé  ; 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d(''partement  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  août  1867. 
Non.  —  (1)  Rue  Bçachardoo. 


Batte  Montmartre.  —  (11  août  1867.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  les  deux  plans  indiquant  diverses  opérations  de  voirie  projetées 
sur  le  plateau  et  le  revers  de  la  butte  Montmartre  (dix-huitième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris)  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ces  projets  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  août  1866; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  oe  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  et  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, dans  le  dix-huitième  arrondissement  do  la  ville  de  Paris,  sous 
les  restrictions  indiquées  aux  articles  2  et  3  ci-après  : 

i**  L'ouverture  d'une  rue  A  (1),  de  vingt  mètres  de  largeur,  pro- 
longeant une  partie  de  l'ancien  boulevard  extérieur  do  Clichy  jusqu'à  la 
rue  de  Maistre,  s 'infléchissant  sur  le  versant  nord  de  la  butte  Mont- 
martre, passant  derrière  l'ancien  cimetière  de  la  commune  de  Mont- 
martre, supprimant  la  rue  de  l'Impératrice  (2)  pour  venir  se  souder  à 
la  grande  rue  décrétée  entre  la  rue  Ramey  et  la  place  du  Château 
Rouge  ; 

2°  L'ouverture  d'une  rue  B  (3),  également  de  vingt  mètres  do  lar- 
geur, partant  du  square  projeté  près  de  l'église,  contournant  au  nord 
le  château  de  Montmartre  et  descendant  ensuite  vers  le  nord  jusqu'à  la 
rencontre  de  la  rue  A  (1),  avec  embranchement  (4)  de  quatorze  métros 
de  largeur  sur  la  rue  Lepic  ; 

3°  L'ouverture  d'une  rue  C  (5),  de  quatorze  mètres  de  largeur,  par- 
tant de  la  rue  de  Maistre  à  la  rencontre  de  la  rue  A  (1),  et  venant 
déboucher  sur  le  chemin  des  BœuCs  (6)  au  droit  de  la  rue  K  (5) 
décrétée  ; 

4''  L'ouverture  d'une  rue  D  (7),  de  douze  mètres  de  largeur,  par- 
tant de  la  grande  voie  B  (3)  ci-dessus,  à  la  rencontre  de  la  rue  de  la 
Fontenelle,  empruntant  une  partie  de  la  rue  de  la  Bonne  pour  venir 
aboutir  à  la  rue  des  Grandes  Carrières  ; 

5°  Le  prolongement  de  la  rue  L  (8),  entre  la  rue  Marcadet  (ancien 
Chemin  des  Bœufs)  et  la  rue  D  (7)  ; 

6<>  L'ouverture  d'une  rue  E  (9),  de  douze  mètres  de  largeur,  entre  la 
rue  Saint  Denis  (10)  et  le  carrefour  formé  à  la  rencontre  des  rues  du 
Ruisseau,  de  la  Fontaine  du  But  et  Maroadet  ; 

70  L'ouverture  d'une  rue  F  (11),  reliant  la  grande  rue  B  (3),  à  la 
rencontre  de  la  rue  Saint  Denis  (10)  à  la  rue  A  (1),  &  la  rencontre  des 
rues  Bachelet  et  Lécuyer  ; 

80  La  rectification,  avec  une  largeur  de  douze  mètres,  de  la  rue 
Notre  Dame  (12)  et  de  la  partie  de  la  rue  des  Rosiers  (13)  comprise 
entre  la  rue  Saint  Denis  (10)  et  la  rue  de  la  Bonne;  ' 

9<*  La  formation  de  deux  larges  voies  (14)  dégageant  l'église  Saint 
pierre  au  sud  et  à  l'est; 

\0**  Le  dégagement  (4),  à  l'ouest  delà  dite  église,  sur  l'emplacement 
de  la  cour  du  Pressoir,  et  d'une  partie  de  la  dite  rue  Saint  Denis  (10); 

li<>  Le  prolongement  (4)  du  passage  du  Calvaire  jusqu'à  la  ren- 
contre de  la  rue  Notre  Dame  (12)  rectifiée  ; 


i2«  La  rectification  du  débouché  de  )a  rue  Tratnétf  (15),  dans 
l'axe  do  l'église; 

13<>  L'ouverture  d'une  rue  G  (16),  entre  la  rue  Lepic  et  la  grande 
voie  au  sud  de  l'église  Saint  Pierre  ; 

14°  L'ouverture  d'une  rue  H  (4),  entre  les  rues  Gabriel  et  Lepic, 
destinée  à  remplacer  sur  oe  point  une  partie  de  la  rue  du  Vieux 
Chemin  (17); 

150  La  création  de  rues  (18)  de  douze  mètres  de  largeur  au  pour- 
tour du  square  Saint  Pierre  ; 

16*  L'ouverture  d'une  rue  dite  rue  Neuve  Saint  Paul  (19),  partant 
de  la  rue  latérale,  à  l'ouest  du  square  Saint  Pierre,  et  aboutiasanl  à 
la  rue  G  (16); 

17*  Le  prolongement  des  rues  du  Télégraphe  (20)  jusqu'à  la  rue 
Neuve  Saint  Paul  (19),  Gabriel  et  Berthe  jusqu'à  la  rue  latérale  (21) 
à  l'ouest  du  square,  de  la  première  partie  de  la  rue  des  Acacias  (22) 
jusqu'au  marché  projeté,  et  de  la  rue  Sainte  Marie  ^23),  latéralement 
au  dit  marché,  jusqu'à  la  renoontre  de  la  rue  ci-dessua  ; 

18*  L'ouverture  d'une  rue  diagonale  (4)  entre  la  rue  Saint  André  (24) 
et  le  prolongement  de  la  rue  Sainte  Marie  (23)  avec  isolement  au  nord 
du  dit  marché  ; 

19*  La  rectification  :  1*  de  la  rue  Saint  Denis  (10)  et  modification 
des  alignements  de  cette  rue  entre  les  rues  des  Rosiers  (13)  et  Mar> 
cadet;  2*  de  la  partie  de  la  rue  dos  Rosiers  (13)  comprise  entre  la 
rue  de  la  Bonne  et  la  rue  B  (3);  3*  de  la  rue  de  la  Bonne,  entre  la  rue 
des  Rosiers  (13)  et  la  rue  B  (3),  et  suppression  du  surplus  de  la  dite 
rue,  entre  la  rue  B  et  la  rue  F  (1 1)  ; 

20*  La  modification  des  alignements  ;  1*  des  rues  Tridnée  (15)  et 
des  Moulins  (15)  et  du  débouché  de  la  rue  Lepic  sur  les  dites  mes; 
2*  de  la  rue  Cortot  et  de  la  partie  de  la  rue  des  Saussaies  (25)  entre 
la  rue  Notre  Dame  (12)  et  la  rue  B  (3); 

21*  La  suppression  d'une  partie  de  la  rue  Saint  Vincent  et  la  modi^ 
fication  des  alignements  de  la  partie  de  cette  rue  comprise  entre  la 
rue  des  Saussaies  (25)  et  la  rue  des  Brouillards  (26),  la  modification 
des  alignements  de  la  rue  des  Brouillards  (26)  et  la  suppression  de  la 
rue  de  l'Abreuvoir; 

Le  tout  eonformémeht  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus  sur  les  deux  plans  ci-annexés  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine ,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret  du 
26  noars  1852,  après  l'accomplissement  préalable  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  réglementaire  du  27  décembre  1858,  les  immeubles 
ou  portions  d'inmieubles  nécessaires  à  l'exécution  des  dits  projets. 

Art.  2.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  prononcée  ci-dessus 
n'aura  effet,  en  ce  qui  concerne  l'ouverture  de  la  rne  A  indiquée  au 
§  1*'  de  l'article  1«',  que  sauf  l'application  des  lois  et  règlements  en 
matière  de  fermeture  ou  suppression  de  cimetières,  et  notamment  des 
articles  8  et  9  du  décret  du  23  prairial  an  XII  sur  les  sépultures. 

Art.  3.  —  Les  alignements  approuvés  dans  l'article  1*'  pour  les 
voies  oi-après  désignées  : 

1*  Rue  Saint  Denis  (10)  entre  les  rues  des  Rosiers (13)  et  Marcadet; 

2*  De  la  partie  de  la  rue  des  Rosiers  (13)  comprise  entre  la  rue  de 
la  Bonne  et  la  rue  B  (3)  ; 

3*  Rue  de  la  Bonne,  entre  la  rue  des  Rosiers  (13)  et  la  rue  B  (3); 

4*  Rues  Traînée  (15)  et  des  Moulins  (15)  et  débouché  de  la  rue 
Lepic  sur  les  dites  rues  ; 

5*  Rue  Cortot  et  partie  de  la  rue  des  Saussaies  (25),  entre  la  rue 
Notre-Dame  et  la  rue  B  (3)  ; 

6*  Rue  des  Brouillards  (26)  ; 
seront    exécutés    par   l'application  des  mesures  ordinaires  de  voirie, 
conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  4.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Chàlons,  le  11  août  1867. 

Notes.  —  (1)  Rue  Caulincoarl  et  rue  Cusiine,  entre  les  rues  Ramey  et  du  Mont  Gentt. 

—  (2)  Rue  Lambert.  —  (3j  Rue  Chasselonp  Laabat,  non  exécnlëé.  — 
(A)  rloo  exécuta.  —  (5)  Rue  Damrémoot  (partie).  —  (6)  Rae  MareiéeL 

—  (7)  Rue  Lamarck.  —  (8)  Rue  Duhesme  (partie). ~  (9)  Rue  Praneœu. 

—  (10)  Rue  du  Mont  Cenis.  —  (H)  Rue  Becquerel.  •—  (13)  Rne  Saint 
Rustique.  —  (13)  Rne  de  la  Fontenelle  —  (14)  Non  exécaiées.  — 
(15)  Rue  de  Norvins.  ^  (16)  Rue  Azals.  —  (17)  Rue  Ravignas.  — 
(18)  Rues  Foyaiier,  Ronsard  et  Charles  Nodier.  —  (19)  Rue  Saint  Blea- 
thère  —  (20)  Rue  Chappe.  —  (21)  Rne  Foyatier.  —  (22)  Rue  d'Orselel 
le  prolongement  indiqué  rue  Livingstooe.  —  (23)  Rne  Charles  Nodier 
(nariie).  —  (24)  Rue  André  del  Sarte  —  (S5)  Rae  des  Saoles.  —  ^)  Rue 
Girardon. 
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Bglise  Saint  Ctermain  dM  FPès.  —-(Il  àoùt  1867.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en 
late  du  21  juin  1867; 

Vu  le  plan  ci-annexé  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  sénateur  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de 
'affaire  : 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
nentaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  déorôtons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  sixième 
irrondissement  de  la  ville  de  Paris  y  le  dégagement  de  l'église  Saint 
lermain  des  Prés,  suivant  les  alignements  tracés  en  rouge  sur  le  plan 
ïi-annexé. 

Lo  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
^st  autorisé  à  acquérir  à  cet  effet,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
>ar  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
lu  3  mai  1841,  un  immeuble  désigné  au  dit  plan  par  le  n«  9,  et  dont 
'occupation  est  nécessaire. 

Les  frais  de  celte  opération  seront  soldés  par  la  caisse  des  travaux 
le  la  ville  de  Paris,  au  compte  qui  sera  ottvert  pour  le  dégagement  de 
'église  Saint  Germain  des  Prés. 

ART.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
érieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  camp  de  Chàloas,  le  il  août  1867. 


Cité  de  Magenta.  ^  (22  Janvier  1868.) 

Le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  etc., 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Grange  est  autorisé  &  ouvrir  au 
)ublio,  sous  la  dénomination  de  cité  Magenta,  un  passage  à  ciel 
(uvert  d'une  largeur  variant  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
k  huit  mètres,  ayant  issue  d'un  o6lé  sur  le  boulevard  de  Bfagenta,  de 
'autre,  sur  le  passage  déjà  existant  ayant  nom  cité  Grange  (1),  débou- 
hant  rue  du  Faubourg  Saint  Martin. 

Art.  2.  —  Cette  autorisation  est  aoc<Nrdée  sous  les  réserves  sui- 
antes  : 

lo  Le  passage  projeté  sera  exclusivement  réservé  aux  piétons; 

2<*  La  hauteur  des  b&timenfcs  en  bordure  n'excédera  pas  quatorze 
iiètros  soixante  centimètres  dans  la  partie  du  passage  ayant  huit 
nôtres  de  largeur,  et  onze  mètres  soixante-dix  centimètres  dans  les 
utres  parties.  Ces  bâtiments  seront  assujettis,  ainsi  que  les  objets  en 
aillie,  aux  règlements  qui  régissent  les  voies  publiques.  Ils  seront 
•assibles  des  droits  de  voirie  et  ne  pourront  être  entrepris  ou  établis 
ans  autorisation  préalable; 

30  Aucune  construction  ne  pourra  être  étabKe  &  oheval  sur  le  dit 

lassage  ; 

40  Les  deux  extrémités  de  ce  passage  seront  munies  de  grilles 
mvrant  intérieurement,  lesquelles  seront  ouvertes  le  jour  et  fermées 

e  soir; 

50  Le  passage  sera  convenablement  pavé  et  constamment  entretenu 
m  bon  état  de  propreté  et  de  viabilité  ;  aux  deux  extrémités  le  pavage 
icvra  être  en  dalles  de  granit; 

60  Les  terrains  en  bordure  devront  être  clos; 

70  Les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  assurer  le  lavage 
[u  sol  et  l'écoulement  des  eaux  ménagères  et  pluviales  jusqu'aux  ruis- 
eaux  des  voies  où  ces  eaux  doivent  se  déverser,  et.  aussitôt  que  les 
itcs  voies  seront  pourvues  d'égovts,  les  eaux  y  seront  conduites  con- 
:)rinément  aux  indications  de  l'administration; 

80  Un  éclairage  convenable  sera  étaUi  ehaque  soir  dans  le  passage 
jsqu'au  moment  de  la  fermeture  des  grilles  ; 

90  Les  bâtiments  en  bordure  seront  pourvus  d'un  numérotage  régn- 
er, et  ceux  des  extrémités  recevront  des  plaques  indicatives  de  la 
énomination  du  passage; 

iO<*  Le  pétitionnaire  et  les  ayants  droit  se  oonfcNrmeront  à  toutes  les 
•roscriptions  oontenues  dans  les  règlements  ci-dessus  visés,  ou  qui 
•ourraient  être  ultérieurement  imposés  dans  l'intérêt  public. 

Art.  3.  —  Les  habitants  du  passage  dont  11  s'agit  seront  temiB 


d*obsefvep,  e»  oe  qui  concerne  l'ordre  al  la  sAreté  géaénale,  les  rèf^e- 
ments  et  ordonnances  de  police. 

Art.  4.  —  Les  contpaventions  au  présent  arrêté  seront  constatées 
par  les  commissaires  voyers  et  autres  agents  du  service  municipal  pour 
être  déférées  aux  tribunaux  compétents. 


Fait  à  Paris,  le  22  janvier  1868. 


Non.  —  (1)  Cité  de  Magenla. 


Signé  :  G.-CL  HÀU8siiA]f!«. 


Boulevard  Hanesmaiin.  ^  (22  février  1868.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
9  août  1867  et  17  janvier  1868; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre*! 807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  le  prolongement  du  boulevard  Haussmann  avec  sa  largeur 
normale  de  trente  mètres  entre  la  rue  de  la  Chaussée  d'Antia  et  la 
rue  Taitbout,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires 
avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  oi-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet 
effet; 

En  conséquence,  le  sénateur  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de 
cette  ville,  est  autorisé  à  aequôrir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'ex- 
propriation, en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  du  décret  du 
26  mars  1852,  les  immeubles  et  portions  d'immeubles  dont  l'occupa- 
tion est  nécessaire,  et  qui  sont  teintés  en  jaune  sur  le  dit  plan,  &  l'ex- 
ception : 

1°  D'une  portion  de  l'immeuble  n«  3,  appartenant  au  sieur  Coutard, 
désignée  par  les  lettres  A,  B,  I,  K; 

2<>  D'une  parcelle  de  l'immeuble  n?  12  appartenant  aux  sieurs 
Clary,  désignée  par  la  lettre  A  ;  lesquelles  parcelles  sont  conservées 
aux  dits  propriétaires  y  conformément  à  leurs  demandes,  mais  sous  les 
conditions  spécifiées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
du  17  janvier  1868. 

Art.  2.  ^—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  février  1868. 


Rue  de  Rome*  —  (22  février  1868.) 

Napoléon,  ete., 

Sur  le  n^port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  13  déeem« 
bre  1867  ; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  décembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonDance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d  utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  de  Rome,  &  partir  des  rues  de  la 
Pépinière  et  Saint  Lazare  jusqu'au  boulevard  Haussmann,  suivant  les 
alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le 
plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  en  vertu  tant  de  la  loi  du  3  mai  1841 
que  du  décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  et  portions  d'immeubles 
et  teintée  en  }aime  sur  le  dit  plan,  &  l'exception  toutefois  : 
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1"  De  la  portion  de  l'immeuble  n<*  10  du  plan,  appartenant  au  sieur 
Quénéhen  et  délimitée  par  les  lettres  A,  B,  G,  D,  E; 

2«  Des  portions  de  Timmeuble  n«  11  du  plan  restant  en  dehors  de 
l'alignement,  et  comprises  entre  la  rue  de  Rome  et  le  boulevard 
Haussmann  ; 

3«  Des  portions  des  immeubles  n»*  3  et  6  du  plan  restant  en  dehors 
des  alignements. 

Le  tout  sous  les  réserves  et  conditions  stipulées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  à  l'égard  des  propriétés  n*»  11,  3  et  6  ; 

Art.  2.  -—  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  22  février  1868. 

Avenae  de  la  Rèpnbliqae,  me  Bel^rand,  etc.,  etc. 

(4  mar«  1868.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  surveillance  de  l'administration 
générale  de  TAssistance  publique,  à  Paris,  en  date  des  24  mars  1865 
et  6  juin  1867  ; 

Les  délibérations  et  avis  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  19  juillet 
et  8  novembre  1867; 

Le  plan  des  lieux  et  d'alignement  ; 

Les  mémoire  et  rapport  du  directeur  de  l'administration  générale 
de  l'Assistance  publique,  des  13  mars  et  17  octobre  1867; 

Une  note  sur  les  voies  et  moyens  ; 

Le  certificat  du  maire  du  vingtième  arrondissement  relatif  à  la  pu- 
blication de  Tenquéte  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  et  l'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 

Le  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  ; 

Le  budget  de  l'administration  de  l'Assistance  publique  de  l'exer- 
cice 1868  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  du  11  décembre  1867; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1835; 

Le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
vingtième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (Seine)  : 

l^  L'établissement  d'un  hôpital  sur  un  emplacement  d'une  superficie 
de  cinquante  mille  neuf  cent  soixante  huit  mètres  environ,  indiqué  par 
une  teinte  bleue  sur  le  plan  ci-annexé,  et  circonscrit  :  à  l'est,  par  la 
rue  de  Charonne  (1)  qui  sera  élargie  à  quinze  mètres;  au  nord  et  au 
sud,  par  les  rues  D  (2)  et  E  (3)  de  vingt  mètres  de  largeur,  dont  le 
percement  a  été  autorisé  par  décret  du  28  juillet  1862,  et  &  l'ouest, 
par  la  rue  de  la  Chine  qui  sera  élargie  à  vingt  mètres  dans  cette  partie  ; 

2«  Les  voies  accessoires  ci-après,  destinées  à  compléter  le  réseau 
des  abords  de  l'édifice  et  à  en  faciliter  les  moyens  d'accès:  l»  une  rue 
de  vingt  mètres  de  largeur  (4),  en  remplacement  de  celle  "dite  de 
Robinson,  devant  établir  une  communication  directe  entre  l'hôpital  et  la 
future  mairie  du  vingtième  arrondissement  ;  2°  une  autre  rue  de  douze 
mètres  de  largeur,  réunissant  la  rue  des  Champs  (6)  à  la  cour  des  Noues 
et  se  raccordant  avec  lame  E  (3)  en  &ce  de  la  rue  de  la  Chine  élargie; 

3»  Le  prolongement  jusqu'à  la  nouvelle  voie  ci-dessus  désignée,  de 
la  rue  (7)  ouverte  parallèlement  à  la  façade  Est  de  la  mairie. 

Le  tout  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires 
avec  lisérés  bleus  sur  le  dit  plan,  et  que  nous  approuvons  à  cet  efTet. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  pour  le  compte  de 
l'administration  générale  de  l'Assistance  publique,  et  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  de  l'hôpital  projeté  et  les  immeubles  ou  por- 
tions d'immeubles  nécessaires  à  la  formatiou  de  ses  abords. 

Il  sera  pourvu  à  la  partie  des  dépenses  concernant  le  nouvel  hôpital 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  capitaux  disponibles  de  l'adminis- 
tration générale  de  l'Assistance  publique. 

Art.  2.  ^-  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  4  mars  1868. 

Notes.  —  (1)  Rue  PoIIeport.  —  (2)  Avenue  de  la  République.  —  (3)  Rue  Belgrand.  — 
(4)  Non  exécutée  —  (5)  Rue  de  la  Cour  des  Noues,  entre  les  rues  de 
la  Chine  et  des  Pyrénées.  —  (6)  Rue  des  Prairies.  »  (7)  Rue  da  Japon. 


Rae  de  GhaselleB.  —  (11  m*rê  1868.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  27  dé- 
cembre 1867; 

Le  plan  ci-annexé; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine , 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  la  section  de  la  rue  de  Chazelles  (dix-septième 
arrondissement)  comprise  entre  la  rue  de  Prony  et  le  boulevard  de 
Courcelles. 

Les  alignements  de  cette  voie  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dt^^iartemcnt  de  Tio- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  11  mars  1868. 


Rne  Goriàl.  —  (18  mars  1868.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  jrapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  engagements  pris,  solidairement  entre  elles,  par  les  compa- 
gnies du  Gaz  et  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux,  en  date  des 
28  février  1866,  11  avril  et  16  juillet  1867; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  19  juil- 
let 1867  et  17  janvier  1868; 

Les  plans  d'alignement  ; 

Les  pièces  des  enquêtes  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnanco  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvées  : 

l^  L'ouverture,  sur  une  largeur  de  douze  mètres,  le  long  du  chemin 
de  Ceinture,  d'une  voie  partant  de  la  rue  Curial  et  aboutissant  à  la  me 
de  Cambrai,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires 
avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  n<*  1  ci-annexé  ; 

2<>  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  Curial  comprise  entre  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  et  le  boulevard  Macdonald,  et  qui  est  teintée 
en  bleu  sur  le  dit  plan. 

L<a  voie  nouvelle  devra  être  établie  aux  frais  et  sur  des  terrains 
cédés  par  les  Compagnies  du  Gaz  et  des  Entrepôts  et  Magasins  géné- 
raux, conformément  au  cahier  des  charges  dressé  par  le  directeur  du 
service  municipal  des  travaux  publics,  et  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  de  l'administration  municipale. 

Le  sol  de  la  partie  de  la  rue  Curial  supprimée  à  la  suite  de  l'exécu- 
tion de  la  voie  nouvelle  sera  abandonné  aux  Compagnies  sus-désignées 
pour  être  incorporé  à  leurs  immeubles. 

Lies  Compagnies  du  Gaz  et  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux 
rembourseront,  en  outre,  à  la  ville,  les  frais  de  l'égout  établi  entre  le 
pont  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et*  le  boulevard  Macdonald.  Elles 
supporteront  la  servitude  de  cet  égout  jusqu'au  moment  où  l'écoule- 
ment des  eaux  de  la  rue  Curial  pourra  avoir  lieu  dans  Tégout  collec- 
teur de  la  rue  de  Bordeaux  prolongée  (2). 

Art.  2.  —  En  même  temps,  et  comme  conséquence  nécessaire  de 
la  déviation  de  la  rue  Curial,  sont  approuvées  : 

1«  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  de  Cambrai  comprise  entre 
le  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  la  rue  de  Flandre; 

2**  L'ouverture,  sur  les  terrains  des  Compagnies  du  Gaz  et  des 
Entrepôts  et  Magasins  généraux,  d'une  voie  destinée  À  remplacer  et  à 
rectifier  la  portion  supprimée  de  la  rue  de  Cambrai,  et  se  dirigeant 
sur  le  pont  de  Flandre; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes  noires  s,yeo 
lisérés  bleus  sur  le  plan  n°  2  également  ci-annexé  ; 

Il  ne  sera  dû  aux  dites  Compagnies  aucune  indemnité ,  soit  pour  la 
démolition  et  la  reconstruction  des  b&timents  enlevés  par  le  percement 
de  la  voie  nouvelle  (1),  soit  pour  l'excédent  de  surface  livré  par  elles 
pour  la  rectification  de  la  dite  voie  ; 


L'établiasemeiit  ds  Ik  lois  nouTsIle  sur  les  Urraini  dsa  Compagoies 
(riabilité.  éguul,  Aolairage)  sera  hil  par  les  ingénleura  du  service  muni- 
cipal, ei  les  frais  «o  Berool  répartis  par  moitié  entre  la  ville  et  les 
Compagnies  ; 

U  Qe  sera  pas  hit  abandon  aux  Compagnies,  comme  elles  le  deman- 
dent éventuellement  dans  leurs  soumission»,  de  outériaui  existant  sur 
U  sol  actuel  ds  la  partie  supprimée  de  la  rue  de  Cambrai. 

Après  l'eiécutioa  et  l'ouverture  de  ta  voie  nouvelle,  le  sol  de  la 
partie  supprimée  de  U  rue  de  Cambrai  sera  abandonné  aux  Compagnies 
pour  être  incorporé  à  leurs  immeubles. 

Abt.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'iitlérieur  est  chargé  de  i'eiéoulion  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  18  mars  1868. 
Nem.  —  (l;  Kne  Curiil  [putiB).  —  (!)  Rua  de  Crimét. 

DAnomlnatioi».  —  (2  auril  1S68.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'bonneur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  mars  1863, 
relatives  ft  un  travail  de  révision  de  la  nomenclature  des  voies  de  Paris  ; 

Vu  les  tableaux  et  plans  atinexés  à  celle  délibération; 

Vu  les  lois  des  U  décembre  1789  (art.  50)  et  16  al  24  août  1790 
(titre  II.  art.  3); 

Vu  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  25  mani  1852, 
modifia  par  ceux  des  9  janvier  et  27  avril  1861  ; 

Arrête  : 
AiniCLB  PfiEUiBB.  —  Les  voies  publiques  ci-aprés  désignées  de  la 
ville  de  Paris  recevront  les  dénominations  nouvelles  portées  au  tableau 

HOMB  ANCIENS  NOHS  NOUVEAUX 

Premier  arrondinemenl. 
lîue  de  Grenelle  Saint  Honoré f     p       i    „  r  n 

—  Jean  Jacques  Rousseau f     «""  ''*'"  •'"^"^«  Rousseau. 

Quai  de  l'Ecole \ 

—  du  Louvre 1 

— ^  des   Tuileries   (jusiju'aul   non-  / 

veaux    guichets   du  pont  du  )     Quai  du  Louvre. 
Carrousel.  Le  surplus  du  quai  i 
des  Tuileries  conserve  sa  dé-  1 

Deuxième  arrondiiitment. 

Rue  Tiquelonno j     r^^  Tiquetonno. 

du  Petit  Lion \ 
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Quai  Saint  Paul 1 

—  des  Célestins j 

—  des    Ormes    (partie    comprise  !     Quai  des  Célestins, 
eulre    les   rues  de  l'Etoile  et  \ 
des  Nonnains  d'Hyàres) ....    ] 

—  des  Ormes  (do  U  rue  dos  Non-  '^ 

Geoffroy  r.\snier / 

—  de  la  Grève  (de  11  rue  Geoffroy        Quai  de  mùlel  de  Ville. 
l'Asnier    t    la   ruo    du    Pont  l 
Louis  Philippe) 1 

—  de  rUùlel  de  Ville / 

-deGesvrés j     q^^  j,  Ccsvres. 

—  Le  Pelelier S 

Rue  du  Renard j     Rue  du  Renanl. 

—  de  la  Poterie 1 

Cinquième  arrondisiemenl. 

Rue  du  Cardinal  Lemoine ] 

—  des  Fossés  Saint  Victor  (de  la  I 
rue  Saint  Victor  é  la  rue  de  >     Rue  du  Cardinal  Lemoine. 
la  Contrescarpe) \ 

—  de  la  Contrescarpe I 

—  delà  Clé 1 

—  Vieille  Notre  Dame [     Ruo  do  la  Clé. 

—  du  Pont  aux  Biches ) 

—  GeolTroy  Saint  Hilaire \ 

—  du  Harobè   aux   Chevaux   Idu  (     r,      r>     rr      o  -  .  n-,  - 
boulevard  SaiW  Marcel  ùa  t     """  OwIT-^y  Saint  H.la.re. 
rue  Poliveau) ) 

Si;i>énie  «rrondtswmenl. 

Rue  d'Assas i     „      j,. 

-d.  TOU..1 1     KmdA™.. 

Rue  de  Vaueirard . ■     „       ,    ,,  , 

Grud.  ,u.  d,  V.dgi„«l j     ""•''•  V.d(!.t.rd. 

Huiliéme  arrondUiemenl. 
Rue  de  Monceau i     _       ,    ., 

—  d.  V.tai.  d,.  Roui, !     ""•''•  «»«""• 

Huiliéme  et  neucième  arrandtstemenls. 

Rue  Saint  Nicolas i     „       .    _, 

-de  Provence (     «"«>  d«  Pf-'vence, 

NeuDiéme  arrondùMment. 

"-èJuSr';:::::::::::::::  |  h™l.b„,.„. 

iVe unième  ri  dix-huitième  arrondluamanls. 

des  Martyrs i     „       ,      „ 

ussée  des  Martyrs {     ^'">  ^^  M»"ï"- 

Oniiémè  arrondi  Même  lit. 

do  ta  Muette j 

des  Boulets (     Rue  dea  Boulets. 

Saint  Denis ) 

du  Chemin  Vert /     r,       .     „. 

des  Amandien (     ^"^  ^'^  Chemin  Vert. 

Saint  Pierre  Popincourt t     Rue  Amelot. 

dea  Fossés  du  Temple ) 

de  la  Polie  MéricourI \ 

Popincourt     (partie     comprise  /     _       .,„..,, 

entre  le  boulevard  du  Prinoe  1     ""*  "*  '*  ^"''*'  Méncourl. 
Eugène  et  la  rue  Oberkampf.    ] 

Saint  Sabin l     „ 

le  rue  Bainl  Pierre {     Rue  Saint  Sabin. 

Douiième  arrondisèemsnt. 

d'Aligre J 

Lenoir \   \     Rué  d'Aligre. 

de  Picpus 

min  de  la  Croix  Rouge j     «<■»  de  Pic' 


Avenue  de  Saint  Mandé % 

Avenue  du  Bel  Air  (entre  les  bou-  (     Avenue  de  Saint  Mandé, 
levards  de  Picpus  et  Soult.  •   \ 

Quatorzième  arrondiêêement. 

Rue  Neuve  Pernely )     r»      r»—.* 

—  Sainte  Uonie, »    R™  P»"»»'?- 

Quinzième  arrondiêeemenL 

Rue  de  Javel j 

—  de   Grenelle    (de   la   rue    Le-  [    Rue  de  Jav«l. 

courbe  à  la  rue  Blomet) . . . .  ] 

Avenue  Saint  Charles \ 

Rue  Saint  Louis (    Avenue  Saint  Charles. 

Place  Saint  Louis i 

Seizième  arrondiseement. 

Rue  Boissièro  ..■•■;■:• •  •  •  ■   j     R„e  Boissière. 

—  de  la  Croix  Boissiôre  ....*...    ' 

=  tKS::«::::::.::::::i  «»•  de iu«dabo«,g. 

•^^  des  Sablons i     n      j     a  ui 

-de»  Borne» I    R"«  <>«  SJrfon.. 

—  Saint  Didier }     n      a  •  4  rw-^* 

—  du  Télégraphe 5     ^"^  ^*°*  ^*^**'- 

—  Vital I 

— -  des  Carrières  (de  la  rue  de  la  [    Rua  VttaL 
Tour  à  la  rue  Nicolo) j 

—  des  Belles  Feuilles. 1     „       ,      „  n      rt    -n 

-desBiohee |     R»«  de»  Belles  Peu.Ues. 

.  Dix^aeptième  et  dix^huitième  arrondissementê. 

Grande  rue  des  Batignolles 1  .  j    i-n-  . 

Avenue  de  Clichy. j  ^'«"'*  <*•  ^'"'''y- 

Chemin  des  Bœufs >  n      xr       j  ,. 

BueMaroadet |  R"»  Marcadet. 

Dix'septième  arrondiêaemênt. 

Rue  Boursault • % 

—  Bénard /    Rue  Bounauit. 

-^  Jeanne  d'Asnières, \ 

—  Cardinet ] 

—  des    Dames    (partie    comprise  (     r»      n    j«    ^ 

entre  la  rue  de  Courcelles  et  j     ""*  Cardinet. 
la  rue  de  Wagram) / 

zîrx^î^;^::::::::::::::::!  r-d—. 

DiX'huitième  arrondissement. 

Chaussée  de  Clignancourt  (jusqu'à   1 

la  rue  MuUer) f     Rue  de  Clignancourt. 

Rue  du  Château  Rouge \ 

-d^TroUvÀ^^'.'^'.'.'^'^'.  I     ««•<««•  Trou  Frère». 

Chemin  de  la  Croix  de  l'Evangile. .   ) 
Rue  d'Aubervilliers  (de  la  place  du  |    Rue  de  l'Evangile. 
Marché  à  la  place  Hébert) .  •   ) 

=  Sn?^rrieV.:;:'.;::::::::  i  «-«i»o«--. 

—  ^1 '.'.'".'.'.'.. '.'.".'.'.".'.y.  ^    RueLabat. 

=  KL'ti;tin;:::::::::::::i  «-«yrrha. 

^^  du  Poteau ] 

-i—  des  Portes  Blanches  (de  la  rue  1     t>.,^  j    r»  i. 

Q  .  .    T\    •     ji    1  ^    c     ^^^  <^u  Poteau. 

Samt    Denis    à    la   rue    du  \ 

Ruisseau) / 

—  des  Rosiers j     r^^  de  la  Fontenelle. 

4—  de  la  Fontenelle ' 

DIX'neuvtéme  arroTidûsemenf. 

Rue  de  Crimée 

—  de  Marseille [     Rue  de  Crimée. 

—  de  Bordeaux 


3W  — 

l/«(»newMfiie  el  mnjfdenu  af*refi<iiSMiifeitle. 

Rue  de  Paru  (Belleville) j     ^^  Bell«»Ule. 

—  du  Parc 

Vingtième  arrondisêement, 
R^edeB^nolet...............   j     ^^^^^ 

—  de  Rivoli. 

—  Julien  Lacroix 

»^  Caroline  ..• ..•••••.••  1     «>      «  «.      «■        . 

—  des  Couronnes  (de  la  chaussée  ^ 

de   Ménilmontant    à    la   rue 
Caroline) 

z  îtoSZ'!!*  :  :  ■.:;;:'■:;;  I  ^"«  <••»  p-^y"»- 

A^  1  *»/*'• Rue  de  la  Réunion. 

-—  de  la  Réunion 

Art.  2.  —  Le  directeur  de  la  voirie  de  Paris  est  chargé  de  l'eié^ 
cution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  2  avril  1868. 

G.-E.  Hàussmann. 

Rnas  des  Aeaolas,  de  la  Carrière,  etc.  —  (3  /uin  1868.) 

Napoléon,  etc., 

Vu  la  délibération  du  Oonseil  municipal  de  la  viUe  de  Paria  «e  dtte 
du  6  février  1863,  relative  au  classement  des  rues  de  la  zone  annexée 
à  cette  ville  et  portant  : 

c  Article  premier.  — •  Il  y  a  lieu., • ..•.•• •.«.• 

c  4*  D'excepter  do  classement,  à  raison  des  réelamations  inecrilei 
à  l'enquête,  les  voies  ci^après  désignées  : 

a  Tableau  D,  18*  arrondissement.  —  Rues  des  Acacias  (1),  de  U 
Carrière  (2),  du  Théâtre  (3),  Virginie  (4).  » 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863  qui  a  approuvé  cette  délibération; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  da 
6  décembre  1867,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  et  de  confirmer, 
en  tant  que  de  besoin,  le  classement  des  rues  ci-dessus  mentionnées, 
comme  ayant  été  classées  antérieurement  à  l'annexion  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  prbmibr.  —  Est  maintenu  et  confirmé,  en  tant  que  de 

besoin,  le  classement  parmi  les  voies  publiques  de  Paris  des  rues  des 
Acacias  (1),  de  la  Carrière  (2),  du  Théâtre  (3)  et  Virginie  (4),  situées 
dans  le  dix-huitième  arrondissement. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  juin  1868. 

Nom.  -^  (1)  Roe  d^Orsel.  —  (2)  Rue  Sévesta.  -^  (8)  Rue  Danconit.  —  (4)  Roe  ^ 
Steiokerque. 


Rue  Dieu.  —  (20  juin  1868.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de 
l'intérieur, 

Vu  la  demande  de  la  Compagnie  des  Magasins  généraux,  tendant  à 
faire  classer  parmi  les  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  une  rue 
ouverte  sur  ses  terrains,  et  dont  elle  offre  la  cession  gratuite  ; 

Le  plan  des  alignements  de  cette  voie  désignée  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  rue  Dieu  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  no- 
vembre 1 867  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  des  16  septembre  1807,  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  ouverte  par  la  C(5mpagnie  des  MagS' 
sins  généraux,  sur  ses  terrains,  désignée  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
rue  Dieu,  et  dout  elle  abandonne  gratuitement  le  sol  à  la  ville  de  Pa- 
ris, est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  celte  TiDe. 
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Les  alignements  de  cette  nouvelle  voie  sont  arrêtés  conformément 
aux  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'H^tat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  20  juin  1868. 


Impasse  Alphonse  (1),  rae  des  Bergers  |  etc. 

(24  juin  1868.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
6  février  1863,  relative  au  classement  des  rues  de  la  zone  annexée  à 
cette  ville,  et  portant  : 

«  Article  premier.  ^  U  y  a  lieu 

a  4o  D'excepter  du  classement,  à  raison  des  observations  inscrites 
à  l'enquête,  les  voies  ci-après  désignées  : 

c  Tableau  D,  15*  arrondissement.  —  Impasse  Alphonse  (1),  rue 
des  Bergers,  rue  des  Marguerites  (2),  rue  Saint  Paul  (3),  rue  Vir- 
ginie. > 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863  qui  a  approuvé  cette  délibération  ; 

Vu  la  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
24  janvier  1868,  portant  que  les  dites  observations  ont  été  retirées,  et 
qu'à  y  a  lieu  d'admettre  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  les 
cinq  voies  précitées  ; 

La  proposition  conforme  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Savaresso,  en  date  du  16  décembre  1867,  por- 
tant, d'une  part,  l'aoceptation  des  propositions  qpii  lui  ont  été  faites  au 
nom  de  la  ville  de  Paris,  à  savoir  :  le  classement  de  la  rue  des  Mar- 
guerites (2)  et  le  pavage  entier  de  la  dite  rue  aux  frais  de  la  ville  ; 
et,  d'autre  part,  l'engagement  par  le  sieur  Savaresse  de  payer  les  frais 
d'établissement  d'un  trottoir  au  droit  de  sa  propriété,  et  la  cession  gra> 
tuite  à  la  ville,  dans  un  délai  de  dix  ans,  d'un  mètre  de  terrain  dans 
toute  la  longueur  de  sa  propriété,  pour  l'élargissement  de  la  rue  ; 

Avons  décrété  et  déci^tons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  — Les  rues  Alphonse  (1),  des  Bergers,  des  Mar- 
guerites (2),  Saint  Paul  (3)  et  Virginie,  situées  dans  le  quinzième 
arrondissement,  sont  et  demeurent  classées  parmi  les  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris. 

Ce  classement  aura  lieu  en  ce  qui  concerne  les  rues  Alphonse,  des 
Bergers,  Saint  Paul  (3)  et  Virginie,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
délibération  du  6  février  1863,  susvisée,  et,  en  ce  qui  concerne  la  rue 
des  Marguerites,  aux  conditions  énoncées  dans  la  lettre  du  sieur  Sava- 
resse, ci-dessus  visée. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  24  juin  1868. 
Ifons.  _  ^)  Rue  Alphonse.  —  (2)  Rae  des  Gévennes.    -  (3)  Rue  Gaachy. 


Dénominations.  —  (20  juillet  1868.) 

I.  —  Arrêté  préfectoral  du  20  juillet  1868. 

Lie  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris  en 
date  des  20  mars  1863  et  29  mai  1868,  la  première  relative  à  un  tra- 
vail de  révision  de  la  nomenclature  des  voies  publiques  de  Paris,  la 
seconde  concernant  la  nomination  de  diverses  voies  publiques  nouvel- 
lement ouvertes  ou  en  cours  d'exécution  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790, 
(titre  XI,  art.  8)  ; 

Vo  le  décret  de  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  1852, 
modifié  par  ceux  des  9  janvier  et  13  avril  1861  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  ^ancienne  place  du  Marché 
Saint  Jean  prendra  l'ancienne  dénomination  de  rua  du  Bourtibourg, 

La  place  située  entre  la  mairie  du  4«  arrondissement  et  la  caserne 
Napoléon  prendra  l'ancienne  dénomination  de  place  Baudoyer, 


Art.  2.  —  La  voie  (1)  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  BorUi» 
parte  prendra  la  dénomination  de  cette  rue. 

Art,  3.  —  La  rue  parallèle  à  la  rue  de  Naples,  ouverte  entre  les 
rues  de  Rome  et  de  Constantinople,  recevra  le  nom  de  rue  de  Copen- 
hague. 

La  voie  ouverte  entre  le  boulevard  Haussmann,  les  rues  Saint  La- 
zare et  de  la  Pépinière,  prendra  la  dénomination  de  rue  de  RomBf 
dont  elle  forme  le  débouché  sur  le  boulevard  Haussmann. 

Art.  4.  <—  La  voie  ouverte  entre  les  rues  de  Maubeuge  et  Roche- 
chouart  recevra  la  dénomination  de  rue  de  la  Tour  <V Auvergne^  dont 
elle  forme  le  prolongement. 

La  place  qui  sera  formée  dans  l'axe  de  la  rue  Turgot,  sur  les  terrains 
do  l'ancien  abattoir  Montmartre,  recevra  le  nom  de  place  Turgot  (2). 

Art.  5.  —  La  voie  ouverte  entre  les  rues  du  Faubourg  Saint  De- 
nis et  Philippe  de  Girard,  recevra  le  nom  de  rue  Cail. 

La  voie  dite  passage  de  Lafayetto,  située  entre  les  rues  de  Stras- 
bourg et  de  Lafayette,  prendra  la  dénomination  de  rue  d'Alsace. 

Art.  6.  —  La  voie  latérale  aux  ateliers  du  chemin  de  fer  de  Lyon, 
située  entre  la  rue  do  Rambouillet  et  le  boulevard  de  Bercy,  prendra 
la  dénomination  de  rue  du  Charolaiê. 

Art.  7.  —  La  vieille  route  d'Orléans  et  la  rue  de  la  Tombe  laêoire 
seront  réunies  sous  la  dénomination  de  cette  dernière  voie. 

Art.  8.  —  La  voie  latérale,  au  nord  du  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
entre  les  rues  Leblanc  et  Lecourbe,  prendra  la  dénomination  de  la 
première  de  ces  voies,  dont  elle  forme  le  prolongement. 

La  voie  ouverte  dans  l'axe  de  la  rue  de  la  Quintinie  prendra  le  nom 
de  cette  rue  à  laquellle  elle  fait  suite. 

Les  rues  du  Transit,  Basse  du  Transit,  Groult  d'Arcy  et  la  partie 
de  la  rue  Haute  du  Transit  comprise  entre  les  rues  Dombasie  et  de 
Vaugirard,  seront  réunies  sous  la  dénomination  de  rue  de  l'Abbé 
Groult. 

Art.  9.  —  La  rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  de  Magde- 
bourg  prendra  la  dénomination  de  cette  rue. 

La  rue  Molière  et  la  grande  rue  d'Auteuil  seront  réunies  sous  le 
nom  de  rue  d'Auteuil. 

La  voie  en  cours  d'exécution  entre  la  rue  de  Lubeck  et  la  rue  latérale 
à  l'ouest  de  la  nouvelle  église  dans  Chaillot  recevra  le  nom  de  rue  Nilot. 

Art.  10.  —  La  dénomination  de  place  Wagram^  attribuée  par  un 
arrêté  préfectoral  du  19  août  1864  au  carrefour  formé  à  la  rencontre 
du  boulevard  de  Neuilly  et  de  l'avenue  de  Wagram,  sur  lequel  aucune 
des  maisons  qui  le  bordent  n'a  pris  d'ouverture,  sera  reportée  à  la 
place  dite  Pentagonale,  située  À  l'intersection  du  boulevard  Malesherbes 
et  de  l'avenue  de  Wagram. 

Les  rues  et  places  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  l'Eglise,  appartenant  au 
17«  arrondissement  seront  réunies  sous  la  dénomination  de  rue  des 
Batignollee. 

Art.  1 1 .  —  La  rue  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  Emeatinê 
prendra  la  même  dénomination. 

La  rue  Saint  Denis  et  la  petite  rue  Saint  Denis  seront  i^unies  sous 
le  nom  de  rue  du  Monl  Cenia. 

Art.  12.  —  Les  rues  de  Nancy  et  de  Metz,  appartenant  au  19«  ar^ 
rondissement,  seront  réunies  sous  la  dénomination  de  rue  de  Lorraine. 

La  rue  d'Orléans,  appartenant  au  même  arrondissement,  prendra  le 
nom  de  rue  de  la  Moaelle. 

Les  rues  Royale,  Saint  Denis  et  de  Saint  Ouen  seront  réunies  sous 
la  dénomination  de  rue  de  l'Ourc^. 

Art.  13. — La  rue  en  cours  d'exécution  entre  la  place  de  Puebla(3), 
le  boulevard  Mortier  et  la  rue  de  Belleville,  prendra  le  nom  de  rue  do 
la  Dhuia. 

Art.  14.  —  Le  directeur  de  la  voirie  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1868. 


G.-E.  Haussmann. 


NoTO.  —  (1)  Rae  du  Laxembonrg.  —  (2)  Place  d'Anvers.  ~  (3)  Place  des  Pyrénées. 

Rae  de  Valenoleanes.  ~  (4  août  1868.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
6  mars  1868; 

Le  plan  d'alignement  ; 
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Les  pièces  de  Penquôte  ; 

Les  propositions  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abticle  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Valencienne,  entre  la  rue  de  Saint  Quentin  et  la 
rue  du  faubourg  Saint  Denis,  à  Paris,  conformément  aux  alignements 
indiqués  par  des  lignes  noires  avec  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-an nexé, 
et  que  nous  approuvons  à  cet  effet  ; 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  àTamiable, 
soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
des  sieurs  Radiguet  et  Debaut,  les  portions  d'immeubles  dont  l'occupa- 
tion est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Plombières,  le  4  août  1868. 

Dénominations.  —  (10  août  1868.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur , 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  préfet  de  la  Seine; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  nouvelle  voie  au  sud  de  l'église  Saint 
Nicolas  des  Champs  prendra  le  nom  de  rue  Cunin  Gridaine. 

Xkt,  2.  — La  voie  en  cours  d'exécution  entre  la  rue  Saint  Jacques 
et  le  boulevard  de  Port  Royal  prendra  le  nom  de  rue  Nicole, 

Art.  3.  —  La  rue  ouverte  dans  l'axe  du  pont  de  Solférino  recevra 
le  nom  de  rue  de  Solférino. 

Les  deux  rues  ouvertes  entre  les  avenues  Rapp  et  de  La  Bourdon- 
naye  prendront  :  la  première,  située  au  nord,  le  nom  de  rue  Desge- 
nettes;  la  deuxième,  située  au  sud,  celui  de  rue  Camou. 

Art.  4.  —  Les  deux  rues  ouvertes  au  sud  du  parc  Monceau  pren- 
dront :  la  première,  parallèle  à  la  rue  de  Lisbonne,  le  nom  de  rue 
Murillo]  la  seconde,  située  entre  la  rue  de  Courcelles  et  le  parc  Mon- 
ceau, celui  de  rue  Rembrandt, 

La  partie  de  la  rue  de  la  Bienfaisance  comprise  entre  le  boulevard 
Malesherbes  et  l'avenue  de  Messine  prendra  le  nom  de  rue  Rovigo. 

La  partie  de  la  rue  de  la  Pépinière  comprise  entre  le  boulevard 
Malesherbes  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré  prendra  le  nom  de 
rue  Abbatucci  (1). 

^]tx.  5.  —  Les  deux  voies  projetées  sur  les  terrains  de  l'ancien 
abattoir  Montmartre  recevront  :  la  première,  parallèle  au  boulevard 
Rochechouart  le  nom  de  rue  Gérando;  la  deuxième,  parallèle  à  l'avenue 
Trudaine,  celui  de  rue  Queanay  (2). 

Les  trois  voies  en  cours  d'exécution  aux  abords  du  temple  évangé- 
liquo  projeté,  seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  située  entre  les  rues  de  Maubeuge  et  des  Martyrs,  au 
sud  du  dit  temple,  prendra  le  nom  de  Hippolyte  Lebaa  ; 

La  deuxième,  située  entre  les  mêmes  voies,  au  nord  dudit  temple, 
celui  de  rue  Choron. 

La  troisième,  ouverte  en  prolongement  de  la  voie  privée  dite  rue 
Neuve  Bossuet,  celui  de  rue  Millon. 

La  voie  dite  rue  de  Laval  prolongée,  située  entre  les  rues  de  Mau- 
beuge et  des  Martyrs,  recevra  le  nom  de  rue  Condorcet. 

Art.  6.  —  La  rue  ouverte  entre  la  rue  du  Faubourg  Saint  Denis  et 
la  rue  Philippe  de  Girard,  prendra  le  nom  de  rue  Perdonnet. 

/^jij,  7.  —  Les  trois  voies  en  cours  d'exécution,  ouvertes  a|ix 
abords  des  écoles  du  11«  arrondissement,  seront  dénommées  ainsi  qu^il 

suit  : 

La  première,  située  entre  le  boulevard  Richard  Lenoir  et  la  troisième, 

recevra  le  nom  de  rue  Boule; 

La  deuxième,  située  entre  la  rue  Saint  Sabin  et  la  troisième,  celui 
de  rue  Bréguet  ; 

La  troisième,  située  entre  les  rues  Sedaine  et  du  Chemin  Vert,  celui 
de  rue  Froment. 

^jiT.  8.  —  Les  voies  ci-après  indiquées  du  12*  arrondissement 
prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Sentier  Saint  Antoine,  rue  Sibuct  ; 

Impasse  de  Reuilly,  rue  Rondelet; 

Rue  des  Moulins,  rue  Lamblardie, 


Art.  9.  —  L'avenue  en  cours  d'exécution  entre  la  place  d'Italie  et 
la  rue  de  Gentilly,  recevra  le  nom  d*avenue  Sœur  Rosalie  ; 

La  voie  latérale  au  chemin  de  fer  de  Ceinture  entre  le  chemin  de  iîer 
d'Orléans  et  la  rue  de  Patay,  celui  de  rue  Regnault. 

La  voie  dite  rue  du  Transit,  ouverte  ou  en  cours  d'exécution,  dans  le 
1 3*  arrondissement,  recevra  la  dénomination  de  rue  de  7o/&tac. 

La  rue  du  Bel  Air  prendra  le  nom  de  rue  Dameame: 

JjA  rue  de  Mazagran,  celui  de  rue  Bourgon. 

Art.  10.  —  La  voie  latérale  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  située 
entre  la  rue  dé  la  Voie  Verte  et  la  route  de  Ch&tillon,  recevra  le  nom 
de  rue  Beaunier  ; 

La  voie  latérale  au  chemin  de  fer  de  Ceinture,  située  entre  la  rue 
de  Vanves  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  celui  de  rue  Paturle; 

La  rue  de  Magenta,  celui  de  rue  Monlbrun  ; 

La  voie  dite  rue  du  Transit,  ouverte  ou  en  cours  d'exécution  dans 
le  14*  arrondissement,  celui  de  rue  à'Aleêia. 

Art.  11.  —  La  voie  nouvelle,  ouverte  aux  abords  d'un  marché  entre 
les  rues  du  Commerce  et  Croix  Nivert,  prendra  le  nom  de  rue  Gaaparin. 

Les  deux  voies  ouvertes  aux  abords  du  nouveau  marché  du  15*  ar- 
rondissement seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  r 

La  première,  située  entre  le  passage  Bargue  et  la  rue  de  la  Proces- 
sion, recevra  le  nom  de  rue  Tessier  ; 

La  deuxième,  située  entre  la  précédente  et  la  rue  La  Quintinie, 
celui  de  rue  Bella. 

La  partie  de  la  rue  Haute  du  Transit  comprise  entre  la  rue 
Dombasle  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  prendra  le  nom  de  rue  de 
Vouillé, 

Art.  12.  —  Les  deux  voies  latérales  à  la  nouvelle  église,  dans 
Chaillot,  porteront  : 

La  première,  située  à  l'ouest,  le  nom  de  rue  de  Juigné; 

La  deuxième,  située  à  l'est,  le  nom  de  rue  de  Belloy. 

Les  voies  ci-après  indiquées  du  16*  arrondissement  prendront  les 
dénominations  suivantes  : 

Rue  Christine,  rue  Léonard  de  Vinci  ; 

Rue  Neuve  de  la  Pelouse,  rue  d'Obligado; 

Rue  de  la  Pelouse,  rue  de  Saigon  ; 

Rue  du  Chemin  de  la  Croix,  rue  Eugène  Delacroix  ; 

Avenue  de  l'Aima,  rue  Chanez. 

La  partie  de  la  rue  de  la  Pompe  comprise  entre  les  avenues  de  la 
Grande  Armée  et  de  l'Impératrice  (3),  prendra  le  nom  de  rue  Durel; 

La  partie  de  la  rue  Villejust  comprise  entre  les  avenues  de  l'Impé- 
ratrice (3)  et  de  MalakofT,  celui  de  rue  Piccini. 

Art.  13.  —  Les  deux  rues  latérales  au  nouveau  marché  du  17*  ar- 
rondissement seront  dénommées  ainsi  qu'il  suit  : 

La  première,  située  au  nord,  recevra  le  nom  de  rue  Faraday  ; 

La  deuxième,  située  au  sud,  celui  de  rue'  Torricelli, 

La  rue  des  Dames,  située  entre  les  avenues  des  Ternes  et  de  Wa- 
gram,  prendra  le  nom  de  rue  Poncelet. 

Le  nom  de  Brunel^  qui  avait  été  assigné  par  notre  décret  en  date 
du  2  mars  1864  à  l'une  des  voies  ouvertes  dans  la  plaine  Monceau, 
laquelle  voie  est  aujourd'hui  absorbée  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
sera  donné  à  la  rue  Sainte  Marie,   dépendant  du  17*  arrondissement. 

La  voie  latérale  au  marché  des  BatignoUes,  entre  les  rues 
des  Moines  et  Brochant,  recevra  le  nom  de  rue  Fourneyron;  la 
rue  de  la  Paix,  celui  de  rue  La  Condamine;  et  la  rue  Moncey, 
ainsi  que  la  voie  ouverte  en  prolongement  de  cette  rue,  celui  de  rue 
Dautancourt. 

Art.  14.  —  Les  deux  voies  en  cours  d'exécution  sur  l'emplacement 
da  la  place  Belhomme  prendront  : 

La  première,  située  au  nord,  le  nom  de  rue  Boiaeieu  ; 

La  deuxième,  située  au  sud,  celui  de  rue  Servie. 

La  voie  nouvelle,  ouverte  entre  la  place  Saint  Pierre  et  les  rues 
Léonie  et  Chappe,  recevra  le  nom  de  rue  Tardieu. 

Le  chemin  latéral  au  chemin  de  fer  de  ceinture,  entre  les  rues  des 
Poissonniers  et  du  Poteau,  prendra  le  nom  de  rue  Belliard, 

Les  rues  des  Moulins  et  'Traînée  seront  réunies  sous  la  dénomination 
de  rue  Norvina. 

Le  nom  de  Séguin^  qui  avait  été  assigné  par  notre  décret  en  date 
du  2  mars  1864  à  l'une  des  voies  ouvertes  dans  la  plaine  Monceau,  la- 
quelle voie  est  aujourd'hui  absorbée  par  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
sera  donné  aux  rues  des  Francs  Bourgeois  et  Robert,  qui  seront  réu- 
nies sous  cette  dénomination. 

La  voie  en  cours  d'exécution  dans  l'ancienne  commune  de  Mont- 
martre, suivant  le  plan  approuvé  par  notre  décret  du  8  juin  1858,  et 
conduisant  des  rues  du  Ruisseau  et  Marcadet  au  chemin  latéral  au  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  prendra  le  nom  de  rue  Du/iesme. 
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La  rue  de  la  Glacière,  dépendant  du  18«  arrondissement,  recevra  le 
iiom  de  rue  Letort. 

Art.  15.  —  La  rue  nouvelle  ouverte  entre  l'avenue  Laumière,  la 
rue  de  Mexico  (4)  et  la  rue  de  Crimée,  prendra  le  nom  de  rue  Meinadier, 

La  rue  latérale  au  nouveau  marché  du  i9«  arrondissement  prendra 
\o  nom  de  rue  de  Basic. 

La  partie  de  la  rue  Fessard,  comprise  entre  les  rues  de  Mexico  (4) 
et  de  Puebla  (5),  recevra  le  nom  de  rue  Sécrétant. 

Les  voies  ci-après  indiquées,  situées  dans  le  môme  arrondissement, 
|u*endront  les  dénominations  suivantes  : 

Bue  de  Dunkerque,  rue  Dampterre; 

Rue  des  Moulins,  rue  Clavel; 

Rue  de  Boulogne^  rue  Barbanègre, 

Art.  1G.  —  La  rue  latérale  aux  réservoirs  de  la  Dhuis,  commençant 
au  chemin  neuf  de  Ménilmontant  et  finissant  rue  Haxo,  prendra  la 
dénomination  de  rue  Darcy. 

La  rue  latérale  au  nord  du  nouveau  marché  du  20"  arondissement 
recevra  le  nom  de  rue  Emmery. 

Les  rues  de  Belleville  et  de  Charonne  seront  réunies  sous  lo  nom 
lie  rue  Pelleport. 

Art.  17.  —  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rintérieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  10  août  1868. 

Nom.  —  (1)  Rue  de    la    BoûUe.   -  {ij  Non  exécutée.   —  (3)    Avenue  du  Bois  de 
Boulogne.  —  (4;  Rue  Manin.  —  (5)  Rue  Bolivar. 


Rues  Philippe  de  Champagne,   Goypel,  etc.,   etc, 

(28  août  1868.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  de  quatre  nouvelles  rues  ouvertes  dans  le 
13*  arrondissement  de  Paris,  aux  abords  du  nouveau  marché  couvert 
et  de  la  mairie  projetée,  et  qui  portent  les  noms  de  Philippe  de  Cham- 
pagne. Coypel,  Primalice  et  Véronèse; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  avril  1868,  ten- 
dant à  faire  classer  ces  rues  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Heine  ; 

Jja  loi  du  16  septembre  1807; 

L^ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Les  nouvelles  rues  ouvertes  dans  le  13*  arrondissement  de  Paris,  el 
portant  les  noms  de  Philippe  de  Champagne,  Coypel,  Primatice  et 
Véronèse,  sont  et  demeurent  classées  parmi  les  voies  publiques  de 
cette  ville. 

Les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-an nexé,  qui  assignent  une  largeur  de 
quatorze  mètres  aux  deux  premières  et  de  douze  mètres  aux  deux 
dernières. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  août  1868. 


Rue  Saint  François  de  Sales.  —  (28  août  1868.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  voie  dite  rue  Saint  François  de  Sales, 
ouverte  par  le  sieur  Gaillard,  sur  ses  terrains  situés  dans  le  1 3*  arron- 
dissement de  Paris,  conformément  au  traité  du  31  juillet  1863,  conclu 
avec  cette  ville  en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale,  la  dite  rue 
destinée  à  desservir  notanunent  les  écoles  communales  établies  sur  les 
dits  terrains; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  avril  1868, 
tendant  à  faire  classer  cette  nouvelle  rue  parmi  les  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 


L'ordonnanoe  réglementaire  du  23  août  1835; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,   avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  La  nouvelle  voie  dite  rue  Saint  François  de 
Sales,  ouverte  par  le  sieur  Gaillard,  sur  ses  terrains  situés  dans  le 
13*  arrondissement,  entre  la  rue  de  la  Glacière  et  la  fausse  Biëvre, 
conformément  au  traité  ci-dessus  visé,  est  et  demeure  classée  parmi 
les  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris 

Les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires 
du  plan  ci-annexé,  qui  lui  assignent  une  largeur  de  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  28  août  1868. 


Avenue  da  Trooadéro,  murs  de  soutènements,  etc. 

(27  oceo6rc  1868.) 

Le  samedi  10  octobre  1868,  devant  nous,  Alfred-Pierre  Blanche, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  conseiller 
d'Etat,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  substituant 
pendant  son  congé  M.  Georges-Eugène  baron  Haussmann,  sénateur, 
grand-croix  du  même  ordre,  préfet  du  dit  département  ; 

Agissant  comme  en  l'acte  administratif  du  2  octobre  1866,  qui 
précède  ; 

En  conséquence,  comme  alors  aussi,  de  M.  le  commandant  du  génie 
Servel,  y  dénommé  ; 

Et  pour,  en  donnant  suite  à  cet  acte,  auquel  il  en  est,  au  surplus, 
référé,  compléter  la  cession  qu'il  renferme  et,  ainsi,  réaliser  définiti- 
vement les  conventions  antérieurement  conclues  entre  les  parties  ; 

A,  par  ces  présentes,  au  nom  de  la  ville  de  Paris  et  en  vertu  des 
mêmes  pouvoirs  : 

Vendu  et  cédé  à  l'Etat,  ce  qui  est  accepté  pour  lui  et  en  son  nom, 
par  le  magistrat  ci-dessus  qualifié  et  toujours  en  conformité  des  déci- 
sions de  S.  E.  le  ministre  de  la  guerre,  des  25  août  1865  et  18  sep- 
tembre 1866,  et,  spécialement,  d'une  troisième  décision  rendue  le 
7  août  dernier  ; 

Une  zone  de  terrain  située  à  Paris,  rue  de  la  Manutention,  ci-de- 
vant Basse  Saint  Pierre  de  Chaillot  (16*  arrondissement,  partie  des 
bassins),  tenant  du  nord  à  l'avenue  de  l'Empereur  (1),  du  midi,  &  la 
Manutention  des  vivres  militaires,  appartenant  à  l'Etat  ;  de  l'est,  à  un 
terrain  récemment  acquis  de  la  ville  de  Paris  par  la  Société  Liteissier, 
Delaunay  et  C*,  et  de  l'ouest,  &  la  rue  -iusdénommée; 

Ce  terrain,  qui  affecte  la  forme  d'un  trapèze  allongé,  dont  l'un  des 
côtés  (&  l'est),  se  termine,  toutefois,  par  une  ligne  oblique  légèrement 
brisée,  ce  qui,  en  réalité,  en  fait  un,  pentagone,  a  une  largeur  de  dix 
mètres,  et  mesure  une  superficie  de  raille  quatre-vingt-onze  mètres 
seize  centimètres. 

Il  se  compose  de  deux  parcelles  d'origine  différente,  comme  on  le 
verra  plus  loin,  mais  qui  n'en  constituent  pas  moins  un  tout  homogène. 

L'une  de  ces  parcelles,  figurée  avec  une  couleur  verte  et  cotée  B, 
au  plan  du  18  avril  1865,  annexé  au  contrat  du  2  octobre  1866  pré- 
cité, contient  une  superficie  de  cent  soixante-quatorze  mètres  trente-six 
centimètres,  ci 174'n36 

L'autre,  teintée  en  violet  et  cotée  C  au  même  plan,  a 
une  contenance  de  neuf  cent  seize  mètres  quatre-vingts 
centimètres 916  80 

Total  pareil  :  mille  quatre-vingt-onze  mètres  seize  cen- 
timètres, ci 1.091"16 

Etablisêement  de  p}'Opnété  et  entrée  en  jouissance. 

Parcelle  B.  •—  L  Cette  parcelle,  distraite  de  la  Manutention  comme 
comprise  dans  le  projet  d'ouverture  déclaré  d'utilité  publique  par  le 
décret  impérial  du  6  mars  1858,  de  l'avenue  de  l'Empereur  (1),  mais 
pour  être  seulement  grevée  de  la  servitude  non  asdificandi  qui  sera  ci- 
après  stipulée,  appartient  à  la  ville  de  Paris,  au  moyen  de  l'acquisi- 
tion que,  dans  ce  but,  elle  vient  d'en  faire  de  l'Etat  lui-même,  par  suite 
d'un  jugement  donné  acte  du  22  novembre  1866,  aux  termes  d'un 
contrat  reçu  comme  celui-ci,  par  le  sénateur  préfet,  aujourd'hui 
même. 

D'où  il  suit  que  la  propriété  de  la  dite  parcelle  n'est  sortie  de  la  main 
de  l'Etat  que  pour  y  rentrer  aussitôt,  mais  modifiée  dans  ses  condi- 
tions d'existence  par  la  servitude  dont  il  est  ci-des8u.s  parlé. 

n.  Il  résulte  également  de  la  même  circonstance  que  la  jouissance 
de  l'Etat  n'a,  non  plus,  subi  en  fait  aucune  interruption  ;  cette  jouis*: 
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■anoe  continuera  sous  la  modification  lasindiquée  à  partir  de  ce  jour. 

Parcelle  C.  —  I.  La  ville  de  Paris  est  propriétaire  de  cette  seconde 
parcelle  qui  avait  étô  rôservôe  par  Tacte  du  2  octobre  18GG,  au  môme 
titre  que  des  terrains  dont  elle  avait  fait  partie,  et  lavés  en  rose  et 
ooté-s  D  au  plan  du  18  avril  1865,  y  annexé,  vendus  par  elle  à  l'Eiat, 
suivant  le  inéme  acte. 

Il  devient,  dés  lors,  sans  utilité  de  reproduire  ici  ce  qu*il  y  a  étô 
dit  relativement  k  la  propriété  antérieure,  et  Ton  peut  se  borner  à  ren- 
voyer encore,  pour  cet  objet  particulier,  au  dit  acte. 

II.  La  possession  de  la  même  parcelle  par  l'Etat  remonte,  de  même 
que  pour  les  terrains  D,  dont  elle  dépendait  originairement,  au 
16  août  1866. 

Clauses  et  conditions. 

§  l^'.  —  Afur  de  soutènement.  —  Il  est  d'abord  expliqué,  à  l'aide 
d'une  figure  établie  par  M.  Alphand,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  de  la  voie  publique  et  des  promenades  de  la  ville 
de  Paris,  et  auteur  du  projet  de  l'avenue  de  l'Empereur  (1),  laquelle 
ligure  reconnue  exacte  est  ci-annexée,  que  la  zone  de  terrain  présen- 
tement vendue  se  trouve  en  contre-bas  de  l'avenue  de  l'Empereur  (1), 
dont  le  sol  est  maintenu  comme  l'indique  le  profil  en  long  tracé  sur  la 
dite  figure,  par  un  mur  de  soutènement  avec  arcades,  lequel,  construit 
par  la  ville  et  à  ses  frais,  sera  entretenu  par  elle  aussi  à  perpétuité,  et 
formera,  de  ce  côté,  la  clôture  du  dit  terrain. 

L'Etat  devra  souffrir  l'existence  du  mur,  de  ees  pieds-droits  sail- 
lants  et  des  voûtes  de  support  des  plates-bandes  de  fleurs  qui  occupent 
on  totalité  une  zone  de  trois  mètres  sur  le  terrain,  ainsi  que  le  démontre 
également  le  profil  en  travers  pareillement  ci-annexé,  dressé  par  le 
même  ingénieur. 

Il  devra  aussi  permettre,  sans  indemnité,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  réparations,  l'entrée  des  ouvriers  qui  en  seront  chargés,  l'établis- 
sement des  échaCaudagos  et  l'approche  des  matériaux  nécessaires  à  ces 
travaux. 

J  2.  —  Servitude  non  œdificandi.  —  Article  premier.  — L'Etat  ne 
pourra  élever,  sur  la  zone  et  dans  toute  son  étendue,  aucune  construc- 
tion ni  clôtures  autres  que  des  grilles  de  division,  en  tout  semblables  h 
celles  imposées  pour  les  façades  qui  sont  au  niveau  de  l'avenue. 

Toutefois,  la  naissance  des  voûtes  du  mur  de  soutènement  se  trou- 
vant sur  le  point  dont  il  s'agit,  c'est-à-dire  tout  le  long  du  terrain  ci- 
dessus  vendu,  &  plus  de  trois  mètres  au-dessus  du  sol,  le  mur  actuel- 
lement constrnit  entre  la  Manutention  et  le  terrain  de  la  Société  Leteis- 
sier,  Delaunay  et  C*,  lequel  n'excède  pas,  d'ailleurs,  la  hauteur  de 
trois  mètres,  maximum  fixé  par  l'administration  municipale,  et  regardé 
par  celle-ci  comme  suffisant,  sauf,  bien  entendu,  à  l'Etat  et  au  pro- 
priétaire voisin  de  le  remplacer,  si  bon  leur  semble,  par  une  grille  de 
la  condition  prescrite. 

Art.  2.  —  Le  terrain  dont  il  s'agit  devra  être  exclusivement  occupé 
par  un  parterre  d'agrément  ou  par  une  cour  sablée. 

Art.  3.  —  En  tout  cas,  le  niveau  actuel  du  sol  ne  pourra  être 
modifié,  et  il  ne  devra  être  fait  le  long  du  mur  de  soutènement  aucune 
plantation  de  nature  à  le  détériorer. 

Prix.  —  La  présente  vente  est  faite  à  raison  de  10  francs  par 
mètre,  soit  au  total  :  10,911  fr.  60  c.,  applicables,  savoir:  A  la  par- 
celle B,  pour  1,743  fr.  60  c.,  sans  intérêts,  pendant  un  mois,  de  ce  jour, 
temps  pendant  lequel  la  ville  de  Paris  est  dispensée  d'en  payer  sur  le 
prix  de  l'acquisition  par  elle  faite  de  l'Etat,  suivant  l'autre  acte  de  co 
même  jour,  relaté  plus  haut,  mais  après  quoi  ils  courront  sur  le  pied 
de  5  0/0,  commode  droit,  ci Fr.     1.743  60 

Et  à  la  parcelle  C  pour  9,168  francs,  avec  intérêts  au 
même  taux,  à  compter  du  16  août  1866,  époque  depuis 
laquelle  l'Etat  en  a  la  jouissance,  ci 9.168     » 

Somme  égale,  ci Fr.   10.911   60 

Payement,  —  Ce  prix  sera  payé  en  principal  et  intérêts  tels  qu'ils 
viennent  d'être  stipulés,  au  moyen  d'un  mandat  qui  sera  délivré  par  le 
colonel  directeur  des  fortifications  sur  le  Trésor  public,  au  nom  du 
receveur  municipal  do  la  ville  de  Paris,  aussitôt  après  la  transcription 
que  l'Etat  se  propose  de  requérir  du  présent  contrat  au  bureau  des 
hypothèques  compétent,  et  pourvu  qu'il  ne  se  révèle  alors  aucune 
charge  hypothécaire,  ni  ordinaire  ni  de  la  nature  de  celles  que  prévoit 
la  loi  du  23  mars  1855  (observation  faite,  à  cette  occasion,  que  celui 
du  2  octobre  1866  a  été  soumis  à  la  même  formalité  au  2*  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  le  22  du  même  mois,  vol.  2995.  n«  18). 

Et  quoique  les  biens  qui  entrent  dans  la  main  de  l'Etat  ne  soient 
susceptibles  d'aucune  suite  par  hypothèque  ou  autrement,  le  conserva- 
tour  n'en  tst  pas  moins  formellemèiit  dispensé  ici,  comme  par  le  pre* 


mier  contrat,  d«  prendre  l'inscription  d'office,  par  rarlicle2108  du  Code 
Napoléon. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Paris,  en  l'Hôtel  de  Ville,  les  jours,  mois 
et  an  susénoncé?. 

Et  a,  M.  le  commandant  Servel,  signa  avec  nous,  après  lecture. 

Signé  :  Servel,  J.  AlFBEO  BtJ^NCUE. 
Nen.  —  (1)  Aveoue  du  Troctd^ro. 


Rue  da  Gaignier.  —  (31  octobre  1868.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  do 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  d'alignement  d'une  rue  projetés  en  prolongement  direct 
de  la  rue  du  Guignier,  depuis  le  point  où  elle  forme  un  coude  jusqu'à 
la  rue  de  Puebla  (  1  ),  à  Paris. 

Le  traité  d'échange  de  terrains  conclu  entre  la  Ville  et  le  sieur  Hou- 
dart,  en  vue  de  l'exécution  de  ce  projet; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  16  août  1867  et 
27  mars  1868: 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  : 

1»  Louverturc  d'une  rue  devant  prolonger  directement  la  rue  du 
Guignier,  depuis  le  point  où  elle  forme  un  coude  jusqu'à  la  rue  de 
Puébla  (I),  à  Paris,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lignes 
noires  avec  lisérés  bleus,  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2®  L'échange  do  terrains  conclu  pour  l'exécution  de  ce  pereement 
entre  cette  ville  et  le  sieur  Houdart,  suivant  acte  notarié  en  date  du 
du  15  juin  1868. 

Art.  2.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  do  Saint-Cloud,  le  31  octobre  1868. 
Non.  -^  (l)  Rus  des  Pyrénées. 

Rae  du  Gharolais.  —  (16  janvier  1869.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  la  déciifion  de  notre  ministre  des  travaux  publics  en  date  du 
12  décembre  1863,  qui  a  autorisé  la  Compagnie  du  chemin  do  fer  de 
Paris- Lyon-Méditerranée  à  absorber  une  portion  de  l'ancien  chemio 
de  ronde  de  Bercy,  nécessaire  à  l'agrandissement  de  la  gare,  et  i 
ouvrir,  en  compensation,  et  pour  remplacer  le  dit  chemin,  une  rue  (1| 
entre  la  rue  de  Rambouillet  et  le  boulevard  de  Bercy  ; 

Le  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  rue  ouverte  et  livrée  par  la 
Compagnie  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  à  laqueUe  il  a  été  procédé  sur  le  projet  de 
son  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  ao&t  1868; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit-. 

Article  premier.  —  La  nouvelle  rue  (l)  ouverte  et  livrée  parla 
Compaifnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  entre  la  rue 
de  Rambouillet  et  le  boulevard  de  Bercy,  pour  remplacer  une  portion 
de  l'ancien  chemin  de  ronde  de  Bercy  qui  a  été  absori>ée  pour  l'agran- 
dissement de  la  gare,  est  et  demeure  classée  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris. 

Les  alignements  de  celte  nouvelle  voie,  dite  rue  du  Charolais,  sont 
approuvés  conformément  aux  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  qui  lui  assignent  une  largeur  de  douze  mètres. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrctaire  d'Etat  au  département  de  l'io* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  16  janvier  1869. 


Note.  ^  (1)  Rue  du  Gharolais. 
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XnpasM  DoUmIer  (1).  —  (ïb  janvier  1869.) 


Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Ôeiae,  graod-croix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Dolimier,  domicilié  route  de 
Ohàtilbn  (*2),  31,  propriétaire  d'un  terrain  situé  même  route,  et  lon- 
geant le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  à  TelTet  d'obtenir  Tautorisation 
d'ouvrir  sur  oe  terrain  une  impasse  à  ciel  ouvert,  qui  portera  son  nom  ; 

Vu  le  plan  annexé  à  la  dite  demande  ; 

Vu  les  rapporis  des  architectes,  voyers  et  des  ingénieurs  du  service 
municipal  des  travaux  publics  et  du  service  du  contrôle  des  chemins 
de  fer  ; 

Vu  Tavis  favorable  du  préfet  de  police; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790; 

Vu  Tartiole  29,  litre  I"  de  la  loi  des  19-5?  julUet  1791  ; 

Vu  l'ordonnanoe  de  police  du  20  août  181 1  ; 

Vu  le»  décrets  des  26  mars  1852,  27  juillet  et  10  octobre  1859; 

Vu  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  du  28  juillet  1860; 

Vu  Tartiole  701  du  Code  Napoléon, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  sieur  Dolimier  est  autorisé  à  ouvrir  sur 
sa  propriété  susdésignée,  sous  la  dénomination  d*impasse  Dolimier.  une 
impasse  à  ciel  ouvert,  ayant  son  entrée  sur  la  route  de  Châlillon  (2). 

Art.  2.  ^-  Cette  autorisation  est  accordée  sous  les  réserves  sui* 
vantes  : 

!•  L'impasse  projetée  devra  avoir  une  largeur  de  dix  mètres  au 
moins; 

2<*  Le  sol  de  cette  voie  sera  réglé  suivant  une  pente  uniforme  do 
sept  miillimètres  descendant  vers  la  route  de  ChAtillon  (2),  et  nécessi- 
tant un  exhaussement  de  un  mètre  huit  centimètres  à  l'extrémité 
opposée.  Au  point  culminant  do  cette  pente,  il  sera  établi  une  borne- 
fontaino  ou  une  bouche  d'eau  pour  le  lavage  des  ruisseaux,  lesquels 
lieront  confectionnés  en  ciment  ou  en  bitume,  ou  bien  en  pavage  avec 
joints  en  mortier  de  chaux; 

3°  11  sera  établi  de  chaque  côté  de  l'impasse  des  trottoirs  avec 
bordure  en  pierre.  La  dite  impasse  sera  convenablement  pavée,  oi 
ccnitamment  entretenue  en  bon  état  de  propreté  et  de  viabilité:  los 
t<  r.-ains  en  bordure  devront  être  olos; 

4**  Les  eaux  pluviales  et  ménagères  provenant  de  l'impasse  devront 
ri 'écouler  directement  dans  l'égout  public  de  la  route  de  Chàtillon,  au 
moyen  d'un  branchement  d'égout  du  type  réglementaire  n«  12,  qui  sera 
construit  aux  frais  des  intéressés. 

ô»  Les  bâtiments  qui  pourraient  être  élevés  en  bordure  de  l'impasse 
ne  dépasseront  pas  dix-sept  mètres  cinquante-cinq  centimètres  de 
hauteur.  Ils  seront  assujettis,  ainsi  que  les  objets  eo  saillie,  aux 
rè^'loments  qui  régissent  les  voies  publiques  et  ne  pourront  être  entre- 
pris ou  établis  sans  autorisation  préalable; 

Qo  Les  constructions  a  établir  sur  la  zone  de  terrains  comprise  entre 
rin)pa.s.sc  et  le  mur  mitoyen  avec  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  ne  pour- 
ront être  élevées  sur  le  dit  mur  mitoyen  ou  y  être  adossées  sans  qu'au 
préalable  le  permissionnaire  ou  ses  ayants  droit  n'en  aient  obtenu  l'au- 
torisation et  ne  se  soient  concertés  avec  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  au  sujet  de  la  question  de  mitoyenneté  ; 

7o  Aucune  construction  ne  pourra  être  établie  à  cheval  sur  la  dite 
impasse  ; 

8"  L'entrée  de  cette  impasse  sera  munie  de  grilles  ouvrant  inté- 
rieurement et  articulant  l'alignement  de  la  route  de  Ch&tillon  (2).  Ces 
grilles  seront  ouvertes  le  matin  et  fermées  le  soir; 

9<*  Un  éclairage  convenable  sera  établi  chaque  soir  dans  l'impasse 
jusqu'au  moment  de  la  fermeture  de  la  grille  d'entrée; 

1 0«  Les  b&timents  en  bordure  seront  pourvus  d'un  numérotage  régu- 
lier, et  ceux  établis  à  l'entrée  recevront  des  plaques  indicatives  de  la 
dénomination  de  l'impasse; 

1 1<»  Le  permissionnaire  et  ses  ayants  droit  se  conformeront  à  toutes 
les  autres  prescriptions  contenues  dans  les  règlements  ci-dessus  visés 
ou  qui  pourraient  être  ultérieurement  imposés  dans  Tintérét  public. 

Art.  3.  —  Les  habitants  de  l'impasse  projetée  seront  tenus  d'ob- 
server, en  ce  qui  touche  l'ordre  et  la  sûreté  générale,  les  règlements 
et  ordonnances  de  police. 

Art.  4.  — Les  contraventions  au  présent  arrêté  seront  constatées 
par  les  commissaires  voyers  et  autres  agents  du  service  municipal  pour 
l'tre  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  5.  —  Ampiiation  du  présent  arrêté  sera  adressée  : 

1°  Au  sieur  Dolimier,  par  les  soins  du  maire  du  14*  arrondissement; 

2<»  Au  commissaire  voyer  du  1 4«  arrondissement  ; 

3<*  Au  chef  du  burcMi  du  plan  de  Paris  ; 


4»  A   ringénieur  en  chef,   directeur  de  la  voie  p^Miqttc  et  des 
promenades  ; 
5«  A  l'inspecteur  général,  directeur  des  èaUx  et  égoutè; 
6"  A  l'inspecteur  général  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 
7«  A  M.  le  préfet  de  police. 


Fait  à  Paris,  le  25  janvier  1869. 


Signé  :  G.-E.  H\U8SMANlf. 


Nons.  —  (1)  Gstiê  impftsas  n'existe  plus  os  a^  pas  été  tséeaiés.  —  (^  Avewie  de 

ChâiiUoo. 


Ru»  NitOt.  ^  (13  man  1869.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
do  l'intérieur. 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Vu  l'offre  faite  par  les  sieurs  Comte  Treilhard,  Nitot,  marquis  de 
Beaumont,  iJoitelle  ot  baron  Emile  d'Erlanger,  d'ouvrir,  sur  des  ter- 
rains dont  ils  sont  propriétaires  et  sous  diverses  conditions,  une  rue(l) 
dev.mt  communiquer  de  la  rue  de  Lubeck  4  la  place  Galilée  (2)  ; 

Le  plan  d'alignement  de  !a  voie  projetée; 

Les  pièces  de  lenquéte  ouverte  sur  son  classement  parmi  les  voies 
publiques  de  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  17  avril  1868; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglemeiitaire  du 
23  août  1835; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  comte  Treilhard,  Nitot,  marquis 
de  Beaumont,  Boitelle  et  baron  Emile  d'EHanger,  sont  autorisés  à  ouvrir 
sur  des  terrains  dont  ils  sont  propriétaires,  une  rue(l)  de  douie  mètres 
de  largeur,  destinée  à  communiquer  de  la  rue  de  Lubeck  à  la  place 
Galilée  (2),  à  la  charge  par  eux  d'abandonner  gratuitement  à  la  ville 
de  Paris  le  sol  de  la  rue  projetée  et  de  se  soumettre  aux  autres  condi- 
tions énoncées  dans  leur  soumission  en  date  de  fin  1866et8novembt^  1867. 

La  rue  nouvelle  est  classée  au  nombre  dés  voies  publiques  de  la  ville 
de  Paris,  et  les  alignements  en  sont  approuvés  conformémoât  aux  lignes 
noires  avec  lisérés  bleua  du  plaA  ei  annexé. 

Art.  2.  —^  Le  ministre  secrétaire  d'Ëtit  au  dépa)rtement  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries»  le  13  man  1869. 
Notes.  —  (1)  Rne  NUou  -  (t)  Plaee  dM  Bists-Vals. 

Place  du  Roi  de  Rome  (1).  —  (18  marc  1869.) 
PROJET  DE  CONVENTION 

PASSÉ  ENTRl  L'iTAT  ET  LA  VILLE   DB  PARIS  AU  SUJET  DB  LA  PLAGE 

DU  ROI   DB  ROàlE  (1). 

Entre  le  ministre  des  finanoes,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  pMfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris. 

Il  a  été  dit  oe  qu'il  suit  : 

Les  travaux  que  la  ville  de  Paris  faisait  exécuter,  à  ses  frais,  sur  le 
plateau  et  les  pentes  du  Trooadéro,  pour  l'établissement  de  la  place  du 
Uoi  de  Rome  (1),  devaient  comprendre  une  place  de  deux  cent  cin- 
quante mètres  de  largeur,  disposée  en  amphithé&tre  et  ee  terminant 
par  un  hémicycle  de  même  diamètre. 

Le  gouvernement  a  pensé  aue  ces  dispositions  devaient  être  modi- 
fiées et  qu'il  était  indispensable  de  donner  au  nouvel  amphithé&tre  des 
dimensions  correspondantes  à  celles  du  Champ  de  Mars,  dont  il  est  le 
complément. 

L  administration  municipale  a  objecté  qu'elle  ne  saurait  donner  au 
projet  un  développement  aussi  considérable,  sans  que  l'Etat  oonoourût 
à  la  dépense  supplémentaire  résultant  de  oet  agrandissement. 

La  demande  de  coopération  de  l'Etat  ayant  été  trouvée  justifiée,  des 
conférences  ont  été  ouvertes  entre  la  Ville,  d'une  part,  le  service  des 
Phares  et  des  Ponts  et  Chaussées  et  l'administration  des  Domaines, 
d'autre  part,  en  conséquence,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  I^a  ville  de  Paris  s'engage  à  exécuter,  à  ses 
frais,  risques  et  périls,  les  travaux  de  Constructions  de  la  nouvelle  place 
et  de  ses  dépendances,  tels  qu'ils  sont  indiqués  par  un  tracé  bleu  sur 
le  plan  oi-anoexé,  et  consistent  notamment,  sur  le  plateau,  en  une 
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place  circulaire  de  deux  cent  cinquante  mètres  de  diamètre  ci,  au- 
dessoufl,  dans  tout  l'espace  compris  entre  les  avenues  Franklin  (2),  et 
de  l'Empereur  (3)  et  le  quai  de  Billy,  en  un  vaste  amphithéâtre  d'une 
largeur  de  cinq  cents  mètres,  égale  à  celle  du  Champ  de  Mars.  Dans 
ocs  travaux  sont  compris  tous  ceux  de  viabilité,  de  voirie  et  d'embellie- 
•ement  (établissement  de  chaussées,  pavage,  trottoirs,  égouts,  con- 
duites d'eau,  appareils  d'éclairage,  plantations,  jardinage,  décorations 
de  toute  sorte). 

Art.  2.  ^-  La  ville  s'engage  à  céder  &  l'État,  en  toute  propriété,  cl 
à  livrer  dans  le  mois  de  la  date  de  la  présente  convention,  franc  et 
quitte  de  tous  frais  de  viabilité  (trottoirs,  égouts,  éclairage  etc.)  et  do 
tous  droits  d'hypothèques  et  privilèges,  l'Ilot  coté  R  au  plan  susvisé, 
d'une  contenance  d'environ  huit  mille  cinq  cents  mètres  carrés,  limité 
par  les  avenues  de  l'Empereur  (3)  et  d'Iéna,  la  rue  Magdebourg  et  la 
place  d'Iéna;  sur  lequel  Ilot  la  ville  s'oblige  à  reconstruire,  à  ses  frais, 
l'établissement  des  phares  et  le  dépôt  des  machines  de  l'école  des  ponts 
et  chaussées,  actuellement  installés  sur  le  terrain  domanial  dont  il  sera 
oi-après  parlé. 

Elle  prend,  en  outre,  à  sa  charge  : 

10  L'installation  provisoire  des  services  déplacés,  jusqu'à  la  recons- 
truction des  b&timents  qui  leur  sont  destinés  ; 

Et  2«  Leur  translation  défmitive  dans  ces  nouveaux  bâtiments. 

Ces  divers  ouvrages  et  travaux  seront  exécutés  d'après  les  indica- 
tions contenues  dans  les  procès-verbaux  de  conférences  dressés,  le 
20  novembre  courant,  entre  les  services  intéressés. 

11  est  stipulé  : 

i"  Que,  sur  tous  les  points  où  ne  seront  pas  élevés  des  bâtiments  en 
façade,  le  dit  terrain  R  sera  fermé  par  une  grille; 

2"  Que,  les  plantations  et  les  constructions  qui  pourraient  être 
faites  dans  la  portion  de  ce  terrain  comprise  entre  le  côté  Est  de  l'am- 
phithéâtre, et  une  ligne  LM  du  plan,  ne  dépasseront  pas  la  hauteur 
maxima  de  douze  mètres,  sauf  une  tourelle  de  trois  mètres  de  diamètre  ; 

3«  Que  la  même  hauteur  ne  pourra  être-  excédée  par  les  construc- 
tions et  plantations  qui  seraient  faites  sur  les  terrains  appartenant  déjà 
â  la  ville  de  Paris  ou  qu'elle  achètera  ultérieurement,  et  compris  entre 
le  quai  de  Billy,  le  côté  Est  de  l'amphithéâtre,  l'avenue  d'Iéna  et  la 
ligne  LM  prolongée  (N.-O.); 

4**  Qu'il  ne  sera  fait,  tant  sur  la  place  que  sur  l'amphithéâtre,  aucun 
travail  do  construction  et  de  plantation  de  nature  à  gêner  le  champ  visuel 
nécessaire  aux  expériences  de  photométrie  de  l'établissement  des  phares  ; 

50  Que  les  matériaux  de  démolition  provenant  des  établissements  exis- 
tants et  qui  ne  seraient  pas  réemployés,  resteront  la  propriété  du  domaine. 

Art.  3.  —  De  son  côté,  l'Etat  cède  â  la  ville  de  Paris,  pour  en 
prendre  possession  aussitôt  que  l'installation  provisoire  des  établisse- 
ments domaniaux  sera  terminée  et  pour  rester  affectés  perpétuellement 
â  usage  de  voies,  place  ou  promenades  publiques  : 

\**  L'Ilot  désigné  sur  le  plan  par  la  lettre  A  et  qui  est  actuellement 
occupé  par  l'établissement  des  phares  et  le  dépôt  des  machines  de 
l'école  des  ponts  et  chaussées  ; 

2"  Les  parcelles  de  terrain  marquées  au  même  plan  des  lettres  T,  U, 
V,  V  et  S. 

L'Etat  cède  en  outre  en  toute  propriété  â  la  ville,  pour  en  disposer 
comme  elle  l'entendra,  la  parcelle  P  du  dit  plan,  située  en  bordure  du 
quai  de  Billy. 

De  plus,  il  est  alloué  à  la  ville,  â  titre  de  forfait,  pour  l'exécution 
de  tous  les  travaux  susindiqués  et  comme  représentant  la  part  contri- 
butive de  l'Etat,  une  subvention  de  trois  millions  (3,000,000  fr.)  ;  la 
dite  somme  payable,  sans  intérêts,  dans  l'année  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  loi  dont  il  est  question  ci-après. 

Art.  4.  —  Au  moyen  des  stipulations  qui  précèdent,  la  ville  et 
l'État  renoncent  réciproquement  aux  instances  engagées  au  sujet  des 
terrains  du  Trocadéro.  En  conséquence,  la  ville  se  désiste,  ce  qui  est 
accepté  par  l'Etat,  de  l'appel  interjeté  par  elle,  le  9  novembre  1865, 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  16  août  précédent,  qui 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  5.  —  La  présente  convention  sera  visée  pour  timbre  et  enre- 
gistrée gratis,  elle  n'aura  d'effet  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée 
par  le  Conseil  municipal  de  Paris  et  sanctionnée  par  une  loi,  pour  les 
engagements  concernant  l'Etat. 

Vu  pour  être  annexé  au  projet  de  loi  adopté  par  le  Corps  légis- 
latif, dans  sa  séance  du  dix-huit  mars  mil  huit  cent  soixante-neuf. 

Les  Secrétaires  :  Le  Président  : 

(Signé)  :  Camille  Dollfus,  (Signé)  :  Schneider. 

Philippe  Mèoe,  L.  Martel. 

Nom.  —  (1)  Place  du  Troeadéro.  —  (2)  Non  ezécatée.  —  (3)  Avenue  du  Trocadéro. 


Place  du  Roi  de  Rome  (1).  —  (18  mars  1869.) 

Le  ( 'Orps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier. — Est  approuvée  la  convention  passée,  le  6  décembre 
1866  entre  le  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le 
prùfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  la  dite  con- 
vontion  annexée  à  la  présente  loi  et  portant  : 

1«  Allocation  a  la  ville  de  Paris  d  une  subvention  de  3.000,000  fr. 
lX)ur  la  création  de  la  place  du  Roi  de  Rome  (  1  )  et  dépendances  ; 

2"  Ces.sion  réciproque  de  terrains  sis  à  Paris,  au  lieu  dit  le  Trocadéro; 

3«  Engagement  par  la  villle  de  Paris  de  renoncer  â  l'appel  formé 
par  elle  contre  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en  date  dn 
16  août  1865. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  â  aliéner,  avec 
publicité  et  concurrence,  les  terrains  domaniaux  retranchés  du  jardin 
du  Luxembourg  et  désignés  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  parles 
numéros  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9. 

Il  sera  ultérieurement  statué  par  une  loi  sur  les  Ilots  réservés,  n«*  1  et  î. 

Le  prix  des  terrains  aliénés  est  affecté  jusqu'à  due  concurrence  au 
payement  do  la  subvention  mentionnée  dans  l'article  !•'. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  18  mars  1869. 


Le  Président  : 
Signé  :  SCHlfElDEB. 


Les  Secrétaires  : 
Signé  :  L.  MaRTEL,  Pu.  MÈQB, 

M.  DE  CONBQLIANO,  C  DOLLFUB. 

Non.  —  (1)  Place  da  Trocadéro. 


Square  Clary  (1).  —  (10  avril  1869.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur. 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  en  vue  du  classement  parmi  les 
voies  pubîiquesde  la  ville  de  Paris,  du  passage  privé  dit  square  Clary  (1); 

L'offre  faite  à  ce  sujet  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  18  dé- 
cembre 1868; 

Vu  les  pièces  do  l'enquête,  etc.  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  classement, 
parmi  les  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  du  passage  privé  dit 
square  Clary  (1). 

En  conséquence,  cette  ville  est  autorisée  : 

{**  A  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  le  sol  du  dit  passage; 

2<»  A  accepter  l'offre  faite  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  dans  sa  soumission  du  1868,  de  payer  la  dépense  de 

cette  acquisition,  de  céder  gratuitement  le  terrain  nécessaire  pour  por- 
ter â  neuf  mètres  soixante-quatorze  centimètres  la  largeur  de  la  nou- 
velle rue  et  de  pourvoir  aux  frais  de  mise   en  état  do  viabilité. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  approuvés  suivant  les  tracés 
noirs,  avec  lisérés  bleus,  du  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  â 
cet  effet. 

Art.  2.  — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1869. 


NoTF..  —  (1)  Rue  Gharras. 


Rue  des  Deux  Gares.  —  (10  avril  1869.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  ; 

Vu  la  soumission  de  la  Société  civile  des  terrains  et  maisons  situés 
rue  du  Faubourg  Saint  Denis  n"  152,  tendant  â  obtenir  le  classrmeot 
parmi  les  voies  publiques  de  Paris,  d'une  voie  (1)  projetée  sur  ces  ter- 
rains pour  communiquer  de  la  dite  rue  au  passage  Lafayette  (2)  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  nouvelle  voie  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  classement; 


J 
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La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  no- 
vembre 1868  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  1  ordonnance  réglementaire  du 
'23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.— «La  Société  civile  des  terrains  et  maisons  situés 
rue  du  Faubourg  Saint  Denis,  n*»  152,  est  autorisée  à  ouvrir  sur  ces 
terrains  une  rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  pour  communiquer  de 
la  dite  rue  du  F'aubourg  Saint  Denis  au  passage  Lafayette  (2),  à  la 
charge  de  remplir  les  conditions  énoncées  dans  sa  soumission  du 
12  juin  1868. 

La  nouvelle  rue  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris,  et  les  alignements  en  sont  arrêtés  conformément  aux 
lignes  noires  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  que  nous  approu- 
vons à  cet  effet. 

Art.  2.  ^  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  avril  1869. 
Nons.  —  (1)  Rae  des  D«iix  Gares.  —  (8)  Rue  d'Alsace. 

Impasse  Dolimier  (1).  —  (30  juin  1869.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand'croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25  janvier  dernier,  autorisant  le  sieur 
Dolimier,  domicilié  route  de  Chatillon,  31,  à  ouvrir  une  impasse  à  ciel 
ouvert  sur  son  immeuble,  situé  même  route,  et  longeant  le  chemin  de 
fer  de  ceinture,  le  dit  arrêté  portant  (art.  2,  §  6)  la  clause  suivante  : 
a  Les  constructions  à  établir  sur  la  zone  de  terrain  comprise  entre 
l'impasse  et  le  mur  mitoyen  avec  le  chemin  de  fer  de  ceinture  ne 
pourront  être  élevées  sur  le  dit  mur  mitoyen  ou  y  être  adossées,  sans 
qu'au  préalable  le  permissionnaire  ou  ses  ayants  droit  en  aient  obtenu 
l'autorisation  et  se  soient  concertés  avec  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  au  sujet  de  la  question  de  mitoyenneté.  » 

Vu  la  pétition  en  date  du  18  février  suivant,  par  laquelle  M.  Doli- 
mier  réclame  contre  la  disposition  précitée  de  l'arrêté  susvisé,  et 
prétend  que  le  mur  qui  sépare  sa  propriété  du  chemin  de  fer  de  cein- 
ture n'est  pas  mitoyen,  mais  qu'il  lui  appartient  intégralement; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer,  eu 
date  du  24  mai  dernier,  duquel  il  résulte  (|ue  la  réclamation  du  sieur 
Dolimier  est  fondée,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  para- 
graphe 6,  précité,  de  l'article  2  de  l'arrêté  du  25  janvier  dernier  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  paragraphe  6  de  l'article  2  du  25  janvier 
dernier,  autorisant  l'ouverture  de  l'impasse  Dolimier,  est  annulé,  et 
remplacé  par  le  paragraphe  suivant  : 

«  Les  constructions  qui  pourront  être  élevées  sur  le  mur  longeant 
le  chemin  de  fer  de  ceinture  ou  y  être  adossées,  devront,  en  ce  qui 
concerne  l'égout  des  toits  et  les  jours  à  prendre,  être  établies  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  676  et  suivants  du  Code  Na- 
poléon. » 

Art.  2.  —  Amplification  du  présent  arrêté  sera  remise  : 

l»  Au  sieur  Dolimier  par  les  soins  du  maire  du  quatorzième  arron- 
dissement ; 

2<*  Au  commissaire  voyer  du  quatorzième  arrondissement; 

3«  Au  chef  du  bureau  du  plan  de  Paris  ; 

\°  A  l'ingénieur  en  clief,  directeur  de  la  voie  publique  et  des  pro- 
menades ; 

6o  A  l'inspecteur  général  du  contrôle  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest; 

7»  A  M.  le  préfet  de  police, 


Fait  à  Paria,  le  30  juin  1869. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Note.  —  (\)  Cette  impasse  n'existe  plus  ou  o'a  pas  été  exécutée. 


Rue  Sainte  Isaare.  —  (22  juillet  1869.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  grand'croix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur, 

Vu  la  demande  de  M°**  Versigny,  tendant  à  faire  classer  parmi  les 
voies  publiques  de  Paris  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  ouverte 


sur  ses  terrains,  dans  le  dix-huitième  arrondissement,  et  communiquant 
de  la  rue  Duhesme  aux  rues  du  Poteau  et  Ordener; 

Vu  le  plan  de  cette  voie,  désignée  aujourd'hui  sous  le  nom  de  rue 
Sainte  Isaure; 

Vu  les  procès- verbaux  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  18  juin  18G9  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  impérial  du  25  mars  1852  ; 

Vu  l'article  17  §  1"  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Conseils 
municipaux  ; 

Arrête  : 

La  rue  ouverte  par  M»«  Versigny  dans  le  dix-huitième  arrondisse- 
ment et  désignée  sous  le  nom  de  rue  Sainte  Isaure  est  classée  au 
nombre  des  voies  publiques  de  Paris. 

Le  classement  est  fait  à  la  condition  de  la  cession  gratuite  du  sol  de 
cette  communication  et  de  la  charge  par  M™"  Versigny  de  payer  tous 
les  frais  de  viabilité  qu'elle  a  pris  l'engagement  de  supporter. 

Les  alignements  de  la  dite  me  sont  arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-dessus  visé. 


Paru,  le  22  juiUet  1869. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Rue  de  TOrme.  —  (22  juiUet  1869.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  grand-croix  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur, 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  janvier  1869,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a  été  d'avis  d'admettre  la  rue 
de  TOrme  (19*  arrondissement)  au  nombre  des  voies  communales,  et 
d'adopter  pour  cette  rue  un  alignement  de  dix  mètres  de  largeur, 
ainsi  que  la  rectification  des  pans  coupés  existant  dans  la  rue  de 
Romainville,  au  débouché  de  la  dite  rue  de  TOrme  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  dont  il  s'agit; 

Vu  les  procès  verbaux  de  Tenquéte  &  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852sur  la  décentralisation  administrative; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Conseils  municipaux,  article  17, 
paragraphe  1*'; 

Arrête  : 

La  rue  de  TOrme  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  ; 

Les  alignements  de  cette  rue,  ainsi  que  la  rectification  des  pans 
coupés  existant  dans  la  rue  de  Romainville,  au  débouché  de  la  dite 
rue  de  TOrme,  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan 
ci-dessus  visé. 


Fait  À  Paru,  le  22  juillet  1869. 


Signé  :  G.-E.  Haussmann. 


Rues  Bachelet,  Biron  (1),  etc.,  etc.  —  (27  juillet  1869.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
Tordre  im[»érial  de  la  I^égion  d'honneur, 

Vu  la  délibération  du  6  février  1863,  relative  au  classement  de 
diverses  voies  de  la  zone  suburbaine  annexée  à  Paris,  et  contenant  les 
conditions  imposées  aux  propriétaires  par  TadminUlration  munici- 
pale; 

Vu  la  délibération  en  date  du  29  janvier  1869,  par  laquelle  le 
Conseil  mimictpal  a  été  d'avis  d'admettre  au  nombre  des  voies  com- 
munales les  rues  Bachelet,  Biron  (1),  Lambert,  Lécuyer  et  Nicolet, 
dont  le  classement  avait  été  ajourné  à  cause  des  projets  d'amélioration 
de  la  Butte  Montmartre,  projets  qui  ont  ^té  approuvés  par  décret 
impérial  du  11  août  1867; 

Vu  le  plan  des  cinq  voies  susnommées  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  à  la  mairie  du 
18*  arrondissement  sur  les  projets  de  classement  et  d'alignement  des 
dites  voies  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1 807  et  le  décret  impérial  du  25  mars  1852  ; 

Vu  Tarticle  17,  paragraphe  1«',  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les 
Conseils  municipaux  ; 

Arrête  : 

Les  rues  Bachelet,  Biron  (1),  Lambert,  Lécuyer  et  Nicolet  sont 
classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  ParU,  aux  conditions  énon- 
cées dans  la  délibération  du  6  février  1863. 


—  3f6  •*• 


Lm  aligii«iaeots  d««  <lit«c  rufs 
lisérés  bleus  du  plan  oi*deMas  visé. 

Fait  à  Paris,  le  27  juillel  1869. 


Non.  —  (1)  Ri|9  UbftL 


lAi^  ATtélte  mnff>fffi#iBti^  ans 


Signé  :  Q.-E.  Uaussiunn. 


Rues  Guyot  et  Roussel.  —  (27  juillet  18690 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croiz  do 
Tordre  impérial  de  U  Léji^ton  d*honacur, 

Vu  la  délibération  du  6  février  1863,  relative  au  clasaomeDt  de 
diverses  voies  de  la  zone  suburbaine  annexée  à  Paris,  et  contenant  lea 
condtliona  imposées  aux  propriétaires  riverains  par  l'adminûitration 
municipale  ; 

Vu  la  délibération  en  dite  du  26  février  1809,  par  laquelle  le 
Ck>nseil  municipal  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  : 

1»  D'admettre  au  nombre  des  voies  communales  les  ruoe  Guyot  et 
Roussel,  dont  le  classement  avait  été  ajourné  à  ciuse  des  prcjsts 
complémentaires  de  la  plaine  Monceau,  projets  aujourd'hui  abandonnés: 

2»  D'adopter  les  alignements  proposés  pour  les  dites  voies  ; 

Vu  le  plan  de  ces  communications; 

Vu  les  procès-verbaux  de  Tenquéte  ouverte  sur  ces  projets  à  la 
mairie  du  17«  arrondissement; 

Vulaloi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  impérial  du  25  mars  1852  ; 

Vu  l'article  17  paragraphe  !•'  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  lea 
Conseils  municipaux  \ 

Arrête  : 

Les  rues  Ouyot  et  Roussel,  situées  dans  le  t7«  arrondissement, 
sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris,  aux  conditions 
énoncées  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  0  février  1863  ; 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-dessus  visé. 


Fait  &  Paris,  le  27  juillet  1869. 


9igné  :  Q.-E.  HaummaRN. 


Rae  PaJoL  —  (27  juiUet  1869.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand'oroix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  11  décembre  1868,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  a  été  d'avia  d*adopter  un  projet  d'<ilignement  à 
douze  mètres  de  largeur  pour  la  partie  de  la  rue  Pajol,  compriao  entre 
la  place  de  la  Chapelle  et  la  rue  Riquet,  le  dit  projet  comprenant  la 
reclifîcation  du  débouché  de  la  dite  rue  Pajol  sur  la  rue  Philippe  de 

Girard  ; 

Vu  le  plan  de  la  rue  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  k  laquelle  il  a  été  procéda  &  la  mairie  du 
dix-huitième  arrondissement,  conformément  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance royale  du  23  août  1835  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  impérial  du  25  mars  1 852  ) 

Vu  l'article  17,  §  !<'',  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Conseils 
municipaux  ; 

Arvéte  : 

L'alignement  de  la  partie  de  la  rue  Pajol  comprise  entre  la  place  de 
la  Chapelle  et  la  rue  Uiquet  et  la  rectification  du  débouché  de  la  dite 
voie  sur  la  rue  Philippe  de  Girard  sont  arrêtés  conformément  aux  li- 
sérés bleus  du  plan  oi-dcssus  visé. 


Paris,  le  27  juillet  1869. 


Signé  :  Q.-B.  HAUSSHANit. 


Rue  Tandon.  —  {'17  juiltci  1869.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand'croix  de 
Tordre  impérial  de  la  Lc>gion  d'Iionneur; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  26  février  et  28  mai  1869,  rela- 
tives au  percement  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  à  ouvrir 
entre  les  rues  d'Allemagne  et  de  Crimée,  sur  les  terrains  appartenant 
à  la  ville  de  Paris  et  au  sieur  Tandon  : 

Vu  l'engagement  pris  par  ce  propriétaire  de  céder  gratuitement  à 
la  ville  de  Paris  la  partie  de  ces  terrains  devant  former  le  sol  de  la  rue 


projelée,  etpsjfsr  leus  ke  frais  devialnlHé  léglMBenlnifs  esdisan&éis, 
par  annuités  et  sans  intérêt  ; 

Vu  le  plan  de  la  voie  projetée  ; 

Vu  lee  prooès-vcrbaux  de  Tenquéte  qui  a  eu  lieu  sur  ce  projet  à  la 
mairie  du  dix-neuvième  arrondissement; 

Vu  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  et  le  déoret  impérial  du  t5  mars  18^2  ; 

Vu  l'article  17,  g  1«%  de  U  loi  du  24  septembre  1867  sur  Isa  Cea- 
seils  municipaux, 

Arrête  : 

Le  projet  de  percement  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  entre 
les  rues  d'Allemagne  et  de  Crimée  est  approuvé,  tel  qn'il  est  indiqué 
au  plan  busvisê  par  des  lisérés  bleus,  et  aux  conditions  énoncées  daas 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  26  février  18()9. 


Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1869. 


Signé  :  G.-E.  HauSSXAHH. 


Raes  Leboiii  Faraday,  etc.  —  (6  août  1869.) 

ÎJ6  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur; 

Vu  les  délibérations  du  28  mai  et  30  juillet  1869,  sur  lesquelles  le 
Conseil  municipal  a  émis  l'avis  : 

1«  D'admettre  au  nombre  dee  voies  publiques  de  Paris  les  rues 
Lebon,  Faraday  et  Toricelli,  ouvertes  aux  abords  du  marché  des 
Ternes,  en  exécution  du  décret  du  25  juillet  1867,  relatif  %  TétabUsse- 
ment  de  ce  marché  ; 

2o  D'adopter  les  alignements  proposés  pour  1^  ditea  voie^; 

Vu  le  plan  des  rues  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  procès- verbal  do  Tenquéte  ouverte  sur  oe  projet  4  Is  Quirie 
du  dix  septième  arrondissement  : 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  impérial  du  25  mors 
18-.2  ; 

Vu  l'article  17,  paragraphe  1«%  d«  la  loi  du  24  jutUei  1867  sur 
les  Conseils  municipaux  ; 

Arrête  : 

Lee  rues  Lebon,  Faraday  et  Toricelli  sont  classées  au  nombre  des 
voies  publiques  de  Paris,  aux  conditions  énoncées  dons  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  28  mai  1869. 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-dessus  visé. 


Fait  à  Paria,  le  6  août  1869. 


Signé:  O.-B.  HAVSSMAinf. 


Rae  du  Dix  Décembre  (IX  ^  (^^  «oui  1860.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etak  9jik  département 
de  Tinlérieur, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paria,  en  date  du  0  août  1869; 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816^ 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premibr.  -—  La  voie  nouvelle  ouverte  entre  les  plaoee  de 
la  Bourse  et  de  TOpéra,  en  exêoution  du  décret  intpérial  du 
24  août  1664,  prendra  la  dénomination  de  rue  du  Dix  Décembre. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  seorétaire  d'Etat  au  département  de  Tin- 
térieur  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  août  1869. 
Non.  "  (1)  Roe  du  Qoitre  Sepiembn. 

Bènominatioiis.  —  (3  septembre  1869). 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  gr^^d-croix  de 
Torde  im})érial  de  la  Légion  d  honneur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  des  2ii  mars  1863  et  6  août  1869,  la  première  relative  à  un  tra- 
vail de  révision  de  la  nomenclature  des  voies  publiques  de  Paris,  la 
deuxième  concernant  la  dénomination  do  diverses  voies  publiques  nou- 
vellement ouvertes  ou  en  cours  d'exécution  ; 

Vu  les  lois  des  14  décembre  1789  (article  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  XI,  article  3)  ; 


—  391  ^ 


Vu  le  décret  snr  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  18i).\ 
modifié  par  ceux  des  9  janvier  et  13  avril  1861  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'impasse  Saint-Pierre,  située  rue  ViUéhàT' 
douiriy  prendra  le  nom  de  cette  rue. 

Art.  2.  —  La  rue  de  Jussieu  et  la  partie  de  la  rue  Saint- Victor 
comprise  entre  les  rues  Linné  et  des  Ecoles  seront  réunies  sous  le  nom 
de  rue  de  Jussieu. 

La  partie  de  la  rue  Moufletard  comprise  entre  les  rues  Monge  et  des 
Feuillantines  et  la  plaoe  d'Italie  prendra  la  dénomination  d'Avenue  des 
Gobeims. 

Art.  3.  —  La  voie  à  ouvrir  sur  les  terrains  de  l'Assistance  pu- 
blique en  prolongement  de  la  rue  de  Babylone,  prendra  la  dénomination 
de  celle  voie. 

Aht.  4.  —  La  voie  connue  .sous  le  nom  de  square  Clary,  classée 
par  décret  du  11  avril  1869,  recevra  le  nom  de  rue  Clary, 

Anr.  5.  —  La  rue  des  Rata,  située  dans  le  9«  arrondissement, 
prendra  la  dénomination  de  ruo  Mont  Louis. 

Art.  6  —  La  rue  de  la  Croix,  située  dans  le  12«  arrondissement, 
recevra  la  dénomination  de  rue  de  Fécamp. 

Art.  7.  —  Le  chemin  du  Chevaleret  prendra  la  dénomination  de  rue 
du  Loiret. 

Art.  8.  —  L'impasse  de  la  Chaise,  située  rue  Mozart,  prendra  le 
nom  d'impasse  Mozart, 

La  rue  h>aint  liippolyte  sera  réunie  à  la  rue  des  Sablons  sous  le  nom 
de  rue  des  Sablons. 

Art.  9.  —  La  rue  de  Paris  et  la  roule  d'Asnières  seront  réunies 
SOU9  la  dénomination  de  rue  d'>lflniérea. 

Art.  10.  —  L'impasse  de  la  Fontaine  du  But,  située  rue  Girardon, 
prendra  le  nom  d'impasse  Girariion, 

La  rue  du  Théâtre,  située  entre  le  boulevard  de  Roohechouart  et  la 
place  Dancourt,  prendra  le  nom  de  rue  Dancotirl. 

La  rue  de  Valence  recevra  le  nom  de  rue  Saint  Bruno. 

La  rue  Saint-Paul  et  la  rue  Saint-Eleulhère  seront  réunies  sous  le 
nom  de  rue  Hitint-Eleulhènt. 

La  voie  en  cours  d*exécution  dans  l'ancienne  commune  de  Mont- 
martre, en  vertu  du  décret  impérial  du  II  août  1867  et  comprise  entre 
les  rues  du  Mont-Cenis  et  Custine,  prendra  le  nom  de  cette  dernière 
voie,  dont  elle  forme  le  prolongement. 

Art.  11.  —  Les  voies  ci-aprôs  indiquées,  situées  dans  le  10*  ar- 
rondissement, prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Rue  d'Aumale,  rue  de  l'Aisne; 

Rue  de  Montpensier,  rue  de  la  Afarne; 

Rue  de  Chartres,  rue  de  la  itfeurt/ie; 

Rue  do  Nemours,  rue  de  VOisc  ; 

Rue  du  Dépotoir,  rue  du  Hainaut; 

La  rue  Latérale,  à  droite  de  l'église  Saint- Jean-Baptiste,  recevra  la 
dénomination  de  rue  de  Palestine  ; 

Art.  12.  —  Les  voies  ci^aprës  indiquées,  situées  dans  le  20*  arron- 
dissement, prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Rue  de  Madame,  rue  des  Orteaux  ; 

Rue  de  Mogador,  rue  de  Tlemcen; 

Rue  Saint  Martin,  rue  de  Savies, 

Les  rues  des  Quatre  Jardiniers  et  du  Chemin  de  Fer  seront  réunies 
sous  la  dénomination  de  rue  des  Maratc/iers/ 

Les  rues  Aumaire  et  Vitruve  seront  réunies  sous  le  nom  de  rue  Vitruve^ 

Art.  13.  —  Le  chef  du  service  du  plan  de  Paris  est  chargé  de 
Texécutioa  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  3  septembre  1869. 


G.-E.  Haussmann. 


Dénominations.  »  (11  «eptem6re  1869.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
6  août  dernier  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 

Article  premier.  -^  La  voie  nouvelle  ouverte  au  ohevet  de  l'église 
Saint<'Médard  prendra  le  nom  de  rue  CandoUe, 

Art.  2.  —  L'impasse  d'Assas,  devenue  rue  par  suite  du  percement 
de  la  rue  de  Rennes,  prendra  le  nom  de  rue  Coétlogon, 


Art.  3.  —  Les  deux  voies  projetées  swr  le»  terrains  de  l'Assistance 
publique  recevront  :  la  première,  entre  la  voie  à  ouvrir  en  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Babylone  et  la  rue  de  Sèvres,  le  nom  de  rue 
Velpeau  ;  la  seconde,  entre  la  rue  de  la  Chaise  et  la  rue  de  Babylone 
prolongée,  le  nom  de  rue  Chomel. 

Art.  4.  —  Les  trois  avenues  ouvertes  aux  abords  du  parc  Monceau 
prendront  :  la  première,  donnant  sur  la  rue  Monceau,  le  nom  d'ave- 
nue Ruysdaêl;  la  deuxième,  donnant  sur  la  rue  de  Courcelles,  celui 
d'avenue  Van  Dyck;  la  troisième,  donnant  sur  le  boulevard  Malesherbes, 
celui  d'avenue  Velasquez. 

Art.  5.  —  La  ruelle  de  l'église  située  entre  la  rue  Michel  Bizot 
et  le  boulevard  Soult,  recevra  le  nom  de  rue  Rottembourg. 

Art.  6.  —  La  rue  de  la  Rochefoucauld,  située  dans  le  14*  arron- 
dissement, prendra  le  nom  de  rue  Liancourt, 

Art.  7.  —  La  rue  du  Bac,  située  dans  le  16*  arrondissement,  re- 
cevra le  nom  de  rue  Van  Loo. 

La  rue  de  la  Croix,  située  entre  les  rues  La  Fontaine  et  Dangeau, 
prendra  le  nom  de  rue  Ribira. 

La  sente  de  l'Egout  recevra  le  nom  de  rue  7enier«. 

Les  rues  des  VigMS  et  da  Magenta  seront  réunies  aoua  le  nom  de 
rue  Pierre- Guérin. 

Art.  8.  -^  Les  rues  ci-après  indiquées,  situées  dans  le  17*  arron- 
dissement, prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Rue  de  Chartres,  rue  Jacquemont; 

Rue  du  Havre,  rue  Pouillet  ; 

Rue  de  la  Plaine,  rue  de  Monlenotte  ; 

Rue  Thérèse  ou  Sainte  Thérèse,  rue  Clairaut. 

L'avenue  non  dénommée,  ouverte  contre  la  place  de  CourceUes  et  le 
boulevard  Berthier,  prendra  le  nom  d'avenue  Gourgaud. 

Art.  9.  —  Les  deux  voies  en  cours  d'exécution  dans  l'ancienne 
commune  de  Montmartre,  en  vertu  de  notre  décret  du  11  août  1867, 
recevront  :  la  première,  située  entre  le  boulevard  de  Clichy  et  la  rue 
du  Mont  Cenis,  le  nom  de  rue  Cautaincour/  ;  la  seconde,  située  entre 
la  rue  Lepic  et  la  place  Saint  Pierre,  celui  de  rue  Chasaeloup  Laubat. 

Art.  10. — Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécuùon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  11  septembre  1869. 

Raçs  d^Erlanger,   de   Givry,  etc.  —  (4    novembre    1869.) 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand'croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  la  soumission  présentée  par  M.  d'Erlanger,  à  l 'effet  d'être  autorisé 
à  ouvrir  quatre  rues  de  douze  mètres  de  largeur,  sur  se»  terrains  situés 
entre  les  boulevards  Murât,  Exehnans  et  la  rua  Miohel  Ange; 

Vu  l'engagement  pris  par  ce  propriétaire  : 

lo  De  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris,  non-seulement  le  sol 
des  nouvelles  rues,  mais  eneore  le  terrain  nécessaire  pour  assurer  le 
prolongement  du  passage  des  Clos  (t),  sur  une  largeur  de  douze  mètres 
jusqu'à  la  rue  Michel  Ango  :  cette  dernière  opération  réalisable  après 
la  fermeture  du  cimetière  d'Auteuil  ; 

2°  Et  de  payer  tous  les  frais  de  viabilité  des  vota  usdésignées  ; 

Vu  les  délibérations  du  25  juin  et  du  20  août  1869,  par  lesquelles  le 
Conseil  municipal  a  donné  son  assentiment  à  ces  projets  ; 

Vu  le  plan  d'ensemble  des  dites  voies  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  lesdita  projets 
à  la  mairie  du  quinzième  arrondissement  ; 

Vu  la  loi  du  1 6  septembre  1 807  et  le  décret  impérial  du  25  mars  1 852  ; 

Vu  l'article  17  g  t«'  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  Conseils 
municipaux  ; 

Arrête  : 

Le  projet  de  percement  de  quatre  rues  de  douze  mètres  de  largeur 
sur  les  terrains  appartenant  à  M.  d'Erlanger,  entre  les  boulevards 
Mupat,  Exelroans  et  la  rue  Miehel  Ange,  ainsi  que  le  prolongement 
du  passage  des  Clos  (1)  jusqu'à  la  dite  rue  Miohel  Ange  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  indiquée  au  plan  susvisé  par  des  lisérés  bleus,  et  aux 
conditions  énoncées  dans  les  délibérations  du  Conseil  munieipal  des 
25  juin  et  20  août  1869. 


Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1869. 


Signé  :  G.-E.  Haussmanm, 


NoTKs.  —  (1)  Rue  Claude  Lorrain,  entre  la  rue  Boileau  et  le  mur  A  Touest  du 
cimeliëre.  —  (2)  1*  Rae  d'Erlanger,  partie  mxn  les  hoolevarda  Mural 
et  ËxetmaDS  ;  2*  rae  de  Civry  ;  3*  me  de  Varise  ;  4»  partie  de  la  rue  de 
Variae,  entre  la  me  de  Civry  et  le  boalevard  Murât. 
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Rue  Seorèian.  —  (17  janvier  1870). 

Le  sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
Tordre  impérial  do  la  Légion  d'honneur. 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  rue  Secrélan,  levé  en  exécution  de  la 
loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  à  la  mairie  du  dix-neu- 
vième arrondissement,  tant  sur  l'alignement  que  sur  le  nivellement  de 
la  dite  rue,  conformément  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  royale  du 
23  août  1835; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  1 5  janvier  et  23  dé- 
cembre 1869; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1852; 

Vu  l'article  17,  §  !•',  delà  loi  du  24  juiUet  1867,  sur  les  Conseils 
municipaux  ; 

Arrête  : 

Les  alignements  de  la  rue  Sécrétant  (dix-neuvième  arrondissement) 
sont  arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-dessus  visé. 

Le  nivellement  de  la  dite  rue  est  approuvé  conformément  aux  cotes 
au  carmin  inscrites  au  même  plan. 


Fait  à  Paris,  le  17  janvier  1870. 


Signé'.  HENRI  CHEVREAU. 


Rue  d'Bdimboarff-  —  (25  janvier  1870). 

Le  Sénateur,  préfet  du  département  de  la  Seine,  grand  officier  do 
Tordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur. 

Vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Levy  et  ses  copropriétaires 
et  tendant  à  faire  classer  parmi  les  voies  publiques  de  Paris  une 
rue  de  douze  mètres  de  largeur  ouverte  sur  leur  terrain,  entre  les  rues 
de  Rome  et  du  Rocher  ; 

Vu  le  plan  de  cette  rue  ; 

Vu  les  procès- verbaux  de  Tenquéte  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  la 
mairie  du  huitième  arrondissement  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  du  5  novembre  1869  et 
17  janvier  1870; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  impérial  du  25  mars 
1852  ; 

Vu  Tartiole  17,  §  !•',  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  conseils 
municipaux. 

Arrête  : 

La  rue  (1)  ouverte  par  M,  Levy  et  ses  copropriétaires  entre  les 
rues  de  Rome  et  du  Rocher  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris. 

Ce  classement  est  fait  à  la  condition  de  la  cession  gratuite  du  sol  de 
cette  communication  et  à  la  charge  par  lesdits  propriétaires  de  payer 
les  frais  de  viabilité,  d'égouts,  d'éclairage  et  autres  frais  qu'ils  ont  pris 
l'engagement  de  supporter. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  (1)  sont  approuvés  conformément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-dessus  visé. 


Paris,  le  25  janvier  1870, 
Non.  —  (1)  Rue  d'Edimbourg. 


Signé:  Henbi  ChbvbeaU 


Place  et  rae  de  rBglise.  —  (8  juin  1870). 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  conGrmé  le  classement  de  la 
place  (1)  et  de  la  rue  de  TËglise  situées  dans  le  quinzième  arrondisse- 
ment de  la  ville  de  Paris  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  ces  voies  publiques  ; 

Les  pièces  de  Tenquéte; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
24  décembre  1869  et  18  mars  1870; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  et  de  la  place  (1) 


de  l'Eglise,  situées  dans  le  quinitème  arrondissement  de  la  ville  de 
Paris,  sont  arrêtés  suivant  len  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  ea 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui  ezcèdept  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  &  occuper  par  la  voie  pu- 
blique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues 
de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  juin  1870. 
Non.  —  (1)  PoBrtottr  de  rÉglise. 


Rnes  Japy,  Oobert  et  François  de  Neufchàteaa. 

(8  juin  1870.) 

Na^léon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 

de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  6  janvier  1866  quia  déclaré  d'utilité  publique,  daiu 
le  onzième  arrondissement  de  Paris,  la  construction  d'un  marché  cou- 
vert et  Touverture  de  trois  rues  aux  abords,  et  autorisé  la  dite  ville  a 
traiter  pour  l'exécution  de  ce  projet  avec  le  sieur  Borie,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  sa  soumission  du  22  août  1865  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  no- 
vembre 1867; 

Le  traité  conclu  le  27  mai  1869  entre  le  préfet  de  la  Seine  et  le 

sieur  Péretmère; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  4   février  18<0, 

approuvant  ce  traité; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  la  modification  apportée  à  l'em- 
placement du  marché  et  de  ses  voies  d'accès  ; 

Vu  le  plan  d'alignement  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
onzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  la  construction  d'un  marché 
couvert  destiné  à  la  vente  des  comestibles,  et  Touverture  de  trois 
rues(l)  de  douze  mètres  de  largeur,  le  tout  suivant  le  périmètre  et  le* 
alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  que 
nous  approuvons  à  cet  effet. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  : 

!•  A  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  et  portions  de  terrain» 
dont  Toccupation  est  nécessaire  ; 

2»  A  traiter  pour  la  réalisation  à  forfait  de  la  dite  entreprise  atec 
le  sieur  Péretmère,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  l'acte  no- 
tarié du  27  mai  1869  ci-dessus  mentionné. 

A.RT.  2.  —  Est  rapporté  notre  décret  du  6  janvier  susvisé. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  8  juin  1870. 
Note.  —  (1)  Rues  Japy,  Goberl  et  François  de  NeufchâUJau. 


Rae  OUer.  —  (15  juin  1870.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  Tintéricur; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  au  nombre  des  voies  pu- 
bliques de  la  ville  de  Paria  diverses?  voies  dépendant  de  la  zone 
annexée  et  notamment  la  rue  Olier,  située  dans  le  quinzième  arrondis- 
sement ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  cette  rue; 

Les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  ce  projet; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  12  no- 
vembre 1869  et  4  février  1870; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  delà  Seine; 
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Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordomiance  réglementaire  du  33  août  1835  ; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  prehier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Olier,  située  dans 
le  quinzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  suivant 
les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  que  nous  approu- 
vons à  cet  effet. 

Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui  excèdent  les  ali- 
gnements ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publique 
ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de 
part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  15  juin  1870. 


Rae  dnCTzès.  ~  (24  juin  1870.) 

Napoléon,  etc., 

8ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rintérieur; 

Vu  la  soumission  présentée  les  25  mars  1869  et  15  janvier  1870 
par  le  sieur  Eugène  Petit,  au  nom  des  héritiers  du  sieur  François- 
Marie  Delessort; 

Vu  le  plan  d'alignement: 

Les  pièces  de  l'enquête; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
'li  janvier  et  13  mai  1870; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
•suit  : 

Article  premibr.  —  Les  héritiers  du  sieur  François-Marie  Deles- 
sert  sont  autorisés  à  ouvrir  sur  les  terrains  dont  ils  sont  propriétaires 
entre  les  rues  Montmartre  et  Saint  Fiacre,  une  rue  de  douze  mètres 
de  largeur,  aveo  pans  coupés  de  trois  mètres  aux  quatre  angles,  sui- 
vant les  alignements  indiqués  par  des  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus 
2$ur  le  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  &  cet  effet. 

Cette  autorisation  est  accordée  à  la  charge  par  les  héritiers  Deles- 
sert  d'abandonner  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol  de  la  nouvelle 
voie  et  de  se  conformer  aux  autres  conditions  énoncées  tant  dans  leur 
soumission  que  dans  la  délibération  municipale  du  21  janvier  1870. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  24  juin  1870. 


Rues  des  Ardannes.  —  (9  juillet  1870.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  relatif  au  classement  des  voies  de  la 
zone  suburbaine  annexée  à  Paris,  et  la  délibération  municipale  du 
6  février  1863  annexée  à  ce  décret; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
25  février  et  13  mai  1870; 

Vu  le  plan  des  alignements  projetés  pour  la  rue  des  Ardennes  (dix- 
neuvième  arrandissement)  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
({ui  suit  : 

Article  premier.  —  La  rue  des  Ardennes,  située  dans  le  dix- 
neuvième  arrondissement  de  Paris,  est  classée  au  nombre  des  voies 
publiques  de  cette  ville; 

Ce  classement  aura  lieu  aux  conditions  énoncées  dans  la  délibé- 
ration du  6  février  1863  susvisée; 


Les  alignements  de  la  dite  rué  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs 
avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  qui  portent  sa  largeur  à  douze 
mètres  et  que  nous  approuvons  à  cet  effet. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bAtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  eu  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  9  juillet  1870. 


Rue  de  l'Armorique  et  du  Gotentin.  —  (9  juillet  1870.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris  les  rues  de  l'Armorique  et  du  Cotentin, 
situées  à  Vaugirard  (15*  arrondissement); 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  ces  deux  voies  ; 

Les  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
24  décembre  1869  et  18  mars  1870; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  l'Armorique  et 
du  Cotentin  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  effet; 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien ,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté  ,  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  7  juillet  1870. 


Rue  Desnouettes.  —  (9  juillet  1870.) 

Napoléon,  etc., 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur, 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  confirmé  le  classement  de  la 
rue  Desnouettes  (ancienne  rue  Notre  Dame) ,  située  dans  le  quinzième 
arrondissement  de  Paris  ; 

Le  plan  des  alignements  projetés  pour  cette  voie  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  10  décembre 
1869  et  28  janvier  1870; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Desnouettes,  située 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés 
suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  que  nous 
approuvons  à  cet  efiet. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  bâtiments  qui  excèdent  les 
alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront 
dues  de  part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  9  juillet  1870. 
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Hum  FMtrtw,  Itallar  et  Sainte-Marie.  •*  (9  jiiUM  1870). 

Napoléon,  etc., 

Sur  Id  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
rîntériear  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en 
date  des  28  janvier  et  !•'  avril  1870  ; 

Lee  plans  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'euquéte  ; 

La  proposition  du  sénateur,  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  3  mii  t8U  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  réglemen'aire  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d  Etat  entendu,  avons  déorété  et  décrétons  ce  qui  suit. 

Article  premier.  —  Les  rues  Feutrier,  Muller,  et  la  partie  de  la 
rue  Sainte-Marie  comprise  entre  les  rues  Muller  et  de  la  Fontenelle 
(18*  arrondissement),  sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  do 
cette  ville. 

Ce  clas-sement  aura  lieu  aux  conditions  énoncées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  6  février  1863,  approuvée  par  le  décret  du  23  mai 
de  la  même  année,  relatif  aux  voies  do  la  zone  suburbaine  annexée. 

Art.  2.  —  Les  alignements  des  trois  rues  précitées  sont  arrêtés 
suivant  les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soit  les  réparations  d'entretien,  soit  la 
démolition,  pour  cause  de  vétusté,  des  b&timents  qui  exeèdent  les  ali- 
gnements ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie  publique 
ou  pai^  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de  part 
et  d'autre  pour  la  oes->ion  de  ces  terrains. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palaia  de  Sainfc-Cloud  le  9  juillet  1870. 

Rue  Tarbé.  —  (^juillet  1870). 

Napoléon,  ete. , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'intérieur, 

Vu   le  décret  du  23  mai    1863  qui  a  elaesé  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  ville  de  Paris  la  rue  Tarbé  (anciennement  rue  de  la 
Gare,  à  Balignolles). 
^    Le  plan  des  alignements  projetés  pour  cette  voie  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Pans,  en  date  des 
17  novembre  1869  et  11  mars  1870  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  t 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Notre  Conseil  d'Eiat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  eequisuiti 

Article  prrmier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Tarbé,  située  dans 
le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  arrêtés  suivant 
les  tracés  noirs  avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  que  nous  approu** 
vons  à  cet  effet. 

Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur  en 
tout  ce  qui  pourra  concerner  soii  les  réparations  d'entretien,  soit  La 
démolition,  pour  causa  de  vétusté,  das  bâtiments  qui  excèdent  les  ali- 
gnements ainsi  arrêtés,  soit  les  terrains  à  occuper  parla  voie  publique 
ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indemnités  qui  seront  dues  de 
part  et  d'autre  pour  la  cession  de  ces  terrains. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  9  juillet  1870. 

Unes  MUton  (1)  et  de  Merée  (2],  —  (27  juillet  1870). 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intédeur. 

Vu  le  plan  d'alignement  dressé  pour  lôs  rues  dites  Fénelon  (1), 
Neuve  des  Martyrs  (2)  et  la  partie  de  la  rue  Neuve  Bossuet  comprise 
entre  lame  Milton  et  la  rue  Fénelon,  à  Paris; 

Les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires  riverains  de  ces  rues  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  8  avril 
et  3  juin  1870; 

Les  pièces  de  l'enquéle  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  fai  Seine  ; 


La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret-M  du  26  mars  fSSft; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  déerété  et  décrétons  oe  qui  soit: 

Article  PREITIER.  —  Les  rues  dites  Fénelon  (1),  Neuve  des  Mar- 
tyrs (2),  et  la  partie  de  la  rue  Neuve  Bossuet  (3),  comprise  entre  les 
rue$  Milton  et  Fénelon  (1),  sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris. 

Ce  classement  aura  lieu  à  la  charge,  par  lee  propriétaires  rivenii», 
de  céder  gratuitement  a  la  ville  de  Paris  le  sol  de  ces  voies  nouvelles, 
et  de  se  conformer  aux  autres  conditions  énoncées  dans  la  délibératioo 
du  Conseil  municipal  du  8  avril  1870.  suivant  les  offres  faites  par  les 
propriétaires  du  nouveau  quartier  des  Martyrs. 

IjOS  alignements  des  dites  rues  sont  arrêtés  suivant  les  tracés  noin 
avec  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  que  nous  approuvons  à  cet  êifet. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tintérieur  est  chargé  de  Toxécution  du  présent  décret. 

Notes.  —  (1)  Rue  Milton,  entre  1«  cité  Fénelon  el  la  me  de  la  Toor  d'Anvergne.  — 
(2)  Rue  de  Mores.  —  (2)  Rue  Milton,  partio  enu^  la  nie  Choroa  et  la 
c<té  Péncion  :  cilé  Fénelon.  entre  la  rue  Milton  el  là  me  de  la  Toar 
d'Auvergne. 


Rne  da  Petit  Champ  Saint  Marcel.   —  (27  juillet  1870.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rap[>ort  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  tie 
l'intérieur. 

Notre  Conseil  d*État  entendu. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  de» 
27  mars  et  27  mai  1870; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquéle  ; 

La  proposition  du  sénatcgr  préfet  de  la  Seine; 

Ija  loi  du  3  mai  18U  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AniiCLE  PREMIER.  —  L*ancien  débouché  de  la  rue  du  Petit  Champ 
Saint  Marcel,  sur  la  rue  de  U  Glacière,  devenu  inutile  à  la  circula- 
tion par  suite  du  prolongement  direct  de  la  preoûèce  de  ces  deox 
voies,  est  déclassé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  aliéner  au  profit 
des  propriétaires  riverains,  le  sol  de  cette  portion  de  voie,  indiqué  pv 
une  teinte  bleue  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  Texécotion  du  présent  décret. 


Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  27  juillet  1870« 


Rue  Tréael.  —  (24  août  1870.) 

Napoléon,  etc.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur. 

Vu  le  plan  d  alignement  de  la  rue  Trézel,  sis  entre  la  rue  Davy  et 
l'avenue  de  Clichy,  à  Paris  (i7«  arrondissement). 

La  demande  formée  par  les  propriétaires  de  cette  voie  le  14  avril 
1868; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  lis 
6  février  18ii3,  29  avril  et  24  juin  1870; 

Les  pièces  de  l'enquéle  ; 

La  proposition  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835: 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Article  phemier.  —  La  rue  Trézel,  comprise  entre  la  rue  Davy  et 
l'avenue  de  Clichy,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  da  U 
ville  de  Paris. 

La  largeur  de  la  dite  rue  est  iizée  à  dix  mètres,  dans  la  limite  d» 
uligncmcnts  indiqués  par  des  lisérés  bleus  au  plan  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  seerétaire  d'Etat  au  département  de  l'io* 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  en  Conseil  des  minisires,  au  palais  des  Tuileries,  le  24  août  1870. 

Pour  l'Empereur  : 
et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  nou»  9^  oonfiés, 

Signé  :  El'OBNII. 


^  3M-- 


Rme  ûm  Onittre  Ssptombr*  «t  aveoia*  Urieh  (t) 

(12  septembre  1870) 
La  maite  de  Paris , 

Arrête  : 

Article  pbemier.  —  Une  commiasioa  de  vingt  menibree  aeim 
chargée  de  réviser  la  dênoininaliou  des  rues  de  Paris. 

Abt.  2.  —  Le  maire  de  Paris,  ses  adjoints  et  le  secrétaire  généra) 
de  la  Mairie  sont  membres  de  cette  commission. 

Art.  3.  ^  Les  quatorze  autres  membres  de  la  commission  seront 
élus  par  rassemblée  des  maires  et  adjoints  des  vingt  arrondissements 
de  Paris. 

Art.  a  -^  Dès  à  présent,  le  maire  de  Paris,  interprète  du  vœu 
populaire,  décide  : 

i«  La  rue  dite  du  Dix  Décembre  prendra  le  titre  de  ruo  du  Quatre 
Septembre  ; 

2*  L'avenue  dite  de  l'Impératrice  prendra  le  nom  d'avenue  du 
du  Général  Urich,  le  glorieux  défenseur  de  Strasbourg. 

Art.  5.  —  Le  secrétaire  général  de  la  mairie  de  Paris  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  THOtel  de  Ville  d«  Paris,  le  U  a4f4eiabr»  1^70. 

Le  Maire  de  Paria, 
C^^lENllB  Araoo. 

Place  des  Vosges.  —  (16  Hpiemdre  idlO). 

Le  maire  de  Paris; 

Sur  le  rapport  du  secrétaire  généra]  de  la  mairie  de  Paria  ; 

Considérant  qu'en  l'an  VIII  de  la  République,  le  nom  de  place  des 
Vosges  a  été  donné  à  la  place  Royale,  en  souvenir  de  Taote  patriotique 
dn  départeoDent  des  Vosges  qui,  le  premier  entre  tous  bs  déparle- 
mcnts,  fournil  à  la  France  la  double  dette  du  contingent  militaira  et 
du  payement  de  l'impôt  ; 

Considérant  qu'un  décret  du  14  mars  1848  a  rendu  à  la  place 
Royale  le  nom  de  place  des  Vosges  ; 

Considérant  dès  lors  qu'il  importe  de  restituer  dès  aujourd'hui  à  la 
place  des  Vosges  le  nom  qu'elle  a  porté  sous  les  deux  Républiques,  et 
qui  signifie  patriotisme  et  dévouement^ 

Arrête  : 

Article  premier.  — -  La  place  dite  Royale  reprendra  to  nom  de 
place  des  Vosges. 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  Mairie  de  Paris  est  chargé 
de  lexécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Journal  Officiel^ 


Paris,  le  16  seplembre  1870. 


Non.  —  (1)  Avenue  da  Bois  de  Boulogne. 


Le  Maire  de  Paris, 
Etienne  Araoo. 


Rne  de  Ghftteaadnn.  —  (26  octobre  (870.) 

Le  maire  de  Parist 

Vu  le  décret  par  loquel  la  délégation  du  gouvernement  &  Tours 
déclare  que  la  ville  de  Ghàteaudun  a  bien  mérilé  de  li%  patrie  ; 

Considérant  que  le  général  Trochu,  gouverneur  do  Paris,  président 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  demande  âk  Iflk  viJUle  de  Paris 
de  consacrer  aussitôt,  par  une  inscription  commémorât! ve,  le  souvenir 
de  l'héroïque  défense  de  la  ville  de  Ch&teaudun  ; 

(Considérant  qtie  ce  vœu  répond  aux  senihnents  t^nanimes  d^admica* 
tion  que  la  résistance  patriotique  et  valeureuse  des  citoyens  de  Chà- 
teaudun  a  rencontrés  dans  la  population  de  Paris, 

Arrête  : 

Abttclb  premier.  «^  L^  me  dite  rue  du  Cardinal  I^esch  (9*  arvon* 
disaeuient)  portera  désormais  la  dénomination  de  rue  de  Châteandun. 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  mairie  d»  Paris  est  ohargé 
de  l'exécution  da  présent  avrété. 


Fait  à  Paris,  le  26  octobre  1870. 


Ruée  Oéf«iide  et  de  I>iuikeFqn«  CO*  ^  (H  aeHI  1871.) 

Le  président  du  Conseil  des  ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  République  française. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur; 

Vu  le  pian  des  alignements  dressé  pour  les  rues  Gérando  et  de  Dun* 
kerque  (1)  prolongée,  à  Paris; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  7  mai, 
22  octobre  1869  et  19  août  1870; 

Le  prccàs-verbal  de  l'enquête  ; 

La  proposition  de  l'administration  UépaHemenlale  de  la  Seine  et  les 
autres  pièces  de  râfTaire; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

La  cooCimission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat 
entendue,  arrête  : 

Article  premier.  —  Les  rues  Gérando  et  de  Dunkerque  (1)  pro- 
longée, ouvertes  sur  les  terrains  de  Taneien  abattoir  Montmartre,  sont 
classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  P^^ris. 

Ce  classement  a  lieu  à  la  charge,  par  les  propriétaires  riverains,  de 
supporter  les  frais  de  viabilité  de  toute  nature  de  ces  dews,  voies,  con- 
formément aux  engagements  qu'ils  ont  pris,  et  de  se  conformer  aux 
autres  conditions  énoncées  dans  les  délibérations  municipales  des  7  mai 
et  22  octobre  1869. 

Les  alignements  des  dites  rues  sont  arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  susvisé  qui  est  approuvé  à  cet  effet,  et  qui  demeurera  annexé 
au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  eafc  ohargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Fait  à  Versailles,  le  14  avril  1871. 


Signé  :  A.  Tvibrs. 


NoTB.  —  (1)  Partia  entre  la  rue  et  le  boalevard  de  Rocbechouaru 


Rue  de  la  Faisanderie.  —  (27;utn  1871.) 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  président  du  Conseil  des  ministres, 

Sur  le  rapport  du  min  str»  de  Tintérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
10}uin  et  5  août  1870; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièoes  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  19  aoâl  f870  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  el  le  déoret  du  26  mare  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

La  onmmiasion  provisoire  ohargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat 
entendue,  arrête  : 

Article  prb^^ier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de  la 
Faisanderie,  comprise  entre  la  rue  de  Longchamp  et  l'avenue  d'Ëy- 
lau  (1),  à  Paris,  sont  arrêtés  conformément  aux  lignes  noires  avec 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  qui  est  approuvé  h  cet  effet. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ohargé  de  renéeufien  du 
présent  arrêté. 


Fait  à  Versailles,  le  27  juin  1871. 
NoTs.  —  (1)  Avenae  Victor  Hugo. 


Signé  :  ▲.  ImUÊ* 


Le  maire  de  Paris, 

Btienne  Araoo. 


Boulevard  Saiat  Deniei  etc.  -—  (8  Juin  1872.) 

Le  Président  de  la  Républi4ue'*française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  lé  Conseil  municipal  de  la  vill0  de  Paris 
le  22  janvier  1872; 

Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  lés  autres  pièces  dé  l'alTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  31  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

La  commission  provisoire  chargée  de  remplacer  Is  Conseil  d*Etat 
entendue,  décrète  : 

Article  prB3Iirr.  —  Fst  déclaré  d*utilité  publique  dans  la  ville  de 
Paris  Télargissement  du  boulevard  Saint   Dem's  et  de  la  rue  Saint 
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Martin,  suivant  les  alignements  indiqués  par  un  liséré  vert  sur  le  plan 
ci-annezé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  k  acquérir,  soit  à  Tainiablo,  soit,  s'il  y  a  liou, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  portions  des  immeubles  situés  rue  Saint  Martin,  361 
et  363,  et  boulevard  Saint  Denis,  1  et  1  bis,  com[)rises  dans  les  ali- 
gnements, et  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent  .^ora 
acquittée  au  moyen  des  crédits  ouverts  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
(exercice  1872),  pour  le  paiement  des  terrains  réunis  à  la  voie  publique. 

Art.  2.  ^-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  juin  1872. 

Signé  :  A.  Thibrs. 


Rue  de  la  Folie  Mérioourt,  etc.,  etc.  —  (28  juin   1872.) 

Lie  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine],  en  date 
des  2  décembre  1871  et  9  mars  1872; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  11.  12 
et  13  janvier  1872; 

L'affaire  du  préfet  du  département  et  les  autres  pièces  de  Taflaire; 

Les  ordonnances  des  26  décembre  18i4,  16  août  1836  et  15  août 
1821,  portant  approbation  des  alignements  des  rues  Folio  Mcricourt, 
Fontaine  au  Roi,  et  du  quai  Jemmapes  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  18  juillet  1837,  3  mai  1841  et 
l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

La  Commis.sion  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat 
entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dan-s  la  ville 
de  Paris  (Seine),  ragraiidisscinent  ilu  carrefour  existant  A  la  rencontre 
des  rues  Fontaine  au  Roi,  Folie  Méricourt,  du  Faubourg  du  Temple 
et  du  quai  Jemmapes,  au  moyen  de  l'occupation  d'un  immeuble  appar- 
tenant aux  héritiers  Pelletier,  d'une  contenance  de  168  mètres,  teinte 
en  jaune  avec  filet  vert,  et  désigné  par  les  n^  30  et  32  sur  le  plan 
ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  do  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  dite 
ville,  est  autorisé  à  acquérir  cet  immeuble,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loie  du  3  mai  1841; 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  sont  imputés  sur  le  fonds 
inscrit  au  budget  communal  pour  les  terrains  livrés  à  la  voie  publique 
par  suite  d'alignement. 

Art.  2.  —  Les  alignements  approuvés  pour  la  rue  de  la  Folie  Mé- 
ricourt et  le  quai  Jemmapes,  par  les  ordonnances  des  26  décembre 
1844  et  15  août  1821,  sont  modifiés  suivant  les  lignes  bleues  tracées 
sur  le  plan  précité. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  juin  1872. 

Signé  :  A.  ThIERS. 


Garrerour  de  la  Croix  Ronge.  —  (5  juillet  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  (Seine), 
en  date  des  23  décembre  1871  et  10  mai  1872; 

Les  ordonnances  royales  des  31  juillet  1845  et  14  février  1847; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  6,  7  et 
8  février  1872; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  réAe- 
mentaire  du  23  août  1 835  ; 

La  Commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le  Conseil  d'Etat 
entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  arrêtés  par  les  ordonnances 
royales  des  31  juillet  1845  et  14  février  1847,  pour  le  périmètre  du 
carrefour  de  1  a  Croix  Rouge,  du  c6té  des  rues  de  Sèvres  et  de  Gre- 
nelle, sont  modifiés  conibrmément  aux  lignes  bleues  du  plan  ci-annexé. 


Art.  2.  —  Lesdites  ordonnances  sont  rapportées  en  oa  qu*elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'élargissement  et  It 
régularisation  du  carrefour  de  la  Croix  Rouge,  à  Paris  (Seine),  au 
moyen  de  l'occupation  d'immeubles  on  portions  d'immeubles  apparte- 
nant à  la  dame  veuve  Fiévillc  et  autres,  compris  dans  les  tracés  bleus 
du  dit  plan,  et  y  désignés  par  le  n<*  1  de  la  rue  de  Grenelle,  le.<s 
n?*  2  et  4  de  la  place  de  la  Croix  Rouge  et  le  n^  2  de  la  rue  de  Sèvres. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  k  acquérir  les  dits  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles, soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
conformément  A  la  loi  du  3  mai  1 84 1 . 

Il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  d'acquisition  au  moyen  des 
fonds  inscrits  au  budget  municipal  de  1873,  comme  provenant  de  tei^ 
rains  retranchés. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  déoret. 

Fait  à  VersaUles,  le  5  juillet  1872. 

Signé  :  A.  Thiers. 

Boulevard  Saint  Oermaln,  etc.,  etc.  —  (2  octobre  1872.) 

Le  Président  de  la  Républiqu3  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  date 
du  24  février  1872; 

Le  décret  du  11  août  1867,  relatif  k  louverture  du  boulevard  Saint 
(iermain,  fixant  les  alignements  du  périmètre  de  l'Ilot  compris  entre  ce 
boulevard  et  les  rues  de  Lille  et  de  Bourgogne; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  proci's-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  j>rocédé  les  16,  17 
et  18  juillet  1872; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  .septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré^e* 
mentaire  du  23  août  1833; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrèîe  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  arrêtés  par  décret  du  1 1  août 
1867,  pour  le  périmètre  do  l'ilot  compris  entre  le  boulevard  Saint 
Germain  et  les  rues  de  Lille  et  de  Bourgogne,  à  Paris,  sont  modifiés 
conformément  aux  tracés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  octobre  1872. 

St^né  :  A.  Thiers. 

Place  de  la  Bastille,  etc.,  etc.  —  (2  octobre  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  24  septembre  1836  fixant  les  alignements  de  la 
place  de  la  Bastille,  à  Paris  ; 

Les  délibérations  prises  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  les  9  mars 
et  19  juin  1872; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  les  4*,  11' 
et  12*  arrondissements  de  Paris; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés,  dans  la  ville  de  Paris,  le$ 
alignements  de  la  place  de  la  Bastille  et  ceux  du  boulevard  Beaumar^ 
chais,  des  rues  Saint  Antoine  M),  de  la  Roquette,  du  Faubourg  Saint 
Antoine  et  de  Charenton,  aux  débouchés  de  ces  voies  publiques  sur  la 
dite  place  ;  le  tout  suivant  des  alignements  indiqué.^^  par  des  lisérés 
bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2. —  Les  dispositions  de  l'ordonnanœ  du  24  septembre  1836. 
ci-dessus  visée,  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  «-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  2  octobre  1872. 

Signé  :  A.  Thxers. 
Non.  —  (1)  Rue  de  la  Bastille. 
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Rue  Boissy-d^Anglas.  —  (6  novembre  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Pintérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  5  juin  1839  fixant  à  treize  mètres  la  lar- 
gour  de  la  rue  Boissy  d*Anglas  (ancienne  rue  de  la  Madeleine),  à  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  19  jan- 
vier 1 872,  demandant  la  modification  des  alignements  de  cette  voie 
publique  ; 

Les  plans  des  dits  alignements  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

LeH  mémoires  présentés  au  Conseil  d*Etat  au  nom  du  propriétaire 
de  la  maison  n^  33  ; 

Le  rapport  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  la  rue  Boissy  d'Ânglas,  à  Paris, 
ost  fixée  à  onze  mètres,  conformément  aux  alignements  indiqués  par 
dos  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-anncxé,  que  nous  approuvons  à  cet  eftet, 
pour  le  côté  des  numéros  pairs  et  pour  le  côté  des  numéros  impairs, 
depuis  la  rue  de  Suresncs  jnsqu'à  la  ligne  sôparative  des  deux  maisons 
qui  portent  les  numéros  21  et  23.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
Talignement  de  la  partie  comprise  entre  ce  point  et  la  rue  du  Faubourg 
Baint  Honoré. 

Adt.  2.  —  L'ordonnance  du  5  juin  1839  est  et  demeure  rapportée. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Versailles,  le  6  novembre  1872. 


Signé  :  A.  Thiers. 


Rue  de  la  Roquette.  —  (14  novembre  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  11  juillet  1860  qui  a,  entre  autres  dispositions,  fixé 
a  cinquante  mètres  la  largeur  de  la  rue  de  la  Roquette,  entre  les  rues 
lies  Boulets  et  de  la  Folie  Regnault,  à  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
2.3  juillet  1872; 

Le  plan  ci-annexé; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Roquette, 
entre  les  rues  des  Boulets  et  de  la  Folie  Regnault,  à  Paris,  sont  modi- 
fiés conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  11  juillet  1860  assignant 
une  largeur  de  cinquante  mètres  à  la  rue  de  la  Roquette,  entre  les  rues 
des  Boulets  et  de  la  Folie  Uegnault  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Ls  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret, 


Fait  à  Versailles,  ls  14  novembre  1872. 


Signé  :  A.  Thiers. 


Rue  Alexandre  Dumas.  —  (21  novembre  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le 
12  juin  1872; 

Le  plan  d'alignement: 

Les  rapports  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire: 

Vu  le  traité  intervenu  le  14  novembre  1868,  entre  le  préfet  de  la 
Beine  et  les  sieurs  Colin  et  Viatel;  le  dit  traité  contenant  notamment 
la  disposition  suivante  : 

a  On  comprendra  dans  les  expropriations  les  terrains,  en  dehors  des 
«  alignements,  teintés  jaune,  hachés  sur  le  plan  ci-annexé,  sous  la  ré- 
tt  serve  des  droits  des  riverains.  » 


Vu  la  déclaration  interprétative  du  26  octobre  1872,  par  laquelle 
les  entrepreneurs  expliquent  que  la  disposition  précitée  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  la  ville  de  Paris  n'entend  prendre  aucun  enga- 
gement d'acquisition  à  l'égard  des  terrains  dont  il  s*agit,  mais  qu'elle 
signifie,  au  contraire,  que  ce  sont  les  entrepreneurs  qui  s'obligent  vis- 
à-vis  de  la  ville  à  acquérir,  dans  les  limites  des  terrains  teintés  en 
jaune,  les  parties  situées  en  dehors  de  l'alignement  dont  l'expropria- 
tion serait  exigée  soit  par  les  propriétaires,  en  vertu  du  droit  que  leur 
donne  la  loi  du  3  mai  1841,  soit  par  l'autorité  supérieure,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  27  décembre 
1858,  en  vertu  de  la  faculté  que  lui  confère  l'article  2  du  décret  du 
26  mars  1852,  d'exproprier  les  parcelles  sur  lesquelles  il  ne  serait  pas 
possible  d'élever  des  constructions  salubres. 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  23  août  1885; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  d'une  voie  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  entre 
le  boulevard  Voltaire  et  la  place  de  la  Réunion  (vingtième  arrondisse- 
ment), suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le 
plan  ci-annexé,  et  conformément  au  nivellement  indiqué  sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 

de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 

par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 

/les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  dont  l'occupation  est  nécessaire. 

Art.  2.  —  Est  approuvé  dans  ses  clauses  et  conditions  telles 
qu'elles  résultent,  tant  du  texte  primitif  que  de  la  déclaration  interpré- 
tative du  26  octobre  1872,  le  traité  intervenu  le  14  novembre  1868, 
entre  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  les 
sieurs  Colin  et  Watel,  et  d'après  lequel  ces  derniers  se  sont  engagés, 
notamment  à  payer  toutes  les  indemnités  foncières  et  locatives  pouvant 
résulter  de  l'ouverture  de  la  voie  projetée,  ainsi  que  des  travaux  d'ap- 
propriation de  cette  voie  publique,  moyennant  une  subvention  à  forfait 
de  un  million  neuf  cent  cinquante  mille  francs  (1,950,000  fr.)  à  acquit- 
ter par  la  ville  de  Paris. 

(Exercices  1872,  1873,  1874  et  1875.) 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  21  novembre  1872. 

Signé  :  A.  Thirrs. 
Note.  —  (1)  Rue  Alexandre  Dumas. 

Quai  d'Austerlltz.  —  (14  décembre  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal   de   Paris,    le 
4  mars  1872; 
Le  plan  d'alignement; 
Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  du  quai  d'Austerlitz  (treizième 
arrondissement  de  Paris]  est  fixée  à  vingt  mètres,  suivant  l'alignement 
indiqué  par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  ci-annexé. 

Toutefois,  les  immeubles  désignés  au  dit  plan  par  les  n^  11,  13, 
15,  17,  19  et  21,  ne  pourront  être  incorporés  à  la  voie  publique 
qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  autorisée  à  les  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Jusque-là,  ces  immeubles  sont  affranchis  des  servitudes  de  voirie  ré- 
sultant des  règlements  en  vigueur. 

Ap.t.  2.  —  Les  alignements  du  chemin  de  ronde  (1),  allant  du  bou- 
levard de  la  Gare  au  quai  d'Austerlitz,  qui  assignent  à  cette  voie  publi- 
que une  largeur  uniforme  de  douze  mètres,  sont  approuvés,  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-dessus  visé. 

La  disposition  de  l'arrêté  préfectoral  du  3  août  1836,  prononçant 
la  suppression  du  dit  chemin  de  ronde,  est  et  demeure  rapportée. 

Art,  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  décembre  1872. 

Signé  :  A.  Thiers. 
Note.  —  (1)  ClMmin  de  Ronde  de  la  Gare. 
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Rm  d*nBés.  -—  (28  décêmbn  1872.) 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine,  membre  de  Tlnstilut, 

Vu  le  décret  du  24  juin  1870,  qui  a  aulortcé  Touverture  d*une  rue 
joignant  la  rue  Montmartre  à  la  me  Saint  Fiacre,  et  passant  sur  les 
terrains  de  l'ancien  hôtel  Delesserl  ; 

Vu  U  demande  formée  par  les  héritiers  de  M.  François  Delessert, 
afm  que  le  nom  de  rue  d'Uzès  soit  donné  à  cette  voie  nouvelle  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  travaux  de  Paris,  en  date  du  9  no- 
vembre 1872; 

Considérant  que  la  désignation  du  nom  de  la  rue  nouvelle  a  été 
laissée  au  choix  des  propriétaires  des  terrains  abandonnés  gratuitement 
à  la  ville  de  Paris  ;  que,  d*aprés  les  renseignements  recueillis,  la  déno- 
mination proposée  semble  parfaitement  convenable; 

Vu  les  lois  des  U  décembre  1789  (art.  50)  et  16-24  août  1790 
(titre  II,  art.  3); 

Vu  le  décret  sur  la  décentralisation  administrative  du  25  mars  1852, 
modifié  par  ceux  des  9  janvier  et  27  avril  18C1  ; 

Arrêta  : 

Akticlb  prbmtbr.  —  La  rue  nouvelle  allant  de  la  rue  Montmartre 
à  la  rue  Saint  Fiacre,  et  passant  sur  les  terrains  de  l'ancien  hôtel  De- 
less'^rt,  prendra  le  nom  de  rue  d*Uzèê. 

Art.  2. —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté. 

Fait  ik  Paris,  le  28  décembre  1872. 

Signé  :  Calmon. 


Rues  Andrieax  et  Bernoallll.  -   (3  février  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur; 

Vu  la  proposition  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  24  septembre 
1872,  tendant  au  classement  parmi  les  voies  publiques  du  huitième  ar- 
rondissement de  Paris  des  rues  Andrieux  et  Bernouilli,  et  de  la  rue 
longeant  le  bassin  de  Monceau  ; 

Le  plan  d'alignement  et  de  nivellement  de  ces  voies  publiques  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  le  26  sep- 
tembre 1872; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  Tordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  les  rues  Andrieux  et  Bernouilli  et  la  rue  longeant  le  bassin 
de  Monoeau  (8*  arrondissement). 

Le  nivellement  de  ces  voies  publiques  et  leurs  alignements  indiqués 
par  des  1  sérés  bleus  seront  arrêtés  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3  février  1873. 

Signé  :  A.  Thiers. 


Rue  Bossu.  —  (31  mars  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  mini.stre  de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  en  date  du  11  juin  1872,  par  laquelle  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  sollicite  le 
classement,  parmi  les  voies  publiques  de  Paris,  de  la  rue  Bossu,  de 
trente  mètres  de  longueur  sur  vingt  mètres  de  largeur,  sise  entre  la  rue 
de  Charolais  et  l'avenue  Daumesnil  (12*  arrondissement); 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  do  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  16  no- 
vembre 1872; 

Le  rapport  du  pi'éfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  -. 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  la  rue  dite  Bossu,  sise  entre  la  rue  de  Charolais  et  l'avenue 
Daumesnil. 


Lis  alignements  et  les  nivellements  <k  eette  me  aOBt  approuvés  sui- 
vant les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  de  viabilité,  d'assainiseeraent  et  d'éolû- 
rage  de  la  voie  nouvelle,  évaluées  à  25,636  fraocs.  seront  supportées 
par  U  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  aux  termes  de  son 
engagement  du  1 1  juin  (872  ci-dessus  visé. 

Art.  3.  ^-  Le  ministre  de  rintérteur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  déoret. 

Fait  à  Versailles,  le  31  mars  1873. 

Signé  :  A.  TmtAS. 


Rue  BolB89r^*Aligla8.  —  (23  mtii  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  6  novembre  1872,  qui  a  fixé  à  onze  mètres  la  lar- 
geur de  la  rue  Boissy-d'Anglas.  k  Paris,  et  disposé  qu'il  serait  statué 
ultérieurement,  du  côté  des  numéros  impairs  de  cette  voie  publique, 
sur  l'alignement  compris  entre  la  ligne  séparative  des  immeubles  por- 
tant les  n«*  21  et  23  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  27  té- 
vrier  1873; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afiaire; 

Le  oonseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — •  L'alignement  du  côté  des  numéros  impairs  de 
la  rue  Boissy-d'Anglos,  entre  la  ligne  séparative  des  immeubles  por- 
tant les  «n**  21  et  23  et  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré,  est  et 
demeure  fixé  suivant  le  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  mai  1873. 

Signé  :  A.  Thi£R8. 


Rue  Marie  et  Lonise.  —  (28  Juin  1873.) 

Le  Président  de  la  République, 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  du  sieur  Dubois,  tendant  à  obtenir  le  classement  su 
nombre  des  voies  publiques  de  Paris,  d'une  rue  ouverte  sur  des  ter- 
rains lui  appartenant  et  sise  entre  le  carrefour  des  rues  Alibert  et 
Bichat  et  l'avenue  Richerand; 

Le  plan  d'alignement; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 3  mars  1873; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etal  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  la  rue  de  douze  mètres  de  largeur  ouverte  sur  les  terrains  situés 
entre  le  carrefour  des  rues  Alibert  et  Bichat  et  l'avenue  Richerand. 

Les  alignements  et  le  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés 
suivant  les  cotes  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  juin  1873. 

Signé  ;  Maréchal  DE  MaG-MàHOM. 


Avenae  d'Antln.  —  (12  juHlet  1873.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  23  février  1861  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
entre  autres  dispositions  applicables  &  la  ville  de  Paris,  le  prolonge- 
ment de  l'avenue  d'Antin  jusqu  au  faubourg  Saint  Hoiioré,  et  fixé  s 
trente-six  métros  la  largeur  de  cette  voie  nouvelle  ; 

Les  délibérationj»  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
24  juillet  et  16  novembre  1872  ; 
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Le  plan  d'alignement  ; 

Les  pièces  de  J'enquête; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raflaire  ; 

Les  lois  dei  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  183'^  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  du  prolongement  de  l'avenue 
d'Antin  entre  le  rond-point  des  Champs-Elysées  et  la  rue  du  Faubourg 
Saint  Honoré  à  Paris,  est  fixée  à  vingt-quatre  mètres,  suivant  les  ali- 
gnements indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  oi-annezé. 

Art.  2,  —  Les  dispositions  du  décret  du  23  février  1861  sont  et 
demeurent  rapportées  ea  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  juillet  1873. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MahoN. 

Rue  de  la  Paix  (i).  —  (12  juillet  1873.) 

Le  Président  de^la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  les  sieurs  Rachet ,  Hébert  et  Laine  sollU 
citent,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  des  autres  propriétaires  riverains, 
le  classement  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  dite  rue  de  la 
Paix  (1),  sise  à  Paris  entre  la  rue  de  la  Tombe  Issoire  et  la  rue  de  la 
Voie  Verto  (14*  arrondissement),  et  s'engagent  à  supporter  les  frais 
de  viabilité  ; 

Vu  l'engagement  de  même  nature  pris  par  le  sieur  C&mus,  le 
17  juillet  1^6ô; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  mars  1873  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835 

Lo  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  la  rue  dite  de  la  Paix  (1),  sise  entre  la  rue  de  la  Tombe  Issoire 
et  celle  de  la  Voie  Verte  (14«  arrondissement); 

Les  alignements  de  celte  rue  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus 
ci-anncxés. 

Art.  2.  **  Les  dépenses  de  la  viabilité  de  la  voio  nouvelle  seront 
supportées  par  les  propriétaires  riverains,  aux  termes  des  engagements 
ci-dessus  visés. 

Art.  3,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 

Fait  à  VersaiUes,  le  12  juillet  1873. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaC-Mahon. 
Note.  ~  (1)  RaeBstunier. 

Rne  d'Armaillé.  —  (20  août  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  26  octobre  1872 
et  8  mars  1873; 

Lo  plan  des  lieux  ; 

Ses  pièces  de  l'enquête  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aiTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  183ô; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  la  rue  d'Armaillé,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  est  fixée  à  dix  mètres,  suivant  les 
alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus  et  verts  et  confurmêmenl  aux 
cotes  do  nivellement  indiquées  par  des  chiflres  rouges  sur  le  plan  ci- 
anncxé  qui  a  servi  de  base  a  l'enquête. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  rinléheur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  août  1873. 

Signé  :  Uavéehal  PS  MaG-MaHON.  - 


Rae  des  Cinq  Diamants.  —  (20  sepUmbn  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  endate  du  9  avril  1873; 
Le  plan  de  Paris; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaire  ; 
Les  pièces  de  l'enquête; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  l'ordonnance  régle- 
.mentaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d*EUi  entendu,  décrète  : 

Article  preiiihr.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  la  rue  dite  des  Cinq  Diamants,  sise  entre  la  rue  de  la  Butte  aux 
Cailles  et  le  boulevard  d'Italie  (13*  arrondissement). 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  d'ouverture 
et  de  nivellement  de  la  rue  des  Cinq  Diamants,  a\*eo  une  largeur  de 
dix  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  indi- 
quées par  des  chiffres  rouges  sur  le  plun  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  le  sol  de  l'impasse  Toutay  ainsi  que  les  tmnMubios 
compris  dans  les  alignements  et  figurés  au  dit  plan  par  une  teinte  jaune. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  nuso  en  état  de 
viabilité  sera  payée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  Ville. 

Art.  3 Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  septembre  1873. 

« 

SignA  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Place  Sainte  Geneviève.  —  (6  octobre  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur^ 

Vu  l'ordonnance  du  5  juin  1816,  qui  a,  ea^re  autres  dispositions 
relatives  â  la  voierie  de  Paris,  fixé  les  alignements  de  la  place  8ainte 
Geneviève  (5*  arrondissement); 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
31  juillet  1873; 

Lo  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  rordonaanoe  régie- 
mentaire  du  23  août  l83i>; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  place  Sainte  Geneviève, 
en  face  de  l'église  Saint  Etienne  du  Mont  (5«  arrondissement  de  Paris) 
est  approuvé  suivant  la  ligne  A  B  C  du  plan  ei-annexé,  ainsi  que  le 
nivellement  indiqué  par  des  chiffres  rouges. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  5  juin  1846  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  dn 
présent  décret 

Fait  à  Versailles,  le  6  octobre  1873. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 


Dénominations.  —  (10  novembre  1873.) 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du  18  juillet  1837,  article  20; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  27  avril  1861  -, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  du  7  septem- 
bre 1871  et  27  mars  1873; 

Considérant  :  1*  Qu'il  est  nécessaire  de  modifier  certaines  dénomi- 
nations de  voies  publiques  de  Paris,  qui  donnent  lieu  à  des  confusions 
dans  la  distribution  des  correspondances;  2°  qu'il  importe  de  donner  des 
noms  a  un  certain  nombre  de  voies  publiques  non  encore  dénommées. 

Arrête  : 

Article  premibb.  —  Sont  modifiées  et  çomplétéesi  ainsi  qu'il  suit, 
les  dénominations  actuaUti  des  ruas  de  Paris  i 
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ATfCTBNNRR   DÉNOBTINATION^  DÉNOMINATIONS   NOUVELLES 

Premier  arrondissement. 

Avenue  Napoléon Avenue  de  l'Opéra. 

Place  formée  à  la  rencontre  de  l'ave-  ^  Prendra  le  nom  de  place   do 

venue  Napoléon,    de  la  rue  de  la  /  l'Opéra,  qu'elle  porte  déjà 

Paix  et  du  boulevard  des  Capu-  l  de  l'autre  côté  du   boule- 

cines )  vard,  au  devant  du  théâtre. 

Deuxième  arrondissement. 

Passage  Aubert Passage  Sainte-Foy. 

Impasse  de  l'Etoile Impasse  Thévenot. 

Passage  du  Renard Passage  Greneta. 

Troisième  arrondissement. 
Rue  de  Harlay  au  Marais Rue  de  Harlay. 

Quatrième  arrondissement. 
Quai  Desaiz Quai  de  la  Cité. 

Sixième  arrondissement. 

Prolongement  de  la  rue  de  l'Abbé-de-  \ 

l'Epée,    au  devant    du  jardin  du  /     ^      j    i>4ui^  j    ni?  ^ 
r    ^    V  *-     1      u    I       A  ?     Rue  de  rAbbé-de-rEpée. 

Luxembourg,  entre   le    boulevard  (  ^ 

Saint  Michel  et  la  rue  d'Assas. . .   / 

Septième  arrondissement. 

Rue  Desgenettes Rue  de  Montessuy. 

Rue  Nicolet Rue  Desgenettes. 

Rue  Vanneau Rue  Vaneau. 

Huitième  arrondissement. 
Passage  Puteaux, Passage  Pasquier, 

Neuvième  arrondissement. 

Rue  Neuve   Bossuet  (partie  aboutis- 
sant  rue   de    la   Tour-d'Avergne,  r      x^.^.  *,.n 

•  j  •..  ^»      r       X    j'      X    1      ?     Cité  Milton. 
et  qui  doit  être  fermée  d  après  les 

conditions  d'ouverture  de  la  rue] . 
Rue  Neuve  Bossuet  (partie   formant 

le  prolongement  de  la  rue  Milton).   [     Rue  Milton. 
Rue  Neuve  Fénelon 

Onzième  arrondissement. 

Rue  de  Chambéry Rue  de  la  Petite-Pierre. 

Impasse  des  Lilas Impasse  des  Primevères. 

Impasse  Saint  Ambroise Impasse  Saint  Irénée. 

Passage  des  Trois  Couronnes. .......  Passage  Vaucouleurs. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  Bossu,  entre  l'avenue  Daumesnil 

et  la  rue  du  Charolais Confirmée. 

Rue  Jules-César,  entre  la  rue  de  Lyon 

et  le  boulevard  de  la  Contrescarpe. .     Confirmée. 

Rue  Saint  Louis Rue  du  Médoc. 

Rue  de  la  Voûte  du  Cours,  partie  com- 
prise entre  la  rue  Michel-Bizot  et  le 
boulevard  Soult Rue  de  la  Voûte. 

Treizième  arrondissement. 

Impasse  Désirée t .     Impasse  du  Moulin  des  Prés. 

Passage  Dubois Passage  Barrault. 

Quatorzième  arrondissement. 

Rue  du  Chemin  de  Fer(14«  et  15*  ar- 
rondissements)   Rue  du  Château. 

Impasse  du  Chemin   de  Fer,   donnant 

rue  Vandamme Impasse  Vandamme. 

Impasse  du  Chemin  de   fer,    donnant 

avenue  Reille Impasse  Reille. 

Rue  de  Constantine Rue  Vercingétorix. 

Rue  de  la  Paix Rue  Beaunier  (continuation). 

Rue  de  la  Procession Rue  de  Gergovie. 

Quinzième  arrondissement. 

Passage  des  Acacias ...••.     Passage  Dombasle. 

Imposf^e  du  Chemin  de  Fer •  « . .     Impasse  de  Vaugirard. 


[  Boulevard     de      Vaugirard, 

Boulevard  des  Fourneaux }         de    la    rue    Lecourbe  au 

(         boulevard  du  Maine. 

Passage  de  l'isly Passage  Olivier  de  Serres. 

Avenue  de  Magenta Rue  de  l'Obélisque. 

Place  de  la  Mairie  de  Vaugirard Place  de  Vaugirard. 

Rue  de  Palestro Rue  Camulogène. 

—  Neuve  de  Vanves Rue  des  Fourneaux. 

—  Nouvelle,   de  la  rue   Péclet  à  la 
rue   Lecourbe,  en  prolongement  de 

la  rue  Pétel Rue  Pétel. 

Seizième  arrondissement. 

Impasse  du  Calvaire Impasse  Pajou. 

Rue  de  Longchamps Maintenue  d'un  bout  à  l'autre. 

Dix-septième  arrondissement. 

Rue  d*Arcet Rue  Puteaux. 

—  du  Boulevard —  d'Arcet. 

Passage  Jacob Passage  des  Epinettes. 

Rue  Lagille  Prolongée Rue  Lagille. 

—  de  Louvain —  Guillaume  Tell. 

Boulevard  de  Neuiliy Avenue  de  Villiers. 

Passage  des  Trois  Sœurs Passage  Bessières. 

DiX'huilième  arrondissement. 

Rue  des  Acacias Rue  d'Orsel. 

Impasse  d'Antin Impasse  Capron. 

Passage  de  l'Arcade Passage  des  Abbesses. 

Impasse  des  Artiptes Impasse  des  Cloys. 

—     de  Chabrol —     Philippe  de  Girard. 

Rue  Dejean Rue  Doudeauville. 

—  Neuve  Dejean Rue  Dejean. 

Impasse  d'Isly Impasse  Jessaint. 

Passage  Lecuyer. ...  * Passage  du  Poteau. 

Rue  du  Poirier (  ^"^^  Berthe,  continuation  de 

(  la  rue  Berlhe. 

—  des  Poiriers. , Impasse  de  la  Chapelle. 

—  de  la  Pompe Rue  des  Cloys. 

Passage  Saint  Pierre Passage  de  Clichy. 

Impasse  Saint  Pierre Impasse  de  Clichy. 

Cité  Sainte  Anne Cité  Marcadet. 

Passage  Sainte  Marie Impasse  Marie  Blanche. 

Place  Sainte  Marie Place  du  Calvaire. 

Rue  et  impasse  des  Vosges Rue  des  Amiraux. 

Dix^neuvit'ine   nri  oiulissement. 

Passage  des  Entrepreneurs Passage  Curial. 

Impasse    d'Isly,    prolongement    do  la 

de  Tanger Rue  de  Tanger. 

Impasse  Stanislas Impasse  de  Meaux. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  des  Basses- Vignoles Rue  des  Vignoles. 

—  des  Champs —  des  Prairies. 

Impasse  Dieu Impasse  des  Haies. 

Rue  Piat )  ^      -..  _ 

-  Piat  Prolongée {  R"«  ?»**• 

Rue  des  Rosiers Rue  des  Eglantiers. 

—  Saint  André —  du  Repos. 

Impasse  Violet Impasse  du  Liban. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1873. 

Ferdinanu  Du  val. 


Avenue  Percier.  —  (2  décembre  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  24  juillet 
1873; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'al&ire; 
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La  loi  du  16  septembre   1807  et    Tordonnance  réglementaire    du 
23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etal  entendu,  décrète; 

Article  premier.  —  Est  classé  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paria,  Tavenue  Percier,  située  entre  la  rue  Abbatucci  (l) 
et  le  boulevard  llaussmann. 

Les  alignements  et  le  nivellement  de  celte  voie  sont  arrêtés  suivant 
les  lisérés  bleus  et  -conformément  aux  chiiïres  rouges  indiqués  sur  le 
plan  ci-annezé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles  le  2  décembre  1873. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MàHON. 
Non.  ->  (1)  Rue  La  Boélie. 


Rae  Neuve  Goquenard  (t).  —  (30  décembre  1873.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de    Paris  en   date    des 
18  février  et  9  août  1873; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 
Les  lois  dos  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
neuvième  arrondissement  de  Paris,  la  section  de  la  rue  Neuve  Coque- 
nard  (1),  située  entre  la  rue  de  la  Tour  d'Auvergne  et  l'impasse 
Briare  (2). 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  do  voie 
publique  ainsi  que  de  la  partie  de  Tancienne  impasse  Brutus  (3),  for- 
mant le  prolongement  de  le  rue  Neuve  Coquenard  et  sise  entre  l'im- 
passe Briare  et  la  rue  Choron,  sont  déterminés  suivant  les  lisérés  bleus 
et  les  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  30  décembre  1873. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Nons.  (1)  Rue  Rodier,  partie  entre  les   rues  Choron  et  de  La  Toar-d' Auvergne.  — 
(2)  N'abonlil  plus  à  la  rue  Kodier.  — >  (3)  Supprimée. 


Rue  des  Bois  (1).  —  (12  février  1874.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  août  1881,  fixant  les  alignements  de 
diverses  rues  de  l'ancienne  commune  de  Charonne,  faisant  aujourd'hui 
partie  do  la  zone  annexée  de  Paris,  et  notamment  de  la  rue  du 
Bois  (1),  ou  des  Bois,  suivant  une  largeur  de  six  mètres  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  dos  18  février 
et  l"  juillet  1873; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  PRE^UER.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  : 

l»  L'élargissement  immédiat  à  douze  mètres  au  droit  de  rinimeublo 
portant  le  n«  2  de  la  rue  des  Bois  (1),  suivant  l'alignement  indiqué  par 
un  liséré  bleu  sur  le  plan  ci-annexé  et  les  cotes  de  nivellement  indi- 
quées au  dit  plan  par  des  chiffres  rouges  ; 

2*  Le  prolongement  de  cette  voie  publique  avec  la  même  largeur 
jusqu'à  la  rue  do  Montreuil  (2),  suivant  les  alignements  figurés  égale- 
ment au  dit  plan  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  y 
indiquées  par  des  chiffres  rouges. 


En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable  soit  par  voie  d'expropriation, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements  ci-dessus  déter- 
minés et  désignés  au  plan  par  des  teintes  jaunes. 

Les  dépenses  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
seront  acquittées  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  27  août  1844  ci- 
dessus  visée,  sont  et  demeurent  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles  le  12  février  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MahON. 
NoTK.  —  (1)  Rue  Planchât.  —  (2)  Rue  d'Avron. 


Rue  du  Jura.  —  (31  mars  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municii)al  do  Paris  en  date  des 
9  août  1873  et  29  janvier  1874  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  IG  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  située  dans  le  treizième 
arrondissement  de  Paris,  entre  le  boulevard  Saint  Marcel  et  la  rue 
des  Cornes. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publiijue 
sont  arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus  et  les  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 

La  dépense  d'ouverture  de  travaux  de  viabilité,  d'assainissement  de 
la  dite  rue  et  d'établissement  d'appareils  d'éclairage,  sera  su[)portée 
par  le  sieur  Rousseau,  conformément  aux  engagements  souscrits  par 
ce   propriétaire    aux   dates   du   6  mars   1873    et   du   19  juin    1873. 

Art.  2.  —  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
charge  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  31  mars  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MaHON. 


Rné  de  la  Sainte  Chapelle.  —  (7  avril  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine 
en  date  des  4  novembre  1871  et  8  novembre  1873  ; 

La  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  le  13  dé- 
cembre 1873  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  des  enquêtes  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  18  février  1834  et  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  : 

lo  L'agrandissement  du  périmètre  de  la  Préfecture  de  police,  ducôté 
du  quai  des  Orfèvres,  suivant  les  alignements  indiqués  par  un  liséré 
bleu  sur  le  plan  ci-annexé; 

2°  La  suppression  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Sainte  Chaj)elle, 
limitée  au  dit  plan  par  des  lisérés  bleus,  verts  et  roiiL'os  ; 

3<*  L'ouverture  d'un  nouveau  débouché  de  cette  voie  [«ublique  sur  le 
quai  des  Orfèvres,  conformément  aux  alignements  figurés  par  des 
lisérés  bleus  E,F  et  G,H,I  au  môme  plan; 
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En  conséquence,  le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir 
soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841  :  de  la  villOp  la  partie  supprimée  de 
la  rue  de  la  Sainte  Chapelle,  et  de  la  veuve  Masson  et  du  sieur 
Ledoux,  les  parcelles  d'immeubles  comprises  dans  le  nouveau  péri- 
mètre ci-dessus  fixé. 

De  son  côté  la  ville  est  autorisée  à  acquérir  de  la  dame  veuve 
Masson  et  du  sieur  Ledoux,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  parcelles  des  mêmes  immeubles  nécessaires  à  l'ouver- 
ture du  nouveau  débouché  de  la  rue  de  la  Sainte  Chapelle,  lesdits 
immeubles  désignés  au  plan  par  les  n^*  1  et  2. 

La  dépense  ds  ces  acquisitions  sera  payée  au  moyen  des  ressources 
départementales  disponibles. 

Les  frais  d'aj)propriation  du  nouveau  débouché  do  la  rue  de  la  Sainte 
Chapelle  seront  acquittés  sur  les  ressources  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  2  mars  1854  sont  rappor* 
tées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

ART.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  avril  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MaHOR. 

Ane  de  Gonstantine  (1).  —  (14  avril  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  du   l*'  juillet 
1873  et  15  janvier  1874; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Les  pièces  de  Tcnquéte  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L*ordonnance  réglementaire  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  qua- 
torzième arrondissement  de  Paris,  le  prolongement,  sur  une  largeur  de 
dix  mètres,  de  la  rue  de  Constantine  (1),  entre  rue  de  Médéah  et  la 
chaussée  du  Maine  (2),  suivsmt  les  alignements  et  les  pans  coupés 
déterminés  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  dits  alignements 
et  désignés  par  les  numéros  1  et  2. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  nouvelle  voie  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  rouges  du  dit  plan. 

La  dépense  des  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent  sera 
acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  avril  1874. 


Signé:  DE  MaG-Mahon. 


Notes.  —  (1}  Rae  Vercingétorix.  ~  (2)  Avenue  da  Maioe. 

Rue  des  ArchlTes.  —  (25  juin  1874.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16  et  24  août  1790  et  18  juillet  1837,  article  20} 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  27  avril  1861  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  faire  disparaître  la  confusion  naissant 
de  la  multiplicité  des  noms  de  rues,  lorsque  plusieurs  voies,  se  faisant 
suite  les  unes  aux  autres,  n'en  constituent  en  réalité  qu'une  seules 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  rues  du  Chaume  (à  partir  de  la  rue  do 
Hambuteau),  du  Grand  Chantier,  des  Enfants  Rouges  et  Molay,  ne 
formeront  qu'une  bcule  voie  qui  prendra  le  nom  de  rue  des  Archives; 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 


Rnes  BelU,  Tessler,  etc.  —  (7  éoût  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  da 
12  mars  1874  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quinzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  ies  rues  Bella,  'Fes- 
sier, et  la  partie  de  la  rue  de  la  Quintinie,  comprise  entre  les  rues 
Bargue  et  de  la  Procession  suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  désignées  par 
des  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.-1^  largeur  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Procession, 
comprise  entre  les  rues  Tessier  et  de  la  Quintinie,  est  fixée  à  seize 
mètres,  suivant  les  alignements  figurés  au  dit  plan  par  des  lisérés 
bleu  et  vert. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécutioa  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  août  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Rae  da  Terrier  aax  Lapins  (1).  —  (28  août  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municifial  da  Paris  en   date  du 
i"  juillet  1873  et  16  juin  1874  ; 
Le  plan  des  lieux; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièoes  de  raffiûre; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  qua- 
torzième arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  du  Terrier 
aux  Lapins  (1),  entre  la  rue  du  Moulin  Vert  et  la  rue  d'Alésia,  suivant 
les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  conformémeat  aux 
cotes  de  nivellement  désignées  par  des  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  du  sieur  Louvat,  soit  A  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  oonformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841,  la  partie  d'un  immeuble  compris  dans  les  dits  aligne- 
ments et  désigné  au  plan  par  des  teintes  roses  et  carmin. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  de  viabilité  sera  payée 
au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville  ; 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  août  1874. 


Note.  —  (1)  Rae  Didot. 


Signé:  Maréchal  DB  Mag-MaHoI^. 


Fait  à  Paris,  le  25  juin  1874. 


Signé  :  FerdiNahd  Duval. 


Rae  da  Moalia  de  la  Pointe.  —  (25  êeptembrê  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
31  juillet  1873  et  2  juillet  1874; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  ot  le  décret  du 
26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
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Décrète  : 

Article  premier.  ' —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  du 
Moulin  de  la  Pointe  comprise  entre  la  rue  du  Oénie(l)  et  le  boulevard 
Kcilennann  (i3«  arrondissement  de  Paris),  sont  approuvés  sur  une 
largeur  de  huit  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexc. 

Sont  également  approuvées  les  cotes  de  nivellement  indiquées  au  dit 
plan  par  chtCTres  rouges  ; 

La  dépense  des  travaux  de  nivellement  sera  acquittée  au  moyen  des 
ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  dn 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  septembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MahON. 
Note.  —  (1)  Rne  da  Tage. 


La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  : 
La  loi  du   16  septembre   1807  et   l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d^Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  suivant  sa  largeur  actuelle  de 
dix  mètres,  la  partie  de  la  rue  Dautancourt  comprise  entre  l'avenue 
de  Clichy  et  le  passage  Moncey,  conformément  aux  alignements 
indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  aux  cotes  de  nivellement  désignées 
par  les  cotes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  àk  Paris,  le  9  novembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaG-Mauon. 


Rue  Traverse.  —  (3  novembre  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Traverse  (7«  arrondissement  de  Paris) 
prendra  à  l'avenir  le  nom  de  rue  du  Frère  Philippe» 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaC-Mahon. 


Rne  GAmot  (1).  —  (9  novembre  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  pétition  en  date  du  30  novembre  1873,  par  laquelle  le  sieur 
Desmœryl  Steinmetz  et  autres  propriétaires  sollicitent  le  classement 
d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  dite  rue  Carnet  (1),  sise  à  Paris 
entre  la  rue  d'Assas  et  la  rue  ^lotre  Dame  des  Champs  (6*  arrondis» 
scment)  et  s'engagent  non  seulement  à  céder  gratuitement  le  sol  de  la 
voie,  mais  encore  à  supporter  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  30  avril  et 
14  août  1874; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  la  rue  dite  rue  Carnet  (1),  sise  entre  la  rue  d'Assas  et  la  rue 
Notre  Dame  des  Champs  (6*  arrondissement). 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  pian  ci-annexé  maintenant  l'état  actuel  de  la  voie. 

Art.  2.  —  Les  dépenses  de  viabilité  de  la  voie  nouvelle  seront 
sup{)ortées  par  les  propriétaires  riverains  aUx  termes  de  leur  engage- 
ment susvisé. 

Art.  3.  ^-  Le  ministre  de  l'intérietlr  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

F*ait  à  Paris,  le  9  novembre  18t44 


No«.  —  (1)  Rue  Bàrâ. 


Signé  :  Maréchal  De  Mag-MaHoN. 


AaÛ  flailtancolirt.  —  (9  novembre  1874.) 

Le  Président  do  la  République  française. 
Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la   délibération  du    Conseil  municipal   de   Paris   en   date    du 
16  juin  1874; 
Le  plan  des  lieux; 
Les  pièces  de  l'enquête  ; 


Rue  Bonaparte.  —  (12  novembre  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  14  août  1866  qui  déclare  d'utilité  publique,  sur  les 
terrains  détachés  du  jardin  du  Luxembourg,  l'ouverture  d'une  rue  en 
prolongement  de  la  rue  Bonaparte  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  février 
1874; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  : 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du 
23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  •: 

Article  premier.  —  La  largeur  du  pan  coupé  à  établir  sur  le 
terrain  du  sieur  Caillaux,  à.  l'angle  de  la  rue  de  Vaugirard  et  de  la  rue 
Bonaparte  prolongée,  et  qui  était  fixée  à  huit  mètres  par  le  décret  du 
14  août  1866,  est  réduite  à  trois  mètres,  conformément  ik  l'alignement 
indiqué  par  un  liséré  bleu  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  novembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaC-Mahon. 


Rae  de  Palestine.  — ^  (14  décembre  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  20  septembre  1851  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
place  de  r£glise,  dans  la  commune  de  Belleville; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  21  mai  1874; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  do  Tenquéte; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af&ire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-neuvième  arrondissement  de  Paris  la  partie  de  la  rue  de  Palestine 
ouverte  jusqu'à  la  rue  des  Solitaires,  suivant  les  lignes  C  E  et  D  F  du 
plan  ci-annexé. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  de  Palestine, 
entre  la  rue  de  Belleville  et  la  rue  des  Solitaires,  sont  fixés  conformé- 
ment aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  20  septembre  1851,  ci- 
dessus  visé,  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire à  celles  du  présent  décret. 

Art.  3.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  décembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  0E  Mag-Mahon. 
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Bénominatioiia.  —  (19  décembre  1874.) 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  du  18  juillet  1837,  article  20; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  27  avril  1861  ; 

Considérant  : 

\^  Que  la  portion  qui  subsiste  aujourd'hui  de  la  rue  des  Marmou- 
sets (4«  arrondissement)  peut  être,  vu  son  peu  de  longueur,  par  suite 
de  Touveriuro  de  la  rue  d'Arcole  qui  a  supprimé  le  surplus  de  la  rue, 
considérée  comme  le  prolongement  de  la  rue  Chanoinesse  et  qu'il  con- 
vient de  lui  attribuer  ce  dernier  nom; 

2°  Que  la  rue  Ernestine  (18*  arrondissement)  se  compose  de  trois 
tronçons  complètement  distincts  :  les  deux  premiers  à  gauche  et  k 
droite  de  Téglise  Saint-Bernard,  dans  l'axe  du  transept  de  Téglise, 
et  le  troisième  entre  les  rues  Doudeauville  et  Ordener,  en  prolonge- 
ment des  deux  premiers,  mais  séparé  du  second  tronçon  par  trois 
ilôts  do  maisons  situés  entre  les  rues  Gavé  et  Doudeauville  ; 

Qu'il  importe  de  faire  cesser  les  inconvénients  nombreux  qui  naissent 
do  cet  état  de  choses, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  I^  rue  des  Marmousets  (4«  arrondissement) 
est  réunie  à  la  rue  Chanoinease. 

Art.  2.  — La  partie  de  la  rue  Ernestine  (18*  arrondissement)  située 
à  gauche  de  l'église  Saint- Bernard,  entre  les  rues  Polonceau  et  Saint 
Bruno,  prendra  le  nom  de  Pierre  l'Ermite. 

Art.  3.  —  La  partie  de  la  même  rue  Ernestine  située  à  droite  de 
l'église,  entre  les  rues  Saint  Mathieu  et  Gavé,  prendra  le  nom  de 
rue  Saint  Jérôme. 

Art.  4.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé* 
outioQ  du  présent  arrêté. 

Signé  :  FERDINAND  DuVAL. 


Rue  d'Offémont.  —  (31  décembre  1874.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  des 
5  et  19  novembre  1872; 
Le  plan  des  lieux; 
Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1 835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète. 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  une  rue  de  douze  mètres  de  largeur,  dite  rue 
d'Offémont  y  ouverte  par  les  propriétaire  riverains,  entre  la  place 
Malesherbes  et  la  rue  Prony. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  conformément 
aux  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant 
les  chiffres  rouges  du  plan  ci-anncxé. 

Les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue  nouvelle,  ainsi  que  la 
dépense  de  construction  d'un  égout,  de  bouches  d'eau  sous  trottoirs, 
d'une  conduite  d'eau  de  service  public  et  d'établissements  d'appareils 
d'éclairage  sont  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  conformément 
à  l'engagement  souscrit  par  eux,  le  10  février  1874. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  31  décembre  1874. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mauon. 


Rue  Saint  Georges  (1).  —  (25  janvier  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  7  novembre 
1874; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  du  département,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  23  mai  1863; 


Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  t 

Article  premier.  —  Est  classé  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  une  rue  de  dix  mètres  de  lar- 
geur dite  rue  Saint  Georges  (1),  ouverte  par  les  propriétaires  riverains, 
entre  l'avenue  do  Clichy  et  la  rue  Davy. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  conformément 
aux  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  suivant  les 
chiffres  rouges  des  plans  ci-annexés. 

Les  dépenses  de  confection  et  de  raccordement  des  trottoirs  de  li 
voie  nouvelle  sera  à  la  charge  des  propriétaires  riverains,  conformé- 
ment aux  engagements  par  eux  souscrits. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  lexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  janvier  1875. 


Signé  :  Maréchal  de  Mac-MauoN. 


Non.  —  (1)  Rue  des  ApeoDios. 


Dénomlnatione.  —  (10  février  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées  de  la 
ville  de  Paris  recevront  les  dénominations  portées  au  tableau  suivant  : 

NOMS  ANCIENS  NOMS   NOUVEAUX 

Qua(rtènte  arrondissement. 

Rue  non  dénommée,  longeant   à  l'est 

le  tribunal  de  commerce Rue  Aube. 

Cinquième  arrondiêsement. 
Rue  du  Marché  aux  Chevaux Rue  Cochin. 

«Sixième  arrondieeement. 
Impasse  du  Montparnasse. i     Impasse  Robiquet. 

Huitième  arrondiêsement. 
Rue  latérale  au  réservoir  de  Monceau.     Rue  Pelouze. 

Onzième  arrondissement. 

Passage  de  l'Isly Passage  Bouchardy. 

Rue  latérale  à    l'église  Saint-Joseph, 

&  droite Rue  Darboy. 

Rue   latérale    à  l'église  Saint-Joseph, 

à  gauche —  Deguerry. 

Cinq  voies  nouvelles  ouvertes  sur  l'emplacement  de  l'ancien  abattoir 
de  Ménilmontant  : 

1<»  Au  nord-est  du  square,  entre  la 
rue  Saint  Ambroise  et  la  rue  du 
Chemin  Vert Rue  Guilhem. 

2<>  Dans  l'axe  de  l'entrée  principale  du 
square,  en  aboutissant  à  l'avenue 
PaLuientier —  Renault. 

3o  Longeant  le  square  au  sud-ouest  . .       —*  Biaise. 

4<'  Au  nord -ouest  du  square,  entre 
l'avenue  Parmentier  et  la  rue 
Guilhem —  Lacharrière. 

5<'  Au  sud-ouest  du  square,  entre  l'a- 
venue Parmentier  et  la  rue 
Guilhem -^  Rochebrune. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  du  Chemin  de  Reuilly Rue  Decaen. 

Avenue  non  dénommée,  entre  le  quai  de 

la  Râpée  et  l'avenue  Daumesnil  Avenue  Lacuée. 

Rue  Sainte  Anne Rue  Morse. 

Treizième  arrondissement. 
Rue  Hélène Rue  BuUant. 
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Quatorzième  arrondissement. 

Rue  des  Chemins  de  Fer Rue  Lacaze. 

—  de  Lillo • -^  de  Grancey. 

—  de  Mazagran —  Sauvageot. 

—  Saint  Paul —  Henri  Regnault. 

—  Sainte  Elisabeth —  Boissonnade. 

—  Sainte  Marie Avenue  Villemain. 

—  des  Trois  Sœurs Rue  Ducange. 

~~  du  Terrier  aux  Lapins  .........  —  Didot. 

—  non  dénommée»  de  la  rue  Brézin 

à  la  place  du  Marché  de  Mont- 
rouge,  à  droite  du  marché  et 
du  square —  Saillard. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  Brézin 

à  la  place  du  Marché  de  Mont- 
rouge,  à  gauche  du  marché  et 
du  square —  Durouchouz. 

Quinzième  arrondissement. 

Impasse  Bayard Impasse  de  Preslcs. 

Rue  de  l'Industrie Rue  Duranton, 

—  du  Marché , —  de  Moyencourt. 

—  d'Orléans —  Lhuillier. 

—  de  la  Paix —  Garcel. 

—  Saint  Paul —  Vignon. 

—  Sainte  Marie —  Lacordaire. 

Seizième  arrondissement. 

Rue  des  Artistes Rue  Gavarni. 

—  Chabrol —  Benouville. 

—  du  Marché —  de  Bouille. 

Avenue  Uhrich Avenue  du  Bois  de  Boulogne. 

Rue  des  Vignes Rue  Houdon. 

Place  à  l'angle  des  rues  Galilée  et  Nitot .     Place  de  Bitcho. 

Rue  non  dénommée,  de  la  rue  Michel 
Ange  au  boulevart  Murât  (bas- 
tion  n<>  64] Rue  de  Varize. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  précé- 

dente au  boulevard  Excelmans.       —  dé  Civry. 

Dix-êeplième  arrondissement. 

Rue  Chariot Rue  Troyon. 

—  du  Port  Bainfc  Ouen —  Pouchet. 

Chemin    latéral  au  chemin  de  fer  de 

Ceinture,  entre  l'avenue  de  Cli- 
chy  et  le  passage  des  Trois  Sœurs       —  Fragonard. 
Rue  latérale  au  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture, entre  les  boulevards  Pe- 
reire  et  Berthier —  Verniquet. 

—  latérale  au  sud,  entre  le  boulevard 

Pereire  et  l'avenue  de  Wagram.       —  Philibert  Delorme. 
Avenue  du  Prince  Jérôme Avenue  Niel. 

Dix-/itit(ième  arrondissement. 

Rue  Andrieux. Rue  Jacques  Cartier. 

—  de  la  Carrière -^  Seveste. 

—  des  Carrières —  Ganneron. 

—  de  rimpératrice —  de  Lalande. 

—  du  Marché . , —  l'Olive. 

—  Saint  André —  Luc  Lambin. 

—  des  Vignes —  Bonnet. 

Rue  B  (ancienne  désignation  du  plan), 

entre  les  rues  Chasseloup-Laubat 

et  Caulaincourt -^  Dulaure. 

Rue  D  (ancienne  désignation  du  plan), 

entre  la  rue  de  la  Fontenelle  et 

la  rue  des  Grandes  Carrières. .       —  Lamarck. 
Rue  E  (ancienne  désignation  du  plan), 

entre  la  rue  du  Mont  Cenis  et 

la  rue  Marcadet —  Francœur. 

Rue  F  (ancienne  désignation  du  plan), 

commençant    rue    de    Chasse- 

loup-Laubat  et  du  Mont  Cenis, 

finissant  rues  Bachelet  et  Custine.       —  Becquerel. 
Rue  G  (ancienne  désignation  du  plan), 

de  la  cour  du  Pressoir  &  la  rue 

Lepic  ••••.• ,•••••..•       —  Azals. 


Rue  H  (ancienne  désignation  du  plan), 
des  rues  Gabriel  et  Ravignan  à 
la  rue  Lepic —  Rue  Montcalm. 

—  latérale    è^    l'est    du    marché    de 

Montmartre —  Charles  Nodier. 

—  latérale  à  l'est  du  square —  Ronsard. 

—  latérale  à  l'ouest  du  square —  Foyatier. 

—  entre  la  rue  D  et  la  porte  8t-0uen .       —  Vauvenargues. 

Dix^neuvièmc  arrondissement. 

Ancienne  rue  de  Cambrai Rue  Benjamin  Constant. 

Rue  Sainte  Geneviève —  Petitot. 

—  de  Sébastopol —  Lally  Tollendal. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  du  Bois Rue  Planchât. 

—  de  Calais —   Pixérécourl. 

Impasse  de  Calais Impasse  Pixérécourt. 

Ruelle  des  Gouttes  d'Or —  Philidor. 

Rue  des  Hautes  Gàtines —  Orfila. 

—  du  Chemin  de  ronde  du  Cimetière 

de  l'Est  (ce  chemin  se  compose 

de  doux  tronçons  séparés Rues  Ramus  et  rue  Lîsfranc. 

—  de  Magenta. —  Boyer. 

— -  dite  Biaise  prolongée  (de  la  rue  de 

Puebla  (1)  au  Chemin  de  ronde 

du  Père  Lachaise) —  Stendhal. 

Passage  Saint  Louis —  Champlain. 

Rue  de  la  Source —  Bretonneau. 

^—  Nouvelle,  entre  la  place  de  la 
Réunion  et  le  boulevard  Vol- 
taire. (La  portion  comprise  entre 
ce  boulevard  et  celui  de  Cha- 
ronne  fait  partie  du  11*  arron- 
dissement)        —  Alexandre  Dumas. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présont  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  février  1875. 

Maréchal  DE  Mag-Mahon. 
Note.  —  (1)  Rue  Bolivar. 

Rne  Bandeliqae.  —  (7  avril  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'engagement  souscrit,  le  3  février  1875,  par  les  sieurs  Billon- 
Geslin,  Picard  et  autres,  et  tondant  à  obtenir  le  classement  parmi  les 
voies  publiques  du  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  d'une  rue 
de  douze  mètres  de  largeur,  dite  rue  Baudelique,  située  entre  le 
boulevard  Ornano  et  la  rue  Ordener  ; 

Le  cahier  des  charges  dressé  les  10  et  11  mars  1856; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
21  mars  et  25  novembre  1874  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire 
du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  suivant  une  largeur  uni- 
forme de  douze  mètres,  la  rue  Baudelique,  située  entre  le  boulevard 
Ornano  et  la  rue  Ordener; 

Les  alignements  de  la  rue  Baudelique  sont  arrêtés  suivant  les  lisérés 
bleus,  et  les  côtes  de  nivellement  sont  approuvées  conformément  aux 
chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Les  frais  de  nivellement,  de  pavage  et  d'éclairage  de  cette  voie 
publique  seront  supportés  par  les  propriétaires  riverains,  conformé- 
ment a  leur  engagement  du  3  février  1875,  ci-dessus  visé. 

Art.  2. —  Le  vice-présidont  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  avril  1875. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaG-Mahon. 


—  i06  — 


Rae  de  la  Tombe  lesoire.  —  (10  mai  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur, 
Vu  les  délibérations   du   (-onseil  municipal   de   Paris,  en  date  des 
2  juillet  1874  et  19  février  1875  ; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Les  pièces  de  Tenquéte  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  piôoes  de  raffaire; 
La  loi  du  18  septembre  1807  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  pbemieb.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  la  partie  de  la  rue  de  la 
Tombe  Issoire  comprise  entre  le  n'*  117  et  la  dite  rue  et  le  boulevard 
Jourdan. 

Les  alignements  de  la  totalité  de  la  rue  de  la  Tombe  Issoire,  allant 
du  boulevard  Saint  Jacques  au  boulevard  Jourdan,  sont  arrêtés  avec 
une  largeur  minima  de  quatorze  mètres,  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  suivant 
les  chifTrcs  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  mai  1875. 

Signé  :  Maréchal  OE  Mag-Mahon. 


Rae  Cabanis.  —  (9  juin  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  13  novembre  1874,  aux  termes  de  laquelle 
le  Conseil  général  de  la  Seine  a  autorisé  le  préfet  de  la  Seine,  au 
nom  du  département,  à  céder  le  sol  de  la  rue  Cabanis  à  la  ville  de 
Paris,  à  la  charge  par  celle-ci  de  pourvoir  à  l'entretien  de  cette  voie 
publique  ; 

La  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  le 
14  juillet  1874; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

La  proposition  du  préfit  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
quatorzième  arrondissement  de  Paris,  avec  une  largeur  de  douze 
mètres,  la  rue  Cabanis,  située  le  long  de  l'asile  départemental  Sainte- 
Anne,  entre  la  rue  de  la  Santé  et  la  rue  Broussais  ; 

Les  alignements  avec  pans  coupes  de  cette  voie  publique  sont 
approuvés  suivant  les  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixés 
conformément  aux  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  9  juin  1875. 

Signé  :  Maréchal  OE  Mac-Mahon 


Rue  Jules  César.  —  (15  ;'uin  1875). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  demandes  fournies  les  11,  18  mai  et  8  juin  1874,  par  le 
sieur  Edmond  Valet,  au  nom  et  comme  mandataire  des  propriétaires 
riverains  de  la  rue  Jules  César,  située  dans  le  douzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  les  dites  demandes  tendant  à  obtenir  le  classement  de 
de  cette  rue  parmi  les  voies  publiques  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  1 5  jan- 
vier 1875; 

Le  plan  des  lieux,  les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abticle  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  yoies  publiques  da 


douzième  arrondissement  de  Paris,  suivant  une  largeur  uniforme  d« 
douze  mètres,  la  rue  Jules  (>ésar,  sise  entre  le  boulevard  de  la  Contres- 
carpe, la  rue  de  Lyon  et  le  boulevard  (1)  Daumesnil;  les  alignements  «t 
les  f)ans  coupés  de  la  dite  rue  sont  approuvés  conformément  aux  li«éréâ 
bleus  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  suivant  les  ohiffres  rouges 
du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  15  juin  1875. 


Non.  —  (1)  Aveuue  Daam«SQil. 


Signé  :  Maréchal  OE  Mag-Mahon. 


Rue  de  Traktir.  —  (15  Juin  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  14  août 
et  25  novembre  1 874  ; 

Le  plan  des  lieux,  les  pièces  do  l'enquête,  la  proposition  du  préfet 
do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  lafTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  24  mai  1842  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  déclassée  la  partie  de  la  rue 
de  Traktir,  comprise  entre  l'avenue  d'Eylau  et  la  rue  Lauriston, 
conformément  aux  indications  du  plan  ci-annexé  ayant  servi  à  l'en- 
quête. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéoution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  15  juin  1875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahox. 


Impasse  Rébeval  (1)  et  rae  Richer  (2).  —  (8  juUiet  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vioe-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  juillet  1843,  déterminant  les  aligne- 
ments des  diverses  voies  publiques  sises  dans  l'ancienne  commune  do 
Belle  ville  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril  1 873. 
16  juillet,  17  novembre  1874; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  des  enquêtes; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affiire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  ^  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  suivant  une  largeur  de  douze 
mètres,  la  rue  Richer  (1)  située  entre  la  rue  de  Puébla  (2)  et  l'impasse 
Rébeval  (3). 

Les  alignements  de  la  rue  Richer  (1)  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant  les 
chifTres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  réunion  de  la  rue 
Richer  (1)  à  l'impasse  Uébeval  (3),  suivant  les  alignements  indiqués  par 
des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  portées  en 
chiffres  rouges  sur  le  dit  plan. 

En  consécjuence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1811, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  entre  la  dite  rue 
Richer  (1)  et  le  n»  17  de  l'impasse  Rébeval  (3),  et  nécessaires  h 
l'exécution  do  cette  opération  de  voirie. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  mise  en  ét<it  de 
viabilité  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  3.  —Les  alignements  de  l'impasse  Rébeval  (3)  sont  arrêtés 
conformément  aux  lisérés  bleus  modifiés  par  deux  lisérés  vermillon,  et 
les  cotes  de  nivoUenieiit  suivant  les  chiffres  rouges  du  pl^n  ci-annexé. 


—  m  — 


Les  disposilions  de  l'ordonnance  du  31  juillet  1843  sont  et  de- 
meurent rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Abt.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  VeniaiUes,  le  8  juUlet  1875. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 

Nom.  -  (1)  Roe  de  TAllas,  entre  le  passage  de  r  Atlas  et  la  me  Bolivar.  —  (2)  Rue 
Bolivar.  —  (3)  Rne  de  TAtlas,  entre  le  boulevard  de  la  Viileite  et  le 
passage  de  l'Atlas,  et  partie  de  ce  passage  jusqu'au  retour  d'équerre. 

Rne  Sainte  Bii|r6nle.  —  (8  juillet  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intériour, 
Vu   la    délibération   du   Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
7  avril  1874  ; 
Le  plan  parcellaire  ci-annexé  ; 
Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  du  département  et  les  autres  pièces  de  l 'affaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Artiglb  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le 
quatorzième  arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue 
Sainte  Eugénie,  depuis  la  rue  du  Moulin  Vert  jusqu'à  la  rue  d'Alésia, 
suivant  les  alignements  et  les  pans  coupés  déterminés  par  des  lisérés 
bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  indiquées  par  des 
chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  A  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  dits  aligne- 
ments et  ï>ans  coupés  et  portant  les  n««  1  et  2  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  sera  im- 
putée sur  les  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  8  juillet  1875. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Baulant.  —  (29  juillet  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  l'engagement  souscrit  le  23  novembre  1874,  par  le  siour  Baulant 
aîné,  et  tendant  à  obtenir  le  classement,  au  nombre  des  voies  pu- 
bliques  de  Paris,  d'un  passage  à  lui  appartenant,  sis  entre  la  rue  de 
Charentoo  et  la  rue  du  Charolais  (12*  arrondissement); 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  do 
Paris,  suivant  une  largeur  uniforme  de  dix  mètres,  le  passage 
Baulant  (1).  situé  entre  la  rue  de  Charenton  et  la  rue  du  Charolais. 

Les  alignements  de  cette  voie  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés 
bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  suivant  les  chiffres  rouges 
du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  29  juillet  1875. 

Signé  :  Maréchal  de  Mag-Mahon. 
Non.  —  (1)  Rue  Baulant. 


Rue  de  la  Groix  Nivert.  —  (10  août  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

6ur  le  rapport  du  vic(vprésident  du  Conseil ,  ministre  dQ  l'inférieur, 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
2  juin  1875; 

r^c  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  deraflaiic; 

Les  lois  des  16  septembre,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  royale  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  le  quin- 
zième arrondissement  de  Paris  : 

1°  Le  prolongement  avec  une  largeur  de  quinze  mètres  de  la  ruo 
de  la  Croix  Nivert,  entre  la  ruo  Lecourbe  et  la  rue  de  Vaugirard,  con- 
formément aux  alignements  et  pans  coupés  tracés  en  bleu  et  suivant 
les  cotes  de  nivellement  indiquées  par  de  petits  chiffres  rouges  sur  le 
plan  ci-annexé,  au  moyen  de  l'acquisition  des  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  compris  dans  les  dits  alignements  et  pans  coupés  ; 

2<*  De  l'occupation  de  deux  parcelles  d'immeubles  sises  en  dehors 
des  alignements  et  désignées  par  les  n°*  1  et  2  sur  le  plan,  les  dites 
parcelles  étant  impropres  tant  à  raison  de  leur  peu  d'étendue  que  do 
leur  configuration  à  recevoir  des  constructions  salubres. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  des  immeubles  ou  portions  d'immeu- 
bles ci-dessus  déterminés,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  sera 
acquittée  au  moyen  des  ressources  provenant  du  dernier  emprunt  con- 
tracté par  la  ville  do  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  10  août  1875. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaG-Mahon. 


Une  Ghanohat.  —  (19  août  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice -président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  23  no«- 
vembre  1874  et  30  avril  1875; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  avis  du  ministre  des  travaux  publics  et  du  ministre  des  fmances 
et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  la  ville  de 
Paris  le  prolongement,  entre  la  rue  Rossini  et  la  galerie  de  l'Horloge, 
de  la  rue  Chauchat,  suivant  les  alignements  avec  pans  coupés  indiqués 
par  des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites 
en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agisssmt  au  nom  de  la  ville 
do  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  de  l'Etat,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y 
a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  compris  dans  les  dits  alignements  et 
faisant  partie  de  l'emplacement  de  l'ancien  Opéra. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait 'é^  Versailles,  le  19  août  1875. 

Signé  ;  Maréchal  DE  Mac-MaHON. 


Rue  de  Tolbiac.  —  (19  août  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  ^3  ma)  (863,  qui  a  déclafé  d'utilité  publique,  ontrç 
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autres  opérations  dans  les  13«  et  1  i«  arrondissements  de  Paris,  l'ouver- 
ture d'une  voie  nouvelle  de  vingt  mètres  de  largeur,  actuellement  rue 
de  Tolbiac. 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  do  Paris  on  date  des  27  no- 
vembre 1874  et  24  février  1875-, 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  do  l'enquête; 

Le  rapport  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Los  lois  des  16  sej»tcmbre  1807  et  3  mai  !8ll  ; 

L'ordonnance  rév:loiuentairo  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  E-st  déclarée  d'utilité  publirpie  l'ouverture  de 
la  rue  do  Tolbiac,  entre  l'avenue  d'Italie  et  la  rue  de  la  Glacière,  con- 
formément aux  alifçnements  indiqués  par  dos  lisérés  bleus,  et  suivant 
les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  roui:e  et  modiliécs  on  bleu  sur  le 
plan  ci-annexé. 

En  consé({uence,  le  préfet  de  la  Seine,  aj^jissant  au  nom  do  la  ville  do 
Paris,  est  autorisé  à  acjfuérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1811,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les 
dits  alignements. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  de  tous  les  travaux  qui  s'y  ratta- 
chent sera  acquittée  sur  le  crédit  de  2,500,000  francs,  à  prélever  .sur 
les  ressources  provenant  du  dernier  emprunt  de  la  ville  do  Paris. 

Art.  2.  —  Les  dis[)ositions  du  décret  du  23  mai  1863  sont  et 
demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  e.^t  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  19  août  1875. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


RnePéclet.  —  (23  septembre  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  19  mai  1875  ; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Le  rapport  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  do  l'affaire  ; 
Les  lois  des  16  .septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Le  décret-loi  du  20  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  la  déviation  et  le  prolongement  de 
la  rue  Péclet  entre  les  rues  Lecourbo  et  Mademoiselle,  avec  une  lar- 
geur de  douze  mètres  suivant  les  alignemcnls  indiqués  par  des  lisérés 
bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  accjuérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la 
voie  de  l'expropriation,  tant  en  vertu  dos  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  que  do  colles  des  décrets  du  26  mars  1852,  les  immeubles 
nécessaires  à  cette  opération  de  voirie  et  désignés  au  dit  plan  par  les 
numéros  rouges  1,  2,  3,  4,  5  et  6. 

La  dépense  do  ces  acquisitions  sera  acquittt''e  au  moyen  du  crédit 
spécialement  attribué  au  prolongement  de  la  rue  Péclet  sur  les  fonJs 
provenant  du  dernier  emprunt  de  la  ville  de  Paris.  Los  frais  de  viabi- 
lité seront  payés  sur  les  sommes  inscrites  clr.uiue  annJe  au  budizet 
communal  pour   pavage   d'emplacements  nouveaux  à  la  voie  ])ublique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  septembre  1875. 


Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 


Rae  du  Four.  —  (1«'  octobre  1875.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapi»ort  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  do  l'inti-rieur, 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris  en 
date  des  14  mai  et  2  juin  1875; 


Le  décret  du  28  juillet  1866  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  entre 
autres  travaux  de  voirie,  dans  le  sixième  arrondissement  de  Paris,  l'élar- 
gissement des  rues  du  Four  et  du  Vieux  Colombier  entre  la  rue  de 
Rennes  et  le  carrefour  de  la  Croix  Rouge; 

Le  cahier  des  charges  concernant  Tacquisilion  des  immeubles  néces- 
saires à  cette  opération  et  les  travaux  de   toute  nature  s'y  rattactiant  ; 

Le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  le  2  juillet  1875  sur  les 
bases  du  dit  cahier  des  charges; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Les  lois  des  3  mai  18il  et  24  juillet  1867; 

Le  déoivt-loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé* 
cembre  18*>8; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  procès -verbal,  en  date  du 

2  juillet  1875,  de  l'adjudication  relative  à  l'élargissement  des  rues  du 
Four  et  du  Vieux  Colombier,  entre  le  carrefour  de  la  Croix  Rouge  et 
la  rue  <le  Rennes. 

En  consé([ucnce,  M.  Pierquin,  subrogé  aux  droits  et  obligations  de 
la  ville  de  i'aris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  [jar  la  voie  de  l'expropriation,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  dos  charges  de  son  entreprise,   et  conformément  à  la  loi  du 

3  mai  1811,  les  immeubles  désignés  au  plan  parcellaire  qui  a  servi 
de  base  à  l'enquête  par  les  n"*  1,  2,  3.  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12, 
13  et  M. 

Le  paiement  de  la  subvention  allouée  à  l'entrepreneur  pour  prix  de 
ses  ac({uisitions  et  de  tous  les  travaux  de  viabilité  indiqués  au  cahier 
des  charges,  sera  acquitté  tant  au  moyeu  d'un  crédit  de  1 ,450,000  francs 
à  prélever  sur  les  ressources  provenant  du  dernier  emprunt,  que  du 
reliquat  du  fonds  déjà  antérieurement  affecté  à  la  même  opération  de 
voirie. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l«' octobre  1875. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Rues  de  la  Municipalité,  etc.  —  (27  janvier  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur, 
Vu    la   délibération  du    conseil   municipal   de    Paris,    en    date  du 
26  octobre  1875  ; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Les  pièces  de  l'enciuéle  ; 
Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  ; 
Les  lois  dos  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  aux  abords  de  l'église  d'Auteuil  . 

1°  Le  prolongement  de  la  rue  de  la  Municipalité  (1),  suivant  une 
largeur  de  vingt  mètres,  entre  les  rues  Wilhem  et  François  Girard; 

2"  L'élargissement  à  douze  mètres  de  la  rue  Wilhem  ; 

3«  L'établissement  d'une  rue  (2)  de  douze  mètres  de  largeur,  indi- 
quée par  les  lettres  A,  B.  C  au  plan  ci-annexé. 

Le  tout  suivant  les  alignements  et  pans  coupés  figurés  par  des  lisé- 
rés bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouirc 
au  mémo  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voio  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  dits  aligne- 
monts  et  pans  coupés  et  indiqués  auphin  par  des  teintes  jaunes  etrouges. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  l'emprunt  de 
deux  cent  vingt  millions  (220,000,000)  que  la  ville  de  Paris  a  élé 
autorisée   à  contracter  par  la  loi  du  24  décembre  1874. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  rue  Wilhem  entre  les  rues  Mira- 
beau et  de  la  Municipalité  (1)  et  ceux  do  la  rue  François  Girard  entre 
la  rue  d'Autouil  et  de  la  rue  de  la  Municipalité  (1)  prolongée,  sont  et 
demeurent  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  et  verts  et  conformément  aux 
cotes  de  nivellement  du  plan  ci-annexé. 


—  409  — 


Art.  s.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du      Rues  da  Fauconnier  et  de  TAve  Maria.  —  (15  féorier  1876. 


présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  27  janvier  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 
NoTss.  —  (1)  Rutt  (la  Point  du  Jour.  —  (2)  Rue  Corot. 

Rnes  Sorbier,  de  la  Bldassoa,  etc.  — (28  janvier  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  'du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Vu  lo  décret  du  28  juillet  1862  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
entre  autres  opérations  de  voirie,  dans  le  vingtième  arrondissement  de 
Paris,  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur,  dite  rue 
Sorbier. 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  29  oc- 
tobre 187 lot  12  mai  1875; 

Le  plan  des  lieux  ;  le  proci'S-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  ralTairc  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  cl  3  mai  18  U  ;  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abticle  PREMIER. — Sont  déclarés  d'utilité  publique  dan.s  le  vingtième 
arrondissement  de  Paris  : 

\^  L'ouverture  de  la  rue  Sorbier,  entre  la  place  do  Puebla  (l)  et  la 
chaussée  Ménilmontant  (2),  conformément  aux  alignements  indiqués 
par  des  lisérés  bleus  et  des  lisérés  verts  et  suivant  les  cotes  de  nivelle- 
ment désignées  par  des  chifîres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé;  2<*  l'ou- 
verture d'une  rue  (3)  de  douze  mètres  de  largeur,  se  séparant  de  la  rue 
Sorbier  à  l'extrémité  du  tunnel  à  construire  sur  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture  et  aboutissant  à  la  rue  des  Partants;  3°  l'ouverture  dans  U 
direction  delà  rue  Elisa  Dorrey,  d'une  rue  (1)  de  douze  mètres  do  lar- 
geur entre  la  rue  Sorbier  et  la  nouvelle  voie  (3)  parallèle  à  la  dite  rue 
Sorbier;  4»  le  prolongement  jusqu'à  la  voie  (4)  parallèle  à  la  rue  Sor- 
bier de  la  rue  du  Cantonnier  Sombret  (5). 

Le  tout  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et 
conformément  aux  cotes  de  nivellement  désignées  par  des  chiffres  rouges 
sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville, 
est  autorisé  a  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie 
de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  immeubles  ou  parties  d'immeubles  nécessaires  à  l'exécution 
des  opérations  de  voirie  ci-dessous  mentionnées. 

La  dépense  do  ses  acquisitions  et  de  tous  les  travaux  ({ui  s'y  rat- 
tachent sera  acquittée  au  moyen  do  crédits  votés  sur  le  dernier  emprunt 
contracté  par  la  ville  do  Paris.  Le  décret  du  28  juillet  1862  est  rap- 
porté en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  2.  —  Est  classé  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  la 
rue  du  Cantonnier  Sombret.  Les  alignements  do  la  dite  rue  sont 
approuvés  conformément  aux  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement 
sont  arrêtées   suivant  les  chiffres  rouges  du  i)lan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  alignements,  suivant  une  largeur  de  dix  mètres 
de  la  rue  des  Prairies  (6)  comprise  entre  les  rues  des  Partants 
et  Sorbier  sont  approuvés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  au  plan  ci-dessus  visé. 

Toutefois,  le»  alignements  qui  auraient  i)Our  objet  l'élargissement  de 
celle  voie  publique  entre  la  rue  des  Hautes  Galines  (7)  et  la  nouvelle 
rue  Sorbier  no  seront  exécutoires  qu'a[)ros  que  la  ville  do  Paris 
aura  été  autorisc'C  à  acquérir  les  immeubles  nécessaires  suit  à  ramiai>!e, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  jusque-là  les  dits  immeubles  seront  afTr.inchis  de  la 
servitude  de  reculenicnt  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

A.HX.  4.  —  Le  vice-ju'csident  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Fait  a  Paris,  le  28  janvier  1876. 

# 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 

NoTzs.  —  (l)  Ruo  Jes  Pyrôoêes.  —  (2)  Rue  de  Ménilmontant.  —  (3)  Rue  do  la 
Bidaasoa,  enire  l'exlréinilé  du  tunnel  el  la  rue  des  Farlanis.  —  (4;  Non 
exécutée.  i.j)  Hue  Boyer.  —  (6)  Rue  de  la  Bidassoa,  entre  la  rue  des 
Partants  el  la  rue  Sorbier.  —  (7)  Rue  Orflla. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-président  du  Conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
4  août  1875; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  9,  10 
et  11  septembre  1875. 

L'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  TaiTaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 84 1  ; 

Lo  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

i°  La  création  d'un  nouveau  marché  dans  le  quatrième  arrondisse- 
ment de  la  ville  de  Paris  (Seine)  ; 

3°  Le  dégagement  des  alx)rds  de  ce  marché,  au  moyen  de  l'élargis- 
sement des  rues  Fauconnier  et  de  l'Ave  Maria;  suivant  les  alignements 
indiqués  par  des  lisérés  verts  sur  lo  plan  parcellaire  ci-annexé; 

En  conséquence,  celle  ville  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs  Col- 
lardoau-Deheaume,  Francheterre  et  autres,  soit  à  l'amiable,  au  prix 
fixé  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  Hou,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
divers  immeubles  situés  quai  des  Célestins,  rues  du  Fauconnier  et  de 
l'Ave  Maria,  contenant  ensemble  quatorze  ares,  vingt-huit  centiares 
environ,  et  eslimés  cinq  cent  soixante-seize  mille  francs  (576,000  fr.), 
tels,  au  surplus,  qu'ils  sont  désignés  au  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'en- 
quête mentionnée  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  de  cette  acquisition  et  des  travaux  qui 
s'y  rattachent  au  moyen  d'un  crédit  spécial  de  trois  cent  quatre-vingt- 
onze  mille  six  cent  soixante-trois  francs  trente  centimes  (391 ,663  fr.  30), 
et,  pour  le  surplus,  de  prélèvements  sur  les  chapitres  14  et  15  du 
buiJget  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  février  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MahON. 


Ëlargissement  de  la  rue  du  Four.  —  (14  mars  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1866  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  entre 
autres  opérations  de  voirie,  concernant  le  sixième  arrondissement  de 
Paris,  rélargissement  dos  rues  du  Four  et  du  Vieux  Colombier,  entre 
la  rue  do  Rennes  et  le  carrefour  de  la  la  Croix  Rouge  ; 

Vu  le  décret  du  1«' octobre  1875,  qui  a  approuvé  lo  procès-verbal 
de  l'adjudication  relative  à  l'élargissement  des  rues  du  Four  et  du 
Vieux  Colombier  et  autorisé  lo  sieur  Pierquin,  subrogé  aux  droits 
do  la  ville  do  Paris,  à  acquérir  plusieurs  immeubles  nécessaires  à  l'exé- 
cution do  cette  mesure; 

Vu  le  traité  intervenu  le  l**"  décembre  1875,  entre  le  préfet  delà 
Semc,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  lo  sieur  Pierquin  ;  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  21  décembre  1875  ; 

Lo  plan  des  lieux  \  le  ra{)|K>rt  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres 
pièces  de  l'affaire; 

Les  lois  des  3  mai  1811  et  24  juillet  1867; 

Le  Conseii  d'Etat  entendu,  décrète  . 

AiiTiCLE  PREMIER.  —  Est  approuvé  dans  toutes  ses  clauses  et  con- 
ditions, le  traité  intervenu  lo  l**"  décembre  1875  entre  le  préfet  de  la 
Seine  el  le  sieur  Pierquin,  aux  termes  duquel,  notamment,  l'acquisition 
de  cimj  immeubles  nécessaires  à  l'élargissement  de  la  rue  du  Four  et 
désignés  au  plan  ci-annexé  par  les  n"  70,  72,  74,  76  el  78  doit  être 
faite  aux  frais,  riscpios  et  périls  du  sieur  Pierquin,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  voie  d'expropriation  et  moyennant  une  subvention  municipale  fixée 
à  forfait  à  la  somme  de  439,1 12  francs. 

Le  paiement  do  celte  subvention  et  le  montant  des  indemnités  loca- 
tives  cl  des  travaux  de  viabilité  restant  à  la  charge  do  la  ville  seront 
acquittés  tant  au  moyen  du  reliquat  do  fonds  afToclés  à  l'élargissoment 
des  rues  du  Four  et  du  Vieux  Colombier  et  portt's  au  budget  supplé- 
mentaire de  1875,  qu'à  l'aide  de  prélèvement  sur  les  crédits  inscrite 


—  ilO  — 


au  môme  budget  du  môme  exoroice  pour  opérations  de  voirie  (ohap.  42, 
paragraphe  3,  art.  l«'). 

Art.  2.  -—  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

F{iit  ik  Versailles,  le  14  mars  1876. 

Signé  !  Maréohal  de  Mag-Mahon. 


Rues  Barranlti  ato.  —  (21  mars  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieuri 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  qui  a  classé  la  rue  de  l'Espérance 
parmi  les  voies  publiques  de  Paris  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  des  1 1  avril 
1874  et  3  mai  1875; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taflaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  (13*  arrondissement)  : 

1°  Le  prolongement,  avec  une  largeur  de  quinze  mètres,  de  la  rue 
Barrault,  entre  la  rue  de  la  Providence  et  la  rue  de  la  Fontaine  à  Mu- 
lard,  suivant  les  alignements  indiqués  par  les  lisérés  bleus  hachés  en 
noir  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  et 
modifiées  en  bleu  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2o  La  création  d'une  petite  place  entre  la  rue  de  la  Fontaine  à  Mu-, 
lard  et  la  rue  du  Pot  au  Lait,  aux  abords  de  la  nouvelle  gare  de  Gcn- 
tilly,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  confor- 
mément aux  cotes  do  nivellement  indiquées  par  des  chiffres  rouges  au 
môme  plan. 

X^t,  2.  —  Sont  approuvés  suivant  une  largeur  de  douze  mètres  : 

l»  Les  alignements  de  l'ancienne  rue  Barrault  et  de  la  rue  de  l'Es- 
pérance, tels  qu'ils  sont  désignés  sur  le  dit  plan  par  des  hachures 
noires  avec  lisérés  bleus; 

2^  Les  cotes  de  nivellement  indiquées  par  des  chiffres  rouges  dont 
plusieurs  sont  modifiées  en  bleu. 

JijiT,  3.  —  Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1 84 1 ,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les 
alignements  de  la  rue  Barrault  prolongée  et  de  la  petite  place  qui  doit 
lui  servir  de  débouché. 

Les  frais  des  acquisitions  de  terrains  seront  payés  à  l'aide  d'un  pré- 
lèvement sur  un  crédit  d'un  million  de  francs,  inscrit  au  budget  com- 
munal de  1875,  chapitre  27,  article  unique;  ceux  des  divers  travaux 
de  viabilité  seront  prélevés  sur  le  fonds  de  réserve  figurant  au  budget 
du  môme  exercice,  chapitre  24,  article  unique. 

y^BT.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  21  mars  1876. 

Signé  ;  Maréchal  DE  Mac-MaHOn. 


Boulevard  BeQjamln  Delessert.  —  (17  mai  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
23  mars  1875  et  21  mars  1876; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarée  4'wtililô  publique  ^  di^ns  )o 
seizième  arrondissement  de  Paris  ; 


\o  L'ouverture  d'un  boulevard  de  trente  mètres  de  largeur,  dit  Ben- 
jamin Delessert  (1),  entre  la  place  du  Roi  de  Rome  (2)  et  le  carrefour 
formé  par  les  rues  Benjamin  Delessert,  Franldin,  Vineuse,  de  la  Tour, 
de  Passy,  Raynouard  et  Beethoven,  suivant  les  alignements  déterminés 
par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2"  La  régularisation  du  dit  carrefour,  conformément  aux  alignements 
indiqués  par  des  lisérés  vermillon,  avec  hachures  sur  le  môme  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  suivant  les  chiffres  rouges  insr 
crits  au  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir,  soit  k  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  do  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  inuueubles  ou  portions  d'im^ieubles  compris  dans 
les  alignements  ci-dessus  indiqués. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent  sera 
acquittée  au  moyen  des  crédits  votés  par  le  Conseil  municipal  dans  sa 
séance  du  21  mars  1876. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  À  Versailles,  le  17  mai  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 
Nons,  —  (1)  Boulevard  Dolessert  —  (2)  Place  da  Trocadéro. 


Rua  Bnranilii.  —  (22  mat  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  24  fé- 
vrier 1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852,  décrète  : 

Est  classée,  au  nombre  des  voies  publiques  du  dix-huitième  arron- 
dissement de  Paris,  la  partie  de  la  rue  Durantin  anciennement  dénom- 
mée rue  Bastion. 

Les  alignements  et  pans  coupés  de  la  dite  partie  de  la  rue  Du- 
rantin sont  approuvés  suivant  les  lignes  noires,  et  les  cotes  de  nivelle- 
ment sont  fixées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  h  Versailles,  le  22  mai  1876. 

Signé  •:  maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Rae  de  Turenne.  ^  (22  mai  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mars  1836,  qui  a,  entre  autres  dispo- 
sitioms,  fixé  les  alignements  de  la  rue  de  l'Egout,  aujourd'hui  rue  de 
Turenne,  à  Paris  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
TafTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  Tordonnanoe  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858,  décrète  : 

Article  premier  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  qua- 
trième arrondissement  de  Paris,  l'élargissement  de  la  rue  de  Turenne 
(côté  des  numéros  pairs),  suivant  l'alignement  et  le  pan  coupé  déter- 
minés par  un  liséré  vert  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement 
inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine^  agissant  au  nom  de  la  ville 
4e  Paris,  est  wtofisé  h  î^pquôrir,  soi|  ^  Tpaiftl?!?,  sojt,  ^'ij  y  a  Im, 


—  4lt  — 


par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  la  portion  do  l'immeuble  portant  le  n»  2  de  la  rue  de 
Turonne  et  qui  se  trouve  comprise  dans  les  dits  alignements  et  pan 
coupé. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  do  mise  en  état  de 
Tiabilité  sera  acquittée  au  moyen  de  l'emprunt  de  220  millions  autorisé 
par  la  loi  du  24  décembre  1874. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  mai  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Boulevard  Péreire.  —  (25  mat  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  dos 
28  janvier  1853,  27  février  1873  et  20  septembre  1874; 

Le  plan  des  lieux,  les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  8oinc  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (17*  arrondissement),  la  construction  de  la  chaussée  du  bou- 
levard Péreire  (sud)  le  lonf?  du  chemin  de  fer  d'Autcuil,  au  moyen  de 
l'occupation  d'une  ])arcclle  d^immcuble  dc^signée  par  le  n**  1  et  par  des 
teintes  jaune  et  bleu  et  circonscrites  par  un  liséré  jaune  et  orange,  sur 
le  plan  ci-annexé  ;  le  tout  conformément  aux  alignements  approuvés 
parle  décret  du  19  février  1862. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir  de  la  dame  llaincques  de  Saint  Senoch, 
la  dite  parcelle,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  do  tous  les  travaux  qui  s'y  rat- 
tachent sera  acquittée  pir  la  Compagnie  dos  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'engagement  sou.scrit,  le  22  février  1875,  par  le 
directeur  de  cette  Compagnie,  dûment  autorisé. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  29  mai  1876, 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Rae  Datot.  —  (31  mai  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  dn  Conseil  municipal  de  Paria  en  date  du  1 7  dé- 
cembre 1875; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'aftaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quinzième  arrondissement  de  Paris,  suivant  une  largeur  de  dix 
mètres,  la  partie  de  la  rue  Dutot  comprise  entre  la  rue  de  la  Proces- 
sion et  la  rue  d'Alleray. 

Les  alignements  de  cette  voie  publique  sont  arrêtés  conformément 
aux  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant  les 
chiffres  rouges  du  plan  ci -annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  31  mai  1876. 

Signé  :  Maréchal  d^  Mag-Mahon. 


Avenue  de  rOpéra.  —  (27  Juin  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  juin  1876; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  prooédô  dans 
les  premier  et  deuxième  arrondissements; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'alTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
do  Paris  ; 

l**  L'ouverture  d'une  avenue  de  trente  mètres  de  largeur,  dite  avenue 
de  l'Opéra,  entre  la  place  du  Théâtre  Français  et  la  rue  Louis  le  Grand; 

2**  La  suppression  des  rues  de  l'Evoque,  des  Orties,  des  Moineaux, 
du  Clos  Gcorgeau  et  d'une  partie  de  la  rue  des  Moulins  ; 

3<*  L'élargissement  et  le  nivellement  de  la  rue  d'Argenteuil,  depuis 
la  rue  Saint  Koch  jusqu'à  la  rue  de  l'Echelle  et  à  l'angle  de  la  rue 
Saint  Honoré  ; 

4*  Le  nivellement  et  l'élargissement  des  rues  Sainte  Anne  et  Fon- 
taine Molière  (1),  aux  abords  de  la  place  du  Théâtre  Français. 

Le  tout  conformément  aux  alignements  déterminés  par  des  lisérés 
verts  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan 
ci-annexé  : 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  les  immeubles  ou 
portions  d'immeubles  figurés  par  des  teintes  jaune  et  brique  sur  le 
même  plan,  et  tels  qu'ils  sont  désignés  dans  la  légende  du  dit  plan. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  et  d'assai- 
ni.ssement  qui  s'y  rattachent  sera  acquittée  au  moyen  d'un  prélève- 
ment de  45,000,000  de  francs  sur  l'emprunt  de  120,000,000  de  francs 
que  la  ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  contracter  par  la  loi  du 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  27  juin  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 
Note.  —  (1)  Ruo  Molière. 

Rae  Deparcleax.  —  (24  août  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
11  avril  1876; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  et  pans  coupés  de  la  partie 
de  la  rue  Dcparcieux,  comprise  entre  la  rue  du  Champ  d'Asile  et  la 
rue  Daguerre,  dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  et 
demeurent  fixés,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  la  rue  Dcparcieux  sont 
arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits  en  rouge  au  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  24  août  1876. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahon. 

Rne  Blomet.  —  (28  septembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délilx'ralion  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
9  mars  1876; 


—  412  — 


Vu  le  plan  d'alignement  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  le»  autres  pièces  de  l'afTairo  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  PREMIER.  -«  Les  alignements  de  la  rue  Blomet,  située  dans 
le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés,  suivant  une  lar- 
geur de  dix  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Sont  également  approuvées  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
chiffres  rouges  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  septembre  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MahON. 


Avenue  Parmentier.  ~~  (4  novembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil   municipal  de  Paris    en   date  des 
9  mars,  24  juin  et  It  août  1876; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès- verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aftaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  on- 
zième arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  l'avenue  Parmen- 
tier, depuis  la  rue  Saint  Ambroise  jusqu'à  la  rue  Fontaine  au  Roi, 
suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus,  et  les  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  consé(|uence  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris 
dans  les  alignements  ci-dessus  fixés. 

La  dépenses  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  sera 
acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  4  novembre  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Raee  des  Hautes  Vifl^olee  (1)  et  des  Vlg^oles. 

(4  novembre   1876.) 

Le  Pr(>sident  de  la  Républi({ue  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  août 
1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  jiréfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'IÙat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  ving- 
tième arrondissement  de  Paris  : 

1«»  L'élargissement  de  la  rue  des  Hautes  Vignoles  (1),  entre  la  rue 
Planchât  et  la  place  do  la  Réunion  ; 

2o  Le  redressement  et  l'élargissement  de  la  rue  des  Vignoles  entre 
la  rue  Planchât  et  la  rue  de  la  Réunion  ; 

Le  tout  suivant  les  alignements  et  pans  coupés  déterminés  par  des 
lisérés  blous  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres 
rouges  sur  le  plan  ci-anncxé; 

En  conséquence,  le  i)réfet  do  la  Roine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1811,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les 
aliuinoMients  et  pans  coupés  ci-dessus  fîxés; 


La  dépense  de  ces  acquisitions  .et  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  &  Versailles,  le  4  novembre  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mauon. 
Note.  —  (1)  Rne  do  Ttrre  Neuve. 

École  de  Médecine,  rues  HaatefeoiUe,  etc. 

(27  novembre  1876.) 

IjO  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les   délibérations  du  Conseil   municipal  de  Paris   en  date  des 
22  février  et  20  juin  1876; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès-verbal  de  Tenquéte; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  ralTaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
do  Paris  : 

1«  L'agrandissement  du  périmètre  de  l'Ecole  de  Médecine,  suivant 
les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  verts  sur  le  plan  ci-annexé; 

2^  L'élargissement  de  la  rue  Hautefcuille  et  de  la  rue  de  l'Ecole  de 
Médecine,  au  moyen  de  l'occupation  des  portions  d'immeubles  restant 
en  dehors  du  dit  périmètre; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  immeubles  désignés  au  plan  par  des  teintes  rouge  et 
jaune  et  nécessaires  aux  opérations  ci-dessus  déterminées. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  crédits  inscrits  à  cet  effet  au  budget  sup- 
plémentaire de  la  ville  de  Paris  (exercice  1870). 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texôcution  du 
présent  décret. 

Fait  &  Versailles,  le  27  novembre  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaC-MaHON. 


Faubourg  Saint  Denis  et  bonlevard  de  la  Chapelle. 

(27  novembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  22  août  1837,  l'arrêté  préfectoral  du  13  mars 
1861  et  le  décret  du  21  avril  18G6,  qui  ont,  entre  autres  dispositions, 
déterminé  les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Denis  et  du 
boulevard  de  la  Chapelle; 

Le  plan  dos  lieux; 

Le  procès-verbal  de  iVnquéte  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Soine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  nouveaux  alignements  de  la  rue  du  Fau- 
bourg Saint  Denis  et  du  boulevard  de  la  Chapelle  sont  et  demeurent 
fixés  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  conformément  aux  chiffres 
rouges  du  dit  plan. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  août  1837  et  l'arrêté  pré- 
fectoral du  13  mars  1861  et  du  décret  du  21  avril  1806,  susvisés,  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  27  novembre  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MahON. 
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Rae  des  Foarneaax.  —  (27  novembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  T intérieur. 

Vu    la  délibération   du    Conseil    municipal    de    Paris,   du   5   août 
1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Dans  la  ville  de  Paris  (15*  arrondissement)  : 

1»  Est  fixé  à  dix  mètres  l'alignement  de  la  section  de  la  rue  des 
Fourneaux  comprise  entre  la  rue  de  Vouillé  et  des  Morillons  ; 

2<>  Est  classée,  avec  une  largeur  de  dix  métrés,  la  partie  de  la  dite 
rue  des  Fourneaux  entre  la  rue  des  Morillons  et  l'ancienne  rue  laté- 
rale (1)  au  chemin  do  fer  de  Ceinture; 

3<*  Est  classée,  avec  une  largeur  de  douze  mètres,  la  portion  de  la 
rue  des  Fourneaux  anciennement  dénommée  rue  latérale  au  chemin 
de  fer  de  Ceinture  et  aboutissant  &  la  rue  Magenta  (1)  ou  de  TObé- 
lis({UO  (1)  ; 

4»  Est  classée,  avec  une  largeur  de  douze  mètres,  la  dernière 
section  de  la  rue  des  Fourneaux  donnant  sur  la  rue  Brançion  et  appelée 
autrefois  rue  de  l'Obélisque  (1). 

Les  alignements  et  pans  coupés  de  ces  quatre  sections  de  la  rue 
d  s  Fourneaux  sont  approuvés  suivant  le  liséré  bleu,  et  les  cotes  de 
nivellement  sont  fixées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge 
sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  27  novembre  1876. 


Note.  -^  (1)  Rae  dos  Foarneaax. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MaHon. 


Rue  des  Morillons.  —  (27  novembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
il  avril  1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  procès-verbal  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taftaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  et  pans  coupés  de  la  rue  des 
Morillons  qui  commence  au  chemin  du  Moulin  (1)  et  aboutit  rue  des 
Fourneaux,  dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  et  de- 
meurent fixés  conformément  aux  lisérés  bleu  et  bleu  violet  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  et  demeurent  fixées  sui- 
vant les  chiflres  inscrits  en  rouge  au  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret* 

Fait  à  Varsailles,  le  27  novembre  1876. 


Non.  —  (1)  Rue  do  Dantzig. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Rue  dn  Chemin  des  Plantes.  —  (5  décembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
21   mars  1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
Taffaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 


L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  lo  qua- 
torzième arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  de  la  rue  du  Chemin 
des  Plantes  (1),  entre  la  rue  Bénard  et  la  rue  du  Moulin  Vert,  sui- 
vant les  alignements  indiqués  tant  par  dos  lisérés  bleus  que  par  la 
ligne  bleue  ponctuée  A,  B,  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement 
désignées  par  des  chifTros  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  18il, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  désignés  par  des  teintes  jaune 
et  rouge  et  par  les  chifTres  violets  1,2,  3,  4,  5  et  6  sur  le  dit  plan. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  « 

Fait  &  Versailles,  le  5  décembre  1876. 


Note.  —  (1)  Rae  des  Plantes. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Maho.n. 


Rae  Gandon.  —  (12  décembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
Il  avril  1876; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  la  rue  Gandon,  située  dans  le 
treizième  arrondissement  do  Paris,  est  et  demeure  fixée  à  douze  mètres, 
conformément  aux  alignements  et  pans  coupés  déterminés  par  des  li- 
sérés bleus  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Les  immeubles  compris  dans  les  dits  alignements  et  qui  appartien- 
nent aux  sieurs  Bourlet  et  Casse,  à  la  D*^*  Festamel  et  à  l'Etat,  sont 
affranchis  de  la  servitude  do  reculement.  La  ville  de  Paris  ne  pourra, 
dès  lors,  les  acquérir  en  totalité  ou  en  partie,  qu'à  l'amiable  ou  par 
voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  décembre  1876. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MahoN. 


Quai  de  Javel.  —  (27  décembre  1876.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 

8  août  et  8  décembre  1876  ; 
Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  des  enquêtes; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afiaire; 

L'avis  du    conseil  général   des    ponts  et    chaussées   en   date    du 

9  novembre  1876  ;  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  en  date 
du  29  novembre  1876,  se  référant  à  une  décision  prise  par  le  dit 
ministre,  le  même  jour. 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  alignements  du 
quai  de  Javel,  à  Paris,  savoir  :  du  point  A  au  point  B,  suivant  le 
liséré  vert,  et  du  point  13  au  point  C  suivant  le  liséré  vermillon  du 
plan  oi-anoexé. 
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Le  tout  conformément  aux  cotes  de]  nivellement  inscrites  en  rouge  Considérant  :   1<*  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  les  dénominations 

au  dit  plan.  de  certaines  voies,  tant  publiques  que  privées,  qui  créent  des  doubles 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  de  l'aligne-  emplois  et  donnent  lieu  à  des  confusions  dans  la  distribution  des  cor- 

ment  indiqué  par  le  liséré  vert  du  point  A  au  point  B.  respondances  ;   2°   qu'il  importe   de   donner  des   noms  à  un  certain 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  nombre  de  voies  publiques  non  encore  dénommées; 

Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  Arrête  : 

voie  de  rexpropriation.  oonformémenl  aux  di.sp<«ition»  do  la  loi  du  Ahticle  premier.  —  Est  modifiûo  et  complétée,  ainsi  qu'il  suit,  U 

3  mai     841,   le»  immeubles  ou  portions    d  immeubles   compris    daus  „o^,n<,,^,uro  des  voies  classées  et  non  classées  de  Paris  : 
le  dit  alignement. 

La  dépense  de  ces  ac(iuisitions  et  des   travaux  qui  s'y  rattachent  VOIES  CLASSÉES 
sera  payée  tant  au  moyen  du  concours  de  l'Etat  que  d'un  prélèvement 

sur  la  somme  de  deux  millions   inscrite   au  tableau  d'emploi  du  fonds  ANCIENNES  DÉNOMINATIONS             DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

d'emprunt  annexé  à  la  loi  du  27  juin  1876,  pour  rectification  du  quai  p^^^.^^  arrondiê^ement. 

de  Javel  aux  abords  du  Champ  de  Mars.  t>i       ^    Tk          i?          • 

Art.  3. — Le  ministre   de   l'intérieur,   président   du  Conseil,  est  ,r^'°^          jx           x           '\ /  * 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  V"'*   "f"  <l«nommée  ouverte  sur  les 

°                                ^  terrains  de  lancien  ministère  des 

Fait  à  Versailles,  U  27  décembre  1876.  flnances Rue  des  PeuiUants. 

Rue  de  rAiguillerie,  en  prolongement 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MahON,  de  la  rue  des  Lombards — •  des  Lombards. 

Troiëième  arrondûsément. 

Rne  dn  Loiret.  —  (27  décembre  1876.)  Rue  de  l'Oseille,  en  prolongement  de  la 

rue  do  Poitou Rue  de  Poitou. 

Le  Président  de  la  République  française,  — .  d'Anjou,   en  prolongement  de   la 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  rue  Pastourelle —  Pastourelle. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  14  oc-  Place  de  la  Rotonde,  en  prolongement 

tobre  1876  ;  de  la  rue  de  Picardie —  de  Picardie. 

Le  plan  des  lieux:  ... 

Le  procès-verbal  de  l'enquête;  Quatrième  arrondtssemenL 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ;  Rue  Du  Colombier,  en  prolongement  de 

La   loi  du   16  septembre    1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du  '       la  rue  Caron Rue  Caron. 

23  août  1835  ;  Petite  rue  Saint  Antoine —  de  la  Bastille. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  :  Rue  Percée —  du  Prévôt. 

Article  premier.  —   Les  alignements  de  la  rue   du  Loiret,  sise  Cinquième  arrondissement. 

dans  le  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  les  j^^^  j^euve  Saint  Médard Rue  Saint  Médard. 

lisérés  bleus  et  violets  du  plan  ci-annexé.                                             .  —  Dante,   en  continuation  do  la  rue 

Les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  conformément  aux  chiflres  noirs  Domat                                                Domat 

du  dit  plan.  pj^^^^  Cambrai  !!!!*.!."!!!.!!!!...!     Place  du  Collège  de  France. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  Voie  non  dénommée,  allant  de  la  rue  de 

présent  décret.  la  Bùcherie  au  quai  de  Monte- 
Fait  à  Versailles,  le  27  décembre  1876.  belle  enprolongementde  la  rue 

'  du  Fouarre Rue  du  Fouarre. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaoMaHON.  —  »on  dénommée,  en  prolongement 

de  la  rue  Malebranche,  jusiju'aU 
rue  Saint  Jacques  ...«••..•.•       —  Malebraocbe. 

Rue  Danville.  —  (16  janvier  1877.)  —  non  dénommée,  de  la  rue  SoulHot 

à  la  rue  Malebranche —  Paillet. 

Le  Président  de  la  République  française,  Rue  RoUin,  section  comprise  entre  la 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  rue  Mouge  et  la  rue  Lacépèdc.       —  de  Navarre. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  21  oc  ».  .^ 

tobre  1876'  Sixième  arrondissement. 

Le  plan  des  lieux  ;  Impasse  Percée. .    Im{)asse  Hautefeuiile. 

Le  procès-verbal  de  l'enquête;  Voie  non  dénommée,  de  la  rue  d'Assas 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire;  à  lavenue  de  l'Observatoire. . .     Rue  des  Chartreux. 

La  loi    du    16  septembre   1807  et  l'ordonnance  réglementaire    du  Rue  du  Oindre,  en  prolongement  de  la 

23  août  1835  ;  rue  de  Madame «-de  Madame. 

Décrète  :  Septième  arrondissement. 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Danville,  située  Ruq  jes  Dames   de   la  Visitation  de 

dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris j  entre  la  rue  Daguerre  Sainte  Marie '.....•.*     Rue  de  la  Visitation. 

et    la  rue  Liancourt,  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus   du 

plan  ci-annexé.  Huitième  arrondissement i 

Les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant  les  chiffres  rouges  Rue  d'Edimbourg }     ^ 

inscrits  au  dit  plan.  -.  Mosnier * . .   j     Confirmées. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ehai'gé  de  l'exécution  du  —  de  Stockholm,  partie  formant  im- 
présent déoret.  passe,  de. la  rue  d'Amsterdam 

au  chemin  de  fer  de  l'Ouest.  • .     Impassé  d'Amsterdam. 
Fait  &  Versailles,  le  16  janvier  1877. 

iVeuctéme  arrondissement. 

Signé  :  Maréchal  Dfi  Mac-Mahon.  ^^^  jj^^^^  Coquénard.   en  prolonge- 

ment  de  la  rue  Roiiicr Rue  Rodier. 

StaomlnatlOIll.  -  (1"  février  1877.)  "  Neuve  des  Martyrs -  de  Morée. 

^  Place  a  droite  du  collège  Rollin Place  d  Anvers. 

Le  préfet  du  département  de  U  Seine  ^i.,,„g  arrondUsement. 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  18  juillet  1837  et  24  juillet  3867;  r^          c. 

ensemble  le  décret  du  25  mars  1852  ;  Rue  de  la  Chopinette Rue  de  Sambre  et  Meuse. 
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Ofiriéme  àrrondUaement. 

Voie  non   dénommée,   au    chevet   de 

Féglise  Baint  Joseph Rue  du  Chevet. 

—  non  dénommée,  allant  du  passage 

Vaucanson  à  la  rue  Basfroi  • . .       —  de  Genève. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  Decaen.  ...•••... Rue  Claude  Decaen. 

Ruelle  des  Trois  Chandelles —  de  la  Durance. 

Voie  non  dénommée,  latérale  au  che- 
min de  fer  de  Vinoennes,  et  au 
nord -^  du  Sahel. 

—  non  dénommée,  latérale  au  che- 

min de  fer  de  Vinccnnes,  et  au 

sud Passage  Sibuet. 

Chemin  des  Coucous Rue  des  Coucous. 

Sentier  du  Chemin  de  Fer •       —  du  Gabon. 

Impasse  de  la  Planchette,  prenant  rue 

de  CharentoD,  n<>«  8  et  10  ... .  Impasse  du  Rabot. 

Treizième  arrondissement. 

Voie  non  dénommée,  de  la  rue  des 

Cornes  au  boulevard  Saint  Marcel.     Rue  du  Jura. 

Carrefour  formé  à  la  rencontre  du  bou- 
levard de  la  Gare,  des  rues  de 
Villejuif,  Godefroy  et  Fagon . .     Place  des  Alpes. 

Rue  de  Belliévre,  partie  comprise  entre 
la  rue  Bruant  et  le  boulevard  de 
la   Gare Rue  de  la  Salpétrière. 

Sentier  du  Dessous  des  Berges —  du  Dessous  des  Berges. 

Voie  non  dénommée,  en  prolongement 
de  la  rue  Regnault,  de  la  rue 
de  Patay  a  la  rue  du  Château 
des  Rentiers —  Regnault. 

Chemin   de   la  Coupe    des  Terres  au 

Curé  .•• —  des  Terres  au  Curé. 

Voie  non  dénommée,  en  prolongement 
de  la  rue  des  Terres  au  Curé, 
du  Chemin  de  fer  au  boulevard 
Masséna. , Impasse  Masséna. 

Rue  des  Glacières Hue  des  Longues  Raies. 

Petite  rue  Sainte  Anne.  ........    ...       -^  de  TÉbrc. 

Ruelle  Barrault —  Barrault. 

Rue  du  Marché  aux  Porcs . , -*  de  la  Vistule. 

Passage  Toussaint  Féron — >  Toussaint  Féron, 

Chemin  du  Moulin  des  Prés,  en  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Fon- 
taine à  Mulard —  de  la  Fontaine  à  Mulard. 

Sentier  du  Moulin  des  Prés Passage  Vandrezanne. 

Rue  du  Génie Rue  du  Tage. 

—  des  Anglaises —  des  Tanneries. 

—  du  Petit  Champ  de  l'Alouette. ...       —  du  Champ  de  TAlouette. 

Quétorzième  arrondissement. 

Chemin  d'Arcueil ,     Rue  d'Arcueil. 

Voie  non  dénommée,  de  la  rue  Nan- 

souty  à  l'avenue  Reille  .•.,...       —du  Dressage. 

—  non  dénommée,  de  l'avenue  Mont- 

souris    à  la  rue  de  la  Tombe 

Issoire —  de  la  Vanne. 

Chemin  des  Prêtres —  du  Saint  GotharJ. 

Impasse  des  Moulins Impasse  de  la  Tombe  Issoire. 

Chemin  des  Plantes , Rue  des  Plantes. 

Chaussée  du  Maine,   en  prolongement 

de  l'avenue  du  Maine Avenue  du  Maine. 

Rue  Saint  MéJard Rue  du  Texel. 

Quinzième  arrondissement. 

Voie  non  dénommée,  latérale  au  che- 
min de  fer  de  Ceinture,  et  rue 
de  l'Obélisque  (en  prolongement 
de  la  rue  des  Fourneaux) Rue  des  Fourneaux. 

Chemin  du  Moulin —  de  Dantzig. 

Place  de  l'Eglise. , —  Gerbert. 

Rue  et  place  du  Commerce —  et  place  de  la  Montagne 

—  Letellier,  de  la  rue  Viala  à  la  rue  Noire. 

de  Louriïiel . .  • -^  de  la  SmAlà. 


Impasse  des  Berges Impasse  Leblanc. 

Rue  des  Marguerites Rue  des  Cévennes. 

Seûtème  arrondissement. 

Rue  du  Four Rue  de  l'Yvette. 

Route  de  Versailles Avenue  de  Versailles. 

Rue  Houdon  (de  la  rue  Mozart  à  la  rue 

Raynouard) Rue  des  Vignes. 

—  des  Vignes,  de  la  rue  Boulainvil- 

liers  à  la  rue  Mozart,  en  pro- 
longement de  la  rue  Bois  le 
Vent — ^  Bois  le  Vent. 

Avenue  de  l'Empereur Avenue  du  Trocadéro. 

Place  du  Roi  do  Rome. Place  du  Trocadéro. 

DiX'êeptième  arwndissement. 

Rue  Pouillet Rue  Claude  Pouillet. 

—  des  BatignoUaises —  du  Mont  Dore. 

—  Saint  Georges —    des  Apennins. 

Passage  Saint  Paul Passage  Legendre. 

Rue  de  la  Fontaine  des  Ternes. .....  Rue  d'Iiéliopolis. 

DiX'huitième  arrondissement. 

Rue  Oudot,  en  prolongement  de  la  rue 

Championnet Rue  Championnet. 

^  Dumanoir,  en  prolongement  de  la 

rue  Hermel ......••.       -*—  Hermel. 

—  Lalande,   en  }  rolongement  de  la 

rue  Lambert —  Lambert. 

-^  de  la  Charbonnière.  ...........  —  du  Simplon. 

Place  Saint  Ange  , A  supprimer. 

—  Jessainl,  réunie  à  la  place  de  la 

Chapelle Place  de  la  Chapelle. 

Rue  Virginie •  Rue  de  Steinkerque. 

—  Neuve  de  la  Goutte  d'Or  .......       —  dés  Isleltes. 

Voie  non  dénommée,  de  la  place  Hé- 
bert à  la  me  Cugnot,  en  pro- 
longement de  la  rue  Boucry ...       -^  Boucry. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  l'Olive 

à  la  rue  Pajol —  de  la  Guadeloupe. 

—  non  dénommée,  &  l'est  du  marché 

de  la  Chapelle —  de  la  Martinique. 

—  non    dénonmiée ,    à    l'ouest   des 

écoles  de  la  rue  de  Torcy — *  de  la  Louisiane. 

Impasse  Bizioux —  du  Canada. 

Dix-neutjtdme  arrondissement. 

Voie  non  dénommée,  formée  de  la  réu- 
nion de  parties  de  la  rue  Richer 
et  de  l'impasse  Rébeval ......     Rue  de  TAtlas* 

*-  non  dénommée,  formée  des  por-» 
tiens  restantes  de  l'impasse  Ré- 
beval et  de  la  rue  Richer Passage  de  l'Atlas. 

Impasse  du  Pré  Saint  Gervais Impasse  d'Uautpoul. 

Voie  non  dénommée,  de  la  rue  Com- 

pans  au  boulevard  Sérurier  . . .     Rue  de  Mouzala. 

Place  non  dénommée,  &  l'intersection 
des  deux  voies  ouvertes  sur  l'em- 
placement du  marché  aux  che- 
vaux et  du  marché  aux  fourrages.     Place  du  Danube. 

Vingtième  arrondissement. 

Voie  non  dénonunée,  de  la  rue  du  Gui- 
gnier  à  la  rue  de  Puebla,  en 
prolongement  de  la  rue  du  Gui- 
gnier Rue  du  Guignier. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  du  Gui- 

gnier à  la  rue  de  Puebla Passage  du  Guignier. 

Chemin  neuf  de  Ménilmontant Rue  du  Surmelin. 

-—      de  la  Porte  aux  Vaches Impasse  Haxo. 

Sentier  de  la  Justice Rue  de  la  Justice. 

—  de  la  Py —  de  la  Py. 

—  de  Traverse  de  la  Py Impasse  de  la  Py. 

-^     des  Montibœufs  et  sentier  des 

Bas  Montibœufs Rue  des  Montibœufs. 

—  des  Dives,  de  la  rue  de  Puebla 

au  sentier  des  Basses  Dives, 
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et  partie  de  ce  dernier  jus- 
qu'à la  rue  Ramus,  en  pro- 
longement de  la  rue  liamus. 
Sentier  des  Dives,  partie  entre  la  rue 
Slendahl  et  la  rue  do  Puebla. 

—  des  Basses  Dives,  partie  entre 

la   rue  des   Rondeaux  et  le 

Sentier  des  Dives 

Rue  Mondétour 

—  du  Ratrait,   de  la  rue  Mc^nilnion- 

roontant  à  la  rue  de  Puebla  . . . 

—  du  Ratraitf  de  la  rue  OiTiIa  a  la 

rue  de  la  Dhuys 

-»  du  Ratrait,  do  la  rue  des  Prairies 
à  la  rue  Sorbier 

—  Rue  de  Vincennes 

—  du  Clos  Réglises  et  sentier  Mou- 

raud. • 

Petite  rue  du  Chemin  de  Fer,   en  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Croix 

Saint  Simon 

Grande  rue  de  Montreuil 

Vieille  rue  de  Montreuil 

Impasse  des  Gouttes  d'Or, 

Sentier  des  Grands  Champs  et  sentier 

des  Gouttes  d'Or 

Square  Napoléon,  de  la  rue  Bisson  à 
la  rue  Julien  Lacroix,  en  pro- 
longement de  la  rue  de  Pâli 
Kao 

—  Napoléon  (partie  en  prolonge- 

ment de  la  rue  Bisson  jus- 
qu'à la  rue  Julien  Lacroix) . . 
Voie  non  dénommée,   formée  par  les 
portions    restantes    du    square, 
au-dessus  de  la  rue  Julien  La- 
croix   

Sentier  des  Partants 

Rue  des  Hautes  Vignoles 

—  de  Puebla,   partie  comprise  dans 

le  29*  arrondissement  ;  (la  par- 
tie située  dans  le  19*  arrondis- 
sement conserve  son  nom.}. . . . 
Place  de  Puebla 


Rue  Ramus. 


Passage  Stendahl. 


—       Romus. 
Rue  de  l'Indre 

—  du  Ratrait. 


de  Cambodge. 


—  du  Cher. 

—  des  Balkans. 

—  Mouraud. 


—  de  la  Croix  Saint  Simon. 

—  d'Avron. 

—  du  Volga. 
Impasse  du  Volga. 

Rue  des  Grands  Champs. 


— >  de  Pâli  Kao. 


—  du  Sénégal. 


Passage  de  Pékin. 
Rue  d'Annam. 
—  de  Terre  Neuve. 


—  des  Pyrénées. 
Place  des  Pyrénées. 


VOIES  NON  CLASSEES 

ANCIENNES   DÉNOMINATIONS  DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

Premier  arrondissement. 

Passage  de  Bretagne,  donnant  rue  de 

Richelieu Passage  de  Richelieu. 

Deuxième  arrondissement. 

Impasse  Mauconseil,  donnant  rue  Saint 

Denis « Impasse  Saint  Denis. 

Troisième  arrondissement. 

Impasse  Bouiïlers,  donnant  rue  Dupetit 

Thouars Cité  Dupetit  Thouars. 

—  de  l'Echiquier. Impasse  Sainte  Avoye. 

Quatrième  arrondissement. 

Impasse  d'Argenson Impasse  de  l'Hôtel  d'Argenson. 

Passage    Saint    Louis,    donnant    rue 

Saint  Paul Passage  Saint  Paul. 

Cinquième  arrondissement. 

Impasse  des  Vignes,  donnant  rue  Ra- 

taud Rue  Rataud. 

Septième  arrondissement. 

Passage  Saint  Pierre,  donnant  avenue 

Bosquet Pçissage  Bosquet. 

Saint  Jean —       Jean  Nicot. 

—  Sainte  Marie,  donnant  rue  de 

la  Visitation —      de  la  Visitation. 


Huitième  arrondissement. 

Passage  Gaillard,  donnant  rue  Marbeuf.  Passage  Marbeuf. 

Cour  du  Commerce Cour  Saint  Philippe  du  Roule. 

Cité  Godot  de  Mauroy,  donnant   ave- 
nue Montaigne Cité  Montaigne. 

Neiwième  arrondissement. 

Impasse  de  l'Ecole,  donnant  rue  Rodier.  Impasse  Rodier. 

Dixième  arrondiisement. 

Passage  Neveu Cité  Jarry. 

Impasse  Saint  Maur Passage  Hébrar. 

—  Sainte  Opportune,  donnant  rue 

de  Lancry Impasse  de  Lancry. 

Cour  du  Commerce Cour  des  Vinaigriers. 

Passage  de  Joinville,  donnant  rue  Cor- 
beau   Passage  Corbeau. 

Cour  de  Bretagne Cour  des  Bretons. 

Passage  Saint  Louis Rue  de  Loos. 

—  Sainte  Marie —  Sainte  Marthe. 

—  Saint  Joseph —  du  .Chalet. 

Cité  de  l'Est Cité  du  Levant. 

Onzième  arrondissement. 

Passage   et   cour   Sainte   Marie   Saint 

Antoine Passage  Thiéré. 

—  Saint   Pierre,   de   la  rue   du 

Faubourg  du  Temple  à  la 

rue  de  l'Orillon .........  —       de  la  Reuss. 

Rue  de  l'Industrie  Saint  Antoine Rue  des  Immeubles  Industriels 

—  Sainte  Marie  du  Temple —  de  la  Présentation. 

Impasse  des   Jardiniers ,   donnant  rue 

Amelot Im;^asse  Amelot. 

—  des    Jardiniers,    donnant    rue 

Alexandre  Dumas Passage  Dumas. 

Cité  des  Lilas Cité  des  Bluels. 

Impasse  Saint  Joseph Impasse  Quostre. 

Cité  Lesage Cité  Lesage  Bullourde. 

Passage  Levert,  donnant  rue  Basfroi..  Passage  Basfroi. 
Ruelle  des   Hautes  Vignoles   et   ruelle 

du  Bureau —       du  Bureau. 

Douzième  arrondissement; 

Cour  du  Château Cour  Saint  Eloi. 

—  Saint  Pierre —    Leby. 

—  de  Bourgogne —    dos  Bourguignons. 

Voie  non  dénommée,  de  la  rue  Sibuet 

à  la  rue  Michel  Bizot,  menant 

à  la  station  du  Bel  Air Passage  de  la  Station. 

Treizième  arrondissement. 

Passage  des  Eaux,   donnant   rue    Gé- 
rard    Passage  Gérard. 

—  d'Enfert,  donnant  rue  de  Patay.  —       de  Patay. 

—  du  Progrés,    donnant    avenue 

d'Ivry —       d'Ivry. 

Impasse  du  Bel-Air,  donnant   rue   Da- 

mesme Impasse  Damesme. 

Passage  Bertheau Passage  Charles  Bertheau. 

Impasse  du  Bac,  donnant  rue  Baudri- 

court Impasse  Baudricourt. 

—  Sainte  Marie,  donnant  rue  de 

Tolbiac —         de  Tolbiac. 

Chemin  des  Peupliers Rue  des  Peupliers. 

Sentier  de  la  Fontaine  aux  Clercs. ...  —  de  la  Fontaine  aux  Clercs. 

Chemin  de  la  Croix  Rouge —  de  Richement. 

Quatorzième  arrondissement. 

Cité  Chauvelot,  dite  impasse  du  Mou* 

lin  Vert Impasse  du  Moulin  Vert. 

Passage  Lcmoine,  donnant  rue  de  Ger* 

govio Passage  de  Gergovie. 

—  Saint  Victor,  donnant  rue  Di- 

dot —       Didot. 

Impasse  de  la  Corderie Impasse  du  Rouet. 

—  Dupuis,  donnant  rue  Lebouis .  —      Lebouis. 
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Pusag»  des*  Jardins,  donnant  rue  Dareau  Passage  Dareau. 
Impasse  Marais,   donnant   avenue    de 

Chàtillon Impasse  de  Chàtillon. 

Rue  Ghauvelot,  donnant  rue  Perceval.  Passage  Perceval. 

Impasse  Sainte  Eugénie Impasse  Decrés. 

Cité  Napoléon Cité  Annibal. 

Villa  Sébastopol,  donnant  rue  Hallé. .  Villa  Halle. 

Impasse  Vidus Impasse  des  Gaules. 

Passage  de  la  Cité  d'Antin,  donnant 

me  de  Vanves Passage  de  Vanvee. 

Impasse  Lepilleur,  donnant  boulevard 

Bnme —      Brune. 

Sentier  Saint  Charles —       des  QrLsons. 

—  des  Suisses —      des  Suisses. 

Avenue  du  Commandeur Rue  du  Commandeur. 

Voie  dite  ohemin  de  Servitude  et  pre- 
nant rues  Dareau  et  Montbrun.  Passage  Montbmn, 

—  non  dénommée,  allant  de  la  sus- 

dite à  la  rue  d'Alésia Rue  de  la  Saône. 

—  non  dénommée,   de  la  susdite  à 

l'avenue  du  Commandeur Passage  du  Commandeur. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  d*Alésia 

à  l'avenue  du  Commandeur. . . .  Rue  de  Bigorre. 

Rue  de  Gentilly —  de  l'Aude. 

Impasse  Saint  Charles Impasse  de  l'Aude. 

Villa  Sainte  Alice Rue  Sainte  Alice. 

Impasse  du  Bel  Air,  donnant  rue  Nan- 

souty Impasse  Nansouty^ 

Quinzième  arrondiêêemênt. 

Impasse  Chariot Impasse  du  Mont  Tonnerre. 

—  Pemety,  donnant  rue  de  Lour- 

mel.  • —       de  Lourmel. 

Rue  de  la  Ferme  de  Grenelle Rue  de  la  Cavalerie. 

—  Caroline —  Lemoult. 

Impasse  du  Luxembourg Impasse  Ronsin. 

Rue  Fondary Rue  de  la  Grotte. 

Impasse  Emilie,  donnant  rue  Branoion.  Impasse  Brancion. 
Fïasage  du  Marché,  donnant  rue  Gas- 

parin Passage  Gasparin. 

Rue  Sainte  Cécile  .  , Rue  de  l'Harmonie. 

Impasse  des  Jardiniers ,  dite  impasse 

des  Fourneaux Impasse  Bardou. 

—  Saint    Nicolas  ,    donnant   rue 

Cambronne —      Cambronne. 

—  des  Jardinets —       des  Charmilles 

Passage   Saint   Fiacre,    donnant   rue 

Miollis Passage  MioUis. 

Cité  Saint  Georges,  donnant  rue  d'Aï- 

leray Impasse  d'Alleray. 

Pusage  des  Ecoles Passage  des  Ecoliers. 

—  Corvisart,  donnant  rue  Vignon.  —      Vignon. 
Impasse  Fondary,  donnant  passage  Cor- 
visart   Impasse  Vignon. 

—  Malakoff. —       Eloi  Thiébault. 

*—      Béranger —       de  l'Astrolabe. 

Seizième  MrrondiBêemmit, 

Villa  Eugénie Villa  du  Redaa. 

Impasse    des   Pauvres ,    donnant   rue 

Boileau Impasse  Boileau. 

—  des  Clos,  donnant  rue  Claude 

Lorrain — •      Claude  Lorrain. 

Avenue  des  Clos,  en  prolongement  de 

la  rue  Claude  Lorrain  ....  Rue  Claude  Lorrain. 

Cité  Dupont Villa  Dupont. 

%Msse  de  Seine,  donnant  rue  Mirabeau  Impasse  Mirabeau. 

Dtx-sepCtéme  érrondiasement. 

Impasse  Sulot,  donnant  rue   Laugier.  Impasse  Laugier, 

^^■BAge  Saint  Louis,  donnant  rue  NoUet.  Passage  Nollet. 

^      Chariot,  donnant  rue  Bayen..  —      Bayen. 
Cité  de  la  Fontaine,  donnant  rue  Le- 

mercier Cité  Lemercier. 

—    du  Nord —  du  Bastion. 

Impasse   Fauconnier,   donnant  rue  de 

Lévis Impasse  de  Lévis. 


Villa  des  Ternes Villa  des  Saisons. 

Impasse  de  la  Fontaine  des  Terpes. . .     Impasse  Berthier. 
— -      Saint  Jacques , —      du  Pèlerin. 

Dix^huUième  arrondissement. 


Impasse  dite  rue  des  Moulins 

Passage  du  Harlay,  donnant  rue  Ramey 

Impasse  de  la  Santé 

Cité  du  Théâtre 

Cité  du  Marché,  donnant  rue  d'Orsel. 

Passage    Saint    Victor,    donnant   rue 

Championnet 

—  du    Nord,    donnant    rue    du 

Mont  Cenis 

Impasse  de  Constantine 

Passage  Bérenger. 

Impasse  Bérenger 

Passage  Florence,  donnant  rue  Ganneron 

Impasse  Saint  Augustin 

Cité  et  impasse  Moreau 

•—  Barthélémy • 

Petite  rue  des  Moulins • 

Impasse   Malassis,    donnant    rue    du 

Ruisseau 

—  Sainte  Elisabeth,  donnant  rue 

Letort 

—  des  Bains 

Passage  Baudelique,  donnant  rue  Du- 

hesme 

Passage  Fauvet 

—  Lacroix 

Impasse  du  Cimetière 

—  Capron 


Impasse  Hélène, 
Passage  Ramey. 
Impasse  du  Mont  Viso. 
Cité  Dancourt. 

—  d'Orsel. 

Passage  Championnet. 

—  du  Mont  Cenis. 
Impasse  de  Guelma. 
Passage  des  Deux  Nèthes. 
Impasse  dep  Deux  Nèthes. 
Passage  Ganneron. 
Impasse  Sainte  Monique. 
Cité  et  impasse  du  Talus. 

—  de  la  Moskowa. 
Rue  de  la  Mire. 

Impasse  du  Ruisseau. 

—  Letort. 

—  du  Baigneur. 

Passage  Duhesme. 

—  Léon. 

—  Davy. 
Impasse  d'Oran. 

—  de  la  Défense* 


Dix^neuvième  arrondissement. 


Passage  d'Orléans 

Rue  de  Bagnolet 

Cité  de  la  Paix 

—  Barbette,  donnant  rue  du  Tunnel. 

Villa  Borthélemy 

Cité  Béranger,  dk>nnant  rue  de  Belleville 
Passage  Buzelin 

-—       des  Carrières 

Impasse   de   l'Entrepét,  donnant   rue 

d'Aubervilliers 

Rue  de  l'Est-Pradier 

—  de  Florence.  .1 

Passage  Jacob 

—  de  Mulhouse • 

—  Sauvage,  donnant  rue  d'Alle- 

magne .  • 

Impasse  Saint  Nicolas 

Passage  Renard 

Petite  rue  et  passage  Curial  ...••.... 
Passage  Saint  Hilaire,  donnant  rue  de 

Crimée. 

—  de  la  Villette,  donnant  rue  de 

Flandre . , 


Passage  de  la  Moselle. 
Rue  du  Léman. 
Cité  du  Tarn. 

—  du  Tunnel. 
Villa  de  l'Adour. 
Cité  de  Belleville. 
Passage  de  la  Brie. 

—  des  Fours  à  Chaux. 

Impasse  d'Aubervilliers. 
Rue  de  l'Equerre. 

—  des  Dunes. 
Passage  du  Rhin. 

—  de  Melun. 

-^      d'Allemagne. 
Impasse  du  Montferrat. 
Pasisage  Lauzin. 
Rue  de  l'Escaut. 

Passage  de  Crimée. 

—  de  Flandre. 


Vingtième  arrondissement. 

Cité  et  impasse  de  Rivoli Cité  et  impasse  de  Gènes. 

Passage   des  Envierges,   donnant  rue 

Julien  Lacroix Passage  Julien  Lacroix. 

—  Dubois,  donnant  rue  Vilin. . .  Passage  Vilin. 
Impasse  Bubois,  donnant  rue  du  Pressoir  Impasse  du  Pressoir. 
Passage  de  l'Aima,  donnant  rue  d'Eu- 

patoria Passage  d'Eupatoria. 

— >      d'Isly,  de  la  me  Piat  à  la  rue 

d'Eupatoria —      Piat. 

—  d'Isly,  de  la  rue  Piat  &  la  rue 

de  la  Mare -^      de  la  Mare. 

Impasse  d'Isly,  donnant  passage  d'Isly.  Impasse  de  la  Mare. 

Cour  de  la  Ferme Cour  de  la  Métairie. 

Passage  de  l'Est Villa  de  l'Ermitage. 

RuelleMazagran,  donnant  rue  delà  Duée  Passage  de  la  Duée. 

Passage  Papier —       du  Surmclin. 

Rue  des  Carrières. .  • Rue  des  Plàtrières. 

Î7     . 
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Cité  Saint  Louis,  donnant  rue  Cham- 

plain Cité  Ghamplain. 

Passage  Petit,  donnant  rue  de  Tlemoen.     Passage  de  Tlemoen. 
Voie  non  dénommée,  donnant  rue  do 

Ménilmontant Cité  du  Labyrinthe. 

Rue  Richer • Rue  des  Mftriers. 

Passage  de  l'Asile Passage  des  Mûriers. 

Voie  non  dénommée,  faisant  suite  à  la 

rue  Rioher Impasse  des  Coudriers. 

Passage  du  Progrès,  donnant  rue  Ro« 

bineau Passage  Robineau. 

Sentier  du  Centre  des  Rondeaux,  en 

prolongement  de  la  rue  des 

Rondeaux • Rue  des  Rondeaux. 

Impasse  Sainte  Marie,  donnant  rue  du 

Retrait Passage  du  Retrait. 

—  des  Hautes  Qàtines,   donnant 

rue  Orfila • .  • Impasse  Orfila. 

—  Milan,    donnant  rue  des  Vi- 

gnoles —      des  Vignoles. 

—  de  la  Nation —      de  la  Loi. 

—  de  TEspérance —      des  Souhaits. 

—  Montebello —      de  Casteggio. 

-—      Chabrol —      de  Bergame. 

—  du  Lavoir —^      de  Tlle  de  France. 

—  Meunier — >      de  la  Confiance. 

—  Sainte  Croix,  donnant  rue  des 

Partants -—      des  Partants. 

Voie  non  dénommée,  donnant  rue  de 

Lagny Passage  de  Lagny. 

Cour  du  ThéAtre,  donnant  rue  Lesage .     Cour  Lesage. 

Abt.  2.  -^  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  i»  février  1877. 

Signé  :  FbbDIMâXD  DuTAt. 


Ra«  des 'Ghamaillards.  ^  (12  féorier  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  25  no- 
vembre 1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès^verbal  de  l'enquête  ;  ... 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièoas  de  l'af- 
faire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  la  rue  des  Chamaillards,  située 
dans  le  treizième  arrondissement  de  Paris,  est  et  demeure  fixée  à 
douze  mètres,  suivant  les  alignements  et  pans  coupés  déterminés  par 
des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites 
en  rouge  sur  le  pian  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  février  1877. 

Signé  :  BCaréchal  DE  MaG-MaBON. 


Rue  des  Tnlleries.  —  (15  février  1877.) 

L'an  mil  huit  cent  soixante  dix-sept,  le  quinze  février  ; 

Par  devant  nous,  Emile-Gustave-Ferdinand  Duval,  préjfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ; 

Agissant  en  cette  dernière  qualité  comme  représentant  l'Etat, 

Se  sont  présentés  à  l'effet  de  concourir  À  la  passation  de  l'acte  de 
bail  qui  va  être  réalisé  ci-après,  et  ce  à  titre  de  représentants  de  leurs 
services  respectifs  : 

!•  M.  Lefuel,  architecte  du  palais  des  Tuileries,  délégué  par  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  ; 


2»  M.  Crouêt,  inspaoteur  des  domaines  au  départemanft  de  laSeÎM, 
agissant  en  vertu  de  la  délégation  de  M.  le  direëteor  des  domaines  da 
même  département  ; 

3»  M.  Alphand,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  direc- 
teur des  travaux  de  Paris  ; 

En  exécution  d'une  dépéohe  de  M.  le  ministre  des  finances,  i 
M.  le  ministre  des  travaux  pubUcs,  en  date  du  20  décembre  1876, 
dont  suit  la  teneur  : 

«  Monsieur  le  ministre,  par  dépêche  du  12  décembre  courant,  vousavex 
bien  voulu  me  consulter  au  sujet  d'un  projet  concerté  entre  le  service 
des  b&timents  civils  et  l'administration  municipale  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l'ouverture  au  travers  du  jardin  des  Tuileries  et  le  long  des 
b&timents,  d'une  rue  allant  de  la  place  des  Pyramides  au  pont  Royal 

c  Vous  avez  fait  observer  que  l'établissament  de  cette  rue  ne  serait 
d'ailleurs  autorisé  qu'à  titre  provisoire,  l'Etat  se  réservant  le  droit  da 
la  fermer  lorsqu'il  le  jugerait  convenable,  et  que  la  dépense  serait  sup- 
portée par  la  Ville. 

c  Si  l'occupation  du  sol  nécessaire  à  la  rue  devait  avoir  une  durée, 
déterminée  à  l'avance  et  si  cette  durée  devait  dépasser  neuf  années 
j'estime  que,  dans  l'Etat  actuel  de  la  législation  domaniale,  une  bi 
spéciale  serait  indispensable. 

«  Mais,  du  moment  où  il  s'agit  d'une  occupation  provisoire  et  révo- 
cable à  toute  époque,  il  semble  qu'au  besoin  l'opération  aurait  pu  être 
autorisée  par  un  simple  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine,  statuant  eo 
Conseil  de  préfecture,  conformément  à  l'article  3  du  décret  de  décen- 
tralisation du  25  mars  1852  et  h  l'article  l***  du  décret  du  9  jan- 
vier 1861.  En  effet,  au  numéro  3  du  tableau  C,  annexé  à  ce  décret, 
figure,  au  nombre  des  objets  delà  compétence  préfectorale,  c  les  con- 
cessions de  servitudes  à  titre  de  toléranoes  temporaires  et  révocables  à 
volonté  ».  Or,  le  droit  à  concéder  à  la  Ville  dans  l'espèce,  n'est  en 
réalité,  qu'une  servitude  temporaire  de  passage. 

«  Il  en  résulte  que  la  combinaison  projetée  peut,  à  plus  forte  raison, 
être  régulièrement  réalisée,  en  vertu  d'une  décision  ministérielle  con- 
certée entre  nos  deux  départements,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que,  dès  l'instant  où  vous  ne  voyez,  en  ce  qui  vous  concerne,  aucun 
inconvénient  à  l'opération,  je  ne  puis,  moi-même,  qu'y  donner  mon 
entière  adhésion. 

c  Je  dois  seulement'vous  faire  observer  qu'en  principe,  la  jouissance 
d'aucun  bien  de  l'Etat  ne  peut  être  concédé  gratuitement,  et  que,  pour 
sauvegarder  ce  principe,  il  sera  nécessaire  de  stipuler  au  moins  le 
paiement  d'une  redevance  nominale,  destinée  &  constater  la  précarité  de 
l'occupation, 

«  Enfin,  j'ajoute  qu'un  acte  admininistratif  devra  être  passé  devant 
M.  le  préfet  de  la  Seine,  avec  le  concours  d'un  agent  des  domaines  et 
d'un  représentant  de  votre  département,  à  l'effet,  non  seulement  de 
déterminer  les  conditions  de  durée  et  le  mode  de  jouissance,  mais 
encore  de  régler  la  manière  dont  aura  lieu  la  reprise  de  possession  par 
l'Etat  de  l'emplacement  de  la  rue*  s 

Et  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  en  date  de  ce  jour,  régulièrement  approuvée  par  arrêté  préfiec* 
toral  en  date  de  ce  même  jour,  desquels  délibération  et  arrêté  d'appro* 
bation,  ampliations  sont  ci-annexées. 

Nous,  préfet,  avons,  au  nom  de  l'Etat,  et  en  conformité  des  disposi- 
tions de  la  dépêche  ci- dessus  transcrite,  passé  bail  à  la  dite  ville  de 
Paris,  oe  accepté  pour  le  temps,  aux  charges  et  conditions  et  moyen- 
nant le  prix  ci-après  stipulé,  par  nous ,  préfet,  comme  représentant 
la  dite  ville  de  Paris»  et  avec  le  ooneoors  des  fonctionnaires  susnonuiés 
et  comparants. 

Des  lieux  dont  la  désignation  suitt 

Une  parcelle  de  terrain  d'une  superficie  de  6,531  "^,60  longeant  la 
façade  ouest  du  palais  des  Tuileries,  pour  être  affectée  &  l'ouverture 
d'une  voie  qui  doit  relier  la  rue  des  Pyramides  au  pont  Royal,  figurée 
sur  le  plan  ci-joint  par  une  teinte  jaune. 

Article  premier.  «-  Ce  bail  est  fait  pour  neuf  années  donsécutives 
qui  conunenceront  ce  jourd'hui  pour  finir  à  pareille  époque  de  l'année 
mil  huit  cent  quatre-vingt*six. 

Toutefois,  comme  l'établissement  de  cette  rue  n'est  autorisé  qu'à 
titre  provisoire,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  la  fermer  lorsqu'il  le  jugera 
convenable,  comme  il  sera  dit  à  l'article  10  ci*après. 

Art.  2.  —  Le  prix  de  la  location  est  d'un  franc  par  an. 

Il  sera  versé  d'avance  au  commencement  de  chaque  année  à  la  caisse 
du  receveur  du  premier  bureau  des  domaines,  boulevard  Saint 
Michel,  49. 

Art.  3.  —  Préalablement  à  la  prise  de  possession  de  cette  parcelle 
de  terrain  par  la  ville  de  Paris  il  sera  fait,  en  présence  des  parties 
intéressées,  un  état  des  lieux  destiné  A  être  annexé  au  présent  bail.  Les 
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frais  de  oet  acte,  da  même  que  ceux  du  bail,  devront  ôtro  versés  à  la 
caisse  du  receveur  des  domaines  dans  la  huitaine  qui  suivra  l'appro- 
bation du  bail. 

Art.  4.  —  Au  droit  des  bâtiments  du  palais  des  Tuileries,  sur  la 
ligne  donnée  par  le  tracé  de  la  voie  nouvelle,  il  sera  établi  provisoire- 
ment une  barrière  en  planches,  réglées  de  hauteur  et  dans  des  condi- 
tions do  convenance  parfaite. 

L'afïichage  y  sera  interdit. 

Art.  5.  —  La  Ville  établira  à  ses  frais  les  grilles  qui  doivent 
fermer  Tavenue  du  bord  de  l'eau,  la  grande  allée  centrale  et  l'allée  des 
Feuillants. 

Seront  également  à  la  charge  de  la  Ville,  les  frais  que  nécessiteront 
les  modifications  &  apporter  dans  le  tracé  des  parterres,  l'enlèvement  des 
piédestaux  dont  la  voie  nouvelle  exige  le  déplacement,  la  réfection  des 
piédestaux  des  lions  de  Sébastopol,  celle  d'un  pilastre  en  pierre  sur  la 
rue  de  Rivoli.  Ces  deux  dernières  opérations  faites  au  point  de  vue  de  la 
symétrie,  et  enfin  tous  les  frais  généralement  quelconque  que  la  cons- 
truction de  oette  rue  pourra  entraîner,  tels  que  façon  d'égout,  pose  de 
trottoir  et  de  bitume,  etc.,  etc.,  l'Etat  ne  devant  y  contribuer  en 
aucune  manière. 

Art.  6.  •—  Le  square  qui,  après  l'exécution  des  travaux  ci-dessus, 
sera  renfermé  par  une  enceinte  de  sauts  de  loups  et  de  grilles,  restera 
de  jour  et  de  nuit  à  la  disposition  du  public.  Ce  square  devra  être 
soumis  pendant  la  nuit  à  la  surveillance  de  la  préfecture  de  police  et 
des  agents  de  la  ville  de  Paris. 

.  La  ville  de  Paris  demeurera,  en  outre,  responsable  de  tous  les 
dégâts  et  dommages  qui  pourraient  se  produire,  sauf  son  recours  contre 
leurs  auteurs. 

AfiT.  7.  —  L'éclairage,  tant  de  la  rue  que  du  square,  de  même  que 
la  fourniture,  la  pose  et  l'entretien  des  candélabres,  sont  mis  exclusi- 
vement à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  8.  —  Les  parties  de  grille  existant  actuellement  et  qui  reste- 
ront sans  emploi  après  les  dispositions  nouvelles,  seront  remises  à  la 
direction  des  travaux  publics  de  la  ville  de  Paris  pour,  par  elle,  être 
restituées  à  leur  destination  première  au  cas  de  reprise  de  possession 
de  ces  terrains  par  l'Etat. 

Art.  9.  —  La  Ville  pourra  profiter,  pour  y  déverser  les  eaux  de  la 
rue  nouvelle,  d'un  égout  construit  jadis  pour  les  besoins  du  palais,  la 
suivant  dans  toute  sa  longueur  et  se  déversant  dans  les  deux  collec- 
teurs sur  la  ligne  donnée  par  le  tracé  de  la  voie  nouvelle  et  sur  sa 
largeur. 

Art.  10.  —  L'Etat  se  réserve  expressément  le  droit  de  faire  cesser 
à  toute  époque  la  location  «  sans  qu'à  raison  de  ce  fait  la  ville  de  Parip 
puisse  avoir  droit  à  aucune  indemnité  ni  restitution  du  loyer. 

Art.  11.  —  A  la  fin  de  la  jouissance  ou  en  cas  de  résiliation  du 
bail,  l'Etat  aura  la  faculté  de  conserver  la  rue  telle  qu'elle  aura  été 
onverte,  ou  d'exiger  que  la  ville  de  Paris  remette  les  lieux  dans  leur 
état  primitif. 

Art.  12.  —  Toutes  les  clauses  et  conditions  ci-dessus  sont  de 
rigueur,  aucune  ne  peut  être  éludée. 

Dont  acte* 
t?aÀt  et  passé  k  Paris,  les  jours,  mois  et  an  précédemment  énoncés, 
Signé  :  LkfueLi  Alphako,  Crouet  et  Ferdinand  Duval. 

En  marge  on  lit  la  mention  suivante  : 

Les  charges  imposées  à  la  ville  de  Paris  par  le  présent  acte  sont 
évaluées,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  à  la  somme 
de  vingt  mille  francs  pour  toute  la  durée  du  bail. 

Le  Chef  du  bureau  du  Domaine  de  l'Etat, 

Signé  i  LktaiLLBUB« 

Plus  bas  est  écrit  :  Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  adminis- 
tratifs, le  16  février  1877,  f»  3,  r«  C.  8.  Reçu  cinquante  francs  cinq 
centimes,  décimes  compris. 

Signé  :  ViLLETTE. 

Approuvé  :  Paris,  le  10  mars  1877, 

Le  ministre  des  financée, 

Bigné  :  hèOM  Say. 


Jardin  des  Tuileries.  —  Oaverture  d'une  rue. 

PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 

Extrait  du  registre  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  munictpat 
de  la  ville  de  Paris.  —  Séance  du  15  février  1877. 

PREMIÈRE  ANNEXE 

Vu  sa  délibération  en  date  du  16  novembre  1876,  relative  A  l'ou- 
verture d'une  rue  dans  le  jardin  des  Tuileries,  le  long  de  la  façade  du 
palais,  en  prolongement  de  la  rue  des  Pyramides  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  6  février  1 877,  par  lequel  M.  le  préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  projet  de  convention  à  passer  entre  la  ville  de 
Paris  et  l'administration  des  Domaines  pour  l'ouverture  de  la  dite  rue  ; 

Vu  le  procès- verbal  de  conférence  relatif  à  l'exécution  des  travaux 
dressé  par  l'architecte  des  Tuileries  et  le  directeur  des  travaux 
de  Paris; 

Vu  le  projet  dressé  à  cet  effet  par  les  ingénieurs  du  service 
municipal  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  troisième  commission,  délibère  : 

n  y  a  lieu  : 

1»  D'approuver  le  projet  de  convention  à  passer  entre  la  Ville  et 
l'administration  des  Domaines  pour  l'ouverture  d'une  rue  en  prolon- 
gement de  la  rue  des  Pyramides,  au  devant  du  palais  des  Tuileries  ; 

2®  D'autoriser  l'exécution  des  travaux  dans  la  limite  d'une  dépense 
de  179,000  francs,  imputable  sur  les  fonds  à  provenir  des  économies 
réalisées  dans  l'opération  de  l'avenue  de  l'Opéra. 

Signé  au  registre  : 

HÉRISSON,  président;  COLLIN,  BONNARD,  secrétaires. 

Pour  extrait  conforma  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecturêt 
Signé  :  E.  TambOUB. 

En  marge  est  écrit  :  Vu  pour  être  annexé  A  l'acte  administratif  en 
date  de  ce  jour,  portant  la  location  par  l'Etat  k  la  ville  de  Paris  d'une 
parcelle  de  terrain  du  jardin  des  Tuileries. 

Et  paraphé  ne  varietur» 

Paris,  le  15  février  1877. 

Signé  ;  Crouet,  Ferdinand  Duval. 

DEDXIÂHB  ANNEXE 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  de  ce  jour, 
portant  approbation  du  projet  de  oonvention  à  passer  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris  pour  l'ouverture  d'une  rue  en  prolongement  de  la  rue 
des  Pyramides,  au  devant  du  palais  des  Tuileries,  moyennant  la  loca- 
tion par  le  Domaine  à  la  Ville,  pour  neuf  années  Consécutives  ;  location 
révocable  h  toute  époque  à  la  volonté  du  bailleur,  de  la  partie  du  jardin 
des  Tuileries  nécessaire  pour  l'établissement  de  la  dite  rue  ; 

Vu  le  projet  d'acte  administratif  dressé  en  vue  de  la  réalisation  de 
cette  convention; 

Vu  le  plan  de  la  parcelle  du  jardin  des  Tuileries  à  donner  en  loca* 
tion  à  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837; 

Vu  le  décret  du  25  mars  1852  (tableau  A,  n«*  44,  48  et  50)  sur 
la  décentralisation  administrative; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1861,  qui  Cait  application  des  dispositions 
du  précédent  décret  à  la  ville  de  Paris, 

Arrêta  : 

La  délibération  susvtsée  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
est  approuvée. 

En  oonséqnence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  réaliser,  aux  condi- 
tions sus-énonoées,  le  bail  de  la  partie  du  jardin  des  Tuileries  néces- 
saire à  l'ouverture  d'une  rue  provisoire  en  prolongement  de  la  rue  des 
Pyramides. 

La  dépense  devant  résulter  tant  de  la  pattation  du  dit  bail  que  de 
l'exécution  de  la  rue  projetée,  sera  imputée  sur  les  fonds  à  provenir 
des  économies  réalisées  dans  l'opération  de  l'avenue  de  l'Opéra. 

Fait  à  Paris,  le  15  février  1877. 

• 

Signé  :  Fbriuhand  Dotal. 


—  420  — 


En  marge  on  lit  :  Va  pour  être  annexé  à  l'aole  administratif  en  date 
de  oe  jour,  portant  location  par  TEtat  à  la  ville  de  Paris  d'une  parcelle 
de  terrain  du  jardin  des  Tuileries, 

Et  paraphé  ne  varietur. 

Paris,  le  15  février  1877. 

Signé  :  Crouit  et  Fbrdimand  Duyal. 

Sur  le  plan  on  lit  les  mentions  suivantes  : 

Première  mention. 

Annexé  à  la  minute  d'un  acte  administratif  en  date  de  ce  jour,  por- 
tant bail  par  l'Etat  à  la  ville  de  Paris  d'une  parcelle  de  terrain  du 
jardin  des  Tuileries  désignée  au  présent  plan,  pour  l'assiette  d'une  rue 
provisoire  le  long  du  palais. 

Paris,  le  15  février  1877. 

Signé  :  FbrdxmanD  Ddval. 

Deuxième  mention. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs  le  16  février 
1874,  folio  3  ro,  C.  8. 
Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes. 

Signé  :  Villbtte. 

Rue  Sainte  Anne.  —  (27  février  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Ck>nseil,  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  27  juin  1876,  qui  a,  entre  autres  dispositions,  dé* 
claré  d'utilité  publique  dans  l'ouverture  de  l'avenue  de  l'Opéra,  l'élar- 
gissement et  le  nivellement  des  rues  Sainte  Anne  et  d'Argentouil,  à 
Paris  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
16  novembre  1876  et  30  janvier  1877; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procés-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflÎBkire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'drdonnance  royale  du  23  août  1835; 

Les  décrets-lois  des  26  mars  1852,  27  décembre  1858et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  : 

1«  Le  nivellement  de  la  rue  Sainte  Anne  entre  l'avenue  de  l'Opéra 
d'une  part,  et  les  rues  du  Hasard (1)  et  Thérèse  d'autre  part; 

2*  Le  nivellement  de  la  rue  d'Argenteuil  entre  la  rue  de  l'Echelle 
et  la  rue  Saint  Roch  ; 

30  L'ouverture  d'une  voie  de  vingt  mètres  de  largeur  entre  l'avenue 
de  l'Opéra  et  la  rue  Saint  Honoré  en  prolongement  de  la  me  des  Pyra- 
mides. 

Le  tout  conformément  aux  alignements  déterminés  par  des  lisérés 
verts  et  suivant  les  cotes  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  &  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  combi- 
nées de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  figurés  au  dit  plan,  tant  par  une 
teinte  jaune  unie  que  par  des  teintes  jaunes  hachées,  à  l'excep- 
tion toutefois  de  l'immeuble  portant  le  n*  3  de  la  rue  Thérèse,  dont  l'oc- 
cupation n'a  pas  été  reconnue  nécessaire. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent  sera 
acquittée  au  moyen  des  excédents  restés  disponibles  sur  la  somme  de 
45  millions  afTectés  à  l'assainissement  de  la  butte  des  Moulins  et  à 
l'ouverture  de  l'avenue  de  l'Opéra,  par  le  tableau  d'emploi  annexé  à  la 
loi  du  27  juin  1876,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  de  120  millions. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  27  juin  1876  sont  et  de- 
meurent rapportées  en  oe  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  du  présent 
décret. 

Art.  3.  •—  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  27  février  1877. 


Rue  Darojr.  —  (12  mare  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  décembre  1876; 

Le  plan  d'alignement,  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
vingtième  arrondissement  de  Paris  la  rue  Darcy,  située  entre  le  chemin 
neuf  de  Ménilmontant  (1)  et  la  rue  Haxo. 

L'alignement  de  la  rue  Darcy  est  fixé  à  dix  mètres,  suivant  les 
lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

L'immeuble  portant  au  dit  plah  le  numéro  28  et  appartenant  au 
sieur  Chêne,  est  affranchi  de  la  servitude  de  reculement. 

En  conséquence  I  la  ville  de  Parts  ne  pourra  occuper  la  partie  du  dit 
immeuble  comprise  dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  Darcy,  qu'après 
l'avoir  acquise,  soit  à  l'amiable,  {soit,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  voie  de 
l'expropriation,  oonTormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  12  mars  1877. 


Non.  —  (1)  Rae  da  SonssUn. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Hahoh. 


I>ènomlnatloli.  —  (16  mars  1877.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  du  1*'  février  1877,  qui  a  changé  les  dénominations 
d'un  certain  nombre  de  voies  classées  et  non  classées  de  Paria  ; 

Le  dit  arrêté  portant  que  la  rue  et  la  place  du  Commerce,  situées 
dans  le  quinzième  arrondissement,  prendront  le  nom  de  rue  et  de  plaoe 
de  la  Montagne  Noire  ; 

Vu  la  réclamation  formée  par  un  certain  nombre  d'habitants  du 
quinzième  arrondissement,  ensemble  l'adhésion  donnée  par  les  proprié- 
taires de  la  rue  du  Conmierce  (sixième  arrondissement)  à  la  modifi- 
cation du  nom  de  cette  dernière  voie  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  18  juillet  1837,  24  juUlet  1867  et 
le  décret  du  25  mars  1852; 

Considérant  que  la  modification  du  nom  de  la  cour  du  Conmierce 
(sixième  arrondissement)  rend  sans  objet  le  changement  de  nom  de  la 
rue  du  Commerce,  à  Grenelle  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux,  arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  et  la  place  du  Commerce,  situées  dans 
le  quinzième  arrondissement,  conserveront  leur  dénomination. 

Art.  2,  —  La  cour  du  Commerce,  située  dans  le  sixième  arrondis- 
sement, prendra  le  nom  de  cour  du  Commerce  Saint  André, 

Art.  3.  :—  L'arrêté  du  l**  février  1877  susvisé,  est  maintenu  dans 
toutes  ses  autres  dispositions. 

Art.  4.  —  Le  directeur  des  travaux  est  chargé  d'assurer  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratif 
de  U  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  h  Paris,  le  16  mars  1877. 


Signé  :  FERDINAND  DUYAL. 


Nom.  —  (i;  Rtte  Thérèse. 


Signé  i  Maréchal  DE  BIac-Mahon. 


Rue  TholOBé.  —  (27  mars  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  2  no- 
vembre 1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

La  déclaration  souscrite  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue 
Tholozé,  et  aux  termes  de  laquelle  ils  se  sont  engagés  à  renoncer  aux 
droits  qu'ils  pourraient  avoir  sur  le  sol  de  cette  rue  et  à  acquitter  les 
frais  de  mise  en  état  de  viabilité; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  deTaffiaire; 
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La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordoimanoe  réglementaire  du 
23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Artiglb  premier.  — -  |Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  dix-huitième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  la  rue  Tholozé, 
située  entre  la  rue  des  Abbesses  et  la  rue  Lepic. 

Les  alignements  de  la  rue  Tholozé  sont  approuvés  suivant  les  lisérés 
bleus  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  conformément  aux  chiffres 
rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  ^e  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  27  mars  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  BIac-Mahon. 


Rue  I>fljeaii.  —  (7  «oril  1877.) 

IjC  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
9  janvier  1877; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'a/Iaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Article  premier.  —  La  me  Dejean,  située  entre  la  rue  des  Pois- 
sonniers et  la  rue  Poulet,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  dix-huitième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  cette  voie  sont  approuvés  suivant  les  lisérés 
bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  conformément  aux  chiffres 
rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  avril  1877. 

Signé  :  Maréchal  DB  Mac-Mahok. 


Rne  Onjrot  (1).  —  (7  avril  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Jadin,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel qu'au  nom  des  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  la  rue 
Guyot  (1)  comprise  entre  la  rue  de  Pronj  et  l'avenue  de  Villiers;  la 
dite  demande  tendant  à  obtenir  le  classement  de  la  dite  section  de 
rue  parmi  les  voies  publiques  de  Paris,  à  charge  par  les  propriétaires 
riverains  dé  supporter  tous  les  frais  de  viabilité,  d'éclairage  et  de 
construction  d'égout  de  cette  partie  de  la  rue  Guyot; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  dé- 
cembre 1876; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  6  décembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  Guyot  (1)  comprise  entre 
la  rue  de  Prony  et  l'avenue  de  Villiers,  est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  de  Paris,  du  dix-septième  arrondissement,  suivant  une 
largeur  de  douze  mètres. 

Les  alignements  de  cette  section  de  rue  sont  approuvés  conformé- 
ment aux  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  suivant 
les  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  7  avril  1877. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Non.  —  (1)  Kne  Fortuny. 


Rue  des  Ardennes.  —  (30  wrii  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  le  décret  du  9  juillet  1870,  fixant  les  alignements  de  la  rue  des 
Ardennes  dans  le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  jan- 
vier 1877; 

Le  plan  des  lieux; 

IjC  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  l'élargissement  à  douze  mètres  de  la  rue  des  Ardennes,  entre  la 
rue  de  Thionville  et  le  quai  de  la  Marne,  suivant  l'alignement  désigné 
par  un  liséré  vert,  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  indiquées 
par  des  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  de  dame  veuve  Delesseux,  soit  A 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841,  une  portion  d'immeuble  comprise  dans 
le  dit  alignement  et  figurée  au  plan  par  une  teinte  jaune. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  30  avril  1877. 

Signé  :  Maréchal  OE  Mag-MaHON . 


Rne  du  Pré  aux  Clercs.  —  (23  nui  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  demande  formée  par  le  sieur  Halla3rs-Dabot,  tant  en  son  nom 
qu'au  nom  de  tous  les  autres  propriétaires  riverains  de  la  rue  du  Pré 
aux  Clercs,  située  dans  le  septième  arrondissement  de  Paris,  entre  la 
rue  de  l'Université  et  la  rue  Perronet,  la  dite  demande  tendant  à 
obtenir  le  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  de  la  rue 
du  Pré  aux  Clercs,  à  charge  par  les  riverains  de  supporter  tous  les 
frais  de  viabilité  de  cette  rue  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
l*'mars  1877; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
septième  arrondissement  de  Paris,  la  rue  du  Pré  auxClercs,  située  entre 
la  rue  de  l'Université  et  la  rue  Perronet. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  approuvés  suivant  une  largeur  de 
dix  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Toutefois,  l'inuneuble  portant  le  n»  12  de  la  rue  Perronet,  et  for- 
mant saillie  sur  les  dits  alignements,  n'est  pas  soumis  à  la  servitude 
de  reculement  résultant  des  règlements  en  vigueur.  La  ville  de  Paris 
ne  pourra,  dès  lors,  occuper  la  portion  en  saillie  du  dit  immeuble 
qu'après  avoir  été  autorisée  à  l'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  VersaiUes,  le  23  mai  1877. 

Signé  :  Maréchal  de  Mag-Mahon. 

Rne  Gavé.  —  (11  juin  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du   ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  an  date 
du  10  avril  1877; 
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Le  pUn  des  lieux,  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Tallaire  ; 
La  loi  du   16  septembre  1807  et  l'ordonnanoe  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Abtigli  pasMiBR.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Gavé 
comprise  entre  les  rues  Stephenson  et  Léon  (dix-huitième  arrondis- 
sement de  Paris) ,  sont  approuvés  sur  une  largeur  de  dix  mètres,  con- 
formément aux  lisérés  tracés  en  bleu  et  aux  cotes  de  nivellement 
insorites  en  rouge  sur  le  plan  ci -annexé. 

Abt.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  du 
présent  décret. 

Fait  h  VersaiUes,  le  11  juin  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaC-Maroit. 


Rae  des  Bergen.  —  (U  juin  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
14  mars  1877. 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièoes  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  des  Bergers,  située  dans  le  quinzième  ar- 
rondissement de  Paris,  entre  les  rues  de  Javel  et  Vignon  (1),  sont  ap- 
prouvés suivant  une  largeur  de  neuf  mètres,  conformément  aux  aligne* 
ments  tracés  en  bleu  et  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres 
rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  U  juin  1877. 


Non.  —  (1)  Ras  Caochy. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahoh. 


DéBomlaatloBS.  — -  (23  juin  1877.) 

•  liO  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790, 18  juillet  1837  et  24  juillet  1867; 
ensemble  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Vu  la  réclamation  formée  par  MM.  Labois  et  Rouillon,  propriétaires 
de  l'ancienne  petite  rue  et  passage  Curi&l  contre  l'attribution  à  oette 
voie  du  nom  do  rue  de  {'Escaut,  faite  par  arrêté  du  1*'  février  dernier; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  19  avril  der- 
nier, relative  au  nivellement  de  la  rue  Lac^irrtdre  ; 

Vu  l'arrêté  du  1"  février  1877,  qui  a  changé  les  dénominations 
d'un  certain  nombre  de  voies  classées  at  non  classées  de  Paris  ; 
ensemble  l'arrêté  du  16  mars  1877  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  de  l'Escaut  (ancienne  petite  rue  et 
passage  Cariai],  recevra  le  nom  de  rue  Labois^Rouillon  ; 

Art.  "2.-^  La  rue  Saint  Irénée  prendra  le  nom  de  rue  Lacharrière; 

Art.  3.  «—  Les  dénominations  de  carrefour  des  Quatre  Chemins  et 

de  rue  Traînée  sont  et  demeurent  supprimées, 

Art.  4.  —  La  nomenclature  des  voies  classées  et  non  classées 
comprise  dans  l'arrêtée  du  !•'  février  1877  est  rectifiée  ainsi  qu'il 
suit,  en  ce  qui  concerne  le  caractère  attribuée  aux  voies  ci-après 
dénommées  : 

•m 

Nomenolmiure  oomprime  cfaii*  Varrété  du  i»  février  ±877. 

VOIES  CLASSiSS 

ANOBNNBS  DÉNOMIttÂTIONt  DÉNOMINATIONB  NOUVELLES 

Douzième  arrondissement. 

Chemin  des  Coucous Rtie  des  Coucous. 

Quatorzième  arrondissement. 

Impasse  des  Moulins Impasçe  de  la  Tombeissojre. 

Quinzième  arrondissement. 

Impasse  dos  Berges  . , . , , , .     Impasse  Leblanc. 


DÎX'SepHèms  arrondiMsement, 

Passage  Saint  Paul Passage  I^gendre. 

Dijr-hu<(tèma  arrondissement. 

Rue   Lalande   (en  prolongement  de  la 

rue  Lambert] Rue  Lambert. 

Vingtième  arrondissement. 

Voie  non  dénommée  formée  par  les 
portions  restantes  du  square 
Napoléon,  au-dessus  de  la  rue 
Julien  Lacroix Passage  de  Pékin, 

Nomenolmture  reotiûé^, 

VOIES  CLASSÉES 
Dix-Septième  arrondissement. 

Passage  Saint  Paul  (de  la  rue  Legendre 

à  la  rue  Balagny) Passage  Legendre, 

VOIES  NON  CLASSiES 
Douzième  arrondiseement^ 
Chemin  des  Coucous,  »...,, , . ,     Rae  des  Coucous, 

Quatorzième  arrondiaeement. 
Impasse  des  Moulins • . .  • Impasse  de  la  Tombe  Issoîre. 

Quinzième  arrondissement. 
Impasse  des  Berges Impasse  Leblanc. 

DiX'Septième  arrondissement. 

Passage    Saint    Paul  (de  l'avenue   de 

Saint-Ouen  à  la  rue  Legendre).     Passage  Legendre, 

Dix-'huitième  arrondissement. 

Rua  Lalande  (en  prolongement  de  la 

rue  Lambert). •     Rue  Lambert. 

Vingtième  arrondissement. 

Voie  non  dénommée  formée  par  les 
portions  restantes  du  square 
Napoléon,  au-dessus  de  la  rue 
Juhen  Lacroix Passage  de  Pékin. 

Art.  5.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé* 
oution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adoii* 
nistratiiis  de  U  préfeoture  de  la  Seine. 


Fait  h  Paris,  le  23  juin  1877. 


Signé  :  Ferdlvand  Duval. 


ATonue  dos  Clos  on  du  Cimetière  (l).  —  (14  juiUet  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
17  mai  1877. 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Los  propositions  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taflaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
seizième  araondissement  de  Paris,  avec  une  largeur  de  douze  mètres, 
l'avenue  des  Clos  ou  du  Cimetière  (1),  sise  entre  la  rue  Boileau  et  la 
rue  Michel  Ango. 

Les  alignements  de  l'avenue  des  Clos  (1)  sont  approuvés  confonné- 
ment  aux  lisérés  bleus,  et  les  cotes  do  nivellement  sont  fixées  suivant  les 
chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  juillet  1877. 


Nen.  —  (1)  Ras  Claude  Lomin. 


Siçnè  :  Maréchal  d|e  Mac-Mahon. 


—  4Î3  — 


Rm  OaTUrni.  —  (M  JuiUet  1877.) 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la    délibération  du  Conseil   municipal  de  Paris   en    date  du 
11  août  1876; 
Le  plan  d'alignement; 

Le  prooèe-verbal  de  Tenquéte;  .    ^,  , 

Les  propoaitions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l  af- 

faire  * 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 

23  août  1835. 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Ahticlb  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Gavami ,  située 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris  entre  la  rue  de  Passy  et  U 
rue  de  la  Tour,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  déterminés  sur  le  plan 
ci-annexô.  savoir  :  du  côté  des  numéros  pairs  par  un  liséré  bleu  ;  du 
côté  des  numéros  impairs  par  la  ligne  noire  extérieure  ABC  et  par  le 

liséré  bleu  CD.  .        ..^ 

Les  côtes  de  nivellement  sont  fixées  suivant  les  chiffres  rouges  au 

dit  plan. 
Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Fait  à  VersaUles,  le  14  juillet  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Rue  Lianoourt.  —  (14  juUlet  1877.) 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rM)port  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  U  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  15  mai  1877; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ;  .         ^   „  «  . 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  1  affaire. 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

ArtiglB  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Liancourt,  sise 
dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  Boulart  et 
la  chaussée  du  Maine,  sont  approuvés  suivant  les  alignements  indiqués 
par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  oi-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  conformément  aux  chiffres  rouges 

du  dit  plan.  . 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret. 


Fait  à  Versailles,  le  14  juillet  1877. 


Si^né  :  Maréchal  SB  Mag-Mahon. 


Prolongement  de  la  me  daRanelagh.  —  (14  juillet  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
14  iuiUet  1874  et  du  28  juin  1875; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  le  décret  du  2&mar8 
1852  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

I^  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  (16«  arrondissement),  les  travaux  de  prolongement  et  de 
nivellement  de  la  partie  de  la  rue  du  Ranelagh  comprise  entre  la  rue 
Mozart  et  le  boulevard  Beauséjour,  suivant  les  lisérés  bleus  et  les  cotes 
de  nivellement  indiqués  par  des  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  est  autorisé  :  !•  à  accepter,  aux  conditions  énoncées  dans 
lAurs  lettres  des  10  avril  et  12  mai  1877,  les  offres  faites  par  les  sieurs 
Perche  Braun,  Guilbert.  Laurillard,  Sabot,  Trondière,  dames  Avrial 
et  MUleret  et  sieur  Thulié,  pour  l'exécution  partielle  des  dits  travaux, 
sur  les  terrains  indiqués  par  une  teinte  jaune  foncé  et  les  n-*  3  et  4 
sur  le  plan  ci-dessus  mentionné;  2«  à  acquérir  des  sieurs  Foucault  et 


Bertin,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  vole  d'expropriation, 
conformément  &  la  loi  du  3  mai  1841.  d'autres  terrains  désignés  par 
une  teinte  jaune  vert  et  les  n«»«  1  et  2  sur  le  même  plan. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  à  la  charge  de  la  Ville,  sera  payée  à  l'aide  des  ressources 
municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  juillet  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Rue  Virginie.  —  (14  Juillet  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 5  mai  1 877; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
La  loi  du   16  septembre  1807   et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Virginie,  située 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  fixées  confor- 
mément aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  k  Versailles,  le  14  juillet  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahom. 


Rues  Copernic  et  de  Villejust.  —  (20  Juillet  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
11  août  1876  et  22  février  1877; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  royale 

du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des  27  dé- 
cembre 1858  et  14  juin  1876; 

LfC  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Copernic  et  de  Vil- 
lejust, sises  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paria,  entre  l'avenue 
du  Roi  de  Rome  et  la  rue  Lauriston,  sont  approuvés  conformément  aux 
lisérés  verts  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  des  dites  rues  sont  fixées  suivant  les  chiffres 
rouges  du  même  plan* 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  seizième  arron- 
diasement  de  Paris,  les  travaux  de  nivellement  des  rues  Copernic  et 
de  Villejust,  conformément  aux  profils  déterminés  par  les  cotes  ci- 
dessus  désignées. 

Kn  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  k  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation»  conformément  aux  dispositions  combi- 
nées des  lois  des  3  mai  1841  et  des  décrets  du  26  mars  1852,  27  dé- 
cembre 1858  et  14  juin  1876,  les  immeubles  figurés  par  des  teintes 
jaune  foncé  et  brique  au  dit  plan. 

Les  dépenses  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
seront  acquittées  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  juillet  1877. 

Si^T^é  ;  )faréchal  DR  Mac-MaHON. 


—  4H  — 


Rv6  FaaT6t.  ^  (20  JuiUet  1877.) 

Le    Présidant  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  12  mai  1877; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  Tenquéte  : 

Les  propositions  du  préfet  de  la  8eine  et  les  autres  pièces  do  rafTaire; 
La  loi  du   16  septembre    1807  et  l'ordonnance  réglementaire   du 
23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premibr.  —  Les  alignements  de  la  rue  Pauvet,  située  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Pans,  sont  approuvés  suivant  les  lisé- 
rés bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  arrêtées  oonfor- 
mément  aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Abt.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  20  juiUet  1877. 

.  Signé  :  Maréchal  de  Mac-Mahoh. 


Rae  d'Alembert.  —  (23iiii((et  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  duConseil  municipal  de  Paris  en  date  du  15  mai  1877; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance   réglementaire  du 
23  août  1835; 

Ls  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  d'Alembert,  située 
daAs  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  Hallé  et 
Bezout  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci -annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  fixées  conformé- 
ment aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Impasse  Roussel.  —  (23  Juillet  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  5  avril 
1877; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
septième  arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  l'impasse 
Roussel  (1)  jusqu'à  la  rue  de  Chazelles,  suivant  les  alignements  indi- 
qués par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 
'  En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  de  la  dame  veuve  Normand,  soit  & 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  portion  de  l'immeuble 
n<*  80,  comprise  dans  les  dits  alignements. 

La  dépense  de  cette  acquisition  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
annuellement  au  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  indemnité  résultant 
de  mises  &  l'alignement. 

Art.  2.  —  La  partie  de  l'immeuble  portant  sur  le  plan  le  n«  78  de 
la  rue  de  Chazelles,  et  devant  se  trouver  en  saillie  sur  le  nouvel  ali- 
gnement* ne  pourra  être  incorporée  à  la  voie  publique  qu'après  que  la 


Ville  aura  été  autorisée  à  l'acquérir,  soit  à  l'amiable,  soît  par  la  voie 
de  l'expropriation.  Jusque-là,  le  dit  immeuble  sera  aiTranchi  de  la  ser- 
vitude de  reculement  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  3.  —  La  partie  de  la  rue  Roussel  sise  entre  la  rue  Guyot  et 
la  rue  de  Chazelles  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris. 

Les  alignements  de  cette  voie  sont  approuvés  suivant  les  lisérés 
bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  conformément  aux  chtffires 
rouges  du  plan  oi-annexé. 

La  dépense  de  viabilité  sera  acquittée  par  les  propriétaires  rive- 
rains, ainsi  qu'il  résulte  d'une  convention  intervenue  le  20  juillet  1865 
entre  le  sieur  et  la  dame  Roussel  et  les  dames  Riant  et  Mignon. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  23  juillet  1877. 


Non.  —  (1)  Ras  Rootsel. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Dénomliiatlon.  ^  (30  juUM  1877.) 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  la  demande  formée  par  les  propriétaires  riverains  de  la  me 
Guyot  prolongée,  tendant  à  ce  que  le  nom  de  «  Fortuny  s  soit  attribué 
à  celte  partie  de  la  voie  publique,  ouverte  à  leurs  frais,  et  dont  ils  ont 
cédé  gratuitement  le  sol  à  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 

Vu  le  décret  du  2  juillet  1877,  autorisant  le  préfet  de  la  Seine  à 
attribuer  à  la  rue  Guyot  prolongée  le  nom  de  c  Fortuny  s  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  voie  ouverte  dans  le  prolongement  de  la 
^e  Guyot,  entre  la  rue  Prony  et  l'avenue  de  Villiers,  prendra  le  nom 
de  rue  Fortuny. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  administratifs  de 
la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1877. 


Signé  :  Ferdinand  Duval. 


Entrepôt  de  Beroy.  —  (6  Mût  1877.) 

ïjd  Président  de  la  République  française. 

Vu  les .  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
23  décembre  1876  et  20  mars  1877; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  pendant 
les  8,  9  et  10  février  1877;     .. 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taflaire  ; 

L'avis  du  ministre  des  finances  en  date  du  4  juillet  1877; 

Celui  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  7  juillet  1877  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des  27  dé- 
cembre 1858  et  14  juin  1876. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  la  ville 
de  Paris  (Seine)  : 

1»  L'établissement  de  nouveaux  entrepôts  réels  pour  les  boissons,  à 
Bercy,  sur  des  terrains  situés  entre  le  chemin  de  fer  de  Lyon,  la  Seine 
et  le  boulevard  de  Bercy  ;  le  dit  projet  comprenant  la  surélévation  du 
sol,  la  construction  des  bâtiments  et  leurs  dépendances,  d'un  quai 
insubmersible  et  d'un  nouveau  pont  dit  de  Tolbiac. 

2"  La  formation  du  périmètre  de  ces  nouveaux  entrepôts  au  moyet 
de  la  rectification  du  quai,  de  la  création  des  voies  d'isolement,  dt 
l'ouverture  d'une  rue  de  vingt  mètres  de  largeur  dans  l'axe  de  l'église 
de  la  Nativité,  de  la  suppression  de  tout  ou  parties  des  voies  publiques 
comprises  dans  le  dit  périmètre,  le  tout  suivant  les  alignements  indiqués 
par  des  lisérés  bleus  et  verts,  et  par  des  lignes  bleues  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

30  La  suppression  de  la  rue  de  Bercy  située  entre  les  nouveaux 
alignements  et  la  rue  Nicolal  ; 

4«  Le  nivellement  de  la  rue  de  Bercy  entre  la  rue  Léopold  et  la 
place  de  la  Nativité. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir  des 
sieurs  Renaud,  Legrand,  héritiers  Jourdan  et  autres,  soit  à  l'amiable. 


—  425  — 


tu  prix  fixé  d'après  une  expertisa  oontradiotoire,  soit,  a'il  y  a  lieu, 
par  Toie  d'expropriation,  tant  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  qu'en  vertu  du  décret  du  26  mars  1852,  les 
immeublee  ou  parties  d'immeubles  estimés  ensemble  vingt  millions 
cent  trente-huit  mille  trois  cent  vingt-un  francs  (20,138,321  fr.)  et 
figurés  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

n  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui 
s'j  rattachent  au  moyen  d'un  prélèvement  de  l'emprunt  contracté  par 
larilleen  1876. 

Ait.  2.  — >  Les  cotes  de  nivellement  des  nouvelles  voies  publiques 
sont  fixées  suivant  les  chiffres  rouges  du  plan  susdit. 

Aat.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  6  août  1877. 

Signé:  Maréchal  DB  Mac-Mahon. 


Rue  Borroméa.  —  (21  août  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 5  mai 
1877  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prexibb.  —  Les  alignements  de  la  rue  Borromée,  située 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  les 
lisérés  bleus  et  la  ligne  noire  A  B  du  plan  ci-annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  sont  Gxées  conformément  aux  chiffres 
rouges  du  dit  plan. 

Les  immeubles  portant  les  numéros  222  et  224  de  la  rue  de  Vaugi- 
rord,  57  et  59  de  la  rue  Blomet,  et  au  droit  desquels  des  pans  coupés 
se  trouvent  figurés  au  plan,  sont  affranchis  de  la  servitude  de  recule- 
ment  dans  le  tracé  de  la  rue  Borromée. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  21  août  1877. 

Signé:  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


I>èllominatioii8.  —  (10  novembn  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  pbemieb.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées  de  la 
ville  de  Paris  recevront  les  dénominations  portées  au  tableau  suivant  : 

ANCIENHE8   DÉNOMINATIONS  DÉNOMINATIONS  NOUVELLES 

Premier  arrondiêaement. 

Rue   Boileau,    menant   au   palais    de 

Justice.  ...,•....• Rue  Mathieu  MoIé. 

—  du  Pont  Netif,  de  la  rue  Berger  à 

la  pointe  Saint  Eustache —  Baltard. 

TroiMtème  arrondissement. 
Rue  de  Harlay Rue  Diderot. 

Quatrième  arrondiêaement. 

Boulevard  Henri  IV Confirmé, 

Cinquième  arrondissement. 

Rue  du  Four  Saint  Jacques Rue  Victor  de  Lanneau. 

—  de  l'Abbé  de  l'Epée,  entre  la  rue 

de  la  Clef  et  la  rue  des  Pa- 
triarches         —  de  Mirbel. 


Sixième  artùndiaêemant. 

Rue  non  dénommée ,  de  l'avenue  de 
l'Observatoire  au  boulevard 
Saint  Michel Rue  Herschell. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  d'Assas 

au  boulevard  Saint  Michel ....       —  Michelet. 

—  non   dénommée ,    au    chevet    de 

l'église  Notre  Dame  des  Champs.       — de  Cicé. 

Huitième  arrondissement. 

Rue  des  Ecuries  d'Artois,  de  la  rue  du 
Faubourg  Saint  Honoré  à  l'ave- 
nue de  Friedland Rue  Berryer. 

Onzième  arrondissement. 
Passage  Vaucanson Passage  Charles  Dallery 

Quatorzième  arrondissement. 

Rue  non  dénommée,  de  la  rue  SaiUard 

A  la  rue  Durouchoux. ,     Rue  Francis  Gamier. 

Seizième  arrondissement. 

Rue  non  dénommée,  de  la  rue  de  la 
Manutention  A  la  rue  de  Mag- 
debourg • . .  • Rue  Fresnel, 

—  non  dénommée,  du  quai  de  Billy 

à  la  précédente —  Foucault. 

—  d'Auteuil,  de  l'avenue  de  Versailles 

à  la  rue  de  la  Municipalité. ...       —  de^Rémusat. 
•—  non  dénommée,  du  quai  de  Billy 

au  boulevard  Delessert —  Le  Nôtre. 

—  non  dénommée,  de  la  précédente 

A  la  rue  Beethoven —  Chardin. 

Avenue  du  Trocadéro Confirmé. 

Dtx-sepCtème  arrondissement. 
Rue  d'Asnières Rue  de  Tocqueville. 

Dix-huitièma  arrondissement. 

Rue  non  dénommée,  de  la  rue  d'Orsel 

à  la  rue  Charles  Nodier Rue  Livingstone. 

Dix-'neuvièma  arrondissement. 

Rue  non  dénommée,  de  la  rue  de  Cri- 
mée au  boulevard  Sérurier. . . ,     Rue  du  Général  Brunet. 

—  non  dénommée,  de  la  rue  d'Haut- 

poul  au  boulevard  Sérurier. ...       —  David  d'Angers. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  des  Prairies,  de  la  rue  Sorbier  A 

la  rue  des  Pyrénées  , Rue  Malte-Brun. 

Abt.  2.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  A  Paris,  le  10  novembre  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 

Rne  de  Gergovie  —  (8  décembre  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  26  avril  1 877  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807»  3  mai  1841,  et  l'ordonnance 
royale  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852,  et  les  décrets  réglementaires  des  27  dé- 
cembre 1858  et  du  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
quatorzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  la  section  de  la  rue 
de  Gergovie  comprise  entre  la  rue  d*Alésia  et  la  rue  de  Vanves. 
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Vu  la  délibération  d  uConaeil 
La  plan  des 

Le  proeta-verbal  de  l'e    _ 
Le*  propositions  du  préfet  de  la  Bai 
Vu  la  loi  du  16  septembre   1807 
!3août  1835; 
Lï  Conseil  d'Etat  entendu,  déort 
ArtICLS  PUBMIIR.  —  Les  alir  .     . 


.  projets  o: 
.   3  mai  1841, 
itimara  1877; 
mmsrce  de  Paris  du  26  avril  1877; 
ilan  à  l'appui,  présentées  k  la  date  des 
ignie  dee  cbaroîoa  de  far  de  l'Est; 
conléronces  ouvertes   la  26   mai   1376, 
le  des  cbeniins  de  fer  de  l'Est,  et,  d'une 
Liaire,  et,  d'autre  part,  lea  ingénieurs  du 
de  Paria; 

turs   du  oontrâls  des  31  mai,  16  juillet 
77,  les  laitrea  du  préret  de  la  Seine  des 
t  I!  octobre  I8TT  et  les  avis  du  Conseil 
novembre  1876  et  10  octobre  1877; 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
«royale  du  18  féirier  1834; 
d'Etat  entendu,  décrète  : 
AnriCI^   PRBUIER.  —  Sont   déoloréa  d'utilité  publique  les  travaux 
suivants  à  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  de  Paria  (la  Bastille)  &  Vin- 
eenoes  et  i  la  Varenne,  savoir  : 

A.  La  oréatioa  d'une  station  de  voyageurs  et  d'une  gara  de  inaf^ 
ohaadisaB  dans  le  quartier  de  Rauilly ,  à  l'intérieur  de  Paria  ; 

B.  L'établissement  de  gares  da  marchandises  entre  Vinoanne*  al 
Pontenay,   h  Joinvilta-le-Pont,  au  parc  Saint'Haur  et  A  la  Varenne. 

C.  L'agrandissement  du  dépôt  des  machines  k  Nogent-tur-Hame  et 
des  ateliers  de  réparation  des  voilurea  k  la  Varenne. 

Le  tout  conformément  aux  plans  dressés,  le  19  février  1876.  et  pré- 
sentés le  3  mara  suivant  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Eat, 
lesquels  plana  resteront  onneiéa  au  préaent  décret, 

i^BT.  2.  —  Pour  l'acquisition  des  terrains  néoessoirea  à  l'exéoutioii 


l'aria,   la  parti  u 
iilaroc  et  la  rue  Riquet,  Su 
.>  liaéréa  bleus  et  d'après  les  cotes  ui. 
sur  le  plan  ci-annexé.  Est  déclarée  d'utilité  \iy. 
.umédiate   de   ces   alignements,  au  droit  dea  immeut»^ 
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.a  conséquence,  H.  le  préfet  da  la  Seine,  agissant  au  nom  ir  li 
ville  de  Paris,  est  autorisé  â  acquérir,   soit  k  l'amiable,  soit,  s'il  i  > 
lieu,   par  la  voie   de  l'expropriation,  conformément  k  la  loi  du  3  ra 
1841  :  1"  le  sol  de  la  voie  ci-dessus  cIsasAe;  !•   les  portions  da  ix- 
meubles  n'*  22  et   23  oompriaes  dans  lea  alignements  approuvés  p^' 
le  présent  décret. 

Ija  dépense   de   ces  aequisitiona  et   des   travaux  qui  s'y  rattacb'O'. 
sera  acquittée  au  moyen  dee  ressourcaa  diaponiblea  de  la  ville  de  Pini 
Ah.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ahargé  de  l'exécuiien 'h 
préaent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  187S. 

Signé  ;  Marécbtd  DE  Hac-HahOn. 


BiMfl  Bu^ne,  Régnlsr,  ote.  —  {28  JtiMfsr  1678.> 

Le  Président  de  la  République  tanfaise, 
Sur  le  rapport  du  ministra  de  l'intérieur. 
Vu  la  demande,  k  la  date  du  15  janvier  1877,  par  laquelle  \n  p."- 
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Les  délibérations  du  Conseil  munjeipa)  de  Paris  des  12  n 
et  octobre  1877; 

Le  plan  des  lieux;  le  procAa-verbal  de  l'enquête; 
Lea    propositions   du   préfet    de    la  Seine   et  les  ■ 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  le»  décrets  portant  r*)rfe»o! 
d'administration  publique,  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876^ 

Le  Conseil  d'Etal  entendu,  décrète  : 

AaTiciB  PREViEa.  —  Sont  classées  au  nombre  dea  vole»  puUi'p^ 
du  quiniieme  arrondissement  de  Pari»  lea  ruea  Bargue  et  R*pi-.M-^ 
les  sections  des  rues  Plumet  et  Dutot  comprises  entre  lea  rues  Ré^ 
pt  de  la  Procession,  J^  alignentenls  des  voies  dont  le  cl 
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'"ersailles.  le  38  ja-iTier  1878. 

Signé  :  Haréohal  DF 

-r.  —  Dénomination.  — 


1  août  1790,  ISjuilk 
marsISSZ; 
'   par  les   habil? 


'   le   décret  du 
'    le  Houlon 


Hne  KorsBOonrt  (1).  —  (Î8  juUltt  1879.) 


ioipal  de   Paria  en  d«i«  de* 


liii 


La  Président  de  la  République  françaiw. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  de«  culte*  ■ 

Vu  les  délibérations  du  Conaeil  n 
22  juillet  1878  et  26  avril  1879; 

Le  pUa  des  lieui; 

Les  prooée-verbsuz  dea  enquêtes; 

Les  propoailiona  du  préfet  de  la  Beine  et  les  autres  piéues  do  l'»fr«îrei 

L  ordonnance  réglemenlairo  du  33  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  Pbbmieb.  —  La  rue  dite  rue  Moyenoourt  (t),  sise  entre  la 
1  du  Craimerce  et  la  rue  Croii  Jiivert,  dans  le  quinzième  arrondlss»- 
•  de  Pan»,  est  ot  demeure  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
,  ;  alignements  de  celle  rue  sont  Giés  suivant  les  lisérés  bleus,  et 
de  mvellement  sont  arrêtées  oonforméroent  aux  oliiffrea  rouges 


*     i  J         *  Il 


Signé  r  FERDINAND  . 


Plac«  Oftnmainll. 


■  (U  /-é«rl>r  1878.) 


Lb  Président  de  U  République  française. 

Sur  le  rapport  du  miniaire  de  l'intérieur. 

Vu  lo  déoret  du  28  juillet  1862,  qui  a,  entra  autres  opérations  de 
voirie,  approuvé  un  alignement  formant  rotonde  à  l'angle  du  boulevard 
de  Rauilly  et  de  l'avenue  Daumesnil,  dans  le  douxiéme  arrondissement 

La  délibération  muaiolpale  du  21  août  1877  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  prooès-verbai  de  l'enquête  ; 

Les  proposiliona  du  préfet  de  ta  Seine  et  les  autres  pièoaa  de 
l'aflaire; 

L'ordoDoanoe'Féglementaire  du  23  »oût  1835; 

Le  Conseil  d'Blal  entendu,  décrète  : 

Artici^E  premier.  —  L'alignement  de  la  voie  publique  k  l'angle  du 
boulevard  de  Reuilty  e(  de  l'avenue  Daumesnil  est  approuvé  suivant  lo 
pan  ooupé  détermina,  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Lc^  dispnsilions  du  décret  du  38  juillet  1862,  oi-desaus  visé,  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Aht.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  char(;é  de  l'exécution   du 

Fait  à  Versaille's,  le  14  février  1878. 

Signé  :  Uaréchal  DE  Mac-Hahon. 


Rue  d«  Chfttean  Landon.  - 


(22  février  1878,) 


Le  Président  de  la  République  frangaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  d<^libéraIion  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  3C  mai 
877; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procés-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  prélet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
lire; 


Les  proi» 

Les  lois  des  16  st, 
menlaire  du  23  août  l8o.> 

Le  décret-loi  du  26  mars  li. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  di 

Article  premier.  —  Sont  d< 
torzième  arrondissement  de  Par 

l*  La  reoti6caiIaa  do  la  rue 

2°  La  régularisation  du  Iraoé 
lavard  Henri  IV  et  le  boulevard 

3°  Le  prolongement  de  la  rue 

Le  tout  suivant  les  alignemen 
cotes  de  nivellement  inscrites  en 

En  conséquence,  le  préfet  de 
da  Paris,  est  autorisé  à  aoquéril 
par  la  voie  de  l'expropriation,  c 
les  immeubleri  ou  portions  d'imii 
ments  et  flgurês  au  plan  par  un< 

La  dépense  de  ces  acquisition 
tachent  sera  acquittée  au  moye 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'i 
présent  décret. 

Fait  i  Versailles,  le  31  mars  1878. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Agpandliaament  dn  Boii  de  Bonlogno.  —  (35  mars  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  rapjions  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 

Vu  las  délibérations  du   CoqMil  municipal   de  Paria,  en  date  de^ 


•^«M-* 


Est  déclAré  d'utilité  publique  l'élargistemant  à  douze  mètres  de  la 
dite  section  de  rue,  dont  les  alignements  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  suivant  les  chiflres  rouges  du 
plan  ci>annexé. 

En  eonséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s*il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  des  décrets  des  26  mars  1852,  27  décem- 
bre 1858  et  14  juin  1876  ;  1«  le  sol  de  la  rue  de  Gergovie,  compris 
entre  la  rue  d'Alésia  et  la  rue  de  Vanves  et  livré  actuellement  à  la 
circulation;  2*  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  eo  saillie  sur 
les  alignements  de  cette  section  de  rue. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  ordinaires  de  la 
yille  de  Paris. 

Art.  2.  -—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  k  Versailles,  le  8  décembre  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 

Bues  des  Qaatre-Gliemiiia  et  dee  Trois  Chandelles. 

(12  décembre  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  les  loi  et  décret  des  !•' juin  1859  et  11  juin  1863,  lesquels 
constituent  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  ensemble  les  conven- 
tions y  annexées; 

Vu  les  loi  et  décret  du  11  juillet  1868,  portant  obligation  de  la. 
convention  passée  le  même  jour  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  des  che> 
mins  de  fer  de  l'Est,  et  spécialement  les  articles  7,  8,  9  et  10  de  la 
dite  convention  ; 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1875  et  la  oonvention  y  annexée; 

Vu  les  projets  présentés  le  3  mars  1876  par  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  l'Est  : 

A.  Pour  la  création  d'une  station  de  voyageurs  et  d'une  gare  à  mar- 
chandises à  Reuilly,  dans  l'intérieur  de  Paris,  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Vincennes  et  à  la  Varenne. 

B.  Pour  rétablissement  de  gares  de  marchandises  sur  la  même  ligne 
à  Vincennes-Fontenay,  à  Joinville-le*Pont,  au  parc  Saint-Maur  et  à 
la  Varenne  ; 

C.  Pour  l'agrandissement  des  installations  actuelles  du  dépôt  des 
machines  à  Nogent-sur^Marne  et  des  ateliers  à  la  gare  de  la  Varenne 
sur  la  même  ligne  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ces  projets  ont  été  soumis, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  notamment 
l'avis  de  la  conunission  d^enquéte  du  16  nuirs  1877  ; 

Vu  l'avis  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  du  26  avril  1877; 

Vu  les  observations,  avec  plan  à  Tappui,  présentées  à  la  date  des 
20-25  juin  1877  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est; 

Vu  les  procés-verbaux  des  conférences  ouvertes  le  26  mai  1876, 
entre  les  ingénieurs  du  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  et,  d'une 
part,  les  officiers  du  génie  militaire,  et,  d'autre  part,  les  ingénieurs  du 
service  municipal  des  travaux  de  Paris  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle  des  31  mai,  16  juillet 
1876,  14  juillet,  18-20  août  1877,  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine  des 
14  août  1876,  3  septembre  et  12  octobre  1877  et  les  avis  du  Conseil 
des  ponts  et  chaussées  des  15  novembre  1876  et  10  octobre  1877; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  l'ordonnance  royale  du  18  février  1834  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux 
suivants  à  exécuter  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  (la  Bastille)  à  Vin» 
oennes  et  à  la  Varenne,  savoir  : 

A.  La  création  d'une  station  de  voyageurs  et  d'une  gare  de  mar^ 
ohandises  dans  le  quartier  do  Reuilly,  à  l'intérieur  de  Paris  ; 

B.  L'établissement  de  gares  de  marchandises  entre  Vincennes  et 
Fontenay,  h  Joinville-le^Pont,  au  parc  Saint-Maur  et  à  la  Varenne. 

C.  L'agrandissement  du  dépôt  des  machines  à  Nogent-sur-Mame  et 
des  ateliers  de  réparation  des  voitures  à  la  Varenne. 

Le  tout  conformément  aux  plans  dressés,  le  19  février  1876,  et  pré- 
sentés le  3  mars  suivant  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est, 
lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

^RT.  2.  — ^  Pour  l'acquisition  des  terrains  néoessuires  à  Te^i^éoutioi^ 


des  travaux  eî-deasus  indiqués,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obligations  qui  dérivent, 
pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  dits  terrains  sont  incorporés  à  la  concession  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

Art.  3.  —  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  &  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  ans.  k 
partir  de  la  promulgation  du  décret. 

Art.  4.  •—  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  Loi», 

Fait  à  Versailles,  le  12  décembre  1877. 

Signé  :  Maréchal  DE  MaG-Mahon. 


Prolongement  de  la  me  de  Tanger.  —  (28  janvier  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  janvier  1877; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'afTaire  ; 

Les  lois  dos  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonxumce  royale 
du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  et  les  décrets  réglementaires  des 
27  décembre  1858  et  14  juin  1876. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  la  partie  de  la  rue  de  Tanger 
comprise  entre  la  place  du  Maroc  et  la  rue  Riquet,  suivant  les  aligne- 
ments indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement 
inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  immédiate  de  ces  alignements,  au  droit  des  immeubles 
portant  les  n«*  22  et  23. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841  :  1°  le  sol  de  la  voie  ci-dessus  classée;  2*  les  portions  des  im- 
meubles n<»"  22  et  23  comprises  dans  les  alignements  approuvés  par 
le  présent  décret. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ohargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MaHON. 


Rnes  Bargae,  Régnier,  ete.  —  (28  jatmier  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  demande,  à  la  date  du  15  janvier  1877,  par  laquelle  les  pro- 
priétaires riverains  des  rues  Bargue,  Régnier,  Plumet  et  Dutot  en 
sollicitent  le  classement  parmi  les  voies  publiques  de  Paris  (15*  arron- 
dissement.) 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  12  mars  1874 
et  octobre  1877  ; 

Le  plan  des  lieux  ;  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  les  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique,  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quinzième  arrondissement  de  Paris  les  rues  Bargue  et  Régnier,  et 
les  sections  des  rues  Plumet  et  Dutot  comprises  entre  les  rues  Régnier 
et  de  la  Procession,  |^es  alignen^ents  de^  voies  dont  )e  classement  esf 


—  4ty  — 


prononcé  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  et  les  notes  de  ni- 
vellement sont  fixées  suivant  les  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

La  dépense  des  travaux  de  viabilité  et  d'éclairage  des  dites  voie» 
sera  acquittée  oonforménient  à  l'engagement  souscrit  par  les  proprié- 
taires riverains  et  sous  les  réserves  acceptées  par  le  Conseil  municipal 
de  Parés  dans  sa  délibération  du  27  octobre  1877,  ci-dessus  visée. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  28  janvier  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MahON. 

Roe  Bailly.  —  Dénominatioii.  —  (13  février  1878.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867  ; 
ensemble  le  décret  du  25  mars  1 852  ; 

Vu  la  demMide  formée  par  les  habitants  de  la  place  du  Vieux 
Marché  Saint  Martin  ; 

Considérant  que  la  partie  de  la  place  du  Vieux  Marché  qu*a  laissée 
subsister  le  percement  de  la  rue  de  Turbigo,  peut  être  considérée 
comme  le  prolongement  de  la  rue  Bailly,  et  qu'il  convient  de  lui  attri- 
buer ce  dernier  nom; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  place  du  Vieux-Marché  (troisième  arron- 
dissement) est  réunie  à  la  rue  Bailly,  dont  elle  prendra  le  nom. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratilis  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 


Fait  à  Paris,  le  13  février  1878. 


Signé  :  Ferdinand  Ddyal. 


Place  DAumesnil.  —  (14  féoriar  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1862,  qui  a,  entre  autres  opérations  de 
voirie,  approuvé  un  alignement  formant  rotonde  à  l'angle  du  boulevard 
de  Reuilly  et  de  l'avenue  Daumesnil,  dans  le  douzième  arrondissement 
de  Pari»  ; 

La  délibération  municipale  du  21  août  1877  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  prooès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
TafTaire  ; 

L'ordonnance'réglementaire  du  23  août  1 835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prehier.  —  L'alignement  de  la  voie  publique  à  l'angle  du 
boulevard  de  Reuilly  et  de  l'avenue' Daumesnil  est  approuvé  suivant  le 
pan  coupé  déterminé  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  dispositions  du  décret  du  28  juillet  1862,  ci-dessus  visé,  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versaille*s,  le  14  février  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Maron. 


Rue  de  Château  Landon.  —  (22  février  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  mai 
[877; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositioQS  du  prélet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
aire  ; 


Les  lois  des  16  septembre  1807,  9  siai  1841  et  rordoRnanea  régie*' 
mentaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
dixième  arrondissement  de  Paris  :  !<>  les  travaux  d'élargissement  et  de 
nivellement  de  la  rue  de  Château  Landon,  suivant  Talignement  déter- 
miné par  un  liséré  vert  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
chiffres  rouges  au  plan  ci-annexé;  2<>  les  travaux  de  construction 
d'une  salle  d'asile  sur  les  parcelles  figurées  À  ce  plan,  sous  les  numé- 
ros 32,  34,  36  et  38. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation*  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  immeubles  désignés  au  dit  plan  par  les  numéros 
32,  34,  36  et  38. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  nivellement  sera 
acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  février  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mao-Maron. 


Bnaa  de  rArsanal,  de  la  Cerisaie  et  Momay. 

(21  mare  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  ordonnances  des  20  septembre  1841  et  5  avril  1846  qui  ont, 
entre  autres  dispositions,  fixé  les  alignements  des  rues  de  l'Arsenal  et 
de  la  Cerisaie,  dans  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  avril 
1877; 

Le  plan  des  lieux  dressé  le  20  octobre  1876.  et  qui  a  servi  de  base 
à  l'enquête  ; 

Le  procès-verbal  de  cette  enquête  ; 

Les  conventions  intervenues  entre  la  ville  de  Paris  et  l'administra- 
tion des  domaines  au  sujet  de  la  cession  de  terrains  provenant  d'an- 
ciens établissements  militaires  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ;  • 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  qua- 
torzième arrondissement  de  Paris  : 

lo  La  rectification  de  U  rue  de  l'Arsenal; 

2"  La  régularisation  du  tracé  de  la  rue  de  la  Cerisaie,  entre  le  bou- 
levard Henri  IV  et  le  boulevard  Bourdon  ; 

3<>  Le  prolongement  de  la  rue  Mornay  jusqu'au  boulevard  Bourdon  ; 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  chifiTres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la -voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  dits  aligne- 
ments et  figurés  au  plan  par  une  teinte  jaune. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  voirie  qui  s'y  rat- 
tachent sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  dispo- 
nibles. • 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  21  mars  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Agrandissement  du  Bois  de  Boulogne.  —  (25  mare  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  les  rapports  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  ç|(^te  4^ 
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14  juillet  «t  13  norembre  1877;  ensemble  les  mémoires  du  préfet  de 
la  Seine  au  Conseil  municipal  ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  procès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  à  la 
préfecture  de  la  Seine  et  à  la  mairie  de  Neuilly,  les  25,  26  et  27  oc- 
tobre 1877,  ensemble  les  avis  des  commissaires  enquêteurs; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  23  janvier  1878: 

Vu  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  lois  du  24  juillet  1867,  article  8.  et  du  10  août  1871,  ar- 
ticle 94,  la  loi  du  16  juin  1859  et  le  décret  du  19  décembre  suivant, 
la  loi  du  28  avril  1816,  article  152; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1 84 1  et  Tordonnance  réglementaire  du 23  août  1 835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  . 

Article  prbmier.  —  La  limite  actuelle  de  Toctroi  de  Paris,  du 
c6té  du  Bois  de  Boulogne  et  de  la  commune  de  Neuilly,  qui  était  for- 
mée par  un  saut  de  loup  partant  de  la  porte  Maillot  jusqu'aux  fortifi- 
cations et  par  les  fortifications  jusqu'à  la  trouée  de  la  courtine 
n«*  51-52,  sera  désormais  déterminée  :  1«  par  une  grille  qui,  partant 
de  la  porte  Maillot,  placée  dans  l'alignement  du  boulevard  du  même 
nom,  ooupera  à  angle  droit  l'avenue  de  Neuilly  ;  2^  par  un  saut  de 
loup  partant  de  la  route  de  la  Révolte  et  remontant  vers  l'est  jusqu'aux 
fossés  des  fortifications  ;  3«  par  un  mur  construit  dans  le  dit  fossé  et 
reliant  l'extrémité  du  saut  de  loup  au  mur  d'enceinte. 

Art.  2.  —  Les  bureaux  de  perception  et  de  déclaration  de  la  porte 
de  Neuilly,  actuellement  établis  à  droite  et  à  gaucbe  de  la  trouée  do 
la  courtine  51  et  52,  sont  reportés  à  cent  quatre-vingt-dix  mètres  en 
avant  sur  le  terre-plein  planté  de  l'avenue  de  Neuilly,  au-devant  de  la 
grille  formant  la  nouvelle  clôture  de  ce  cèté. 

Art  3.  -—  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  l'agrandissement  du 
Bois  de  Boulogne,  l'ouverture  de  voies  de  raccordement  reliant  le  bois 
à  l'avenue  de  Neuilly  et  l'exécution  de  travaux  de  clôture  du  bois,  le 
tout  suivant  les  indications  du  plan  oi-annexé. 

£n  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'inuneubles  nécessaires  pour 
les  dits  travaux,  et  figurés  au  dit  plan  par  une  teinte  jaune  et  par  des 
hachures  vertes  croisées. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  4.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  mars  1878. 

Signé  :  Maréchal  DR  Mag-Mahor. 


Rne  des  Couronne*.  —  (25  nuLra  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
30  janvier  1877  et  3  janvier  1878; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  observations  produites  par  le  service  du  contrôle  du  chemin  de 
fer  de  ceinture,  celles  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  l'avis 
du  ministre  des  travaux  publics  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  royale 
du  23  août  1835; 

Le  décret- loi  du  26  mars  1852  et  le?  décrets  réglementaires  du 
27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier. — Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  vingtième 
arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  d'une  voie  qui,  partant  du  carre- 
four des  rues  Henri  Chevreau  et  de  la  Mare,  passera,  à  l'extrémité  du 
tunnel  de  Ménilmontant,  sur  un  pont  métallique,  et,  après  s'être  bifur- 
quée  à  partir  de  ce  point,  aboutira,  d'une  part,  sur  la  gauche,  à  la 
rencontre  du  carrefour  des  rues  Julien  Lacroix  et  des  Couronnes,  et, 
d'autre  part,  sur  la  droite,  à  la  rencontre  du  carrefour  des  rues  de  la 
Mare,  Levert  et  des  Knvierges. 

Les  alignements  de  cette  voie  et  de  ses  embranchements  sont  déter- 
minés suivant  les  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  approu- 
vées conformément  aux  chifiies  rouges  du  plan  ci-annexé. 


En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Tills 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  ooidIh- 
nées  de  la  loi  du  3  mai  1841,  du  décret-loi  du  26  mars  1852  et  des 
décrets  réglementaires  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  l'ouverture  des  voies 
ci-dessus  indiquées,  tels  qu'ils  sont  désignés  sur  le  plan  par  des  lisé- 
rés bleus  ;  les  terrains  et  portions  de  terrains  nécessaires  pour  l'éta- 
blissement des  talus  de  déblais,  tels  qu'ils  sont  indiqués  sur  le  plan 
par  des  hachures  bleues,  et,  enfin,  les  parcelles  ou  portions  de  parwUes 
n»*  1,  3,  4,  8,  38,  39,  48,  56,  62  et  71  figurées  par  des  teintes  rouges 
et  jaunes,  reconnues  comme  insufiisantes  pour  recevoir  des  constnic- 
tiens  salubres. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  de  tous  les  travaux  qui  s'y  rattt* 
chent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  mars  1878. 

Signé  :  Maréchal  de  Mac-Maroh. 


Rne  Xtienne  I>olet.  —  (29  sorti  1878.) 

Le  Président  de  la  République  firançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
28  juin,  6  et  10  novembre  1877; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  pièces  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  royale 
du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des 
27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  : 

Est  déclarée  publique,  dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris, 
l'ouverture  d'une  rue  de  quatorze  mètres  de  largeur  entre  la  rue  Julien 
Lacroix  et  le  boulevard  de  Belleville. 

Les  alignements  de  cette  voies  sont  fixés  conformément  aux  lisérés 
A  B  et  D  C,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant  les 
chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  combinées 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1 852,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  nécessaires  à  l'opération  ci- dessus  déterminée, 
ou  reconnus  comme  étant  impropres  à  recevoir  des  constructions  sa- 
lubres  le  long  de  la  voie  nouvelle,  tels  qu'ils  sont  désignés  par  des 
teintes  jaune,  jaune  verdAtre  et  brique  sur  le  plan  ci-annexé. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent  sera 
acquittée  au  moyen  des  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  A  Versailles,  le  29  avril  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-MahOH. 


Plaie-forme  de  Tlle  des  Gjrgnee.  —  (18  mai  1878.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  rapport  par  lequel  M.  l'ingénieur  en  chef  Huet  propose  d'au- 
toriser la  ville  de  Paris  à  établir  une  promenade  publique  sur  TUe  des 
Cygnes  ; 

Vu  le  projet  dressé  à  cet  effet  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  des 
promenades  et  plantations  ; 

Vu  le  rapport  par  lequel  les  ingénieurs  du  service  de  la  navigation 
et  des  ponts,  dans  la  traversée  de  Paris,  proposent  d'autoriser  l'exécu- 
tion de  ce  projet  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  exécuter  sur 
la  plate-forme  de  la  diguo  de  Grenelle,  depuis  le  pont  de  Grenelle 
jusqu'au  musoir  amont,  les  travaux  de  plantation  et  de  terrassement 
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destinéi  à  transformer  cette  plate-forme  en  promenade  publique,  aux 
eonditions  suivantes  : 

!•  Ls  ville  sera  chargée  de  Tentretien  des  arbres  existants  et  du 
remplftoement  des  arbres  morts.  La  plantetion  devra  être  constanunent 
maintenue  complète  et  en  bon  état. 

L'Etat  se  réserve  d'interdire  les  espèces  à  racines  traçantes  qui  se- 
raient de  nature  k  compromettre  la  solidité  des  perrés  qui  défondent 
la  digue  ; 

2«  Des  sentiers  d'accès,  coupant  les  bordures  gazonnées,  seront 
ménagés  au  droit  des  escaliers  dos  lavoirs  et  bains  firoids  stationnés 
le  long  de  la  digue. 

Si  de  nouvelles  autorisations  sont  accordées,  elles  entraîneront  l'éta- 
blissement de  nouveaux  sentiers  d'accès  que  la  ville  exécutera  elle- 
même,  aux  frais  des  nouveaux  permissionnaires;  une  clause  spéciale 
sera  insérée  à  ce  sujet  dans  les  arrêtés  d'autorisation  délivrés. 

3«  Une  chaussée  à  voiture  en  bon  état  sera  maintenue  sur  le  centre 
de  la  plate-forme.  Elle  sera  accessible  en  tout  temps  aux  voitures  des 
entrepreneurs  du  service  de  la  navigation  pour  le  transport  des  mate- 
riaux  nécessaires  à  l'entretien  des  pavés,  et  à  celles  des  propriétaires 
des  bains  froids  ou  lavoirs  stetionnés  le  long  de  la  digue 

4"  L'Etet  restera  chargé  de  l'entretien  des  perrés;  mais  la  ville 
entretiendra  seule  les  plantations  et  la  chaussée,  ainsi  que  les  garde- 
corps  en  bois  placés  à  l'entrée  du  pont  de  Grenelle.  Ces  garde-corps 
ne  pourront  être  déplacés  qu'après  entente  avec  le  service  de  la  navi- 
gation. 

5*  La  ville  de  Paris  devra  supporter,  sans  y  apporter  aucune  en- 
trave, tous  les  travaux  exécutés  par  le  service  de  la  navigation,  qu'elle 
(ja'an  soit  la  durée,  et  lors  même  qu'ils  auraient  pour  effet  d'interdire 
momentanément  la  circulation  sur  la  digue.  Elle  déplacera,  si  besoin  est, 
les  arbres  plantés,  bancs,  kiosques,  etc.,  qui  généraient  les  dits  travaux; 

6*  La  ville  de  Paris  ne  pourra  faire,  sans  l'agrément  de  l'Etat,  au- 
orne  location  ni  concession,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit, 
sur  le  terrain  mis  à  sa  disposition. 

7*  La  présente  autorisation  est  révocable,  sans  indemnite,  à  pre- 
mière réquisition.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation,  la  ville  de  Paris 
sera  tenue  d'enlever,  dans  le  délai  qui  lui  sera  prescVit,  les  bancs, 
kiosques  et  installations  diverses  qu'elle  aura  éteblis,  et  de  remettre 
les  lieux  dans  leur  étet  primitif,  lequel  sera  constete,  au  moment  de  la 
prise  de  possession  de  la  ville,  par  un  procès-verbal  de  conférence 
entre  les  ingénieurs  du  service  de  la  navigation  et  ceux  du  service 
municipal. 

ÂBT.  2.  —  Anipliation,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1878. 

Signé  :  PBBDiifAMD  DirVAL. 


ImiMMse  d^Hantponl.  —  (5  juin  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'interieur. 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863  qui  a  classé  au  nombre  des  voies 
publiques  du  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris  l'impasse  d'Haut- 
ponl,  désignée  primitivement  sous  le  nom  d'impasse  ou  de  rue  du  Pré 
Saint-Gervais  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etet  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'impasse  d'Hautpoul,  située  entre  la  rue 
Petit  et  le  chemin  de  fer  de  ceinture,  est  déclassée  et  cesse  de  fatire 
partie  des  voies  publiques  du  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris  ; 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'interieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  &  Versailles,  le  5  juin  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


BoaleT&rd  de  la  Villetie.  —  (14;uin  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'interieur. 

Vu    la  délibération  du  conseil  municipal    de  Paris   en    date    du 
14  mars  1878  ; 


Le  plan  d'alignement  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ;  les  décrets  des  27  déoembre  1858 
et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  boulevard  de  la  ViUette, 
situé  dans  le  dixième  et  le  dix-neuvième  arrondissements  de  Paris,  sont 
fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  complétés  &  la  jonction  de  la  rue 
de  Puébla,  par  la  ligne  noire  A,  B,  C,  et  aux  abords  de  la  rue 
de  la  Grange  aux  Belles,  par  la  ligne  noire  D,  E,  F,  G,  sur  le  plan 
ci-annexé« 

Les  cotes  du  nivellement  de  cette  voie  sont  approuvées  conformé- 
ment aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  -—  Les  inuneubles  désignés  au  plan  ci-dessus  visé  sont 
affranchis  des  servitudes  de  voiries,  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
désignés  au  plan  par  les  lettres  noires  V,  X,  Y,  Z,  et  de  ceux  portant 
sur  le  boulevard  les  n««  2,  4,  6,  8,  10,  12,  44,  46,  48  et  151. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  VersaiUes,  te  14  juin  1878. 

Signé  :  Maréchal  de  Mag-Mahoit. 


Mire  dn  Nord.  —  (23  JuUUt  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'interieur. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
3  décembre  1877  et  28  février  1878  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  dépêches  du  ministre  de  l'instruction  publique  en  date  du 
8  mars  et  29  août  1876,  et  celle  du  ministre  des  finances  du 
7  janvier  1878  ; 

Les  lois  des  22  novembre,  1^' décembre  1790  et  celle  du  3  mai  1841 
et  l'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etet  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -—  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation 
par  la  ville  de  Paris  de  l'immeuble  situé  sur  son  territoire,  dix- hui- 
tième arrondissement,  à  Montmartre,  et  désigné  sous  le  nom  de  Mire 
Nord  de  l'Observatoire  de  Paris. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  l'obélisque  et  le  terrain  composant  le  dit  immeuble,  tels 
qu'ils  sont  figurés  sur  le  plan  ci- annexé,  par  des  teintes  rouge  et  rose. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense  de  cette  acquisition  à 
l'aide  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  te  23  juillet  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon. 


Rne  Denlbri-RoeliereaQ.  —  (30  juUlet  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tinterieur, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816  et  la  demande  du  préfet 
de  la  Seine, 

Décrète: 

Article  premier.  -«  La  rue  précédenunent  dénommée  rue  d'Enfer, 
à  Paris,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  rue  Denfert-Rochereau. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'interieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  VersaiUes,  le  30  juillet  1878. 

Signé  :  Maréchal  o&  Mag-Mahon. 


^«ao^ 


Rom  Bervlo,  Boissiea  et  Balhomme.  ««-{é  «igitemère  1878.) 

lie  Président  de  U  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  février  1878; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  procés-verbauz  des  enquêtes  et  les  engagements  souscrits  par 
les  propriétaires  riverains  des  rues  Bervic,  Boissieu  et  Belhomme, 
voies  privées  du  dix-huitième  arrondissement  de  Paris  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Abticls  PREMieb.  —  Les  rues  Bervic,  Boissieu  et  Belhomme  sont 
et  demeurent  classées  au  nombre  des  voies  publiques  du  dix-huitième 
arrondÎMement  de  Paris. 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus,  et 
les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  ooniormément  aux  chiffres 
rouges  du  plan  ci-annexé. 

Abt.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  4  septembre  1878. 

Signé  :  Maréchal  di  HaoMahon* 


Une  Lacordaire.  —  (7  octobre  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu   la   délibération   du   Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
4  juillet  1878; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abtiqlb  PBEMIER.  •"•  La  rue  Laoordaire  est  placée  au  nombre  des 
voies  publiques  du  quinzième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  approuvés  suivant  les  lignes 
noires,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  d'après  les  chiffres 
rouges  du  plan  ci-dessus  visé  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête. 

La  totalité  des  premiers  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  sera 
acquittée  en  dix  annuités  par  les  propriétaires  riverains  de  la  rue  La- 
oordaire, conformément  à  l'engagement  souscrit  par  eux  et  accepté 
par  le  Conseil  municipal. 

Abt.  2.  — -  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  octobre  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mabon. 


âénomiiiatlonfi  —  (10  décembre  1878.) 

Lé  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  deû  16-24  août  1790,  l8  juiUet  1837  et  24  juillet  1857; 
ensemble  le  décret  du  25  mars  185i; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  propositioii  du  directeur  des  t^vaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  i^remier;  -^  La  partie  de  l'ancienne  tue  des  Vignolds 
ftypmant  retour  d'équerré,  et  comprise  entre  la  paftie  l'edreflsée  de  la 
tiïe  des  Vignolés  et  le  passage  Papiei*,  prendra  le  ndm  de  passage 
des  Vignolesi 

La  partie  de  la  méUe  rùe  comprise  entre  la  rue  des  llaies  et  l'an- 
cienne impasse  de  l'Industrie,  en  prolongement  du  passage  Papier, 
prendra  le  nom  de  rue  de  BuzenvaL 

Art.  2.  —  La  rue  dite  Latérale,  s'étendant  entre  la  rue  Sorbier  et 
la  rue  des  Partants,  est  réunie  à  la  partie  de  la  rue  des  Prairies 
comprise  entre  la  rue  des  Partants  et  la  rue  Sorbier,  et  prendra  le 
nom  de  la  rue  de  la  Biduaoa, 

Art.  8.  •—  La  partie  éb  l'andien  chemin  du  Moulin,  comprise 


entre  la  rue  CotliDeau  et  la  rue  de  Danfeiig,  prendra  le  nom  de 
passage  de  Dantzig, 

Art.  4 .  — •  La  place  formée  à  la  rencontre  des  avenaes  d'Iéna  et 
du  Troeadéro  prendra  le  nom  de  place  d'/éna. 

Art.  5.  —  Le  passage  nouvellement  ouvert  entre  les  rues  de  Cléry 
et  d'Aboukir,  et  faisant  communiquer  cette  dernière  avec  la  rue  du 
Sentier,  prendra  le  nom  de  passage  du  Sentier, 

Art.  6.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1878. 


Ferdinand  Duyal. 


RQ6  Bausiiet.  —  (12  tiécem&re  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  da 
19  juin  1878; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835  ; 

L'article  3  du  décret-loi  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  la  partie  de  la  rue  Bausset 
comprise  entre  la  rue  Gerbert  et  la  place  de  Vaugirard,  dans  le  quin- 
zième arrondissement  de  Paris,  est  fixée  à  dix  mètres  avec  pans  cou- 
pés, et  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus,  ainsi 
que  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  cbifires  rouges  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Art.  —  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  décembre  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mag-Mahon. 


Kmm  des  Peaplimm.  —  (28  décembre  1878«) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
8  août  1878; 

Celle  prise  par  le  Conseil  général  de  la  Seine,  le  4  juin  1878} 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès  verbal  de  l'enquéle; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des 
27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  i^remier.  —  Est  classée  au  nombre  dés  voies  ptibliques 
de  la  ville  de  Paris  la  rue  des  Peupliei's,  sise  dans  le  treizième  arron- 
disstiment. 

Les  alignements  de  la  rue  actuelle  des  Peupliers  sont  approuvés 
Conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé.  Toutefois,  ils  ne 
recevront  leur  exécution  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura  été  auto- 
risée à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de 
l'expropriation,  les  immeubles  du  portions  dMmmeubles  formant  saillie 
sur  les  dits  alignements.  Jusque-là,  ces  immeiiblés  eeront  affranchis 
des  servitudes  de  voirie  résultant  des  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  !<>  l'occupation  du  sol 
actuel  de  cette  rue  ;  2»  le  prolongement  de  la  même  rue  jusqu'à  la  rue 
du  Moulin  des  Prés,  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés 
bleus  sur  le  plan  ci-annexé  ;  3**  les  travaux  d'assainissement  se  ratta- 
chant à  ce  prolongement. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  8*il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  com- 
binées de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  le  sol 
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de  la  rue  aotuèUe  deê  Peupliers  «C  lee  muiiMhle»  ou  portions  d'im- 
meubles délimités  au  dît  plan  par  un  liséré  bistre  et  portant  les 
numéros  6,  7,  S,  9,  10,  il,  12,  13,  14,  19. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  sera  acquittée  au  moyen  de  la  sub- 
vention de  100,000  francs  allouée  à  la  ville  de  Paris  par  le  départe- 
ment, suivant  la  délibération  du  Conseil  général  oi-dessus  visée. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Tezécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1878. 

Signé  :  Bfaréohal  DB  Mac-Mahoh. 


Rue  Corot.  —  (31  décembre  1878.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur , 
Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816, 

Dèerète  : 

ARTICLE  PREMIER.  — -  Le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  donner 
le  nom  de  Corot  à  une  voie  nouvellement  ouverte  dans  le  seizième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  -«  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1878. 


Signé  :  Maréchal  DE  Mac-MaBOK. 


ilQO  Piorro  C]iarroii«  —  (25  JanvUr  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  et  la  demande  du  préfet  de  la 
Seine, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  précédemment   dénommée  rue  de 
Momy,  &  Paria,  prendra,  à  l'avenir,  le  nom  de  rue  PUrrû  Charron» 

Ait.  2.  —  Le  miaiatra  de  rintérieur  est  ohargé  de  l'exéoution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  25  janvier  1879. 

Signé  :  Ifaréohal  DE  M ac-HahoM. 


annuités,  pa#  les  ptopftétaires  riwiiai,  eonforaiéaatft  Mk  engage- 
ments par  eux  souscrits. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Versailles,  le  4  février  1879. 


Signé  :  JULBE  Gr*TT. 


Rue  Corot.  —  Bénominatloii.  —  (10  février  1879.) 

Le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décret  en  date  du  31  décembre  1878  qui  l'autorise  à  donner 
à  la  rue  nouvelle  ouverte  latéralement  à  l'église  d'Auteuil  le  nom  de 
rue  Corot; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  voie  nouvelle  ouverte  sur  une  partie  du 
pourtour  de  l'église  d'Auteuil,  entre  la  rue  Wilhem  et  la  rue  de  la 
Municipalité,  prendra  le  nom  de  ruo  Corot, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  10  février  1879. 


Signé  :  F.  UArold. 


Rqo  Thiboumery.  —  (17  févriar  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu   la    délibération  du  Conseil  municipal  de    Paris  en  date  du 
23  novembre  1878; 
.  Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — •  Les  alignements  de  la  rue  Thiboumery, 
située  dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues 
d'Alleray  et  Veuille,  sont  approuvés  conformément  aux  lisérés  bleus 
et  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan 
ci*annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l^intériaur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  VersaUles,  le  17  février  1879. 


Signé:  Jules  GrI^. 


Rllo  Voreingétorlz.  —  (4  féûrier  1879). 

Le  Président  de  là  République  fran^^aisci 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérienr, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
16  novembre  1878; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  auti'es  pièces  dé  l'affaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  et  le  décret-loi  du 
26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Btat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  dès  voies  publiques 
du  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  suivant  une  largeur  de  dix 
métrés  et  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lisérés 
bleus  sur  le  plan  di-annéxé^  lès  parties  de  la  rue  Vercingétorix  com- 
prises entre  lés  rues  d'Alééia  et  de  Qergoviéi  d'une  part,  et  entre  leé 
rues  Peroeval  et  de  Médéah,  d'autre  pari. 

Les  alignements  de  la  partie  de  la  même  rae  Vercingétorix  sise 
entre  les  rues  de  Gergovie  et  de  Peroeval  sont  approuvés,  suivant 
une  largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  alignements  tracés  en 
bleu  sur  le  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  des  trois  sections  de  la  rue  Vercingétorix 
ci-dessus  déterminées,  sont  arrêtées  d'après  les  chiffres  rouges  du  même 
plan. 

Les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  des  parties  de  la  rue  Vercin* 
gétorix   classées   pas  le  présent  décret,   seront    acquittés,  en  dit 


Rqo  JjÊLCroîX.  —  (17  ttiars  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  U  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  no  • 
vembre  1878; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquéie  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  dé  l'affaite  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  class<^  an  nombre  des  voies  piibliqiies  dû 
dix-septièmé  arrondissement  dé  Paris,  suivant  une  largeur  de  dix 
mètres,  la  rue  Lacroix,  située  entre  l'atenue  de  CIrehy  et  la  rue  Davy, 
(Conformément  aUx  alignements  déterminés  par  lés  lisérés  bléust  et  sui' 
vant  les  cotes  du  nivellement  insdrités  en  chiffres  i^ugee  au  plan  di* 
annexé. 

La  dépense  des  travaux  de  mise  en  état  dé  viabilité  sera  payée 
au  moyen  de  ressourees  disponibles  de  la  ville  et  remboursée  en  dix 
annuités  par  les  propriétaires  riverains  de  la  dite  rue  Lacroix,  confor- 
mément aux  engagements  souscrits  par  eux. 

Art.  2.  ^-  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes  est  ohargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  mars  1879. 


Signé  :  JcjLBE  Grâyt. 
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BoulaTard  de  BaUoviUe.  —  (21  wrU  1879.) 

Le  Président  de  la  République  françaiseï 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  16  no- 
vembre 1878; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafEaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,   décrète  : 

Article  premier.  — -  Les  alignements  du  boulevard  de  Belleville, 
situé  dans  les  onzième  et  vingtième  arrondissements  de  Paris,  sont 
fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  oi-annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  approuvées, 
conformément  aux  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  dee  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  avril  1879. 


Ru*  Bvffèiie  Flaohat. 


Signé  :  Jules  Gr6vy. 


(30  wnl  1879.) 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du  (conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  14  no- 
vembre 1878; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès -verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire; 
L'oi^onnanoe  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret^loi  du  26  mars  1852; 
L*ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  avec  une  largeur  de  douze 
mètres,  la  rue  ouverte  entre  les  rues  Verniquet  et  Brémontier,  le  bou- 
levard Berlhier  et  l'avenue  Gourgand. 

Cette  rue  portera  le  nom  de  rue  Eugène  Flachat. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  fixés  conformément  aux  lisérés 
bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant  les  chiffres 
rouges  du  plan  ci-annexé. 

La  dépense  de  mise  en  état  de  viabilité  sera  acquittée  par  le  sieur 
Henry  Pereire,  conformément  à  l'engagement  souscrit  par  ce  proprié- 
taire, le  11  juin  1877, 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  avrU  1879. 


Signé  :  Jules  GrAyt. 


Rne  Qeolitoy  GOiàteaa.  —  (30  avril  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  20  fé- 
vrier 1879; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -«  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  douzième  arrondissement  de  Paris,  avec  une  largeur  de  dix  mètres, 
la  rue  sise  entre  la  rue  du  Charolais  et  l'avenue  Daumesnil  conformé- 
ment aux  alignements  indiqués  par  les  lisérés  bleus  et  suivant  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

La  dépense  des  travaux  de  viabilité  de  cette  rue  sera  acquittée  par 
les  sieurs  Chauchat  et  Geoffroy-ChAteau  conformément  à  l'engage- 
ment souscrit  par  ces  propriétaires,  le  8  février  1878. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Pénominatloiw.  —  (4  nui  1879.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  lee  lois  des  16-24  août  1790,  18  juUlet  1837  et  24  juiUet  1867  ; 
ensemble  le  décret  du  25  mars  1852  ; 

Vu  la  délibération  du  (Conseil  municipal  en  date  du  27  février  1879  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  place  du  Château  d'Eau  prendra  le  nom 
de  place  de  la  République. 

Art.  2.  —  La  voie  projetée  entre  la  place  de  la  République  et  la 
porte  de  Romainville,  et  qui  sera  formée  de  la  section  déjà  ouverte  de 
l'avenue  des  Amandiers  entre  la  place  du  Ch&teau  d'Eau  et  le  boule- 
vard Richard  Lenoir,  de  la  section  de  cette  avenue  restant  à  ouvrir 
entre  le  boulevard  Richard  Lenoir  et  le  boulevard  de  Ménilmontant, 
de  la  section  de  voie  projetée,  dans  l'axe  de  la  rue  du  Chemin  Vert, 
entre  le  boulevard  de  Ménilmontant  et  la  rue  Sorbier,  de  partie  de  la 
rue  Sorbier  jurqu'à  la  place  des  Pyrénées,  et  de  la  rue  de  la  Dhuis 
entre  cette  dernière  place  et  la  porte  de  Romainville,  recevra,  dans 
tout  son  parcours,  le  nom  d'avenue  de  la  République 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratiiÎB  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  4  mai  1879. 


Signé  :  F.  Hbrold. 


Rne  DetbordM  ViJmore.  —  (15  mai  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Vu   la  délibération  du  Conseil   municipal    de  Paris   en    date  du 
28  novembre  1878; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Desbordes  Val- 
more,  située  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  et  de- 
meurent fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  arrêtées  confor- 
mément aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  mai  1879. 


Signé  :  JuLES  GRjfcvr. 


Rne  Sorbier.  —  Dénominatloii.  —  (23  juin  1879.) 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Aetiglb  PREMIER.  —  La  partie  de  la  voie  publique  de  Paris  ac- 
tuellement dénommée  rue  Sorbier  située  au  delà  de  la  place  des  Pyré- 
nées, entre  cette  place  et  la  porte  de  Bagnolet,  portera,  à  l'avenir,  le 
nom  de  rue  Belgrànd. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  VersaUles,  le  23  juin  1879. 


Signé  :  Jules  Gréyy. 


Fait  à  Paris,  le  30  avril  1879. 


Signé  :  JuLBS  GréVY. 


Rue  MoQton  DuTemet.  ^  (4  juiiut  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
13  mai  1879; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire; 
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L'ordonnance   réglementaire   du   ?3   août    1835   et   le   décret  du 
26  mars  1852; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Mouton 
Duvernet  comprise  entre  la  rue  Boulard  et  l'avenue  d'Orléans,  sont 
et  demeurent  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  approuvées 
conformément  aux  indications  du  dit  plan. 

ART.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1879. 

Signé  :  JULES  GrÂVY. 

Place  da  Danube  et  mes  David  d'Angers, 
do  Général  Bmnet  et  de  Monaaia.  —  (liJuUUt  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
23  novembre  1874,  5  juin  1877  et  22  mars  1879; 

Le  plan  des  lieux  ;  ^ 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — -  La  place  du  Danube,  les  rues  David  d'An- 
gers, du  Général  Bru  net  et  de  Mouzala  sont  classée^  au  nombre  des 
voies  publiques  du  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  suivant  les 
alignements  tracés  eu  bleu  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

La  dépense  des  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité  de  ces  voies 
sera  acquittée  par  la  Société  des  Marchés  aux  chevaux  et  aux  four- 
rages, en  exécution  du  traité  intervenu  entre  la  dite  société  et  la  ville 
de  Paris,  le  20  mai  1875. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture  d'une  rue  de  vingt 
mètres  de  largeur,  entre  la  rue  de  Crimée  et  la  rue  Compans,  suivant  les 
alignements  déterminés  par  les  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes 
de  nivellement  désignées  en  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
[)ar  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans 
les  dits  alignements. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

.Art.  3.  —  Le  ministre  de  [l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  juillet  1879. 

Signé  :  Jules  Grâvy. 

Rne  de  la  Oalté.  —  (21  juillet  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 7  mai  1 879  ; 
•    Le  plan  des  lieux; 

Le  procôs-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

ARTICI.E  PREifiBR.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Galté,  située 
entre  le  boulevard  Montrouge  (t)  et  l'avenue  du  Maine,  dans  le  qua- 
torzième arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  approuvées  con- 
formément   aux  indications  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  àL    Paris,  le  21  juillet  1879. 

Signé  :  JuLKS  GeéVY. 
Note.  —  (1)  Boolevtni  Edgar  Qainet. 


Rue  Moyencoart  (1).  —  (28  juillet  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de   Paris  en  date  des 
22  juillet  1878  et  26  avril  1879; 
Le  plan  des  lieux; 
Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  dite  rue  Moyenoourt  (1),  sise  entre  la 
rue  du  Commerce  et  la  rue  Croix  Pivert,  dans  le  quinzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  est  et  demeure  classée  au  nombre  des  voies  publiques. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus,  et 
les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  rouges 
du  plan  ci-annexé. 

Les  frais  de  viabilité  et  de  construction  d'égout  de  la  rue  Moyen- 
court  seront  supportés  par  les  propriétaires  riverains,  suivant  les 
engagements  par  eux  souscrits. 

La  partie  de  la  dépense  de  construction  d'égout  incombant  à  la  ville 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  juiUet  1879. 
Non.  —  (1)  Raa  LakanaL 


Signé  :  Jules  Grâvt. 


Dénominations.  —  (U'uoût  1879.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790.  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (article  10),  et  24  juillet  1867  (ar- 
ticle 17); 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  dans 
sa  séance  du  31  juillet  1879; 

Arrête  : 

Article  premier.  — La  voie  nouvelle  ouverte  entre  le  quai  de  Bercy 
et  la  place  de  la  Nativité,  et  désignée  sous  le  nom  de  rue  de  Tolbiac 
prolongée,  prendra  le  nom  de  rue  de  Dijon. 

Art.  2.  —  La  rue  d'isolement  de  l'Entrepôt,  entre  la  rue  de  Bercy 
et  la  rue  de  Dijon,  prendra  le  nom  de  rue  de  Pommard, 

Art.  3.  —  La  rue  nouvelle  ouverte  entre  la  précédente  et  la  rue  de 
Bercy  prendra  le  nom  de  rue  de  Chabliê, 

Art.  4. — La  rue  nouvelle  ouverte  entre  la  rue  de  Bercy  et  le  boule* 
vard  de  Bercy  prendra  le  nom  de  rue  de  Chambertin, 

Art.  5.  -—Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  1«'  août  1879. 


Signé  :  F.  Herold. 


Rne  dn  Point  da  Jour. — Dénomination.  —  (1"'  août  1879.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (article  10)  et  24  juillet  1867  (ar- 
ticle 17); 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  dans  sa 
séance  du  31  juillet  1879; 

Arrête  : 

Abtiglb  premier.  —  Lame  de  la  Municipalité  (16*  arrondissement) 
prendra  le  nom  de  rue  du  Point  du  Jour, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  publics  de  Paris  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  !«'  août  1879. 


Signé  :  F.  Herold. 
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Dénomiiiaiioii.  —  (4  août  1879). 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1»; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (article  10)  et  24  juiUet  1867 
(article  17); 

Attendu  que  la  rue  actuellement  dénommée,  en  lait,  rue  Marie 
Antoinette,  et  située  dans  le  dix-huitième  arroadistement  de  Paris,  a 
été  ouverte  en  1843  et  1844,  en  même  temps  que  d'autres  rues  voi- 
sines, dans  l'ancienne  commune  de  Montmartre,  aux  frais  et  par  les 
soins  de  trois  propriétaires,  à  la  suite  de  conventions  passées  entre  eux 
et  la  dite  commune,  sous  le  nom  de  rue  Antoinette,  ainsi  qu'il  appert 
d'un  plan  déposé  chez  M"  Bouclier,  notaire,  le  19  avril  1845; 

Attendu  que  ce  nom,  choisi  par  l'un  des  propriétaires  ci-dessus 
mentionnés,  le  sieur  Sergent,  et  provenant  du  prénom  de  la  dame 
Sergent,  son  épouse,  est  resté  celui  de  la  rue,  non  seulement  jusqu'à 
son  classement  au  nombre  des  rues  de  Paris,  qui  a  été  opéré  par  le 
décret  du  23  mai  1863  (Tableau  C),  mais  encore  postérieurement  à  ce 
décret; 

Que  si,  plus  tard,  le  nom  de  rue  Marie  Antoinette  a  été  substitué  à 
celui  de  rue  Antoinette  sur  les  plaques  indicatives  appliquées  aux  murs 
de  cette  rue,  ce  changement  a  eu  lieu  sans  qu'aucun  acte  administratif 
Tait  prescrit  ou  autorisé. 

Attendu  que  le  sieur  Sergent,  sans  contester  le  droit  de  l'adminis- 
tration municipale  de  changer  le  nom  de  la  voie  dont  il  s'agit*  exprime, 
ainsi  que  plusieurs  habitants  du  quartier,  le  désir  que  son  ancien  nom 
lui  soit  restitué; 

Attendu  que,  ce  nom  n'ayant  jamais  été  régulièrement  changé,  il  y 
a  lieu  de  reconnaître  purement  et  simplement  en  droit  que  la  rue  dite 
Marie  Antoinette  s'appelle  légalement  rue  Antoinette  et  de  prescrire  en 
fait  l'exécution  des  mesures  conformes  : 

Arrête  : 

Article  premier.  — ^  Le  nom  de  rue  Antoinette  sera  rétabli  sur 
les  plaques  indicatives  de  la  rue  ainsi  dénommée  légalement,  et  située 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  place  des 
Abbesses  et  la  rue  des  Trois  Frères. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. 


Fait  à  Paria,  le  4  août  1879. 


F.  Herold. 


AtWM  ReilU.  —  (6  août  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 

Vu  le  décret  du  22  février  1865  qui  a,  entre  autres  dispositions  oon- 
cemant  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  Gxé  à  vingt-deux 
mètres  la  laigeur  de  l'avenue  Reille,  entre  l'avenue  Montsouris  et  la 
rue  delà  Tombe  Issoire,  et  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  de 
la  dite  avenue  Reille  jusqu'à  la  porte  d'Orléans  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
17  mai  1879; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  3eine  et  les  autres  pièces  (to  Vai^ 
faire; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  largeur  de  l'avenue  Reille,  entre  l'avenue 
Monsouris  et  la  rue  de  la  Tombe  Issoire,  est  réduite  à  dix-sept  mètres 
au  droit  des  bassins  de  la  Vanne,  suivant  l'alignement  déterminé  par 
deux  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  dispositions  du  décret  du  22  février  1865  qui  ont  fixé  à  vingt- 
deux  mètres  la  largeur  de  l'avenue  Reille,  entre  l'avenue  Montsouris  et 
la  rue  de  la  Tombe  Issoire,  et  déclaré  d'utilité  publique  le  prolon- 
gement de  l'avenue  Reille  jusqu'à  la  porte  d'Orléans,  sont  et  demeurent 
rapportées. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l*intérieur  et  des  cultes  est  ohairgé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  août  1879. 


Signé  :  JuLBS  Orévy. 


Plaoa  dM  FélM.  —  DénomliiallOB.  <-  (14  août  1879.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*0«  en- 
semble les  lois  des  18  juillet  1S37  (article  10),  et  24  juillet  1867  (ar- 
ticle  17); 

Considérant  que  la  rue  de  la  Place  (19*  arrondissement)  forme  l'un 
des  côtés  de  la  place  des  Fêtes,  et  que  le  nom  de  cette  rue,  en  raison 
de  sa  similitude  avec  celui  de  la  rue  Laplace  (5*  arrondissement),  est 
une  cause  de  confusion  pour  le  public  et  pour  la  poste  ; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  de  Paris , 

Arrête  : 

Article  premier.  -^  La  rue  de  U  Place  (19*  arrondissement)  est 
réunie  à  la  place  des  Féteê  ;  des  plaques  indicatives  de  cette  dernière 
dénomination  seront  substituées,  en  conséquence,  à  celles  portant  ac- 
tuellement rue  de  la  Place. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  rexécu- 
tion  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administra- 
tifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Fait  à  Parii^  le  14  août  1879. 

Pour  le  préfet  et  par  délégation, 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture^ 
Signé  :  J.-O.  VeRONIAUD. 


DéaoïnlnatloiM,  —  (16  août  1879.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !•'; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837  (article  10)  et  du  24  juiUet  1867 
(article  17); 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  26, 
29,  31  juillet  et  2  août  1879; 

Considérant  que  le  choix  des  dénominations  des  voies  publiques, 
lorsqu'il  ne  rentre  pas  dans  l'exception  prévue  par  l'ordonnance  royale 
du  19  juillet  1816,  est  compris  dans  les  attributions  des  maires,  et  par 
conséquent,  à  Paris,  du  préfet  de  la  Seine, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  voies  publiques  ci-après  désignées  de  la 
ville  de  Paris  recevront  les  dénominations  portées  au  tableau  suivant  : 

ANaENNES  DÉNOMINATlOlfS  DÂNOMINATIONS  N0UTELLB8 

Premier  «rrpfidtssement. 

Rue  du  Dauphin Rue  Saint  Rooh. 

-^  des  Feuillants —  Rouget  de  llsle. 

— •  de  Luxembourg « —  Cambon. 

Deuxtème  arrofidUsement* 
Rue  Saint  Arnaud.  .•......« Rue  Volney. 

Troisième  arrondiaaemianté 
Rue  Diderot . . . . , , Rue  des  Arquebusiers. 

Quatrième  arrondiasement^ 

Quai  Napoléon ,....,.     Quai  aux  Fleurs. 

Rue  Adam Rue  Adolphe  Adam. 

Cinquième  arrondietement. 

Rue  Fontanes  ...  « Rue  de  Cluny. 

—  des  Sept  Voies — -  Valette. 

Sixième  arrondiêaement. 

Rue  Bonaparte,  de  la  rue  de  Vaugi- 

rard  à  la  rue  d'Assas Rue  du  Luxembourg. 

Septiéfiif  arrondiaaemantn 

Rue  de  la  Visitation Rue  de  Saint  Simon. 

Passage  de  la  Visitation —  Paul  Louis  Oourier. 

Avenues  Saint  François  Xavier  et  de 

l'Abbé  de  la  Salle Plaee  Saint  François  Xavier. 
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Muitième  ûrrondisêemeni. 

Avenue  de  la  Reine  Hortense Avenue  Hoche. 

Rue  Abbatucci,  et  la  partie  de  la  rue 
Pierre  Charron  comprise  entre 
la  rue  du  Faubourg  Saint  Ho- 
noré et  l'avenue  des  Champs 
Elysées Rue  la  Boêtie. 

—  d'Albe —  Lincoln. 

—  Billault —  Washington. 

^-  Rue  de  Rovigo —  de  la  Bienfaisance. 

—  Malaaherbes —  du  Général  Foy. 

Huitième  et  êeizième  arrondiêsementa. 

Avenue  Joséphine Avenue  Marceau. 

Neuvième  arrondiaaemenL 

Rue  Clary Rue  Charras. 

—  Neuve  Fontaine —  Fromentin. 

Dixième  ërrondiesement. 

Rue  Ma^'nan Rue  Beaurepaire. 

•»  Marie  Louise —  Marie  et  Louise. 

Onzième  et  douzième  errondiasementê. 

Avenue  Lacuée  et  rue  de  Genève Avenue  Ledru  Rollin. 

Douzième  errondiesement. 

Rue  de  Terres  Fortes Rue  Lacuée. 

Boulevard  Mazas Boulevard  Diderot. 

Rue  Marceau Rue  de  Wattignies. 

Quatorzième  arroitdissement. 

Place  d'Enfer Place  Denfert  Rochereau. 

Boulevard  de  Montrouge Boulevard  Edgar  Quinet. 

Quinzième  àrrondiêeement. 

Rue  Kléber. Rue  de  la  Fédération. 

—  Hocha —  de  Presle. 

—  de  Moyencourt. —  Lakanal. 

Seizième  àrrondiêeement. 

Avenue  du  Roi  de  Rome Avenue  Kléber. 

Rue  de  Bouille Rue  Duban. 

Dix^eeptième  arrondisêement. 

Rue  nouvelle  le  long  de  l'école  Monge 
entre  l'avenue  de  Villiers  et  le 
boulevard  Maleaherbes. ......     Rue  Viète. 

Dix^huitième  arrondisêement. 

Rue  Martin Rue  Caillé. 

Dix-neuvième  àrrondiêeement. 

Place  au-devant  de  la  mairie  du  19«  ar- 
rondisêement.      Place  Armand  Carrel. 

Vingtième  àrrondiêeement. 

Rue   nouvelle    dans    l'axe  de   l'église 

Notre  Dame  de  la  Croix. .....     Rue  Etienne  Dolet. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar^ 
rété  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture 
de  la  Seine. 

Fait  à  Pans,  le  16  août  1879. 

Signé  :  F.  Herold. 

Dénomlnationa*  —  (16  août  1879.) 

Happort  du  préfet  de  la  Seine  A  M.  le  ministre  de  l'intérieur 

et  dee  cultes. 

Monsieur  le  ministre, 
Vous  avez  pensé  qu'il  appartenait  au  préfet  de  la  Seine,  comme 
maire  de  Paris,  de  statuer  sur  les  dénominations  de  voies  publiques 
qui,  choisies  dans  un  esprit  autre  que  celui  d'une  manifestation  en 


faveur  d'hommes  môles  à  la  politique  contemporaine,  rentraient  dans 
les  simples  mesures  de  voirie  dont  parle  l'article  10  de  la  loi  du 
18  juillet  1837.  En  conséquence,  saisi  par  le  Conseil  municipal  de 
Paris,  d'un  certain  nombre  de  propositions  relatives  à  des  dénomina- 
tions de  cette  nature,  je  viens  de  prendre  un  arrêté  qui  statue  sur  ces 
propositions.  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  cet  arrêté.  Je  vous  de- 
mande la  permission  d'y  joindre  quelques  remarr{ues  propres  à  justifier 
les  solutions  adoptées. 

Je  crois,  monsieur  le  ministre,  qu'en  matière  de  noms  de  rues,  il 
faut  faire  le  moins  de  changements  possible  ;  mais  tout  le  monde  re- 
connaît qu'il  en  est  d'indispensables.  Le  Conseil  municipal,  pénétré 
autant  que  qui  que  ce  soit  de  cette  double  vérité,  s'est  livré  à  un  exa- 
men approfondi,  rendu  nécessaire  par  les  propositions  qui  lui  avaient 
été  soumises.  Il  a  admis  un  certain  nombre  de  changements,  il  en  a 
rejeté  d'autres.  S'est-il  tenu  dans  la  juste  mesure?  Question  difficile  à 
résoudre,  comme  toute  question  où  le  sentiment  personnel  joue  un 
rôle.  Ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que  le  Conseil  a  fait  une  œuvre 
très  sérieuse,  et  que,  parmi  les  attaques  dont  cette  œuvre  a  été  l'objet, 
il  en  est  beaucoup  qui  proviennent  de  Tignorance  ou  de  la  légèreté. 

Quant  à  moi,  monsieur  le  ministre,  je  n'ai  pas  cru  devoir  accepter 
toutes  les  décisions  du  Conseil  municipal.  Quelques-unes,  en  petit 
nombre,  ne  m'ont  pas  paru  suffisamment  conformes  à  l'opinion  géné- 
rale. D'autres  devaient  être  écartées  par  des  raisons  administratives, 
telles  que  le  non-classement  des  voies,  reconnu  après  coup,  ou  d'autres 
circonstances  également  impéditives,  au  moins  pour  le  moment.  Hors 
ces  cas,  je  me  suis  conformé  aux  vœux  du  Conseil  le  plus  souvent  que 
j'ai  pu  ;  parfois,  je  l'ai  fait  en  modifiant  son  vote,  mais  en  m'inspirent, 
je  crois,  de  sa  véritable  pensée.  Si  je  me  suis  trompé,  j'en  accepte  et 
j'en  dois  supporter  seul  la  responsabilité.  Je  dois  ajouter  que  j'ai  réa- 
lisé quelques  changements  non  demandés  par  le  Conseil,  soit  sur  la 
proposition  de  M.  le  directeur  des  travaux,  soit  sur  des  réclamations 
adressées  à  l'administration  préfectorale.  J'espère  facilement  établir  le 
bien  fondé  de  ces  solutions. 

Je  parlerai  d'abord  des  modifications  émanées  du  Conseil  muni- 
cipal. 

Un  groupe  de  dénominations  dont  le  changement  était  réclamé  par 
la  majorité  de  la  population  parisienne,  ce  sont  celles  qui  rappelaient 
le  régime  impérial,  non  pas  en  tant  que  faits  militaires  ou  civils, 
mais  comme  institution  dynastique  et  pouvoir  établi  par  les  moyens 
violents. 

Trois  grandes  avenues,  partant  de  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile, 
portaient  :  l'une,  qui  aboutit  à  la  place  du  Trocadéro,  le  nom  d'avenue 
du  Roi  de  Rome  ;  la  seconde,  qui  aboutit  a  la  place  de  l'Aima,  le  nom 
d'avenue  Joséphine  ;  la  troisième,  qui  conduit  au  Parc  de  Monceau,  le 
nom  d'avenue  de  la  Reine  Hortense. 

Le  Conseil  municipal  a  demandé  le  changement  de  ces  noms  en 
ceux  :  d'avenue  Kléber  pour  la  première,  d'avenue  Af arceau  pour  la 
seconde,  et  d'avenue  Hoche  pour  la  troisième. 

Ces  nouveaux  noms  sont  d'autant  mieux  choisis,  qu'autour  de  l'Arc 
de  l'Etoile,  se  groupent  les  noms  mémorables  de  notre  histoire  mili- 
taire, parmi  lesquels  on  ne  pouvait  expliquer  l'absence  en  ce  lieu  dos 
noms  de  ces  trois  grands  hommes  de  guerre,  d'une  popularité  univer- 
selle, que  par  la  haine  de  l'Empire  pour  les  gloires  purement  républi- 
caines. 

Ces  trois  changements  admis,  en  appelaient,  comme  conséquence 
immédiate,  trois  autres,  n'offrant  d'ailleurs  aucune  difficulté.  Il  exis- 
tait en  efTet  des  rues  Kléber,  Marceau  et  Hoche,  assez  inconnues  et  de 
peu  d'importance,  auxquelles  il  y  avait  lieu  de  donner  de  nouveaux 
noms. 

Le  Conseil  mnnioipal  a  proposé  de  dénommer  la  rue  Kléber,  allant 
du  quai  de  GreneUe  au  Champ  de  Mars,  rue  de  la  Fédération ,  en 
souvenir  de  la  grande  fête  nationale  qui  se  tint  au  Champ  de  Mars  le 
14  juillet  1790.  Ce  nom  ne  rappelle  que  des  idées  de  réconciliation,  et 
une  sorte  de  trêve  qui  fut,  il  est  vrai,  de  courte  durée,  mais  à  laquelle 
un  hommage  rendu  ne  peut  susciter  aucune  objection  raisonnable. 

La  rue  Hoche  était  une  toute  petite  voie  croisant  la  rue  Kléber  à  son 
débouché  sur  le  Champ  de  Mars.  Le  Conseil  municipal  a  proposé  do 
l'appeler  rue  de  Preele,  à  raison  du  voisinage  d'une  impasse  de  ce  nom 
qui  y  aboutit.  Je  n'ai  pu  qu'approuver  ce  choix. 

EnGn  la  rue  Marceau  était  une  rue  du  douzième  arrondissement, 
allant  de  la  rue  de  Charenton  à  la  rue  Claude  Decaen,  près  la  porte 
de  Reuilly.  Le  Conseil  municipal  demandait  qu'elle  fût  appelée  rue  de 
la  Vallée,  parce  qu'elle  est  située  dans  un  quartier  qui  s'appelait  jadis 
la  Vallée  de  Fécamp.  Ce  nom  ne  m'a  pas  paru  heureusement  choisi. 
Isolé  des  mots  de  Fécamp  qui  seraient  son  complément  naturel,  il  est 
peu  significatif  et  prête  à  la  confusion  à  raison  de  l'existence  ancienne 
du  marché  de  la  Vallée  près  le  Pont-Neuf.  J'ai  préféré  le  nom  d'une 
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viotoire  importante  de  la  Révolution,  où  s'illustrèrent  le  grand  Garnot 
et  Jourdan,  et  qu'on  s'étonnait  de  ne  pas  trouver  sur  la  liste  de  nos 
voies  publiques;  c'est  le  nom  de  rue  de  Wailignies. 

La  transformation  du  nom  de  quai  Napoléon  en  celui  de  quai  aux 
Fleuré  ne  peut  souffrir  d'objection.  Le  nom  de  quai  aux  Fleurs  est 
le  nom  populaire  et  indicatif  auquel  il  est  bon  de  conformer  le  nom 
légal. 

Les  vœux  du  Conseil  ont  condamné  les  noms  de  Saint-Arnaud,  Ma- 
gnan,  AJbbatuccii  Billault,  d'Albe. 

Il  est  làcheux,  sans  doute,  d'avoir  à  rayer  le  nom  d'un  maréchal  de 
France,  mort  au  lendemain  d'une  victoire;  mais  il  est  impossible  d'ou- 
blier que  cet  homme  dut  son  b&ton  de  maréchal  au  crime  abominable 
dont  il  fut  un  des  auteurs  principaux. 
Quant  au  nom  de  Magnan,  personne  n^en  a  réclamé  le  maintien. 
Celui  d*AJbbatucci  pouvait  être  défendu  :  est-ce  à  l'un  des  généraux 
Abbatucoi  que  Thommage  s'adressait,  est-ce  au  ministre  de  la  justice 
du  coup  d'Etat?  Si  le  doute  n'est  pas  résolu,  il  est  certain  que,  dans 
l'opinion  publique,  c'est  ce  dernier  personnage  qui  recueillait  le  bénéfice 
honorifique.  Ce  fait  justifiait  le  vœu  du  Conseil  municipal. 

Enfin,  le  nom  de  Billault  devait  disparaître,  puisque  le  talent  n'est 
pas  une  circonstance  atténuante  de  l'apostasie  politique. 
De  même,  celui  d'Albe,  motivé  par  une  parenté  subalterne. 
Les  noms  indiqués  par  le  Conseil  municipal  pour  remplacer  ces  cinq 
noms,  étaient  ceux  de  Lincoln,    Beaurepaire,   La   Boétie,  Charras, 
Rouget  de  l'Isle. 

J'ai  adopté  le  nom  de  Be&urepairet  l'héroïque  défenseur  de  Verdun 
en  1792,  à  la  place  du  nom  de  Magnan. 

Pour  la  rue  Abbatucci,  le  nom  de  La  Boétie^  l'auteur  du  «  Contre 
un  9  m'a  semblé  bien  choisi  :  cette  rue  fait  suite  à  la  rue  Pierre  Char- 
ron ;  elle  est  dans  le  voisinage  de  l'avenue  et  de  la  rue  Montaigne.  Ces 
trois  noms  s'associent  bien. 

En  outre,  le  Conseil  municipal  a  proposé,  avec  raison,  d'appliquer  le 
nom  de  La  Boétie  à  la  partie  de  la  rue  Pierre  Charron  comprise  entre 
la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré  et  l'avenue  des  Champs  Elysées. 
Cette  avenue  séparera  mieux  les  deux  voies. 

Deux  autres  noms  avaient  été  proposés  pour  remplacer  le  nom  d'Ab- 
batuoci  :  celui  de  rue  de  la  Pépinière,  qui  est  l'ancien  nom  de  la  rue, 
conservé  encore  à  l'une  de  ses  sections,  et  celui  de  rue  Washington. 
On  a  écarté  le  nom  de  la  rue  de  la  Pépinière  à  cause  de  l'intervalle 
considérable  qui  sépare  la  section  encore  subsistante  de  cette  rue  et 
l 'ex-rue  Abbatucci  ;  il  est  certain  que  la  place  située  devant  l'église 
Saint  Augustin,  disjoint  absolument  ces  deux  tronçons.  Quant  au  nom 
de  Washington,  il  m'a  paru  convenable  de  le  placer  dans  la  région  des 
Champs  Elysées,  habitée  de  préférence  par  les  Américains  du  Nord 
qui  résident  à  Paris. 

Pour  cette  raison,  j'ai  cru  devoir  appliquer  h  la  rue  Billault  le  nom 
de  rue  Washington^  réservant  le  nom  de  Charras  pour  une  autre  rue 
dont  j'aurai  bientôt  à  parler. 

Le  même  motif  m'a  semblé  justifier  le  choix  de  nom  de  rue.  Lincoln 
pour  la  rue  d'Albe,  autre  voie  de  la  même  région  des  Champs  Elysées. 
Le  nom  de  Rouget  de  l'Isle  proposé  par  le  Conseil  municipal  trouvera 
sa  place  plus  loin. 

Le  Conseil  municipal  avait  choisi  pour  la  rue  Saint  Arnaud  le  nom 
de  Lincoln.  Ce  nom  employé  ailleurs,  j'ai  dû  lui  en  substituer  un 
autre  et  j'ai  adopté  le  beau  nom  de  Volney,  l'auteur  des  «  Ruines  », 
qui  m'a  été  indiqué  par  plusieurs  membres  du  Conseil. 

Permeltez'moi  d'ajouter  ici,  monsieur  le  ministre,  que  diverses 
propositions  avaient  été  faites  au  Conseil,  pour  le  remplacement  du 
nom  de  la  rue  Saint  Arnaud.  On  avait  mis  en  avant  le  nom  de  la  rue 
du  30  Janvier  et  de  rue  du  Président,  par  allusion  à  la  circonstance 
que  M.  le  Président  de  la  République  habitait  cette  rue  au  moment  de 
son  élection,  le  30  janvier  dernier.  Ces  propositions  ont  été  écartées 
à  raison  du  caractère  de  modestie  bien  connu  de  M.  le  Président 
Grévy.  Je  ne  puis  m'empécher  de  vous  (aire  remarquer  combien  les 
sentiments  manifestés  à  ce  sujet,  honorent  &  la  fois  le  Président  actuel 
de  la  République  et  le  Conseil  municipal  de  Paris. 

Le  nom  du  colonel  Charras,  réservé  plus  haut,  m'a  semblé  pouvoir 
être  donné  à  la  rue  appelée  rue  Clary,  dans  le  neuvième  arrondisse- 
ment. Ce  nom  de  rue  Clary,  auquel  on  reprochait  de  se  confondre 
facilement  avec  celui  de  Cléry,  ne  rappelait  que  le  souvenir,  peu 
intéressant,  de  membres  obscurs  de  la  famille  impériale.  Le  Conseil 
municipal  a  demandé  son  changement  en  celui  de  rue  Juvénal  ;  il 
préférera  certainement  le  nom  de  Charras  qu'il  avait  choisi  pour  une 
autre  voie. 

Le  Conseil  municipal  a  désiré  la  modification  de  la  rue  de  Rovigo 
en  rue  de  la  Bienfaisance,  C'est  un  retour  au  passé.  La  rue  de  Rovigo 
n'était  qu'une  section  de  la  rue  de  la  Bienfaisance,  détachée  et  changée 


de  nom  en  cette  partie,  sans  raison  suffisante,  en  l'honneur,  sans 
doute,  du  duc  de  Rovigo,  ministre  de  la  police  sous  le  premier  empire. 
La  rue  de  Bouille,  dans  le  seizième  arrondissement,  s'appelle  dé- 
sormais rue  DubaUf  conformément  à  la  décision  du  Conseil  municipal. 
Au  nom  irritant  d'un  ennemi  de  la  Révolution,  il  y  a  tout  intérêt  à 
substituer  le  nom  pacifique  d'un  artiste  de  grand  talent. 

Je  passe  maintenant,  monsieur  le  ministre,  à  des  voies  publiques 
pour  lesquelles  je  me  suis  écarté  des  vœux  du  Conseil,  tout  en  en 
tenant  compte  dans  la  mesure  où  il  m'a  paru  possible  de  le  faire. 

Ruê  du  Dauphin.  — >  Cette  rue  s'est  appelée  anciennement  rue 
Saint  Vincent;  c'est  en  1744  que  le  nom  de  rue  du  Dauphin  lui  fut 
donné.  En  1795,  &  la  suite  de  la  victoire  remportée  par  les  troupes 
de  la  Convention,  commandées  par  Bonaparte,  sur  les  sections  insur- 
gées, elle  reçut  le  nom  de  rue  de  la  Convention,  qu'elle  garda  jus- 
qu'en 1814.  De  1823  à  1830,  elle  fut  appelée  rue  du  Trocadéro.  Le 
Conseil  municipal  demande  qu'on  lui  restitue  le  nom  de  la  rue  do  la 
Convention. 

J'ai  cru  un  changement  nécessaire,  le  nom  de  rue  Dauphin,  faisant 
quelquefois  confusion,  pour  la  poste,  avec  le  nom  de  rue  Dauphine. 
Le  nom  de  rue  de  la  Convention  eût  peut-être  pu  s'expliquer  sufii- 
samment  par  l'ancien  voisinage  de  la  salle  où  a  siégé  cette  grande 
Assemblée.  Toutefois,  le  nom  de  rue  Saint  Roch,  proposé  par  l'hono- 
rable conseiller  'municipal  du  quartier,  m'a  semblé  préférable,  par  la 
raison  que  la  rue  du  Dauphin  est  le  prolongement  direct  et  fort  court 
de  la  rue  Saint  Roch.  Le  nom  de  rue  Saint  Roch  aura  l'inconvénient, 
a-t-on  dit,  d'amener  un  changement  de  numéros  pour  les  maisons  de 
la  rue  Saint  Roch  actuelle;  c'est  vrai,  mais  l'inconvénient  n'a  rien 
de  grave,  la  rue  Saint  Roch  n'étant  pas  longue,  et  se  compense  par 
le  caractère  indicatif  et  en  quelque  sorte  définitif  du  nom  de  rue 
Saint  Roch. 

Rue  des  Feuillants,  —  Il  s'agit  d'une  rue  que  mon  prédécesseur 
avait  ainsi  dénommée  avant  qu'elle  fut  classée.  Le  Conseil  municipal 
en  a  refusé  le  classement  pour  marquer  son  mécontentement  de 
n'avoir  pas  été  consulté.  Un  nom  tiré  do  l'ancien  club  des  Feuillants, 
dont  au  reste  la  salle  n'était  pas  située  exactement  à  l'endroit  où 
passe  la  rue,  a  semblé  mal  choisi.  J'avais  proposé  au  Conseil,  qui 
avait  bien  voulu  l'accepter,  le  nom  de  rue  de  la  Marseillaise.  Le  nom 
de  Rouget  de  l'Isle,  qui  n'a  pu  être  placé  ailleurs,  a  le  même  sens  et 
me  semble  préférable,  émanant  du  Conseil  lui-même. 

Rue  Fontanest  rue  des  CarmeSf  rue  des  Sept  Votes.  —  Le  Conseil 
municipal  a  demandé,  pour  la  rue  Fontanes,  le  nom  de  rue  Valette, 
et  pour  les  rues  des  Carmes  et  des  Sept  Voies  réunies,  le  nom  de  rue 
du  Panthéon. 

La  suppression  du  nom  de  Fontanes  est  facile  à  justifier,  non 
seulement  à  cause  de  la  confusion  avec  la  rue  la  Fontaine,  mais  aussi 
et  surtout  à  cause  de  l'erreur  où  ce  nom  jette  le  public,  vu  son  identité 
avec  le  nom  du  lycée  Fontanes  en  même  temps  que  son  éloignement 
de  cet  établissement.  Le  souvenir  de  Fontanes,  adulateur  outré  du 
premier  empire,  est  d'ailleurs  peu  sympathique.  Enfin,  ce  nom  est 
encore  tout  récent  et  sa  suppression  n'a  aucun  inconvénient,  la  rue 
étant  courte  et  peu  commerçante. 

Il  en  est  autrement  du  nom  de  rue  des  Carmes,  qui  a  trouvé  de 
nombreux  défenseurs  dans  le  sein  du  Conseil  municipal.  Cette  rue 
rappelle  de  vieux  collèges  qui  y  étaient  situés,  et  longe  à  l'ouest  le 
marché  des  Carmes.  Le  Conseil  ne  s'est  décidé  &  supprimer  ce  nom 
que  parce  que  la  rue  des  Carmes  est  destinée  à  servir  plus  tard  de 
prolongement  à  la  rue  des  Sept  Voies,  actuellement  ouverte  en  partie 
seulement. 

Quant  à  ce  dernier  nom,  rue  des  Sept  Voies,  malgré  sa  ph^-sionomie 
intéressante,  il  mérite  peu  de  respect  ;  on  ne  sait  pas  exactement  quels 
sont  les  sept  chemins  qui  lui  auraient  donné  son  origine,  ni  même  si 
ces  chemins  ont  existé,  car  on  trouve  dans  un  vieil  auteur  le  nom  de 
Savoie  au  lieu  des  Sept  Voies. 

En  proposant  pour  les  deux  rues  réunies  le  nom  de  rue  du  Pan- 
théon, le  Conseil  a  voulu  vraisemblablement,  ne  pas  faire  prédominer 
l'un  des  deux  anciens  noms  sur  l'autre. 

Une   solution  diiïérente  m'a  paru  meilleure,  c'est  celle  qui>  consiste 
à  conserver  le  nom  de  rue  des  Carmes  à  la  voie  située  entre  le  boule- 
vard Saint  Germain  et  la  rue  des  Ecoles,  et  à  donner  un  autre    nom, 
un  nom  nouveau,  à  la  voie  située  entre  la  rue  des  Ecoles  et  la  place 
du  Panthéon. 

Restait  à  choisir  les  noms  nouveaux,  pour  la  rue  Fontanes  d'abord, 
et  pour  l'ancienne  rue  des  Sept  Voies,  ensuite,  le  nom  de  rue  du 
Panthéon  étant  écarté  et  devant  l'être  par  celte  considération  que  ce 
nom  ne  conviendrait  qu'à  une  rue  importante  et  qui  aborderait  de  face 
l'édifice  qu'elle  désigne. 

Pour  la  rue  Fontanes,  le  Conseil   municipal  a  choisi   le  nom  de 
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Valette.  Ce  nom  est  excellent  :  o*est  celui  de  l'éminent  professeur  de 
droit,  représentant  du  Jura  aux  assemblées  de  1848  et  1849,  qui  pro- 
testa contre  le  2  décembre,  et  dont  la  jeunesse  des  écoles  révère  la 
mémoire.  Des  milliers  de  signatures  ont  réclamé  Thommage  que  le 
Conseil  municipal  vient  de  lui  rendre.  Mais  j'ai  cru  préférable  do 
donner  le  nom  de  rue  Valette  À  la  rue  des  Sept  Voies,  à  laquelle  il 
convient  aussi  bien  qu'à  la  rue  Fontanes,  afin  de  pouvoir  attribuer  à 
eelle-ci  le  nom  de  rue  de  Cluny.  En  eflet,  cette  rue  longe  à  l'est  le 
musée  de  Cluny  et  si  le  Conseil  municipal  ne  lui  a  pas  donné  ce  nom, 
c'est  parce  que  au  moment  où  il  a  statué,  le  nom  de  Cluny  était  pro- 
posé pour  une  autre  voie,  à  laquelle  il  a  ensuite,  avec  grande  raison, 
renoncé  à  le  donner  pour  lui  conserver  son  nom  actuel  de  rue  du 
Sommerard. 

En  résumé  j'ai  cru  devoir  :  1*  maintenir  le  nom  de  rue  des  Carmeê; 
2<*  donner  à  la  rue  Fontanes,  le  nom  de  rue  de  Cluny  :  3°  donner  à  la 
rue  des  Sept  Voies,  le  nom  de  rue  Valette. 

Rue  de  la  Viaitation,  —  On  ne  peut  qu'approuver  le  changement 
de  ce  nom  en  celui  de  rue  de  Saint  Himon,  pris  de  l'auteur  des 
c  Mémoires  »  lequel  a  habité  le  voisinage.  Le  Conseil  municipal  n'a 
pas  hésité.  Monsieur  le  ministre,  à  adopter  ce  nom  qui  est  celui  d'un 
duc  et  pair  célèbre  par  ses  préjugés  aristocratiques.  N'est-ce  pas  là 
une  réponse  à  ceux  qui  l'accusent  d'un  aveugle  exclusivisme? 

Paêêage  de  la  Viaitation^  devenu  aujourd'hui  rue  ouverte.  — 
Le  nom  de  rue  de  la  TrémolUe  qui  avait  été  proposé,  a  été  écarté 
a  cause  d'une  incertitude  sur  la  situation  réelle  de  l'ancien  hôtel  de 
la  TrémolUe.  La  question  du  nom  nouveau  a  été  réservée  d'abord, 
puis  le  nom  de  rue  George  Sand  adopté.  Ce  nom  parait  devoir  être 
mieux  placé  dans  le  voisinage  d'un  théâtre.  J'y  ai  substitué  celui  de 
Paul  Louia  Courier^  proposé  par  le  Conseil  municipal  pour  la  rue  du 
Frère  Philippe,  dont  le  changement  de  nom  souffre  difficulté.  Le  rap- 
prochement de  Saint  Simon  et  de  Courier  platt  d'ailleurs  à  l'esprit. 

Avenue  Saint  François  Xavier,  avenue  de  VAbbé  de  la  Salle,  — 
Ces  deux  avenues  sont  des  voies  latérales  à  Téglise  Saint  François 
Xavier,  n'ayant  chacune  qu'une  rangée  de  numéros,  c'est-à-dire 
qu'elles  forment  en  réalité  une  place.  C'est  uniquement  le  plaisir  de 
multiplier  les  noms  qui  a  pu  leur  faire  donner  deux  noms  différents. 

Le  Conseil  municipal  a  proposé  de  les  appeler  place  Duquesne 
parce  que  l'église  Saint  François  Xavier  a  sa  façade  sur  l'avenue 
Duquesne.  J'ai  préféré  le  nom  de  place  Saint  François  Xavier^  d'abord 
parce  qu'il  est  plus  indicatif  au  point  de  vue  topographique  ;  en  second 
lieu,  parce  qu'il  modifie  moins  les  noms  existants. 

Rue  Maleaherbes,  —  L'existence  du  boulevard  Malesherbes,  dans 
le  voisinage,  produisait  une  confusion  aggravée  par  la  circonstance 
que  la  rue  Malesherbes  ne  se  rattachait  pas  directement  au  boulevard 
Malesherbes,  l'avenue  Portalis  s'interposant.  Le  Conseil  municipal  a 
proposé  rue  du  Général  Foy.  U  est  étonnant  que  ce  nom  ait  manqué 
si  longtemps  à  la  liste  de  nos  rues. 

Rue  Marie-Louiae.  —  Le  Conseil  municipal  propose  rue  3f  a  rie  et 
Louise.  Cette  modification  est  l'une  de  celle  qui  ont  le  plus  excité  la 
verve  critique  des  adversaires  du  Conseil  municipal.  Rien,  pourtant, 
n'est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  juste  que  le  changement. 

Il  s'agit  d'une  petite  rue  du  voisinage  de  l'hôpital  Saint-Louis. 

Elle  a  été  ouverte  sur  des  terrains  livrés  gratuitement  par  le  sieur 
Dubois,  qui  a  désiré  qu'elle  portât  le  nom  de  ses  deux  filles  appelées 
Marie  et  Louise.  Les  deux  noms  furent  réunis,  mais  jamais  il  n'avait 
été  question  de  consacrer  le  souvenir  de  l'impératrice  Marie-Louise. 
Afin  d'éviter  la  confusion,  le  Conseil  municipal  et  M.  Dubois,  d'ac- 
oord,  ont  demandé  que  le  nom  de  la  rue  fût  ainsi  rectifié  :  rue  Marie 
et  Louise^  pour  indiquer  qu'il  s'agit  de  deux  personnes.  Où  est  le 
sujet  de  rire  ?  Où  est  l'acte  d'intolérance  politique  ? 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer,  monsieur  le  ministre,  que  le 
lait  que  je  viens  de  vous  signaler  présente  une  analogie  remarquable 
avec  les  circonstances  qui  ont  donné  lieu  à  mon  arrêté  du  4  août,  rela- 
tif à  la  rue  dite  Marie-Antoinette.  Les  deux  cas  me  semblent  prouver 
l'injustice  des  critiques  adressées  à  ce  sujet  au  Conseil  municipal. 

Avenue  Lacuée  et  rue  de  Genève.  —  L'avenue  Lacuée  est  une  voie 
qui,  partant  du  pont  d'Austerlitz,  doit  aboutir  à  la  place  Voltaire, 
devant  la  mairie  du  onzième  arrondissement.  Dans  ce  parcours,  dont 
environ  un  tiers  seulement  est  actuellement  ouvert,  elle  englobera  la  rue 
de  Genève. 

L'avenue  Lacuée  tire  son  nom,  non,  comme  on  pourrait  le  croire 
du  général  Lacuée.  comte  de  Cessac.  ministre  de  l'administration  de 
la  guerre  sous  l'empire  et  membre  de  l'Académie  française,  mais  du 
colonel  Lacuée,  tué  à  Austerlitz  ;  je  relève  cette  circonstance,  en  ajou- 
tant que,  dans  les  deux  cas,  le  nom  serait  respectable,  mais  que,  dans 
les  deux  cas  aussi,  pourvu  qu'il  ne  disparaisse  pas,  il  peut  être  rem- 
placé, sans  inconvénient,  dans  son  application  à  la  future  grande  voie 


qui  le  porte  maintenant,  par  le  nom  éminemment  populaire  et  démocra- 
tique de  Ledru  Rollin^  proposé  par  le  Conseil  municipal.  Le  onzième 
arrondissement,  que  cette  avenue  traversera,  a  exprimé  le  plus  ardent 
désir  que  ce  nouveau  nom  lui  fût  donné.  Je  me  suis  associé  à  ce  vœu. 

Mais  le  nom  de  Lacuée  ne  devait  pas  être  purement  et  simplement 
supprimé.  J'ai  cru  devoir  le  donner  à  une  rue  voisine  dont  le  nom 
actuel  est  absolument  dénué  d'intérêt,  la  rue  des  Terres  Fortes,  située 
entre  la  rue  de  Lyon  et  le  boulevard  de  la  Contrescarpe.  Le  Conseil 
municipal  n'a  pas  émis  de  vœu  à  cet  égard,  mais  je  suis  certain  d'avoir 
agi  dans  le  sens  de  ses  intentions,  plusieurs  membres  du  Conseil  ayant 
exprimé  le  désir  que  le  nom  de  Lacuée  fût  conservé  par  voie  de 
translation 

Boulevard  Matas,  —  Ce  nom  provient  également  d'un  honunage 
rendu  à  un  officier  tué  à  la  même  bataille  d'Austerlitz,  conmie  les  noms 
voisins  de  Walhubert  et  de  Bourdon.  Mais  il  ne  fut  donné  originaire- 
ment qu'à  la  place  d'où  le  boulevard  part  pour  se  prolonger  jusqu'à  la 
place  du  Trône.  Le  Conseil  municipal  a  conservé  son  nom  à  la  place 
Mazas,  afin  de  perpétuer  l'hommage  au  colonel  Mazas  ;  mais  il  a  pensé 
que  la  grande  voie  qui  vient  aboutir  à  la  place  du  Trône,  en  coïnci- 
dence avec  le  boulevard  Voltaire,  devait  recevoir  le  nom  illustre  de 
Diderot, 

J'ai  partagé  cet  avis. 

Ce  changement  rendait  nécessaire  celui  du  nom  de  la  petite  rue 
Diderot,  située  dans  le  troisième  arrondissement,  pour  laquelle  j'ai 
adopté,  d'accord  avec  le  Conseil  municipal,  le  nom  de  rue  des  Arque- 
busters,  qui  rappellera  qu'elle  occupe  l'emplacement  de  l'ancien  jardin 
des  Arquebusiers. 

Rue  de  Moyeneourt.  —  Le  Conseil  municipal  a  demandé  de  substi- 
tuer à  ce  nom  celui  de  LÊSkanal,  le  conventionnel,  membre  de  l'Insti- 
tut, si  digne  de  cet  hommage. 

Place  d'Enfer.  —  Cette  place,  à  laquelle  aboutissent  également  le 
boulevard  d*Enfer  et  la  rue  Denfert-Rochereau,  doit  recevoir  la  repro- 
duction du  lion  de  Belfort.  Le  Conseil  a  demandé  pour  elle  le  nom  de 
place  Denfert'Rochereau,  J'ai  approuvé  ce  changement.  Je  n'aurais 
pas  admis  volontiers  celui  qui  a  eu  lieu,  le  30  juillet  1878,  de  rue 
d'Enfer  en  rue  Denfert.  Ce  jeu  de  mots  m'aurait  semblé  devoir  être 
écarté.  Mais  le  fait  existant,  il  y  aurait  plus  d'inconvénient  à  revenir 
sur  la  mesure  qu'il  n'y  en  a  à  la  maintenir,  alors  d'ailleurs  que  la 
quasi-homonymie  est  ici  sans  inconvénient,  les  voies  se  faisant  suite 
l'une  à  l'autre. 

Enfin,  le  Conseil  a  exprimé  le  vœu  que  le  boulevard  de  Montrouge, 
qui  longe  au  nord  le  oimetière  Montparnasse,  prit  le  nom  d*Edgar 
Quinet.  Cette  dénomination,  outre  l'hommage  mérité  qu'elle  confère,  a 
l'avantage  de  supprimer  un  nom  qui  ne  répondait  pas  à  la  vérité  géo- 
graphique, le  quartier  de  Montrouge  étant  situé  à  une  distance  assez 
notable  au  sud. 

Le  Conseil  municipal  a  adopté  les  noms  suivants  pour  deux  rues  et 
une  place  qui  n'en  avaient  pas  encore  : 

1»  Rue  nouvelle,  dans  le  dix-septième  arrondissement,  ouverte  le 
long  et  au  nord  de  l'école  Monge. 

Le  nom  demandé  est  celui  du  mathématicien  Viète. 

2<*  Place  au-devant  de  la  mairie  du  dix-neuvième  arrondissement. 

Le  nom  demandé  est  celui  de  place  Armand  Carrel. 

3**  Rue  nouvelle  dans  le  vingtième  arrondissement,  ouverte  dans 
l'axe  de  l'église  Notre-Dame  de  la  Croix. 

Le  nom  demandé  est  celui  de  rue  Etienne  Dolet, 

J'ai  approuvé  ces  trois  noms. 

C'est  ici  que  se  place,  monsieur  le  ministre,  l'indication  des  chan- 
gements de  noms  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  accepter,  malgré  les  votes 
du  Conseil  municipal.  Ce  désaccord  ne  porte  que  sur  trois  noms  im- 
portants, la  «  rue  Bonaparte  »  que  le  Conseil  municipal  voudrait  ap- 
peler ff  rue  Gutenberg  »  ;  la  a  rue  Cambacérès  »  pour  laquelle  il  pro- 
posait le  nom  de  a  rue  de  Coulmiers  »,  enfin  le  «  boulevard  Hauss- 
mann  »  qu'il  voulait  changer  en  «  boulevard  Etienne  Marcel  ». 

Voici,  monsieur  le  ministre,  les  raisons  qui  m'ont  fait  écarter  ces 
transformations . 

La  rue  Bonaparte  est  longue,  habitée  commercialement,  très  fré- 
quentée. De  nombreuses  pétitions,  fondées  sur  les  intérêts  que  trou- 
blerait le  changement  de  nom,  m'ont  été  adressées  ;  je  puis  affirmer 
que  ce  changement  serait  mal  accueilli  parla  très  grande  majorité  de  la 
population  du  quartier.  A  quoi  bon  susciter  des  mécontements  de  ce  genre? 

Ne  serait-il  pas  puéril  de  vouloir  eflacer  jusqu'à  la  trace  de  l'homme 
qui  a  porté  le  nom  de  Bonaparte?  N'est-il  pas  du  moins  fâcheux  de 
sembler  le  vouloir  ?  Sous  ce  nom  de  Bonaparte,  distinct  encore  dans  le 
sentiment  populaire  de  celui  de  Napoléon,  ce  n'est  pas  le  futur  empe- 
reur qu'on  honore  c'est  le  général  des  campagnes  d'Italie,  c'est  le  vain- 
queur d'Arcole  et  de  Rivoli. 
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Même  dans  cette  limite,  l'ambitieux  qui  se  préparait  de  loin  à  asser- 
vir le  pays  ne  mériterait  assurément  pas  un  témoignage  de  la  recon- 
naissance publique.  Mais  le  fait  existe,  et  comme  le  disait  très  juste- 
ment un  membre  même  du  Conseil  municipal,  dont  l'opinion  républioain» 
n'est  pas  suspecte,  M.  Ulysse  Parent  :  «  qui  veut  trop  prouver  ne 
prouve  rien  ».  Rayer  sans  merci  le  nom  de  Bonaparte,  n'est  pas  bien 
servir  la  République,  à  laquelle,  désormais,  ce  nom  ne  peut  plus  ins- 
pirer de  frayeur. 

Quant  au  nom  de  Cambacérès,  je  ne  vois  pas  de  raison  sufiisante 
de  le  faire  disparaître.  Il  faut  songer  que  celui  qui  le  porta,  quelle  que 
soit  Topinion  qu'on  ait  de  l'homme,  fut  un  très  grand  jurisconsulte  qui, 
sous  la  Convention,  prépara  un  projet  de  code  civil  d'une  valeur  in- 
contestée. Si  le  rôle  que  cet  ancien  jacobin  joua  sous  Tempire  devait 
le  faire  proscrire,  il  faut  avouer  que  trop  d'exclusions  deviendraient 


Enfin,  le  nom  de  boulevard  Haussmann,  rappelle  pour  moi,  mon- 
sieur le  ministre,  non  pas  un  homme,  mais  une  date  de  Thistoire  de 
Paria.  C'est  sans  doute  un  grand  tort  que  de  donner  à  une  voie  pu- 
blique le  nom  d'un  homme  vivant  ;  mais,  ici  encore,  le  fait  existe  de- 
puis bien  des  années.  Et,  je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  de  la  personne 
(que  je  n'aurai  pas,  d'ailleurs,  l'inconvenance  de  juger  dans  un  docu« 
ment  de  la  nature  de  celui-ci),  il  s'agit  de  l'œuvre,  bonne  ou  mau- 
vai5)e,  critiquable  ou  non,  mais  oonsidérablc,  à  laquelle  l'administra- 
teur a  donné  son  empreinte. 

L'opinion  générale  du  quartier  intéressé  dictait  ma  résolution  ;  j'ai 
repoussé  le  changement. 

J'ajouterais,  au  besoin,  que  le  nom  d'Etienne  Marcel,  qui  doit  oer- 
tainemeut  figurer  sur  la  liste  de  nos  voies  publiques,  quelques  contes- 
tations qu'on  élève  à  cet  égard,  serait  mieux  appliqué  a  une  voie  du 
centre  ou  de  l'est  de  Paris  qu'à  une  voie  située  dans  la  région  que  sil- 
lonne le  boulevard  Haussmann  et  qui,  au  siècle  d'Etienne  Marcel, 
non  seulement  ne  faisait  pas  partie  de  Paris,  mais  se  trouvait  fort 
éloignée  des  lieuxjoù  s'accomplirent  les  événements  dans  lesquels  il  figura. 

Enfin,  on  a  fait  remarquer  que  le  nom  de  boulevard  Etienne  Marcel 
pourrait  faire  confusion  avec  celui  du  boulevard  Saint  Marcel,  et  cela 
est  d'autant  plus  vrai  que  le  nom  Etienne  serait  souvent  écrit  en  abrégé 
par  les  lettres  £f.,  qui  ressemblent  beaucoup  à  l'abréviation  ordinaire 
du  mot  Saint,  St.  Quand  le  nom  d'Etienne  Marcel  sera  donné  À  une 
voie  publique,  il  sera  désirable  que  cette  voie  ne  soit  pas  un  boulevard. 

J'ai  écarté  quelques  autres  changements  de  moindre  importance, 
par  des  raisons  spéciales.  Les  voici  : 

Rue  Portalès.  —  Le  Conseil  avait  demandé  le  remplacement  de 
ce  nom  par  celui  de  rue  du  Gymnase,  à  cause  do  la  confusion  possible 
avec  le  nom  de  Portalis.  La  considération  d'un  legs  fait  par  la  personne 
de  qui  vient  le  nom  m'a  lait  écarier  le  changement. 

Rue  des  Urêulines,  —  Le  Conseil,  à  la  demande  d'un  savant 
membre  de  l'Institut,  avait  voulu  l'appeler  rue  Pape-Carpanticr.  La 
mémoire  de  M^*  Pape-Carpantier  mérite  certainement  ce  témoignage 
d'estime,  et  j'espère  qu'il  lui  sera  bientôt  décerné,  mais  le  nom  qui 
rappelle  l'ancien  et  célèbre  couvent  des  UrsuUnes  du  faubourg  Saint 
Jacques,  me  semble  trop  historique  pour  être  supprimé. 

Pour  les  rues  Mosnier  (8*  arrondissement),  Neuve  des  Martyrs 
(9*  arrondissement)  et  Zangiacomi  (15*  arrondissement),  j'ai  été  obligé 
d'ajourner  les  modifications  réclamées,  ces  rues  n'étant  pas  encore 
classées.  La  question  se  représentera  lorsque  le  classement  sera  soumis 
au  Conseil  municipal. 

A  la  suite  des  changements  proposés  par  le  Conseil  municipal  et 
que  je  n'ai  pas  cru  devoir  adopter,  permettez-moi.  Monsieur  lo 
ministre,  d'indiquer  ceux  qui,  soumis  à  sa  délibération,  ont  été  re pous- 
sés par  lui,  dans  un  esprit  «  conservateur  »,  quoiqu'on  en  puisse 
dire  ;  changements  dont  quelques-uns  eussent  pu  être  admis  sans 
qu'on  pût  le  taxer  de  volonté  d'innovation  immodérée.  Le  Conseil 
municipal  a  maintenu  expressément  les  noms  de  :  rue  d'Argenteuil, 
rue  du  Sommerard,  rue  des  Cordiers,  rue  des  Cornes,  boulevard 
d'Enfer. 

Permettez-moi  encore  d'ajouter  que,  en  renvoyant  à  sa  commission 
de  voirie  l'examen  de  diverses  autres  propositions  qui  lui  étaient  faites, 
le  Conseil  a  hautement  manifesté  le  désir  de  ne  pas  voir  se  renou- 
veUr,  d'ici  à  un  long  espace  de  temps,  des  débats  sur  une  matière  où 
ce  qu'il  était  indispensable  de  faire  parait  maintenant  accompli. 

J'ai  terminé  l'examen  des  noms  changés  sur  la  demande  du  Conseil 
mumicipal  ou  maintenus  contrairement  à  ses  propositions. 

Il  me  reste  à  vous  parler.  Monsieur  le  ministre,  de  quelques  autres 
changements  non  réclamés  par  le  Coqseil  municipal,  non  discutés  [)ar 
lui,  mais  que  j'ai  cru  devoir  accomplir  sur  la  proposition  de  M.  le 
directeur  des  travaux  de  Paris. 

Ces  changements  spnt  peu  nombreux,  puisqu'ils  se  réduisent  à  cincj, 


Deux  seulement  peuvent  soulever  des  objections  :  ce  sont  aussi  let 
plus  importants,  et  ils  se  lient  l'un  à  l'autre. 

Une  des  dénominations  qui  donnaient  lieu  au  plus  grand  nombre  de 
réclamations,  c'est  celle  de  la  rue  de  Luxembourg.  Cette  rue  condui- 
sant de  la  rue  de  Rivoli,  au  point  de  jonction  des  boulevards  de  la 
Madeleine  et  des  Capucines,  doit  son  nom  à  l'ancien  hôtel  du  Luxem- 
bourg, sur  l'emplacement  duquel  elle  est  établie  ;  et,  sous  le  rapport 
historique,  il  est  certainement  regrettable  d'être  amené  à  faire  dispa- 
raître un  tel  souvenir.  Mais  les  raisons  d'utilité,  en  matière  de  voirie, 
l'emportent  sur  les  autres. 

Or,  l'inconvénient  capital  de  la  dénomination  de  rue  de  Luxembourg, 
c'était  sa  similitude  absolue  avec  le  nom  du  palais  et  du  jardin  du 
Luxembourg.  La  très  grande  notoriété  du  palais  et  du  jardin,  et  la 
distance  considérable  qui  existe  entre  le  quartier  où  ils  sont  situés  et  le 
quartier  de  la  rue  de  Luxembourg,  trompaient  constamment  le  public  ; 
les  étrangers,  les  habitants  des  départements,  lx>n  nombre  même  de 
Parisiens,  cherchaient  la  rue  dans  le  voisinage  du  jardin,  ou,  quoique 
plus  rarement,  le  jardin  dans  le  voisinage  de  la  rue.  Les  cochers  des 
voitures  publiques  eux-mêmes  commettaient  fréquemment  cette  erreur. 
De  là,  aux  yeux  de  l'administration,  l'utilité  d'un  changement,  qui, 
d'ailleurs,  ne  cause  pas  de  préjudice  aux  habitants  de  la  rue,  cette  voie 
étant  peu  commerçante. 

J'ai  donc  dû.  Monsieur  le  ministre,  non  sans  quelque  regret,  opérer 
ce  chsmgement.  Le  nom  que  j'ai  adopté  est  celui  de  rue  Camborit  qni 
rappelle  le  souvenir  du  conventionnel  à  qui  Ton  doit  la  création  du 
grand  livre  de  la  Dette  publique.  La  rue  de  Luxembourg  est  voisine 
de  grands  établissements  financiers  ;  elle  est  peu  distante  de  l'empla- 
cement de  l'ancien  ministère  des  finances.  Le  nom  de  Cambon  se 
trouve  là  convenablement  placé.  Je  crois  que  la  mesure  sera  bien 
accueillie  de  la  masse  du  public  ;  elle  m'avait  été  vivement  recomman- 
dée par  le  président  du  Conseil  municipal  qui  a  précédé  au  fauteuil  le 
président  actuel. 

Le  nom  de  Luxembourg  supprimé  dans  le  1*'  arrondissement,  il  y 
avait  lieu  de  l'utili-scr  pour  une  voie  à  iaquelle  il  convient  autant  qu'il 
convenait  peu  à  la  nouvelle  rue  Cambon. 

J'ai  dit  plus  haut  les  motifs  pour  lesquels  j'ai  dû  maintenir  à  la 
rue  Bonaparte  son  nom  actuel.  Cette  résolution  m'a  paru  ne  devoir 
être  admise  que  sous  une  réserve  exigée  par  les  principes  les  plus 
incontestables  en  matière  de  voirie.  De  la  Seine  à  la  rue  de  Vaugirard, 
c'est-à-dire  dans  les  quatre  cinquièmes  de  sa  longueur,  la  rue  Bona- 
parte, quoique  coupée  par  des  rues  nombreuses  et  deux  placée  im- 
portantes, ne  constitue  qu'une  seule  voie  dont  les  diverses  sections 
restent,  à  leur  coupure,  dans  le  même  axe. 

Cette  disposition  cesse  à  la  rue  de  Vaugirard,  à  partir  de  laquelle 
la  dernière  section  qui  se  termine  à  la  rue  d'Assas,  n'est  plus  dans 
l'axe  de  la  précédente  section.  Cette  dernière  section  diffère  encore  des 
autres  sous  d'autres  rapports  ;  elle  est  plantée  de  magnifiques  platanes, 
longe,  d'un  côté,  le  jardin  du  Luxembourg  et,  de  l'autre  côté,  est 
bordée  par  des  jardins  particuliers,  dans  presque  toute  sa  longueur. 

Cinq  maisons  seulement  ont  leur  entrée  sur  la  rue.  Le  commerce  y 
est  complètement  nul,  à  la  différence  marquée  du  reste  de  la  rue.  Le 
changement  do  nom  n'offre  donc  aucune  difficulté  et  sera  même  bien 
vu  des  habitants,  dont  il  précisera  mieux  le  domicile. 

Le  nom  nouveau  de  cette  section  enlevée  à  la  rue  Bonaparte  s'offre 
de  lui-même,  pour  ainsi  dire,  c'est  celui  de  rue  du  Luxembourg^ 
puisque  la  voie  longe  le  jardin  du  Luxembourg,  aux  dépens  duquel 
elle  a  été  ouverte  et  dont  elle  continue  à  former  comme  une  annexe. 

Cette  modification  aura,  en  outre,  l'avantage  de  marquer  l'abandon 
de  l'ancien  projet  d'élargissement  de  la  rue  Bonaparte  dans  la  partie 
rapprochée  da  la  rue  do  Vaugirard,  au  nord  de  cette  rue.  C'est  en  vue 
de  cet  élargissement,  parfaitement  inutile,  que  la  section  dont  il  s'agit 
de  la  rue  Bonaparte,  avait  été  ainsi  dénommée  ;  l'élargissement  en  eût 
fait  véritablement  la  continuation  de  la  rue  Bonaparte. 

Les  deux  changements  suivants  s'expliquent  d'eux-mêmes. 

Il  existait  à  Paris  deux  rues  Martin  :  l'une  dans  le  17*  arrondisse- 
ment, entre  le  boulevard  Gouvion  Saint  Cyr  et  la  rue  Bayen  ;  l'autre 
dans  le  18*  arrondissement,  entre  le  boulevard  de  La  Chapelle  et  la 
rue  du  Département.  La  première  n'est  pas  classée  :  la  confusion  n'en 
existe  pas  moins.  J'ai  cru  devoir  donner  à  la  rue  Martin,  du  18*  ar- 
rondissement, la  dénomination  de  rue  C&illié^  du  nom  du  voyageur  René 
Caillé,  pour  lequel  la  Société  de  Géographie  de  Paris  réclamait  l'hom- 
mage d'un  nom  de  rue. 

Il  existait  dans  le  9*  arrondissement,  entre  le  boulevard  de  Clichy 
et  la  rue  Duperré,  une  rue  Neuve  Fontaines,  dans  le  voisinage  de  la 
rue  Fontaine,  de  laquelle  elle  est  isolée. 

Le  nom  du  peintre  Frqmentin  m'a  semblé  propre  à  lui  être  donné 
à^ec  l'assentiment  public. 
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Bnfin,  j'ai  'oni  devoir  opérer  noo  pas  Un  ehaogement,  maia  une 
adjonction*  pour  le  nom  de  la  me  Adam,  située  derrière  le  Théâtre 
Lyrique.  Le  nom  d'Adam  étant  assez  commun,  il  était  désirable  que 
le  prénom  d* Adolphe ^  le  précédât,  pour  bien  indiquer  que  c'est  de 
l'auteur  du  c  Chàtet  »  qu'il  s'agit.  La  rue  ne  donnant  accès  à  aucune 
habitation  particulière  et  séparant  seulement  le  thé&tre  d'un  magasin 
considérable  dont  les  accès  existent  sur  d'autres  voies,  la  modification 
est  sans  inconvénient  pour  personne. 

Telles  sont.  Monsieur  le  ministre,  les  modifications  qui  résultent  de 
mon  arrêté  de  ce  jour. 

Elias  se  résument  ainsi  :  31  noms  changés  après  discussion  du 
Conseil  municipal,  5  noms  modifiés  par  l'initiative  de  l'administration 
seule,  3  noms  donnés  &  dee  rues  nouvelles. 

J'ai  la  ferme  conviction  que  l'opinion  publique  se  ralliera  prompte- 
mentaux  mesures  réalisées  par  l'arrêté  préfectoral  du  16  août  1879. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  ministre,  d'agréer  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  aénaCeur,  préfet  de  U  Seine, 

Signé  :  F.  Herold. 


Rue*  du  Ghâteaii  d*Baii,  de  Boady,  place  de  la 
République.  —  (18  août  1879.) 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  11  février  1863  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  l'agrandissement  et  la  régularisation  de  la  place 
du  Château  d'Eau,  au  moyen  de  la  construction  et  de  l'isolement  d'une 
talle  d'orphéon  et  de  l'élargissement  à  trente-six  mètres  d'une  partie 
de  la  rue  du  Temple. 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
It  mars  1872,  5  mars  1874  et  29  avril  1879; 

Le  plan  des  lieux  et  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  le  6  janvier 
1873,  dans  le  dixième  arrondissement; 

L'avis  du  conseil  des  b&timents  civils  en  date  du   31  juillet  1874; 

Les  observation  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  24  juin  1 874  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ;  le  décret-loi  du  26  mars  1852,  sur 
les  rues  de  Paris,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prbmibr.  —  Sont  approuvées  dans  le  dixième  arrondisse- 
ment de  la  ville  de  Paris  les  alignements  désignés  au  plan  ci-annexé, 
par  les  lisérés  bleus  et  les  lettres  suivantes  : 

1»  A,  B,  C,  D,  E,  F,  pour  la  rue  du  Château  d'Eau,  le  boulevard 
de  Magenta  et  la  placé  de  la  République  ; 

2«  F,  G,  H,  pour  la  rue  de  Bondy  (côté  des  numéros  pairs  ); 

3*  I,  J,  K,  L,  M,  N,  pour  la  rue  de  Bondy  (côté  des  numéros  im- 
pairs), la  place  de  la  République  et  le  boulevard  Saint  Martin  ; 

Sont  également  approuvées  les  cotes  de  nivellement  se  rattachant  à 
ces  alignements  et  figurées  au  même  plan  par  des  chiffres  rouges. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  25  février  1865  est  reporté  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  sont  contraires  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  À  Paris,  le  18  août  1879. 


Signé  :  JuLBS  Gr^VY* 


Rnes  Brignole  et  Gallièra.  —  (30  août  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 1  juillet 
1878; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — •  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  seizième  arrondissement  de  Paris,  les  rues  dites  :  rue  Brignole  et  rue 
Galliéra,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus,  et 
oonformémeat  aux  colas  4e  uivellement  inscrites  ei|  rouge  sur  le  plan 
ci-annexé, 


Tous  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  des  voies  ci-dessus  déter- 
minées seront  acquittés  par  la  dame  Marie  Brignole-Sale,  duchesse  de 
Galliéra,  veuve  du  sieur  Raphaël  de  Ferrari,  duc  de  Gralliéra,  suivant 
les  clauses  et  conditions  par  elle  inscrites,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte 
notarié  du  31  octobre  1878. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  À  Paris,  le  30  août  1879. 


Signé  :  JuLBS  Gréyy. 


Cimetière  d'Ivry.  —  (30  août  1879.) 

Le  Président  de  la  République  firançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 1  fé- 
vrier 1879; 

Les  délibérations  prises  par  les  Conseils  municipaux  d'Ivry  et  de 
Gentilly,  les  19  et  20  novembre  1879  ; 

Les  prooès-verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  k  Paris, 
à  Ivry  et  à  Gentilly; 

Les  avis  des  commissaires  enquêteurs; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  i 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  PREHier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  t 

1«  L'agrandissement  du  cimetière  parisien  d'Ivry; 

2«  L'ouverture,  entre  le  cimetière  et  la  route  nationale  n»  7,  d'uflè 
avenue  d'accès,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé; 

3*  La  déviation  d'une  section  du  chemin  rural  de  Bioêtre  à  Ivry, 
conformément  au  tracé  désigné  sur  le  même  plan  par  des  lisérés  rouges. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  nuii  1841  et  aux  indications  du  plan^ 
les  terrains  compris  tant  dans  le  nouveau  périmètre  du  cimetière  que 
dans  le  tracé  de  l'avenue  projetée  et  les  alignements  de  la  section  du 
chemin  rural  à  déplacer» 

Il  sera  pourvu  au  paiement  de  ces  acquisitions  et  des  travaul  qui  s'y 
rattachent,  a  l'aide  d'un  crédit  de  500,000  francs  ouvert  à  cet  effet  au 
chapitre  47,  §  13,  article  33, 1«  du  projet  de  1879,  et  d'un  autre  crédit 
sur  le  même  exercice,  chapitre  48,  §  13,  article  33,  1*. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  cet  chargé  de 
Texêcution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  août  1879. 


Signé  :  JuLBS  GeéVY. 


Rue  Vignon  (1).  —  (2  septembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  fé- 
vrier 1878  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Vignon  (1)  situés 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  entre  le  quai  de  Javel  et 
la  rue  Saint  Charles,  sont  approuvés,  conformément  aux  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  fixées  suivant 
les  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  septembre  1879* 


)9«n,  —  (1)  Rae  Gaaeby, 


Signé  :  JuLE»  QaâYT, 


—  440  — 


Rues  Antoine  Dobois  et  Dnpnytpen.  —  (2  êvptembv  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes, 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1875,  approuvant  une  convention  inter- 
venue entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  au  sujet  de  la  reconstruction  de 
l'Ëcolo  pratique  de  la  Faculté  de  médecine; 

Le  décret  du  28  juillet  1866,  fixant,  entre  autres  dispositions,  les 
alignements  de  la  rue  de  l'Ecole  de  Médecine  et  prononçant  la  sup- 
pression de  la  rue  Antoine  Dubois  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
28  juin  1877  et  6  mai  1879  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

La  dépêche  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  11  janvier  1876; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

La  loi  du  3  mai  1811,  le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance 
réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abticle  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
sixième  arrondissement  de  Paris,  les  travaux  de  reconstruction  de 
l'Ecole  pratique  de  la  Faculté  de  médecine,  suivant  le  périmètre  indi- 
qué par  des  lisérés  verts  pleins,  et  conformément  aux  cotes  de  nivelle- 
ment inscrites  en  bleu  sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  les  immeubles  compris  dans  le  dit 
périmètre. 

La  dépense  des  acquisitions  et  des  travaux  sera  acquittée  au  moyen, 
tant  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  de  l*Etat,  que  des  ressources  dis- 
ponibles de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Les  alignements  des  rues  Antoine  Dubois,  Dupuytren 
et  de  la  partie  de  la  rue  Monsieur  le  Prince  comprise  entre  ces  deux 
voies  publiques,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  les  lisérés  verts  pleins 
du  plan  ci-dessus  visé. 

Abt.  3.  —  Lee  dispositions  du  décret  du  28  juillet  1866  sont  rap- 
portées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret,  ainsi  qu'en 
ce  qui  concerne  le  prolongement  de  la  rue  Casimir  Delavigne,  du  cété 
de  l'Ecole  de  Médecine,  et  l'ouverture  d'une  voie  publique  allant  de  la 
rue  Monsieur  le  Prince  k  la  rue  Dupuytren. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  septembre  1879. 


Signé  :  JuLB8  Grévt. 


Bonlerard  Saint  Germain.  —  (17  sapeem^re  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1866  qui  a,  entre  autres  opérations  de 
de  voirie  concernant  les  sixième  et  septième  arrondissements  de  Paris, 
déclaré  d'utilité  publique  l'ouverture  du  boulevard  Saint  Germain, 
entre  le  boulevard  Saint  Michel  et  le  quai  d'Orsay; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Pans  en  date  du  8  mai  1879  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  (art.  53); 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier  —  L'alignement  du  boulevard  Saint  Germain,  au 
droit  de  l'immeuble  portant  le  n<>  199  est  et  demeure  modifié  suivant 
le  tracé  indiqué  par  le  liséré  bleu  A  B  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  dispositions  du  décret  du  28  juillet  1866,  ci-dessus  visé,  sont 
rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  septembre  1879. 


Siffné  :  Jules  Gr6vy. 


Faenlté  de  Médecine.  —  (17  septembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française,  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  14  août  1866  qui  a,  entre  aiftres  dispositions  con- 


cernant le  sixième  arrondissement  de  Paris,  déclaré  d'utilité  publique 
l'ouverture  de  la  rue  F,  actuellement  rue  des  Chartreux,  entre  l'avenue 
de  l'Observatoire  et  la  rue  de  l'Ouest  (aujourd'hui  rue  d'Assos); 

La  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  au  sujet 
de  la  reconstruction  des  cliniques  de  la  Faculté  de  Médecine,  la  dite 
convention  approuvée  par  une  loi  du  1 4  décembre  1 875  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
27  juillet  1876  et  31  mai  1879; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le 
sixième  arrondissement  de  Paris  : 

l»  La  construction  des  bâtiments  de  la  clinique  de  la  Faculté  de 
Médecine  affectés  aux  accouchements,  suivant  le  périmètre  déterminé 
par  des  lisérés  verts  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2<*  Le  déplacement  de  la  rue  des  Chartreux,  conformément  aux  ali- 
gnements indiqués  par  des  lisérés  verts  et  aux  cotes  de  nivellement 
inscrites  en  chiffres  rouges  au  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  terrains  distraits  du  Jardin  du  Luxembourg  et  com- 
pris dans  les  alignements  ci -dessus  déterminés. 

La  dépense  des  travaux  de  construction  des  nouveaux  bâtiments, 
mise  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris,  et  les  frais  d'appropriation  de  la 
voie  nouvelle  seront  acquittés  au  moyen  des  ressources  municipales 
disponibles. 

Art.  2.  — >  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  septembre  1879. 


Signé  :  JuLES  GrÊyy. 


Rues  Plialtbonrgy  XiOgelbaeh  et  de  Tliann. 

(25  êepiembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date 
du  4  mai  1878  ; 

L'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  16  janvier  1879,  portant  appro- 
bation du  traité  intervenu  entre  la  ville  de  Paris  et  les  consorts  Herzog 
et  Deguingaud,  relativement  à  la  cession  de  trois  rues  et  d'un  carre- 
four établis  par  ces  propriétaires  sur  leurs  terrains,  dans  le  dix-septième 
arrondissement  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afCaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret  du  26  mars  1852  et  l'or- 
donnance du  23  août  1835  : 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  • 

Article  premier.  —  Sont  classées  comme  rues  de  Paris  les  trois 
voies  publiques  ouvertes  dans  le  dix-septième  arrondissement  de  cette 
ville,  sous  le  nom  des  rues  de  Phalsbourg,  de  Logelbach  et  de  Thann, 
ainsi  que  le  carrefour  établi  à  leur  débouché  sur  le  boulevard  de  Courcelles. 

Les  alignements  de  ces  rues  et  de  ce  carrefour  sont  arrêtés  confor- 
mément aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  fixées  telles  qu'elles  sont  figurées 
au  même  plan  par  des  chiffres  rouges. 

Art  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Monfr-sous-Vaudrey,  le  25  septembre  1879. 

Signé  :  JuLBS  Gr6vy. 


Rue  Lacaille.  —  (20  octobre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1840,  qui  a,  entre  autres  dis- 
positions, fixé  les  alignements  de  la  rue  Lacaille  à  Paris; 
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Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  Tenquôte; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  : 

La  loi  du  24  mai  1842; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abticle  premier.  —  La  rue  Lacaille,  située  entre  la  rue  Denfert 
Roohereau  et  le  boulevard  d'Enfer,  est  déclassée  et  cesse  de  faire  par- 
tie des  voies  publiques  du  quatorzième  arrondissement  de  Paris. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  19  juillet  1810,  ci-dessus  visée, 
sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. . 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1879. 


Signé  :  JuLBS  Gr^vy. 


Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1 852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  pbemier.  —  Le  terrain  situé  entre  la  rue  Kléber  et  l'avenue 
de  SufTren  et  formant  le  prolongement  de  la  rue  Hoche  (aujourd'hui 
rue  de  Presle),  le  dit  terrain  fîguré  au  plan  ci-annexé  par  une  teinte 
jaune  est  classé  au  nombre  des  voies  publiques  du  quinzième  arrondis- 
sement de  Paris,  suivant  les  alignements  tracés  en  bleu  et  les  cotes  de 
nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1879. 
NoTK.  —  (1)  Rae  de  Pretle. 


Si^né  :  Jules  Grévy. 


Rue  OliTier  de  Serres.  —  (23  octobre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délibération    du  Conseil  municipal    de  Paris   en    date  du 
29  mars  1879; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Olivier 
de  Serres,  située  entre  les  rues  Lhuillier  et  le  boulevard  Lefèvre,  dans 
le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  conformément 
aux  lisérés  bleus  et  suivant  le  nivellement  indiqué  par  des  chiffres 
rouges  sur  le  plan  oi-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
rexécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1879. 


Signé:  JuLES  GréVY. 


Rne  Roneet  de  riele.  —  (29  déùembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  23  avril  1879; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
Taflaire; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  dite  Rouget  do  l'Isle,  ancienne  rue 
des  Feuillants,  située  entre  la  rue  de  Rivoli  et  celle  du  Mont  Thabor, 
est  et  demeure  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du  premier  ar- 
rondissement de  Paris, 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus,  et 
les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  conformément  aux  chiffres 
rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Rne  des  Audriettee.  —  (29  décembre  1879.) 

• 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération   du    Conseil    municipal   de  Paris    en  date   du 
20  février  1879; 

Le  plan  d'alignement  dressé  le  2i  avril  1879; 

Les  procès-verbaux  d'enquêtes; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Audriettes, 
dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  et  demeurent  fixés 
suivant  une  largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  au  dit  plan 
en  chiffres  bleus. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1879. 


Signé  :  Jules  Grévt. 


Rne  Rnbene.  —  (8  janvier  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  24  avril  1837  qui  a,  entre  autres  dispo- 
sitions, fixé  le  tracé  de  la  rue  des  Vignes,  aujourd'hui  rue  Rubens, 
située  dans  le  treizième  arrondissement  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement,  du  côté  des  numéros  pairs,  de  la 
partie  de  la  rue  Rubens  comprise  entre  le  boulevard  de  l'Hôpital  et  le 
carrefour  des  rues  Véronëse  et  Pri matrice,  est  approuvé  suivant  le 
liséré  rose  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  partie  de  la  rue  Rubens  sont 
fixées  conformément  aux  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  24  avril  1837,  ci-dessus 
visée,  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
celles  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  minisire  do  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1879. 


Signé  :  Jules  Gr6yy. 


Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1880. 


Signé  :  Jules  Qrêvy. 


Rne  Hoche  prolongée  (1).  —  (29  décembre  1879.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  23  no- 
vembre 1878; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 


Passage  Laferriére.  --  (18  février  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délibération  du  28  novembre   1879  par  laquelle   le  Conseil 
municipal  de  Paris  a  voté  le  classement  au  nombre  des  voies  publiques 
du  neuvième  arrondissement  de  la  capitale,  du  passage  Laferriére,  sis 
entre  la  rue  Notre  Dame  de  Lorette  et  la  rue  Bréda  ; 
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Les  engagements  souscrits  par  les  propriétaires  riverains  du  ditpassage; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les^aulres  pièces  de  l'aflaire; 

La  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ;  , 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

AbtiglR  premier.  —  Est  classé  pariiïi  les  rues  du  neuvième  arron- 
dissement de  Paris,  le  passage  Laferrière.  sis  entre  la  rue  Notre  Dame  de 
Lorette  et  la  rue  Bréda,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés 
bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  oi-annexé. 

Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  du  sol  de  ce  passage,  que 
le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  autorisé 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  la  voie  de  l'expropriation,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

La  dépense  d'acquisition  et  des  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité 
sera  acquittée  par  ceux  des  propriétaires  riverains  qui  ont  souscrit  les 
engagements  ci-dessus  visés. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
rezécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  février  1880. 


St^né  :  JULBS  GréVY. 


Porte  Ghaïunoat.  —  (26  février  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  (titre  XI,  art.  3,  %  1«>-),  ensemble 
les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17); 
Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  porte  nouvellement  ouverte  dans  les  forti- 
fications sur  l'emplacement  de  l'ancienne  poterne  du  Pré-Saint-Gervais, 
prendra  le  nom  de  porte  Chaumont. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  Ru  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfectuta  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  26  février  1880. 


F.  Herold. 


Rues  Viete,  Bonrot  et  Troyon.  —  (5  nurê  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  (Seine) 
en  date  des  7  août  1879; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 

Le  décret  du  23  mai  1863  qui  axslassé  la  rue  Troyon  au  nombre  des 
voies  publiques  de  Paris  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1857; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  du  25  août  1835  : 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  comme  rues  de  Paris,  avec  une 
largeur  de  douze  mètres  : 

1»  Dans  le  dix-septième  arrondissement,  la  nouvelle  voie  ouverte 
sous  le  nom  de  rue  Viete,  le  long  de  l'école  Monge,  entre  l'avenue  de 
Villiers  et  le  boulevard  Malesherbes; 

2«  Dans  le  dix-neuvième  arrondissement,  le  prolongement  de  la  rue 
Bouret,  à  partir  de  la  rue  Baste  et  en  tant  que  de  besoin  à  partir  de  la 
rue  de  Meaux,  jusqu'au  chemin  des  carrières,  à  la  charge  par  les  pro- 
priétaires riverains  de  rembourser  à  la  ville,  dans  le  délai  de  dix  ans, 
leur  part  contributive  dans  les  frais  de  viabilité; 

Les  alignements  de  ces  deux  voies,  ainsi  que  ceux  de  la  rue  Troyon 
(17*  arrondissement),  précédemment  classée,  sont  arrêtés  suivant  les 
lisérés  bleus  des  trois  plans  ci-annêtés. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  fixées  conformément  aux  chiffres  de 
couleur  rouge  portés  sur  le, même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Rue  des  Entrepreneurs.  —  (9  ntars  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  dé- 
cembre 1879; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  lés  Rutrés  piéô6t  de  l'af* 
faire; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  des  Entrepreneurs  com- 
prise entre  la  rue  Mademoiselle  et  la  rue  Croix  Nivert,  est  et  demeure 
classée  au  nombre  des  voies  publiques  du  quinzième  arrondissement  de 
Paris,  conformément  aux  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et 
aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  mars  1880. 


Signé  :  Jules  GRftvr. 


y$i\  h  Paris,  !•  5  mars  1889« 


Bij^né  \  JUi,i8  aaÉVT. 


Hôtel  des  Postes.  —  (9  màrê  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  ; 

Vu  les  ordonnances  des  23  juillet  1828,  22  août  1840,  23  juin 
1815,  18  janvier  1848  et  le  décret  du  26  juillet  1851  fixant,  entre 
autres  dispositions,  les  alignements  des  rues  Jean  Jacques  Rousseau, 
Soly,  Tiquetonne,  Coq  Héron,  de  la  Jussienne  et  Montorgueil,  dans  la 
ville  de  Paris  ; 

Le  décret  du  4  avril  1860,  approuvant,  notamment,  rouverture 
d'une  rue  de  quinze  mètres  de  largeur,  entre  la  rue  Jean  Jaoques 
Rousseau  et  la  rue  du  Jour,  à  Paris  ; 

Le  décret  du  9  juin  1860,  déclarant  «d'utilité  publique,  entre  autres 
opérations,  le  prolongement  de  la  rue  du  Louvre  Jusqu'à  la  rue  Mont- 
martre,  à  Paris; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  data  des  25  octobre, 
22  novembre  1879  et  15  janvier  1880  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

La  convention  intervenue  le  23  novembre  1879,  entré  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris,  pour  la  reconstitution  de  l'Hôtel  des  Postes  et  l'exécution 
de  diverses  opérations  de  voirie  aux  abords  du  nouvel  édifice,  dans  les 
premier  et  deuxième  arrondissements  ; 

La  loi  du  18  décembre  1878,  approuvant  la  dite  convention; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des  27  dé- 
cembre 1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclaréi  d'utilité  publique,  dana  la  ville 
de  Paris  : 

1*  La  reconstitution  de  l'Hôtel  des  Postes  et  l'isolement  de  cet 
édifice  ; 

2^  L'ouverture  de  la  rue  aux  Ours  (1)  entre  la  rue  Montorgueil  et 
la  rue  d'Argout  ; 

3<»  L'ouverture  d'une  nouvelle  voie  (2)  de  quatorze  mètres  de  lar- 
geur, entre  les  rues  du  Louvre   prolongée  et  Jean  Jacques  Rousseau  ; 

4<*  L'élargissement  à  quatorze  mètres  de  la  rue  Jean  Jaoques  Rous- 
seau, entre  les  rues  Coquillère  et  aux  Ours  prolongée  (1); 

5«  L'élargissement  &  quatorze  mètres  :  (A)  de  la  partie  de  la  rue  de 
la  Jussienne  conservée,  entre  la  rue  aux  Ours  prolongée  (1)  et  la  rue 
Montmartre  ; 

(B)  De  la  section  de  la  rue  Coquillère  située  entre  les  rues  Coq 
Héron  et  Jean  Jacques  Rousseau  ; 

(C)  De  la  partie  conservée  de  la  rue  Coq  Héron,  entre  les  rueb  Co- 
quillière  et  du  Louvre  prolongée: 

(D)  De  la  partie  de  la  rue  Tiquetonne  comprise  entre  les  rues 
Montmartre  et  Montorgueil  ; 

Le  tout,  conformément  au  périmètre  et  aux  alignements  indiqués 
par  des  lisérés  bleus  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  agissant,  tant  pour  le  oompte  de 
l'Etat,  conformément  rux  clauses  de  la  eoavention  du  23  noveiqbro 
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1879,  qu'en  son  propre  nom,  est  autorisée  d'acquérir,  soit  à  l'amiable, 
soitf  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  Texpropriation,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles teintés  en  jaune,  compris  au  dit  plan  entre  les  alignements 
figurés  par  des  lisérés  bleus,  et,  par  application  du  décret- loi  du 
26  mars  1852,  les  portions  d'immeubles  situées  en  dehors  des  dits  ali- 
gnements et  portant  les  numéros  :  12,  13,  17,  18,  29,  30,  31,  36, 
37,  38,  40,  45,  46,  47.  48.  49,  68,  71,  73.  79,  81,  82,  87,  90,  91. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  voirie  qui  s'y  rat- 
tachent sera  acquittée  au  moyen  d'une  subvention  de  l'Etat  stipulée 
par  la  convention  du  23  novembre  1879,  et  des  ressources  municipales 
disponibles. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  ordonnances  des  23  juillet  1828. 
22  août  1840.  23  juin  1845,  18  janvier  1848  et  du  décret  du  26  juillet 
1851  sont  et  demeurent  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

Est  et  demeure  également  rapportée  la  disposition  du  décret  du 
4  avril  1860,  relative  à  l'ouverture  d'une  rue  de  quinze  mètres  de  lar- 
geur, entre  la  rue  Jean  Jacques  Rousseau  et  la  rue  du  Jour. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  k  Paris,  le  9  mars  1880. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Nom.  —  (1)  Rue  Éiieone  Marcel  —  (2)  Rae  Guleoberg. 


Dénomination.  —  (19  mars  1880. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816: 

Décrète  : 

Article  prbuibr.  —  La  rue  nouvelle  ouverte  entre  la  rue  Lallier 
et  le  boulevard  Rochechouart  recevra  le  nom  de  rue  VioUel  le  Duc. 

Art.  2.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  mars  1880. 


Signé  :  JuLKS  GrÊVY. 


Dénomination.  —  (20  mars  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  (titre  XI,  art.  3,  §  !•'),  ensemble 
les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17); 

Vu  la  demande  présentée  par  divers  propriétaires  et  habitants  de  la 
ruelle  des  Meuniers,  et  tendant  à  obtenir  que  cette  voie  reçoive  la 
qualification  de  rue  qui  serait  plus  en  rapport  avec  sa  nature  et  son 
importance  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  dos  travaux  de 
Paris; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  voie  désignée  jusqu'ici  sous  le  nom  de 
ruelle  des  Meuniers,  prendra  à  l'avenir  le  nom  de  rue  des  Meuniers. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 


Fait  à  Paris,  le  20  mars  1880. 


F.  Herold. 


Rne  Paul  Ironie  Courier.  —  (19  avril  18800 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délil>ération  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  du  28  no- 
vembre 1879  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  U  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
fftire; 


L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Paul  Louis  Courier  (ancien  passage 
de  la  Visitation),  comprise  entre  la  rue  Saint  Simon  et  le  carrefour 
formé  au  point  de  jonction  du  boulevard  Saint  Qermain  avec  la  rue  du 
Bac,  est  et  demeure  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du  septième 
arrondissement  de  Paris,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  li- 
sérés bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge 
sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — '  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  avril  1880. 


Signé  :  Jules  Grêvt. 


Rue  de  l'AtoUe.  —  (23  avrU  1880.) 

L<e  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  no- 
vembre 1879  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  l'Étoile,  située 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  (^eine),  sont 
fixés  suivant  les  list*rés  bleus  A,  B,  C,  D.  et  E,  F.  G.  H.  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  approuvées, 
conformément  aux  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texéoution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  23  avril  1880. 


Signé  :  JuLBS  GrâVIT. 


Dénominations  rectifiées.  — (!•'  mai  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  (chap.  XI.  art,  3,  §  1«<>),  en- 
semble les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juUlet  1867 
(art.  17); 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  tenue  par  le  comité  des 
inscriptions  parisiennes,  àk  la  date  du  25  février  1880  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  inscriptions  figurant  actuellement  sur  les 
plaques  de  dénomination  des  rues  dont  les  noms  suivent,  seront  recti- 
fiées conformément  aux  indications  du  tableau  ci-dessous  : 

Rue  Boule Rue  Boulle. 

Rue  Cherroy Rue  de  Cheroy. 

Rue  de  Miroménil Rue  de  Miromeenit. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture  de  la  Seine,  et  dont  ampliation  sera  adres- 
sée aux  ingénieurs  en  chef  de  la  voie  publique. 

Fait  à  Paris,  le  1»  mai  1880. 

F.  Hbrold. 


Rue  Zangiacomi  (1).  —  (3  mai  1880.} 

Le  Président  de  la  République  franç.ii.se, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes . 
Vu  la  délibéra' ion  du  Conseil  municipal  4e  Pari9  çn  df^te  du  2(  fé< 
vrier  1880; 
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Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Zangiacomi  (1),  comprise  entre  le 
rond-point  de<«  Fourneaux  et  la  rue  des  Morillons,  est  et  demeure 
classée  au  nombre  des  voies  publiques  du  quinzième  arrondissement 
de  Paris,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  oi-annexé. 

Sont  déclarés  d'utilité  publique,  l'occupation  du  sol  actuel  de  la  rue 
Zangiacomi  et  Télargissement  de  cette  rue  au  droit  des  immeubles  du 
sieur  Elie. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  k  la  loi  du  3  mai  1841. 
le  sol  de  la  rue  Zangiacomi,  ainsi  que  les  portions  des  immeubles  du 
sieur  Elie  formant  saillie  sur  les  alignements  déterminés  par  le  présent 
décret. 

La  dépense  résultant  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  mise  en 
état  de  viabilité  sera  acquittée  sur  les  ressources  municipales. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  mai  1880. 


NoTB.  —  (1)  Rue  Labrooftle. 


Signé  :  JULBS  GRftVY. 


Rue  d*Oraii.  —  (3  mat  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  20  jan- 
vier 1880; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  et  le  déoret-loi  du 
26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  nivellement  et  les  alignements  de  la  rue 
d'Oran,  sise  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  entre  les 
rues  Ernestine  et  des  Poissonniers,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  et  les  cotes  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-an- 
nexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  mai  1880. 


Signé  :  Jules  Grêyy. 


Rue  BeethoTen.  —  (29  mai  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date 
du  28  février  1880; 

IjC  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du   16  septembre    1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclassée  et  supprimée  la  portion  de  la 
rue  Beethoven  f  16*  arrondissement  de  Paris),  située  au  droit  de  l'im- 
meuble riverain  portant  le  n»  25  et  figurée,  sur  le  plan  ci-annexé, 
parades  teintes  jaune  et  rose. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  rinlôrieur  et  des  cultes  est  cîurgé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Rue  Galmels.  —  (29  mai  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
26  février  1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
Taffaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Calmels,  comprise  entre  les  rues  du 
Ruisseau  et  Montcalm,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  suivant  les  alignements  déter- 
minés par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci  annexé. 

Les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  do  la  rue  Calmels  seront  &  U 
charge  des  propriétaires  riverains,  conformément  aux  engagements 
souscrits  par  eux,  à  cet  effet. 

La  dépense  d'appareils  d'éclairage  et  de  construction  d'un  égout 
sera  acquittée  sur  les  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  29  mai  1880. 


Signé  :  JuLES  GrÊVY. 


Rues  Feydaan  et  Saint  Mare.  ^  (7  Juin  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes. 

Vu  les  ordonnances  des  4  mars  1826  et  25  mars  1845,  ayant  fixé 
les  alignements  des  rues  Feydeau,  Saint  Marc  et  Montmartre,  de  la 
ville  de  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
ralTaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris; 

Le  conseil  de  préfecture  entendu,  décrète  : 

Article  prehibr.  —  Les  nouveaux  alignements  des  rues  Feydeau 
et  Saint  Marc,  àk  leur  point  de  jonction  avec  la  rue  Montmartre,  sont 
approuvés  suivant  les  pans  coupés  curvilignes  déterminés  par  les 
points  A,  B,  C,  Dsur  le  plan  ci-annexé  et  d'après  les  cotes  de  nivelle- 
ment inscrites  en  rouge  au  même  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  des  ordonnances  ci-dessus  visées,  des 
4  mars  1826  et  25  mars  1845,  concernant  les  alignements  des  rues 
Feydeau,  Saint  Marc  et  Montmartre,  sont  et  demeurent  rapportées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  juin  1880. 


Signé  :  JuLES  GrêVY 


Fait  à  Paris,  le  29  mai  1880. 


Signé  :  JOLES  Gr6vy. 


Rue  Belliard.  *-  {[7  juin  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
U  mars  1879  et  26  février  1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'aflaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Belliard  et  de  la 
place   située  sur  le  patrcours  de  cette  voie  publique  4  son  point  de 
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rencontre  avec  la  rue  Letort  et  le  boulevard  Omano,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  pleins  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  juin  1880. 


Signé  :  JuLES  GréVY. 


Rue  Lemaiffnitii.  —  (19  juin  1880.) 

Le  Président  de  U  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  dé- 
cembre 1879; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  *, 

Les  propositions  du  sénateur  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces 
de  l'affaire; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Articlk  premier.  —  La  rue  Lemaignan  est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  du  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  suivant  les 
alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement 
inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  19  juin  1880. 


Signé  :  JuLES  GrÉYY. 


Dènomlnatloii.  —  (1  juillet  1880.) 

Le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  du  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'. 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10.  et  24  juillet  1867, 
article  17  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  séance 
du  29  juin  1880; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  place  du  Trône  prendra  le  nom  de  place 
de  la  Nation, 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  des 
travaux  de  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifis  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  le  2  juillet  1880. 


F.  Herold. 


Rue  Brey.  —  (5  juiUei  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu    la  délibération   du  Conseil  municipal   de   Paris   en    date   du 
13  mai  1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  Tenquète  ; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  et  le  nivellement  de  la  rue 
Hrey,  située  dans  le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  entre  l'ave- 
nue de  Wagram  et  la  rue  de  Montenotte,  sont  et  demeurent  fixés  sui- 
vant les  lisérés  bleus  et  les  cotes  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le 
plan   ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Rues  Lanneaii,  Ghartière,  etc.  —  (26  Juiiut  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  le  décret  du  1 1  août  1855,  qui  a,  entre  autres  mesures  de  voirie 
concernant  le  quartier  du  Panthéon,  à  Paris,  prononcé  la  suppression 
des  rues  Chartière,  Saint  Hilaire  (1)  et  d'Ecosse; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  juin 
1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

La  loi  du  18  juillet  1837  et  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août 
1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  me  Reims  (2),  située  dans  le  cinquième 
arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  Chartière  et  Valette  est  et  de- 
meure supprimée. 

Art.  2.  -^  Les  dispositions  du  décret  du  11  août  1855  concernant 
la  suppression  de  la  rue  Saint  Hilaire  (1),  de  la  partie  de  la  rue  Char- 
tière comprise  entre  la  rue  Saint  Hilaire  (1)  et  la  rue  de  Reims  (2), 
ainsi  que  de  la  section  de  la  rue  d'Ecosse  désignée  au  plan  ci-annexé 
par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  sont  rapportées. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1880. 
Nons.  —  (1)  Rue  Lanneau.  —  (i)  Supprimée. 


St^né  :  Jules  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  5  juillet  1880. 


Signé  :  JuLBS  GréVT. 


Rue  dn  Simploa.  —  (31  août  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  dé  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
25  mars  1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier. —  Est  classée,  avec  une  largeur  de  douze  mètres, 
au  nombre  des  voies  publiques  du  dix-huitième  arrondissement  de 
Paris,  la  rue  du  Simplon,  située  entre  le  boulevard  Ornano  et  la  rue 
des  Poissonniers. 

Les  alignements  et  le  profil  de  la  rue  Simplon  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Toutefois,  les  alignements  ne  seront  exécutés  au  droit  des  propriétés 
portant  les  numéros  42  à  50,  inclusivement,  qu'après  que  la  ville  aura 
été  autorisée  spécialement  &  acquérir,  soit  4  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  les  par- 
celles dont  l'occupation  est  nécessaire.  Jusque-là,  les  dites  parcelles  n^ 
seront  pas  assujetties  aux  servitudes  de  voirie  résultant  des  règlements 
en  vigueuc 

Art.  2.  — *  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  k  Mont-sous-Vaudrey,  le  31  août  1880. 

Signé  :  Jules  Grévy. 


Dènomlnatioii.  —  (31  août  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI.  art.  3,  §  !•'; 

Vu  les  lois  des  18  juiUet  1837,  art.  10,  et  24  juillet  1867,  art.  17; 

Considérant  que  le  nom  de  rue  des  Audriettes  (20*  arrondisse- 
ment) est  de  nature  à  faire  confusion  avec  celui  de  rue  des  Vieilles- 
Haudriettes  (3«  arrondissement)  et  qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  pu- 
blic et  du  service  de  la  poste,  de  faire  disparaître  cette  cause  d'er- 
reurs; 
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Arrêta  *• 

Articles  premier.  — >  La  rue  des  Audriettes  (20*  arrondisse- 
ment) prendra  le  nom  de  rue  des  Rondonne^ux, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
eutioa  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  Actes  admi- 
nistratifis  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Fait  à  Paris,  le  31  août  1880. 

Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 

Le  secréUire  général  de  U  préfecture. 

Signé  :  J.-G.  Vergniauo. 

Dénominations.  —  (18  êeptembre  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine , 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  !•';* 

Vu  les  lois  des  t8  juillet  1837,  art.  10,  et  24  juillet  1867,  art.  17; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  habitants  de  la  rue  du  Géorama  et 
tendant  à  obtenir  la  réunion  de  cette  rue  à  la  rue  Mouton  Duvernet 
sous  cette  dernière  dénomination  ; 

Considérant  que  la  rue  du  Géorama  ne  mène  nullement  à  l'établi.s- 
sement  connu  sous  ce  nom,  lequel  est  situé  actuellement  près  du  parc 
de  Montsouris  ;  qu'il  y  a  l4  une  cause  d'erreurs  préjudiciables  aux  ha- 
bitants et  qu'il  importe  de  faire  cesser  ;  que,  d'autre  part,  cette  rue  fai- 
sant suite  en  ligne  droite  4  la  rue  Mouton-Duvemet,  8a  réunion  à  cette 
dernière  est  parfaitement  justifiée  et  ne  présente  aucun  ineonyénient  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de 
Paris; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  du  Géorama  prendra  le  nom  de  rue 
Mouton  Duvernet, 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  des 
travaux  de  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  18  septembre  1880. 


Signé  :  F.  Herold. 


Dénomination.  — (18  septembre  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  1624  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  1*'; 

Vu  les  lois  des  18  juiUet  1837,  art.  10,  et  24  juillet  1867,  art.  17; 

Considérant  que  la  rue  de  Rennes,  à  sa  rencontre  avec  le  boulevard 
Montpamasee,  s'élargit  en  forme  de  plaoe  et  perd  oomplètement  le  ca- 
ractère d'une  rue; 

Que,  dès  lors,  la  qualification  de  rue,  maintenue  à  cet  élargisse- 
ment, est  absolument  impropre  et  donne  lieu  à  des  malentendus  et  à  de 
fausset  indioationa  tant  pour  le  public  que  pour  la  poste  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de 
Paris) 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  place  formée  par  l'élargissement  de  la  rue 
de  Rennes,  à  la  rencontre  de  cette  rue  avec  le  boulevard  Montpar- 
nasse, prendra  le  nom  de  place  de  Rennes» 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  des 
travaux  de  Paris  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  18  septembre  1880. 


Signé  }  F.  HbrolDi 


Rne  en  prolongement  da  bonleviuHl  Murât  (1). 

(23  septembre  1880«} 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes; 
Vu  la   délibération  du    Conseil  municipal    de   Paris  en    date  du 
21  février  1880; 


Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807.  3  mai  1841  et  lordonnance  royale 
du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des 
27  décembre  et  14  juin  1876  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  seizième 
arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  du  boulevard  Murât  jusqu'à 
la  route  de  Versailles,  suivant  les  alignements  tracés  en  bleu  et  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  yille 
de  Paris,  est  autorisé  k  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  tant  de  la  loi 
du  3  mai  1841  que  du  décret-loi  du  26  mars  1852  : 

i^  Les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  ali- 
gnements ci-dessus  déterminés  et  désignés  au  plan  par  une  teinte 
jaune  et  par  les  n**  i  et  2; 

2°  Une  parcelle  sise  en  dehors  des  dits  alignements  et  indiquée  au 
même  plan  par  une  teinte  jaune  et  la  lettre  A,  la  dite  parcelle  n'étant 
pas  susceptible  de  recevoir  des  constructions  salubres. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  sera 
acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  septembre  1880. 
Non.  —  (1)  Rae  Daumler. 


Signé  :  JuLES  GRiVY. 


Rne  de  Gonrcellee.— (24  septembi^  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  décembre  1846  qui  a,  entre  autres 
dispositions  concernant  la  voirie  de  Paris,  fixé  les  alignements,  du 
c6té  des  numéros  impairs,  de  la  partie  de  la  rue  de  Courcelles  com- 
prise entre  le  boulevard  Haussmann  et  le  boulevard  de  Courcelles  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
le^mai  1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès'verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièoes  do 
l'afTaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1 852,  concernant  les  rues  de  Paris  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignement»  de  la  partie  de  la  rue  de 
Courcelles  comprise  entre  le  boulevard  Haussmann  et  le  boulevard  de 
Courcelles  sont  fixés  suivant  une  largeur  de  vingt  mètres,  confor- 
mément aux  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  aux  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  y  annexé. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  30  décembre  1846, 
ci-dessus  visée,  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  septembre  1880, 


Signé  t  Jules  Gréw. 


Abords  du  palais  de  Justice.  —  (24  sep/«m5re  1880») 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
20  décembre  1878  et  9  mars  1880) 

Le  plan  des  lieux  t 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'ef- 
faire  ; 

Les  lois  des  18  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglemwilaire  du  23  août  1835  ; 


-  ïkl  -^ 


Le  décret-loi  du  t6  mars  1852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premieb.  — Est  déclarée  d'utilité  publique  dans  la  villa  de 
Paris,  pour  le  dégagement  de  la  façade  sud  de  palais  de  Justice,  la 
création  d'une  place,  au  moyen  de  l'occupation  d'un  Ilot  d'immeubles, 
portant  au  plan  ci-anne^é,  les  numéros  parcellaires  1,  %,  3,  4,  5,  6  et 
suivant  les  cotes  de  nivellement  indiquées  par  des  chiCfres  rouges  sur 
le  même  plan. 

En  conséquencSi  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dits  immeubles,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux 
dtspositioQs  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  mise  en  état  da 
viabilité  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  da  l'intérieur  et  des  cultes  a«(  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  septembre  1880. 


Signé:  JuLB8  GrÉVY. 


Rue  de  VAiiglru»4.  ^  (22  oQlo6ra  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1845  qui  a  fixé  les  alignements  de 
la  rue  de  Vaugirard,  à  Paris  ;• 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  data  du  20  juillet  1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procèa-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Beine  et  les  autrea  pièces  da  l'aflaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Articlb  premier.  •—  L'alignement  de  la  rue  de  Vaugirard  au  droit 
at  du  o6té  du  palais  du  Petit- Luxembourg,  à  Paris,  est  modifié  suivant 
le  liséré  bleu  A,  B,  C,  D  du  plan  ei-annexé. 

Art.  2.  —  Lee  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  octobre  1845, 
ci-dessus  visée,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  IHntérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  octobre  1880. 


Sifflé:  Jules  Grâw. 


Dénomination.*—  (23  octobre  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XL  article  3.  §  1"; 

Vuleslois des  18 juillet  1837,  article  10,  et24 juillet  1867, article  17; 

Vu  le  vceu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  séance 
du  14  octobre  1880; 

Considérant  que  le  nom  de  rue  de  la  Voûte  du  Cours  (12«  arron- 
dissement), indépendamment  de  sa  longueur,  offre  l'inconvénient  de 
créer  avec  celui  de  rue  de  la  Voûte,  voie  située  dans  le  même  arron- 
dissement,  une  cause  de  confusion  qu'il  importe  de  faire  disparaître 
dans  l'intérêt  du  public  et  du  service  de  la  poste  ; 

Considérant  qu'il  convient  de  consacrer  le  souvenir  du  voyage  scien» 
tifique  au  pôle  Nord  accompli  par  le  professeur  suédois  Nordenskiold 
sur  le  navire  te  Véga  / 

Arrête  t 

article  prbmibb,  ^-  La  rua  de  U^  Voûte  4u  Cours  prendn^  le  nom 
da  rue  de  te  Vég^; 

Art.  2.  —  Le  directeur  dés  travaui  da  Paris  aat  ahargé  da  l'axécu* 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  ins^  au  HeçuaU  daa  aûtes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture  de  la  Seine 4 


Fait  à  Paris,  le  23  o<!fcobre  1880, 


Sterne:  F.  HEROtiD. 


Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16*24  «oût  1700,  titra  ».  urtiflla  3,  i  t^M 


Vu  les  loi«  des  18  juUlat  1837,  «rtiola  10,  at  24  juillet  1867, 
article  17; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  14  octobre  1880,  relative  à  certaines  modifications  à  apporter 
dans  la  nomenclature  des  rues  de  Paris  ; 

Considérant  :  1^  que  le  changement  du  nom  de  rue  du  Hasard  en 
celui  de  rue  Thérèse  a  été  demandé  par  les  habitants  ;  2*  que  le  nom 
d'Iéna  appartieot  »  deux  voies  publiques  et  qu'il  importe  de  faire  dis- 
{paraître  ce  double  emploi  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  -^  La  rue  du  Hasard  est  réunie  à  la  rue  T/iéréae, 
sous  cette  dernière  dénomination. 

Art.  2.  —  La  rue  d'Iéna  prendra  le  nom  do  rue  de  ConsMnfîne, 

Art.  3.  —  L'avenue  de  Constantine  portera  désormais  le  nom  de 
rue  de  Lu^èce. 

Art.  4.  — •  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  da  1a  pré- 
fecture de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1880. 


Signé  :  F.  Hbrold. 


Dénomination.  —  (23  octobre  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  S,  J  !•'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  10  novembre  1877,  qui  a  donné  le  nom 
da  Lianneau  à  la  rue  du  Four  Saint  Jacques  ; 

Considérant  que  cette  rue  va  disparaître  par  suite  des  travaux 
d'agrandissement  du  eoUège  Sainte-Barbe,  et  qu'il  convient  de  repla- 
cer dans  le  voisinage  du  collège  le  nom  du  fondateur  de  cet  établissement  ; 

Considérant  que  la  nom  da  Saint  Hilaire,  porté  actuellement  par  la 
voie  qui  bornera,  au  nord,  les  bâtiments  du  collège  agrandi,  ne  rap- 
pelle aucun  souvenir  historique  digne  d'être  conservé,  et  qu'en  raison 
du  peu  d'importance  de  cette  voie,  le  changement  du  nom  qu'elle  porte 
ne  peut  présenter  aucun  inconvénient; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  Saint  Hilaire  prendra  le  nom  cla  ru9 
de  Lanneau, 

Art.  2,  —  Le  directeur  des  travaux  da  Paris  est  chargé  da  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Hecuail  des  «^atas  |4u)i« 
nistratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1880. 


Signé  j  F.  Hbrold. 


Dénominations.  —  (4  novembre  1880.) 

Le  aènataur,  préfet  da  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1<*^; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17  ; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  14  octobre  1880,  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  émis  le  vœu  que  le  nom  de  Carnot, 
porté  actuellement  par  une  voie  de  peu  d'importance,  située  dans  la 
sixième  arrondissement,  fût  donné  au  boulevard  Haussmann,  c'est-à* 
dire  à  une  grande  voie  da  Paris  ;  que  les  raisons  qui  s'ppposent  au 
changement  de  nom  du  boulevard  Haussmann  ne  font  pas  ob'stacle  à 
ce  que  l'une  des  grandes  voies  de  Paris  reçoive  le  nom  de  Carnot  ; 
qu'il  parait  convenable  de  choisir  pour  ce  nom  l'une  des  avenues  at>ou<* 
tissant  au  rond-point  de  l'Etoile,  parmi  lesquelles  se  trouvent  déjà  les 
avenues  Marceau,  Hoche  et  Kléber; 

Considérant  que  le  nom  de  Bara  (à  tort  écrit  Barra),  proposé  par 
le  Conseil  municipal  pour  la  rue  Dareau,  dont  il  n*y  a  pas  de  raison 
suffisante  de  changer  l'appeUation,  parait  mieux  s'appliquer  à  l'an-*- 
cienne  rue  Carnot,  qui  aboutit  par  une  de  ses  extrémités  à  la  rue 
d'Assas»  dont  la  nom  évoque  des  souvenirs  analogues  d'héroïsme  pa- 
triotique, et  qu'il  perpétuera»  à  o6té  da  ce  nom,  le  souvenir  d'une  gloire 
de  la  Révolution  ) 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'avenue  d'Ésaling  portera  à  l'avaiiii>  la  nom 
d'avenue  Carnol. 


—  448  — 


Art.  2.  —  La  rue  Camofc  (6«  arrondisMment)  prendra  le  nom  do 
rue  Bara. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adini- 
nistratifis  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1880. 


Signé  :  F.  Hbrold. 


Dènomlnatloiis.  —  (4  novembre  1880.) 

Le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !•'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  17; 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  14  octobre  1880,  le  Con- 
seil municipal  de  Paris  a  exprimé  le  vœu  que  le  nom  de  rue  de  Puebla 
fût  changé  en  celui  de  rue  Bolivar; 

Considérant  que  ce  vœu  inaplique,  comme  conséquence  nécessaire, 
la  disparition  des  rues  Mexico  et  de  la  Vera  Cruz  qui  rappellent 
également  la  guerre  du  Mexique  ; 

Qu'il  convient  de  donner  À  ces  rues  des  noms  perpétuant  des  sou- 
venirs d'indépendance  nationale  et  qu'au  nombre  des  plus  illustres  se 
trouvent  ceux  de  Marc  Botzaris,  le  héros  de  Missolonghi,  et  de  Daniel 
Manin,  président  de  la  République  de  Venise  en  1848; 

Considérant  que  les  noms  de  Bolivar,  de  Botzaris  et  de  Manin,  ap- 
partiennent à  l'histoire  depuis  de  longues  années  et  ne  donnent  pas 
lieu  à  l'application  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  partie  de  la  rue  de  Puebla  com- 
prise entre  le  boulevard  de  la  Villetle  et  la  rue  de  Meaux  se  distingue 
complètement,  par  sa  largeur  et  son  aspect,  du  reste  de  la  voie  et  que 
cette  section  de  la  rue  de  Puebla  se  trouve  dans  le  prolongement  direct 
de  la  rue  Secrétan,  à  laquelle  il  convient  dès  lors  de  la  rattacher  ; 

Considérant,  en  outre,  que,  sur  la  partie  de  la  rue  de  Puebla  située 
entre  la  rue  de  Meaux  et  la  rue  de  Belle  ville,  il  n'existe  qu'^u  très 
petit  nombre  de  constructions,  ainsi  que  dans  les  rues  de  Mexico  et  de 
la  Vera  Cruz,  et  que  ces  diverses  voies  n'ont  aucune  importance  com- 
merciale : 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  de  Puebla  comprise  entre 
le  boulevard  de  la  Villette  et  la  rue  de  Meaux  sera  réunie  à  la  rue 
SecréCan,  sous  le  nom  de  cette  dernière  voie. 

L'autre  partie  de  la  rue  de  Puebla  située  entre  la  rue  de  Meaux  et  la 
rue  de  Belleville  prendra  le  nom  de  rue  Bolivar. 

Art.  2.  —  La  rue  de  la  Vera  Cruz  prendra  le  nom  de  rue  Botzariê. 

Art.  3.  —  La  rue  de  Mexico  prendra  le  nom  de  rue  ilfanin. 

Art.  4.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture. 


Fait  &  Paris,  le  4  novembre  1880. 


Signé  :  F.  Herold. 


Dénomination. 


(4  novembre  1880.) 


Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1";  ensemble 
les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Considérant  que  le  nom  de  rue  Sécrétant  a  été  donné  à  cette  voie 
en  souvenir  d'un  colonel  blessé  en  1815  au  combat  des  Buttes-Chau- 
mont,  et  dont  le  nom  s'écrivait  :  a  Secrétan.  ». 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  plaques  indicatives  de  la  rue  Sécrétant 
seront  rectifiées  conformément  à  l'orthographe  véritable  du  nom  et  por- 
teront désormais  l'inscription  de  rue  6'ecré(an. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  dont  ampliation  sera  adressée  :  1»  au  secré- 
tariat général  pour  insertion  au  Recueil  des  actes  administratifs  ; 
2o  à  l'ingénieur  en  chef  de  la  2*  division  de  la  voie  publique. 


Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1880. 


Dénomination.  —  (4  novembre  1880.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  l»'. 

Vu  les  lois  des  1 8  juillet  1 837,  article  1 0,  et  24  juillet  1 867,  article  1 7  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  14  octobre  1880,  par  laquelle  le  Con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Paris  a  émis  le  vœu  que  la  rue  des  Mis- 
sions prenne  le  nom  de  rue  de  l'Abbé  Grégoire  ; 

Considérant  que  ce  nom,  aujourd'hui  historique,  peut  être  être  sub  - 
stitué  sans  inconvénient  sérieux  à  celui  de  la  rue  des  Missions  ; 

Arrête  : 

Article  prehirr.  —  La  rue  des  Missions  prendra  le  nom  de  rue 
de  l'Abbé  Grégoire. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifis  de  la  préfecture  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  4  novembre  1880. 


Signé  :  F.  Hbrold. 


Rne  d6  la  Pointe  d*Ivry.  —  (5  novembre  1880.) 

Le  Président  de  la  Républque  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu   les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris   en  date  des 
28  juin  1877  et  5  août  1880; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête  : 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  ralZairô  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Pointe  d'Ivry, 
située  dans  le  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un 
tracé  d'une  largeur  de  douze  mètres,  les  lisérés  bleus  et  le  pan  coupé 
déterminé  par  le  liséré  vermillon  A  B  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  voie  publique  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1880. 


Signé  :  JuLE8  GrÂYY. 


Rne  Xmérian.  —  (5  novembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  fîrançaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863  qui  a  classé  la  rue  Emériau  parmi  les 
voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  5  août  1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  en  date  des  9,  10  et  11  décem- 
bre 1879; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do  l'afEaîre; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Emériau,  voie  pu- 
blique du  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  avec  une  largeur 
de  huit  mètres  environ,  suivant  le  tracé  indiqué  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ladite  voie  publiqup  sont  approuvées  oon«. 
fermement  aux  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  5  novembre  1880. 


Signé  :  Jules  Grâvt. 


Signé  :  F.  Herold. 


Rne  Thiband.  —  (8  novembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
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Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
12  juin  1877  et  5  août  1880; 
Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  on  date  des  27,  28  et  29  mars  1878  ; 
Les  proposai titions  du  préfet  de  la  Seine  et  len  autres  pièces  deraflairc; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  de  la  rue  Thibaud,  voie  pu- 
i'iique  du  quatorzième  arrondissement  de  Parin,  sont  fixés,  avec  une 
lar^'cur  de  huit  mètres  trente  centimètres,  suivant  les  alignements  in- 
ditiués  en  bleu  et  modifiés  pai'  les  pans  coupés  déterminés  par  des  lisérés 
vermillons  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  voie  publique  sont  a[iprouvées, 
conformément  aux  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
lexécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1880. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Dénominatloii.  —  (17  novembi^  1880.) 

Le  sénateur  préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (article  10)  et  24  juillet  1867,  (ar- 
ticle 17)  ; 

Vu  le  décret  du  10  février  1875  qui  a  donné  à  la  rue  Saint  André, 
voie  privée  située  dans  le  dix-huitiéme  arrondissement,  le  nom  de 
Luc  Lambin; 

Vu  la  réclamation  formée  par  les  propriétaires  et  habitants  de  la 
dite  rue,  par  laquelle  ceux-ci  protestent  contre  l'attribution  du  nom  de 
Luc  Lambin  et  demandent  que  ce  nom  soit  remplacé  par  celui  d*André 
«Ici  Sarte  ; 

Considérant  que  l'administration  n'intervient  en  matière  de  dénomi- 
nation tles  voies  privées  qu'alors  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître  des 
nouis  formant  double  emploi  ou  de  nature  à  troubler  Tordre  public,  et 
({ue,  dans  ce  cas,  il  est  de  règle  de  soumettre  le  nom  nouveau  à  l'ac- 
(-e[)tation  des  propriétaires  du  sol  de  la  voie; 

Considérant  que  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie  en  ce  qui  con- 
cerne le  nom  de  Luc  Lambin  ; 

Que,  dès  lors,  la  réclamation  des  propriétaires  est  fondée  et  qu'il 
convient  d'y  faire  droit; 

Sur  la  proposititm  du  dircnlcur  dos  travaux  de  Pai'is  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  Luc  Lambin  prendra  le  nom  de  me 
André  del  Sarte. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  lexé- 
cution  du  présent  arrêté,  ({ui  sera  inséré  au  Uecueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  17  novembre  1880. 


Siyni  :  F.  IIkrOLD. 


Rue  de  TAbbè  de  rSpée.  —  (29  novembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
iSur  lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu    la  délibération   du  Conseil    munie i^ial   de   Paris    en  date  des 
21  février  et  5  août  1880; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  lenquéle; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTairc  ; 
La  loi  du  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 
Les  décret  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  cin- 
quième arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  Saint  Jacqu:^s  et  C;i> 
Lus-sac,  le  prolongement  de  la  rue  de  l'Abbé  del'Epéc,  suivant  le  tract- 
indiqué  {)ar  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Vin  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  .soit  &  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du 
décret  du  26  mars  1852,  non  seulement  les  terrams  compris  d\us  le 
dit  tracé  et  désignés  au  plan  ci-<lessus  par  des  teintes  rouge   et  jaune, 


mais  encore  les  parcelles  dépendant  d'immeubles  atteints  situées  en 
dehors  des  alignements  et  figurées  au  même  plan  par  des  teintes  rouge 
et  jaune. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  conformément  aux  chiffres 
rouges  du  dit  plan. 

Il  sera  pourvu  à  la  dé[)ense  d'acquisition  et  d'a|>propriatton  a  l'aide 
des  ressources  communales  disponibles 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1880, 


Signé  :  Jules  (irévy. 


Rue  Saint  Honoré.  —  (29  novembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  on  date  du 
5  août  1880; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'ordonnance  royale  du  25  septembre  1834  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  le  décret-loi  du  26  mars  1852, 
l'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  réglementaire  du  27  dé- 
cembre 1858; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  Saint  Honoré,  à  l'angle 
de  la  rue  de  l'Echelle  (côté  pair),  dans  le  premier  arrondissement  de  la 
ville  de  Paris,  est  modifié  suivant  la  ligne  bleue  du  plan  ci-annoxé,  la- 
quelle sera  exécutoire  à  l'exclusion  du  tracé  vert. 

Sont  maintenues  les  cotes  de  nivellement  figurées  au  même  plan  par 
des  chiffres  rouges. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1880. 

Signé:  Jules  Grévy. 


Rne  de  Mésières.  —  (29  novembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rap[M)rt  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  21  février 
et  5  août  1880; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841,  le  décret  du  26  mars 
1852  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  de  Mézières  comprise 
entre  la  rue  Cassette  et  la  rue  de  Rennes,  est  classée  au  nombre  des 
voies  urbaines  de  Paris;  les  alignements  en  sont  fixés  conformément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  et  les  cotes  de  nivellement,  con- 
formément aux  chiffres  rouges  inscrits  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  do  la  rue 
de  Mézières,  à  l'angle  de  la  rue  Cassette,  suivant  les  alignements  tracés 
en  vert  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  con.séquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
])ar  voie  d'expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
les  terrains  figurés  au  même  plan  par  une  teinte  jaune. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  tant  des  acquisitions  de  terrains  que 
des  travaux  de  viabilité,  à  l'aide  des  ressources  connnunales  dispo- 
nibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  pré.Hent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1880. 


Signé  :  JuLES  GRéVY. 


Dénominations.  —  (20  nouem&re  1880.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
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Vu  le  vœu  émis  par  le  Conseil  municipal  de  Paris,  dans  na  séance 
du  14  octobre  dernier,  et  le^  propositions  du  préfet  de  la  Seine; 
Vu  l'ordonnance  du  10  juiUct  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Sainte  Catherine  d'Enfer  (5«  arron- 
dissement de  Paris)  prendra  le  nom  de  rue  Le  Goff. 

Art.  2.  —  La  rue  récemment  classée  dans  le  quinzième  arrondisse- 
ment de  Paris  et  désignée  sous  le  nom  de  Zangiacomi,  prendra  le  nom 
de  rue  Labrouste. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1880. 


Signé  :  Jules  Grâvy. 


Rne  des  Francs  Boargeois.  —  (4  décembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif,  en  date  du  17  janvier  1849,  qui  a, 
entre  autres  mesures  de  voirie  concernant  le  troisième  arrondissement 
actuel  de  la  ville  do  Paris,  fixé,  suivant  une  largeur  de  douxe  mètres, 
les  alignements  de  la  rue  Neuve  Sainte  Catherine,  tout  en  exceptant  de 
la  servitude  de  reculement  l'aile  de  l'Uôtel  Carnavalet,  en  façade  sur 
la  dite  rue; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
29  juillet  1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  rue  de»  Francs  Bourgeois, 
ancienne  rue  Neuve  Sainte  Catherine,  au  droit  de  l'Hôtel  Carnavalet, 
à  Paris,  est  modifié  suivant  la  ligne  bleue  du  plan  ci-annexé. 

Los  dispositions  do  l'arrêté  du  17  janvier  1849  sont  modifiées,  con- 
formément au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultee  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  déoembre  1880. 


Signé  :  JuLBS  QRiVY. 


Rae  OareMI.  —  (17  décembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  les  délibérations-  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
28  juin  1877  et  5  août  1880; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès- ver  bal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  rue  Dareau,  sise  dans 
le  quatorzième  arrondissement  de  Pans,  entre  le  boulevard  Saint 
Jacques  et  l'avenue  d'Orléans,  sont  approuvés  conformément  aux  lisé- 
rés bleus  et  aux  modifications  indiquées  par  un  tracé  vermillon  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  fixées  suivant 
les  chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  deTexé' 
cution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1880. 


Signé:  JuLBS  GrÉvy. 


Rue  dn  Bac.  —  (17  décembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  l'ordonnance  royale  du  7  juin  1829,  qui  a  fixé  les  alignements 
de  la  rue  du  Bac,  à  Paris  ; 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  21  fé- 
vrier, 11  mars  et  29  juillet  1880; 
Le  plan  d'alignement  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taflaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  2  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris,  l'élargissement  de  la  rue  du  Bac,  entre  la  rue  de  Lille  et  les 
quais  Voltaire  et  d'Orsay,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des 
lisérés  verts  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan 
ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
portions  d'immeubles  comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  déter- 
minés et  désignées  au  plan  par  une  teinte  jaune  et  par  les  numéros  1  et  5. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  k  Paris,  le  17  décembre  18S0. 


Signé  :  JULBS  GrévY. 


Rue  ZiSgendre.  -—  (17  décembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  10  avril  1867,  qui  a,  entre  autres  dispositions,  fixé 
l'alignement  de  la  rue  Legendre,  située  dans  le  dix-septième  arrondis- 
sement de  Paris  ; 

I^a  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  21  février 
1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffiaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  Paris,  l'élar- 
gissement de  la  rue  Legendre,  aux  abords  de  la  rue  Claude  Pouillett 
suivant  l'alignement  indiqué  par  un  liséré  vert  et  les  cotes  de  nivelle* 
ment  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  oi'-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  â  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  les 
parcelles  des  immeubles  28,  30  et  32  comprises  dans  l'alignement  ci- 
dessus  déterminé* 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  mise  en  état  de 
viabilité  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  Cultes  est  ohargô  de 
l'exécution  dti  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1880^ 


Signé  i  JuLBfi  GRiVT. 


Champ  de  Mars.  —  (ÎS  décembre  1800.) 

LOI  portant  i  i^  Approbation  d'une  convention  pêêêée  entre  VEtat 
et  la  ville  de  PariSj  pour  la  conaervalion  du  pare  de  VBxpoeition 
du  Champ  de  Mare  (côté  de  la  Seine)  et  Rechange  des  terrains 
occupée  par  ce  parc  avec  d'autreé  terrains  appartenant  A  la  tille 
de  Paris] 

2?  Ouverture  au  minislère  des  travaux  publicSf  sur  le  budget  de 
l'exercice  1881,  d'un  crédit  extraordinaire  de  834^981  fr.  55, 
nécessaire  à  V exécution  de  cette  convention  et  aux  travaux  de 
reconstruction  qu'elle  occasionnera. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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AitTir.LB  PREMIER.  —  Bst  approuvée  la  conTention  passée,  le  28  dé- 
cembre 1880,  entre  l'Etat,  représenté  par  le  président  du  conseil, 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  les  ministres  dee 
finances,  de  la  guerre,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  des  travaux 
publics,  et  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  sénateur,  préfet  de  la 
Seine,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du 
24  du  dit  mois,  pour  la  conservation  du  parc  de  l'Exposition  du 
Champ  de  Mars  (c6té  de  la  Seine)  et  l'échange  des  terrains  occupés 
par  ce  paro  avec  d'autres  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  II  est  accordé  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
Texercice  1881,  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi 
de  finance  du  22  décembre  1880  et  par  les  lois  spéciaiea,  un  crédit 
extraordinaire  de  huit  cent  trente-quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
un  francs  cinquante-cinq  centimes  (834,981  fr.  55.). 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  la  deuxième  section  à  un  chapitre  nouveau 
portant  le  n«  61  et  libellé  : 

c  Echange  des  terrains  occupés  par  le  parc  du  Champ  de  Mars, 
avec  d'autres  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris  et  travaux  de 
reconstruction  nécessités  par  cet  échange.   » 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  dépense  autorisée  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice  1881. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Pari.s.  le  22  août  1881. 

Signé  :  JuLBS  GRéTY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 

Signé  :  Sadi-CàRNOT. 


ANNEXE 

A  LA  LUI  ADOPTÉE  PAR  LA  CHAMBRE  DBS  DBPUTÉd 

1«  ApprobëHon  à*uns  conoention  passée  entre  VEtst  et  ta  viUe  de 
PariSf  pour  (a  conservation  du  parc  de  VExposition  du  Champ  de 
mars  (côté  de  la  Seine)  et  Véchange  deê  tarrains  occupés  par  ce 
parc  avec  d^autres  terrains  appartenant  à  la  viUe  de  Paris  ; 

2«  Ouverture  au  ministère  des  travaux  publics^  sur  le  budget  de 
Vexercice  1881,  d'un  crédit  extraordinaire  de  834,981  fr.  55, 
nécessaire  A  Vexèeution  de  cette  convention  et  aux  travaux  de 
reconstruction  qu'elle  occaêionnera. 


COIfYENTlOIf 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jules  Ferry,  député,  président  du  conseil,  ministre  de  rinstruc-> 
tion  publique  et  des  beaux-arts  )  M.  Magnin,  sénateur,  ministre  des 
finances;  M.  le  général  Farre,  sénateur,  ministre  de  ia  guerre; 
M.  Tirard,  député,  ministre  de  TagriciUture  et  du  commerce;  et 
M.  8adi-Carnot,  député,  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  d'une  part;  et  M.  Herold,  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'autre  part,  ainsi  qu'il  y  est 
autorisé  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  24  décembre  1880  ; 

n  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'Etat  cède  en  touie  propriété  à  la  ville  de 
Paris,  qui  l'accepte,  le  parc  de  l'Exposition  établi  au  Champ  de  Mars 
(côté  de  la  Seine),  tel  qu'il  se  comporte  jusques  et  y  compris  la  ter- 
rasse qui  le  termine  sur  une  largeur  de  dix  mètres  à  partir  du  nu  du 
mur;  le  tout  indiqué  ali  plan  n«  l,  ci-annexé,  par  une  ligne  A  B,  pour 
la  limite  de  la  terrasse,  et  par  une  teinte  rose  pour  la  surface  cédée  ;  à 
la  charge  par  la  ville  de  Paris  de  compléter  et  terminer  le  dit  parc  et 
de  l'entretenir  en  bon  état. 

Dans  le  cas  où  une  exposition  universelle  aurait  lieu  dans  le  Champ 
de  Mars,  l'usage  gratuit  du  paro  serait  assuré  à  l'Etat,  à  charge  de  le 
rétablir  en  bon  état  après  l'exposition. 

La  ville  pourra  aliéner,  avec  faculté  pour  les  acquérants  de  cons- 
truire en  façade  sur  les  deux  avenues  de  Suffren  et  de  Labourdonnaye, 
deux  aones  de  quarante  mètres  de  largeur  chacune,  comprenant  des 
terrains  à  prendre  tant  sur  ces  avenues  que  dans  le  parc  et  couvertes 
de  hachures  rouges. 

Akt.  2.  —  La  ville  de  Paris,  de  son  côté,  abandonne  à  l'Etat  : 

1»  Deux  zones  de  terrains  teintées  en  bleu  sur  le  plan  sus- visé,  lon- 
geant les  avenues  de  Suffren  et  de  Labourdonnaye  ; 


2<*  Le  sol  de  la  partie  de  l'Ile  des  Cygnes  contenant  le  dépôt  de3 
marbres  et  du  garde-meuble,  appartenant  a  la  ville,  compris  entre  le 
quai  d'Orsay,  l'avenue  de  Labourdonnaye,  la  rue  de  l'Université  et  les 
écuries  de  l'Ahna,  indiqué  par  une  teinte  bleue  sur  le  plan  n^  2 
ci-annexé,  sauf  une  zone  de  vingt-cinq  mètres  en  bordure  sur  l'avenue 
do  Labourdonnaye,  teintée  en  jaune,  laquelle  zone  est  conservée  par  la 
ville  de  Paris  pour  être  vendue  à  des  particuliers. 

Il  sera  réservé  à  travers  cette  zone  un  passage  de  six  mètres  do 
largeur  et  huit  mètres  de  hauteur  permettant  les  communications,  par 
voiture,  entre  la  partie  cédée  à  l'Etat  et  l'avenue  de  Labourdonnaye. 

Le  terrain  cédé  à  l'Etat  dans  l'île  des  Cygnes  sera  évalué 
par  une  expertise  contradictoire,  et  la  moitié  de  la  valeur  fixée 
par  les  experts  sera  payée  à  la  ville  de  Paris  dans  le  mois  qui  suivra 
l'homologation  de  la  convention,  déduction  faite  d'une  somme  de 
200,000  francs  à  retenir  par  l'Etat  pour  subvenir  à  la  reconstruction 
des  bâtiments  existants  sur  le  terrain  qui  lui  est  cédé,  l'autre  moitié 
étant  abandonnée  gratuitement  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris,  qui  renonce 
en  même  temps  à  toute  revendication  pour  l'occupation  antérieure  de 
rUe  des  ('ygnes. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  établir  à  ses  (rais, 
dans  le  Champ  de  Mars,  entre  l'avenue  Happ  et  la  rue  Desaix,  une 
chaussée  de  vingt  mètres  de  largeur  destinée  au  passage  dee  piétons  et 
des  voitures,  sans  bordure  de  trottoir  saillaobs  ;  le  tout  sans  porter 
atteinte  aux  manœuvres  de  troupes  qui  se  font  dans  le  Champ  de 
Mars. 

Art.  4. —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lors- 
qu'elle aura  été  approuvée  par  une  loi.  Elle  sera  enregistrée  au  droit 
fixe  de  3  francs  et  ne  donnera  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation 
pour  les  échanges  qui  y  sont  stipulés. 

Fait  sextuple  entre  les  parties  contractantes. 

Paris,  le  28  décembre  1880, 

Signé  :  IIbrold,  Tirard,  Sadi-Carnot,  Magnin, 
Farre  et  Jules  Ferry. 


BooleTard  de  Glichy.  —  (31  décembre  1880.) 

IjO  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  5  août 
1880} 

Le  plafk  dos  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflfaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -^  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  neu- 
vième arrondissement  de  Paris,  la  formation  d'un  pan  coupé  de  vingt 
mètres  de  largeur,  au  droit  des  inuncubles  portant  les  numéros  75  et  77 
du  boulevard  de  Clichy,  suivant  l'alignement  indiqué  par  un  liséré  bleu 
et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

fin  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  portions  des  dits  immeubles  comprises  dans  l'alignement  ci-dessus 
déterminé. 

La  dépense  de  cette  acquisition  et  des  travaux  qui  ^'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  k  Paris,  le  31  décembre  1880. 


Signé  :  JuLB9  GréYY. 


Avenue  Bondon.  —  (31  décembre  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  les  délibérations  du   Conseil  municipal   de  Paris  en  date  des 
10  octobre  1876  et  5  août  1880; 
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Le  plan  des  lieux; 

Lo  procès-verbal  de  ren(|ucte; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffairc: 

Les  lois  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance    réglementaire  du  23  août  1835: 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Klat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d  utilité  publique,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris  : 

i**  L*ouverture  d'une  rue  partant  de  la  rue  de  la  Municipalité  et 
aboutissant  au  coude  formé  par  les  deux  sections  de  l'avenue  Boudon  ; 

2o  L'élargissement  do  la  section  de  l'avenue  Boudon,  sise  en  pro- 
longement direct  de  la  voie  nouvelle,  laquelle  section  est  et  demeure 
classée  au  nombre  des  voies  publiques  par  le  présont  décret. 

Le  tout  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et 
les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
do  Paris  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  voie  do  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  dits  alignements 
el  figurés  au  plan  par  une  teinte  jaune. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dis- 
ponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1880. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Constructions  élevées  dans  la  sone  des  carrières  de  la 
▼ille  de  Paris.  —  (18  janvier  1881.) 

RÈGLEMENT 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  portant, 
titre  XI,  article  3  :  a  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à 
V autorité  des  corps  municipaux^  sont  :  i**  Tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues^  quais ^  places  et 
voies  publiques,.. ;  2°  le  soin  de  prévenir  par  les  précautions  conve- 
nables.., les  accidenta..,  »; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  portant  article  4  :  a  /{  (tout  cons^ 
tructeur)  devra  pareillement  adresser  à  l'administration  un  plan  et 
des  coupes  cotés  des  constructions  qu*il  projette^  et  se  soumettre  aux 
prescriptions  qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
et  de  la  salubrité,..  Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondation 
de  bâtiments  sera  dressée  par  tout  architecte^construeteur^  et  remise 
à  la  préfecture  de  la  Seine...  »; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date  du 
26  novembre  1880; 

Considérant  que  les  constructions  exécutées  sur  le  sol  des  carrières 
nécessitent  des  précautions  spéciales  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique  ; 

Sur  la  proposition  de  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article- PREMIER.  —  A  l'avenir,  toute  demande  de  construction  ou 
de  surélévation  de  bâtiment,  d'établissement  de  jambes-étrières,  etc.,  etc., 
sur  des  terrains  situés  dans  la  zone  des  carrières  de  la  ville  de  Paris, 
sera  l'objet  d'un  examen  spiécial  de  la  part  du  Service  des  carrières 
du  département  de  la  Seine,  <jui  indiquera  les  mesures  à  prendre  ou 
les  travaux  à  exécuter  pour  assurer  la  stabilité  des  fondations  des 
constructions. 

Art.  2.  —  Tout  constructeur  qui  demandera  Tautorisalion  de  bâtir 
ou  de  surélever  des  constructions,  d'établir  des  jambres-étrières,  etc.,  etc., 
sur  des  terrains  situés  dans  la  zone  des  carrières  do  la  ville  de  Paris, 
devra,  avant  de  se  mettre  &  l'œuvre,  se  conformer  aux  conditions 
particulières  qui  lui  seront  indiquées  par  l'administration,  dans  l'in- 
térêt de  la  iiûrelé  publique. 

Art.  3.  —  11  devra  joindre  aux  plans  dont  la  remise  continuera  à 
être  effectuée  dans  les  bureaux  de  la  préfecture,  pour  le  service  de  la 
voirie,  un  plan  d'ensemble  destiné  au  service  des  carrières,  représen- 
tant le  périmètre  de  la  propriété  et  les  surfaces  aftectées  aux  cons- 
tructii^iis    ])rojetées    avec    l'indication   exacte  des   distances  de  cette 


propriété  aux  angles  les  plus  rapprochés  des  deux  rues  voisines.  —  Il 
devra  y  annexer  la  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondation,  et, 
au  cas  où  il  connaîtrait  l'existence  d'une  carrière  sous  l'emplacement, 
le  plan  de  cette  carrière. 

Faute  par  le  constructeur  de  remettre  les  plans  destinés  au  service 
dos  carrières,  la  permission  de  bàlir  ne  pourra  lui  être  délivrée,  et 
tout  retard  dans  la  remise  des  plans  prorogera  d'autant  le  délai  im- 
parti pour  la  délivrance  de  la  permission. 

Art.  4.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
seront  déférées  aux  tribunaux  compétents. 

Art.  5.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  publié  et  aOiché,  et,  en  outre,  inséré 
dans  le  liecueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  la   Seine. 


Fait  &  Paris,  le  18  janvier  1881. 


Signé  :  HerOLD. 


Dénomination.  —  (20  janvier  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  17; 

Considérant  que  la  partie  de  la  rue  des  Feuillantines  ouverte  lors 
du  percement  do  la  rue  Gay  Lussac  et  comprise  entre  cette  rue  et 
l'avenue  des  Gobelins,  se  rattache  par  sa  largeur  et  son  aspect  à  la 
rue  Gay  Lussac,  dont  elle  forme  la  continuation  naturelle  -, 

Considérant  que  le  nom  de  rue  des  Feuillantines  est  historique 
seulement  pour  la  partie  de  cette  voie  comprise  entre  la  rue  Saint 
Jacques  et  la  rue  Gay  Lussac; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  réunir  sous  une  seule  et 
même  dénomination  la  rue  Gay  I^ussac  et  la  partie  de  la  rue  des 
Feuillantines  qui  lui  fait  suite  et  ne  forme  réellement  avec  elle  qu'une 
seule  et  même  voie  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  des  Feuillantines  com- 
prise entre  la  rue  Gay  Lussac  et  l'avenue  des  Gobelins,  prendra  le 
nom  de  rue  Gay  Lussac. 

Art.  2.  -^  Le  directeur  des  iX..»..ux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1881. 


Signé  :  F.  IIerold. 


Dénomination.  — -  (20  janvier  1881.) 

I^  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et24  juillet  1867,  article  17  ; 

Considérant  que  le  nom  de  rue  du  Centre,  porté  par  une  voie  située 
entre  l'avenue  de  Friedland  et  la  rue  Washington,  dans  le  huitième 
arrondissement,  et  dépourvue  de  toute  importance  commerciale,  ne 
répond  nullement  à  la  situation  de  cette  voie  par  rapport  au  centre  do 
Paris  et  est  de  nature  à  créer  une  cause  d'incertitude  et  d'erreurs  ; 

Considérant  que  le  nom  de  Lamennais  ne  figure  pas  encore  dans 
la  nomenclature  des  rues  de  Paris  ;  que  l'attribution  de  ce  nom,  au- 
jourd'hui historique,  ne  donne  pas  lieu  &  l'application  de  l'ordonnance 
du  10  juillet  1816;  que,  proposé  au  Conseil  municipal  par  sa  com> 
mission  de  voirie  pour  la  rue  de  la  Ferme  des  Mathurins,  dans  sa 
séance  du  14  octobre  1880,  il  n'a  été  écarté  que  par  la  raison  qu'il 
n'existait  aucun  rapport  entre  cotte  voie  et  le  nom  de  Lamennais  ; 

Considérant  que  le  voisinage  des  rues  Byron,  de  Balzac  et  de 
Chateaubriand  explique  l'attribution  du  nom  de  Lamennais  à  la  rue  du 
Centre  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  du  Centre  (8«  arrondissement) 
prendra  le  nom  de  rue  Lamennais. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  lieoueil  des  actes  admi-> 
nistratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1881. 


Signé  :  F.  Herolo. 


r 


—  v:»  1  — 

Dénominations.  —  (20  janvier  1881.)  Considéranl  ({ue  la  ({ualificatioii  do  neuves  vieille j  basses  (jui  avait 

été  donnée  à  diverses  rues  de  Paris  pour  les  distinguer  de  voies  du 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Semé,  même  nom,  n'a  plus  aujourd'hui  de  raison  d'être,  les  voies  homonymes 

Vu  la  loi  de»  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1",  ensemble  ayant  disparu  ou  ayant  reçu  une  autre  dénomination; 

les  lois  des  18  juil]eH837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17;  Que,  dès  lors,   il  est  possible   d'en  opérer  la  suppression,  qui   ne 

Vu  le  vœu  exprimé  dans  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  peut  être  qu'avantageuse  au  public,  notamment  au  point  de  vue  de  la 

ville  de  Pans,  en  date  du  14  octobre  1880,  relative  à  la  revision  delà  correspondance  télégraphique  ; 

nomenclature  des  voies  publiques;  Sup  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussée-». 

Arrête  •  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Article  premier.  —  La  voie  nouvelle  en  cours  d'exécution,  entre  Arrête  : 

b  rue  Montorgueil  et  la  place  des  Victoires,  et  qui  est  située  en  pro-  Les  noms  des  rues  ci-des»ous  désignées  seront  modifiés  conformé- 

loDgement  de  la  rue  aux  Ours,  prendra  le  nom  de  rue  £(ienne  Marcel  ment  aux  indications  du  tableau  suivant  : 

Art.  2.  —  La  rue  d'isolement  du  nouvel  Hôtel  des  Postes,  ouverte 

entre  la  rue  Jean  Jacques  Rousseau  et  la  ru3  du  Louvre  prolongée,  anciennes  dénominations             dénominations  Nouveller 

prendra  le  nom  de  rue  GuUnberg.  l^uo  Neuve  Bourg  l'Abbé Hue  Bourg  l'Abbé. 

Art.   3.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé-  Rue  Neuve  des  Capucines Hue  des  ('apucines. 

cution  du  présont  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi-  Rue  Neuve  des  Mathurins Hue  des  Mathurins. 

nislratife  de  la  préfecture.  Rue  Neuve  des  Petits  Champs Rue  des  Petits  ('hamps. 

„  .    ^  r»    .     1    on  •             «oo  •  Rue  Neuve  Saint  Augustin. Hue  Saint  Augustin, 

FaUàPans.  le  20  janvier  1881.               ,.     ,    ^    „  Rue  Neuve  Saint  Merri Ruo  Saint  Me«i. 

Signé  :  !• .  MEROLD.  j^^^  j^  ^^  yj^iy^  Estrapade Rue  de  l'Estrapade. 

Rue  des  Vieilles  Ilaudriettes Rue  des  Haudriettes. 

_,          ,    ^.,               /an-            Mor,,  \  Rue  des  Vieilles  EtuvBS  Saint  Martin. .     Rue  des  Etuves  Saint  Martin. 

Dénomination.  -  (20  janvier  1881.)  H„^  B^^  j„g  U„i„, „„„  j^^  Ursins. 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine.  ^"8  "l**  ^^^e»  Gatines.                           Rue  des  Gatines. 

Vu  U  loi  des  16-24  août  1790.  titre  XI,  article  3   §  1  •'  ;  ^^,   2.  -  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  do  Texéou- 

Vu  les  lo.s  des  ISju.Uet  1837.  art.c  e  10,  e  24  juillet  1867  art.c  e  17;  ,;„„  j„  ^^„^  ^^j^       i  ^^  .^^^  ^„  j^^„„^i,  j^,  ^ç^^g  ^^j^j,. 

\u    a   déhberation  en  date  du   14  octobre  1880,  par  laquelle  le  ,^,5^  j»  ,^  préfecture  de  la  Seine. 

Conseil  municipal  de  la  ville  de  Pans  a  émis  le  vœu  que  la  rue  Vignon  '^ 

(anciennement  rue  Saint  Paul),  située  dans  le  quinzième  arrondisse-  ]>'ait  à  Paris,  le  24  janvier  1881. 

ment,  prit  le  nom  de  Cauchy;  signé  :  F.  Hbrolo. 

Considérant  que  ce  nom,  qui  rappelle  le  souvenir  d'un  illustre  ma- 
thématicien, appartient  à  l'histoire  et  ne  donne  pas  lieu  à  l'application 

de  l'ordonnance  du  10  juillet  1816;  Dénominations.  —  (25  janvier  1881.) 

^^*'**®  ■                    '  Le  Président  de  U  République  française, 

Article  premier.  ^-  La  rue  Vignon  (15'  arrondissement)  prendra  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

le  nom  de  rue  Cauchy,  Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  on  d^ite 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  Texécu-  <*"  *  décembre  1880; 

tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis-  Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  : 

tratife  de  la  préfecture.  Décrète  : 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1881.  Article  premier.  —  La  voie  nouvelle  ouverte  entre  la  place  de  la 

Signé:  F.  Herold.  de  la  Nation  (ancienne  place  du  Trône)  et  la  rue  de  Picpus  et  qui  doit 

être  continuée  jusqu'à  la  mairie  du  douzième  arrondissement,  prendra 
le  nom  de  rue  Dorian. 

Dénomination.  —  (20  janvier  1881.)  Art.    2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes   est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  signé  :  Jules  GrÈyy. 
Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 
Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et24  juillet  1867,  article  17; 

Vu  l'arrêté,  en  date  de  ce  jour,  qui  a  changé  le  nom  de  rue  Vignon  Dénomination.  —  (29  janvier  1881.) 
on  celui  de  rue  Cauchy  ; 

Considérant  que  le  nom  de  la  rue  de  la  Ferme  des  Mathurins  est  de  Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

nature  à  faire  confusion  avec  celui  de  la  rue  Neuve  des  Mathurins  et  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  IX,  article  3,  {§  l^c:  ensemble 

qu'il  importe  de  faire  disparaître  cette  cause  d'erreurs;  les  lois  des    18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  nom  de  Vignon,    l'architecte  qui  Considérant  que,  par  suite  du  percement  de  l'avenue  de  l'Opéra,  la 

construisit  la  Madeleine,  ne  saurait  être  mieux  placé  que  dans  le  voisi-  rue   Saint  Augustin   (précédemment  dénommée  rue  Neuve  Saint  Au- 

nage  de  ce  monument;  gustin),  se  trouve  divisée  en  deux  parties  distantes  de  près  de  60  mè- 
tres l'une  de  l'autre;   (jue   la    section  la  moins  importante,  comprise 

•  entre  l'avenue  et  le  boulevard  des  Capucines,  ne  s'ouvre  pas  dans  l'axe 

Article  premier.  —  La  rue  de  la  Ferme  des  Mathurins  prendra  de  la  partie  principale  et  qu'elle  suit  une  direction  toute  différente; 

le  nom  de  Vignon.  que,  dans  ces  conditions,  il  convient  de  lui  donner  un  nom  distinct  ; 

Art.  2.  —  I^e  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé-  Vu  le  vœu  émis  par  le  comité  des   inscriptions  parisiennes,  dans  sa 

cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  dos  actes  adminis-  séance  du  27  janvier   1881,  et  tendant  à  donner  à  la  partie  de  la  rue 

tratifs  de  la  préfecture.  Saint  Augustin,  ci-dessus  désignée,  le  nom  de  l'architecte  BofTrand,  qui 

collabora  avec  Mansard    aux  constructions  de  la  place  Vendôme  ci 

Fait  à  Paris,  le  20  janvier  1881.  érigea  plusieurs  hôtels  dans  les  quartiers  que  traverse  la   rue  Saint 

Sigm*  :  F.  HerOld.  Augustin  ; 

Considérant  que  le  nom  proposé  ne  donne  pas  lieu   à  l'appliration 
(le  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 

Dénominations.  —  (21  janrier  1881.) 

'  Arrête  : 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  Article  premier.  —  La  partie  do  la  rue  Saint  Augustin  comjïriso 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !«';  entre  l'avenue  de   l'Opéra  et  le   Iwulevard  des  Capucines  prendra  le 

Vulea  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17:  nom  de  rue  Boffrand. 


—  4S4  — 


Art.  2,  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  ohargé  de  l'exé- 
oution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi< 
nistratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1881. 


Siçfni  :  F.  Hbrold. 


Dtaomlnatioiis.  ~  (21  février  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  Tordonnanoe  du  10  juillet  1816; 

Vu  les  pétitions  de  la  Société  dos  compositeurs  de  musique,  en  date 
du  31  janvier  1881,  tendant  à  obtenir  : 

1**  Que  le  nom  du  compositeur  de  musique  Herold,  actuellement 
attribué  à  une  me  du  seizième  arrondissement,  soit  donné  à  la  partie 
de  la  rue  d'Argout  qui  se  trouvera  détachée  du  reste  de  cette  voie  par 
le  percement  de  la  rue  Etienne  Marcel,  et  dans  laquelle  est  située  la 
maison  où  Herold  est  né  ; 

2<^  Que  le  nom  de  Félicien  David  soit  donné  h  uqo  voie  publique  de 
Paris  ;  / 

Décrète  : 

Article  premisr*  —  La  partie  de  la  rue  d'Argout  comprise  entre 
rue  Etienne  Marcel  et  la  rue  Coquillière  prendra  le  nom  de  rue 
Herold, 

Abt.  2.  -^  La  rue  Herold  (16*  arrondissement),  prendra  le  nom  de 
rue  Félicien  David, 

Art.  3,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  ohargé  de 
Tczécution  du  présent  arrêté, 


Fait  à  Paris,  le  21  février  1881. 


Signé  :  Jules  Gbévy. 


Dénomination.—  (28  février  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*';  ensemble 
loM  lois  des  18  juillet  1837,  article  10  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  maire  du  dix-septième  arrondissement  fait 
connaître  que  les  propriétaires  de  la  voie  privée  connue  sous  le  nom 
de  rue  Neuve  Balagny  ont  déclaré  accepter  pour  cette  voie  le  nom  de 
Lacaille,  proposé  par  l'administration  ;  ' 

Considérant  que  le  nom  do  la  rue  Neuve  Balagny  est  de  nature  à 
faire  confusion  avec  celui  de  la  rue  Balagny,  voie  publique  située  dans 
le  dix-septième  arrondissement  ; 

Considérant  que  le  nom  de  Lacaille,  qui  rappelle  le  souvenir  d'un 
savant  astronome  du  dix'*hui(iôme  siècle,  appartient  4  l'histoire  et  ne 
donne  pas  lieu  à  l'application  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Arrête  : 

Article  premier.  — *  La  rue  Neuve  Balagny  prendra  le  nom  do 
rue  Lacaille. 

Abt.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  28  février  1881. 


Signé  :  F.  HeROLD 


Oènominaiion.  —  (3  mars  1881,) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10.  et  24  juillet  1867,  ar- 
ticle 17; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  public  que  les  noms  de  rues 
soient  aussi  courts  que  possible  ; 

Considérant  que  l'appellation  complémentaire  de  Ôainl  Honoré^ 
qui  avait  été  donnée  à  la  rue  Saint  Hyacinthe  ({'^  arrondissement) 
sîfin  de  la  distinguer  de  la  rue  Saint  Hyacinthe  Saint  Michel  n'a  plus 
de  raison  d'être  depuis  que  cette  dernière  voie  a  reçu  le  nom  do  rue 
Paiilet; 

Sur  la  proposion  de  Tinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  di-9 
recteur  des  travaux  de  Paris  ; 


Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  plaques  indicatives  de  la  rue  Saint  Hya- 
cinthe Saint  Honoré  seront  remplacées  par  des  plaques  portant  l'indi^ 
cation  de  rue  Saint  Hyacinthe, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  traTaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé' 
oulion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi' 
nistratifs  de  la  préfecture. 


Fait  &  Paris,  le  3  mars  1881, 


Signé  :  F.  Herold, 


Dénottlnatton.  —  (3  mara  1881.) 

Le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 
Vu  las  lois  des   18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juiUet   1867; 
article  17; 

Vu  le  décret  du  21  février  1881  qui  donne  à  une  rue  de  Paris  le 

nom  de  Félicien  David  ; 

Considérant  que,  pour  prévenir  tout  risque  de  confusion  entre  ce 
nom  et  celui  de  la  rue  David,  ainsi  dénommée  en  mémoire  du  grand 
peintre  Louis  David,  il  y  a  lieu  de  faire  précéder  le  nom  de  cette  der- 
nière rue  du  prénom  de  Louis; 

Arrête  : 

Article  preuier.  —  La  rue  David  prendra  le  nom  de  rue  Louis 
David. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  ohargé  de  Texé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  3  mars  1881 . 


Signé  :  HeroLD. 


Dénominations. 


(4  mara  1881.) 


Le  sénateur  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  tilre  XI,  article  3,  §  1";  ensemble 
les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Considérant  que,  par  suite  de  la  construction  des  deux  Ilots  situés 
entre  la  rue  de  la  Clef  et  la  rue  Monge,  dans  la  partie  de  cette  der- 
nière rue  qui  se  confond  avec  la  place  du  même  nom,  il  y  a  lieu  de 
dénommer  les  trois  voies  qui  délimitent  ces  ilôts  ; 

Considérant  que  les  noms  de  Larrey,  de  Doloraieu  et  de  Malus  rap- 
pellent le  souvenir  de  savants,  contemporains  de  Monge  et  ses  col- 
lègues à  l'Institut  d'Egypte  ;  que  le  premier  de  ces  noms,  après  avoir 
figuré  dans  la  nomenclature  des  rues  de  Paris,  en  a  disparu  par  suite 
de  travaux  de  voirie  qui  ont  eu  lieu  dans  le  voisinage  de  l'Ecole  de 
médecine;  que  ces  trois  noms,  aujourd'hui  historiques,  ne  nécessitent 
pas  Tapplicatton  de  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  ouverte  entre  la  rue  de  la  Clef  et  la 
rue  Monge,  dans  le  prolongement  de  l'alignement  nord  de  la  place 
Monge,  prendra  le  nom  de  rue  Malua. 

Art.  2.  —  La  rue  parallèle  à  la  précédente,  et  située  dans  le  pro-» 
longement  de  l'alignement  sud  de  la  plage  Monge,  prendra  le  nom  de 
rue  Dolomieu. 

Art.  3.  —  La  rue  située  entre  les  rues  Malus  et  Dolomieu  prendra 
le  nom  de  rue  Larrey. 

Art.  4.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  charifé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratife  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  4  mars  1881. 


Signe  ;  F.  Hbrot.d. 


Place  Saint  Tliomas  d*Aqain.^(8  mars  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  le  décret  du  28  juillet  1866  qui  a,  entre  autres  opérations  de 
voirie,  concernant  le  septième  arrondissement  de  Paris,  déclara  d'utilité 


' 
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publique  ragrandissêment  de  la  plada  de  Saiat  Thomas  d'Aquin,  au 
moyen  de  rélargissement  de  la  rue  de  ce  nom  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  prooès- verbal  de  Tenquôte; 

Lee  propositions  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnance  du  23  août  1835; 

Le  déoret-Ioi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Abticle  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Thomas 
d'Aquin  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  approuvées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  28  juillet  1866  sont  et 
demeurent  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris  le  8  mars  1881, 


Signé  ;  JULBS  GrÉVY. 


Avenue  Victoria.  -—  (14  màrg  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
16  décembre  1880; 

Le  plam  des  lieux  : 

Le  procès- verbal    de  l 'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  des  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premibr.  —  La  section  de  l'avenue  Victoria  comprise 
entra  la  rue  Saint  Denis  et  la  rue  de»  Lavandières  Sainte  Opportune, 
est  classée  au  nombre  des  voies  publiifues  de  Paris. 

Les  alignements  de  la  dite  section  de  l'avenue  Victoria  sont  ap- 
prouvés conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  avec  les 
ootes  de  nivellement  inscrites  au  même  plan  en  chiffres  rouges. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  mars  1881. 


Signé  :  JuLRS  QréVy. 


Rne  Beaaaier.  —  (14  nura  1881.) 

Vu  la  délibération   du  Conseil   municipal  de    Paris  en   date  du 
26  novembre  1880; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quatorzième  arrondissement  de  Paris  les  deux  sections  de  la  rue 
Beaunier,  comprises  :  l'une,  entre  l'avenue  d'Orléans  et  la  rue  de  la 
Voie  Verte;  l'autre,  entre  la  rue  de  la  Tombe  Issoireet  l'avenue  Heille. 

Les  alignements  de  ces  deux  sections  de  la  rue  Beaunier  sont 
approuvés  suivant  les  lisérés  bleus,  et  les  cotes  de  nivellement  sont 
arrêtées  conformément  aux  chiffres  noirs  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  h,  Paris,  le  14  mars  1881. 


Signé  :  JuLES  GrbVY. 


Dénomination.  —  (24  mars  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  demande  formée  par  la  Société  des  artistes  dramatiqui 


tendant  à  obtenir  que  le  nom  du  baron  Taylor,  fondateur  de  nom- 
breuses associations  de  secours  mutuels  entre  artistes  et  gens  de  lettres, 
soit  donné  à  la  voie  privée  actuellement  dénommée  rue  de  l'Ambigu, 
récemment  ouverte  entre  la  rue  de  Bondy,  où  le  baron  Taylor  a  habité 
pendant  toute  sa  vie,  et  la  rue  du  Ch&teau  d'Eau  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  les  propriétaires  de  la  rue  de  l'Ambigu 
déclarent  acquiescer  au  changement  do  nom  proposé; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Décrète  :  • 

Article  premier.  ^  La  rue  nouvelle  ouverte  entre  la  rue  de 
Bondy  et  la  rue  du  Château  d'Eau  et  actuellement  désignée  sous  le 
nom  de  rue  de  l'Ambigu,  prendra  le  nom  de  rue  Taylor. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  mars  1881. 


Signé  :  Jules  Grâyt. 


Dénominations.  —  (29  nutra  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1", 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article   1 7  ; 

Vu  les  décrets  du  24  août  1864  et  du  10  novembre  1877,  qui  ont 
donné  à  deux  rues  de  Paris  les  noms  de  Darcet  et  de  Herschel  ; 

Vu  l'extrait  de  l'acte  de  baptême  de  Darcet  (Jean),  né  à.  Doazit 
(Landes),  le  14  mars  1726; 

Considérant  que  c'est  par  erreur  que,  dans  les  décrets  sus-visés,  ces 
noms  ont  été  orthographiés  d'Arcet  et  Herschell  ; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  inscriptions  figurant  actuellement  sur  les 
plaques  de  dénomination  des  rues  suivantes  seront  rectifiées  confor- 
mément aux  indications  ci-dessous  : 

Rue  d'Arcet  :  rue  Darcet. 
Rue  Herschell  :  rue  HeracheL 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratif de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  29  mars  1881. 


Signé  :  F.  HerOLO. 


Rue  Bontin.  ^  (26  mara  1881.) 

0 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
19  juillet  1877  et  du  29  décembre  1880  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  mes  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Boutin,  située  dans 
le  treizième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  mes  de  la  Glacière  et 
de  la  Santé,  sont  fixés,  du  côté  des  numéros  impairs,  suivant  le  tracé 
bleu,  et  au  droit  des  numéros  pairs,  suivant  le  liséré  vermillon  du  plan 
ci  -annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  Boutin  sont  approuvées  con- 
formément aux  chifTres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  -—  Le  ministre  de  rintériour  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  26  mars  1881. 


et 
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Bénomination.  -—  (6  avHl  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  l'arrêté  en  date  du  20  janvier  1881,  portant  que  la  voie  nou- 
velle en  cours  d'exécution  entre  la  rue  Montorgueil  et  la  place  des 
Victoires,  et  qui  est  située  dans  le  prolongement  de  la  rue  aux  Ours, 
prendra  le  nom  de  rue  Ë  lenne  Marcel  ; 

Vu  le  vœu  émis  par  la  commission  de  voirie  du  Conseil  municipal 
à  TeiTet  d'étendre  le  nom  de  Etienne  Marcel  à  la  partie  de  la  rue  aux 
Ours  comprise  entre  la  rue  Montorgueil  etie  boulevard  Sébastopol; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1",  ensemble 
les  lois  des  18  juillet.  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  aux  Ours  comi>rise  entre 
la  rue  Montorgueil  et  le  boulevard  Sébastopol,  est  réunie  À  la  rue 
Etienne  Marcel  sous  le  nom  de  cette  dernière  voie. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  ot  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture. 


Fait  à  Paris,  le  6  avril  1881. 


Signé  :  F.  Herold. 


Rna  Monsifpiy.  —  (7  avril  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  7  dé- 
cembre 1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raiïaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  concernant  les  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  pre.\iier.  —  La  section  do  la  rue  Monsigny  sise  entre  la 
rue  Neuve  Saint  Augustin  et  la  rue  du  Quatre  Septembre,  est  et  de- 
meure classée  au  nombre  des  voies  publiques  du  deuxième  arrondisse- 
ment de  Paris. 

Les  alignements  de  la  dite  section  de  rue  sont  approuvés  ronformé- 
ment  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  suivant  les  cotes  de  nivel- 
lement portées  en  chiffres  rouges  au  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  avril  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rua  de  la  Justice.  —  (7  avril  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
17  mai  1877  et  9  décembre  1880  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Justice, 
située  dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  entre  le  boulevard 
Mortier  et  la  rue  du  Surmelin,  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus 
modifiés  par  le  tracé  vermillon  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  celte  voie  publique  sont  fixées  confor- 
mément aux  chiffres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  dos  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Dénomlnatioii.  —  (8  avril  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«';  ensemble 
les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  29  janvier  1881,  qui  a  changé  le  nom  de  la 
section  de  la  rue  Saint  Augustin  comprise  entre  l'avenue  de  TOpcra 
et  le  boulevard  des  Capucines  en  celui  do  rue  Boflrand  ; 

Considérant  que  diverses  réclamations  se  sont  élevées  contre  ce  der- 
nier nom;  que,  l'arrêt  sus-visé  n'ayant  pas  encore  reçu  d'exécution,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  satisfaire  à  ces  réclamations; 

C considérant  que  le  nom  de  l'illustre  érudit  et  législateur  Daunou 
manque  à  la  nomenclature  des  rues  de  Paris;  que  ce  nom,  qui  appar- 
tient à  l'histoire,  ne  saurait  donner  lieu  à  l'application  de  l'ordonnance 
du  10  juillet  1816; 

Arrête  : 

Article  premier. —  La  partie  de  la  rue  Saint  Augustin,  à  laquelle 
l'arrêté  du  29  janvier  1881  sus-visé.  avait  attribué  le  nom  de  rue  Bof- 
frand  s'appellera  rue  Daunou. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  8  avril  1881. 


Signé  :  F.  IIerold. 


Dénomination.  —  (16  avril  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  les  propriétaires  de  la  partie  du  passage 
Piat  comprise  entre  la  rue  des  Couronnes  et  la  rue  d'Eupatoria  expo- 
sent  que,  par  suite  du  prolongement  de  la  rue  des  Couronnes,  le  pas- 
sage Piat  se  trouve  divisé  en  deux  tronçons  distincts  auxquels  il  con- 
vient de  donner  des  noms  dilTérents,  et  proposent  d'attribuer  à  la  partie 
du  passage  dont 'ils  sont  propriétaires,  la  dénomination  de  passage 
Notre  Dame  de  la  Croix,  en  raison  du  voisinage  de  l'église  de  ce  nom  ; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  17; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  de  Paris, 

Arrête  ; 

Article  premier.  —  La  partie  du  passage  Piat  comprise  entre  la 
rue  des  Couronnes  et  la  rue  d'Eupatoria  prendra  le  nom  de  passage 
-Votre  Dame  de  la  Croix, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  16  avril  1881. 


Signé  :  F.  Herold. 


Fait  à  Paris,  le  7  avril  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Cité  d'Odessa.  —  (27  avril  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
21  février  et  29  décembre  1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  ot  les  décrels  réglementaires  des 
27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  cité  d'Odessa,  présentant  une  largeur  do 
douze  mètres,  est  et  demeure  classée  siu  nombre  des  voies  publiques 
du  quatorzième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  la  dite  cité,  ainsi  que  les  cotes  de  nivellement, 
sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  et  les  proGls  indiqués  en 
chifDres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 
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Art.  2.  —  Est  déclaré  d*utiiité  publique,  le  prolongement  de  la 
cité  d'Odessa  jusqu'au  boulevard  Edgard  Quinet,  conformément  aux 
alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  aux  cotes  de  nivelle- 
ment inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le  même  plan. 

Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  do 
TexpropriatioD  : 

1<>  Suivant  les  dispositions  do  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles 
ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements  ci-dessus  fixés 
et  désignés  au  plan  par  des  teintes  jaunes  ; 

2°  En  vertu  de  l'article  2  du  décret-loi  du  26  mars  1852,  une 
parcelle  d'immeuble  A,  B,  C  en  dehors  des  alignements,  teintée  au 
plan  en  jaune  foncé  et  d'une  étendue  insuffisante  pour  recevoir  des 
constructions  salubres. 

La  dépense  des  acquisitions  sera  acquittée  au  moyen  des  res- 
sources communales  disponibles. 

Les  frais  de  viabilité  seront  payés,  tant  au  moyen  des  mêmes  res- 
sources que  des  parts  contributives  que  les  propriétaires  riverains  de  la 
cité  d'Odessa  se  sont  engagés  à  acquitter. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  27  avril  1881. 


Rnas  Fermai  et  Gels.  —  (29  avHl  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
28  juin,  28  juillet  1877  et  29  décembre  1880  ; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  -. 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Fermât  et  Cols, 
dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant 
les  lisérés  bleus  modifiés  par  des  traits  vermillon  sur  les  deux  plans 
ci-annexés. 

Les  profils  de  ces  deux  voies  publiques  sont  arrêtés  conforméjnent 
aux  cotes  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  les  dits  plans. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Signé  :  JuLBS  Grévt. 


Fait  à  Paris,  le  29  avril  1881. 


Signé:  Jules  Orkvy. 


Place  de  la  Bastille.  —  (27  avril  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  2  octobre  1872,  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
place  de  la  Bastille  et  des  voies  publiques  environnantes  dans  la  villo 
de  Paris; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête: 

L'avis  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

L'ordonnance  royale  du  18  février  1834  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  de  la  Bastille  au 
droit  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Vincennes,  dans  la  ville  de 
Paris,  sont  et  demeurent  fixés  suivant  les  tracés  indiqués  par  des 
lignes  roses  sur  la  feuille  de  retombe  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  dispositions  du  décret  du  2  octobre  1872  sont  rap- 
[>ortées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  avril  1881. 


Dénomluatioii.  —  (29  avril  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  (a  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  |  l"**; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  art.  10.  et  24  juillet  18G7,  art.  17; 

Vu  la  convention  intervenue  entre  les  délégués  de  l'Etat  et  de  la 
ville  relativement  À  l'ouverture  d'une  rue  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
en  bordure  du  palais  des  Tuileries; 

Considérant  que  le  nom  de  rue  des  Tuileries,  sous  lequel  cette  voie 
est  connue  dans  le  public,  n'a  jamais  reçu  la  sanction  d'un  acte  oOiciel  ; 

Que  cette  absence  de  dénomination  légale  est  de  nature  à  offrir 
d'autant  plus  d'inconvénients  que  la  rue  dont  il  s'agit  donne  accès  aux 
bâtiments  de  la  préfecture  de  la  Seine  et  de  l'administration  des  Postes  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  ouverte  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
en  bordure  du  palais,  sera  pourvue  de  poteaux  indicateurs  portant  cette 
inscription  :  rue  des  Tuileries. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture. 


Signé  :  Jules  Orévy 


Fait  à  Paris,  le  29  avril  1881. 


Signé  :  F.  HbrOLD. 


Rne  VioUet-le-Duc.  —  (29  avril  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la    délibération   prise  par  le   Conseil    municipal   de    Paris,  le 
20  janvier  1880; 
Le  plan  des  lieux; 
Lo  procès-verbal  de  l'enquêle  ; 

liGS  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affairo  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
ilu  neuvième  arrondissement  do  Paris,  la  rue  do  douze  mètres  de  lar- 
geur récemment  ouverte  entre  larueLallier  et  le  boulevard  Roc hechouart. 

ÏjCS  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  do  cette  rue  sont  fixés 
conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ri-annexé. 

Lo.s  frais  de  viabilité  de  la  dite  rue  seront  supportés  par  les  sieurs 
Lafosse  et  (ialès,  .suivant  rengagement  souscrit  par  ces  propriétaires. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  dos  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  avril  1881. 


Signé  :  Jules  Grkvy. 


Rne  de  la  Cure.  —  (2  mat  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  29  dé- 
cembre 1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  do  la  rue  de  la 
(^ure  comprise  entre  la  rue  Mozart  et  la  rue  de  l'Yvette,  dans  le  sei- 
zième arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus 
et  conformément  aux  col'»s  do  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  : 

1*  L'élargissement  partiel  de  la  rue  de  la  Cure  au  moyen  de  l'occu- 
pation d'une  portion  d'immeuble  désignée  par  une  teinte  jaune  et  par 
le  n»  1  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  l'alignement  ci-dessus  fixé  ; 

2»  Le  raccordement  de  la  rue  de  la  Cure  avec  la  rue  de  l'Yvette. 
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du  côté  de  la  rue  des  Fontis,  au  nrayen  de  roooupation  d'une  parcelle 
d'immeuble  indiquée  par  une  teinte  jaune  et  par  le  n^  2  au  même 
plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dites  parcelles,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  raccordement  qui 
s'y  rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dis- 
ponibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Pans,  le  2  mai  1881. 


Signé  :  JuLËS  QrÂVY. 


Bénominatloii.  *  (2  mai  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  émis 

le  vœu  que  le  nom  de  Victor  Hugo  soit  donné  à  une  voie  publique  de 

cette  ville; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  -—  L'avenue  d'Eylau,  dans  la  partie  comprise 
entre  la  place  d'Eylau  et  l'avenue  du  Trocadéro,  prendra  le  nom 
d'avenue  Victor  Hugo. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  À  Paris,  le  2  mai  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Dénominations.  —  (6  mai  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI.  article  3,  §  1"; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article    10,    et  24    juillet  1867, 

article  17; 

Vu  le  décret  en  date  du  2  mai  1881,  qui  a  attribué  le  nom  de  Victor 
Hugo  à  la  partie  de  l'avenue  d'Eylau  située  entre  la  place  d'Eylau  et 
l'avenue  du  Trocadéro; 

Considérant  que  l'espace  circonscrit  par  l'avenue  Victor  Hugo,  la 
rue  Mignard,  l'avenue  du  Trocadéro  et  la  rue  Spontini  dans  la  partie 
de  cette  rue  comprise  entre  l'avenue  du  Trocadéro  et  l'avenue  Victor 
Hugo,  forme  une  véritable  place,  à  laquelle  il  convient  d'attribuer  le 
nom  de  Victor  Hugo  en  raison  de  sa  situation  par  rapport  à  l'avenue 
du  même  nom; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  place  située  entre  l'avenue  Victor  Hugo 
et  l'avenue  du  Trocadéro,  d'une  part,  la  rue  Mignard  et  la  rue  Spon- 
tini, d'autre  part,  prendra  le  nom  de  place  Victor  Hugo, 

Art.  2.  —  La  partie  de  la  rue  Spontini,  comprise  entre  l'avenue 
du  Trocadéro  et  la  rue  de  la  Tour,  prendra  le  nom  do  rue  Mignard. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  6  mai  1881. 


Signé  :  F.  Hbrold. 


Dénominations.  —  (9  mai  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24*aoftt  1790,  titre  XI,  article  3,  S  1"; 

Vu  les  lois  des  18  juillet    1837,   artirlo   10,    et   24   juillet    1867, 

article  17; 

Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  du  {)ublic  que  les  noms  des  rues 
soient  aussi  courts  que  possible; 

Considérant  que,  pour  les  rues  Saint  Clixudo  au  Marais,  d'Anjou 
Saint  Honoré,  de  l'Oratoire  Saint  Honoré  et  de  Paradis  poissonniôrei 


la  désignation  de  quartier  qui  servait  à  distinguer  cea  rues  de  la  rue 
Saint  Claude  Bonne  Nouvelle,  de  la  rue  d'Anjou  au  Marais,  de  la  rue 
de  l'Oratoire  du  Houle  et  de  la  rue  de  ParaAis  au  Marais,  n'a  plus  de 
raison  d'être  depuis  le  changement  de  nom  de  ces  dernières  voies  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  noms  des  rues  oi -dessus  désignées  sont 
modiGéoM  conformément  aux  indications  suivantes  : 

ANCIENNES   DÉNOMINATIONS  DÉNOMINATIONS  NODVELLBS 

Rue  Saint  Claude  au  Marais Rue  Saint  Claude. 

-—  d'Anjou  Saint  Honoré —  d'Anjou. 

—  de  l'Oratoire  Saint  Honoré, ...  —  de  l'Oratoire. 

-*  de  Paradis  Poissonnière —  de  Paradis. 

Art.  2  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 

Fait  à  Paris,  le  9  mai  1881. 

Signé  :  F:  HkrOLD. 


Dénomination.  ~  (9  mat  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  $  l«t; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  17; 

Vu  le  vœu  émis  par  le  comité  des  inscriptions  parisiennes  et  ton- 
dant à  ce  qu'un  nom  distinct  soit  donné  &  la  partie  de  la  rue  Fraii<:^>i» 
Miron,  qui  s'élargit  en  forme  de  place  au  devant  de  l'église  ^in\ 
Gervais  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  la  qualification  de  rue  a  été  doDuéc 
à  cette  partie  de  la  voie  publique,  qui,  par  ses  dimensions  et  son 
aspect  monumental,  constitue  une  véritable  place  entièrement  distiDct<> 
de  la  rue  dont  elle  porte  le  nom;  que,  d'ailleurs,  le  changement  de 
nom  no  présente  aucun  inconvénient,  la  place  doni  il  s'agit  étant  bordée 
par  des  casernes  et  par  l'église  Saint  Gervais,  qui  n'ont  pas  de  nu^)éro^ 
sur  la  rue  François  Miron  ;  qu'enfin  cette  place  est  communément  dési- 
gnée sous  le  nom  de  place  Saint  Gervais  ; 

Arrête  : 


Article  premier.  — •  La  place  formée  par  l'élargissement  de  la  rw 
François  Miron,  au  devant  de  l'église  Saint  Gervais,  prendre  le  n<>tii 
de  place  Saint  Gervais. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  >|>i. 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  9  mai  1881. 


Signé  :  F.  Herold. 


Dénominations.  «-  (9  mat  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet   1816, 

Décrète  : 

Article  premier.  —La  rue  des  Deux  Portes  Saint  Sauveur  prendra 
le  nom  de  rue  Du88oubs. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  ohariré  de 
l'exécution  du  présent  décret 


Fait  à  Versailles,  le  9  mai  1881. 


Signé  :  Jules  Orévy. 


Dénominations.  —  (10  mAi  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine. 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«»-; 
Vu  les   lois   des    18  juillet    1837,   article   10,   et  24   juillet  186:. 
article  17; 
Considérant  que  le  pom  de  la  rue  Neuve  Désirée,  voie  privée  «itué? 
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dans  le  treizième  arrondissement,  est  de  [nature  à  faire  confusion 
8TBC  celui  de  la  rue  Désirée,  du  vingtième  arrondissement  ; 

Considérant  que  le  nom  de  Michal,  qui  rappelle  le  souvenir  de  l'in- 
génieur distingué,  directeur  du  service  municipal  des  travaux  publics 
de  Paris,  aoua  la  direction  duquel  furent  exécutés,  antérieurement 
i  1870,  la  plupart  des  grands  travaux  qui  ont  embelli  et  assaini  la 
capitale,  ne  figure  pas  encore  dans  la  nomenclature  des  rues  de  Paris  ; 

Attendu,  ainsi  qu'il  appert  d'une  lettre  du  maire  du  treizième  arron- 
dissement, que  les  propriétaires  de  la  rue  Neuve  Désirée,  consultés  sur 
le  changement  du  nom  de  cette  voie  en  celui  de  rue  Miohal,  n'ont  for- 
mulé aucune  objection  au  cours  de  l'enquête  ouverte  à  ce  sujet; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  ohausséeS| 
directeur  des  travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Abticle  premier.  — •  La  rue  Neuve  Désirée  (13*  arrondissement) 
prendra  le  nom  de  rue  MichaL 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfec- 
ture. 


Fait  à  Paris,  le  10  mai  1881. 


Signé  :  F.  Hbrold. 


Rue  Adolphe  Adam  et  qaai  de  Oeavres. — (16  mai  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  les  ordonnances  royales  du  22  mai  1837  et  29  avril  1839,  qui 
ont,  entre  autres  disposi tiens ,  déterminé  les  alignements  du  quai  de 
Gesvres,  à  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 1  dé- 
cembre 1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  lordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Adolphe  Adam,  sise  entre  l'avenue 
Victoria  et  le  quai  de  Gesvres,  est  cla^e  au  nombre  des  voies  publi- 
ques du  quatrième  arrondissement  de  Paris  ; 

Les  alignements  de  la  dite  rue  et  du  quai  de  Gesvres  entre  la  place 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  la  rue  Saint  Martin,  sont  approuvés  suivant  les 
lisérés  bleus  et  avec  les  cotes  de  nivellement  indiquées  en  chiffres 
rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Aet.  2.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  mai  1837  sont 
et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  mai  1881. 


Signé  :  JuLES  Grkvy. 


Rue  de  liongoliamp.  —  (18  mai  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  16  no- 
vembre 1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier. — Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  seizième 
arrondissement  de  PfU'is,  la  réouverture  de  la  rue  de  I/mgcbamp,  entre 


la  rue  de  Lubeck  et  l'avenue  d\i  Trooadéro,  suivant  les  alignements 
indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements 
ci-dessus  déterminés  et  figurés  au  plan  par  une  teinte  jaune. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  plan  coupé  situé  à  l'angle  de  la  rue  de  Lubeck  et  de  la 
rue  de  Longohamp  est  et  demeure  fixé  suivant  le  liséré  bleu  D,  A,B,  C 
du  même  plan. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  mai  1881. 


Signé  ;  JuLES  Grkyy. 


Boulevard  de  Gliohy.  -*  (18  mat  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
29  juillet  et  7  décembre  1880  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès- verbaux  des  enquêtes; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  du  boulevard  de  Clichy,  antre 
la  place  de  Clichy  et  la  rue  des  Martyrs,  à  Paris,  du  oêté  des  numéros 
jiairs,  est  fixé  conformément  au  liséré  bleu  plein  ou  ponctué  du  plan 
ci-annexé  et  à  la  modification  indiquée  au  dit  plan  par  un  liséré  ver- 
millon. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  approuvées  suivant  les  chiffres  inscrits 
on  rouge  sur  le  môme  plan. 

L'inuneuble  n**  2,  du  boulevard  de  Clichy,  sis  au  coin  do  ce  bou- 
levard et  de  la  rue  des  Martyrs,  est  affranchi  de  la  servitude  de  recu- 
lement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
rexêcution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  mai  1881. 


Signé  i  Jules  Ghévy. 


Rne  Roussln.  —  (20  mai  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  d('s 
21  février  et  26  novembre  1880; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des    16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Roussin,  située 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  Blomet  et 
de  la  Croix  Nivert,  sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  et  d'après 
les  cotes  de  nivellement  indiquées  en  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécution  immédiate  des 
alignements  ci -dessus  déterminés  au  moyen  de  l'occupation  des 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  portant  les  numéros  2,  4,  G,  8, 
10,  13  et  21,  et  désignés  au  plan  ci-annexé  par  des  teintes  jaunes. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
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de  PariSf  est  autorisé  à  acquérir  les  dits  immeubles  ou  portions  d'im- 
meubles, soit  à  Tamiable,  soit,  8*il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  Texpro- 
priatîon,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  do  viabilité  qui  s'y  rat- 
tachent sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


FaitàParirt,  le  20  mai  1881. 


Signé  :  JULES  (JRKVY 


Dénomination.  —  (27  mai  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  8eme, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  arlicle  3,  S  l*". 

Vu  lesloisdeslS  juillet  1837.  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Considérant  que  le  nom  d'impas.*»  de  la  Réunion,  porté  par  une 
voie  donnant  rue  Jouvenet  (16*  arrondissement),  appartient  également 
à  une  impasse  située  dans  le  vingtième  arrondissement  et  donnant  rue 
de  la  Réunion  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  disparaître  ce  double  emploi  dan» 
l'intérêt  du  public  et  du  service  de  la  poste  ; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'impasse  de  la  Réunion,  donnant  rue  Jou- 
venet (16*  arrondissement),  prendra  le  nom  d'impasse  Jouvenet, 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  27  mai  1881. 


Signé  ;  F.  Herold. 


Dénomination.  —  (2  juin  1881.] 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !•'; 

Vuleslois  du  18juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 

Vu  l'arrêté,  en  date  du  20  janvier  1881,  rattachant  &  la  rue  Gay 
Lussac  la  partie  de  la  rue  des  Feuillantines  située  dans  le  prolonge- 
ment de  cette  voie,  entre  la  rue  d'Ulm  et  l'avenue  dos  Gobelins; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  juin  1881,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  consulté  sur  l'attribution  du  nom  de 
Claude  Bernard  à  une  rue  de  Paris,  a  émis  le  vœu  que  ce'  nom  fut 
donné  à  la  partie  sus-indiquée  de  la  rue  des  Feuillantines  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  20  janvier  1871,  sus-visé,  avait  eu  prin- 
cipalement pour  but  de  faire  cesser  la  réunion,  sous  un  même  nom,  de 
l'ancienne  impasse  des  Feuillantines  et  de  la  rue  de  vingt  mètres  de  lar- 
geur ouverte,  lors  du  percement  de  la  rue  Gay  I^ussao,  pour  former  la 
continuation  de  cette  voie  jusqu'à  l'avenue  des  Gobelins  ;  que  ce  but 
sera  également  atteint  par  Tattribution  d'un  nom  distinct  à  la  partie  de 
la  rue  des  Feuillantines  qui  devait  être  réunie  à  la  rue   Gay  Lussac  ; 

Que  la  substitution  du  nom  de  Claude  Bernard  à  celui  de  Gay  Lus- 
sac, pour  cette  partie  de  la  rue  des  Feuillantines,  ne  saurait  d'ailleurs 
donner  lieu  à  aucune  difficulté,  l'arrêté  sus-visé  du  20  janvier  1881 
n'ayant  pas  encore  reçu  d'exécution  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  des  Feuillantines  comprise 
entre  la  rue  Gay  Lussac  et  l'avenue  des  Gobelins,  à  laquelle  l'arrêté 
du  20  janvier  1881  avait  attribué  le  nom  de  rue  Gay  Lussac,  prendra 
le  nom  de  rue  Claude  Bernard, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  2  juin  1881. 


Signé  :  F.  Hebold, 


Dénomination. —(i;uin  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790.  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vuleslois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  article  17; 


Considérant  qu'il  est  aujourd'hui  avéré  que  l'architecte  célèbre  au- 
quel la  rue  Jacques  de  Brosse  doit  son  nom,  ne  portait  pas  le  prénom 
de  Jacques,  mais  celui  de  Salomon  ; 

Qu'il  sufQt  de  supprimer  l'indication  erronée  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  faire  précéder  le  nom  patronymique  d'un  prénom  sous  lequel, 
d'ailleurs,  l'artiste  n'est  pas  connu; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  Jacques  de  Brosse  s'appellera  désor- 
mais rue  de  Brosse. 

Art.  2.  —  L'in.<tpecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  .  de  la  pré- 
fecture. 


Fait  à  Paris,  le  4  juin  1881. 


Signé  :  F.  Herold. 


Dénomination.  —  (4  juin  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1890,  titre  XI,  article  3,  §  !•'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10.  et  24  juillet  1867, 
article  17  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  2  juin  1881,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  le  nom  de  ruo 
d'Athènes  à  la  rue  de  Tivoli  ; 

(Considérant  que  le  nom  actuellement  porté  par  cette  voie  donne  lieu 
À  des  confusions  fréquentes  avec  la  rue  de  Rivoli,  et  que  le  change- 
ment en  a  été  réclamé  par  les  habitants  de  la  rue  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  de  Tivoli  prendra  le  nom  de  ruo 
d'Athènes, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé  - 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  4  juin  1881. 


Signé  :  F.  HerOLD, 


Rne  dn  Gan.  —  (9  juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  mai  1 88 1  : 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête; 

La  proposition  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Gaz,  dans  lo 
treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une  lar- 
geur de  douze  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  ei 
conformément  aux  cotes  do  nivellement  int^crites  en  chiffres  rouges  au 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  juin  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY 


Rne  Pajol.  —  (9  juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  21  février  188C 
et  19  mars  1881; 

IjC  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
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Article  premibr.  —  Les  alignemenU  de  la  rao  Pajol  (18*  arron- 
ilissemeDt  de  Paris)  entre  la  place  de  la  Chapelle  et  la  rue  Riquet,  sont 
arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé.  Les  cotes  de  nivelle- 
ment de  la  dite  rue  sont  lixées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  redressement  do  la  rue 
Pajol  à  son  débouché  sur  la  rue  Philippe  de  Girard,  suivant  les  ali- 
i;nements  sus-indiqués,  au  moyen  de  l'occupation  des  terrains  désignés 
au  même  plan  par  des  teintes  jaune  et  orange  et  par  les  numéros 
rouges  1,  2,  3. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
•le  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dits  terrains,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  selon  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  de  la  dépense  d'acquisition  de  ces  ter- 
rains et  des  travaux  de  viabilité  à  l'aide  des  ressources  conmiunales 
disponibles. 

Art.  3.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  juin  1881. 


Signé  :  JuLES  Ghévy. 


Rua  Ijecoorbe.  —  (16  Juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  avril  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

La  loi  du    16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mara  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835;  » 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — Les  alignements  de  la  rue  Lecourbe  (15*  arron- 
dissement de  Paris)  entre  la  rue  Cambronne  et  le  boulevard  Victor, 
:iont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  oi-anncxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
iormément  aux  chiffres  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  juin  1881. 

Signé  :  Jules  Grèvy. 


Ancien  chemin  de  Vanvee.  —  (20  juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  22  mars  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
Le  décret  du  23  mai  1863  qui  a  classé  comme  rue  de  Paris  l'an- 
cien chemin  de  Vanves  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  preuibr.  —  Les  alignements  de  l'ancien  chemin  de 
Vanves,  situé  entre  l'avenue  du  BÎaine  et  la  rue  du  Champ  d'Asile 
(14*  arrondissement  de  Paris),  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur 
•ie  dix  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  juin  1881. 


Signé  :  JuLES  Ghkvy. 


Rue  dn  Liban.  —  (20  juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal   de  Paris  en  date  des 
i7  mai  1877  et  31  mars  1881  ; 


Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
La  loi    du    16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.— Les  alignements  do  la  rue  du  Liban,  sise  dans 
le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  Julien  Lacroix  et 
celle  des  Maronites,  sont  approuvés  conformément  aux  lisérés  bleus 
et  à  la  modification  indiquée  par  un  liséré  vermillon  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  fixées  suivant  les 
chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  juin  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉW. 


Rue  Le  Ghàtelier.  —  (30  juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  15  mars  1881; 

Vu  l'acte  sous  seings  privés,  en  date  du  18  février  1880,  par  lequel 
le  sieur  Emile  Pereire  cède  gratuitement  à  la  ville  de  Paris  le  sol 
d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  entre  le  boulevard  Berthier  et 
l'avenue  de  Villiers  (17*  arrondissement)  et  s'engage  à  supporter  tous 
les  frais  d'appropriation  de  cette  rue,  y  compris  les  dépenses  d'éta- 
blissement de  trottoirs,  de  construction  d'égout,  de  pose  de  conduite 
d'eau  et  d'appareils  d'éclairage,  sous  la  seule  condition  acceptée  par  le 
Conseil  municipal,  du  classement  de  la  dite  rue  au  nombre  des  voies 
publiques  de  la  capitale  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26   mars  1852; 

Les  ordonnances  du  10  juillet  1816  et  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée,  comme  voie  publique  de  Paris,  la 
rue  ouverte  entre  le  boulevard  Berthier  et  l'avenue  de  Villiers  (17*  ar- 
rondissement), sur  le  terrain  cédé  à  la  ville  par  le  sieur  Pereire,  aux 
termes  de  l'acte  sus-visé. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

La  nouvelle  voie  prendra  le  nom  de  rue  Le  Ch&telier. 

Art.  2.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  juin  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rne  Banbigny.  —  (30  juin  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  déUbération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  22  mars  1881  ; 

Vu  les  engagements  sous  seings  privés  en  date  des  2  et  5  décembre 
1880  pour  lesquels  les  propriétaires  riverains  de  la  voie  privée  dite 
rue  Daubigny,  ouverte  entre  les  rues  Jouffroy  et  Cardinet  (17*  arron- 
dissement), en  cèdent  gratuitement  le  sol  à  la  ville  et  s'engagent  à  lui 
rembourser  tous  les  frais  d'appropriation  de  la  dite  voie  y  compris  les 
dépenses  d'établissement  de  trottoirs,  de  construction  d'égout,  de  pose 
de  conduite  d'eau  et  d'appareils  d'éclairage,  sous  la  seule  condition, 
acceptée  par  le  Conseil  municipal,  du  classement  de  cette  voie  au 
nombre  des  rues  de  la  capitale  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

Les  ordonnances  du  10  juillet  1816  et  du  23  août  1835; 

Le  conseil  de  préfecture  entendu,  décrète  : 

Article  premier*  -~  Est  classée  comme  rue  de  Paris,*  la  voie 
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ouverte  entre  les  rues  Gardlnet  et  Joufîrroy(17*  arrondissement)  et  dont 
le  sol  est  cédé  à  la  ville  aux  termes  des  engagements  sus-visés. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  lar- 
geur de  douze  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chifTrcs 
inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Cette  voie  publique  portera  le  nom  de  rue  Daubigny. 

Art.  2.  —  Lo  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texéculion  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  juin  1881. 


Signé  :  JULES  GnéVY. 


Rues  des  Rasaelins,  des  Orteanx,  ato-i  etc. 

{20  juillet  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  21  fé- 
vrier et  7  décembre  1880  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquéto  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire : 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  royale 
du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des 
27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  des  liasselins,  des 
Orteaux,  de  la  Croix  ISainl  Simon,  Mouraud  et  des  Réglises,  situées  dans 
le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  conformément 
aux  lisérés  bleus  pleins  et  ponctués  et  avec  les  cotes  de  nivellement  ins- 
crites en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Toutefois  les  dispositions  du  présent  décret  no  seront  exécutées  à 
regard  des  immeubles  b&tis  formant  saillie  sur  les  alignements  ci-des- 
sus fixés  que  par  voie,  soit  d'acquisition  amiable,  soit  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  et 
non  par  application  de  la  servitude  d'alignement. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  des  rues 
des  Rasselins,  des  Orteaux  et  de  la  Croix  Saint  Simon,  suivant  les 
alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  au  moyen  de  l'occupa- 
tion des  inuneubles  ou  portions  d'immeubles  indiqués  au  plan  ci-annexé 
tant  par  des  teintes  jaunes  que  par  les  numéros  rouges  1,2,  3,  4,  5, 
6,  7,  8  et  9  portés  à  la  légende  du  dit  plan. 

Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto* 
risé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  sMl  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'ex- 
propriation :  1«  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  et  portions  d'immeubles  ci-dessus  indiqués  ;  2o  en  vertu  de 
l'article  2  du  décret-loi  du  26  mars  1852,  les  parcelles  des  immeubles 
numéros  2  et  3  à  l'angle  des  rues  des  Rasselins  et  des  Orteaux,  les 
dites  parcelles  teintes  en  jaune  foncé  et  jaune  clair  sur  le  même  plan, 
situés  en  dehors  des  alignements  et  d'une  étendue  insuflisante  i)our 
recevoir  des  constructions  salubres^ 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  [des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décrété 


Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1881. 


Signé  :  JuLBS  GréVy. 


iToias  iionTeiles  dans  le  quartier  Marbenf. 

(2%  juillet  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
«iembre  1880,  3  janvier  et  ii  mars  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procës-verbcd  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnaince  royale  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  et  les  décrets 
réglementaires  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 


Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  hui- 
tième arrondissement  de  Paris  ; 

1*  Le  relèvement  et  l'assainissement  du  quartier  Marbeuf; 

2<*  La  création  d'un  groupe  scolaire,  entre  la  rue  Marbeuf,  la  rue 
François  I**"  et  la  rue  Marignan  ; 

3<*  L'élargissement  et  l'exhaussement  du  sol  de  la  rue  Marbeuf; 

4*  L'ouverture  d'une  rue  (1)  empruntant  le  passage  Gautrin  entre  la 
rue  François  I"  et  l'avenue  de  l'Aima; 

5«  L'établissement  d'une  rue  (2)  englobant  la  cité  Montaigne  entre 
l'avenue  de  l'Aima  et  l'avcnnc  Montaigne  ; 

6«  La  création  d'une  voie  nouvelle  (3)  entre  la  rue  Pierre  Charron 
et  l'avenue  Montaigne  ; 

Le  tout  suivant  les  indications  du  plan  ci-annexé,  selon  les  aligne- 
ments déterminés  par  des  liserés  bleus  et  verts  et  conformément  aux 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan  ; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  dispositions  tant  de  la  loi 
du  3  mai  1841  que  des  décrets  des  26  mars  1852  et  27  décembre  1858, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  figurés  au  plan  par  une  teinte 
jaune,  à  l'exception  des  parcelles  des  immeubles  n*»  30,  33,  72,  73  et 
73  bis,  non  comprises  dans  le  tracé  des  voies  à  ouvrir  et  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres. 

La  dépense  des  acquisitions  et  des  travaux  de  relèvement,  d'assai- 
nissement ou  de  viabilité  sera  acquittée  au  moyen,  tant  d'une  désaiTec- 
tation  de  3  millions  sur  le  crédit  de  12  millions  ouvert  en  vertu  de  la 
loi  du  24  décembre  1874,  désaiïectation  autorisée  par  la  loi  du  l*'  avril 
1881,  que  d'un  prélèvement  sur  les  ressources  conununales  dis- 
l)onible8. 

Art.  2.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  juillet  1881. 


Sigtié  :  JuLES  GrÈYY. 


Notes.  —  (1)  Rue  de  la  Trémollle,  —  (2)  Rae  Boccador.  —  (3)  Rae  Oémeot  Marot. 


Voies  nonvelles  dans  le  quartier  ICarbenf . 

(28  juillet  1881.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  1*'  septembre  1880  ëi  relatif 
au  projet  de  relèvement  et  d'assainissement  du  quartier  Marbeuf  à 
Paris  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  30  dé- 
cembre 1880  et  3  janvier  1881; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  ; 
.    Le  décret  do  ce  jour  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  de 
relèvement  et  d'assainissement  du  quartier  Marbeuf,  ainsi  que  la  créa- 
tion d'un  groupe  scolaire; 

L'ordonnance  du  14  novembre  1837  et  la  loi  du  24  juillet  1867; 

Le  Conseil  d'Stat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  approuvée^  aux  clauses  et 
Conditions  du  cahier  dés  charges  Ci-dessus  visé,  l'adjudication  prononcée 
le  7  février  1881,  en  faveur  de  M.  Blondal  (Henri),  et  ayant  pour  ob- 
jet, moyennant  une  subvention  municipale  de  trois  millions  deux  cent 
quatre-vingt-dix  mille  deux  cents  francs  (3,290,200  fr.),  le  relèvement 
et  l'assainissement  du  quartier  Marbeuf,  la  création  d'un  groupe  sco- 
laire, l'ouverture  ou  l'amélioration  de  voies  de  communication. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  dés  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  juillet  188L 


Signé  «'  JutB»  GtiYlr. 


Rne  de  Bondy.  *  {2S  juillet  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  18  août  1879  qui  a  fixé  les  alignements  de  la  place 

de  la  République  (côté  ouest),  de  lame  de  Bondy  et  du  boulevard  Saint 

Martin,  dans  la  ville  de  Paris. 
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Les  délibérations  municipales  dea  9  octobre  1879  et  7  décembre  1880; 

Les  plans  des  lieux; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

IjCs  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'aflaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852, 
relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  délibère  : 

Article  previer.  — À.  L'alignement  de  la  rue  de  Bondy  (oôté  des 
numéros  impairs),  entre  la  place  de  la  République  et  le  boulevard  Saint 
Martin,  est  arrêté  conformément  du  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé. 

B.  L'alignement  de  la  dite  rue  de  Bondy  (oôté  pair  comprenant  les 
D<>*  22  à  46  inclusivement)  est  arrêté  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
n"  2  également  ci-annexé. 

Art.  2.  ^-  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1879  ci-dessus 
visé,  sont  et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  cliargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  juiUet  1881. 


St^né  .*  Jules  Grêvy. 


Rue  de  la  Croix  Nivart.  —  (9  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du    Conseil   municipal    de  Paris   en   date    du 
9  avril  1881  ; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — Les  alignements  de  la  section  de  la  rue  Croix 
Nivert  comprise  entre  la  place  Cambronne  et  la  rue  Leoourbe,  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rougo  sur  le 
plan  ei^annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé,  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  août  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  Bélidor.  ^  (9  août  1881.) 

Le  Préaident  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  juin  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  do  l'alTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L*ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Btat  entendu,  décrété  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Bélidor,  dans  le 
dix-^septièmd  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une 
largeur  de  neuf  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chifires  inscrits  en  rougé  sur  le  mémo  plan. 

Art.  2*  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
de  Inexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1881. 

SignÂ  :  JuLES  GRéVY. 


Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Château,  dans 
le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés,  entre  les  avenues 
de  Vanves  et  du  Maine,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé, 
avec  un  tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres,  sauf  au  débouché  de  la  rue 
Saint  Alice  où  l'alignement  s'évasera  circulairement. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  •—  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé,  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  août  1881. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rne  Sainte  Eoffénle.  —  (0  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Sainte  Eugénie, 
dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés,  entre  la  rue 
du  Moulin  Vert  et  la  rue  Mouton  Duvemet,  suivant  un  tracé  d'une 
largeur  de  dix  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  section  de  rue  sont  arrêtées 
conformément  aux  chifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  août  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Dénomination.  ~  (16  août  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  U  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  l«^i 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867< 
article  1 7  ; 

Vu  ^arrêté  de  ce  jour  qui  donne  le  nom  de  place  de  Bitche  à  la 
place  de  l'Eglise  (19'^  arrondissement)  ; 

Considérant  que  cette  mesure  a  pour  conséquence  le  changement 
du  nom  de  la  place  actuellement  dénommée  place  de  Bitche,  dans  le 
seizième  arrondissement  ; 

Considérant  que  la  partie  du  seizième  arrondissement  où  cette  place 
est  située,  est  habitée  par  un  grand  nombre  d'Américains;  qu'il 
convient  à  tous  égai'ds  de  faire  choix  d'un  nom  se  rapportant  à  la 
grande  République  américaine  que  des  liens  d'amitié  séculaire  unissent 
à  la  France, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  place  actuellement  dénommée  placé  de 
Bitche,  dans  le  seizième  arrondissement,  prendre  le  nom  de  place  dés 
Eiat8-Uni8. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistrratifis  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  16  août  1881; 


Bigni  :  F.  HEROtD^ 


Hae  du  Ghâtean.  — (9  août  188L) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,' 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du  16  juin  1881  ; 


Rne  Dombasie.  —  (19  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  } 8  juin  1881  ; 
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Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d*enquéte  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — -  Les  alignements  do  la  rue  Dombasle,  dans 
le  quinzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  fixés  suivant 
un  tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci- annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  ohifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exéoiition  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  19  août  1881. 

Signé  :  JuLES   GrÊVY. 


Rue  Ginonx.  —  (19  août  4881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Ginoux,  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une 
largeur  de  huit  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  19  août  1881. 


Signé  :  JuLE8  Gr6vy. 


Rue  Dnoonëdic.  —  (19  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  TalTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Ducouëdic,  dans 
le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  dos  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présont  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  19  août  1881. 

Signé  :  JuLES  Gbkvv. 

Rue  Belllard  et  ma  Dahesme.  —  (19  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  le  décret  du  8  juin  1858,  qui  a,  entre  autres  opérations  de 
voirie  intéressant  la  commune  de  Montmartre  (aujourd'hui  18«  arron- 
dissement de  Paris),  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  de  deux 
voies  actuellement  désignées  sous  le  nom  de  rue  Clignancourt  et  rue 
Duhesme  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  5  août 
et  16  décembre  1880; 


Le  plan  des  lieux; 

Le  procès- verbal  de  Tenquéte  ; 

Les  pro{)ositions  du  préfet  de  la  Seine  cl  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Belliard 
entre  la  rue  du  Mont  Cenis  et  la  rue  des  Poissonniers,  suivant  un 
tracé  d'une  largeur  de  douze  mètres,  conformément  aux  alignements 
indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  ins- 
crites en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements 
ci-dessus  déterminés. 

Art.  2. —  Les  dispositions  du  décret  du  8  juin  1858,  sus-visé,  sont 
rapportées  en  ce  qui  concerne  le  prolongement  de  la  rue  Duhesme, 
entre  le  passage  Duhesme  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  lequel  pro- 
longement est  et  demeure  déclassé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  À  Mont-sous-Vaudrey,  le  19  août  1881. 

Signé  :  JuLBS  Grbvy. 


Rua  DespraB.  —  (19  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes,^ 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 
^  Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d*enquéte; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  laflfaire ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Desprcz,  dans  le 
quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une 
largeur  de  dix  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  10  août  1881. 

Signé  :  JULBS  GrévY. 


Champ  da  Hars.  —  (22  août  1881.) 

CONVENTION  entre  CEUt  et  U  ville  de  Paria,  pour  la  coneerva- 
tion  du  parc  de  Vexpoaition  du  Champ  de  Afars  {côté  de  la  Seine) , 
et  Véchange  des  terrains  occupés  par  ce  parc  avec  d'autres  terrains 
appartenant  à  la  ville  de  Paris, 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Jules  Ferry,  député,  président  du  Conseil  des  ministres,  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts;  M.  Magnin,  sénateur, 
ministre  des  finances;  M.  Tirard,  député,  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce;  M.  le  général  Farre,  sénateur,  ministre  de  la  guerre: 
et  M.  Sadi-Carnot,  député,  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  d'une  part  ;  et  M.  Herold,  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  d'autre  part,  ainsi  qu'il  y  est 
autorisé  par  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  24  dé- 
cembre 1880;  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  L'Ktat  cède  en  toute  propriété  à  la  villo  de 
Paris,  qui  l'accepte,  le  parc  de  l'Exposition  établi  au  Champ  de  Mars 
(côté  de  la  Seine),  tel  qu'il  se  comporte  jusques  et  y  compris  la  ter- 
rasse qui  le  termine,  sur  une  largeur  de  dix  mètres  à  partir  du  nu  du 
mur,  le  tout  indiqué  au  plan  n»  1 ,  ci-annexé,  par  une  ligne  A  B  pour 
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la  limite  de  la  terrasse,  et  par  une  teinte  rose  pour  la  surface  cédée, 
à  la  charge  par  la  ville  de  Paris  de  compléter  et  terminer  le  dit  parc 
et  do  l'entretenir  en  bon  état. 

Dans  le  cas  où  une  exposition  universelle  aurait  lieu  dans  le  Champ 
de  Mars,  l'usage  gratuit  du  parc  serait  assuré  a  l'Etat,  à  charge  de  le 
rétablir  en  bon  état  après  Texposition. 

La  ville  pourra  aliéner,  avec  faculté  pour  les  acquéreurs  de  cons- 
truire en  iaçade  sur  les  deux  avenues  de  SufTren  et  de  Labourdonnaye, 
deux  zones  de  quarante  mètres  de  largeur  chacune,  comprenant  des 
terrains  à  prendre,  tant  sur  les  avenues  que  dans  le  parc  et  couvertes 
de  hachures  rouges. 

Art.  2.  —  La  ville  de  Paris,  de  son  c6té,  abandonne  à  l'Etat  : 
1°  Deux  zones  de  terrain  teintées  en  bleu  sur  le  plan  sus-visé,  lon- 
geant les  avenues  de  SufTren  et  de  Labourdonnaye; 

2«  Le  sol  de  la  partie  de  l'ile  des  Cygnes  contenant  le  dépôt  des 
marbres  et  du  garde-meuble,  appartenant  ù.  la  ville,  compris  entre  le 
quai  d'Orsay,  l'avenue  de  LaIx)urdonnaye,  la  rue  de  l'Universitt'  ol 
les  écuries  de  TAlma,  indiqué  par  une  teinte  bleue  sur  le  plan  n°  2 
ci-annexé,  sauf  une  zone  de  vingt-cinq  mètres  en  bordure  sur  l'avenue 
de  Labourdonnaye,  teintée  en  jaune,  la<{uelle  zone  est  conservée  i)ar 
la  ville  de  Paris  pour  être  vendue  à  des  particuliers. 

Il  sera  réservé  à  travers  celte  zone  un  passage  de  six  mètres  de 
lorgeur  et  de  huit  mètres  de  hauteur,  |iorinettant  les  communications 
par  voitures  entre  la  partie  cédée  à  l'Etat  et  l'avenue  Libourdonnaye. 

Le  terrain  cédé  à  l'Etat  dans  l'ile  des  Cys/nes  sera  évalué  par  une 
expertise  contradictoire,  et  la  moitié  de  la  valeur  fixée  par  les  experts 
sera  payée  à  la  ville  de  Paris  dans  le  mois  qui  suivra  l'homologation 
de  la  convention,  déduction  faite  d'une  somme  de  200.000  francs  à 
retenir  par  TEtat  pour  subvenir  à  la  reconstruction  des  bâtiments 
existants  sur  le  terrain  qui  lui  e.^t  cédé,  l'autre  moitié  étant  abandonnée 
gratuitement  à  l'Etat  par  la  ville  de  Paris,  qui  renonce  en  même 
temps  à  toute  revendication  pour  l'occupation  antérieure  de  l'ile  des 
Cygnes. 

Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  établir  à  ses  frais, 
dans  le  Champ  de  Mars,  entre  l'aveouo  Kapp  et  la  rue  Desaix,  une 
chnussée  de  vingt  mètres  de  largeur,  destinée  au  passage  des  piétons 
et  dos  voitures,  sans  bordure  de  trottoir  saillante;  le  tout  sans  porter 
atteinte  aux  manœuvres  de  troupes  qui  se  font  dans  le  Champ  de  Mars. 

Art.  4.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que 
lorstju'elle  aura  été  approuvée  par  une  loi.  Elle  sera  enregiîitrée  au 
droit  fixe  de  2  francs  et  ne  donnera  ouveilure  à  aucun  droit  de 
mutation  pour  les  échanges  qui  y  sont  btipuljs. 

Fait  sextuple  entre  les  parties  conUM.;tanles. 

Paris,  le  28  décembre  1880. 

Siijné  :  F.  Hi:rold,  ïjadi-Carnot,  Tih.^dd, 
J.  Flrkv,  Magxin,  Farre. 

Enregistré  à  Paris  par  din»licata,  bureau  des  actes  administratifs, 
le  6  octobre  1881,  folio  43  r",  c.  7,  reçu  8oj)t  francs  cin()uante  cen- 
times décimes  compris  pour  droits  simples  en  en  sus  (loi  du  22  août 
1881). 

Sifjné  :  VlLLAIN- 
LOI    APPROBATIVE 

Loi  portant  :  l«>  approbation  d'une  convention  passée  entre  l'Etat 
et  la  ville  de  Paris  pour  la  conservation  du  parc  de  l'exfjosition  du 
Champs  de  Mars  (cùté  de  la  Seine)  et  l'échange  des  terrains  occupés 
par  ce  parc  avec  d'autres  terrains  afi{)artenant  à  la  ville  de  Paris  ; 
2*»  ouverture  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exer- 
cice 1881,  d'un  crédit  extraordinaire  de  834,981  fr.  55,  nécessaire 
à  l'exécution  de  celte  convention  et  aux  travaux  de  reconstruction 
qu'elle  occasionne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le 
28  décembre  1880,  entre  l'Etat  représenté  par  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'instruction  publi<pie  et  des  beaux-arts,  les  ministres  des 
finances,  de  la  guerre,  de  l'agricullurc  et  du  commerce,  d<?s  travaux 
publics,  et  la  ville  de  Pari*^,  représentée  par  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  municii-al  en  date  du 
24  du  dit  mois,  pour  la  con.>ervatii)n  du  parc  de  l'exiiosition  du 
Champ  de  Mars  (coté  de  la  Seine)  et  l'échange  des  tt-rrains  occupés 
par  ce  parc  avec  d'autres  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris. 

Abt.  2.  -—  Il   est  accordé  au  ministre  des  travaux    publics,   sur 


l'exercice  1881,  au  delà  des  crédits  qui  lui  ont  été  ouverts  par  la  loi 
de  finances  du  22  décembre  1880  et  par  les  lois  spéciales,  un  crédit 
de  834,981  fr.  55. 

Ce  crédit  sera  inscrit  â  la  2*  section  à  un  chapitre  nouveau  portant 
le  n?  61  et  libellé  :  «  Echange  des  terrains  occupés  par  le  parc  du 
Champ  de  Mars  avec  d'autres  terrains  appartenant  à  la  ville  de  Paris 
et  travaux  de  reconstruction  nécessités  par  cet  échange.  » 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  au  moyen  de 
ressources  générales  du  budget  de  l'exercice  de  1881. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adojttée  [)ar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 


Fait  à  Paris,  le  22  août  1881. 


Signé  :   JuLES  GrÉVY, 


Rne  des  Croisades.  —  (30  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rap{K)rt  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Croisades, 
dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un 
tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont- sous- Vaudrey,  le  30  août  1881. 

Signé  :  JoLES  GréVY. 


Rue  Dncange.  —  (30  août  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du    Conseil   municipal    de    Paris    en    date  du 
16  juin  1881; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 
Les  propositions  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l 'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Article  premier.  —  Les  alignemeutji  de  la  partie  de  la  rue  Du- 
cange  comprise  entre  la  rue  Desprez  et  la  rue  de  Gergovie,  dans  le 
quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  Gxés  suivant  un  tracé  d'une 
largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé  et  avec  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  au  même 
plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  Is  30  août  1881. 

Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rae  dn  Commerce.  —  (30  août  1881.) 

Le  Président  de  la  Républicjue  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  21  va:à 
1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  20  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Commerce, 
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voie  publique  du  quinzième  arrondissement  de  Paris,  Kont  approuvés 
suivant  le  tracé  actuel  déterminé  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan 
ci-annexé  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  au  même 
plan  en  cliifTres  ronds. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-80U8-Vaudrey,  le  30  août  188*1. 

Signé  :  Jules  OaiVY. 


Rue  Fondary.  —  (30  ëoût  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

ëur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  diate  du  18  juin 
1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procôs-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Beine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  20  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  •—  Les  alignements  de  la  rue  Fondary,  située 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  un 
tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  du 
plan  oi-annexé  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inecrites  en  rouge 
au  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  30  août  1881. 

Signé  :  JuLBS  CkiéVY. 


Rues  Danois,  Boulard,  Lalande,  Goaesiion,  Sainte  Alice, 
Maison  Dieu.  —  (6  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  21  mai 
1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  me  Dunois,  située  dans  le  treitième  arran* 
dissement  de  Paris,  entre  le  boulevard  de  la  Gare  et  la  rue  Domrémy, 
sont  approuvés,  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres,  oonfor> 
mément  aux  lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inecrites 
en  rouge  sur  le  plan  oi-annexé. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril 
1881; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Boulard,  située  dans  le  onzième  arron- 
dissement  de  Paris,  entre  la  rue  du  Champ  d'Asile  et  la  rue  Brézin, 
sont  approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de 
nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 


La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  2d  m^vn  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Lalande,  dans  le  quatorzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres 
et  les  lisérés  bleus  du 'plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  21  mai  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièoee  de  l'affaire  ; 


Vu  la  délibération    du  Conseil  municipal   de    Paris   en  date  du 
16  juin  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procôe-verbal  d'enquête  ; 
Les  propositions  du  préfet  et  las  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Les  alignements  des  rues  Couesnon,  Maison  Dieu  et  Sainte  Alice, 
dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris  (Seine),  sont  fixés  sui- 
vant un  tracé  d'une  largeur  moyenne  de  dix  mètres  pour  la  première 
de  ces  voies  et  de  huit  mètres  pour  les  deux  autres,  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  oi-annexé  et  avec  les  cotes  de  nivellement  inscrites 
en  rouge  au  dit  plan. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  des 
quatre  présents  décrets. 

» 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  6  septembre  1881. 

Signé  :  JuLES  GrétY. 


Quai  dn  LouTre.  —  (6  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  31  mars  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  royale  du  22  août  1840  et  le  décret  du  3  mai  1854, 
qui  ont  successivement  fixé  l'alignement  du  quai  du  Louvre  entre  la 
rue  de  ce  nom  et  la  place  de  l'Ecole; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  du  quai  du  Louvre,  entre  la  rue 
de  ce  nom  et  la  place  de  l'Ecole,  dans  le  premier  arrondissement  de 
Paris,  est  modifié  conformément  au  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé. 

Los  cotes  de  nivellement  de  la  dite  section  du  quai  sont  arrêtées 
suivant  les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art*  2.  — -  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  22  août  1840  et  du 
décret  du  3  mai  1854  sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
à  celles  du  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-soua-Vaudrey,  le  6  septembre  1881. 

Signé:  Jules  G&éVy. 

Rues  de  la  âalilièfe,  Bdnard,  Gaiileminot«  de  Médfrah 

(7  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes < 
Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
21  mai  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquèle  ; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Déorète  : 
Les  alignements  des  rues  de  la  Sablière  et  Bénard,  voies  publiques 


^  m  r^ 


du  ^piatorviteoe  actroiuliBseindol  de  iWis,  «ont  fixés  siùvaai  to  aligae- 
ments  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  coteii  de 
nivellement  inscrites  en  oliiffre.s  routes  sur  le  jilaii  ci-annexé. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  ^s^is^du  21  vim  A^h 

Le  plan  des  lieux  et  le  procc^s- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aÎTaire  ; 

Xa  1<u  du  16  septembre  lâ07  et  ^e  .déc«et-Jqi  du  26  jififtr^  mp2  ; 

L'ûEtoUMOUs^  du  23  aoat  Jl£^3  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Guilleminot,  dans  le  quatorzième  arron- 
dissement de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  dix 
mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  oi^anneizé. 

Les  cotes  de  nivellement  ,de  la  dite  rue  soat  AW^tées  osttfctiiHt^iuent 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  i»  dit  plan. 


Vu   la    délibération  du  Conseil  municipal   de   Paris   en    date   du 
2t  mai  1881; 
Le  plao  des  JUeux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 
L'avis  du  prâCat  et  le^  autres  pièces  de  J'affaire  ^ 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
l^  dôcrct-ioi  du  26  ;nars  1852  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  de  Médéah,  située  dans  le  ^Uf^torzième 
arrondissement  do  Paris,  entre  les  rues  Vandamme  et  Vercingélorix, 
Bont  et  demeurent  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  buit  mô^es 
et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  des 
tBoJ0  ^éseiHv  déQsets. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  7  septembre  1881. 

Signé  :  JuLBS  Or6vy. 

Rna  Ijaily-Toliendal.  —  (7  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  iirançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intônear  et  des  /oiàtes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  21  mm  1A81  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L/ordoanance  du  23  aoOt  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abtiglb  preuieh.  "^  Les  alignements  de  la  rue  Lally-ToHendal, 
dans  le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un 
tracé  d'une  largeur  de  douze  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci' 
annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan . 

Art.  2.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
rexécutiQp  du  présexU  déeret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  7  septembre  1881. 

8ififnë  /  Jules  Gekvy. 


Hues  BéBdnt^  de  AelFfoVle,  G^jnlHPoaflifl.— ^4  5  eeptembre  1881.) 

Ld  Pi^sidént  de  la  République  françaiae, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  18^1  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire: 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835: 

i«8  alignements  4e  la  rue  Bezout,  dans  le  ({«MtorzièiM  afioadise*- 


moat^de  ^^iU^fie  Pjgçis,  ,aont  fixés  selan  mi  tr{icé  d'une  largeur  de  dix 
mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-anooxé  ; 

JLes  cote»  de  oivellement  de  la  dite  rue  sont  aircôtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  mémo  plan. 

Toutefois,  à  ^'égard  de  l'immeuble  situé  a  l'encontre  des  rues 
Bezout  et  Montbrun,  et  portant  le  n»  9  dans  cette  dernière  rue,  les 
dispositions  qui  précèdent  ne  seront  pas  exécutées  par  application  de 
la  servitude  de  rcculement,  .mais  par  voie  d*&<^Quisiti<>(i  amiable  ou 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  18,4^. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  '  de  Paris  en  date  du 
16  juin  1381  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  h  Seine  €)t  les  .»utC0S  jûàoea  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1&Q7  «t  le  décret  du  26  ma^  ^^^2  ; 

L'ordonnance  du  23  aQ(^  1335  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  de  Ciac^ovie,  dwus  Jie  ^quaiUnzi^iine  j«vqp- 
dissement  de  Paris,  sont  fixés,  dans  ia  partie  -comii^ise  entre  ia  rue  de 
Vanves  et  le  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  suivant  les  lissés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Xies  cotes  de  niveUement  de  la  dite  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  çhiffces  inscr.its  en  rouge  sur  Iç  m^e  ^lan. 


t.WU'J 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  avril  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 
Les  propositions  du  préfet  de  la   Seine  et    les   autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

la-  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Cambronne(15<  arrondissement  de  Paris), 
sont  fixés  avec  une  largeur  de  quatorze  mètres  entre  la  place  Cam- 
bronno  et  la  rue  Lecourbe,  et  de  seize  mètres  soixante-4ix  centimètres 
entre  la  rue  de  ce  nom  et  la  rue  de  Vaugirard,  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé,  à  l'exclusion  des  pans  coupés  qui  avaient  été  pro- 
jetés au  débouché  de  la  rue  sur  la  rue  de  Vaugirard. 

Les  cotes  de  niveUement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  des 
présents  décrets. 

Fait  ^  ^ont-souft-Vaudrey^  ^e  15  sepjbembre  1881. 

Signé  :  JuLES  GrÉYY. 


Rue  Dnrantin.  —  (15  septembre  1^8 1.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du   3  mai  1881  ; 

Vu  les  engagements  sous  seings  privés  en  date  du  19  janvier  1881, 
par  lesquels  les  propriétaires  riverains  de  la  voie  privée  dite  a  rue 
Durantin  »  (18*  arrondissement  de  Paris),  partie  coo^prise  entre  les 
rues  Garreau  et  Ravignan,  s'obligent,  sous  la  seule  condition,  acceptée 
par  le  Conseil  municipal,  du  classement  de  cette  section  de  rue  au 
nombre  des  voies  publiques  de  la  capitale,  &  en  céder  gratuitement  le 
soi  à  la  ville,  à  rembourser  à  la  caisse  municipale  les  frais  de  viabi- 
lité, à  acquitter  les  droits  de  voirie  afférents  aux  constructions  élevées 
ou  commencées  à  partir  do  la  demande  de  classement,  et  renoncent  à 
toute  indemnité  a  raison  des  modifications  qui  seraient  apportées  au 
nivellement  de  la  dite  section  de  rue  ; 

Le  ])lan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  ruars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -—  Est  classée  comme  voie  publique  du  dix-hui- 
tième arrondissement  de  Paris  la  partie  de  la  fue  Durantin  qui  s'étend 
entre  les  rues  Garreau  et  Ravignan,  et  dont  le  sol  est  cédé  4  U  ville 
aux  conditions  exprimées  dans  les  «ngagaments  sus-visés. 
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Les  alignements  de  la  dite  section  do  rue  sont  ilxôs  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-anncxé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rou^e  sur  le  même  plan. 

AnT.  2.  —  Le  ministre  de  Tinlériour  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  15  septembre  1881. 

Signé  :  JULBS  GréVY. 


Place  dUtalle,  rue  Gérard.  —  (20  septembre  1881.) 

Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tmlérieur  et  des  cultes, 

Vu  le  décret  du  12  février  1807,  iK)rtant  fixation  désalignements  de 
la  place  d'Italie,  dans  le  treizième  arrondissement  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9   avril  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procôs-verbal  d'encjuéte; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  IG  septembre  1807,  le  décret  du  26  mars  1852  et  l'or- 
donnance du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  de  la  place  d'Italie  (treizième 
arrondissement  de  Paris),  entre  le  boulevard  et  l'avenue  de  ce  nom, 
est  modifié  conformément  au  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé. 

Le  décret  ci-dessus  visé  du  12  février  1867  est  rapporté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Les  alignements  de  la  rue  Gérard  (treizième  arrondissement)  sont 
fixés  conformément  au  tracé  indiqué  au  même  plan  par  des  lisérés 
bleus. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  suivant  les  chifTrcs 
inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Toutefois,  les  dispositions  du  présent  décret  à  l'égard  des  immeubles 
portant  les  n''^  34,  38,  50,  56,  58  et  60,  ne  seront  pas  exécutées  par 
application  de  la  servitude  de  reculement,  mais  par  voie  d'acc^uisition 
amiable  ou  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  conformément 
à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  20  septembre  1881. 

St^né  :  Jules  Grévy. 

Rnes  Schomer,  du  Tezel,  Dacrèa,  Vaadamme. 

(23  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  Ré])ubli<{ue  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Vandamme,  dans  le  quatorzième  arrondis- 
sement de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-anncxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Schomer,  dans  le  quatorzième  arrondis- 
sement de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 6  juin 
1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  ren({uête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 
I>a  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  du  Texel,  dans  le  quatorzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  : 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d^enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Decrès,  dans  le  quatorzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  dix  mètres 
et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-anncxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  23  septembre  1881. 

Signé  :  JuLES  Grévy. 

Avenue  Dorlaxii  mes  Perceval  et   Mouton  Duvemet. 

(23  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  Uépubli(iue  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  Ju 
18  juin  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre   1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

L^avenue,  d'une  largeur  de  quarante  mètres,  ouverte  entre  la  place  de 
la  Nation  et  la  rue  Picpus  est  et  demeure  classée  au  nombre  des  voies 
publiques  du  douzième  arrondissement  de  Paris. 

liCS  alignements  de  cette  avenue  sont  déterminés  suivant  les  lisérés 
bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivelllement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Perccval,  dans  le  quatorzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  sont  fixés  suivant  les   lisérés  bleus  du  plan  ci-annes.e. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du   16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  ])réfct  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Mouton  Duvernet  comprise 
entre  l'avenue  du  Maine  et  la  rue  Didot,  dans  le  quatorzième  arrondis- 
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sèment  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  dis 
mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annoxô. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  section  de  rue  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  des  trois  présents  dêcrels. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  23  septembre  1881. 

Sgné  :  JuLBS  GrÉVY. 

Rnes  Chfttelaiii,  Bearet  et  Mademoiselle. 

(30  septembre  1881.) 

Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  cl  des  cultes, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  CiiâteLiin,  dans  le  quatorzième  arrondis- 
sement do  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d*une  largeur  de  dix  mètres 
et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  19  juillet  1881; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  de  M.  le  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  do 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  rue  Beuret,  située  entre  la  rue  de  Vaugirard 
et  la  rue  Cambronne,  sont  approuvés,  savoir  :  du  côté  des  numéros 
pairs,  suivant  le  liséré  vermillon,  du  côté  des  numéros  impairs,  suivant 
le  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé  et  conformément  aux  cotes  de  nivelle- 
ment inscrites  en  rouge  au  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
19  juillet  1881; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

TiC  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Décrète  : 

Los  alignements  de  la  rue  Mademoiselle,  située  dans  le  quinzième 
arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  une  largeur  de  douze 
mètres,  conformément  aux  alignements  déterminés  par  des  lisérés 
bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  des 
trois  présents  décrets. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudroy,  le  30  seplembre  1881. 

Signé  :  JuLES  GrÉVY. 

Hues  Saint  Charles,  de  Javel,  du  Thé&tre  et  de 
Loarmel.  —  (30  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  mai  1881  : 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Saint  Charles  (15*  arrondis- 
somenl)  comprise  entre  les  rues  Vignon  (1),  Lacordaire  et  la  rue  Le- 
blanc sont  fîxés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  do  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de  Javel  (15'  arrondissement 
de  Paris)  comprise  entre  la  rue  Croix  Nivert  et  la  rue  Blomet  sont 
fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu    la    délibération  du  Conseil  municipal   de    Paris,   du  18  juin 
1881; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  do  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  partie  do  la  rue  du  Théâtre  (15*  arrondisse- 
ment de  Paris)  comprise  entre  la  rue  de  Lourmel  et  la  rue  do  la 
Croix  Nivert,  sont  lixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  munieip.il  de  Paris,  du  18  juin  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquôlo; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  do  TafTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Décrète  : 

Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de  Lourmel  (IS*^  arrondis.se- 
ment  de  Paris)  comprise  entre  la  rue  de  Javel  et  le  boulevard  de  Gre- 
nelle sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Le  ministre  Je  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  des 
quatre  présents  décrets. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  30  septembre  1881. 


No«.  —  (1)  Rue  Caachy. 


Signé  :  JuLES  GrÊW. 


Raes  Lamarck  et  Maller;  sqnare  place  Saint  Pierre. 

(10  octobre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  le  décret  du  II  août  1867,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'ou- 
verlure,  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  d'une  voie  de 
vingt  mètres  de  largeur,  dénommée  boulevard  Chasseloup  Laubat  ; 

Los  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  21  février  1880 
et  21  mai  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prooôs-verbal  do  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  du  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852,  27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 
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L'ordonnanoo  du  23  août  1635; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Artiqle  PftBMlER.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  des  rues  Lamarck 
et  Muller  et  la  formation  d'un  square  aux  abords  de  la  [)lace  Saint 
Pierre,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérds  bleus  et  verU, 
et  d'après  les  ootes  de'  nivellement  inscrites  en  chifTres  rouges  au  plan 
oi-annexé. 

En  consé({uece,  le  préfet  dé  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
voie  d'expropriation,  conformément  auz^  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  non  seulement  les  terrains  compris  dans  les' alignements 
sus-indiqués  et  désignés  au  dit  plan  par  une  teinte  jaune,  sous  les 
numéros  rouges  l,  2,  3,  4,  5,  6;  T,  9,  9,  10;.  11-,  11Î,  13,  l'i,  15: 
mais  encore,  par  application  de  l'article' 2  du  décret  du  26' mars  1852, 
les  parcelles  sises  en*  dehors  des"  alignements;'  wconrtue»  impropres,.  & 
raison  de  leur  forme  et  de  leur  étendue,  à  rtîcevoir  des  construc- 
tions salubres,  et  figurées  au  même  plkti  par  Une  teltite  jaune  sous  les 
numéros  rouges  13,  15  et  16. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  de  terrain  et  des  travaux  à 
l'aido^  des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2*.  —  Les  dis})Ositions  du  déci'et  du  11  aoftf  1S67  sont  rap- 
portées en  ce  qu'elles  ont  do  contraire  aux  dispositions  du- présent  discret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  deà  cultw  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  (îicret. 


Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1881. 


Signé  :  JOLKS  GuÉW. 


ftBfM  été  faSiû«ir6\  MuMiT  B6fll#dM,  |MtoMgV 
Bufbu]^.  —  (17  ocrb6r<^  IWI.)' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rap()ort  du  ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes', 

Vu  le  décret  du  29  septembre  t854'  qtii  a  déolat*é  d'utilité  publique 
Touvertuve  du  boulevard  de  Sébastopol-  ef  autiies  opérations  de'  voirie, 
dans  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municlf^al  do'  Paris  eli  date  du 
16  juin  1881; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  de  Tenquôte; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  KafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L*ordonnance  réglementaire  du  23  août  183$'; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  fucs  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décroise  : 

Article  premier.  —  La  section  de  la  rue  Palestro  comprise  entre 
la  rue  do  Turbigo  et  la  rue  Greneta,  la  rue  Guerin  Boisseau  et  le  pas* 
sage  Basfour  sont  classés  au  nombre  des  voles  publiques  d*tf  deuxième 
arrondissement  de  Paris,  suivant  les  alignements  traces  en  bleu  et 
conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  fe  plan 
oi-annexé. 

AbT.  2.  — >'  L'aKgneAient  de  la  partie  de  la  rue  de  ITurbigo  comprise 
entre  la  rue  de  Palestro  et  le  boulevard  de  Sébatopol  est  modifié  suivant 
le  liséré  bleu  du  dit  plan. 

Art.  3.  —  Les  ^posftibntf  âtf  âéctet  dtr  29^  septentbrè  1854  «ont 
et  demeurent  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  celles  du 
présent  décret. 

Art.  2.  •—  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  céltcs  és^  chargé^  4e 
l'exécution  du  présent  décret. 


té^i  i  Pittis,  le  n  ô«c«)*e'  f  8t! . 


SIpné  :  Jules  Grévv. 


RAêT  SàlnettVe/  —  {h  oatàbre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu   la  délibération   du    Conseil   nfunicipal  de   Paris  en   ^a^e   du 
28  juillet  1881; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  do  l'enquête  ; 
fjc  propositicfns  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire } 
La  loi  du  IQ  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  ^^  août  I83a; 
hë  décret-loi  (hf  26  mars  1852^  relatif  aux  ra^  de  Paris; 
^e  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 


Article  premIL^r.  —  r.er alignements  de  la* rue  Salneuve,  située  doffp 
le  dix-septiômo  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  Legendre  et  la* 
rue  Saussure,  sont  approuvés  conformément  aftix  lisérés  bleus  modifiés 
par  des  traits  en  vermillon  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique'  sonf  fixées  suivant  les 
chiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  ff  octobre  1881. 


Signé  :  JuLES  GrêW. 


Rne  dn  iftf^.  ^  (1T  octbhre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  fhinçalse, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  dbs  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  4  août  1 88 1  ; 

Ée  plan  des  lieux; 

Le  procès- ver  bal  de*  l'enquête  V 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  dû  23  août  1^35  ;- 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

AfiTiOLB  PREMIER.  ~—'  Les  alignements  de  la  rue  du  Tage,  voio 
publique  du  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  oi-annexé  et  conformément  aux  cotes  dé  nivel- 
lement inscrites  en  rouge  au  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  cHargû  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


F.iit  à  Paris,  le  17  octobre  1881. 


Signé  :  JdlE8  Grkw. 


Rne  de  la  VlsUile.  -^(i8  octobre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur  et  d'os  cultes. 
Vu  la    délibération  du    Conseil   municipal    de   PWiS  m   date  du 
2  juillet  1881; 
Le  plan  des  lieux  ;• 
Le  procès-verbal  de  l'enquête  ;* 

L'avis?  du>  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  do  Paris; 
Le  Conseil'  d'Etat  entendv,  décrète  ; 

Article  premier. — Les  alignements  de  la  rue  de  la  Vîstule,  situi^e 
dans  le  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  aflppottvé»  suivant  une 
largeur  de  douze  mètres,  conformément  tfff  tMoé  déterminé  par  les 
lisérés  bleus  et  aux  cotes  de  urvéHem^nt  inscrites  enr  rwDg»  sur  le 
plan  oi-annexé. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  l'intérieur  eC  des  enltes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1881. 


Signé  :  JuLES  Gréw. 


Rme  JacqnM  Cartier.  —  (iê  octobre  f88f .; 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  f'intérietfr  erl  de»  enlfes, 
Vu    la  délibération  du  Conseil   municipal   dé   Paris  é#  dite*    (ht 
26  juillet  1881  ; 
Le  plan  des  lieux; 
Le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffairo  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  mes  de  Pafîs; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Jacques  Carilerf  située  entre  la  me 
Championnet  et  la  ftw  Lagilk,  est  olaaté^  au  nombre  des  voies 
publiques  du  dixrhuitième  arrondissement  c|e  Paria,  aveo  une  largeur 
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d«  doaz6  mètres,  ooalbrmtaieat  aux  ftligaernentê  iadiqués  par  des  lisé- 
rés bleus  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  insorites  en  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Est  déclarée  d'utilité  publique  Toocupation  des  terrains  compris 
dans  les  alignements  ainsi  déterminés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  k  acquérir  les  dits  terrains  soit  à  l'amiable,  soit, 
H 'il  y  a  Heu,  par  la  voie  de  l'expropriation,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  tant  d'acquisition  que  d'expropriation, 
au  moyen  soit  des  ressources  municipales  disponibles,  soit  des  sous- 
criptions consenties  par  les  sieurs  Flichy,  Lebouchard  et  Andneux, 
propriétaires  riverains  de  la  rue  Jacques  Cartier. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  la  18  ootobre  1881. 


Signé  :  JULES  Grévy. 


Passage  da  Pont  atoix  Biches.  —  (^0  octobre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
21  février,  28  octobre  1880  et  28  mai  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prbmibr.  —  Est  classée  comme  voie  publique  du  troisième 
arrondissement  de  Paris  l'impasse  du  Pont  aux  Biches  ayant  son 
entrée  rue  Notre  Dame  de  Nazareth. 

Est  déclarée  d'utilité  publique  le  prolongement  de  cette  impasse  jus- 
qu'à la  rue  Meslay. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  l'ensemble  de  la  nou- 
velle voie  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  A,  B,  C,  D  et 
aux  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est 
autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  la  por- 
tion d'immeuble  comprise  dans  les  dits  alignements  et  figurée  au  mémo 
plan  par  des  teintes  orange  et  jaune. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  à  l'aide  des 
ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  octobre  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rne  de  la  Glacière.  —  (11  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  28  Juillet  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement 
de  la  section  de  la  rue  de  la  Glacière  (13*  arrondissement  de  Paris) 
comprise  entre  les  rues  d'Alésia  et  de  Tolbiac  et  les  boulevards  Jour- 
dan  et  Kellermann  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux 
chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

L'alignement  de  la  dite  rue,  au  droit  du  terrain  appartenant  à  la 
ville,  à  l'angle  de  la  rue  de  Tolbiac  (côté  impair),  est  modifié  suivant 
la  ligne  bleue  du  même  plan,  laquelle  sera  exécutoire  à  l'exclusion 
du  tracé  vert  approuvé  par  la  décision  préfectorale  du  9  mars  1837. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Tcxécution   du  présent  décret. 


Rue  du  Moulin  de  Beurre.  —  (11  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  juillet  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Moulin  de 
Beurre,  située  dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés, 
avec  une  largeur  de  dix  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  au  même 
plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1881. 


Signé  :  JuLBB  Gr^vy. 


Rne  Mosnier.  —  (13  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délibération   du  Conseil    municipal    de    Paris  en  date   du 
28  juiUet  1881; 

L3  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Bcine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  comme  voie  publique  du  huitième 
arrondissement  la  rue  Mosnier,  située  entre  la  rue  de  Saint  Péters- 
bourg  et  la  rue  de  Moscou. 

Les  alignements  et  les  ootes  de  nivellement  de  la  nouvelle  voie  sont 
fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2,  -~  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  13  novembre  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1881. 


Siçné  ;  Julçs  Gr^VY. 


Avenue  Fortin.—  (13  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  4  août  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  comme  voie  publique  du  treizième 
arrondissement  de  Paris,  l'avenue  Fortin,  située  entre  l'avenue  de 
Choisy  et  la  rue  du  Gaz. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  la  nouvelle  voie  sont 
fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains 
compris  dans  les  alignements  ci-dessus  indiqués,  &  l'exception  des 
parcelles  en  saillie  de  la  propriété  Migault. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dits  terrains,  soit  à  l'amiable  ou 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  à  l'aide  des 
ressources  communales  disponibles. 

Art.  3.  —  Les  alignements  arrêtés  en  l'article  1«*  ne  seront  pas 
exécutés  au  droit  de  l'immeuble  de  M.  Migault,  par  application  de  la 
servitude  de  recu|ement,  mais   seulement  en  vertu  d  une  autorisation 
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spéciale,  par  voie  d'acquisition  amiable  ou  d'expropriation  selon  les 
prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  4.    —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  novembre  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Française.  —  (13  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  6  août  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  do  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  comme  voie  publi({ue  du  premier 
arrondissement  de  Paris,  la  partie  de  la  rue  Française  comprise  entre 
la  rue  de  Turbigo  et  la  rue  Etienne  Marcel. 

Les  alignements  et  les  cotes  do  nivellement  de  cette  section  de  rue 
sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  — Le  mini.stre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  novembre  1881. 


Signé  ;  Jules  Grévy. 


Dénomination,  passage  des  Annele«s. — (18  novembre  1881.) 

Le  sénateur,  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XL  article  3,  §  1"; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  1 7  ; 

Considérant  que  le  percement  de  la  rue  de  Crimée  a  coupé  en  deux 
tronçons  situés  dans  des  directions  différentes  la  rue  des  Annelels  ; 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  de  donner  un 
nom  distinct  à  la  partie  la  moins  importante  de  cette  voie  comprise 
entre  les  rues  de  Crimée  et  des  Mignottes  ; 

Considérant  que  cette  partie  de  la  rue  des  Anneletîî  est  inaccessible 
aux  voitures,  fort  étroite,  et  présente  bien  moins  l'aspect  d'une  rue 
que  celui  d'un  pa-ssage  pour  les  piétons  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  des  Annelets  comprise 
entre  les  rues  de  Crimée  et  des  Mignottes,  prendra  le  nom  de  passage 
des  Anneleta, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  do  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1881. 


Signé  :  F.  Herold. 


Rue  de  PArrivée.  —  (23  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  tle  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  avril  1881  : 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affairs  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852,  27  dtccmbro  1858  et  14  juin  1876; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  de  l'Arrivce  est  classée  comme  voie 
publique  du  quinzième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtés 
conformément  aux  liséfts  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 


Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rélargissement  de  la  rue 
de  l'Arriv^'e,  suivant  les  alignements  ci-dossus  fixés. 

En  ronséquonce,  le  préfet  de  l.i  Soinc,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expro- 
priation, non  seulement,  pur  api)lication  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
]>ortions  d'immeubles  comprises  dans  les  dits  alignements  et  figurées 
au  dit  plan  par  des  teintes  jaune  et  orange,  mais  encore,  en  vertu  du 
décret  du  26  mare  1852,  la  parcelle  triangulaire  sise  en  dehors  de 
l'alignement,  figurée  au  même  plan  par  des  teintes  semblables  sous 
le  n*  I  et  non  suscej)tible  de  recevoir  une  construction  .salubre. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  et  des  travaux  à  l'aide  des 
ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Violet.  —  (23  novembre  1881.) 

Le  Président  ^e  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  tlélibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  28  juillet 
1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  proccs-verbal  de  l'enquête; 

L'avi.s  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Le<  lois  dos  16  sei)tembre  1807  et  3  mai  18  il  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  . 

Article  premier.  —  Est  classée  comme  voie  publique  du  quinzième 
arrondissement  de  Paris,  la  section  de  la  rue  Violet  comprise  entre  lo 
boulevard  de  (irenelle  et  la  place  Dupleix. 

Art.  2.  —  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  tant  de  la 
section  de  la  rue  Violet  ci-dessus  classée  que  de  l'autre  section  do  la 
même  rue  située  entre  le  boulevard  de  (irenelle  et  la  place  Violet,  sont 
lixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan  ci- 
annexé  ; 

Ces  alignements  ne  pourront  être  mis  à  exécution  par  application 
de  la  servitude  de  reculement,  au  droit  des  immeubles  appartenant  aux 
sieurs  Rourgoois  et  (iripon. 

La  ville  ne  j)ourrra  occuper  les  parcelles  de  ces  immeubles  comprises 
dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  Violet  qu'après  les  avoir  acquis  amia* 
blement  oQ  par  voie  d'expro[)riation  pour  cause  d'utilité  publi({ue  selon 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  18 il. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1881. 


Signé  ;  JuLES  GrÉVY. 


Avenae  des  Ternes.  —  (23  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  on  date  du  28  juil- 
let 1881; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

La  loi  des  16  septembre  1807; 

L'ordonnanre  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  PRKMIER.  —  Les  alignements  de  l'avenue  des  Ternes,  voie 
publiipic  du  dix-septième  nrrondissoment  de  Paris,  sont  approuvés  sui- 
Nuiil  los  lisérés  verts  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  ins- 
crites en  roui:e  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  rinlcrieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
pivsent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 
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Rues  de  la  Poterie*  an  Lard,  impasse  des  Bourdon- 
nais, mes  des  Boardonnais,  Saint  Honoré,  de  la  Lin- 
gerie, des  Halles,  des  Déchargeurs.  —  (29  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  21  juin  1854,  qui  a,  entre  autres  opérations  de  voi- 
rie, déclaré  d'utilité  publique  l'exécution  du  périmètre  des  halles  cen- 
trales au  moyen  de  Toccupation  de  divers  immeubles  et  do  la  suppres< 
sion  des  rues  de  la  Poterie  et  au  Lard,  dans  le  premier  arrondissement 
de  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mai*s  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  rues  de  la  Poterie  et  au  Lard  sont  clas- 
sées au  nombre  des  voies  publiques  du  premier  arrondissement  de  Pa- 
ris, conformément  aux  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus, 
et  d'après  les  cotes  de  nivellement  indiquées  à  l'encre  rouge  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Sont  approuvés  les  nouveaux  alignements  des  voies  sui- 
vantes, sises  également  dans  le  premier  arrondissement  de  Paris  ; 

A.  Impasse  des  Bourdonnais  ; 

B.  Rue  des  Bourdonnais,  entre  l'impasse  de  ce  nom  et  la  rue  Berger  ; 

C.  Rue  Saint  Honoré,  entre  les  numéros  35  et  39  ; 

D.  Rue  de  la  Lingerie,  entre  les  numéros  1  et  17; 

E.  Rue  des  Halles,  entre  le  numéro  24  de  cette  voie  publique  et  le 
numéro  1  de  la  rue  de  la  I^ingerie  ; 

F.  Rue  des  Déchargeurs,  entre  le  numéro  9  et  la  rue  des  Halles  ; 

G.  Du  pan  coupé  formé  par  la  rencontre  des  rues  des  Halles  et  do 
la  Ferronnerie  ; 

Le  tout,  conformément  aux  tracés  déterminés  par  des  lisérés  bleus, 
aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  du  21  juin  1854,  ci-dessus 
▼isé,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'cxcculion  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  novembre  1881. 


Signé  :  JuLBS  Grévy. 


Rue  Séguin.  —  (29  novembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municij)al  de  Paris,  du  6  août  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  do  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  section  de  la  rue 
Séguin  comprise  entre  la  rue  Pajol  et  les  rues  de  l'Evangile  et  de  la 
Madone  (18*  arrondissement),  sont  approuvés,  avec  une  largeur  do 
douze  mètres,  suivant  le  tracé  déterminé  par  des  lisérés  bleus  et  con- 
formément aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rougo  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  niinislre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  29  novembre  1881. 


Signé  :  JuLES  CiRéVY. 


Rue  du  Maine.  —  (2  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur. 

Vu    la    délibération  du    Conseil    municipal  de  Paris    en   date    du 
28  juillet  1881; 


Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 
Les  propositions   du   préfet   de  la   Seine  et  les   autres   pièces   de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Maine,  située 
dans  le  quatorzième  arrondissement  do  Paris,  entre  l'avenue  du  Maine 
et  la  rue  de  la  Galté,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé  et  d'après  les  cotes  do  nivellement  inscrites  en  rouge  au 
même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  décembre  1881. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rue  de  Bigorre.  —  (5  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
4  août  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  comme  voie  publique  du  quator- 
zième arrondissement  de  Paris,  la  rue  de  Bigorre,  située  entre  la  rue 
d'Alésia  et  la  rue  du  Commandeur. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  la  nouvelle  voie  sont 
fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1881. 


Signé  :  JuLES  Grévy 


Rne  de  PAve  Maria  —  (5  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  ordonnances  des  10  mars  1836,  4  août  1838  el  3  mars  1847 
portant  fixation  d'alignements  concernant  le  quartier  Saint  Paul,  à  Paris  ; 

Le  décret  du  15  février  1876,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique,  dans 
le  quatrième  arrondissement  de  Paris,  la  création  du  marché  situé  entre 
la  rue  du  Fauconnier,  le  quai  des  Célestins  et  la  rue  de  l'Ave  Maria; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
31  mars  1841; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  l'Ave  Maria,  à 
Paris;  sont  approuvés,  suivant  un  tracé  d'une  longueur  de  quinze 
mètres,  selon  les  lisérés  bleus  figurés  au  plan  ci-annexé  et  avec  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  par  application  de  la  servitude 
de  reculemcnt  au  droit  des  immeubles  riverains  portant  les  nu- 
méros 1,  3,  5,  7,  15  et  17.  La  ville  no  pourra  occuper  les  parcelles 
de  ces  immeubles  comprises  dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  do  l'Ave 
Maria,  qu'après  les  avoir  acquis  amiablement  ou  par  voie  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1881. 


Signé['  JuLBS  Grévy. 
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Raea  de  la  Martinique,  de  la  Louisiane,  de  la  Guade- 
loupe, du  Canada,  de  rOlive,  de  Topey.^5  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  G  août  1881  ; 

La  décision  préfectorale  du  7  juillet  1818  qui  a  lixé  les  limites  de  la 
rue  de  Torcy,  voie  publique  située  aujourd'hui  dans  le  dix-huitième 
arrondissement  de  Paris  ; 

Les  plans  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
raftaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prbmibr.  —  Les  rues  de  la  Martinique,  de  la  Louisiane  * 
de  la  Guadeloupe,  et  la  partie  de  la  rue  du  Canada  joignant  la  rue  de 
la  Guadeloupe,  [sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  du  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  suivant  les  alignements  déterminés 
par  des  lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  alignements  des  rues  de  l'Olive  et  Buzelin  et  de  la 
section  de  la  rue  du  Canada  formant  autrefois  impasse  sont  fixés, 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  conformément  aux  lisérés 
bleus  avec  les  cotes  de  nivellement  inscrites  on  rouge  au  plan  mentionné 
à  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Torcy,  aux  abords  du 
marché  municipal  (  1 8*  arrondissement  de  Paris),  sont  modifiés  conformé- 
ment aux  lisérés  bleus  et  aux  profils  en  chiffres  rouges  du  plan  oi-annexé. 

Toutefois,  les  nouveaux  alignements  de  cette  rue  ne  seront  pas 
exécutés  par  application  de  la  servitude  de  reculement.  Les  immeubles 
en  saillie  ne  pourront  être  occupés  qu'après  que  la  ville  de  Paris  aura 
été  autorisée  à  en  acquérir  les  portions  retranohables,  soit  &  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation^  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  4.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  décembre  1881. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  de  Plndustrie.  —  (5  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  4  août  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal   de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  l'Industrie,  dans 
le  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  oi-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publi({ue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chifTres  rouges  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  À  Paris,  le  5  décembre  1881. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rues   des  Mauvais  Garçons,    des   Juifs,  du   Bourg- 
Tibourg,  de  la  Verrerie,  du  Roi  de  Sioile,  de  Brosse. 

(29  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  29  septembre  1854  qui  a  déclaré  d'utilité  publique, 
dans  la  ville  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  de  Rivoli  jusqu'à  la 
rue  Saint  Antoine  et  le  dégagement  des  a})ords  de  rilôtel  de  Ville  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  octobre 
1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procè.s-verbal  de  l'enquête  ; 


Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  déoret-loi  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  des  Mauvais  Garçons  et  la  partie  de 
la  rue  des  Juifs  comprise  entre  la  rue  de  Rivoli  et  la  rue  du  Roi  de 
Sicile  sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris,  suivant 
les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivelle- 
ment inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Est  rapporté  le  décret  du  29  septembre  1854  en  ce  qu'il  a  de  oon* 
traire  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  modification,  dans  le  quatrième  arron- 
dissement de  Paris,  des  alignements  : 

1»  De  la  rue  du  Bourg-Tibourg,  entre  la  rue  de  Rivoli  et  la  rue  do 
la  Verrerie  (c^té  des  numéros  impairs)  ; 

2«  De  la  rue  de  la  Verrerie,  entre  la  rue  du  Bourg-Tibourg  et  la  rue 
des  Mauvais  Garçons; 

3«  De  la  rue  du  Roi  de  Sicile,  d'une  part,  entre  le  numéro  41  et  la 
rue  du  Bourg-Tibourg;  d'autre  part,  entre  la  rue  Cloche  Peroe  et  la 
rue  Malher  (côté  impair); 

4<*  De  la  rue  Jacques  de  Brosse  (1)  (côté  impair). 

Le  tout  suivant  les  lisérés  bleus  et  selon  les  cotes  de  nivellement 
indiquées  par  des  chifTres  rouges  sur  le  plan  oi-annexé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéoution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1881. 
Non.  "  (1)  Koe  de  Brotss. 


Signé:  JuLBS  Grâw. 


Rne  Notre  Dame  des  Viotoireflu  —  (11  jtnvier  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu   les  délibérations  du   Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
9  juillet  et  11  novembre  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  ; 
Le  procès* verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afifaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  \ille 
de  Paris,  l'élargissement  de  la  rue  Notre  Dame  des  Victoires,  non 
seulement  suivant  l'alignement  tracé  en  vert  et  d'après  les  cotes  de 
nivellement  indiquées  par  des  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé, 
mais  encore  au  moyen  de  l'occupation  de  la  partie  de  l'immeuble  n»  48 
comprise  dans  le  dit  alignement  et  figurée  au  même  plan  par  une 
teinte  jaune  foncé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  la  parcelle  de  l'immeuble  ci-dessus 
désigné,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropria- 
tion, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

La  dépense  d'acquisition  et  de  travaux  de  viabilité  qui  s'y  rat- 
tachent sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1882. 


Signé  :  JuLBS  Grôvy. 


Rme  Grevaiix.  —  (16  janvier  1882.) 

Lo  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  oc- 
tobre 1881; 

Le  plan  des  lieux; 

Lo  procès -verbal  de  l'encjuête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Heine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16   septembre  1807; 

l^  ordonnance  du  23  août  1835; 
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La  déoreMoi  àm  26  mars  1852^  rebtil  mbl  rvM  da Parie; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  voie  nouvelle,  de  douze  métros  de  largeur, 
ouverte  par  la  Société  foncière  lyonnaise,  entre  l'avenue  do  Bois  de 
Boulogne  et  Pavenue  Bugeand,  est  et  demeure  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  du  seizième  arrondissement  de  Paris,  suivant  les  aligne- 
mente  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement 
tneentee  en  rouge  s«r  le  plan  ei^annexé. 

La  dépense  des  travaux  do  viabilité,  d'éclairage  et  de  eCMMluileR 
d*eau  de  la  dite  voie  sera  supportée  par  la  Société  foncière  lyonnaise, 
conformémeiH  à  rengagement  sonsorit  en  son  non,  à  la  date  du 
22  janvier  188f. 

AjtT.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexéeution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  janvier  1882. 


Siffué  :  JcLBs  Grkvy. 


.  —  (t5  janvier  1882.) 


Rne  Btienne 


Le  Président  de  la  République  iranfaiM, 
Sur  le  rapport  dn  ministre  dô  rintérieur. 

Vu  Tordonnance  rc^-ale  du  27  janvier  1837,  qui  a  ûxé  les  aligne- 
ments do  la  me  Saint-Denis,  à  Paria  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  6  août  1881; 

Le  plan  dos  lieux; 

Le  procès-verbal  d'enquête; 

Les  propoeitiona  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafTairc  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  déore^k>i  du  26  mars  1852,  relatîT  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier  .  —  La  partie  de  la  ma  Etienne  Marcel  comprise 
entre  la  rue  Saint  Denis  et  la  me  Montorgueil  est  et  demeure  classée 
au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris,  suivant  les  alignements  déter- 
minés par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-anncxé. 

Les  nouveaux  alignements  de  la  rne  Saint  Denis,  du  côté  des  numé- 
ros impairs,  entre  la  rue  Etienne  Marcel  et  la  rue  Tiquetonne,  sont 
approuvés  suivant  les  lisérés  bleus  du  dit  plan  et  les  ootea  de  nivelle- 
ment y  inscrites  en  chiffres  rouges. 

L'ordonnance  du  27  janvier  1837  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art.  2.  «-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret* 


Fait  à  Paris,  le  16  janvier  1882. 


Signé  :  Jules  Gr6vy. 


Rae  Dldot.  —  (30  janvier  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  28  juillet  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  ren({uéte  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  previbii.  —  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement 
de  la  partie  de  la  me  Didot  comprise  entre  la  rue  du  Moulin  Vert  et 
la  rue  du  Ch&teau  sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux 
cotes  rouges  du  plan  oi-annexé. 

Les  alignements  ci-dessus  ne  seront  exécutés  k  l'égard  des  im- 
meubles portant  les  n"*  34  et  40,  27,  29,  33  et  35,  formant  saillie 
sur  les  nouvelles  limites  de  la  rue  Didot  que  par  voie,  soit  d'acqui- 
sition amiable,  soit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  selon 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  non  par  application  de  la 
servitude  de  reculement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Dénomination.  —  (31  Janvier  1882.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  J  1«"; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  ar- 
ticle 17; 

Vu  le  décret  du  18  février  1880  qui  a  classé  le  passage  Laferrière 
au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

(^onsidérant  que  le  passage  Laferrière,  par  sa  disposition,  sa  largeur 
et  son  étendue,  a  tous  les  caractères  d'une  rue  et  non  d'un  passage  ; 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  voie  publique  actuellement  désignée  sous 
la  dénomination  de  passage  Laferrière  prendra  le  nom  de  rue  Laferrière. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1882. 


Signé  :  C.  Floquet. 


Rues  de  1»  Neva  et  Pierre  le  Grand.  —  (9  février  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  avril  1846,  qui  a  fixé  les  alignements 
de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Honoré,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  juil- 
let 1881  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés 
bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci- 
annexé  : 

lo  La  rue  A,  de  quatorze  mètres  de  largeur,  ouverte  entre  la  rue 
du  Faubourg  Saint  Honoré  et  le  boulevard  de  Couroelles  ; 

2<>  La  rue  B,  d'une  largeur  de  douze  mètres,  comprise  entre  la  rue 
Daru  et  le  boulevard  de  Courcelles. 

Les  frais  de  viabilité  de  ces  deux  voies  seront  supportés  par  la 
société  du  quartier  neuf  du  faubourg  Saint  Honoré,  conformément  à 
l'engagement  souscrit  au  nom  de  cette  société. 

Art.  2.  —  Les  alignements  du  boulevard  de  Courcelles  et  de  la 
rue  du  Faubourg  Saint  Honoré,  au  droit  de  la  rue  A,  sont  modifiés 
suivant  les  lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites 
on  rouge  sur  le  plan  ci- annexé. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  6  avril  1846,  ci-dessus  visée, 
sont  rapportées,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
jircsent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  février  1882. 


Signé  :  JULES  GrÉVY. 


Fait  à  Paris,  le  30  janvier  1882. 


Signé  :  Jui«ES  Grévy, 


Rnea  de  la  Sorbonne,  des  Écoles,  etc.  —  (16  févner  1882.) 

liC  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  des  25  juin 
et  19  décembre  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ouverte  les  8,  9  et  10  novembre  1881  ; 

Ensemble  l'avis  du  commissaire  enquêteur; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  « 

Article  premier.  <—  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  projet  d'agran- 
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dissement  et  d'isolement  de  la  Sorbonne,  dans  un  périmètre  limité 
par  les  rues  de  la  Sorbonno,  des  Ecoles,  Saint  Jacques,  Cujas  et 
Victor  Cousin,  le  dit  projet  comportant  suppression  do  la  place  Gerson. 
dos  rues  Gerson,  Restaut  et  des  Cordiers  et  de  partie  de  la  rue  Toul- 
lier  et  élargissement  des  rues  Cujas,  Victor  Cousin  et  d'une  [)ortion  de 
la  rue  Saint  Jacques. 

Lo  tout  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et 
verts,  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  do  Paris  est  autorisée  à  accjuérir,  soit  à 
l'amiable,  au  prix  fixé  par  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  le  périmètre  et 
dans  les  alignements  ci-Kiessus  indiqués,  tels,  au  surplus,  qu'ils  sont 
désignés  par  une  teinte  jaune  au  plan  ci-annexé. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  évaluée  à  22  millions  de  francs,  par 
TEtat  et  par  la  ville  de  Paris,  chacun  par  moitié,  suivant  la  convention 
passée  entre  eux  le  30  juin  1881  et  approuvée  par  une  loi  du  22  août 
suivant. 

Art.  2.  —  Lo  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  février  1882. 


Signé  :  JuLES  GréVY. 


Rue  du  Moulin  Vert.  ~  (22  février  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  28  juillet  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête: 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  section  de  la  rue  du 
Moulin  Vert  (14«  arrondissement  de  Pans)  comprise  entre  la  rue  des 
Plantes  et  la  rue  Didot  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

L'alignement  de  la  section  de  la  même  rue  entre  l'avenue  du  Maine 
et  la  rue  des  Plantes  (côté  pair)  est  modifié  conformément  au  liséré 
bleu  du  mémo  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  du  Moulin  Vert,  dans  tout  son  par- 
cours, sont  arrêtées  selon  les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Les  alignements  ci-dessus  fixés  de  la  rue  du  Moulin 
Vert,  entre  les  rues  des  Plantes  et  Didot,  ne  seront  pas  exécutés  par 
application  de  la  servitude  de  recuicment  à  l'égard  des  immeubles 
riverains  faisant  saillie  sur  les  dits  alignements.  La  ville  de  Paris  ne 
pourra  occuper  les  parties  de  ces  immeubles  comprises  dans  le  nouveau 
tracé  de  la  voie  publique  qu'aprôs  avoir  été  autorisée  à  les  acquérir  a 
l'amiable  ou  par  expropriation  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  février  1882. 


Signé  :  JuLES  GréVY. 


Raes  des  Boardonnais,  de  la  Monnaie,  du  Pont  Neuf. 

(24  féoner  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  G  août  1881  ; 

Lo  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfot  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  ordonnances  royales  des  29  avril  1839,  15  janvier  et  4  mars 
1844  et  le  décret  du  21  juin  1854,  portant  fixation  des  alignements  de 
la  rue  des  Bourdonnais,  de  U  rue  de  la  Monnaie  et  de  la  partie  de  la 
rue  du  Pont  Neuf  comprise  entre  la  rue  Berirer  et  la  rue  de  Rivoli 
^|er  arrondissement  de  Paris); 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  classée  parmi  les  voies  pu- 


bliques du  premier  arrondis.sement  de  Paris,  la  .section  de  la  rue  du 
Pont  Neuf  ouverte  entre  la  rue  de  Rivoli  et  le  quai  de  la  Mé- 
gisserie . 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  ruo 
sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du 
plan  ci-annexé. 

Art,  2.  —  Sont  approuvés  conformément  au  lisérés  bleus  et  aux 
chiffres  rouges  du  même  plan  les  nouveaux  alignements  et  les  cotes  de 
nivellement  : 

io  De  la  ruo  du  Pont  Neuf,  au  droit  des  n<»  33  et  35; 

2<>  De  la  rue  des  Bourdonnais,  au  droit  des  n*»  1  et  4  ; 

3°  De  la  rue  de  la  Monnaie,  du  n'*  2  au  n»  8,  et  du  11  au  n**  19 
inclusivement. 

Art.  3.  —  Sont  et  demeurent  supprimées  conformément  au  dit 
plan  : 

La  rue  Etienne; 

La  partie  de  la  rue  Boucher  comprise  entre  la  rue  do  la  Monnaie  et 
la  rue  du  Pont  Neuf; 

La  partie  de  la  rue  Saint  Germain  l'Auxerrois  comprise  entre  la  rue 
des  Bourdonnais  et  la  rue  de  la  Monnaie; 

La  place  des  Troi.s  Maries. 

Art.  4.  —  Sont  rapportées  les  ordonnances  royales  du  29  avril 
1839,  15  janvier  et  4  mars  1844  et  le  décret  du  21  juin  1854,  en  co 
qu'ils  ont  do  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  I^  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  février  1882. 


Signé  :  Jules  Gréw. 


Rae  de  la  Faisanderie.  —  (15  mars  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Con-seil  municipal  de  Paris  en  date  du  24  dé- 
cembre 1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
Taffaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier  —  Les  alignements  do  la  partie  de  la  rue  de  la 
Faisanderie  comprise  entre  la  rue  de  Longchamp  et  l'avenue  Bugeaud, 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  .sont  approuvés  suivant  les 
lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
pré.sent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  15  mars  1882. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Dénominations.  —  (3  avril  1882.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  l»'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867. 
article  17; 

Vu  la  délibération  en  date  du  14  octobre  1880,  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  a  émis  le  vœu  que  le  nom  do  Barbes  soit  donné  au 
boulevard  Ornano; 

Considérant  que  ce  nom,  aujourd'hui  historique,  peut  être  substitué 
à  celui  de  boulevard  Ornano  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  boulevard  Ornano  prendra  le  nom  d'avenue 
Barbes. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travîtiix  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfoclui'e  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  3  avril  1882. 


Signé  :  C.  FlOQUET. 
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Rne  <à  dénommer).  —  (14  avril  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
30  décembre  1880  et  17  février  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier. — Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
i'aris,  l'ouverture,  entre  la  rue  du  Uhin  et  l'avenue  Laumière,  d'une 
nouvelle  voie  d'isolement  de  la  mairie  du  dix-neuvième  arrondis.senient, 
suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan 
ci-annexéet  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  on  chiiïros  rougos 
sur  \o  même  plan. 

En  conséciuence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiablo,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  de  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
parcelles  de  terrain  comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  fixés  et 
indiquées  au  plan  par  des  teintes  jaune  et  rose. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui  s'y  rattachent  sera 
ac<{uittéc  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  avril  1882. 


Signé  ;  JuLES  Grévy. 


Rues  de  TÉcole  de  Médecine,  etc.,  etc. — (9  mat  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  convention  passée  cntre^  l'Etat  et  la  ville  do  Paris,  à  la  date 
du  14  décembre  1875; 

Le  plan  des  lieux  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  24  dé- 
cembre 1880; 

Les  procès- verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  les  8, 
9  et  10  novembre  et  les  15,  16  et  17  décembre  1881  ; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Ensemble  l'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  : 

i^  L'agrandissement  et  l'isolement  de  l'Ecole  pratique  de  la  Faculté 
de  médecine,  dans  un  périmètre  limité  par  la  rue  de  TEcole  de  méde- 
cine, la  rue  Antoine  Dubois,  la  rue  Monsieur  le  Prince  et  la  rue 
Racine  ; 

2^  L'élargissement  de  la  rue  Monsieur  le  Prince  ; 

Le  tout  suivant  les  alignements  déterminés  par  des  lisérés  verts  et 
et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  les 
deux  plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à 
l'amiable,  au  prix  fixé  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  le  périmètre  et 
dans  les  alignements  ci-dessus  indiqués,  tels,  au  surplus,  qu'ils  .sont 
désignés  aux  deux  plans  qui  ont  servi  de  base  aux  enquêtes  mention- 
tionnécs  ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  évaluée  à  cinq  millions  six  cent  quarante- 
deux  mille  neuf  cent  quatre-vingts  francs  (5,642,980  francs),  au  moyen 
d'une  subvention  de  l'Etat  do  deux  millions  huit  cent  vingt  et  un  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs  (2,821,490  francs),  et  d'un  crédit 
de  pareille  somme  inscrit  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  1881. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Raes  Saint  Lambert.  —  (11  mat  1882.) 

Le  Président  do  la  République  française. 

Sur  le  ra[)port  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu   la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  juin  1881, 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1 835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Artiglk  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Lambert, 
dans  le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé 
d'une  largeur  de  dix  mètres  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  celte  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rougo  sur  le  môme  plan. 

Les  alignements  ci-dessus  fixés  ne  seront  pas  exécutés  par  applica- 
tion de  la  scrvituile  de  reculement  a  l'égard  des  immeubles  désignés 
sous  les  n««  4,  5,  7,  8,  9,  19,  21,  25,  27,  34  et  36.  Les  parcelles  de 
ces  immeubles  comprises  dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  Saint  Lam- 
bert ne  pourront  être  occupées  par  la  ville  qu'après  qu'elle  aura  été 
autorisée  à  les  acquérir  à  l'amiable  ou  par  expro[>riation  j)our  cause 
d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'inlérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  mai  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Dénominations.  —  (12  mai  1882.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  1«'; 

Vuleslois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et24  juillet  1867, article  17; 

Vu  l'arrêté  du  3  avril  1882; 

Considérant  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  de  l'administration 
de  refuser  à  un  général  qui  a  participé  à  la  défense  de  Paris,  on  1814, 
l'honneur  de  donner  son  nom  à  une  des  voies  de  Paris,  et  que  le  nom 
d'Ornano  devait  être  rétabli  dans  une  de  ces  voies  ; 

Considérant  qu'après  nouvel  examen,  il  parait  possible  de  concilier 
le  respect  dû  aux  services  militaires  rendus  a  la  patrie  avec  le  vœu  des 
représentants  élus  du  dix-huitième  arrondissement,  consacré  par  un 
vote  du  Conseil  municipal  de  Paris,  de  voir  donner  le  nom  de  Barbes 
à  un  boulevard  indiqué  par  la  délibération  du  14  octobre  1880,  con- 
firmée le  25  janvier  1882; 

Considérant  que  le  boulevard  Ornano  a  un  développement  de  plus 
de  seize  cents  mètres  et  que  la  partie  comprise  entre  le  boulevard  Roche- 
chouart  et  la  rue  Ordener  l'orme  un  angle  marqué  avec  la  partie  située 
entre  cette  rue  et  la  porte  de  Clignancourt  :  qu'il  semble  donc  ration- 
nel de  donner  un  nom  distinct  à  chacune  de  ces  sections,  de  longueur 
&  peu  près  égale  ; 

Considérant  que  le  nom  de  Barbes,  aujourd'hui  historique,  ne  rap' 
pelle  pas  seulement  le  vaillant  citoyen  dont  la  vie  a  été  consacrée  à  la 
défense  do  la  démocratie,  mais  encore  Tardent  patriote  qui,  au  moment 
des  luttes  avec  l'étranger,  a  toujours  placé  la  grandeur  de  la  France 
au-dessus  des  intérêts  de  parti  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  sus-visé  du  3  avril  1882  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

La  partie  du  boulevard  Ornano  comprise  entre  le  boulevard  Ney  et 
la  rue  Ordener  conservera  le  nom  de  boulevard  Ornano; 

La  partie  située  entre  la  rue  Ordener  et  le  boulevard  Rochechouart 
prendra  le  nom  de  boulevard  Barbes. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  12  mai  1882. 


Signé  :  C.  FloQL'BT. 


Fait  ÙL  Paris,  le  9  mai  1882. 


Signé  :  JuLBS  Grévy. 


Dénomination.  —  (22  mai  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  TordonnaDce  du  16  juillet  1816  ; 
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Déorète  : 

Article  pREsnER.  —  Est  approuvé  l'arrêté,  en  date  du  12  mai 
1882,  par  lequel  le  préfet  de  la  SeinB  a  donné  à  une  partie  du  boule- 
vard Ornano  (à  Paris)  le  nom  de  boulevard  B&rbès. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Tezécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Pari»,  le  22  mai  1882. 


Signé  :  JULBS  GréYY. 


Rues  da  Baliylone  et  Vaaean.  —  (22  mai  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  Tordonnance  royale  du  12  décembre  1845  qui,  entre  autres  dis- 
positions concernant  des  rues  comprises  aujourd'hui  dans  le  septième 
arrondissement  de  Paris,  a  prévu  l'exécution  de  quatre  pans  coupés  de 
cinq  mètres  à  l'intersection  des  rues  de  Babylone  et  Vaneau  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès*verbal  d'cnquétc; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etal  entendu,  décrète; 

Article  premier.  —  Les  quatre  pans  coupés  à  l'intersection  des 
rues  de  Babylone  et  Vaneau  sont  fixés  à  trois  mètres,  suivant  les  lisérés 
bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  du  plan  ci-annexé. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12  décembre  1845,  ci-dessus 
visées,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Tcxécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  mai  1882. 


Siçné  :  Jules  Grévy. 


Bm0  Bonrgon.  —  (22  mai  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
3  nmrs  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raCTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Bourgon,  voie  pu- 
blique du  treizième  arroncji^seznent  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un 
tracé  d'une  largeur  de  sept  mètres ,  conformément  aux  lisérés  bleus  et 
d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  •—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  mai  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rae  des  Terres  aa  Gnré*  ^  (22  mai  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l 'intérieur « 

Vu  la  délibération  du  Conseil   munici|ial    de  Paris    en   date    du 
3  mars  1882; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
Les  propos! tione  dti  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'araire; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu  «  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Terres  au 
Curé,  voie  publique  du  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés 
suivant  une  largeur  de  douze  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleUs  et 
diaprés  les  Cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  nlinistre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 


RM  da  U  Pompa.  ~  (22  Mi  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rap))ort  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
27  décembre  1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  |>rocès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aT- 
faire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnance  du  23  août  1B35; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Parie; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Pompe,  voie 
publique  du  seizième  arrondisacment  de  Paris,  sont  fixés  salivant  un 
tracé  d'une  largeur  : 

1«  De  douze  mètres,  entre  la  ohaussée  de  la  Muette  et  l'avenue  du 
Trocadéro  ; 

2*  De  quinze  mètres,  entre  l'avenue  du  Trocadéro  et  la  rue  des 
Belles  Feuilles; 

3«  De  douze  mètres,  entre  la  rue  des  Belles  Feuilles  et  l'avenue  du 
Bois  de  Boulogne. 

Le  tout,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  et 
d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 
Toutefois,  la  ville  de  Paris  ne  pourra  occuper  les  parties  de  l'im- 
meuble portant  le  n»  2,  comprises  dans  le  tracé  de  la  voie  publique, 
qu'après  avoir  été  autorisée  à  les  acquérir  à  l'amiable  ou  par  expro- 
priation, selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  non  par 
application  de  la  servitude  de  reculement. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  mai  1882. 


Siflfné  ;  Jl'LBS  GrÉvy. 


Rae  des  Volontaires.  —  (5  iutn  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
4  janvier  et  23  décembre  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  S  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  les  dé- 
crets réglementaires  des  27  décembre  1858  et  14  juin  187ê; 

IjC  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  -. 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  quin- 
zième arrondissement  de  Paris,  l'ouverture,  entre  la  rue  Lecourbe  et 
la  rue  Blomet,  d'une  voie  de  douze  mètres  de  largeur,  suivant  les  ali- 
gnements déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  :  1»  par  application  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  portions  d'immeubles  comprises  dans  les  alignements 
ci-dessus  fixés  et  désignées  au  plan  par  des  teintes  jaunes  ;  2"  confor- 
mément aux  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  les  parcelles  des  dits  immeubles  sises  en 
dehors  des  alignements  et  figurées  également  au  plan  par  des  teintes 
jaunes. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viaixlité  qui  «'y 
rattachent 4  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  juin  1882. 


aigii4  :  JtJLf:0  ORÉty. 


Fait  à  Paris,  le  22  mai  1882. 


Signé  :  iuLB6  Or^yy. 


ttua  toiâftalAt  Féro».  ^  (19  i'uin  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  la  délibérationduConsipl  municipal  de  Paris  en  date  du  7  avril  1882; 
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Le  plan  d'alignement  et  le  prooès-verbal  d'enquôte  ; 

Le»  propositioDB  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnanoe  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abtiglb  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Toussaint  Féron, 
voie  publique  du  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  pian  ci-annexé  et  d'après  les  cotes  de  nivel- 
lement inscrites  en  chiffres  rouges  au  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  juin  1882. 


Signé  :  JuLBS  GrAvy. 


Rne  de  Franche  Comté.  — -  (6  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
2  décembre  1881  et  8  mars  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  daas  le  troi- 
sième arrondissement  de  Paris  : 

1*  L'ouverture,  entre  les  rues  Bérenger  et  Chariot  et  le  marché  du 
Temple,  d'une  voie  de  douze  mètres  de  largeur,  suivant  les  alignements 
déterminés  par  des  lisérés  bleus,  et  conformément  aux  cotes  de  nivel- 
lement inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé  ; 

2°  Les  travaux  d'établissement  d'un  groupe  scolaire. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  des  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  et  d'appropriation  à  l'aide 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  •—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  juillet  1882. 


sur  le  même  plan,   et  dépendant  des  immeubles  y  désignés  sous  \êB 
numéros  6  et  1 1 . 

La  ville  de  Paris  pourvoira  au  payement  de  la  part  lui  incombant 
dans  la  dépense  au  moyen  de  ses  ressources  conmiunales  disponibles. 

Art.  2.  —  Est  classée  parmi  les  voies  publiques  du  onzième  arron- 
dissement de  Paris,  la  section  de  la  rue  Servan  comprise  entre  la  rue 
du  Chemin  Vert  et  le  passage  Dudouy. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue 
sont  arrêtés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  noirs  du 
plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  juillet  1882. 


Signé  :  JuLES  Grjsvy. 


Rae  Littré.  ~  {\0  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
2  août  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  sixième  arrondissement  de  Paris,  la  rue,  de  douze  mètres  de  largeur, 
ouverte  par  la  Société  foncière  lyonnaise  entre  la  rue  do  Rennes  et  la 
rue  de  Vaugirard, 

Le  tracé  de  la  voie  nouvelle  est  approuvé,  suivant  les  alignements 
déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivel- 
lement inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  frais  de  viabilité,  d'éclairage  et  d'assainissement  de  cette  voie 
seront  acquittés  par  la  Société  lyonnaise  foncière,  suivant  l'engagement 
souscrit  en  son  nom  le  19  juillet  1881. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Signé  :  JuLBS  GbÂYY. 


Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1882. 


Signé  :  JULES  G&ÉVY. 


Aveana  Ae  Is  BépvtaïUqme,  aie.  —  (6  juiUet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Pans,  des  5  juillet  1881 
et  25  janvier  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L*avis  du   préfet   de    la   Seine   et   les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

La  dépêche  du  ministre  de  l'instruction  publique  du  4  décembre  1880; 

La  loi  du   3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnanoe  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique*  dans  le 
onzième  arrondissement  de  Paris  : 

1»  Les  travaux  de  construction  d'un  lycée  ; 

2<*  L'établissement  de  trois  voies  d'isolement  du  nouvel  édifice  ; 

3°  Le  percement  de  l'avenue  de  la  République  entre  la  cité  Bertrand 
et  le  boulevard  de  Ménilmontant  ; 

4**  Le  prolongement  de  la  rue  Servan  depuis  lé  passage  Dudouy 
jusqu'à  l'avenue  de  la  République. 

Le  tout  suivant  les  indications  du  plan  ci-annexé i  sur  lequel  les  ali- 
gnements des  voies  à  créer  sont  figurés  par  de^  lisérés  bleus j  et  les 
<k>te|8  de  nivellement,  par  des  chiiTrcs  rouges. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
teintés  en  jaune  sur  le  dit  plan  avec  ou  sans  hachures,  et  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  ci-dessus  énumérés,  mais  encore,  par  appli- 
cation des  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852,  deux  parcelles  sises 
en  dehors  du  tcaoé  de  la  voie  publique,   teintées  également  en  jaune 


Bue  du  Point  4n  Jour  et  ro^  Gros.  —  j(10  i^^^^  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  des  24  juin  1879( 
11  mars,  5  août  1880,  22  mars  et  23  décembre  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autre»  pièces  de 
TafTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  -. 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  seizième 
arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  du  Point  du  iour, 
jusqu'à  la  rue  Gros,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés 
bleus  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  à  l'amiable  ou  par  expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  terrains  compris  dans  le  tracé  ci-dessus  déterminé  « 
mais  encore  par  application  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1S52« 
les  parcelles  situées  en  dehors  de  ce  tracé,  qui  sont  désignées  sur  iti 
même  plan  par  une  teinte  jaune  et  dépendent  des  immeubles  y  figurant 
sous  les  numéros  2,  4,  5  et  7. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  et  d'expropriation  à  l'aidé 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  — -  L'élargissement  de  la  rue  Gros,  au  droit  d'immeubles 
«ftpactâoaat  à  la  ville  d^  Piiris,  «st  aiMf^royvé  auiv^Dt  ks  aligoftnaepts 
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figurés  au  plan  ci-annexé  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivel- 
lement  y  inscrites  en  chiffres  rougos. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texéculion  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  tO  juillet  1882. 


Signé  :  JULES  GrÉvy. 


autorisée  à  acquérir  les  portions  retranchables  du  dit  immeuble,  soit  à 
l'ainiablo,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  de  l'expropriation. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexccution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1882. 


Signé  :  Jules  Gréw. 


Rue  Mlollis.  — (10  ;ui2/et  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
31  mars  1882; 

Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  ren<iuùtc  : 

Les  propositions  du  préfet  de  la  h^eino  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1833; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852: 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  MioUis,  voie  publique 
du  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  une 
largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  limites  déterminées  par  des 
lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  désignées  en  chiffres 
rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1882. 


Signé  :  JULES  GréVY. 


Rne  Letellier.  —  (17  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
19  juillet  1881; 

Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  l'entiuôte; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Lu  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  enlendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Letellier,  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  conformément  aux 
lisérés  bleus  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1882. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Boulevard  Exelmans.  —  (\7  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  17  mars 
1882; 
Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
Les  propositions  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  du  boulevard 
Exelmans  comprise  entre  la  route  de  Versailles  et  le  quai  d'Auteuil, 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  une 
largeur  de  soixante  mètres,  avec  retour  sur  le  quai  d'Auteuil  ;  confor- 
mément aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  d'après  les  cotes  de  ni- 
vellement inscrites  en  rouge  au  môme  plan. 

Toutefois,  les  alignements  ci-dessus  llxés  ne  pourront  être  exécutés 
au  droit  de  l'immeuble  du  sieur  Chatel,  situé  à  l'angle  du  boulevard 
Exelmans  et  de  la  route  de  Versailles,  qu'après  que  la  ville  aura  été 


Rne  des  MarronnlerB.  —  (17  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  3  avril 
1882; 

Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

Les  pro{)ositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Marroniiiois, 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  suivant  les 
liM'rés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  conformément  aux  cotes  de  nivelle- 
meat  inscrites  en  rouge  au  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1882. 


Signé  ;  JULES  GrÉVY. 


Rne  Vaagelas.  —  (\7  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu    la  délibération  du    Conseil  municipal   de   Paris   en    date    du 
31  mars  1882  ; 

Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Vauglas,  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  avec  un  tracé  d'une 
largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  lisérés  bleus  et  suivant  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'mtérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1882. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rne  du  Départ.  —  (25  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  du  31  mars 
1882; 

Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do 
l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  du  Départ  est  classée  parmi  les  voies 
publiques  du  quatorzième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  avec  un  tracé  d'une  largeur 
de  dix  mètres  conformément  aux  lisérés  bleus  et  suivant  les  cotes  de 
nivellement  inscrites  en  routée  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1882. 


Signé  :  Jules  Grévy. 
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Rues  de  Colmar  et  Eveite.  —  (2ô  juillet  1882.) 

Lo  Président  de  la  République  française. 
Sur  ie  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  la  délibération    du    Conseil  municipal  de  Paris  en    date    du 
22  mai  1882; 
Le  plan  d'alignement; 
Le  procès- verbal  de  ren(|uôte  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafTaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  Tordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  Colmar  et  Evettc, 
dans  le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  approuvés  confor- 
mément aux  lisérés  bleus  et  suivant  les  cotes  do  nivellement  inscrilcH 
en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  mmistro  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1882. 


Signé:  JuLES  GrÉVY. 


Hues  Fourcroy  et  Desrenaudes.  —  (25  juillet  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu    la   délibération    du   Conseil    municipal    de   Paris  en    date   du 
2  août  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procés-verbal  de  l'enquête  ; 
Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret-loi  du  26  mars  1 852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
epticme  arrondissement  de  Paris  : 

1"  Le  prolongement  des  rues  Fourcroy  et  Desrenaudes,  suivant  les 
lignements  déterminés  par  des  lisérés  bleus  et  conformément  aux  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  lo  plan  ci-annexé  ; 

Z°  L'agrandissement  du  périmètre  des  écoles  communales,  suivant 
les  lignes  rouges  AB,  AC  et  les  lisérés  bleus  BD,  BC  du  mémo  plan  ; 
En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains, 
iui^  bâtis   ou  non  bâtis,  compris  dans  les  lisérés  et  lignes  susmentionnés 
iDl  -et  ligures  au  dit  plan  par  des  teintes  jaunes. 

Les  frais  d'acquisition  et  de  mise  en  état  de  viabilité  seront  ac(iuittés 
ttoii^au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.    —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


.lu 


ilK 


la? 


Fait  à  Paris,  le  25  juillet  1882. 


Signé:  JuLES  (îRÉVY. 


Dénominations.  —  (28  août  1882.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  litre  XI,  art.  3,  §  1«'; 
31  ^      Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  art.  10,  et  24  juillet  1867,  art.  17; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  2  août  1882|    relative  à  la  dénomination  de   deux  rues  nouvelles 
iecfî  récemment  ouvertes  dans  les  sixième  et  seizième  arrondissements. 

Ensemble  les  décrets  en  dalo  des  16  janvier  et  10  juillet  1882  qui 
183-'  ont  classé  ces  rues  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  nouvelle  ouverte  entre  les  rues  de 
'^    Rennes  et  de  Vaugirard,  dans  le  sixième  arrondissement,   prendra  le 

nom  de  rue  Littré  ;  celle  ouverte  dans  le  seizième  .rrondissoment  entre 
'^  les  avenues  Bugeaud  et  du  Bois  de  Boulogne,  s'api)ollera  rue  Crevaux. 
'"^^"^      Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 

l'exécution  du  présent  arrêté,  (jui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
ci^ï  '  administratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  a  Paris,  le  28  août  1882. 


Rue  Boinod.  —  (26  septembre  1882«) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  avril  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Article  premier.  —  Est  classée  parmi  les  voies  publiques  du  dis- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  la  section  de  la  rue  Boinod,  sise 
entre  le  boulevard  Ornano  et  la  rue  du  Simplon. 

Les  alignements  de  cette  section  de  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci*annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  même  voie  sont  arrêtées  conformé- 
ment au  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'achèvement  de  la  section 
de  la  rue  mentionnée  en  l'article  précédent; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  compris  dans  les  alignements  ci-dessus  fixés,  mais  encore  par 
application  des  dispositions  du  décret  du  26  mai  1852,  cinq  parcelles 
situées  en  dehors  de  ces  alignements,  et  indiquées  au  plan  ci-annexé. 
par  des  teintes  jaunes  ; 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  d'ap- 
[u'opriation  par  les  ressources  communales  disponibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  26  septembre  1882. 

Signé  :  JULES  GrÉVY. 


Rue  d^Avron.  —  (4  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapjiort  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délibération  dn  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  21  juin 
1 882  ; 

Le  plan  d^alignement  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret-loi  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  d'Avron  (ancienne 
route  départementale  n»  40),  située  dans  le  vingtième  arrondissement 
de  Paris,  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  suivant  les  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  4  octobre  1882. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Signé  :  C.  FlOQUET. 


iB^ 


Rne  Julien  Lacroix.  —  (4  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu   les   délibérations  du  Conseil  municipal  de   Paris   en   date  des 
29  octobre  1881  et  21  juin  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  pro])Ositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  lafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

.Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Julien  Lccroix, 
entre  la  rue  do  Bclleville  et  la  rue  des  Couronne.^,  dans  le  vingtième 
arrondissement  do  Paiis,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Ils  ue  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude  de  reculo- 
ment  à  Tégard  des  immeubles  riverains  portant  les  n»*  55,  57,  50,  61, 
65,  73,  75  et  77.  Les  parcelles  de  ces  immeubles  comprises  dans  le 
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nouveau  tracé  de  la  voie  imblique,  no  pourront  ôtre  occupées  par  la 
ville  qu'après  qu'elle  aura  élô  autorisée  à  les  acquérir  amiablemcnt  ou 
par  expropriation,  conformément  À  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  section  ci-dessus  mentionnée  de  la  rue 
Julien  Lacroix  sont  arrêtées  selon  les  cbifTres  inscrits  on  rouge'  sur  le 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  octobre  1882. 


Signé  :  JuLEs  GaévY. 


Rne  des  Abbesses.  —  (16  oc(o&r«  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Abbesses,  dans 
le  dix-buitième  arroodissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  le  tracé 
indiqué  sur  le  plan  ci-anneixé  par  des  lisérés  bleus. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  cbifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

jVrt.  2.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rne  des  Acacias.  —  (16  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  21  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Acacias,  dans 
le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  lixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2. Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rne  do  Débarcadère.  —  (16  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882  i 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  ; 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Débarcadère, 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  place  Saint 
Ferdinand  et  le  boulevard  Péreire  sont  fixés  avec  un  tracé  d'une  lar- 
geur de  douze  mètres  et  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Rne  du  Plateau.  —  (16  octobre  1882.) 


Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ininistre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  les  engagements  pris  envers  la  ville  de  Paris,  par  les  proprié- 
taires riverains  de  la  rue  du  Plateau,  les  4  avril  1878,  25  mars,  23, 
25,  26  avril,  2  juillet  1879  et  3  juin  1882,  et  par  la  Société  civile  des 
Buttes  Chaumont  le  16  mai  1879; 

Les  délibérations  dn  Conseil  municipal  de  Paris,  des  13  mai  1880  et 
21  mai  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  comme  rue  dans  le  dix-neuvième 
arrondissement  de  Paris,  sous  le  nom  de  rue  du  Plateau,  aux  condi- 
tions stipulées  dans  la  délibération  municipale  sus-visée  du  13  mai  1880, 
une  voie  reliant  en  ligne  droite  la  rue  des  Alouettes  à  la  rue  Botzaris 
avec  bifurcation  en  retour  d'équerro  se  dirigeant  vers  la  rue  Fessart, 
suivant  les  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de 
nivellement  indiquées  par  des  chiffres  rouges  au  plan  ci-annexé. 

Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nus  compris 
dans  ces  alignements. 

La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  les  dits  terrains  soit  à 
l'amiable,  sjit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  dépenses  que  la  ville  aura  à  supporter  ou  dont  elle  devra  faire 
faire  l'avance  pour  l'exécution  de  cette  opération  de  voirie  seront  im- 
putées sur  les  ressources  municipales  provenant  des  reliquats  de  crédita 
des  exercices  antérieurs. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  Grôvy. 


Rne  Gennaln  Pilon.  — (16  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Germain  Pilon, 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  des 
Abbesses  et  le  boulevard  de  Clichy,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plaii  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1882. 


Signé  :  Jdles  Grévy. 


Fait  à  Paria,  le  16  octobre  1882. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rne  des  Trois  Frères^  ^  (16  octobre  1882.) 

I^e  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rappoi't  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l*enquéto  : 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  dés  Trois  Frères, 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 
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AbT.  2.  —   Le  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes   est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1882. 


Signé  ;  JuLBS  Grêvy. 


Rae  Houdon.  —  (23  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882  ; 

Le  plan  de  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  21  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Houdon,  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  des  Abbesses  et  le 
boulevard  de  Clichy,  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  «lu  présent  décret. 


Fait  i  Paris,  le  23  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉTY. 


Rne  Antoinette.  —  (23  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Antoinette,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  des  Trois 
Frères  et  des  Abbesses,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rae  Menessier.  —  (23  octobre  1882.) 

Le  Préaident  do  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  ô  juillet  1882: 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Ménessier,  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  j)lan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÈvY. 


Rue  Audran.  —  (27  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  Id  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Audran,  dans  le 
dix-huitième  aiTondissement  de  Paris,  entre  la  rue  Véron  et  la  rue 
des  Abbesses,  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé  ; 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1882. 


Signé  :  JULES  Grèvy. 


Rae  Lacretelle.  —  (27  octobre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  19  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Lacretelle,  dans 
le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  avec  un  tracé  d'une 
largeur  de  sept  mètres  et  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  octobre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rae  Barcq.  —  (2  nonembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibénition  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882; 

ÏjQ  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue 
Burcq  comprise  entre  les  rues  des  Abbesses  et  Durantin,  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  i>uivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1882. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rae  Faget.  —  (2  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  IS82; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Eltat  entendu,  décrète  : 

Article  premier^  —  Les  alignements  de  la  section  de  la  ruo 
Puget  comprise  entre  le  boulevard  de  Clichy  et  la  rue  Coustou,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 
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Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1882. 

Signé  :  Jules  Grévy. 

Rue  de  la  Rosière.  —  (2  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  19  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  lafTairc  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26'  mars  1852  ; 

L'ordonnance,  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Ilosière, 
entre  la  rue  de  l'Eglise  et  la  rue  des  Entrepreneurs,  dans  le  (juinzième 
arrondissement  de  Paris,  sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une  largeur  de 
sept  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-anncxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1882. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rues  Qninault  et  du  Pourtour  du  Thé&tre. 

(8  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
8ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  la  délil)ération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  4  août 
1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -~  Les  alignements  des  rues  Quinault  et  du 
Pourtour  du  Théâtre  de  Grenelle,  dans  le  quinzième  arrondissement 
de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  voies  publiques  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  oh&rgé  de 
Tcxécution  du  préseut  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Quai  d^Orsay.  —  (8  novembre  1882.) 

Lo  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  19  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -~  Les  alignements  de  la  section  du  quai  d'Or- 
say comprise  entre  l'avenue  de  Sufû:en  et  le  boulevard  de  Grenelle, 
dans  lo  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  un  tracé 
d'une  largueur  de  vingt  mètres,  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  voie  publique  sont  arrê- 
tées conformément  aux  chiflres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Chemin  latéral  an  chemiu  de  fer  de  Ceinture. 

(8  noDembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  •—  Les  alignements  du  chemin  latéral  au  chemin 
do  fer  de  Ceinture,  situé  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris, 
entre  la  rue  du  Poteau  et  l'avenue  de  Saint  Ouen,  sont  fixés,  avec 
un  tracé  d'une  largeur  de  quatre  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  du  dit  chemin  latéral  sont  arrêtés  conformé- 
ment aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  ù.  Paris,  le  8  novembre  1882. 


Signé  :  JULES  Grévy. 


Rue  Boutebrie.  •»  (8  novembre  1882.) 

Lo  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  l'ordonnante  royale  du  22  août   1840,    ayant  fixé,  dans  la  ville 
de  Paris,  les  alignements  des  rues  Boutebrie  et  de  la  Parcheminerie  ; 
La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  4  août  1882; 
Le  plan  des  lieux  et  le  prooès-verbal  d'enquête; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Boutebrie,  dans  le 
cinquième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  avee  un  tracé  d'une 
Lir^eur  de  douze  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  lo  mémo  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  22  août  1840  est  rapportée  en 
ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  â  Paris,  le  8  novembre  1882, 


Signé  ;  Jules  Grévy, 


Rue  des  Chaufourniers.  —  (13  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  18  juin  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  de  la  rue  des  Chaufourniers, 
dans  le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  une 
largeur  de  douze  mètres,  et  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude  de  recule- 
ment  au  droit  des  propriétés  portant  les  numéros  2,  8,  10,  12,  16,  20 
et  22.  Les  parcelles  de  ces  immeubles,  comprises  dans  le  nouveau 
tracé  de  la  rue  des  Chaufourniers,  ne  pourront  être  occupées  par  la 
ville  qu'après  qu'elle  aura  été  autorisée  à  les  acquérir  à  l'amiable  ou 
par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  — Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  nove.ubie  1882. 


Signé  :  JuLBS  GréVY. 


Fait  â  Paris,  le  13  novembre  1882. 


Sigrié  :  Jules  Grévy. 
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Rne  dtt  Dootenr.  •—  (13  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do  l'afTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  2G  mirs  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Docteur,  dans 
le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  entre  le  lx>ulevard  Bessières 
et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  novembre  1882. 


Signé  :  JuLES  Gr^vy. 


Rne  La  Vienville.  —  (13  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  4  août  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  La  Vieuville,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci  annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  novembre  1882. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Tiphaine.  —  (13  novembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  7  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réi^lementaire  du  23  août  1835; 

I^  Conseil  d'Etal  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Tiphaine,  dans  lo 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes  est  charîjé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  i3  novembre  1882. 


de  Paris  (5«  et  6<  arrondissements)  les  deux  sections  de  Ix  rue  Saint 
Séverin  comprises  l'une  entre  la  rue  de  la  Harpe  et  le  boulevard  Saint 
Michel,  l'autre  entre  ce  boulevard  et  la  place  Saint  André  des  Arts. 
Les  alignements  en  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  des  plans 
ci -annexés. 

Les  cotes  de  nivellement  des  dites  sections  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  les  mêmes  plans. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1882. 


Signé  :  JuLES  Grèvy. 


Rne  Juge.  —  (4  décembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris,  du  7  juillet  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  lo  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  dy  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  la  section  de  la  rue  Juge  com- 
prise entre  les  n°*  Il  et  17,  d'une  part,  et  la  rue  Violet,  d'autre  part  ; 

Les  alignements  de  la  même  voie  dans  toute  sa  longueur,  depuis  la 
rue  Viala  jusqu'à  la  rue  Violet,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  Juge,  sur  tout  .son  parcours, 
sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  lo 
dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  décembre  1882. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rue  du  Mont  Genis.  —  (26  décembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  juillet  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,   décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Mont  Cenis, 
dans  le  dix-huitième  arrondis.sement  de  Paris,  entre  la  rue  Marcadct, 
d'une  part,  et  les  rues  Custine  et  Francœur,  d'autre  part,  sont  modifiés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  do  la  même  section  de  la  rue  du  Mont-Cenis 
arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  11  août  1867,  fixant  le  tracé  de  la  rue 
du  Mont  Cenis,  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1882. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


i 


Rne  Saint  Séverin.  —  (4  décembre  1882.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  du  4  août  1882; 
Les  plans  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 


Rue  des  Epinettes.  —  (11  janvier  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu   la   délibération  du   Conseil    municipal  de  Paris    en    date  du 
0  août  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du   16  septembre    1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 
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Article  premier.  —  Sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une  Jargeur  do 
douze  mètres,  les  alignements  de  la  rue  des  Epinettes  (17«  arrondisse- 
ment de  Paris),  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  au  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  janvier  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rne  Andronet.  •»  (18  janvier  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  3  no- 
vembre 1882î 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaire; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  25  août  1835; 
Le  (.'onseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une  largeur  d'en- 
viron huit  mètres,  les  alignements  de  la  rue  Androuet  (18«  arrondis- 
sement de  Paris),  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annex^. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude  de  recule- 
ment  à  l'égard  do  la  maison  portant  le  numéro  2.  La  ville  ne  pourra 
occuper  la  parcelle  de  cet  immeuble  comprise  dans  le  nouveau  tracé 
do  la  voie  publique,  qu'après  avoir  été  autorisée  à  rac<{uérir  à 
l'amiable  ou  par  expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  Androuet  sont  arrêtées  confor- 
mément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan  oi-dessus  mentionné. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Pari*,  le  18  janvier  1883. 


Signé  :  JuLES  GréVY. 


Rue  Gorbinean.  —  (23  janvier  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes^ 
Vu  la  délibération    du  Conseil    municipal    do  Paris,  du    13    no- 
vembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Corbineau,  dans  le 
douzième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  et  le  boulevard  de 
Bercy,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1883. 


Signé  :  JuLES  GréYY. 


Rue  Le  Marois.  —  (23  janvier  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapj)ort  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  15  no- 
vembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier, —  Les  alignements  de  la  rue  Le  Marois  (16«  ar- 


rondissement de  Paiûs,  sont  fixés  suiyaAl  les  lisérés  Meus  du  plan  oi' 
annexé. 

Les  cotes  du  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  janvier  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rae  Ghristiani.  —  (29  janvier  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu    la    délibération   du  Conseil    municipal    de    Paris,    du   3    no- 
vembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le    procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Christiani,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  char^zé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  h  Paris,  le  29  janvier  1883. 


Signé  :  JuLES  Gbévy. 


Ruedn  Général  Foy.  —  (1^  janvier  1883.) 

IjQ  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Vu  les  ordoonances  des  3  mars  1847  et  30  décembre  I8i6.  ayant 
fixé,  dans  la  ville  de  Paris,  les  alignements  de  la  rue  du  (iénéral  Foy 
et  approuvé  les  pans  coupés  aux  angles  des  ruesPortalis  et  de  la  Bien- 
faisance ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  15  novembre 
1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  du  Gé- 
néral Foy  comprise  entre  les  rues  de  la  Bienfaisance  et  de  Lisbonne, 
dans  le  huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  avec  un  tracé 
d'une  largeur  de  vingt-deux  mètres  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Les  pans  coupt^s  situés  aux  angles  des  rues  Portalis  et  de  la  Bien- 
faisance, sont  modifiés  conformément  aux  lisérés  de  même  couleur,  tra- 
cés sur  le  même  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  section  de  la  rue  du  Général  Foy 
ci-dessus  mentionnée,  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances  royales  des  3  mars  1847  et  30  d<^- 
cembre  1846,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dis- 
positions qui  précédent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1883. 


Signé  :  Ji:les  Ghkvy. 


Rue  Veselay.  —  (29  janvier  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu   la   délibération    du  Conseil  municipal    de    Paris   en    (K-ite    du 
20  novembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  e^  le  procès-verbal  de  l'enc^uéte  ; 
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L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafTaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris,  la  ruo  Vezelay  (8«  arrondissement). 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  oi-annexé.  Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées 
suivant  les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  janvier  1883. 


Signé  :  JuLBS  Grévy. 


Aveane  de  la  Orande  Armée.  —  (12  février  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes, 

Vu  la  délil>ération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  15  novembrel882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tcnquètc  ; 

L'avJH  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

I^e  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prehier.  —  Les  alignements  de  Tavenue  de  la  Grande 
Armée,  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  avec  un 
tracé  d'une  largeur  d'environ  soixante-dix  mètres  et  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  do  nivellement  de  cette  avenue  sont  arrêtées  conformé- 
ment aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  ouïtes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  février  1883. 


Signé  :  JuLES  GRévY 


Rne  Gudin.  ~  (12  février  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
15  novembre  1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  preuier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Gudin  (16*  arron- 
dissement de  Paris)  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  février  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Blzet.  —  (12  février  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
15  novembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  Î6  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Artici^k  prismibr.  —  Est  classée  au  nombi'e  des  voies  publiques 


de  la  ville  de  Paris  (16«  arrondissement)  la  partie  de  la  rue  Bizet 
comprise  entre  la  ruo  de  Cliaillot  et  l'avenue  d'Iéna. 

Les  alignements  de  cette  partie  de  rue  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  ins- 
crits en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  {\  Paris,  le  12  février  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY 


Dénomination.  —  (28  février  1883.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  {•'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837.  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  1 7  ; 

Vu  la  demande  formée  au  nom  des  habitants  de  la  rue  Saint  Jacques 
de  l'Hôpital  par  M.  Lamouroux,  conseiller  municipal  du  quartier  des 
Halles,  et  tendant  à  ce  que  cette  voie,  dont  le  nom  peut  faire  confu- 
sion avec  celui  de  la  rue  Saint  Jac(|ues,  prenne  le  nom  de  la  rue 
Pierre  Lescot  dans  le  prolongement  de  laquelle  elle  est  située  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  Saint  Jacques  de  l'Hôpital  prendra 
le  nom  de  rue  Pierre  Lescot. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrété,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 


Fait  &  Paris,  le  28  février  1883. 


.Signé  :  OUSTRY. 


Avenue  de  Villara.  — *  (5  mars  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  le  procès*verbal  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  du 
30  mai  au  16  juin  1882,  à  Paris,  sur  le  projet  d'alignement  de  l'avenue 
de  Villars; 

Le  plan  des  lieux; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  8  décembre  1882  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — Les  alignements  de  l'avenue  de  Villars  (7«  ar- 
rondissement de  Paris),  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude  de  recule- 
ment  à  l'égard  de  l'immeuble  portant  le  numéro  1.  La  ville  ne  pourra 
occuper  les  parcelles  de  cet  immeuble  comprises  dans  le  nouveau  tracé 
de  la  voie  ])ublique  qu'après  les  avoir  acquises  amiablement  ou  par 
expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  l'avenue  de  Villars  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
}irésent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  mars  1883. 


Signé  ;  JULES  GrÉVY. 


Dénomination.  —  (8  mars  1883.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-^4  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  ^24  juillet  1867, 
article   17; 

Considérant  que  la  place  du  Louvre  porte,  sur  deux  de  ses  côtés,  le 
nom  de  rue  Perrault  et  de  rue  des  Prétres  Saint  Germain  l'Auxerrois, 
et  qu'il  convient  de  faire  disparaître  cette  anomalie; 
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Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Dcs  plaques  indicatives  portant  le  nom  de 
place  du  Louvre  seront  substituées  à  celles  existant  actuellement  sur 
les  côtés  nord  et  sud  de  la  place. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
dos  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté, qui  sera*  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfec- 
ture. 


Fait  à  Paris,  le  8  mars  1883. 


Signé:  OuSTRY. 


Rue  Hlromesnll.  —  (12  mars  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  6  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-vorbaJ  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Le  décret  du  19  juillet  1810,  fixant  les  alignements  d'une  partie  de 
la  rue  Miromesnil. 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrite  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  section  de  la  rue  Miro- 
mesnil comprise  entre  la  rue  Monceau  et  le  boulevard  de  Courcelles, 
à  Paris,  sont  lixés  avec  un  tracé  d'une  largeur  de  douze  mètres,  suivant 
los  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  alignements  assignés  par  le  décret  du  19  juillet  1810,  du  côté 
des  numéros  pairs,  à  la  partie  de  la  rue  Mii^mesnil  actuellement 
comprise  entre  le  boulevard  Haussmann  et  la  rue  de  la  Bienfaisance, 
sont  modifiés  selon  les  liserés  bleus  du  dit  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  deux  sections  de  rue,  sont  arrêtées 
conformément  aux  chifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art  2.  —  Le  décret  suâ-visé  du  19  juillet  1810,  est  rapporté  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

Art.  3,  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  mars  1883. 


Signé  :  JuLEs  GRèVY. 


Rne  Dnret.  —  (15  mars  1883.) 

Le  Président  do  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l 'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Duret,  à  Paris 
(IG«  arrondissement),  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-an- 
nexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrétéas  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  15  mars  l883. 

Signé  :  Jules  Grévy. 


Avenue  de  Breteoil. —  (15  mars  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale   du   9  août  1844,  portant  fixation  des   ali- 
gnements de  l'avenue  de  Saxe,  à  Paris; 


La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  les  alignements  : 

{°  De  la  partie  de  l'avenue  de  Brcteuil  comprise  entre  les  places 
Vauban  et  de  Breleuil  ; 

2^  Du  pan  coupé  situé  à  l'angle  des  avenues  de  Breteuil  et  de  Saxe  ; 

3<»  De  la  place  Vauban. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chifTres 
inscrits  en  rou^e  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  9  août  1844  est  rapportée  en 
ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  mars  1883. 


Signé  ;   JULFS  GrÉVY. 


i^  venue  de  Ségur.  —  (15 


mars 


1883.) 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'emiuête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  section  de  l'avenue  do 
Ségur  située  entre  la  place  Vauban  et  l'avenue  de  Saxe,  â  Paris 
(7*  arrondissement),  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chifTres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Pexécution  du 
présent  décret. 


Fait  â  Paris,  le  15  mars  1883. 


Signé  :  JuLES  Grévy 


Avenue  d^Iéna,   rues  Galilée   et  Pauquet. 

(15  mars  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  6  avril  1832,  celle  du  18  mars  1836  et 
le  décret  du  6  fnars  1858,  ayant  fixé  les  alignements  de  la  rue  Galilée, 
de  la  rue  Pauquet  et  de  l'avenue  d'Iéna,  à  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  8  décembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflairo  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  pans  coupés  situés  à  la 
rencontre  de  l'avenue  d'Iéna  et  des  rues  Galilée  et  Pauquet  (16*  arron- 
dissement), sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chifTres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  6  avril  1832,  celle  du  18  mars 
1836  et  le  décret  du  6  mars  1858.  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

Art.  3. — Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
[)réscnt  décret. 


Fait  â  Paris,  le  15  mars  1883, 


Signé  :  Jules  Grévy. 
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BonleTard  Bonne  Nouvelle.  —  (15  mars  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  4  novembre  1829,  ayant  fixé,  dan.<%  la  ville  de 
Paris,  les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  ; 

Celle  du  6  mai  1836,  ayant  arrêté  les  alignements  du  boulevard 
Saint  Denis; 

Celle  du  31  mai  1847,  ayant  déterminé  les  alignements  de  la  rue  de 
Dondy  et  de  la  place  de  la  Porto  Saint  Martin  ; 

La  délibération  du  Consed  municipal  de  Paris,  du  20  novembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1832  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  L'alignement  des  boulevards  Bonne  Nouvelle 
et  do  Saint  Denis  (dans  le  10*  arrondissement  de  Paris),  du  côté  des 
immeubles  portant,  sur  le  boulevard  Bonne  Nouvelle,  les  n°*  2,  4,  6 
et  8,  et  sur  le  boulevard  Saint  Denis,  les  n»*  26,  28  et  30,  sont  fixés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Sont  modifiés,  d'une  part,  l'alignement  du  lx)ulevard 
Saint  Denis  (côté  des  numéros  pairs),  entre  le  boulevard  de  Strasbourg 
et  la  rue  du  FaulK)urg  Saint  Martin  et,  d'autre  part,  l'alignement  non 
seulement  de  la  rue  du  Faubourg  Saint  Martin  au  droit  du  n^  1 ,  mais 
encore  de  l'angle  de  cette  rue  et  de  la  rue  de  Bondy,  suivant  les  lisérés 
b!^us  figurés  sur  le  m^me  plan. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément 
î.'.ix  cbiffres  rouges  du  dit  plan. 

Art.  4.  —  Les  ordonnances  du  4  novembre  1829,  6  mai  1836  et 
31  mai  1847  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dis- 
pcritions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  JuLES  Ghévy. 


Rne  Eugène  Flachat  et  boulevard  Berthier. 

(15  mars  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1861,  déclarant  d'utilité  publique,  à 
Paris,  rétablissement  d'un  boulevard  désigné  aujourd'hui  sous  le  nom 
de  boulevard  Berthier  ; 

Le  décret  du  30  avril  1879  portant  classement  du  la  rue  Flachat  et 
fixation  de  ses  alignements; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  2b  mirs  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  pan  coupé  situé  à  l'ani^Mc 
de  la  rue  Flachat  et  du  boulevard  Berthier,  a  Paris  \17"  arrondisse- 
ment),  sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  décrets  des  9  septembre  1861  et  30  avril  1879  sonl 
rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèden\ 

Art  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  mars  1883. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rues  Magdeboorg,  Freanel  et  quai  de  Billy. 

(22  mars  1883.) 

Paris,  le  22  mars  1883. 
Monsieur  le  préfet. 

Vous  m'avez  fait  part,  le  29  janvier  dernier,  de  votre  intention 
d'nppeler  le  Conseil  municipal  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  renoncer  à  la  servitude  dont  a  été  frappée  une 
bunde  de  terrain  longeant  la  place  du  Trocadéro,  par  suite  du  traité 
passé  en  1866  entre  la  ville  de  Paris  et  l'Etat,  servitude  qui  consiste 


à  interdire  des  constructions  de  plus  de  douze  mètres  de  hauteur,  sauf 
une  tourelle  de  trois  mètres  de  diamètre. 

Vous  m'avez  demandé  de  faire  examiner  au  préalable  cette  question 
en  ce  qui  concerne  les  terrains  appartenant  à  l'Etat  et  occupés  par  le 
service  des  phares  à  balises. 

Vous  pensez,  Monsieur  le  préfet,  que  cette  servitude  est  devenue 
inutile  depuis  les  modifications  apportées  à  la  nature  même  des  lieux 
par  l'édification  du  palais  du  Trocadéro. 

Cette  servitude,  à  laquelle  l'Etat  avait  dû  se  soumettre  lors  de  la 
construction  du  dépôt  des  phares,  avait  pour  but  de  conserver  pour  les 
promeneurs  de  Tamphithéâtre  la  perspective  de  la  vallée  de  la  Seine 
du  côté  de  Paris  ;  elle  n'avait  point  été  établie  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice des  phares.  L'horizon  visuel  nécessaire  aux  expériences  de  ce 
^service  comprend  principalement  le  plateau  de  Chàtillon  et  accessoire- 
ment les  hauteurs  entre  Fleury  et  Clamart  ou  le  sommet  des  Hautes 
Bruyères,  prè.s  de  Villejuif. 

Cet  horizon  se  trouve  tout  entier  dans  l'angle  qui  correspond  à  la 
promenade  du  Trocadéro,  d'une  part,  et  se  termine  de  Tautre  avant  le 
côté  de  la  promenade  où  se  trouve  la  zone  du  terrain  frappée  de  servi- 
tude, de  sorte  que  la  suppression  do  cette  servitude  ne  peut  en  rien 
nuire  aux  intérêts  du  service  des  phares. 

Il  est  d'ailleurs  incontestable  que  cette  suppression  ne  pourra  qu'ac  - 
croître  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  est  installé  le  dépôt  des  phares. 

Quant  â  la  conservation  de  l'horizon  visuel  à  ménager  pour  le  ser- 
vice des  phares,  elle  est  assurée  par  une  autre  clause  du  même  traité 
ainsi  conçue  : 

«  Il  ne  sera  fait  tant  sur  la  place  que  sur  l'amphithéâtre  aucun  tra- 
«  vail  do  constructions  ni  de  plantations  de  nature  à  gêner  le  champ 
«  visuel  nécessaire  aux  expériences  de  photométrie.  » 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer.  Monsieur  le  préfet,  qu'après  avoir 
consulté  sur  cette  question  le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
j'ai  reconnu  que  l'Etat,  au  point  de  vue  du  service  central  des  phares, 
n'a  aucun  intérêt  au  maintien  de  la  servitude  établie  par  le  traité  de 
1868  sur  les  terrains  qui  bordent  au  nord-est  la  promenade  du  Trocadéro. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'a-ssuranco  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  ministre  des  travaux  publics^ 

Pour  le  ministre  et  par  autorisation  : 

Le  conseiller  d'État^ 
directeur  des  routes^  de  la  navigation  et  des  mines. 

Signé  :  LEBLANC. 


Rues  Andrieux  et  Bernoulli.  —  (l***  avril  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du   ministre  de  Tintérieur, 

Vu  le  décret  du  3  février  1 873  i)ortant  classement  au  nombre  des 
voies  publiques  de  Paris  des  rues  Andrieux  et  Bernoulli  ; 

La  délibération  du  Conseil  munici[>al  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
cembre 1 882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  pan  coupé  formé  par  les 
bâtiments  du  collège  Ghaptal  et  situé  à  l'angle  des  rues  Andrieux  et 
Bernoulli  f8*  arrondissement)  sonl  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  3  février  1873  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  1»^  avril  1883. 


.Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Avenue  Parmentier.  —  (16  avril  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 


^  wo  - 


Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  21  fé- 
vrier, 4  décembre  1880  et  20  juillet  1881; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Le  procôs-verbal  do  l'cnquéto  ; 

Les  propositions  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  ])ièoes  do 
l'afTâiro; 

Les  lois'des  IG  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  2G  mars  1852  et  les  décrets  réglementaires  des  27  dé- 
cembre 1858  et  14  juin  1876; 

Le  (/onseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -~  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris  (11«  arrondissement),  le  prolongement  de  l'avenue  Parmen- 
tier,  depuis  la  rue  de  la  Fontaine  au  Roi  jusciu'à  la  rue  du  Faubourg 
du  Temj)le,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  pleins 
et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le 
plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Heine,  agissant  au  nom  do  la  villo 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  do  l'expropriation. 

1<>  (3onformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  portions  d'immeubles 
comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  déterminés  et  figurés  au  plan 
par  dos  teintes  rouges  et  jaunes  ; 

Oo  Par  application  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  situées  en  dehors 
des  alignements  et  indiquées  également  par  des  teintes  rouges  et  jaunes 
au  même  plan. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  do  viabilité  (|ui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  (i  Paris,  le  16  avril  1883. 


Signe  :  JULES  OrÉVY. 


Avenue  Ledra  Rollin.  —  (16  avril  1883.) 

Le  Président  de  la  Républiipie  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Tonseil  munici[>al  de  Paris  en  date  des 
21  février  et  4  décembre  1880; 

Le  plan  des  lieux; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  do  la  Seine  ; 

L'avis  du  ministre  des  travaux  publics  et  les  autres  pièces  de 
rafîaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1831  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août   1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  les  décrois  réglementaires  des  27  dé- 
cembre 1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le 
douzième  arrondissement  de  Paris,  l'exécution  d'une  amorce  do  l'avenue 
Ledru  HoUin,  dans  la  direction  de  la  rue  de  Charenton,  suivant  les 
alignements  tracés  en  bleu  et  les  cotes  do  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  villo 
do  Paris,  est  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  la  voie  de  l'expropriation  : 

\o  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
immeubles  ou  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements  ci- 
dessus  déterminés  et  désignés  par  des  teintes  rouges  et  jaunes  et  les 
n°»  1  et  2  ; 

2°  Par  application  des  dispositions  combinées  do  la  loi  du  3  mai 
1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  une  portion  d'immeuble  située 
en  dehors  des  alignements,  inditiuée  au  plan  par  la  lettre  A  et  une 
teinte  rouge  jaune,  la  dite  parcelle  étant  d'une  configuration  et  d'une 
insuffisance  d'étendue  impro{)res  à  recevoir  des  constructions  salubres. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  ([ui  s'y  rattachent 
sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Xwt.  2.  —Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  avril  1883. 

Signé  :  Juleb  Grévy. 


Dénominations.  —  (30  avril  1883.) 

Le  préfet  do  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titroXI,  article  3,  §  l«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
arlicle  17; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  voies  nouvelles  ouvertes  dans  le  quartier 
Marbeuf  prendront  les  dénominations  suivantes  : 

Kue  ouverte  entre  la  rue  Pierre  Charron  et  l'avenue  Montaigne  : 
rue  Clément  Marot  ; 

Rue  ouverte  entre  l'avenue  de  l'Aima  et  l'avenue  Montaigne  :  rue 
Doccador ; 

Rue  ouverte  entre  la  rue  François  I*'  et  Tavenue  de  TAlma  :  rue  de 
La  Trèmoille. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  do  Paris,  est  chargé  d'assurer  Texécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture. 


Fait  à  Paris,  le  30  avril  1883. 


Signé  ;  Oustry. 


Rue  PellepoFt,  avenue  de  la  République,  etc.,  etc. 

(14  mai  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  21  juillet  1882; 

Le  plan  dos  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

La  loi  des  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  adignements  do  la  rue  Pelleport  (20*  ar- 
rondissement), entro  : 

lo  La  rue  de  Bagnolot  et  la  rue  Belgrand; 

2»  L'avenue  de  la  République  et  les  rues  de  Ménilmontant  et  Saint 
Fargeau,  sont  fixés  suivant  un  tracé  d'une  largeur  de  douze  mètres  et 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  sections  de  la  dite  rue  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  mai  1883. 


Signé  :  JuLES  OréVY. 


Rue  de  la  Tour.  <—  (14  mat  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municii>al  deParis,  du  8  décembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  : 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  section  de  la  rue  de  la  Tour  (16«  arron- 
dissement) comprise  entre  le  boulevard  Lanne  et  l'avenue  du  Troca- 
déro,  est  cla-ssée  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris.  Les  aligne- 
ments en  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  sui- 
vant les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  mai  1883. 


Signé  :  JULES   GrÉVY. 


Rue  Dangeau.  —  (14  mai  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 


491  — 


Vu  la  délibération  du  Conseil  munioipal  de  Paris,  du  30  dé- 
combre  1882; 

I-iO  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

I  j'avis  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le    décret  du  26  mars  1852  ; 

I^o  Conseil  d'Etat  entendu,  déorète  : 

Article  premier.  —  La  section  de  la  rue  Dangeau  comprise 
onti'o  los  rues  de  la  Cure  et  Mozart,  est  déclassée  et  cesse  de  faire 
j»ui*tio  des  voies  publiques  du  seizième  arrondissement  de  Paris. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  rexéculion  du 
prissent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  H  mai  1883. 


côté  des  numéros  impairs,  entre  la  rue  Poussin  et  le  n^  67  cxolusive- 
ment. 

Art.  4.  —  Les  pans  coupés  des  rues  Poussin,  Doniz«*tti,  Géricault 
et  Pierre  Guérin,  sont  arrêtés  ou  moditiés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci -annexé. 

Art.  5.  —  Les  cotes  de  nivellement  des  voies  publiques  ou  sections 
de  voies  i)ubliques  oi-dessus  mentionnées  sont  fixées  suivant  les  chiffres 
rouges  inscrits  au  dit  plan. 

Art.  6,  —  Les  décisions  oi-dessus  visées  des  12  mai  1830, 
18  mars  1853,  14  juin  1861  et  29  mai  1867  sont  rapportées  en  ce 
({u* elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  7.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1883. 


Siyné:  JuLBS  GrÉVY. 


Rue  Regnanlt.  —  (14  mai  1883.) 

T^e  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rajiport  du  ministre  de  l'inlériour, 

Vu   la    délibération   du    Conseil  municipal  de  Paris,    en   date  du 
22  mars  1882; 

T^e  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

Li*avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  di'îpéche  du  ministre  des  finances  du  21  juillet  1882  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Lo  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Articlk  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  lo 
troizic'jne  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  Nationale  et  Tavenuo 
d'Ivry,  l'ouverture  d'une  section  de  la  rue  Regnault  au  moyen  de  Voc- 
cu[)ati()n  d'un  terrain  domanial  teinté  en  jaune  et  compris  dans  les 
alii^^nements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  consécpience,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  le  dit  terrain,  soit  à  l'amiable,  soit 
par  expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  payés  à  l'aide  des 
l'ossourccs  municipales  disponibles. 

•  Art.  2.  —  Les  cotes  de  nivellement  de  la  nouvelle  section  de  la 
nio  Ilognault  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits  en  rougo  sur  le 
plan  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  mai  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rues  Girodet,  Isabey,  PoubsIo,  etc.  —  (12  juin  1883.) 

Lr»  Président  de  la  République  française, 

^^ur  lo  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  los  décisions  des  12  mai  1830,  18  mars  1853,  14  juin  1861  ot 
'20  mai  1867  qui  ont  fixé  les  ali«rnements  do  plusieurs  voies  de  coni- 
iminication  dans  le  quartier  d'Auteuil  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  6  décembre  1882: 

I^  plan  dos  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 

La  loi  du   16  septembre   1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Notre  (Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  rues  Girodet  et  Isabey  sont  classées  au 
nombre  des  voies  publiques  de  Paris  (16«  arrondissement). 

Art.  2.  —  Les  alijfnements  des  rues  Girodet,  Isabey,  Poussin, 
(iéricault  et  Donizetti,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  [dan 
ci-annexé  ; 

Art.  3.  —  Sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  même  plan 
les  alignements  :  1°  de  la  rue  d'Auteuil,  coté  des  numéros  j)airs,  entre 
les  rues  La  Fontaine  et  (féricault  et  du  boulevard  de  Montmorency 
au  boulevard  Suchet;  et.  côté  des  numéros  impairs  au  droit  des  numéros 
53,  59,  65  et  67  et  du  numéro  75  exclusivement  au  boulevard  Murât; 
2"  du  boulevard  de  Montmorency,  côté  du  chemin  de  fer,  sur  une  lon- 
gueur de  cent  quatre-vingt-un  mètres  à  partir  de  la  rue  d'Auteuil  et, 


Rue  des  Volontaires.  -—  {12  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  23  décembre 
1881; 

Le  plan  des  lieux  et  le  {)rocès-vcrl>al  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
])rocédé  les  12,  13  et  14  décembre  1882; 

L'avis  du  préfet  de  la  Soino  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  1 6  septembre  1 807  et  3  mai  1 8  U  ; 

Le  décret-loi  du  20  mars  1 852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  d'une  voie  nouvelle 
entre  les  rues  Blomet  et  de  Vaugirard,  suivant  les  alignements  figurés 
par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  les  cotes  de  nivel- 
lement inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropria- 
tion, selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  compris 
dans  les  dits  alignements,  teintés  sur  le  plan  en  rose  foncé,  rose  clair 
ou  pâle  et  en  vert. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  et  d'apj)ropriation  à  l'aide 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1883. 


Signé  :  JulES  GrÉVY 


Rue  Gonston.  —  (12  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
23  septembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
La  loi  du  .16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Coustou,  située 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'e-xécution  du 
])résont  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1883. 


Signé  :   JULES  GrÉVY. 


Rue  Saint  Didier.  —  (12  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
3  novembre  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aSaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  discret  du  26  marA  1852  ; 

L'ordonnance  du  33  août  1835; 

Le  Conseil  d'Elat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saint  Didier,  entre 
les  avenues  Kléber  et  Malakoff,  dans  le  seizième  arrondissement  de 
l^aris,  sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une  largeur  de  neuf  mètres  soixante- 
quinze  centimètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  alignements  de  la  même  rue,  du  côté  des  numéros  impairs,  au 
droit  de  la  propriété  Bertaux,  entre  l'avenue  Malakoiï  et  la  me  des 
Sablons,  sont  modifiés  selon  le  trait  bleu  figuré  au  dit  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  deux  sections  de  rue  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inrtorits  en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus 
mentionné. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1883. 


Signé:  JuLES  GrÂVY. 


Rues  Magdeboorg,  Fresnel,  quai  de  Bllly.— (14  juin  1883.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Siégeant  en  conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM.  Aubin, 
Belin,  Louis  Fabre  et  Maruéjouls,  conseillers  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  21  mai  1883,  par  laquelle  lo  Conseil 
municipal  a  autorisé  l'abandon  par  la  ville  de  Paris  de  la  servitude 
qui,  aux  termes  de  la  convention  passée  le  6  décembre  1866  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Paris  relativement  à  la  place  du  Roi  de  Rome 
(aujourd'hui  place  du  Trocadéro),  interdit  d'élever  des  constructions 
de  plus  de  douze  mètres  de  hauteur  sur  une  zone  de  terrains  situés 
au  nord-est  de  la  dite  place  et  limitée  au  plan  par  une  ligne 
L,  M,  N,  O  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  22  mars  1883,  par  laquelle  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  déclare  que  l'Etat  n*a  aucun  intérêt  au  maintien  de 
la  dite  servitude; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  décret  de  décentralisation  administrative,   tableau  A,  n«  4 1  ; 

Vu  les  lois  sur  les  conseils  municipaux  en  date  des  18  juillet  1837 
et  24  juillet  1867,  article  17  ; 

Le  Conseil  de  préfecture  entendu, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  délibération  sus-visée  du  Conseil  munici- 
pal est  approuvée. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  renoncer  à  U  ser- 
vitude qui,  aux  termes  de  la  convention  passée  le  6  décembre  1866  entre 
l'Etat  et  la  ville  do  Paris,  relativement  à  la  place  du  Roi  de  Rome 
(aujourd'hui  place  du  Trocadéro),  interdit  d'élever  des  constructions  de 
plus  de  douze  mètres  de  hauteur  sur  une  zone  de  terrains  situés  au 
nord-est  de  la  dite  place,  et  limitée  au  plan  par  une  ligne  L,  M,  N  O. 


Fait  à  Paris,  le  14  juin  1883. 


Signé  :  OuSTRY 


Rnes  des  Saules  et  Lamarck.  —  (18;tim  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Pans,  des  2  août  1881 
et  5  juillet  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  3  mai  1841  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  : 
Le  Conseil  d'Elat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  la  ville  de 
Paris  (18«  arrondissement)  : 

1**  Le  raccordement  de  la  rue  des  Saules  avec  la  rue  Caulaincourt  ; 
2o  Les  travaux  de  construction  d'un  talus   de  soutènement,  le  long 


de  la  rue  Lamarck,  entre  les  rues  de  la  Fontaine  du  But  et  des 
Saules  ; 

Le  tout  suivant  les  indications  du  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par  expropriation,  non 
seulement  en  vertu  delà  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  compris  dans 
les  alignements  de  la  rue  à  achever  et  le  périmètre  du  talus  à  cons- 
truire, mais  encore  par  application  des  dispositions  du  décret  du 
26  mars  1852,  d'autres  terrains  restés  en  dehors  de  ce  périmètre, 
impropres  à  recevoir  des  constructions  salubres  et  figurées  sur  le  plan 
susmentionné  par  des  teintes  en  jaune  clair  et  en  jaune  foncé. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  d'acquisition  et  d'appropriation  A  l'aide 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  juin  1883. 


Signé  :  JCLES  GrÉVY. 


Rue  de  Latran.  —  (21  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
16  avril  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  do 
Paris  la  rue  de  Latran,  dans  le  cinquième  arrondissement. 

Les  alignements  do  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexéculion  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  juin  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rues  de  Julgné,  Belloy  et  place  des  Biais  Unis. 

(25iutn  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  en  date  du  6  mars  1858,  déterminant  le?  ali^nome  its 
ie l'avenue  d'Iéna,  à  Paris; 

Celui  du  17  septembre  1864.  fixant  les  limites  de  la  rue  duLubock, 
également  à  Paris; 

La  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal  de  cette  ville,  lo 
21  mars  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'atlaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  seizième  arrondissement  de  Paris  les  rues  de  Juigné  et  de  Belloy, 
ainsi  que  la  place  des  Etats  Unis. 

Les  alignements  de  cette  place  et  de  ces  rues  sont  fixés  suivant  les 
lisôrés  bleus  du  plan  ci-annexé,  et  dans  leur  état  actuel,  sauf  la  réduc> 
tion  à  trois  mètres  du  pan  coupé  à  l'angle  de  la  rue  de  Belloy  et  de 
l'avenue  d'Iéna. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  l'avenue  d'Iéna,  à  l'angle  de  la  rue 
(le  Belloy,  et  ceux  de  la  rue  de  Lubeck,  à  l'angle  de  la  rue  de  Juigné, 
sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  même  plan. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  des  places  et  voies  publiques 
dont  les  alignements  sont  fixés  aux  articles  1  et  2,  sont  arrêtées  con> 
fermement  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  4.  —  Les  décrets  des  6  mars  1858  et  17  septembre  1804 
sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 
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Art.  5. —  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  juin  1883. 


Signé  :  Jules  Grbvy. 


Rue  de  BonlainviUiers.  etc.  —  (29  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu   la   délibération  du   Conseil   municipal  de   Paris  en   date   du 
16  avril  1883; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  8eine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etal  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  seizième  arrondissement 
de  Paris,  les  alignements  :  !<>  de  la  rue  de  Boulainvilliers  ;  2o  de  la 
partie  circulaire  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  de  cette  voie  avec 
les  rues  Ilaynouard,  La  Fontaine  et  de  l'Assomption;  le  tout  suivant 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  de  Boulainvilliers  et  du  carre- 
four ci-dessus  désigné,  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits 
on  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
j)réscnt  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  juin  1883. 


Signé  :  JOLBS  GhéVY. 


Rue  Raffet.  —  (29  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Ije  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Raffet,  située  dans 
le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  — .  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret, 

Fait  à  Paris,  le  29  juin  1883. 

St^né  :  Jules  Grèvy. 


Rne  Rembrandt.  -—  (29  juin  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
20  avril  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taiïaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  i807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  I^aris  la  rue  Rembrandt,  dans  le  huitième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiiTres 
inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéoution  du 
présent  décret. 


Rue  des  Pl&triéres.  —  (6  juillet  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  9  août  1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Les  décrets  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  parmi  les  voies  publiques  de 
Paris  (20*  arrondissement),  la  rue  des  Pl&trières,  suivant  les  aligne- 
ments indiqués  par  les  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  le  prolongement  de  la  rue 
des  Plâtrières  jusqu'à  la  rue  Sorbier,  suivant  les  alignements  figurés 
par  des  lisérés  bleus  et  verts  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  compris  dans  les  dits  alignements  et  teintés  en  jaune  sur  le  dit 
plan,  mais  encore  par  application  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars 
1852,  les  parcelles  situées  en  dehors  de  ces  alignements,  indiquées  au 
même  plan  par  des  teintes  jaunes,  et  impropres  à  recevoir  des  cons- 
tructions salubres  à  raison  de  leur  étendue  restreinte. 

Il  sera  pourvu  au  paiement  des  frais  d'acquisition  et  d'appropriation 
à  l'aide  des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  des  Pl&trières  sont 
arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan 
ci-annexé. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  juUlet  1883. 


Signé  :  JuLES  Grâvy. 


Rue  Marbeuf.  —  {\ 6  juillet  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  rintéricur, 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'ouverture  ou  l'élargissement  de  diverses  voies  de  communication  dans 
le  quartier  Marbeuf  (8*  arrondissement)  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  20  avril  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  les  décrets 
réglementaires  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876  ; 

Le  Conseil  d'Etat  enlendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  section  de  la  rue  Mar- 
beuf comprise  entre  la  rue  Lepage  et  la  rue  François  I***,  dans  le 
huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  nivellements  de  la  section  de  rue  ci-dessus  indiquée  sont  arrêtés 
suivant  les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  ci-dessus  visé  du  28  juillet  1881  est  rap- 
porté en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  16  juillet  1883. 


Rue  Ribera. 


Signé  :  Jules  Grèvy. 


(20  juillet  1883.) 


Fait  &  Paris,  le  29  juin  1883. 


Stgné  ;  JULE8  GrÉvy. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  29  mai  1867,  fixant  les  alignements  de  la  partie 
de  la  rue  Ribera  comprise  entre  les  rues  Dangeau  et  Mozai't  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prooès-vefbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
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La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Los  ali{^nenient.s  de  la  rue  Ribera  (seizième 
arrondinsemcnt  de  Paris) ,  entre  la  rue  Dangeau  et  la  rue  Mozart  sont 
modifiés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chifTres  inscrits 
en  rouge  sur  le  même  plan. 

Le  décret  du  29  mai  1867,  sus-visé,  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1883. 


Signé  :  Jules  Gréw. 


Rue  Bontarel.  --  (23  juillet  1883.) 

Le  Président  de  la  Républi({ue  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
21  mai  1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquélc; 
li'avis  du  iiréfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  do  l'afTaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  dérrel  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réiçlcmcntaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Ëtat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Kst  classée  au  nombre  des  voies  publiques  do 
Paris  la  rue  Boutarel,  située  dans  le  quatrième  arrondissement. 

Les  alignements  en  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  Boutarel  sont  arrêtées  suivant 
les  chiffres  inscrits  cmi  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  juillet  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rae  Brancion.  —  (26  juiHei  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
9  mai  1883; 

Le  })lan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  : 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  preuibr.  —  Les  alignements  de  la  rue  Brancion,  située 
dans  le  quinzième  arrondissemant  de  Paris,  sont  fixés  conformément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  juiUet  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rtté  du  Gh&tean  des  Rentiers. 


(2QjuUlet  1883.) 


Le  Président  de  la  Ré[)ublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu    la  délibération  du  Conseil   municipal   de    Paris  en    date    du 
16  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  renipiéte  . 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  ralTaire  ; 

La  loi  du  16  seplenilue  1807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 


Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Château  des 
Rentiers,  dans  le  treizièim;  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  con- 
formément aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  mémo  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rne  des  Prairies.  —  (26  juillet  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  27  août  1844,  fixant  les  alignements  de  la  rue 
des  Prairies,  depuis  la  rue  de  Bagnolet  jusqu'à  la  rue  Durand-Leuck  (1)  ; 
La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  mai  1883  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéie  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Ktat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Prairies,  entre 
les  rues  de  Bagnolet  et  Durand-Leuck  (1),  dans  le  vingtième  arrondisse- 
ment de  Pari3,  sont  modifiés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude  de  recu- 
Icmcnt,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  riverains  indiqués  au  même 
plan  par  une  teinte  rose  foncé,  et  les  numéros  2,  12  et  34.  La  ville 
de  Paris  no  pourra  occuper  que  les  j)arcclles  de  ces  immeubles  com- 
prises dans  le  nouveau  tracé  de  la  voie  publique,  qu'après  les  avoir 
acquises  amiablement  ou  par  expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  des  Prairies,  entre  la  rue  Durand- 
Leuck  (1)  et  la  rue  Cour  des  Noues,  sont  fixées  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  des  Prairies,  sur  les  divers 
[»oints  de  son  parcours,  sont  arrêtées  selon  les  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  sus- visée  du  27  août  1844  est  rapportée 
en  ce  qu'elle  a  do  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1883. 
NoTB.  —  (1)  Rue  Leack  Mathieu. 


Signé  :  JULES  GhÉvY. 


Rue  Etienne  Marcel.  —  (26  juillet  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  raf>port  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  des  29  décembre 
1882  et  30  avril  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  |>ièces  de  I  affaire  ; 

L'ordonnance  du  18  janvier  1848,  fixant  les  aUgnements  de  la  i*ue 
Pagevin  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841/ 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  premier 
et  le  deuxième  arrondissement  de  la  ville  do  Paris,  le  prolongement  do 
la  rue  Etienne  Marcel,  entre  la  rue  d'Argout  et  la  [>Iace  des  Victoires, 
avec  raccordement  à  cette  place  et  une  largeur  de  vingt  mètres,  con- 
forme à  celle  du  surplus  de  la  voie;  le  tout  suivant  les  alignements  et 
le  nivellement  indiqués  au  plan  ci-annexé  par  des  lisérés  bleus  et  des 
cotes  rouges. 

En  const-quence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  amiablement  ou  par  expropriation, 
non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  compris 
dans  les  alignements  ci-dessus  mentionnés,  mais  encore  par  applica- 
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tion  de  Tartiole  2  du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  situées  en 
dehors  do  ces  alignements,  teintées  en  jaune  et  en  rouge,  et  indiquées 
sur  le  dit  plan  sous  les  n<**  3,  4,  6,  8,  10  et  11. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  à  l'aide  des  ressources  disponibles  de  la 
ville. 

Art.  2.  •— L'ordonnance  du  18  janvier  1848,  sus>visée,  est  rappor- 
tée en  ce  qu'elle  a  do  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  juillet  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉvy. 


Rue  Bandrlceurt.  -^  (30  juillet  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  mai  1883  : 

Le  plan  d'alignement  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'àfTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  partie  de  la  rue  Bau- 
dricourt  (13"  arrondissement  de  Paris)  comprise  entre  les  avenues 
d'Ivry  et  de  Choisy  sont  fixés  avec  une  largeur  de  douze  mètres,  égale 
&  celle  du  surplus  de  la  voie,  et  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1883. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rne  Villersexel.  —  (2  août  1883.) 

Le  Président  do  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  mai  1883, 
Le  plan  des  lieux  et  le  procèâ-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafTairc; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  royale  du  7  mars  1827,  fixant  les  alignements  de  la 
rue  de  l'Université  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  dans  le  septième  arrondissement,  la  rue  do  Villersexel, 
récemment  ouverte  entre  le  boulevard  Saint  Germain  et  la  rue  de 
l'Université. 

Les  alignements  en  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du 
])lan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  nouvelle  rue  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  l'Université  entre  le 
n»  51  et  la  rue  de  Belleohasse  (côté  impair),  sont  modifiés  conformé- 
ment anx  lisérés  bleus  du  mémo  plan. 

L'ordonnanc3  du  7  mars  1827  est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  con- 
traire aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3«  —  Le  ministre  de  l'intérieur  e.st  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  août  1883. 


Signé  :  JuLES  GrévY. 


Rae  des  Envierges.  —  (2  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  deParisen  date  du  9  mai  1883; 


Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquôte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,   décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Envierges, 
dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  conformément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  selon  les  chiffres 
inscrits  on  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret.  • 


Fait  à  Paris,  le  2  août  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  Freycinet.  —  (9  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  nmnicipal  de  Paris  en  date  du 
0  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  seizième  arrondissement  de  Paris,  la  partie  de  la  rue  Freycinet 
comprise  entre  la  rue  Pierre  Charron  et  l'avenue  d'Iéna. 

Les  alignements  et  pans  coupés  de  cette  section  de  rue,  sont  fixés 
conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  9  août  1883. 

Signé  :  Jules  Grèvy. 


Rue  Dutot  et  du  Gotentin.  — •  (16  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations   du  Conseil  municipal  de   Paris   en   date  du 
6  août  1881,  28  juillet  1882  et  30  avril  1883; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  section  de  la  rue  Dulot  comprise  entre  la 
ruelle  Volontaire  et  la  rue  Régnier,  est  classée  parmi  les  voies  publi- 
ques du  quinzième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue 
sont  arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus  et  les  chiffres  rouges  du  plan  ci- 
annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  quinzième  arron- 
dissement de  Paris,  le  prolongement  des  rues  Dutot  et  du  Cotcntin, 
conformément  aux  tracés  et  aux  cotes  de  nivellement  figurés  sur  le 
plan  ci-annexé  ]>ar  des  lisérés  bleus,  des  hachures  et  des  chiffres 
rouges. 

En  conséquence,  le  préfet  do  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  araiablement  ou  par  expropriation, 
non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  compris 
dans,  les  tracés  ci-dessus  mentionnés,  mais  encore  par  application  de 
l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  situées  en  dehors 
de  ces  alignements,  teintées  en  jaune  et  indiquées  sur  le  même  plan 
sous  les  n»*  1  et  20. 
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Il  sera  pourvu  à  la  dépende  d 'acquisition  et  d'appropriation,  à  l'aide 
des  ressources  communales  disiK>nibles. 

Art.  3.  —  Lo  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rcxécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- V'audrey,  le  16  août  1883, 

Shjné  :  Jules  Grévy. 

Rne  Milton.  —  (16  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,   • 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris,  du  2  février  1883  : 

Lo  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  el  les  autres  pièces  do^'aftaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prbmieh.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
neuvième  arrondissement  de  Paris,  la  partie  de  la  rue  Milton  com- 
prise entre  les  tï9*  14  et  7  bis  de  la  dite  rue  et  la  rue  Lamartine. 

Les  alignements  de  cette  section  de  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci -annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  16  août  1883. 

Signé;  Jules. Grévy. 

Boulevard  Saint  Michel  et  me  de  Médicis. 

(16  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  décrets  dos  30  juillet  1859  et  8  septembre  1860,  qui  ont  fixe, 
dans  la  ville  de  Paris,  les  alignements  du  boulevard  Saiut  Michel  et  de 
lu  rue  do  Médicis; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  21  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aiTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  modifiés,  dans  le  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les 
alignements  du  boulevard  Saint  Michel  au  droit  du  Jardin  du  Luxem- 
bourg et  ceux  de  la  rue  de  Médicis. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Les  décrets  des  30  juillet  1859  et  8  septembre  1860 
sont  rapportés,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

A.RT.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  16  août  1883. 

Siyné  :  JuLES  Grévy. 


Rue  de  Monceau.  —  (16  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  30  décembre  1846  qui  a  fixé,  dans  la  ville  de 
Paris,  les  alignements  de  la  rue  de  Monceau; 

Le  décret  du  14  mars  1854  ayant  approuvé  les  pans  coupés  aux 
angles  de  cette  rue  et  du  boulevard  Malesherbes; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 


La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du-26imaFS.l>8£2;  • 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  côt^  impair  de  la- partie 
de  la  rue  de  Monceau  comprise  entre  les  rues  de  Courcelles  et  du 
Rocher,  dans  le  huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annxeé.  '     ' 

Les  pans  coupés  situés  aux  angles  des  rues  de  Monceau  et  du  i>ôu- 
levard  Malesherbes  sont  modifiés  conformément  aux  lisérés  de  mèloie 
couleur  tracés  sur  le  dit  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  section  susmentionnée  de  la  rue  de 
Monceau,  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge 
.sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  30  décembre  1846  et  le  décret 
du  14  mars  1854  sont  rapi)ortés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dis- 
positions (pli  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présont  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  16  août  1883. 

Signé  :  Jules  Grevy. 


Rue  Plat.  —  (16  aoûf,  1883.) 

I.<e  Président  de  la-Républiipie  française, 
Sur  le  rapport  du  •ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  .délibération  du  Conseil  municipal,  de  Paris  en  date  du 
9  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  el  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Piat,  dans  le 
vingtième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  de  Belleville  et  des 
Envierges  sont  fixés  suivant  los  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  du  nivèllehient  -de  cette  section  «le  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

'  r 

Fait  à  Mont-sou9- Vaudrey,  le  16  août  1883. 

Signé  :  JuLBS  Grévy. 


Rue  du  Poteau.  —  (16  août  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française,  ' 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
25  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Poteau,  dans  lo 
dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  entre  lame  Ordencr  et  lame  du 
Ruisseau,  sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  par  appfi cation  de  la  servitude  de  reculn- 
ment  au  droit  des  propriétés  portant  les  numéros  42,  46,  48  et'  50. 
Les  parcelles  de  ces  immeubles  comprises  dans  le  tracé  de  4a  rue  du 
Poteau,  ne  pourront  être  occupées  par  la  ville  qu'après  qu'elle  aura- 
été  autorisée  à  les  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropriation, 
conformément  &  la  loi  du  3  mai  1 84 1 .  '         * 

Les  cotes  de  nivellement  de  cotte  section  de  rue  seront  arrêtées  seî.".n 
les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéèution  •Ju 
présont  décret.  .      ^  .  .    - 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  16  août  1883.  ! 

Signé  :  JuLES  Grévy. 


:  < 
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Rue  de  la  Harpe.  —  (is  'septembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  14  février  1847,  portant  fixation  des  âli- 
Mments  de  la  rue  de  la  Harpe,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  juin 
1183; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  j  6  septembre  1 807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Harpe,  dans 
i  cinquième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  suivant  les  lisérés 
•leus  du  plan  ci-annexé. 

Toutefois,  si  la  ville  veut  prendre  possession  des  immeubles  dési- 
tiés  au  plan  par  les  numéros  5,  7,  9,  II,  13,  15,  il  devra  être  pro- 
édé  à  leur  égard  non  par  application  de  la  servitude  de  reculement, 
lais  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
ux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  14  février  1847  est  rapportée  en  ce 
u'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
drésent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  25  septembre  1883. 

Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  dn  Ranelagh*  —  (25  septembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la   délibération  du   Conseil   municipal   de   Paris   en  date  du 
^9  juin  1883; 
Le  plan  d'alignement  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  du  Ra- 
iielagh  comprise  entre  le  quai  de  Passy  et  la  rue  Pajou,  dans  le  sei- 
eième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  du  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
(brmément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  T'intérieur  est  chargé  de  l'exéoution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  25  septembre  1883. 

Signé  :  JOLBS  GrÉVY. 

Rues  Mains,  Larrey  et  Bolomien.  —  (8  octobre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  juin 
1883; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  ralTai^e  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
Le  décret  du  26  mars  1852:  tj 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voie»  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  les  rues  Malus,  Larrey  et  Dolomieu,  situées  dans 
le  cinquième  arrondissement. 

Les  alignements  en  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plaû  ci- 
annexé. 


Les  cotes  de  nivellement  de  ces  rues  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  octobre  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Avenue  de  Versailles.  —  (10  octobre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  29  juin  1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  *, 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  l'avenue  de  Versailles, 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  do  cette  avenue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

-\ 
Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1883. 

Signé  :  Jules  Grêyy. 


Rue  Riohomme.  —  (24  octobre  1883. 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  juil- 
let 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnapce  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

ARTidLE  PREMIER.  —  Les  alignements  de  la  rue  Richomme,  située 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  li- 
sérés bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  au  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  octobre  1883. 


Signé  :  JULES  GrÉVY. 


Rne  Ouichard.  —  (29  octobre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Paris  du  23  juillet  1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  (lécrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Guichard,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  selon  les  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1883. 


Signé  :  JULES  GrÉVY. 
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Rue  des  Islettes.  —  (29  octobre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
'  Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Islettes,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  celte  rue  sont  arrêtées  selon  les  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  mémo  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1883. 


Rue  Montchanin.  —  (5  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française,  '  ^  ~ 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
.  Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de   Paris   en   date    du 
9  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Tal- 
faire  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  Montchanin  est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  du  dix-septième  arrondissement  de  Paris . 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont 
arrêtés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 


Signé  :  JULBS  GrÊVY. 


Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1883. 


Signé  :  JuLES  GaÉYY. 


Rue  de  Téhéran.  —  (29  octo6re  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  juin  1 883  : 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

I^  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  décret  du  16  juillet  1862  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -~  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  (8*  arrondissement),  la  partie  de  la  rue  de  Téhéran  comprise 
entre  l'avenue  de  Messine  et  le  boulevard  Haussmann. 

Les  alignements  de  cette  section  de  rue  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Sont  modifiés,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  même 
plan,  les  alignements  de  l'avenue  de  Messine,  à  l'angle  du  square  du 
même  nom  et  aux  angles  de  la  nouvelle  section  de  la  rue  de  'Téhéran. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  sont  fixées  selon  les 'chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  du  décret  du  16  juillet  1862  sont  rap- 
portées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVV. 


Rue  da  Mont  Genls.  —  (5  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
28  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Mont  Cenis 
(18<  arrondissement  do  Paris)  comprise  entre  les  rues  Marcadet  et  Bel- 
liard,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  au  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1883. 

Signé  :  JuLKS  GrÉVY. 


Rnes  Heymés  (1)  et  La  Fontaine. —  (5  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du   ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
l'i'juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  royale  du  12  mai  1830  et  le  décret  du  29  mai  1867, 
fixant  les  alignements  des  rues  La  Fontaine  et  Mozart  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1843; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier. —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  seizième 
arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  d'une  voie  publique  entre  la  rue 
Mozart  et  la  rue  La  Fontaine. 

Les  alignements  eu  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  et  les  cotes  de  nivellement  selon  les  chiffres  rouges  du 
même  plan. 

Le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  est  auto- 
risé à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1 ,  une  bande  de  terrain  comprise 
dans  les  dits  alignements  et  y  figurée  par  une  teinte  jaune. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d*appropriation  au  moyen 
des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  rue  La  Fontaine,  dans  le  seizième 
arrondissement  de  Paris,  au  droit  de  l'immeuble  Godeau,  et  le  pan 
coupé  situé  dans  le  prolongement  de  l'avenue  Heymès(l),  à  l'angle  des 
rues  Mozart  et  de  la  Source,  sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

L'ordonnance  du  12  mai  1830  et  le  décret  du  29  mai  1867,  sus- 
visés,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux' dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérietur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1883. 


Non.  —  (1)  Rae  George  Sand. 


Signé  :  JuLES  GaÉYY. 


Rue  de  la  Manutention.  —  (5  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur, 

Vu   la   délibération   du  Conseil  municipal  de   Paris   en  date  du 
23  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 


—  499  — 


L'ordonn&nce  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris  (16*  arrondissement},  la  rue  de  la  Manutention. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  selon  les  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1883. 


Signé  :  JuLES  Grèty. 


Boulevard  Saint  Germain.  —  (8  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
30  juillet  1883; 

Les  plans  des  lieux  et  les  procès-verbaux  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Le  décret  du  28  juillet  1866  qui  a  fixé  les  alignements  du  boulevard 
Saint  Germain; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  modifiés,  dans  les  sixième  et  septième 
arrondissements  de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  des  plans  ci-annexés, 
les  alignements  de  la  partie  du  boulevard  Saint  Germain  comprise  entre 
les  rues  de  Rennes  et  Saint  Guillaume. 

Les  cotes  de  nivellement  de  celte  section  de  voie  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  les  mêmes  plans. 

Art.  2.  —  Le  décret  sus-visé  du  28  juillet  1866  est  rapporté  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1883. 


Signé  :  Jules  Qréyy. 


Rues  de  la  Gare  et  de  rYvette.  —  (8  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération   du  Conseil  municipal   de  Paris   en  date   du 
7  août  1882; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ;- 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — >  Les  alignements  :  1^  De  la  rue  de  la  Cure, 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  rues  Raffet  et  de 
l'Yvette; 

2^  De  la  rue  de  l'Yvette  à  son  débouché  sur  la  rue  Mozart  (même 
arrondissement),  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé. 

Le  nivellement  de  ces  sections  de  rues  est  arrêté  conformément  aux 
cotes  inscrites  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  le  redressement  de  la 
rue  de  la  Cure  et  l'élargissement  de  la  rue  de  l'Yvette  selon  les  ali- 
gnements et  les  cotes  de  nivellement  ci-dessus  mentionnés. 

Est  supprimée  la  section  actuelle  de  la  rue  de  la  Cure  comprise 
entre  les  nouveaux  alignements  de  cette  rue  et  la  rue  do  l'Yvette. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agitant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expro- 
priation, non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
compris  dans  les  dits  alignements  et  y  désignés  par  des  teintes  jaunes 
et  rouges,  mais  encore  par  application  de  l'article  2  du  décret  du 
26  mars  1852»  les  parcelles  situées  en  dehors  de  ces  alignements 
figurant  sous  le  n»  5  et  teintées  en  jaune  et  rouge  clair  sur  le  plan 
ci-annexé. 


Il  sera  pourvu  au  payement  des  frais  d'acquisition  et  d'appropriation 
à  l'aide  des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1883. 


Signé  :  Jules  Gb&ty. 


Dénomination.  —  (19  novembre  1883.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !«'; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837  (art.  10),  et  du  24  juiUet  1867 
(art.  17); 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
31  octobre  1883; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  nouvellement  ouverte  sur  les  terrains 
de  l'ancienne  cour  Saint  Philippe  et  allant  de  la  rue  des  Ecuries 
d'Artois  au  carrefour  des  rues  la  Boëtie  et  du  Faubourg  Saint  Honoré, 
prendra  le  nom  de  rue  du  Commandant  Rivière, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  19  novembre  1883. 


Signé  :  E.  Poubelle. 


Rues  Renault,  Rochebrone,  Biaise,  Goilhem,  Lachar- 
rière,  avenue  Parmeniier,  mes  Saint  Ambroise,  Saint 
Manr,  du  Chemin  Vert.  —  (26  novembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
23  juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  6  mai  1827  et  le  décret  du  25  juin  1849  qui  ont 
fixé  les  alignements  de  l'avenue  Parmentier,  des  rues  du  Chemin  Vert, 
Saint  Maur  et  Saint  Ambroise  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  (11*  arrondissement)  les  rues  Renault,  Rochebrune,  Biaise  et 
Guilhem  et  la  partie  de  la  rue  Lacharrière  comprise  entre  l'avenue 
Parmentier  et  la  rue  Saint  Maur. 

Les  alignements  de  ces  rues  et  de  cette  section  de  rue  sont  fixés  sui- 
vant les  lisérés  bleus  du  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Sont  fixés  ou  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  même 
plan  les  alignements  : 

1"  De  l'avenue  Parmentier  (côté  pair),  entre  les  rues  Saint  Ambroise 
et  du  Chemin  Vert  ; 

2«  De  la  rue  Saint  Ambroise  (côté  pair),  entre  l'avenue  Parmentier 
et  la  rue  Saint  Maur  et  du  pan  coupé  du  a?  39  à  l'angle  de  cette  der- 
nière voie; 

3**  De  la  rue  Saint  Maur  (côté  impair),  entre  les  rues  Saint  Ambroise 
et  du  Chemin  Vert  et  de  la  même  voie  (côté  pair),  entre  la  rue  du 
Chemin  Vert  et  le  n*»  48  ; 

4o  De  la  rue  du  Chemin  Vert  (côté  impair),  entre  l'avenue  Parmentier 
et  la  rue  Saint  Maur. 

Art.  3.  -^  Les  cotes  de  nivellement  des  voies  et  sections  de  voie 
ci-dessus  désignées  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  4.  —  L'ordonnance  du  6  mai  1827  et  le  décret  du  25  juin  1849 
sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  5.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1883. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


^  500  — 


Rues  Treilhard,  Mollien,  Mallevlllei  Gorretto  et  de  la 
Bienfaisance.  —  (6  décembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française', 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  30  décembre  1846,  déterminant  les  aligne- 
ments de  la  rue  de"  la  Bienfaisance,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
cembre 1882  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  do  la  8eine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  huitième  arrondissement  de  Paris,  les  rues  Treilhard,  Mollien, 
Malleville  et  Corvetto. 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Bienfaisance,  dans  sa 
partie  comprise  entre  l'avenue  de  Messine  et  la  rue  Miromesnil,  sont 
modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  même  plan. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  des  voies  dont  les  alignements 
sont  fixés  aux  articles  1  et  2  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  4.  —  L  ordonnance  royale  du  30  décembre  1846  est  rap- 
portée en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  décembre  1883. 


Signé  :  Jules  Gr^vy. 


Dénomination.  —  (7  décembre  1883.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1*'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10),  et  24  juillet  1867  (art.  17)  ; 

Vu  la  pétition  présentée  par  les  habitants  du  passage  du  Guignier  & 
l'effet  de  substituer  à  la  qualification  de  a  passage  »  celle  de  a  place  » 
que  justifie  la  nouvelle  situation  de  la  voie  ; 

Considérant  que,  par  suite  du  percement  de  la  rue  de  Puebla  qui 
a  supprimé  tout  un  côté  du  passage  du  Guignier,  cette  voie  s'est 
trouvée  en  bordure  d'une  large  place  et  que,  dans  ces  conditions,  la 
qualification  de  «  passage  »  est  impropre;  que,  d'autre  part,  le  chan- 
gement de  nom  ne  présente  aucun  inconvénient  et  qu'il  est  demandé 
par  les  habitants; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  passage  du  Guignier  (20*  arrondisse- 
ment) prendra  le  nom  de  place  du  Guignier. 

'  Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1883. 


Signé  :  E.  POUBELLE. 


Rne  du  Ruisseau.  —  (10  décembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibéralion  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  8  juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Ruisseau,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  avec  uft  tracé 
d'une  largeur  de  douzo  mètres  et  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  do  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Toutefois,  les  alignements  oi-dessus  fixés  ne  seront  pas  exécutés 
par  application  de  la  servitude  du  reculemont,  à  l'égard  des  immeu- 
bles bâtis  portant  les  n*»  73,  75,  77,  79,  81,  83. 

La  ville  de  Paris  ne  pourra  occuper  les  parcelles  de  ces  immeubles 
comprises  dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  du  Ruisseau  qu'après  les 
avoir  acquises  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  l'autorité  compé- 
tente, soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Abt.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1883. 


St^né  :  Jules  GaéVY. 


Rue  du  Borrégo.  ^-  (17  décembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  juillet  1843,  fixant  les  alignements 
de  la  voie  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  de  rue  du  Borrégo,  dans 
le  vingtième  arrondissement  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  31  juillet 
1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Borrégo  (côté 
pair)  dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  modiflés  suivant 
le  liséré  bleu  du  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2. —  L'ordonnance  sus-visée  du  21  juillet  1843  est  rapportée 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  décembre  1883. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  IVeber.  —  (17  décembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 6  avril 
1883; 

Vu  l'engagement  pris  par  la  société  l'Assurance  française  et  portant 
cession  gratuite,  à  la  ville  de  Paris,  de  terrains  destinés  à  l'établisse- 
ment d'une  nouvelle  voie  publique  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  la  rue  récemment  ouverte  entre  la  rue  Pergolèseet  l'impasse 
Malakoff,  dans  le  seizième  arronii^sement; 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  parcellaire  cî-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  17  décembre  1883. 


Signé  :  JuLES  Gr£vy. 


Dénomination.  —  (20  décembre  1883.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  litre  XI,  art.  3,  §  1«N 


—  501 


Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10),  et  24  juillet  1867 
(art.  17)  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  28  novembre  1883; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  des  Ursulines  comprise 
entre  la  rue  d'Ulm  et  la  rue  Gay-Lussac,  prendra  le  nom  de  rue  Louis 
ThuiUier, 

Art  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  do 
la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  20  décembre  1883. 


Signé  :  E.  POUBELLE. 


Rue  Boccador.  —  (26  décembre  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1881,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
l'ouverture  ou  l'élargissement  de  diverses  voies  de  communication  dans 
le  quartier  Marbeuf  (8«  arrondissement  de  Paris)  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  20  avril 
1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852  relatif  aux  rues  de  Paris  et  les  décrets 
réglementaires  des  27  décembre  1858  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  à  ouvrir  sur  l'em- 
placement de  l'ancienne  cité  Montaigne,  sont  modifiés,  entre  l'avenue 
de  l'Aima  et  la  voie  nouvelle  (1)  allant  de  cette  avenue  à  la  rue 
François  l*',  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Le  nivellement  de  cette  section  de  rue  est  arrêté  suivant  les  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  ci-dessus  visé  du  28  juillet  1881  est  rapporté 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  décembre  1883. 
(1)  Rae  de  La  Trémoille. 


St^né  :  Jules  Grêvy. 


Rue  Picot  —  (14  janvier  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  29  juin  1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ;T 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Picot,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1884. 


Signé  :  JuLES  GRéVY. 


Dénomination.  —  (31  janvier  1884.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24'  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  1". 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10),  et  24  juUlet  1867  (art.  17); 


Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
en  date  du  26  décembre  1883,  relative  au  classement  d'une  rue  ouverte 
entre  la  rue  du  Faubourg  Saint  Antoine  et  la  rue  de  Montreuil  et 
portant,  article  2  :  c  La  voie  ci -dessus  désignée  sera  dénommée  rue 

Chevreul  »  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  nouvellement  ouverte  entre  la  rue  du 
Faubourg  Saint  Antoine  cl  la  rue  de  Montreuil  prendra  le  nom  de  rue 
Chevreul. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs. 


Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1884. 


Signé  :  E.  POUBELLB. 


Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  l'arrêté  en  date  du  23  janvier 
1884  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  une  voie  publique 
nouvellement  ouverte  à  Paris,  la  dénomination  de  Chevreul. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1884. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Place  Dancoart.  —  (31  janvier  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iniérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  28  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  do  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  et  de  la  place 
Dancourt,  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  et  de  cette  place  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1884. 


Signé:  JuLES  GréVY. 


Rue  des  Fontis.  —  (31  janvier  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
7  août  1882  et  31  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  do  la  rue  des  Fontis,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  le  liséré  bleu  du 
plan  parcellaire  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  selon  les  alignements  ci- 
dessus  fixés,  l'élargissement  de  la  rue  des  Fontis,  au  moyen  de  l'oc- 
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oupation  des  parcelles  comprises  dans  ces  alignements  et  indiqués  par 
des  teintes  jaunes  ou  rouges  au  plan  parcellaire  ci-annexé,  sous  les  nu- 
méros 11  à  23,  des  immeubles  dont  elles  dépendent. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dites  parcelles,  soit  à  l'amiable, 
soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  (rais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  couverts  à  l'aide  des 
ressources  communales  disponibles. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1884. 


Signé  :  Jules  GRévv. 


Rue  Riblette.  —  (31  janvier  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  27  août  1844,  fixant  les  alignements  de 
plusieurs  rues  dans  la  commune  de  Charenton,  et  notamment  de  la 
rue  Riblette,  comprise  aujourd'hui  dans  le  vingtième  arrondissement  de 
Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
26  octobre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l 'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1 835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Artici«e  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Riblette  (côté  des 
numéros  pairs),  dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  mo- 
difiés suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  seront  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  sus-visée,  du  27  août  1844,  est  rapportée 
en  ce  qu*elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1884. 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffure  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1 852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrite  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  dix- neuvième  arx^ndisse^ 
ment  de  Paris,  les  alignements  des  quais  de  la  Marne  et  de  l'Oise.  sa> 
vant  les  lisérés  bleus  du  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  deux  voies  sont  arrêtées  Gonforraé- 
ment  aux  chiffres  inscrits  en  roupie  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécutîon  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1884. 


Signé  :  JuLKS  GrÉVY. 


Rue  Chappe.  —  (4  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  oe- 
tobre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaîra  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — >  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivelleuient 
de  la  rue  Chappe,  partie  située  entre  la  rue  Tardieu  et  la  rue  Gabrielle. 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  conformé- 
ment aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan  ci- 
annexé.  Toutefois,  les  nouveaux  alignemsnts  de  la  rue  Chappe,  entre 
les  rues  Berthe  et  Gabrielle,  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de 
la  servitude  de  reculement.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  occuper  les 
parcelles  des  immeubles  riverains  comprises  dans  ces  alignements, 
qu'après  avoir  été  autorisée  à  les  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voit 
d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1884. 


Signé  :  JULES  GrÊVY. 


Signé  :  JuLES  GrÊVT. 


Rue  des  Sablons.  —  (31  janvier  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
29  juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Sablons,  dans 
le  seizième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  de  la  Tour  et  la  place 
Possoz,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  mémo  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  31  janvier  1884. 


Rue  Letort.  —  (4  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  oc- 
tobre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  dix-huitième  arrondisse- 
ment de  Paris,  les  alignements  de  la  rue  Letort,  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conforniénieoi 
Tiux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
«lu  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1884. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Signé  :  JuLES  OrévV. 


Quais  de  la  Marne  et  de  POlse.  —  (4  févHer  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  dôlibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  oc- 
tobre 1883; 

Le  plan  des  lieux  cl  le  proccs-vcrbal  do  l'enquête  ; 


Carrefour  de  POdéon,  etc.  —  (4  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  21  juillet  1843,  fixant,  dans  la  -ville  de 
Paris,  les  alignements  du  carrefour  de  l'Odéon  et  d'autres  voies  pu- 
bli(}urs  : 
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Le  décret  du  28  juillet  1866,  conoernant  notamment  le  prolonge* 
ment  du  boulevard  Saint  Germain,  dans  la  même  ville  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  22  octobre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1 835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -^  Sont  modifiés,  dans  le  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  aligne- 
ments : 

1«  Du  carrefour  de  l'Odéon,  côté  des  numéros  pairs,  entre  le  nu- 
méro 109  du  boulevard  Saint  Germain  et  la  rue  des  Quatre  Vents; 

2»  Du  boulevard  Saint  Germain,  entre  le  numéro  89  et  le  carrefour 
de  rOdéon  ; 

3*  De  la  rue  de  l'Ancienne  Comédie,  au  droit  des  immeubles  por- 
tant les  numéros  16  et  18. 

Les  cotes  de  nivellement  des  dites  voies  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  21  juillet  1843  et  le  décret  du 
28  juillet  1866,  sus-visés,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1884. 


Sicile  ;  Jules  Grévy. 


Rue  des  Martyrs.  —  (4  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  octobre 
1883; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 
La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Martyrs,  entre 
les  boulevards  de  Clichy  et  Rochechouart,  d'une  part,  et  la  rue  Lavieu- 
ville,  de  l'autre,  dans  le  dix- huitième  arrondissement  de  Paris,  sont 
fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  do  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1884 


Signé:  JuLES  GrÉVY. 


Rae  de  la  Plaine.  —  (4  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  mai  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  vingtième  arrondissement 
de  Paris,  les  alignements  do  la  rue  de  la  Plaine,  suivant  les  lisérés 
bleus  modifiés  par  des  traits  en  vermillon  sur  le  plan  parcellaire 
oi*annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Les  alignements  ci-dessus  ne  pourront  être  exécutés  par  application 
de  la  servitude  de  reculement  à  l'égard  des  immeubles  appartenant  aux 
sieurs  Malnuit,  Duloroy,  Chaput,  Maigret,  Olivier  et  aux  dames  De- 
launay,  Saintbuille  et  Graindorge.   Les  parcelles  de  ces  immeubles 


comprises  dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  de  la  Plaine  ne  pourront 
être  occupées  par  la  ville  de  Paris  qu'après  qu'elle  les  aura  acquises  en 
vertu  d'une  décision  spéciale,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1881. 


Signé  :  Jules  GaéVY. 


Rue  Van  Loo.  —  (4  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  oc- 
tobre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  do  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Los  alignements  de  la  rue  Van  Loo,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  février  1884. 


Signé:  Jules  Grbvy. 


Rue  des  Boulangers. —  (18  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  13  septembre  1846,  portant  fixation  des 
alignements  de  la  rue  des  Boulangers,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  juin 
1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Boulangers, 
dans  le  cinquième  arrondissement  de  Paris,  seront  modifiés  confor- 
ment aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

L'ordonnance  royale,  sus-visée,  du  13  septembre  1846,  est  rapportée 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  février  1884. 


Signé  :  JuLES  Gr6vy. 


Rue  Nicole.  —  (18  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  7  no- 
vembre 1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Nicolo,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  entre  les  mes  Vital  et  de  la  Pompe, 
sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 
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Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1884. 

Signé  :  Jules  Grévy. 

Rue  du  Sénégal.  —  (18  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
26  octobre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Sénégal,  dans  le 
vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  noir  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  février  1884. 


Signé  :  JULES  GrÉVY. 


Rue  des  Filles  Dieu  et  me  nouvelle.  —  (18  février  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  21  juin  1826  qui  a  fixé  les  alignements  de  la  rue 
Saint  Spire  et  de  l'impasse  de  la  Grosse  Tôte,  dans  la  ville  de  Paris  : 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  20  avril, 
27  juin  et  28  décembre  1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  de  la  commission  des  logements  insalubres  du  4  décembre  1882; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  3  mai  1841  el  13  avril  1850; 

Les  décrets  du  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Elat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  dans  le 
deuxième  arrondissement  de  Paris  : 

10  La  suppression  partielle  de  la  rue  des  Filles  Dieu  et  l'assainis- 
sement du  quartier  situé  entre  celte  rue  et  le  passage  du  Caire  (galerie 
Saint  Denis; 

2o  L'ouverture  d'une  nouvelle  voie  de  douze  mètres  de  largeur  sur 
un  emplacement  comprenant  l'impasse  do  la  Grosse  Tôte  ; 

3<*  La  création  d'un  carrefour  entre  la  voie  à  ouvrir,  la  section  con- 
servée de  la  rue  des  Filles  Dieu  et  la  rue  Sainte  Foy,  avec  raccorde- 
ment à  cette  dernière  voie. 

Le  tout  suivant  les  indications  du  plan  ci-annexé ,  et  notamment  les 
alignements  y  figurés  par  des  lisérés  bleus. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropria- 
tion, non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
compris  dans  les  dits  alignements  et  désignés  sur  le  même  plan  par 
des  teintes  jaunes  et  rouges,  mais  encore  par  application  du  décret  du 
26  mars  1852  (article  3)  et  de  la  loi  du  13  avril  1850  (article  13),  les 
immeubles  et  parcelles  situés  en  dehors  des  alignements  susmentionnés 
et  figurés  par  des  teintes  jaunes  et  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  do  l.i  nouvelle  rue  et  du  nouveau  carrefour 
sont  arrêtées  selon  les  chiffres  rouges  de  ce  plan. 

11  sera  pourvu  au  pa'ement  do  l'ençomble  de  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  commun.iles  disponibles. 

Art.  2,  —  L'ordonnance  ci-dessus  visée,  du  21  juin  1826,  est  rap- 
portée on  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  février  1884. 

Signé  :  Jules  GnÉw. 


Rue  Delaroche.  —  (6  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération   du    Conseil    municipal   de  Paris    en   da.te     du 
26  octobre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de   la   Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  niars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — r  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement 
de  la  rue  Delaroche,  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont 
fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  mars  1884. 


Signé  :  JULES  Grévy. 


Rae  Gabrielle.  —  (6  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  25  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Gabrielle  comprise 
entre  les  rues  Chappe  et  de  Ravignan,  dans  le  dix-huitième  arrondis- 
sement de  Paris. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  6  mars  1884. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Myrrha.  —  (G  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur , 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en'  date  du 
28  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  dix-huitième  arrondisse- 
ment de  Paris,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les 
alignements  de  la  partie  de  la  rue  Myrrha  comprise  entre  les  rues 
Léon  et  Stéphenson. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  voie  sont  arrêtées  selon 
les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  mars  1884. 


Signé  :  JuLES  Grôvy. 


Rues  Pajou  et  des  Vignes.  —  (6  mars  1884.) 

Le  Président  do  la  République  française^ 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1856,  portant  fixation,  dansU 
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commune  de  Passy,  des  alignements  de  la  rue  Pajou  et  de  la  rue  des 
Vignes,  comprises,  aujourd'hui,  dans  le  seizième  arrondissement  de 
Paris; 

Le  décret  du  29  mai  1867,  relatif  à  l'ouverture  de  la  rue  Mozart 
dans  cet  arrondissement; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  5  dé- 
cembre i  883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Pajou  et  de  la  rue 
des  Vignes,  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annezé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  rues  sont  arrêtées  conformément  aux 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  — L'arrêté  préfectoral  du  16  février  1856  et  le  décret  du 
29  mars  1867  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  6  mars  1884. 


St^né  ;  Jules  Grévy. 


Rue  et  rond-point  de  la  Chapelle.  ^  (13  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1861,  portant  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  l'établissement  du  boulevard  Noy,  dans  le  dix-huitième  arron- 
dissement de  Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrête  : 

Article  premier.  -—  Les  alignements  du  rond-point  de  la  Cha- 
pelle et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Chapelle  comprise  entre  ce  rond- 
point  et  le  boulevard  Ney,  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de 
Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  -arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  sus-visé,  du  9  septembre  1861,  est  rapporté  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  mars  1884. 


Signé  :  JULES  GbÉVY. 


Rue  de  rAssomptlon.  —  (13  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  5  dé- 
cembre 1883  ; 
Le  plan  ^es  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement 
de  la  rue  de  l'Assomption,  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris, 
sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du 
plan  ci-annexé. 

Toutefois,  l'alignement  du  pan  coupé  projeté  à  l'angle  des  rues  de 
La  Fontaine  et  de  l'Assomption,  ne  sera  pas  exécuté  par  application  de 


la  servitude  de  reculement,  mais  seulement  par  voie,  soit  d'acquisition 
amiable,  soit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  selon  les 
dispositions  de  la  Loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  13  mars  1884. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Vole  projetée   dans  le  dlx-hultlème  arrondissement. 

(13  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  11  août  1867,  portant  déclaration  d'utilité  publique, 
dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  de  l'ouverture  d'une 
voie  diagonale  entre  la  rue  André  del  Sarte  et  le  prolongement  de  la 
rue  Charles  Nodier,  aux  abords  du  marché  de  Montmartre  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  juil- 
let 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Le  décret  du  1 1  août  1867,  sus-visé,  est  rap- 
porté dans  celle  de  ses  dispositions  qui  a  approuvé  et  déclaré  d'utilité 
publique,  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
l'ouverture  d'une  rue  diagonale  entre  la  rue  André  del  Sarte  et  la  pro- 
longation de  la  rue  Charles  Nodier,  aveo  isolement  au  nord  du  marché 
de  Montmartre. 

^RX.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  mars  1884. 


Signé  :  JuLBS  Grévy. 


Voles  tracées  sur  les  terrains  retranchés  dn  Jardin  da 
palais  dn  Luxembourg. —  (24  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  12  juin  1846,  ayant  fixé  les  aligne- 
ments de  la  rue  d'Assas,  comprise  aujourd'hui  dans  le  sixième  arron- 
dissement de  Paris  ; 

Le  décret  du  14  août  1866,  portant  déclaration  d'ntilité  publique, 
dans  le  même  arrondissement,  de  l'ouverture  de  diverses  voies  sur  les 
terrains  retranchés  du  Luxembourg  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  22  juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  dU  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclassées  et  cessent  de  faire  partie 
des  voies  publiques  de  Paris,  dans  le  sixième  arrondissement,  la  rue 
et  la  section  de  rue  indiquées  par  des  lisérés  verts  ponctués  sur  le 
plan  ci-annexé. 

Au  droit  de  cette  rue  et  de  cette  section  de  rue,  les  alignements 
des  rues  Michelet,  d'Assas,  de  l'Abbé  de  TEpée  et  de  l'avenue  de 
l'Observatoire,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  même  plan,  et  les 
cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  y 
inscrits  en  rouge. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  12  juin  1846  et  le  décret  du  14  août 
1866,  sus-visés,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéoution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  mars  1884. 


Signé  :  JuLES  GrâVY. 
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Roe  du  Moulinet.  —  (28  mara  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquôte; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Moulinet,  dans 
le  treizième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

AiiT.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  mars  1884. 


Signé  :  JULES  GrÉvy. 


Rue  Huygens.  —  (28  mars  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  la  rue  nouvelle  ouverte  en  partie  sur  l'emplace- 
ment de  l'ancien  marché  aux  chevaux,  entre  les  boulevards  d'Enfer  et 
Edgar  Quinet  (14*  arrondissement.) 

Les  alignements  et  les  cotes  do  nivellement  de  cette  rue  sont  fixés 
conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  d'enquête. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  mars  1884. 


Signe  :  JULES  GrÉVY. 


Rues  Saint  Thomas  d^Enfer,  PaiUet,  Legoff  et 
Malebranche.  —  (15  aurt(  1884.) 

Le  Président  de  la  République  françai.se, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  ordonnances  des  20  octobre  1831  et  3  septembre  1846,  les 
décrets  des  12  septembre  1857  et  30  juillet  1859,  concernant 
diverses  rues  de  Paris,  notamment  les  rues  Saint  Thomas  d'Enfer, 
Paillet,  Legoff  et  Malebranche,  situées  dans  la  partie  de  la  ville  formant 
aujourd'hui  le  cinquième  arrondissement  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  22  juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclassées  et  supprimées,  dans  le  cin- 
quième arrondissement  de  Paris,  la  section  de  la  rue  Saint  Thomas 
d'Enfer  comprise  entre  les  rues  Legoff  et  Gay  Lussac,  et  la  partie  de 
la  rue  Paillet  sise  entre  les  rues  Legoff  et  Malebranche. 

Art.  2.  —  La  rue  Paillet,  située  dans  le  cinquième  arrondissement 
de  Paris,  entre  la  rue  Soufllot  et  Malebranche,  est  classée  au  nombre 
des  voies  publiques  do  Paris. 

Art.  3.  —  Les  alignements  des  rues  Legoff  et  Malebranche,  dans 
le  cinquième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  dit  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


Art.  4.  —  Les  ordonnances  et  décrets  des  20  octobre  1831, 
13  septembre  1846,  12  septembre  1857  et  30  juillet  1859,  sus-visés,  sont 
rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdeot. 

Art  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  a\Til  1884. 


Signé  :  JULEB  GrÂVT. 


Rue  de  Ménllmontant.  —  (28  avril  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  b  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  dé- 
cembre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  lo  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raflaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835: 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Ménilmontant. 
dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chififcs 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Les  alignements  no  seront  pas  exécutés,  par  application  de  la  servi- 
tude de  reculement,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  portant  les  nu- 
méros 126,  130.  107  à  115,  129,  143  à  153.  La  ville  de  Paris  ne 
pourra  occuper  les  parcelles  de  ces  immeubles,  comprises  dans  le  nou- 
veau tracé  de  la  rue  de  Ménilmontant,  qu'après  avoir  été  autorisée,  par 
une  décision  spéciale,  a  les  acquérir,  soit  &  Tamiable,  soit  par  expro- 
priation, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécutioa  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  avril  1884. 


Signé  :  JULES  GrÊVY. 


Rue  de  ChaiUot.  —  (3  jnin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  1 1  décembre  1845,  et  les  décrets  des  6  mars  1858 
et  7  septembre  1864,  ayant  fixé,  dans  la  ville  de  Paris,  les  alignements 
de  la  rue  de  Chaillot  et  de  l'avenue  de  l'Aima; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Paris  des  20  avril  et 
31  décembre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  d'enquête  ; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Chaillot  antre 
les  rues  Vernol  et  Pierre  Charron,  dans  les  huitième  et  seizième  arron- 
dissement? de  Paris,  sont  modiGés  suivant  :  « 

\*^  Les  lisérés  vermillon  du  plan  ci-annexé,  au  droit  des  immeubles 
portant  les  numéros  1  et  5  ; 

2<*  Les  lisérés  bleus  du  même  plan,  à  partir  de  l'immeuble  numéro  5 
jusqu'à  la  rue  Vernet. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  11  décembre  1845  et  les  décrets 
des  11  mars  1858  et  7  septembre  1864  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  juin  1881. 


Signé  :  JuLES  Grbvt. 


Rue  Montbnm.  -^  (3  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l*intérieui*, 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
23  juillet  1883; 

Vu  le  plan  des  lieux  et  le  procèsyverbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premieb.  —  Sont  fixés,  dans  le  quatorzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  ali- 
gnements : 

1*  De  la  partie  de  la  rue  Montbrun  comprise  entre  le  rues  Dareau 
et  Bezout; 

2®  Du  côté  pair  de  la  place  circulaire  située  à  1*  intersection  des 
rues  Montbrun  et  Bezout. 

Lés  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  juin  1884. 


Rue  Beudant.  —  (5  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la    délibération    du    Conseil    municipal   de   Paris  en  date  du 
12  mars  1884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Beudant,  située 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  celte  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  5  juin  1884. 


Signé  :  JULE8  GRÊ\Y. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Dénomination.  ^  (4  juin  1884.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790.  titre  XI,  article  3,  §  1"; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10),  et  24  juillet  1867  (art.  17)  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  2  août  1879,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  émis  le  vœu  que  le  nom  de  rue  de 
Derne  fût  attribué  à  la  rue  Mosnier  ; 

Vu  les  pétitions  demandant  ce  changement  de  nom  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  Mosnier  (8*  arrondissement)  prendra 
le  nom  de  rue  de  Berne. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  4  juin  1884. 


Signé  :  E.  Poubelle. 


Rue  de  Ravignan.  -»  (5  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  11  août  1867  ayant  fixé  les  alignements  de  la  rue 
Lepic,  à  Paris,  notamment  entre  le  n»  93  et  la  rue  Norvins  ; 

lia  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  29  décembre 
1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  : 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ;' 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  dix-huitième  arrondissement 
de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  alignements  : 
lo  de  la  rue  de  Ravignan,  dans  les  parties  comprises  d'une  part  entre 
les  rues  des  Abbesses  et  Gabrielle,  et,  d'autre  part,  entre  les  rues 
Azals  et  Norvins  (côté  pair);  2<»  de  la  rue  Lepic  (côté  impair),  entre 
le  n»  93  et  la  rue  Norvins. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  il  août  1867  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  ^-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Rne  Jean  Robert.  —  (b  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  i  6  septembre  1 807  ; 
'  L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
I^  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Jean  Robert,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
lilcus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Les  alignements  des  pans  coupés  à  établir  au  débouché  de  la  ruo 
Jean  Robert  sur  la  rue  Ordener,  ne  seront  pas  exécutés  par  applica- 
tion de  la  servitude  de  reculement,  mais  seulement  par  voie,  soit 
d'acquisition  amiable,  soit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  k  Paris,  le  5  juin  188i. 


Signé  :  Jules  Gr6vy. 


Rne  BonUy.  —  (12  Juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  du 
12  mars  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbiil  de  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  les  23,  24  et  25  octobre  1883  ; 

L'avis  du  préfet .  celui  du  commissaire  enquêteur  et  les  autres 
pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Boulay,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1884. 


Signé  .*  JULES  GrÉVY. 


^8  » 


Rue  Gheroy.  —  (12  juin  1684.)  ' 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
12mar8l88i; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet,  celui  du  commissaire  enquêteur  et  les  autres  pièces 
de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  PREiiiEn.  —  Les  alignements  de  la  rue  Cheroy,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  buivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2. —  L'ordonnance  royale  du  18  février  1848,  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  des  Dames  à  sa  rencontre  avec  la  rue  Cheroy,  est 
modifiée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Rue  Frèmiconrt.  —  (12  Juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
20  février  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Frémicourt,  dans 
le  quinzième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-aunexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  juin  1884. 


Signé  :  JoLES  GrÂW. 


Rue  Henri  Heine.—  (19  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu    la   délibération    du   Conseil   municipal  de    Paris  en  date  du 
12  mars  1884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  la  rue  récemment  ouverte  entre  les  rues  Mozart  et 
des  Fonlis,  dans  le  seizième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annoxé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Roe  de  Kabylie.  —  (19  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  7  a.vT  U 
1884; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète   * 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Kabylie,  dans 
le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformôinent 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  •—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  Grew. 


Avenue  Lanmiére.  —  (19  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  7  avril 
1884; 
^e  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
'L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
do  la  ville  de  Paris  l'avenue  Laumière,  récemment  ouverte  dans  le  dix- 
neuvième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  vote  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  GréVT. 


Rue  Jnlien  Lacroix.  —  (19  juin  1884,) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
29  octobre  1881  et  12  novembre  1883; 

Les  plans  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  : 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Le  loi  du  3  mai  1841,  le  décret  du  26  mars  1852  et  l'ordonnance 
du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  ving- 
tième  arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  jusqu'à  la  rue  Julien 
Lacroix,  de  l'impasse  de  Tourtille,  suivant  les  alignements  indiqués 
par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres 
rouges  sur  les  deux  plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  ^  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  en  vertu 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains  bâtis  ou  non  b&tis  compris  dans 
les  dits  alignements  et  figurés  par  des  teintes  jaune,  rouge  brique 
foncé  et  rouge  brique  clair  sur  les  deux  plans  ci-dessus  mentionnés. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  à  l'aide  des  ressources  dispo- 
nibles de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  juin  1884. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  19  juin  1884. 


Sujnc  :  Jules  Grkyy. 
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Hue  de  TÉpée  de  Bois.  —  (24  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  la  décision  ministérielle  du  28  ventôse  an  IX,  qui  a  Gxé  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  TEpée  de  Bois  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  17  mars  1884  ; 
.   Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  TEpée  de  Bois, 
entre  les  rues  Gracieuse  et  MoufTetard,  dans  le  cinquième  arrondisse- 
ment de  Paris,  sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-an- 
nexé; 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  selon  les  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  même  plan. 

Les  alignements  ci-dessus  fixés  ne  seront  pas  exécutés  par  applica- 
tion de  la  servitude  de  rcculement  &  l'égard  des  immeubles  portant  les 
numéros  1,  3,  5,  11,  13,  15,  17  et  19.  La  ville  de  Paris  ne  pourra 
occuper  les  parcelles  de  ces  immeubles,  comprises  dans  le  nouveau 
tracé  de  la  rue  de  l'Ëpée  de  Bois,  qu^après  avoir  été  autorisée  a  les 
acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  La  décision  ministérielle,  sus- visée,  du  28  ventôse  an  IX 
est  rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  juin  1884. 


Signé  :  Jules  Qrévy. 


Rue  Le  Bna.  -<  (24  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril  1 884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris  la  rue  Le  Bua,  située  dans  le  vingtième  arrondisse- 
ment, entre  les  rues  Surmelin  et  Pelleport  ; 

Les  alignements  de  la  nouvelle  voie  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  24  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  Gr6vy. 


Hippolyte  Lebas.  —  (24  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril 
1884; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Hippolyte  Lebas, 
dans  le  neuvième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  fixés  sui- 
vant les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 


Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  juin  1884. 


Signé  :  JULE8  GbÉTY. 


du 


Rue  Caroline.  —  (27  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu    la   délibération  du  Conseil  municipal   de  Paris  en    date 
12  mars  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  celui  du  commissaire  enquêteur  et  les 
autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Caroline,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  fixés  suivant 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé; 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  Brochant.  —  (27  j'uin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  ordonnances  royales  en  date  des  7  mai  1840  et  25  décembre 
1845,  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture  et  fixant  les  alignements 
de  diverses  rues  situées  dans  la  commune  des  Batignolles,  et  faisant 
aujourd'hui  partie  des  voies  publiques  du  dix-septième  arrondissement 
de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 2  mars  1 88  4  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  dans  le  dix-septième  arrondisse- 
ment de  Paris,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  : 
1»  les  alignements  et  pans  coupés  de  la  rue  Brochant,  côté  des  numé- 
ros pairs  ;  2°  les  pans  coupés  situés  du  côté  des  numéros  impairs,  aux 
angles  que  font  avec  la  rue  Brochant  les  rues  Truffant,  NoUet,  Lemer- 
cier  et  l'avenue  de  Cliohy. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2. —  Les  ordonnances  des  7  mai  1840  et  25  décembre  1845, 
sus-visées,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Lebonteux.  —  (27  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil    municipal   de  Paris  en    date   du 
12  mars  1884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
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La  loi  du  16  septembre  1807; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du. 23  août  1835  ; 
I^  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Lebouteuz,  située 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont  fixés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  I^  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 


Signé  :  JoLES  QrÉVY. 


Rue  Vital.  —  (27  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la   délibération    du  Conseil  municipal    de  Paris  en   date    du 
12  mars  1884; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Vital 
comprise  entre  les  rues  Nicolo  et  Passy,  dans  le  seizième  arrondis- 
sement de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  rue  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Rne  Lamandé.  —  (27  juin  1884.) 

Le    Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  12  mars 
1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du   16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Lamandé,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 


Signé  :  JuLES  QRiVY. 


Avenne  d'Antln.  —  (27  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  25  février  1861,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  à 
Paris,  l'achèvement  de  l'avenue  d'Antin,  entre  les  rues  de  la  Boëtie  et 
du  faubourg  Saint  Honoré,  avec  création  d'une  place  devant  l'église 
Saint  Philippe  du  Roule  ; 

Le  décret  du  12  juillet  1873,  réduisant  de  trente-six  mètres  à 
vingt- quatre  mètres  la  lart^eur  primitivement  assignée  à  l'avenue 
d'Antin. 


L'engagement  annexé  du  25  mars  1884,  portant  modificatioD  de 
certaines  clauses  de  ce  traité; 
Le  plan  des  lieux  ci-annexé  ; 
Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  ; 
Les  lois  des  3  mai  1841,  24  juillet  1867  et  5  avril  1884; 
Les  décrète  des  26  mars  1852,  27  décembre  1858  et  14  juin  1876. 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé,  dans  toutes  ses  clauses  et  con- 
ditions, BOUS  les  modifications  y  apportées  par  l'engagement  du 
25  mars  1884,  le  traité  ci-annexé,  passé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Société  des  Immeubles  de  France,  le  26  janvier  1884  pour  Tachève- 
ment  de  l'avenue  d'Antin,  entre  les  rues  de  la  Boëtie  et  du  Faubourg 
Saint  Honoré. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exéeution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 

Signé  :  JuLES  QaftVY. 


Rue  Sainte  Beave.  —  (27  juin  1884). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  engagements   souscrits  par    la  Société  des  Immeubles   du 
Luxembourg,  le  1«' septembre  1882  ; 
La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  da  9  avril  1384  ; 
Le  plan  des  lieux  et  les  pièces  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taflaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'État  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  la  rue  récemment  ouverte  entre  le  boulevard  d'Enfer 
et  la  rue  Notre  Dame  des  Champs,  dans  le  sixième  arrondissement. 

Les  alignemento  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé.  Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrite  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juin  1884. 


Signé  :   JuLES  GrATY. 


Rae  Leeomt^.  —  (l<rjut//et  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
12  mars  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  celui  du  conunissaire  enquêteur,  et  les 
autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignemente  de  la  rue  Leoomte,  dans 
le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  publique  sont  arrêtées  confor- 
mément aux  chiffres  inscrite  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  1*^  juillet  1884. 


Signé  :  Jules  Orâyt. 


Rue  Basilat.  —  (Z  juillet  1884.) 

.  ?  Président  de  la  République  française, 
Su.  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  1  3  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  16    juin 
1881  et  26  octobre  1883; 


—  5H  — 


Les  engagements  souscrits  les  7  mai,  28  juillet  1880,  27  mai  1881 
et  29  mai  1884,  par  l'administration  de  la  Société  des  Immeubles  de 
la  rue  Neuve  Fortin  ; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  les  ordonnances  des  10  juillet  1810 
et  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  parmi  les  voies  publiques  de  Paris, 
sous  le  nom  de  rue  Bastiat ,  la  voie  récenunent  ouverte  dans  le 
huitième  arrondissement,  entre  les  rues  des  Ecuries  d'Artois  et  Fortin. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une 
largeur  de  douze  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  et  rouges  du  plan 
oi-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
nscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2..  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  juillet  1884. 


Vu  les  engagements  souscrits  par  la  Société  anonyme  des  terrains 
et  constructions  du  boulevard  de  Reuilly  le  25  juillet  1882; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  avril 
1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  renquéto  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  la  rue  récemment  ouverte  entre  le  boulevard  et  la  rue  de 
Piepus,  dans  le  douzième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Signé:  Jules  Grévy. 


Fait  &  Paris,  le  3  juillet  1884. 


Signé  :  JuLES  QrÊVY. 


Rae  des  Fermiers.  —  (3  ;utf/e    1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  12  mars 
1884; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre   1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Fermiers, 
située  dans  le  dix-septième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  sont 
fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  juillet  1884. 


Signé  :  JuLES  Gréyy. 


Rue  des  Poissonniers.  ^  (3  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
9  avril  1884. 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  des  Poissonniers, 
entre  le  boulevard  Barbés  et  la  rue  Marcadet,  dans  le  dix-huitième 
arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  juillet  1884. 


Signé  :  JuLES  GréVY. 


Roe  de  TalU.  —  (3  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 


Rae  et  place  de  TArgonne.  —  (7  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  royale  du  4  août  1838,  fixant  les  alignements  de  la 
rue  et  de  la  place  de  l'Argonne,  dans  la  commune  de  la  Villettc,  au- 
jourd'hui dix-neuvième  arrondissement  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril 
1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  et  de  la  place  de 
l'Argonne,  dans  le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  modi- 
fiés conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  4  août  1838,  sus-visée,  est  rapportée 
en  ce  quelle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1884. 


Signé  :.  JcLES  Grévy. 


Rue  Guttin.  —  (7  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française^ 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  9  avril 
1884; 
liC  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Guttin,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexéeution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris  le  7  juillet  1884. 


Signé  :  Jules  Gré  y  y. 
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Rnes  Freanel  et  Foaoanlt.  —  (7  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  françaisef 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur^ 

Vu   la    délibération  du  Conseil    municipal   de  Paris  en   date   du 
U  avril  1884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,   décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris  les  rues  Fresnel  et  Foucault,  ouvertes  sur  des  terrains  de  la 
ville,  dans  le  seizième  arrondissement. 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-anncxé. 

Los  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1884. 


Signé  :  Jules  QRévY. 


Rue  Faraday.  —  (1  juillei  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'engagement  souscrit  par  la  Société  anonyme  des  immeubles  du 
boulevard  Pereire,  le  26  janvier  1881  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
cembre 1883  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès -verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris,  la  voie  ouverlo  récemment  en  prolongement  de  la  rue  Fara- 
day, dans  le  dix-scptiè;ne  arrondissement,  entre  les  rues  Bayen  et 
Laugier. 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1884. 


Rue  de  la  Terrasse.  —  (7  juiUet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu   la   délibération    du    Conseil  municipal   de   Paris  en    date  du 
9  avril  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis    du  préfet  de    la  Seine  et  les  autres  pièces  de    l'aflEaire: 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Terrasae, 
dans  le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  le» 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformèinexu 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  — -  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texéoution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1884. 


Signé  :  JuLBS  GaiVY. 


Boulevard  Bnine  (angles  de  Pavenne  d^Orléaas 
et  de  la  rae  Friant).  ^{1  iuiiiet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1861,  déclarant  d'utilité  publique  la 
transformation  de  la  rue  militaire  des  fortifications  de  Paris,  en  un  bou- 
levard de  quarante  mètres  de  largeur  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  17  mars  1 884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prehier.  —  Sont  modifiés,  dans  le  quatorzième  arrondis- 
sement de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  pans 
coupés  à  établir  aux  angles  formés  par  l'avenue  d'Orléans  avec  les  bou- 
levards Jourdan  et  Brune,  et  par  le  boulevard  Brune  avec  la  rue 
Friant. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  9  septembre  1861,  sus-visé,  est  rapporté 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1884. 


Signé  :  JULES  GrÂVT. 


Rae  Sanssier-Leroy.  —  (7  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibéraïion  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
9  avril  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Saussier  Leroy, 
entre  les  rues  Poncelet  et  Fourcroy,  dans  le  dix-septième  arrondisse- 
ment de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  7  juillet  1884. 


St^né  :  Jules  Grévy. 


Rue  Jeanne  Hachette.  —  (7  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  engagements  souscrits  les  30  mai  1882  et  15  mars  1883  par 
les  sieurs  Olive  frères  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
26  avril  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  la  rue  récemment  ouverte  entre  les  rues  Lecourbe  et  Blomet, 
dans  le  quinzième  arrondissement  ; 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  suivant  les  chi£fres  ins- 
crits en  rouge  sur  le  même  plan. 
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Abt.  2.  —  Le  minifltre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  juillet  1884. 


Signé  :  JuLES  Gréyy. 


Rue  Pierre  Ploart.  —  {\0  JuiUet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  rengagement  souscrit  par  le  sieor  Henri  Cottin,  le  3  octobre  1883; 
La     délibération     du    Conseil    municipal    de    Paris   en    date    du 
26  avril  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris,  la  rue  Pierre  Picart,  située  dans  le  dix-huitième  arrondis- 
sement, entre  les  rues  de  Clignancourt  et  Charles  Nodier. 

Les  alignements  de  la  rue  Pierre  Picart  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Los  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  10  juillet  1884. 


Signé  :  Jules  Gréyy. 


Avenue  de  Sufl^n.  —  (23  juiUet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

cJur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  ordonnances  royales  des  9  août  1844  et  7  septembre  1845 
fixant,  dans  la  capitale,  les  alignements  de  l'avenue  de  Suffren  et  de 
diverses  autres  voies  publiques  ; 

La  convention  passée,  le  28  décembre  1880,  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Paris  pour  la  conservation  du  parc  de  l'Exposition  du  Champ 
de  Mars  ; 

La  loi  du  14  avril  1882,  approbative  de  cette  convention; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
12  mars  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés  ou  modifiés,  dans  les  septième  et 
quinzième  arrondissements  de  Paris,  les  alignements  de  l'avenue  de 
Suffren,  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  suivant  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  — Les  ordonnances  royales,  su  s- visées,  des  9  août  1844  et 
7  septembre  1845  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Est  supprimée  la  partie  de  la  rue  de  la  Fédération 
comprise  entre  le  numéro  84  et  la  rue  Dupleix. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de' l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  juillet  1884. 


Signé  :  JuLES  GrÉVV. 


Rue  Sophie  Germain.  —  (27  juilltt  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu    la    délibération    du   Conseil    municipal    de  Pari:«  en  date  du 
20  février  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 


L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — >  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris  la  rue  récemment  ouverte  entre  la  rue  Halle  et  l'ave- 
nue d'Orléans,  dans  le  quatorzième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1884. 


Signé  :  Jules  Grêvy. 


Rue  Poisson.  —  (28  juillet  1884.) 

« 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
9  avril  1 884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Poisson,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  28  juillet  1881. 

Signé  :  Jules  Gréyy. 


Rae  dn  TonneL  — -  (28  juillet  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
26  avril  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afîaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Tunnel,  dans 
le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude  de  recule- 
ment  à  l'égard  des  immeubles  portant  les  n^*  17  et  19.  La  ville  de 
Paris  ne  pourra  prendre  possession  des  parcelles  de  ces  immeubles 
comprises  dans  le  nouveau  tracé  de  la  voie  publique  qu'après  les  avoir 
acquises,  en  vertu  d'une  décision  spéciale  de  l'autorité  compétente,  à 
l'amiable  ou  par  expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841, 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  du  Tunnel  sont  arrêtées  confor- 
mément aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  men- 
tionné. 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-\'audroy,  le  28  juillet  1884. 

bigné  :  JuLES  GRfivr. 

3;{ 
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Rue  Saint  Luc.  —  {IBjuiiut  1884.) 

Le  Président  de  la  République  frmnçaise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  munioipat  de  Parts  en  date  des 
28  jvUlét  1883  et  t%  ièvner  1884  ; 

Le  plaB  des  lieux  et  le  procès-Terbal  de  l'enquête; 
L'avi9  du  préfet  de  la  Beine  et  les  autres  pièoes  de  raflaire; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835,  ot  le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  l'élargissement  de  la  rue  Saint 
Luc,  suivant  le  tracé  indiqué  par  des  lisérés  verts  sur  le  plan  ci- 
annexé  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  PariS)  est  autorisé  4  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  terrains  compris  sous  les  n^  1  et  2  dans  le  dit  tracé 
et  teintés  en  ronge  brique,  jaune  clair  et  jaune  foncé  sur  le  plan  ci- 
dessus  mentionné,  mais  encore  par  application  de  l'article  2  du  décret 
du  26  mars  1852,  une  parcelle  située  en  dehors  du  tracé  de  la  rue 
Saint  Luc,  figurée  sur  le  même  plan  par  des  teintes  rouge  brique  et 
jaune  clair  et  non  susceptible  de  recevoir  des  constructions  salubrcs. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  couverts  à  l'aide 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  s.  «-  Ltt  raîaistre  de  l'intérieur  est  cliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  28  juillet  1884. 

Signé  :  JuLBS  OrèvY. 

Rues  de  la  Pitié  et  Danbenton.  ^  (6  août  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 
6  août  1881  et  11  avril  1884; 

L'avis  du  conseil  de  surveillance  de  l'administration  générale  de 
l'assistance  publique,  du  6  août  1881  ; 

L'arrêté  préfectoral  du  21  décembre  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  de»  26  mars  1852,  27  décembra  1858  et  14  juin  1876; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  : 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  cin- 
quième arrondissement  de  Paris  : 

to  L'agrandissement  de  l'hôpital  de  la  Pitié; 

2*»  L'élargissement  des  rues  de  la  Pitié  et  Daubenton,  suivant  les 
alignements  figurés  par  des  lisérés  verts  et  conformément  aux  cotes 
de  nivellement  indiquées  par  des  chiffres  rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  et  pour  le  compte  tant  de  cette  ville  que  de  l'assistance 
publique,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  désignés  par  les  chîflres  rouges  1,  2,  3,  ainsi  que  par  les 
n»*  14,  16.  18  et  teintés  en  vert,  jaune,  rose  et  rouge  brique,  au  plan 
ct-deesus  mentionné. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  acquittés  au  moyen 
des  ressources  disponibles  tant  de  l'administration  de  l'assistance  pu- 
blique que  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  août  1884. 

Signé  :  JuLtts  Gréty. 

Hue  de  rÉvangile.  —  (7  août  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délili^ratiou  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
\)  avril  188i: 


Le  plan  des  lieux  et  le  prooès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  dn  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'allkire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  *, 

Les  décrets  des  26  mars  1852,  27  décembre  1859  et  !  4  juin    1876 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publiquo,  dans  le  iix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  l'élargissement  de  la  rue  de  i^Eva» 
gile,  entre  les  rues  Seguin  et  Torcy,  suivant  les  alignements  ûgaréi 
par  des  lisérés  verts  sur  le  plan  ci-annexé  et  conformémeat  aux  coiei 
de  nivellement  indiquées  par  des  chifires  rouges  sur  le  même  plan* 

En  eonséquenoe,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  an  nom  de  la  vOie 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s*il  y  a  lies, 
par  expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  In 
terrains  oompris  dans  les  dits  alignements  et  teintée  en  jaune  cmi  a 
rouge  brique  au  plan  ci-dessus  mentionné. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  «oquittés  au  mo^es 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exôcutioa  da 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  août  1884. 


Signé  :  JULBE  GfttVY, 


Rue  OnstATe  Doré.  —  (12  àotu  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  de? 
29  juin  et  28  novembre  1883  et  23  juin  1884  ; 

Les  procès- verbaux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  les  4.» 
et  6  septembre  1883,  les  15,  16  et  17  mai  1884  ; 

Les  avis  des  commissaires  enquêteurs  ; 

Les  avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'alTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  loi  du  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852,  27  décembre  1858  et  14  juin  1876. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  prbiiibr.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  à  Paris  : 

!•  La  création  d'un  marché  couvert  dans  le  dix-eeptième  arrondi»- 
sement  ; 

2»  L'établissement,  pour  faciliter  l'accès  du  nouveau  marché  et 
l'isoler  sur  l'un  de  ses  côtés,  de  deux  rues,  suivant  les  lisérés  bleus  et 
les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiflTres  rouges  sur  le  plan  parcel- 
laire ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  de  la  dame  Plament  et  des  ateois 
Emile  et  Henry  Pereiro,  soit  à  l'amiable,  au  prix  fixé  d'après  une  exper- 
tise contradictoire,  soit  au  besoin  par  vote  d'expropriation,  conformé' 
ment  à  la  loi  du  3  mai  1841,  un  hangar  et  divers  terrains  estiaês  en 
totalité  à  342,650  francs,  tels  qu'ils  sont  indiqués  par  des  teintes  jaunes 
au  plan  ci-dessus  mentionné. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  évaluée  en  totalité  à  375,000  limncs. 
au  moyen  de  crédits  ouverts  au  budget  municipal  additionnel  de  1883. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  août  1884. 


Signé  :  JuLB8  OréW, 


Rue  d'Orsel.  —  (14  août  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  26  oc- 
tobre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verb«U  de  reaquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aiïaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  pbbmibr.  —  Len  alignements  de'  la  rue  d'Orsel,  dans  le  i 
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dix-huitième  arroadîssement  de  Paris,  8ont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Ils  ne  seront  pat  eséoutés  par  applieatioD  de  U  aenriludo  de  recule- 
inent,  en  ce  qui  eonceme  le  théâtre  de  Montmartre,  propriété  privée. 
L.a  ville  ne  pourra  occuper  la  partie  de  cet  immeuble  comprise  dans 
le  nouveau  tracé  de  la  rue  d'Orsel,  qu'aprée  l'avoir  acquise  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation, 
selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Los  cotes  de  nivellement  de  la  rue  d*Orsel  sont  arrêtées  conformé- 
ment aux  chiffres  inscrits  en  rouge  au  plan  ci-dessus  mentionné. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  charfiré  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  août  1884. 


Signé  .  JuLES  GrÉVY. 


Avenue  de  Montsoaris.  —  (14  août  1884.) 

Le  Pi*ésident  de  la  République  françai.se, 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

-Vu  le  décret  du  22  février  1865,  déclarant  d'utilité  publique,  dans 
le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  suivant  un  tracé  du  vingt- 
deux  mètres  do  largeur,  l'ouverture  d*une  voie  de  oommunioation  dé- 
signée aujourd'hui  sous  le  nom  d'avenue  de  Montsouris  ; 

Les  décrets  des  23  mai  1863  et  10  mai  1875,  fixant  !••  alignements 
des  voies  adjacentes; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
2  avril  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  l'avenue  de  Montsouris, 
dans  le  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  noir  sur  le  même  plan. 

Les  décrets  des  23  mai  1863,  22  février  1865  et  10  mai  1875  sont 
rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  2.  —  Le  minieCre  de  rintérieur  est  ohargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  août  1884. 


Signé  :  Jules  Qrévy. 


Rue  Ghauyelot.  —  (14  août  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur, 

Vu   la   délibération  du   Conseil   munioipal   de  Paris   en  date  du 
26  avril  1884; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ) 
Les  lois  dee  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ) 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  aoftt  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

.ARTICLE  PREMIER.  — *  Est  déclarée  d'utillfeé  publique,  dans  le  quin- 
xième  arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  de  la  rue  Chauvelot,  sui- 
vant les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé 
et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  désignées  par  les  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan; 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
compris  dans  les  dits  alignements. 

n  sera  pourvu  aux  fraie  d'acquisition  et  d'appropriatios  au  moyen 
des  ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Rue  Cherrenl.  —  (14  êoût  Ug4.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  engagements  souscrits  par  les  sieurs  Belly,  Boudier  et  Ilurez, 
le  10  avril  1883; 

La  délibération  du  Conseil  munioipal  de  Paria  en  date  du  26  dé- 
cembre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
*  L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'arrêté  préfectoral  du  23  janvier  1884  et  le  décret  du  31  du  oiênic 
mois  qui  ont  désigné  sous  le  nom  de  rue  Chevreul  la  voie  récemment 
ouverte  entre  les  rues  du  Faubourg  Saint  Antoine  et  do  Montreuil  ; 

Le  C-onseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  claaeée  au  nombre  dee  voies  publiques  de 
Paris,  la  rue  Chevreul,  située  dans  le  onzième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rougo  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  ohargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  août  1884. 


Signé  :  JuLBS  GrÉvy. 


Fait  à  Paris,  le  14  août  1884. 


Signé  :  iuLl8  OrAvy. 


Rue  Oaimeron.  —  (18  ào<u  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  munietpal  de  Pliris  en  date  du 
23  juin  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L^avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mart  1852  \ 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  dôerèle  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Ganneron,  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  de  Parle,  aoni  fixée  suivant  les  listMts 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Lee  ootes  de  nivellemeat  de  cette  rue  sont  arrêtées  eonCormément  au  c 
chiffres  ineerite  en  rouge  sur  le  même  plan» 

Art.  2.  -*•  Le  ministre  de  rintérieur  est  chargé  de  rexéoution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Hont-sous-Vaudrey,  le  18  août  1884. 

Signé  :  Jules  ORêVy. 


Rw  4a  CUTAlre.  —  (18  wùt  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  engagements  sousof ite  par  les  propriétaires  des  fonds  riverains 
de  la  rue  du  Calvaire,  située  dans  le  dix-huitième  arrondiaeement  de  Paris; 

La  déllbêratton  du  Conseil  muniei|Nii  de  Paris  en  date  du  30  dé- 
cembre 1882; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  lee  autres  pièoee  do  l'affaire  ; 

La  Toi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrôle  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris  la  rue  du  Calvaire,  située  dans  lo  dix-huitième  arrondissement. 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  cnelbnnément  aux  chifTres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  oliargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  août  1884. 

Sytr  :  JlLES  GrÉVY^ 
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Rues  Pierre  rErmlte  et  Saint  Jérôme,  AAre,  Saint 
Bmno,  Saint  Mathieu  et  de  Jessaint. 

(18  août  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  les  ordonnances  des  4  mars  1829  et  11  septembre  1842,  fixant 
les  alignements  des  mes  Jessaint  et  Polonceau,  situées  dans  la  com- 
mune de  la  Chapelle,  aujourd'hui  réunie  à  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  29  dé- 
cembre 1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis   du  préfet  de  la  Seine   et  les  autres   pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre   1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abticle  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris,  dans  le  dix-huitième  arrondissement,  les  rues  Pierre  l'Er- 
mite et  Saint  Jérôme. 

Les  alignements  de  ces  rues,  ainsi  que  ceux  des  rues  Affre,  Saint- 
Bruno,  Saint  Mathieu  et  Jessaint  (18*  arrondissement),  sont  fixés  ou 
modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances  sus-visées  des  4  mars  1 829  et  1 1  sep- 
tembre 1842  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  août  1884. 

Signé  :  Jules  Grévy. 


Carrefour  des  mes  du  Gas,  Baudricourt  et  de  Tolbiac. 

(18  aoae  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  décrets  des  23  mai  1863  et  9  juin  1881,  ayant  notamment 
fixé  les  alignements  des  rues  du  Gaz  et  Baudricourt,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  30  juillet  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  carrefour  formé  par  la 
rencontre  des  rues  du  Gaz,  de  Baudricourt  et  de  Tolbiac  (13*  arron- 
dissement de  Paris),  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Les  décrets  sus-visés  des  23  mai  1863  et  9  juin  1881 
sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  18  août  1884. 

Signé  :  JuLES  GrÂVY. 


Dénominations.  —  (30  août  1884.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867,  ar- 
ticle 17; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en 
date  du  \*r  août  1884; 


Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  modifiée  et  complétée,  ainsi  qu'il 
nomenclature  des  voies  classées  et  non  classées  de  Paris  ; 

ANaENNBS  DÉNOMINATIONS  DÉNOMINATIONS 

!•  VOIES  CLASSÉES 

Trotstème  arrondisBement, 

Rue  nouvelle,  de  la  rue  de  Picardie  à 

la  rue  Béranger Rue  de  Franche -Comté 

—  de  Breteuil —  du  Général  Mono. 

Huitième  arrondiBêement. 

Rue  dite  de  la  Neva. Confirmée. 

—  dite  Pierre  le  Grand.  Confirmée. 

Douzième  arrondiêêement. 

Rue  dite  Geoffroy  Ch&teau Rue  du  Congo. 

—  Mongenot. —  du  Niger. 

Treizième  arrondissement. 

Rue  dite  Antoine  Vramant Rue  Ortolan. 

-^  nouvelle,  du  quai  d'Austerlitz  au 

boulevard  de  la  Gare —  GilTard. 

Quatorzième  arrondiasement. 

Rue  nouvelle,  du  boulevard  d'Enfer  au 

boulevard  Edgard  Quinet .....     Rue  Uuygens. 

Quinzième  arrondissement 
Rue  dite  ruelle  Volontaire  prolongée. .     Rue  des  Volontaires. 

Oix-sepCtème  arrondissement. 

Rue  dite  Faraday  prolongée Rue  Faraday. 

—  anciennement  dénommée  rue  Bru- 

nel,   du  boulevard  Malesherbes 

à  la  rue  Philibert  Delorme. ...       —  Nicolas  Chuquet. 

DiX'huitième  arrondissement. 
Rue  dite  Simart  prolongée. Rue  Simart. 

Dix^neuvième  arrondissement. 

Rue  du  Plateau,  dans  la  partie  faisant 

retour  sur  la  rue  Fessart. , . .  •     Rue  Préault. 

Vingtième  arrondissement. 
Hue  dite  Uamponeau  prolongée Rue  Ramponeau. 

2»  VOIES  EN  COURS  DE  CLASSEMENT 

Cinquième  arrondissement. 

Hue  nouvelle,  entre   le    boulevard    de 

Port  Royal  et  la  rue  Berthollet.     Rue  Platters. 

Sixième  arrondissement. 
Rue  dite  Sainte-Beuve Rue  Sainte-Beuve. 

Huitième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  entre  la  rue  Boccador  et 

et  la  rue  Clément  Marot Rue  Chambiges. 

^  nouvelle  donnant  rue  Marbeuf ...       —  Robert  Estieane. 

Dixième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  du  boulevard  de  la 
Villette  à  la  rue  du  Buisson 
Saint  Louis Rue  Civiale. 

Onzième  arrondissement. 
Avenue  de  la  Roquette Rue  Godefroy  Cavaignac. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  de  la  rue  de  Picpus  au 

boulevard  de  Picpus Rue  de  Talti. 

—  nouvelle,  de  la  rue  des  Meuniers  à 

la  rue  Wattignies —  de  Madagascar. 
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Treizième  àrrondieeement. 

i^lace  dite  Barrault Place  de  Rungis. 

E^ue  nouvelle,  de  la  rue  du  Pot  au  Lait 

&  la  rue  de  la  Glacière Rue  de  Rungis. 

nouvelle,  de  la  rue  en  cours  d'exé- 
cution en  prolongement  du  bou- 
levard de  l'Hôpital  à  la  rue  de 
Tolbiac —  Martin  Bernard. 

Quatorzième  arrondiasement. 

E^ue    du  Moulin  Vert  prolongée  (partie 
comprise  entre  les  rues  Didot 

et  de  Gergovie. Rue  du  Moulin  Vert. 

—  dite  Beaunier  (partie  comprise 
entre  les  avenues  d'Orléans  et 
de  Gh&tillon) -*  de  Goulmiers. 

Quinzième  arrondiêsement, 

Rue  dite  Fourcade Rue  Jeanne  Hachette. 

Dtx-«epCtème  arrondissement. 

Rue  biaise,  de  la  rue  Guyot  à  la  rue 

Cardinet Rue  I^on  Cogniet. 

—  transversale,  de  la  rue  Guyot  à  la 

rue  Cardinet —  Baryc. 

—  nouvelle,  de  l'avenue  de  Wagram 

au  boulevard  Péreire —  Gustave  Doré. 

DiX'huitième  arrondissemejU. 

Rue  des  Grandes  Carrières  prolongée .     Rue  des  Grandes  Carrières . 

—  A,   de  la  rue  Léon  à  la  rue  des 

Poissonniers —  de  Suez. 

—  B,  de  la  rue  A  à  la  rue  des  Pois- 

sonniers        —  de  Panama. 

—  nouvelle,    sur   l'emplacement   de 

l'ancienne  impasse  Pernet —  Darwin. 

—  dite  Vincent  Compoint,   entre  la 

rue  Montcalm  et  le  coude  à  par- 
tir duquel  la  rue  est  encore  voie 
privée.  • —  du  Pôle  Nord. 

Dix^neuvième  arrondissement. 

Rue  dite  Friry Rue  Bumouf. 

Prolongement   de  la  rue  du  Plateau, 

entre    la   partie    de    cette    rue 

faisant   retour  sur  la  rue  Fes- 

sart,  et  la  rue  Botzaris -—du  Plateau. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Fait  à  Paris,  le  30  août  1884. 

Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture, 

Signé  :   L.  BoUROSOIS. 


Rue  d'Héliopolitt.  •—  (22  septembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du   Conseil  municipal    de   Paris   en    date   du 
20  juin  1884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  d'Héliopolis,  dans 
le  dix-septième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 


Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  22  septembre  1884. 

Signé  :  JuLES  GrÉVY. 

Boulevard  de  Cliohy.  —  (22  septembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  18  mai  1881,  fixant  les  alignements  du  boulevard 
de  CHchy,  à  Paris,  du  côté  des  numéros  pairs,  entre  la  place  de  Cli- 
chy  et  la  rue  des  Martyrs; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  28  juillet  1883: 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  l'élargissement  du  boulevard  de 
Clichy  à  l'angle  ouest  de  la  rue  des  Martyrs,  suivant  le  tracé  indiqué 
par  des  lisérés  verts  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres 
rouges  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  M.  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a 
lieu,  par  voie  d'expropriation,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  terrains  compris  dans  le  dit  tracé  et  teintés  en  rouge 
brique  sur  le  plan  ci-dessus  mentionné,  mais  encore  par  application 
de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  situées  en 
dehors  du  tracé  du  boulevard  de  Clichy,  figurées  sur  le  môme  plan 
par  des  teintes  jaune,  rouge  clair,  rouge  brique  et  non  susceptibles  de 
recevoir  des  constructions  salubres. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  couverts  à  l'aide  des 
ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  22  septembre  1884. 

Signé  :  Jules  Gr6vy. 


Rue  Galllié.  —  (22  septembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  23  juin  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  •—  Les  alignements  de  la  rue  Caillié,  dans  le 
dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  22  septembre  1884. 

St^^né  :  Jules  GRévY. 


Voie  nouvelle.  —  (22  septembre  1884.) 

Le  préfet  de  la  Seine,  siégeant  en  conseil  de  préfecture,  où  étaient 
présents  MM.  Bidault,  Belin  et  Fabret  de  Tuite,  conseillers  ; 

1  o  Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
4  août  1884,  portant  qu'il  y  a  lieu  d'accepter   l'engagement -souscrit 
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par  M.  Hennann-Lachapelle»  de  céder  gratuiCemenl  à  la  ville  de  Parts 
une  zone  de  terrain  de  huit  mëtret  de  largeur  à  prendre  en  bordure  de 
son  terrain  situé  à  l'extrémité  des  cités  Falaise,  de  la  Moskowa  et  de 
la  rue  Bonnet,  conformément  aux  indications  du  plan,  la  dite  cession 
devant  être  consentie  aux  conditions  suivantes  : 

lo  M.  Hermann-Laohapelle  sera  dispensé  des  frai»  de  viabilité  sur 
la  voie  nouvelle  et  sur  le  boulevard  Ney,  au  droit  de  sa  propriété  ; 

2"  La  ville  de  Paris  devra  exécuter  &  ses  frais,  dans  le  délai  d'un 
an,  à  partir  du  !•■'  janvier  1885,  le  prolongement  de  la  rue  nouvelle 
jusqu'au  chemin  latéral  au  chemin  de  fer  do  ceinture  ; 

3<>  La  rue  devra  être  portée  à  douze  métrés  de  largeur,  par  voie 
d'alignement,  et.  dans  le  cas  oA  l'élargissement  serait  pris  du  côté  de 
la  propriété  de  M.  Hermann-Laohapelle,  oelui-oi  s'engage,  dès  à  pré- 
sent, à  céder  à  la  ville  au  prix  de  45  francs  le  mètre,  la  zone  néoes- 
saire  à  cet  élargissement  ; 

4"  La  ville  assurera  l'écoulement  des  eaux  de  l'impaMe  du  Talus  k 
Tégout  projeté,  au  moyen  d'un  (uyautage  posé  sous  la  propriété  de 
M.  Hermann-Lachapelle  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  les  travaux  de  construction  d'un  égout, 
type  n<*  12.  dans  la  limite  d'une  dépense  de  29,000  francs,  sous  la  voie 
nouvelle  à  ouvrir  sur  les  terrains  cédés  par  M.  Hermann  et  dont  il 
s'agit  oi-dessu8  ; 

Qu'il  y  a  lieu  do  prélever  sur  les  orédits  d'entretien  de  la  voie 
publique  et  des  eaus,  dans  les  conditions  de  la  délibération  du  10  juillet 
1884  relatives  aux  travaux  urgents  d'assainissement  : 

!•  Une  somme  de  5,000  francs  pour  travaux  de  viabilité  provisoire  ; 

2*  Une  somme  de  4,000  francs  pour  travaux  de  Contai nerie; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  déoen* 
tralisation  administrative,  et  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  oonseils 
municipaux  ; 

Le  conseil  de  préfecture  antendu,  arrête  : 

Article  premier.  —  La  délibération  sus-visée  du  Conseil  munici- 
pal de  Paris,  en  date  du  4  août  1884,  est  approuvée. 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée:  1*  à  la  direc- 
tion des  finances,  en  double  expédition;  2*  &  l'ingénieur  en  chef  de  la 
vote  publique  (2*  division)  ;  3"  à  M.  le  chef  de  la  2*  division  de  la 
direction  des  travaux. 

Fait  à  Paris,  le  22  septembre  1884. 

Pour  le  préfet  et  par  délégation  : 

Le  «ecré/atre  générul  de  la  préfeeture^ 
Signé  :  LèON  BoURQEOlS. 

Rue  de  rOaest.  —  (23  êeptembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  20  juin  1884; 

hé  plan  des  lieux  et  le  procés-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Heine  et  les  aufres  pièces  de  l'aflaire; 

La  loi  du   16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  i  835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1832  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  les  sections  de  la  rue  de 
l'Ouest  comprise  :  1**  entre  l'avenue  du  Maine  et  la  rue  du  Château; 
2^  entre  les  rues  de  Gergovio  et  d'Alésia  ; 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  ces  sections  de  rue 
sont  fixés  conformément  aux  lisérés  bleus  et  aux  chiffres  rouges  du 
plan  ci^annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-Sous- Vaudrey,  le  23  septembre  1884. 

Signé  ;  Jules  GRérv. 


Rues  du  Commandant  Rivière  et  Louis  Thoillier. 

(5  octobre  1884.) 


Décrète  : 

Article  prbmibi.  — *  Sont  approuvés  les  arrêtés  en  data  des 
19  novembre  et  20  décembre  1883,  par  lesquels  le  préfet  do  la  Seine 
a  attribué  à  des  voies  publiques  de  la  viUe  de  Paris  las  dénominations 
de  Rivière  et  de  Louis  ThuHlier. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  ohargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  octobre  1881. 


Signé  ;  Jules  Orévy. 


DéBomiaatlons.  —  (16  octobre  1884.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  les  pétitions  pai*  lesquelles  les  habitants  des  rues  des  Trois 
Chandelles  et  des  Quatre  ('hemins  demandent  le  changement  du  nom 
de  ces  voies  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 
du  8  juin  1883; 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17); 

Sur  la  proposition  du  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  ruo  des  Trois  Chandelles  prendra  le  nom 
de  rue  Eliea  Lemonnier,  la  rue  des  Quatre  Chemins,  celui  do  rue 
Dubrunfaut. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d*a»surer 
l'exéoution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Ueoueil  des  acte< 
administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1884. 


Signé  :  E.  Poubelle. 


Boulevard  Haussmann,  rues  Tronchet  et  da  Ra^re. 

(21  octobre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  décision  ministérielle  du  22  prairial  an  V  et  les  décrets  des 
16  juillet  1849,  16  juillet  1862  et  27  décembre  1865,  fîxant  les  ali- 
gnements de  diverses  rues  de  la  capitale  ; 

La  délil)ération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 1  juillet 
1884; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ouvertes  dans 
le  huitième  et  le  neuvième  arrondissement  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  modifiés,  dans  le  huitième  et  le  neu- 
vième arrondissement  de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci- 
annexé,  les  alignements  :  1°  du  carrefour  formé  par  la  rencontro  du 
boulevard  Haussmann  avec  les  rues  Tronchet  et  du  Havre  ;  2°  des  pan> 
coupés  établis  aux  angles  du  quadrilatère  occupé  par  les  magasins  du 
Printemps  et  limité  par  le  l^oulovard  Haussmann  et  les  rues  du  Havre, 
do  Provence  et  de  Caumartin. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  La  décision  ministérielle  du  22  prairial  an  V  et  le» 
décrets  des  16  juillet  1849,  16  juillet  1862  et  27  déoerabra  1865  sus- 
visés  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  oontraire  aux  dispositions  qui 
préoèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  octobre  1884. 


Sif^në  :   JULBB  GllftVY. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816: 


Rue  Gracieuse. —  (28  octobre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
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*  Vu  rordonnanoe  royale  du  3  ouus  1847,  qui  a  6xé  les  alignement» 
de  la  rue  Gracieuse,  à  Paris  ; 

•  La  délibération  du  Conseil  munieipal  de  Paris  en  date  du  4  août  1 884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  prooèa* verbal  de  l'enquête  ; 

:  L:avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièoes  de  TafTaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Gracieuse,  dans  le 
cinquième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  suivant  les  liséré» 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtées  conformément 
aux  chifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  sus-visée  du  3  mars  1847  est  rapportée 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  >—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texéeution 
du  présent  décret. 


Fait  &  Paris,  le  28  octobre  1884. 


Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièoes  de  l'affaire  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1 835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  Fécamp,  dans 
le  douzième  arrondissement  de  Paris,  sont  Gxés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Ils  ne  seront  pas  exécutés  en  ce  qui  conoeme  les  bâtiments  du  sieur 
Adenis,  par  application  do  la  servitude  de  reculement.  La  ville  ne 
pourra  occuper  ces  b&timents  ou  les  terrains  sur  lesquels  ils  sont  cons- 
truits qu'après  avoir  été  autorisée  par  une  décision  spéciale  à  les  ac- 
quérir, soit  amiablement,  soit  par  expropriation,  conformément  à  la  loi 
du  3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  Fécamp  sont  arrêtées  selon  les 
chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  plan  ci-dessus  mentionné. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Signé:  JuLBS  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  11  novembre  1884. 


Signé  :  JuLBS  GnÉVY. 


rjef' 


Rue  de  l'Orme.  —  (28  octobre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
4  août  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  do 
la  ville  de  Paris  la  rue  de  l'Orme,  située  dans  le  dix-neuvième  arron- 
dissement, entre  la  rue  de  Romainville  et  la  rue  des  Bois. 

Les  alignements  de  la  rue  de  l'Orme,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivelloment  sont  arrêtées  conformément  aux  chifTres  ins- 
crits  en  rouge -sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
[présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1884. 


Signé  :  JuLKS  Gr^^VY. 


Dtaominations.  —  (3  nooembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  l'arrêté  en  date  du  30  août 
1884,  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris  les  dénominations  de  :  Morinf  OfioUn,  Giffkrdj 
Huygena,  Faraday ^  Nicolas  Chuquet,  Simartf  Préault,  Ramponeaa^ 
Flattera,  Sainte  Beuve,  ChambigeSy  Robert  Eatienne,  Civiale^  Godefroy 
CavaignaCf  Martin  Bernard^  Jeanne  Hachette,  Léon  Cogniet,  Barye^ 
Gustave  Doré,  Darwin  et  Bumouf. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1884. 

Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  de  FéeaiBp.  —  (11  novembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  «apport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu   la   délibération  du   Conseil  municipal  dt  Paris   en   date   du 
25  juillet  1884; 


Dénominations.  —  (14  novembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  propoeition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  Tordonnanoe  du  10  juillet  1816; 

Décrète  : 

Article  premier. — Est  approuvé  l'arrêté  en  date  du  16  octobre  1884, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  dss  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris  les  dénominations  d'Elisa  Lemonnier  et  i>u6run/iiu(. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  novembre  1884. 


Signé  :  JULB8  Gr^TY. 


Rue  de  la  Saône.  —  (26  novembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  déoret  du  23  mai  1863  déclarant  d'utilité  publique  l'ouverture 
et  Gxant  les  alignements  de  diverses  voies  dans  le  treizième  et  le  qua- 
torzième arrondissements  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  munieipal  de  Paris  en  date  2  août  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Tafiaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  quatorzième  arrondissement  de  Paris,  la  partie  de  la  rue  de  laSaène 
comprise  entre  la  rued'Alésia  et  la  voie  projetée  de  la  station  de  Mont- 
rouge,  a  la  jonction  des  rues  d'Alésia  et  de  la  Tombe  Issoire  ; 

Les  alignements  de  cette  partie  de  la  rue  de  la  Saône  et  -les  pans 
coupés  aux  angles  des  rues  d'Alésia  et  de  la  Tombe  Issoire  sont  flxés 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chilTres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  sus- visé  du  23  mai  1863  est  rapporté  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1884. 


Signé  :  JULIS  GrAyy. 


Rue  Vltrave.  —  (22  décembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministr»  de  Tiniérieur, 
Vu  l'ordonnance  royale  du  27  août  1834,  fixant  les  alignements  d'un 
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certain  nombre  de  rues  dans  la  commune  de  Charonne,  aujourd'hui 
annexée  à  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  20  juin 
1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Abticlb  premier.  ^  Les  alignements  de  la  rue  Vitruve,  dans  le 
vingtième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  place  des  Grès  et  le  bou- 
levard Davout,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Toutefois,  il  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la  servitude 
de  reculement  à  l'égard  : 

1"  Des  immeubles  désignés  par  les  numéros  51,  53,  55,  57.  61, 
63,  71,  73  et  75  dans  la  partie  ancienne  de  la  voie; 

2«  Des  immeubles  situés  entre  les  numéros  64  et  75  ot  le  Iwulevard 
Davout. 

Les  parcelles  de  ces  divers  immeubles  comprises  dans  les  dits  aligne- 
ments, ne  pourront  être  occupées  par  la  ville  qu'après  qu'elle  aura  été 
spécialement  autorisée  à  les  acquérir  à  l'amiable  ou  par  expropriation, 
conformément  à  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  selon  les  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  plan  susmentionné. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  27  août  1834,  sus-visée,  est 
rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présont  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  décembre  1884. 


Signé  :  JOLES  Grévy. 


Rues  Flocon,  Eusfène  Sue  et  SImart.  — (24  décembre  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'engagement  .souscrit  le  !•'  mai  1882,  par  la  Société  immo- 
bilière de  Montmartre  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  des  5  avril  î882 
et  24  décembre  1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  les  rues  Flocon  et  Eugène 
Sue  et  la  partie  de  la  rue  Simart  comprise  entre  la  rue  de  Clignancourt 
et  la  rue  Ordener. 

Les  alignements  des  rues  Flocon,  Eugène  Sue,  ainsi  que  ceux  de 
la  rue  Simart,  sur  tout  son  parcours,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  parcellairo  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  ces  voies  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  IVxéculion  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1884. 


Signé:  JuLBS  Grkvy. 


Rue  ViUn.  —  (19  iant7ier  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
12  mars  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  et  lè  décret  du 
26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Vilin,  située  dans 


le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  paroellaire  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  oonfonnémeot 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexêoution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  janvier  1885. 


Signé  :  JuLBS  Grévt. 


DénomliuttioilB.  —  (9  février  1885.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  1«'  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juiijet  1867  (arL  17); 

Vu  la  délibération  en  date  du  24  août  1882  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris  a  émis  le  vœu  que  les  noms  de  «  Flocon  » 
et  0  Eugène  Sue  »  soient  donnés  à  deux  rues  nouvelles  ouvertes  dans 
le  dix-huitième  arrondissement  par  la  Société  immobilière  de  Mont- 
martre, alors  en  cours  de  classement  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  24  décembre  1884  qui  a  classé  oes  rues 
au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  ; 

Sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussée:), 
directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  rue  allant  de  l'angle  des  rues  Simart  et 
Ordener  à  l'angle  des  rues  Marcadet  et  Ramey  prendra  le  nom  de  rue 
Flocon. 

art.  2.  —  La  rue  allant  de  l'angle  des  rues  de  Clignancourt  ei 
Ordener  au  carrefour  formé  par  la  rencontre  des  rues  Ramey,  Mai^ 
cadet  et  Flocon  s'appellera  rue  Eugène  Sue. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  rexêoution  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la 
préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  9  février  1885. 


Signé  :  PouBBLLK. 


Place  des  Fétee.  —  (17  février  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu    la  délibération    du    Conseil   municipal  de  Paris  en   date   du 
10  novembre  1884  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  des  Fêtes,  du 
côté  compris  entre  la  rue  du  même  nom  et  la  rue  Compans,  dans  le 
dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chîfires 
inscrits  en  noir  sur  le  même  plan. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexêoution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 

Signé  :  JuLES  GrÉvv. 


Rae  Onillanine  Tell.  ^  (17  février  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu   la    délibération    du    Conseil   municipal    de  Paris  en    date   du 
20  juin  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  • 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1833; 
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Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  — •  Les  alignements  de  la  rue  Guillaume  Tell, 
entre  les  rue.^  Laugier,  Rennequin  et  d'Héliopolis,  dans  le  dix-septième 
arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
insorits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  des  rues  des  Trois  Chandelles, 
des  Quatre  Chemins  et  du  Trou  à  Sable,  dans  le  douzième  arrondis- 
sement de  Paris,  sont  arrêtées  conformément  aux  chifTres  inscrits  en 
rouge  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  4.  —  L'ordonnance  sus-visée  du  18  mars  1846  est  rapportée 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  JULES  Grâyt. 


Notes.  —  (1)  Rue  Elisa  Lemonoier.  —  (2)  Rue  Dubrunfaut. 


Rue  Titon.  —  (17  février  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
25  juillet  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835: 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
Paris,  la  rue  Titon,  située  dans  le  onzième  arrondissement. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cotte  voie  sont  fixés 
suivant  les  lisérés  bleus  et  les  chiffres  rouges  du  plan  ci- annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'ytilitô  publique  l'élargissement  de  la  rue 
Titon,  entre  les  n»»  17  et  24  d'une  part,  et  le  boulevard  Voltaire 
d'autre  part,  au  moyen  de  l'occupation  de  terrains  compris  dans  les 
alignements  susmentionnés  et  figurés  au  même  plan  par  des  teintes 
jaunes  et  rouges. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dits  terrains,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'expropriation  seront  payés  à  l'aide  des 
ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret 


Rues  Levert,  etc.  —  (17  février  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  28  février  1837,  qui  a  fixé  les  alignements 
de  diverses  rues,  dans  l'ancienne  commune  de  Belleville,  faisant  actuel- 
lement  partie  des  voies  publiques  du  vingtième  arrondissement  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  1 0  no- 
vembre  1 884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Levert  sont  modi- 
fiés, dans  le  vingtième  arrondissement  de  Paris,  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  : 

1»  Sur  le  côté  des  numéros  pairs,  entre  les  rues  des  Rigoles  et  des 
Pyrénées  ; 

2<>  Sur  le  côté  des  numéros  impairs,  entre  la  rue  des  Pyrénées  et  la 
nie  de  la  Mare,  avec  formation  des  pans  coupés  aux  angles  de  cette 
dernière  rue  et  de  la  rue  Levert. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2. —  L'ordonnance  sus-visée  du  28  février  1837  est  rapportée, 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  disposition^  qui  précèdent. 

Art.  3.  ^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  t  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  Jules  Qrévy. 


Rues  des  Trois  CSbandelles  (1)  et  des  Quatre  Chemins  (2). 

(17  février  1885,) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
.  Vu  l'ordonnance  royale  du  18  mars  1816,  portant   fixation  des  ali- 
gnements des  rues  des  Trois  Chandelles,   des  Quatre  Chemins  et  du 
Trou  à  Sable; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  8  juin  1883  et 
8  juin  1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre   1807  et  3  mai  1841; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ;  décrète  -. 

Article  premier.  —  Sont  modifiées,  dans  le  douzième  arrondisse- 
ment de  Paris,  les  alignements  de  la  rue  des  Trois  Chandelles,  suivant 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publi(iue,  l'élargissement  des  rues 
des  Quatre  Chemins  et  des  Trois  Chandelles,  dans  le  douzième  arron- 
dissement de  Paris,  au  moyen  de  l'occupalion  de  terrains  teintés  en 
jaune  et  compris  dans  les  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus  et 
verts  au  plan  susmentionné. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  les  dits  terrains,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 


Rue  des  Rigoles.  —  (17  février  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1862,  qui  a  fixé,  dans  le  vingtième  arron- 
dissement de  Paris,  les  alignements  de  plusieurs  rues,  notamment  des 
rues  désignées  aujourd'hui  sous  le  nom  de  rues  des  Pyrénées  et  du 
Jourdain  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  10  novembre  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  \ 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  du  carrefour  formé  par  la 
rencontre  des  rues  des  Rigoles,  des  Pyrénées  et  du  Jourdain  (20*  ar- 
rondissement de  Paris),  du  côté  des  numéros  pairs  de  la  rue  des 
Rigoles,  entre  la  rue  Levert  et  la  rue  du  Jourdain,  sont  fixés  suivant 
le  liséré  bleu  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  du  28  juillet  1862  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  JULES  Grévy. 


:i'2-j 


Rnes  de  Panama  et  de  Snem.  —  (17  février  1885.) 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'engagement  souscrit  le  5  mai  1882  au  nom  de  la  Société  immo- 
bilière de  Clichy  *, 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  10  no- 
vembre 1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taflaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1832  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Con<«eil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classéeft  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris,  les  deux  rues  récemment  ouvertes  entre  les  rues  Léon  et  dcK 
Poissonniers,  dans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  ces  nouvelles  voies  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  parcellaire  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  oonformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  Jules  Grêvy. 


Rue  du  Moulin  Vert.  —  (17  février  1885.) 

-     Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'engagement  souscrit  le  29  mars  1883,  par  lequel  le  sieur 
Delots  (Cyrille),  propriétaire  de  la  voie  privée  ouverte  entre  les  rues 
Didot  et  de  Gergovie  (14*  arrondissement  de  Paris),  cède  gratuitement 
le  toi  de  cette  voie  à  la  ville  et  s'oblige  à  supporter  diverses  dépenses 
comprenant  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  5  novembre  1881  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  parmi  les  voies  publiques  de  Paris 
la  voie  récemment  ouverte  entre  les  rues  Didot  et  Gergovie  (14*  ar- 
rondissement). 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  Jules  Qrévy. 


Rue  de  Pall-Kao.—  (17  février  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  10  no- 
vembre 1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prooès-verbal  de  l'enquête  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Pali-Kao,  dans  le 
vingtième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  oi-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiflTres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Rue  de  Cloye.  —  (27  /Veritr  1885.) 

Le  Préaident  de  la  République  française,    . 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu    la  délibération   du    Conseil  municipal    de   Paris  en   dat«  dQ 
10  novembre  1881  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aiTaîre  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Lo  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  dea  Cloys,  située 
tlans  le  dix-huitième  arrondissement  de  Paris,  sont  fixés  suivant  les 
lisérûs  bleus  du  plan  ci-anncxé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conformément 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  27  février  1885. 


Signé  :  Jules  Gb^yt. 


Raes  de  Rnngis  et  du  Pot  an  Lait.  »  (î8  mare  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  21  mars  1876,  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
place  Barrault; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  S  dôoembre  1884: 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffaire  : 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

I/ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
(lu  treizième  arrondissement  de  Paris  : 

1°  La  rue  (1)  latérale  à  la  gare  aux  marchandises  de  Gentilly,  entr^ 
la  place  Barrault  et  la  rue  de  la  Glacière; 

2°  La  partie  de  la  rue  du  Pot  au  Lait  comprise  entre  la  plaoe  Bar- 
rault et  la  rue  des  Peupliers. 

Les  alignements  des  deux  voies  ainsi  classées  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Les  alignements  de  la  place  Barrault  sont  modifiés  sui- 
vant les  lisérés  bleus  du  même  plan. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  de  cette  place  et  des  deux  voies 
susmentionnées  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  eo 
rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  4.  —  Le  décret  du  21  mars  1876  est  rapporté  en  œ  qu'il  a 
de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fuit  à  Paris,  le  23  mars  1885. 
Non.  —  (1)  Rue  de  ftungia. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Fait  à  Paris,  le  17  février  1885. 


Signé  :  Jules  Grév^-. 


Rues  de  Veuille  et  de  TAbbé  Oronlt.  —  (23  mare  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  décrets  du  3  octobre  1855  et  3  mai  1880,  fixant  leA  aligne- 
ments dea  rues  actuellement  comprises  dans  le  quinzième  arrondisse- 
ment de  Paris  et  dénommées  rues  de  Vouillé,  de  l'Abbé  Groult  et  de 
Labrouste  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  3  dé- 
cembre 1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  lo  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafiaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'Qrdonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  des  rues  de  Veuille  et  de 
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l'Abbd  Groult,  dans  U  quinziôme  arroadUsement  de  Paris,  sont  mo- 
difiés suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci^annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chirTfes 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Les  nouveaux  alignements  de  la  rue  de  Vouillé  ne  seront  pas  exé- 
cutés par  application  de  la  servitude  de  reculement,  en  ce  qui  concerne 
les  immeubles  portant  les  n«*  7,  9,  11,  59,  61,  63,  67,  69,  71  ainsi 
que  ceux  qui  appartiennent  aux  sieurs  Joly  et  Piatier,  à  la  dame  Hé- 
nault  et  au  sieur  Raspail,  les  parcelles  do  ces  immeubles  comprises 
dans  le  tracé  de  la  voie  publique  ne  pourront  être  occupées  par  la  ville 
de  Paris  qu'après  qu'elle  aura  été  spécialement  autorisée  à  les  acquérir, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  on  vertu  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Abt.  2.  •—  Les  décrets  des  3  octobre  1855  et  3  mai  1880  sont  rap- 
portés en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  23  mars  1885. 


Art.  2.  ^  Sont  modifiés,  suivant  les  lisérés  bleus  du  même  plan, 
les  alignements  : 

1°  De  la  rue  de  Sèvres  (côté  pair],  entre  le  n?  20  et  le  boulevard 
d'Enfer; 

2°  De  la  rue  de  la  Chaise,  au  droit  de  la  partie  circulaire  du  square 
des  Ménages; 

3<*  Di^pan  coupé  à  l'angle  des  rues  de  Sèvres,  n**  24 ,  et  du  Bac,  n**  1 37. 

Art.  3.  —  Les  cotes  do  nivellement  des  voies  ou  sections  de 
voies  dont  l'assiette  est  déterminée  ou  modifiée  par  les  articles  1  et  2 
sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit 
plan. 

Art.  4.  —  Les  ordonnances  des  17  juin  1829,  30  avril  1844  et 
14  avril  1847  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dis- 
positions qui  précèdent. 

Art.  5.  -;—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  mars  1885. 


Signé  :  JuLES  GrÉW. 


Signé  :  Jules  Gr^vy. 


Rue  de  la  Colonie.  —  (23  mars  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des 

2  avril  et  12  décembre  1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  treizième 
arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  do  la  rue  de  la  Colonie, 
suivant  le  tracé  indiqué  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivelle- 
ment inscrites  en  rouge  sur  le  plan  cUannexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de   la  loi  du 

3  mai  1841,  les  parcelles  de  terrains  figurées  par  des  teintes  jaunes 
sur  le  plan  susmentionné  et  comprises  dans  les  alignements  ci-dessus 
fixés. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  payés  à  l'aide  des 
ressources  disponibles  de  la  ville. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  23  mars  1885. 


.Sir/né  ;  Jules  Grévy. 


Ruei  Ghomel,  Velpeau,  de  Babylone.  —  (23  mars  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieui', 

Vu  les  ordonnances  des  17  juin  1829,  30  avril  1844  et  14  février 
1847,  qui  ont  fixé  les  alignements  des  rues  du  Bac,  de  la  Chaise  et 
de  Sèvres; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  3  dé- 
cembre 1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afiaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852;  ' 

L'ordonnance  du  23  août  1835, 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  ^-^  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  septième  arrondissement  de  Paris,  les  rues  Chomel,  Velpeau,  ainsi 
que  la  partie  de  la  rue  de  Babylone  comprise  entre  la  rue  du  Bac  et 
le  boulevard  d'Enfer,  avec  création  aux  angles  des  rues  de  Babylone 
et  du  Bac  (côté  impair),  d'un  pan  coupé  droit  (côté  des  numéros  pairs 
de  la  rue  de  Babylone)  et  d'un  pan  coupé  circulaire  (côté  des  numéros 
impairs). 

Les  alignements  des  voies  ainsi  classées  et  des  pans  coupés  sus- 
mentionnés sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 


Rue  Tvon  de  Villarcean.  —  (26  mars  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'engagement  souscrit  parle  sieur  Paul  Dubois,  le  22  août  1883; 
La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du   12  dé- 
cembre 1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  Paris,  la  rue  récemment  ouverte  dans  le  seizième  arrondissement 
entre  les  rues  Copernic  et  Boissière. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  lo  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  À  Paris,  le  26  mars  1885. 


Signé  :  Jules  Gréw. 


Rues  Gavendish  et  Armand  Garrel.  — (26  mar$  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  engagements  souscrits,  le  27  octobre  1883,  par  le  sieur  Le- 
fèvre  et  la  société  des  Buttes  Chaumont  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  dé- 
cembre 1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès  ^verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  -^  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
les  deux  rues  récemment  ouvertes  dans  le  dix-neuvième  arrondissement 
de  Paris,  l'une  entre  les  rues  de  Meaux  et  Manin,  l'autre  partant  de  la 
place  Armand  Carrel  et  formant  amorce  dans  la  direction  de  la  rue 
d'Allemagne. 

Les  alignements  de  ces  nouvelles  voies  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci->annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  26  mars  1885. 


Signé  :  JULES  GrÉVY. 
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Rue  Rtoomur.  —  (9  wni  1885.) 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  24  août  1864,  déclarant  d'utilité  publique  le  pro- 
longement de  la  rue  Réaumur,  dans  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  juin 
1883; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l 'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  : 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  pbbmiba.  —  Sont  modifiés,  dans  le  deuxième  arrondisse- 
ment de  Paris,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé,  les  aligne- 
ments de  la  rue  Réaumur  (côté  des  numéros  impairs),  entre  la  rue 
Saint  Denis  et  la  rue  des  Petits  Carreaux, 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  section  de  voie  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  décret  sus- visé  du  24  août  1864,  est  rapporté  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  9  avril  1885. 


Signé:  JuLBS  GréYY. 


Rue  du  Fanbourff  Montmartre.  •—  (25  avril  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1840  portant  fixation  des 
alignements  de  la  rue  du  Faubourg  Montmartre,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  9  avril  1884  \ 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  preuibr.  — -  Les  alignements  de  la  rue  du  Faubourg 
Montmartre  (9*  arrondissement  de  Paris)  sur  le  côté  des  numéros 
impairs,  entre  les  rues  de  Provence  et  Drouot,  et,  sur  le  côté  des  numéros 
pairs,  entre  les  rues  Buffaut  et  Lafayette,  sont  modifiés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  plan  oi-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  royale  du  10  mai  1840  est  rapportée  en 
ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précédent. 

Art.  3.  -^  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  avril  1885. 


Signé:  JULBS  GRéVY. 


Rue  Didot  prolongée.  —  (25  avril  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  5  novembre 
1884; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  ministre  des  travaux  publics  et  notamment  la  réserve 
mentionnée  dans  la  dépêche  ministérielle  du  7  mars  1885; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète: 

Articlb  PREMIER.  —  Est  cUssé  au  nombre  des  voies  publiques  du 
quatorzième  anondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Didot, 
entre  la  rue  d'Alésia  et  le  boulevard  Brune. 

Les  alignements  de  cette  voie  prolongée  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 


Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 

inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  avril  1885. 


Signé:  JuLES  GrÂTT. 


Dénomlnationa.  ~  (11  nui  1885.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1«'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17); 

Vu  le  décret  du  14  novembre  1858  (art.  2)  portant  suppression  de 
la  rue  Basse  du  Rempart  entre  les  rues  de  la  Chaussée  d'Antin  et 
Caumartin  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  de  Picardie  située  au- 
dessus  de  la  rue  de  Franche-Comté  et  place  de  la  Corderie  sont 
réunies  à  la  rue  de  la  Petite  Corderie,  qui  prendra  le  nom  de  rue  de 
la  Corderie, 

Art.  2.  —  La  partie  de  la  rue  Basse  du  Rempart  comprise  entre 
la  rue  Scribe  et  la  rue  Caumartin,  est  réunie  au  boulevard  des  Capu- 
cines sous  le  nom  de  ce  boulevard. 

Art.  3.  —  L'inspecteur  général  des  poota  ot  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  rexécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs. 


Fait  h  Paris,  le  11  mai  1885. 


Signé  :  POUBELLE. 


Rue  Monffetard.  —  (18  mat  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  8  juillet  1839,  et  le  décret  du  30  juillet  1859, 
concernant  les  alignements  de  la  rue  Mouffetard,  à  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  11  mars  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affleure; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

.\rticle  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Mouffetard  (côté 
des  numéros  impairs),  entre  les  rues  Monge  et  Daubenton,  ainsi  que 
ceux  des  pans  coupés  aux  angles  formés  par  la  rue  Mouffetard  avec  la 
rue  Monge  (côté  des  numéros  impairs)  et  Claude  Bernard  (c6té  des 
numéros  pairs)  dans  le  cinquième  arrondissement  de  Paris,  sont  mo- 
difiés conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  alignements  de  la  rue  Mouffetard  (côté  des  numéros  pairs) 
entre  les  rues  Pascal  et  de  Lourcine,  sont  fixés  selon  les  lisérés  bleus 
du  môme  plan. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits 
en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  8  juillet  1839  et  le  décret  du  30  juillet 
1859,  sus-visés,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  3.  -»  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  mai  1885. 


Signé  ;  Jules  Grévy. 


Rue  de  Lonreine.  —  (18  mat  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  19  juillet  1840,  concernant  les  alignements  de 
la  rue  de  Lourcine,  à  Paris  ; 
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La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  11  mars  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  : 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafîaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  modifiés,  dans  le  treizième  arrondisse- 
ment de  Paris  -. 

1<*  Les  alignements  de  la  rue  de  Lourcine,  sur  le  côté  des  numéros 
pairs,  au  droit  des  immeubles  n9*  70  à  94,  98,  102  et  104,  et  sur  le 
côté  des  numéros  impairs,  au  droit  des  immeubles  n9*  121  à  151,  et 
de  la  propriété  portant  le  n"  34,  sur  le  boulevard  Arago,  avec  fixation 
du  pan  coupé,  à  l'angle  de  ces  deux  voies; 

2<»  Les  alignements  des  pans  coupés  aux  angles  de  la  rue  de  Lour- 
cine (côté  impair)  et  de  la  rue  de  la  Glacière. 

Le  tout  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art  2.  —  L'ordonnance  royale  du  19  juillet  1840  est  rapportée 
en  ce  qu'elle  a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  mai  1885. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY 


Rue  Bosio.  —  (15  juin  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  27  mars  1885  ; 
Les  engagements  souscrits  le  8  septembre  1884  par  la  Société  fon- 
cière de  France; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  parmi  les  voies  publiques  de 
Paris,  la  rue  récemment  ouverte,  dans  le  seizième  arrondissement, 
entre  les  rues  Poussin  et  Pierre  Guér in. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  voie  sont  fixés  avec  un  tracé 
d'une  largeur  de  douze  mètres  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-'-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  juin  1885. 


Signé  :  JuLES  GrÉVY. 


Rue  Pierre  Qnérin.  ^  (15  juin  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'ordonnance  du  12  mai  1830,  ayant  fixé  les  alignements  des 
rues  d'Auteuil  et  de  La  Fontaine,  dans  l'ancienne  commune  d'Auteuil  ; 

Les  arrêtés  préfectoraux  des  27  septembre  1837  et  30  juin  1856, 
ayant  fixé  les  alignements  de  la  rue  Pierre  Guérin,  dans  la  même 
commune  ; 

La   délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  27  mars  1885  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  d'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  Pierre  Guérin, 
dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  conformément 
aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  :  1*»  du  côté  des  numéros  pairs, 
entre  la  place  des  Perchamps  et  la  rue  La  Fontaine  ;  2*  du  côté  des 
numéros  impairs,  aux  angles  formés  par  la  rue  Pierre  Guérin  et  une 
voie  nouvellement  ouverte  entre  cette  rue  et  la  rue  La  Fontaine. 


Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan  ; 

Les  nouveaux  alignements  ne  pourront  être  exécutés  par  application 
de  la  servitude  de  reculement  à  l'égard  de  l'immeuble  appartenant  au 
sieur  Vallot.  La  parcelle  de  cet  immeuble  comprise  dans  le  tracé  de 
la  rue  Pierre  Guérin  ne  pourra  être  occupée  par  la  ville  de  Paris 
qu'après  qu'elle  l'aura  acquise  en  vertu  d'une  décision  spéciale,  soit 
à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  12  mai  1830  et  les  arrêtés  préfecto- 
raux sus-visés  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  do  contraire  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  juin  1885. 


Signé  :  JuLES  Grévy. 


Dénomination.  —  (13  juillet  1885.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  1<'; 
Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17); 
Vu  le   rapport  et   sur  la  proposition  de   l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussêe-s,  directeur  des  travaux  de  Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  La  partie  de  la  rue  Vieille  du  Temple  com- 
prise entre  les  rues  François  Miron  et  de  Rivoli,  est  réunie  à  la  rue 
du  Pont  Louis-Philippe,  dont  elle  forme  le  prolongement,  sous  le  nom 
de  cette  dernière  voie. 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture 


Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1885. 


Signé  :  E.  POUBELLE. 


Rue  du  Volga.  —  (22  juillet  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
23  mars  1885,  concernant  le  classement  et  la  fixation  des  alignements 
de  la  rue  du  Volga  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  l'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  du  Volga  est  classée  au  nombre  des 
voies  publiques  du  vingtième  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  môme  plan. 

Les  alignements  de  la  rue  du  Volga,  entre  le  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture et  la  rue  d'Avron,  ne  seront  pas  exécutés  par  application  de  la 
servitude  de  reculement.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  occuper  les  par- 
celles des  immeubles  riverains  comprises  dans  ces  alignements,  qu'après 
qu'elle  les  aura  acquises,  en  vertu  d'une  décision  spéciale,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  22  juillet  1885. 


Signé:  Jules  Grévy. 


Arènes  de  Lntèoe.  —  (12  août  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  des  30  juillet 
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1  883  ot  8  mai  1885,  concernant  la  conservation  des  arènes  de  Lutècc  ; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  cin- 
quième arrondissement  de  Paris,  rétablissement  d'un  square,  en  vue 
d'assurer  la  conservation  des  arènes  de  Lutèce,  au  moyen  de  l'occu- 
pation d'une  parccUo  de  terrain  teintêo  en  jaune  sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  })réfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
do  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  la  dite  {larcelle,  soit  à  l'amiable,  soit, 
s'il  y  a  lieu,  par  exproftriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ; 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  payés  à  l'aide  des 
ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  12  août  1885. 

Signé  :  Jolbs  Grévy. 


Impasse  Ghartière.  —  (21  octobre  1885.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  art.  3,  §  !•'; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837  (art.  10)  et  du  24  juiUet  1867 (art.  17)^ 

Considérant  que,  par  suite  de  la  suppression  de  la  rue  de  Reims, 
la  rue  Chartière  a  été  transformée  en  impasse  ; 

Sur  la  proposition  de  l'inspeeteur  général  des  ponts  et  chaussées, 
directeur  des  travaux  de  Paris  ; 

Arrête  : 

AftTiCLB  PRBiflSR,  "^  La  me  Chartière  (5^  arrondissement)  pren- 
dra le  nom  d'impasse  Chartière, 

Art.  2.  —  L'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  pré- 
fecture de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  2t  octobre  1885. 


Signé  :   POUBELLB. 


Rue  Saint  Lasare,  place  aux  anifles  des  mes  d* Ams- 
terdam et  de  liOadres  et  sappresslon  de  l'Impasse 

d'Amsterdam^  —  (3  novembre  1885). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  ordonnances  royales  des  2  février  1826,  24  juin  1831, 
3  août  1838  et  17  juillet  1843  et  le  décret  du  30  juin  1859«  concer- 
nant les  alignements  de  la  rue  Saint  Lazare,  de  la  rue  et  de  l'impasse 
d'Amsterdam,  à  Paris, 

La  convention  passée  le  12  janvier  1885  entre  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  l'administration  municipale  de  Paris, 
pour  l'agrandissement  de  la  gare  Saint  Lazare  et  le  dégagement  de 
ses  abords; 

Les  délibérations  du  Con.<i6il  municipal  en  date  des  17  décembre 
1884  et  25  juin  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  les  procès-verbaux  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'alYaire; 

La  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  du  21  septembre  1885; 

La  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Les  décréta  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  lés 
huitième  et  neuvième  arrondissements  de  Paris  : 

1<*  L'élargissement,  à  trente  raôtres,  de  la  rué  Saint  Lazare  (côté 
des  numéros  pairs),  depuis  la  rue  de  liome  jusqu'à  la  rue  d'Ams- 
erdam  ; 

2»  Les   travaux  d'établissement  d'une  place,   à  l'angle  des   rues 


d'Amsterdam  et  de  Londres,  à  l'uae  des  estrémités  du  pasa^ge  Tivoli  ; 

3"  La  suppression  de  l'impasse  d'Amsterdam. 

Le  tout  suivant  les  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus  sur  le 
plan  ci-annexé  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
rouge  sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  àl'amiable  ou  par  voie  d'expropria- 
tion, non-seujement  en  vertu  de  1»  loi  du  3  mai  1841,  les  temiiis 
teintés  en  rouge  brique  ou  en  jaune  sur  le  dit  plan  et  compris  dan»  le» 
alignements  sus  mentionnés,  mais  encore,  par  application  des  disposi- 
tions du  décret  du  26  mars  1852,  deux  paroelles  situées  en  dehor» 
des  alignements  de  la  nouvelle  place,  dépendant  des  immeubles  CoUsol» 
et  Chérsdame  et  indiqués  au  plan  ci-annexé  {lar  des  teintes  jaune 
clair  et  jaune  foncé. 

Les  frais  d'acquisition  des  inuoeubles  compris  dans  les  opératioos 
ci-dessus,  seront  supportés  par  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
l'Ouest,  conformément  à  la  convention  passée  entre  cette  Compagnie 
et  la  ville  de  Paris,  à  la  date  des  27  novembre,  17  décembre  1M4,  et 
sauf  remboursement  ultérieur  d'une  sonune  de  trois  millions,  dans  le^ 
termes  de  la  dite  convention,  sur  les  ressources  tant  ordinaires  <iu>x- 
traordinaires  des  budgets  municipaux. 

Art.  2.  —  Les  ordonnances  des  2  février  1826,  24  juin  1831. 
3  août  1838  et  17  juillet  18i3  et  le  décret  du  30  juin  1859,  ci-dessus 
visés,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent. 

Art.  3.  — *  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris I  le  3  novembre  1885. 


Signé  :  JuLES  GrévY. 


D6ilomlaatlons.  —  (10  novembrt  1885.} 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  l'^; 
Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17)  ; 
Vu  la  délibération  du   Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en 
date  du  19  juin  1885} 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  la  nomenclature 
dos  rues  de  Paris. 

ANOIBNNBS  DÉNOMINATIONS  DâNOMINATlORS  NOUVELLES 

Onzième  arrondisaenunL 

Impasse  des  Naueltes Rue  des  Naiietteï<. 

Voie  en  prolongement  de  la  rue  Servan, 

entre  la  rue  du  Chemin  Vert  et 

l'avenue  de  la  République. ....       -»  Serx'an» 

Vingtième  a,rrondi$$ement. 

Rue  des  Osiaux,  de  la  rue  des  Par- 
tants à  la  partie  de  la  voie 
comprise  entre  les  rues  de  la 
Cloche  et  de  la  Bidassoa  ^ . . . .     Rue  de  la  Voulzie* 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  Kexé- 
cution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi* 
nistratifs  de  la  préfecture  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1885. 


Signé  :  PoLBBLLCa 


Ane  Gutenberg.  — ^  (13  novembre  1885)^ 

Le  Président  de  la  République  française« 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  là  ville  de  î^aris,  le 
23  novembre  1 879  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  27  jaîUet 
1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  *, 

L*avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 


—  oti  — 


L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852  ;        * 
Le  Conseil  d-Etât  entendu,  décrète  :' 

ÂRTicitE  PREMIER,  -rr  La  voie  ouverte  »ous  le  nom  de  rue  Gulenberg, 
le  lonjç  d"u'riouye\  Hôlel  dès' Postes,  entré  la  rue  du  Ii»uvre  et  la  rue 
J^an  Jaaqi^cs  Rousseau,  est  classée  au' nombre  des  voies  publiques  du 
prém'ier'  arrondissement  -dé  Paris.  •  •  ' 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
^I^n.  ci-^annexe. 

Les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  sn  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  ^  Le  ministre  do  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  novembre  1885. 

Signé  ;  Jules  Grévt. 


Dénominations.  —  (3  décembre  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
Vu  l'èrdonnanoe  du  10  juillet  1816,  décrète  : 

Article  premier.  —Est  approuvé  l'axTèté  en  date  du  10  novembre 
1885  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  modifié  ainsi  qu'il  suit  les 
dénominations  de  mes  de  Paris  : 

ANGTENNK8    D6llOMlNATtON8  D^NOMINATtOMS  NOUVELLES 

Deuxième  arrondisêement. 

Uue  Portalès Rue  Thorel. 

Sûciéme  arrondisêement. 

Uue  Carpentier Rue  Pape  Carf)eutier. 

—  de  l'Abbé  de  l'Epée,  partie  com- 
prise entre  le  boulevard  Saint 
Michel  et  la  rue  d'Assas,  le 
nom  de  l'Abbé  de  l'Epée  étant 
conservé  du  boulevard  Saint 
Michel  à  la  rue  Saint  Jacques. .       —  Auguste  Comte. 

Septième  àrtondisêement, 
Ruo  du  Frère  Philippe. Rue  Pierre  Leroux. 

Dixième  arrondiasement. 
Rue  de  la  Butte  Ghaumont. Rue  Louis  Blanc. 

Dourtème  arrondissement. 

Rue  des  Coucous Rue  du  Colonel  Oudot. 

—  Proudhon. 

— •  Jaucourt. 

Quatorzième  arrondiisement , 

(Chemin  de  Vanves «..•.....     Rue  Auguste  Mie. 

Rue  Latérale —  Giordano  Bruno. 

Quinzième  anondisstmenl. 

lioulevard  de  Grenelle,  partie  comprise 

dans  le  quartier  de  ce  nom..  • .     Boulevard  Garibaldi. 

Seizième  arrondissement» 

Uue  Suinte  Claire *  é . .  *     Rue  Faustin  llélie. 

Avenue  du  Trocadéro,  de  la  place  de 

ce  nom  à  la  porte  de  la  Muette .     Avenue  Henri  Martin. 
Uue  de  la  Cure,  entre  les  rues  RafTet 

et  Mozart ...  4 Rue  Jasmin. 

Dix««epttéme  arrondissement. 

Uue  de  Villicrs Rue  Guersant. 

Chemin  dee  Spinettes.  t  «  « .... ..... ,       —  Navier. 

Dix-'huitième  arrondissement. 

Rue  dé  la  Fonlenellô  ....  ». Rue  de  La  Ba^re. 

Chemin  Latéral  .««•»..««..« —  Leibnitz. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  des  Osiaux,  de  la  rue  de  la  Cloche 

à  la  rue  de  la  Bidassoa Rue  Westermann. 


—  de  la  Nativité  .... 
—  du  Chemin  Vicinal 


Art.  2.  —  Soni^xées  ainai  qu'il  suit  les  dénominations  à  attribuer 
aux  voies  nouvelles  classées  ou  à  classer  ci-dessous  indiquées  : 

VOIES  A   DENOMMER  DÉNOMINATIONS 

Onzième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  de  la  rue  de  la  Roquette 

au  passage  Maurice Rue  Pétion. 

—  nouvelle,  de  la  rue  Saint  Maur  à 

la  précédente. -^  Camille  Desmoulins. 

—  nouvelle,    de    la  rue  de  la    Ro- 

quette à  la  rue  Saint-Maur. ...       —  I^ache. 

—  nouvelle,  de  l'avenue  de  la  Répu- 

blique au  boulevard  de  Ménil- 

montant ^  Spinosa. 

—  nouvelle,  de  l'avenue  de  la  Ré- 

publique h  la  rue  de  Nanettes . .       —   Condillac. 

Douzième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  entre  le  passage  Mont- 

gallet  et  la  cité  Moynet Rue  Sainte  Claire  Deville. 

«-  nouvelle,  allant  de  la  précédente 

à  la  rue  Montgallet. .........       —  Ebelmen. 

—  nouvelle,  en  prolongement  de  la 

rue  Montempoivre , .       -^  Louis  Braille. 

-^  nouvelle,  au  nord  des  entrepôts 
de  Beroy,  entre  la  place  de  la 
Nativité  et  le  chemin  de  fer  do 
hyon —  Gabriel  Lamé. 

—  nouvelle,  de  l'angle  de   l'avenue 

de  Saint  Mandé  et  de  la  rue  de 

Piopus  à  la  place  de  la  Nation.       —  Fabre  d'Eglantine. 

Treizième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  de  l'angle  des  rues  Da- 
mesme  et  de  la  Fontaine  à  Mu- 
lard  à  la  rue  des  Peupliers. . . .     Rue  Edmond  Valentin. 
-^   nouvelle,    à   ouvrir  entre   la  rue 

DamesmeetlarueduPotauLait.       — *  Kuee. 

Quinzième  airondissement. 

Rue  nouvelle,  entre  la  me  de  Vaugi- 
rard  et  la  rue  Lecourbe,  devant 
le  lycée  projeté Rue  de  Staël. 

Setrtéme  arronctiMtffiénl. 
Rue  nouvelle,  de  la  rue  Lafontainc  à 

la  rue  Pierre  Guérin Rue  Bastien  Lepage. 

—  nouvelle,  de  la  rue  Copernic  à  la 

rue  Boissière —  Yvon  Villarceau. 

—  nouvelle    de    la    rue    de    Long- 

champ  à  la  rue  de  la  Pompé.. .       —  Gustave  Courbet. 

—  nouvelle,  de  l'avenue  Marceau  à  la 

rue  Freycinet —  Léonce  Reynaud. 

—  nouvelle,  de  la  rue  Bizet  à  la  rue 

Freycinet , —  Gœthe. 

DtJC*aep<ièm0  ai*rondissemenL 

Rue  nouvelle,  ouverte  sur  le  boulevard 
Gouvion  Saint  Cyr,  près  la 
porte  des  Ternes Rue  Ruhmkorfr. 

Dix-huitième  arrondissement. 

Rue  nouvelle,  du  boulevard  Ney  à  l'im- 
passe Charles  Albert,  en  face 
l*hôpital  Bichat Rue  Jules  Cloquet. 

Dtx-neuviéme  arrondissement. 
Rue  nouvelle,  de  la  place  Armand  Car- 

rel  à  la  rue  d'Allemagne, Rue  Arniand  Carrel. 

—  nouvelle,   de    la  rue  Bolivar  à  la 

rue  Manin. ,       ~  Prieetley. 

■^^  nouvelle,  de  la  rue  Manin  à  la  rue 

de  Meaux. . . , , —  Cavendish. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérieui  est  chargé  de  l'exéoution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1885. 


Signé  :  JuLES  GbÊVY. 


—  528  — 


Rue  ém  Staël.  —  (3  décembre  1885). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  une  convention  intervenue  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  les  12 
et  31  décembre  1884,  en  vue  de  la  création  de  deux  lycées,  dont  Tun 
à  Tangle  de  la  rue  et  du  boulevard  de  Vaugirard. 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
15  décembre  1884  et  4  février  1885; 

Le  procès-verbal  de  l'enquête  ouverte  les  14,  15  et  16  avril  1885; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'avis  du  ministre  des  finances  du  1 0  septembre  1 885  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premibb.  —  Sont  déclarées  d'utilité  publique  dans  le 
quinzième  arrondissement  de  Paris  :  !•  la  construction  d'un  lycée  sur 
un  emplacement  situé  à  Tangle  de  la  rue  et  du  boulevard  de  Vaugi- 
rard ;  2«  l'ouverture  d'une  voie  d'isolement  entre  les  rues  Lecourbe  et 
Vaugirard  suivant  les  alignements  bleus  et  les  cotes  de  nivellement 
rouges  du  plan  ayant  servi  de  base  à  l'enquête  ; 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  de  l'Etat 
et  des  sieurs  Pierrot  et  Natanson,  soit  à  l'amiable,  au  prix  fixé  d'après 
une  expertise  contradictoire,  soit  par  voie  d'expropriation,  non  seule- 
ment conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  compris 
dans  les  alignements  et  le  périmètre  indiqués  au  plan  ci*annexé,  mais 
encore  par  application  de  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852,  quatre 
parcelles  dépendant  do  ces  immeubles,  situées  en  dehors  des  dits 
alignements  et  périmètre  et  figurés  par  des  teintes  roses  sur  le  même 

plan. 

La  dépense,  évaluée  à  8,613,395  francs,  sera  supportée,  moitié  par 
l'Etat  et  moitié  par  la  ville,  dont  le  contingent  sera  acquitté  au  moyen 
tant  de  crédits  inscrits  ou  à  inscrire  aux  budgets  des  exercices  1885  à 
1889,  que  de  l'apport  de  terrains  estimés  906,300  francs. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  décembre  1885. 

Signé  :  JULKS  GRévY. 


Dénominations.  -^  (9  décembre  1885.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  1«'; 
Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  art.  10,  et  24  juillet  1867,  art.  17; 
Vu  les  délibérations  du  Conseil   municipal  de  la  ville  de  Paris  en 
date  des  22  mai  et  19  juin  1885, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  L'avenue  et  la  place  d'Eylau  prendront  le 
nom  d'avenue  et  de  place  Victor  Hugo. 

La  place  actuellement  dénommée  place  Victor  Hugo  prendra  le  nom 
de  square  Victor  Hugo. 

^x.  2.  —  L'avenue  dite  avenue  A,  ouverte  partiellement,  et  qui 
doit  s'étendre  de  la  place  du  Trocadéro  au  rond-point  de  Longchamps, 
s'appellera  avenue  d'Eylau. 

Art.  3.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  préfecture  de  la  Seine. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  1885. 

Signé  :  POUBELLE. 


Rue  de  la  Roquette.  —  (22  décembre  1885.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  l'ordonnance  du  6  mai  1827  et  les  décrets  des  29  août  1857  et 
4  novembre  1872,  concernant  les  alignements  de  la  rue  de  la  Roquette, 

à  Paris  * 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  4  avril 

1884  ;  ^^  ,  .    „ 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  1  enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 


La  loi  du  16  septembre  1807  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d*Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Hoquette. 
dans  le  onzième  arrondissement  de  Paris,  sont  modifiés  : 

1»  Sur  les  deux  c6tês  de  la  voie,  entre  la  place  Voltaire  et  la  me 
des  Boulets; 

2°  Sur  le  côté  des  numéros  pairs,  entre  les  rues  des  Boulets  et 
Vaoquerie,  le  tout  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  parcellaire  ci- 
an  nexé. 

Les  coles  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffre* 
inscrits  en  rouf^o  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  6  mai  1827  et  les  décrets  des  29  août 
1857  et  14  novembre  1872  sont  rapporté»  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  rinlûrieur  est  chargé  de  rexécution  rj 
présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  22  décembre  1885. 

Signé:  JuLES  GrÉVY. 

Rue  du  Département.  —  (28  cfécembre  1885.) 

Le  PK'sident  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération    du    Conseil  municipal  de  Paris   en    date    du 
24  juin  1885  concernant  les  alignements  de  la  rue  du  Département; 
Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquête  ; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Département, 
entre  les  rues  Pajol  et  d'Aubervilliers,  dans  le  dix-huitième  arrondis- 
sèment  de  Paris,  sont  fixés,  avec  pans  coupés,  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécutioa 
du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1885. 

Signé  :  JoLES  Grévy, 

Rue  des  Grandes  Carrières.  —  (28  décembre  1885.1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
15  juin  1885,  concernant  le  prolongement  de  la  rue  des  Grandes 
Carrières  ; 

Le  plan  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Taffaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  dix- 
huitième  arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  des 
Grandes  Carrières  entre  les  rues  Marcadet  et  Vauvenargues,  suivant 
les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et 
conformément  aux  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges 
sur  le  même  plau. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  selon  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
les  terrains  compris  dans  les  dits  alignements  et  désignés  par  une 
teinte  jaune  sur  le  plan  sus-mentionné. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  couverts  à  l'aide 
des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1885. 

Sigtié  :  Jules  Gr6ty. 
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XSneeinte  et  boalevards  de  Parla.  —  (16  janvier  1789.) 

De  par  le  roi,  etc 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  bureau  par  le  procureur  du  roi.  que 
Sa  Majesté  avoit  ordonné  qu*il  seroit  fait  une  nouvelle  enceinte  de 
Paris,  dont  une  partie  ôtoit  déjà  circonscrite  par  des  murs,  et  que  le 
surplus  seroil  au  plutôt  provisoirement  achevé  en  planches  ;  qu'il  seroit 
aussi  fait  un  boulevard  de  15  toises  de  largeur  pour  enceindre  exté- 
rieurement oette  clôture  et  qu'il  seroit  réservé  36  pieds  de  largeur  au 
long  et  en  dedans  de  la  nouvelle  enceinte,  pour  former  un  chemin 
d'isolement  qu'on  puisse  convertir  par  la  suite  en  une  rue,  et  que 
Sa  .Majesté  avoit  encore  ordonné  qu'il  ne  seroit  point  élevé  de  cons- 
tructions sur  les  terrains  qui  resteront  hors  l'enceinte  qu'à  50  toises 
de  distance  de  la  clôture,  et  dans  Paris,  en  face  de  cette  enceinte,  qu'a 
36  pieds  de  distance.  Qu'il  y  avoit  cependant  quelques  bàlimens  en- 
commencés  sur  et  près  les  terrains  réservés  dont  il  étoit  nécessaire 
d'arrêter  les  constructions  ;  qu'il  lui  paraissoit  en  conséquence  instant 
de  faire  counoitre  les  intentions  du  roi  et  de  maintenir  lexécution  des 
règlements  qui  défendent  toutes  constructions  et  réparations  extérieures 
de  bâtiments  pour  lesquelles  il  n'auroit  point  été  préalablement  pris  les 
permissions  et  alignemens  du  bureau. 

Qu'il  requieroit  à  ces  fms  qu'il  plût  au  bureau  ordonner,  en  se  con- 
formant aux  intentions  du  roi  sur  la  nouvelle  enceinte  de  Paris,  qu'il 
ne  pourroit  être  fait  ni  réparé  aucuns  murs  de  clôture  ou  bàtimens 
hors  de  cette  enceinte  qu*à  la  distance  de  50  toises,  et  en  dedans  de 
la  dite  enceinte  qu'à  36  pieds  d'éloignement  de  la  dite  clôture.  Qu'il 
soit  fait  défenses  à  tous  propriétaires,  entrepreneurs  ou  ouvriers  d'en- 
commencer  aucunes  fouilles  et  constructions  au  dedans  et  au  dehors  de 
la  dite  nouvelle  clôture,  sans  avoir  préalablement  pris  les  permissions 
et  alignements  nécessaires,  sous  les  peines  portées  par  la  déclaration 
du  roi  du  10  avril  1783,  et  qu'il  soit  pareillement  fait  défenses,  sous 
les  mêmes  peines,  de  continuer  aucunes  constructions  qui  y  scroient 
encommencées  avant  d'avoir  pris  les  dites  permissions  et  alignenien.s, 
et  enfin  que  l'ordonnance  à  intervenir  soit  imprimée  et  afiicbée  partout 
où  besoin  seroit,  notamment  sur  la  nouvelle  clôture  de  Paris.  Sur  quoi, 
vu  le  dit  réquisitoire,  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783  et  autres 
règlemens  ;  et  oui  le  rapport  de  M"  Nicolas,  Jacques  Hébert  de  Haute- 
clair,  trésorier  de  France,  commissaire  du  conseil  pour  la  direction  du 
pavé  de  la  ville,  faubourg  et  banlieue  de  Paris. 

Le  bureau  fait  défenses  d'élever  on  de  réparer  aucuns  murs  de  clô- 
ture et  bàtimens  hors  la  nouvelle  enceinte  de  Paris  qu'à  la  distance  de 
50  toises  de  la  clôture,  et  en  dedans  de  la  dite  enceinte  qu'à  36  pieds 
d'éloignement  de  la  dite  clôture  ;  en  conséquence,  fait  aussi  défenses, 
sous  les  peines  portées  par  la  déclaration  du  roi  du  10  avril  1783,  à 
tous  propriétaires,  entrepreneurs  et  ouvriers  d'encommencer  aucunes 
fouilles  et  constructions  au  dedans  et  au  dehors  de  la  dite  nouvelle 
enceinte  sans  avoir  préalablement  pris  les  permissions  et  alignemens 
nécessaires  ;  fait  pareillement  défenses,  sous  les  mêmes  peines,  de  con- 
tinuer aucune  construction  qui  y  soit  encommencée  avant  d'avoir  pris 
les  dites  permissions  et  alignemens,  et  ordonner  que  la  présente  sera 
imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  notamment  sur  les  nou- 
velles clôtures  de  Paris. 

Fait  au  bureau  des  finances,  à  Paris,  le  16  janvier  1789. 

Dénominations.  ~  (iO  juillet  1816.) 

Louis,  etc., 

Nous  sommes  informé  que  des  conseils  généraux,  des  conseils 
municipaux,  des  gardes  nationales,  des  corps  militaires,  approuvant  de 
leur  propre  mouvement  la  conduite  de  divers  fonctionnaires  de  l'Etat, 
se  sont  permis  de  voter  des  hommages  publics,  de  délibérer  des  ins- 
criptions, de  déoerner  des  épées  ou  armes  d'honneur  et  autres  récom- 
penses, à  des  généraux,  à  des  maires,  à  des  officiers  supérieurs  de  la 
garde  nationale  et  à  plusieurs  autres  de  nos  sujets. 


Le  droit  de  décerner  des  récompenses  publiques  est  un  des  droits 
inhérents  à  notre  couronne.  Dans  la  monarchie,  toutes  les  grâces  doi- 
vent émaner  du  souverain,  et  c'est  à  nous  seuls  qu'il  appartient  d'ap-' 
préoier  les  services   rendus  à  l'Etat  et  d'a.ssigner  des  récompenses  à 
ceux  que  nous  jugeons  en  être  dignes. 

N'entendant  pas  toutefois  comprimer  l'élan  de  la  reconnaissance 
publique,  mais  diriger,  mesurer  l'étendue  des  récompenses  à  l'impor- 
tance des  services,  et  donner  par  notre  sanction  royale  un  nouveau 
prix  aux  hommages  que,  dans  de  grandes  occasions  seulement,  nous 
permettons  de  décorner; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  -^  A  l'avenir,  aucun  don,  aucun  hommage, 
aucune  récompense,  ne  pourront  être  votés,  offerts  ou  décernés  comme 
témoignages  de  la  reconnaissance  publique  par  les  conseils  généraux, 
conseils  municipaux,  gardes  nationales  ou  tout  autre  corps  civil  ou 
militaire,  sans  notre  autorisation  préalable. 

Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Bièvre.  —  (20  juiUet  1840.) 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir, 
salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur, 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  XI,  16  septembre  1807  et  7  juillet 
1883,  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1834; 

Vu  l'enquête  a  laquelle  il  a  été  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  visée  ci-dessus; 

Vu  les  diverses  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  et  notamment  celle  du  27  mai  1840; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  a 
exécuter  pour  l'assainissement  des  eaux  de  laBièvredans  l'intérieur  de 
la  ville  do  Paris,  suivant  les  plans  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête 
ci-de.ssus  visée. 

En  conséquence,  l'administration  municipale  de  Paris  est  autorisée 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  après  une  expertise  contradictoire,  soit, 
au  besoin,  par  l'application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  immeubles 
nécessaires  par  l'exécution  des  dits  travaux. 

Le  quinzième  de  la  dépense  nécessitée  par  les  travaux  sera  payé 
par  les  propriétaires  iverains  de  la  Bièvre;  les  quatorze  autres  quin- 
zièmes le  seront  par  la  ville  de  Paris. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  dressera  le  rôle  de  répartition 
entre  les  propriétaires  de  la  portion  des  dépenses  dont  ils  sont  pas- 
sibles, au  prorata  de  leurs  intérêdans  l'opération  d'assainissement. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  du  recouvrement  de  ce 
rôle  et  de  la  confection  des  travaux  seront  portées  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  37  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  pourvu  aux  fraûs  de 
curage  et  d'entretien  du  nouveau  lit  de  la  Bièvre  et  des  ouvrages  d'art 
y  correspondant,  par  un  règlement  d'administration  publique  qui  sera 
soumis  à  notre  approbation,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI. 

Art.  2.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  juillet  1840. 


Louis-Philippe. 
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Arènes  de  Lutèce  —  525. 
Argenson  (impasse  d')  —  416. 
Argenson  (rue  d')  »  329,  364. 
Argenteuil  (impasse  d')  —  313. 
Argenteuil  (rue  d*)  —  86,  411,  420, 
Argonne  (place  de  F)  —  153,  342,  3b4,  511. 
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Argonne  (rue  de  1')  —  153,  342,   351,  511. 
Argout(rue  d')  —  95,  373,  i54. 
Armaillé  (rue  d')  —  340,  399. 
Armand  Carrel  (place)  —  435. 
Armand  Carrel  (rue)  —  523.  527. 
Armorique  (rue  de  T)  —  345,  372,  393. 
Arquebusiers  (rue  des)  —  28,  115,  434. 
Arras  (rue  d')  —  213. 
Arrivée  (rue  de  1')  —  352,  472. 
Arrondissements  —  318. 
Arsenal  (gare  de  1')  —  56. 
Arsenal  (place  de  1')  —  189. 
Arsenal  (rue  de  1')  —  176.  372,  427. 
Artois  (rue  d')  —  34.  70,  87. 
Arts  (rue  des)  —  346. 
Arts  (rue  des)  (Auteuil)  —  345,  353. 
Arts  (rue  des)  (Belleville)  —  346,  373. 
Artistes  (impasse  des)  -—400. 
Artistes  (rue  des)  (Montrouge)  —  346. 
Artistes  (rue  des)  (Passy)  — •  345,  405. 
Arts  (rue  des)  —  345. 
Asnières  (roule  d')  —  340,  391,  425. 
Asnières  (rue  d')  —  391,  425. 
Assas  (impasse  d')  —  368,  391. 
Assas  (rue  d')  —  210,  381. 
Assas  (rue  d')  —  210,  211. 
Assomption  (rue  de  1')  —  358,  493.  505. 
Astorg  (rue  d')  —  124,  220. 
Astrolabe  (impasse  de  V)  —  417. 
Athènes  (rue  d')  —  78,  460. 
Allas  (passage  de  T)  —  406,  415. 
Atlas  (rue  de  1')  —  182,  342,  406,  415. 
Aube  (rue)  —  361,  404. 
Auber  (rue)  —  304,    309,    322,    330,    333, 

350. 
Aubert  (passage)  —  400. 
Auberviliiers  (chemin  d')  —  134,    178,   341. 
Aubervilliers  (impasse  d')  —  417. 
Auberviliiers  (rue  d')  —   134,  178,  341,342, 

343,  382. 
Aubigné  (rue  d')  —  373. 
Aubriot  (rue)  —  156,  373. 
Aubry  le  Boucher  (rue)  —   1G8,  350. 
Aude  (impasse  de  1')  —  417. 
Aude  (rue  de  1)  —  346,  417. 
Audran  (rue)  —  345,  354.  183. 
Audrieltes  (rue  des)  (Charonnc)  —  441,  445. 
Auger  (rue)  —  193,  34  4,  354. 
Auguste  Comte  (rue)  —  527. 
Auguste  Mie  (rue)  —  527. 
Aumaire  (passage)  —  254. 
Aumaire  (rue)  —   113,  193.  340,  391. 
Aumale(rue  d')  ~  218. 
Aumale  (rue  d')  (la  Villette)  —  342,  391. 
Aumont  (impasse  d')  —  180. 
Aunay  (boulevard  d)  —  256,  343,  357. 
Aunay  (chemin  de  ronde  d')  —  215,  357. 
Austerlilz  (pont  d')  —  56. 
Auslerlitz  (quai  d')  —  56,  397. 
Auteuil  (place  d')  —  338,  372. 
Auteuil  (quai  d')  —  338,  348. 
Auleuil  (rued')  —  66,  314,   331.  338,  339, 

383,  491. 
Avé  Maria  (rue  de  1')  —  153,  372,  409,  473. 
Avignon  (rue  d*)  —  168. 
Avron  (rue  d')  —  344,  416,  481. 
Azaïs  (rue)  —  378,  405. 


B.  (rue)  (Ivry)  —  337. 

B.  (rue)  (Montmartre)  —  378,  405. 

Babillards  (impasse  des)  —111. 

Babille  (rue)  —  245,  319. 

Babylone(rue  de)  —  26,  208,  391,  478,  523. 

Bac  (impay^sc  du)  —  416. 


Bac  (chemin  du)  (Ivry)  —  336,  345;  364. 
Bac  (rue  du)  —  99,  450. 
Bac  (rue  du)  (Auteuil)  —  338,  391. 
Bac  (rue  du)  (Ivry)  —  336.  345,  364. 
Bac  d'Asnières  (rue  du)  —  340. 
Bachelet  (rue)  —  389. 
Bagneux  (chemin  de)  ^~  155.  . 
Bagneux  (me  de)  —  197. 
Bagnolet  ^chemin  de)  —  343, 
Bagnolet  (rue  de)  —  417. 
Bagnolet  (rue  de)  —  173,  343,  382. 
Baigneur  (impasse  du]  —    417. 
Baillet  (rue)  —  95. 
Bailleul  (rue)  —  95. 
BaiUif  (rue)  —  95. 
Bailly(rue)  —  117,  427. 
Baims  (impasse  des)  -^417. 
Balagny  (rue)  —  214,  215,  340. 
Balkans  (rue  des)  ^  193.  344,  416. 
Ballets  (rue  des)  —  105,  219.  342. 
Baltard  (rue)  —  42ô. 
Balzac  (rue  de)  —  267. 
Banque  (rue  de  la)  —  196,  248. 
Banquet  (rue  du)  —  244. 
Banquier  (rue  du)  —  126. 
Bara  (rue)  —  403. 
Baran  (passage)  —  345,  353. 
Barbanègre  (rue)  —  134,  342,  385. 
Barbes  (boulevard)  —  334,  476,  477. 
Barbet  de  Jouy  (rue)  —  151. 
Barbette  (cité)  —  417. 
Barbette  (rue)  —  129. 
Bardou  (impasse)  —  417. 
Barguesi  (rue)  —  426. 
Barillerie  (rue  de  la)  —  237. 
Barouillère  (rue  de  la)  —  197. 
Barrault  (passage)  —  400. 
Barrault  (rue)  —  336,  410,  415. 
Barrault  (ruelle)  —  336,  415. 
Barre  du  Bec  (rue)  —  81,  181,  254. 
Barres  (rue  des)  —  151. 
Barrés  (rue  des)  —  153,  372. 
Barrière  de  Bercy  (place  de  la)  —  357. 
Barrière  Blanche  (chemin  de  ronde  de  la)  — 

256,  358. 
Barrière  Blanche  (place  de  la)  —  358. 
Barrière  de  Charenton  (place  de  la)  —  357. 
Barrière  de  Clichy  (place  de  la)  —  358. 
Barrière  d'Enfer  (place  de  la)  —  359. 
Barrière  de  la  Gare  (place  de  la)  358. 
Barrière  des  Gobelins  (rue  de  la)  —  228,  373. 
Barrière  d'Italie  (place  de  la)  —  358. 
Barrière  d'Ivry  (place  de  la)  —  228,  372. 
Barrière  de  Ménilmoutant  (place  de  la)  — -  357. 
Barrière  de  Picpus  (place  de  la)  —  357. 
Barrière  Poissonnière  (place  de  la)  —   358. 
Barrière  de  Reuilly  (place  de  la)  —  357. 
Barrière  du  Maine  (place  de  la)  —  359. 
Barrière  du  Montparnasse  (place  de  la)  —  359. 
Barthélémy  (cité)  —  417. 
Barlhelemy  (rue)  —  207. 
Barthélémy  (villa)  —  417. 
Barye  (rue)  —  517,  519. 
Basfour  (impasse)    —  81,  470. 
Basfour  (passage)  ^-  470. 
Basfroi  (passage)  —  416, 
Basfroid  (rue)  —  89. 

BasMontibœufs  (sentiers des)  —  343,  344,  415. 
Basse  (rue)  (Passy)  —  338,  373. 
Basse  des  Carmes  (rue)  —  227. 
Basse  des  Ursins  (rue)  —   115.  453. 
Basse  du  Rempart  (rue)  —  309,  524. 
Basse  du  Transit  (rue)  —  338,  383. 
Basse  Porte  Saint  Denis  (rue)  —  111,  112. 
Basse  Saint  Pierre  (rue)  —  248,  372. 
Basses  Dives  (sentier  des)  —  343. 
Basses  Galincs  (rue  des)  —  343,  453. 


Basses  Vignoles  (rue  des)  —  259,  343.  409 
Bassins  (chemin  de  ronde  des)  —  215. 
Bassins  (rue  des)  —  120. 
Bassins  (rue  des)  (Passy)  —   338,  353. 
Bassompière  (rue)  —  1 76,    191. 
Baste  (rue)  —  365,  385. 
Bastiat  (rue)  —  510. 
Bastien  Lepage  (rue)  —  527. 
BastiUe  (place  de  la)  —  50,  56,  124,  396. 457 
Bastille  (me  de  la)  —  396,  411. 
Bastion  (cité  du)  —  417. 
Batailles  (rue  des)  —  248. 
BatignoUaises  (rue  des)  —  340,  415. 
BatigDolles  (boulevard  des)  —  256.  340,  35S. 
Batignolles  (place  des)  —  208,  293,  340,  371 
Batignolles  (rue  des)  —  166,  223,  340,  383. 
Battoir  (rue  du)  —  216,  287. 
Battoir  Saint  André  (rue  du)  —  192,  216. 257 
Bauches  (rue  des)  —  338. 
Bauches  (sente  des)  —  338. 
Baudelique  (pa.ssage)  -*  417. 
Baudelique  (rue)  —  405. 
Baudin  (rue)  —  327,  350,  362. 
Baudoyer  (place)  —  383. 
Baudricourt  (impasse)  ^416. 
Baudricourt  (rue)  —  336.  345,  364,  495. 
•Baulant  (passage)  —  407. 
Bausset  (rue)  —  255,  338,  345,  353.  430. 
Bayard  (impasse)  —  405. 
Bayard  (rue)  —  68,  204,  353. 
Bayen  (passage)  -^  417. 
Bayen  (rue)  —  96,  340,  353. 
Béarn  (impasse  de)  —  372. 
Béarn  (rue  de)  —  236,  372. 
Beaubourg  (impasse)  —  372. 
Beaubourg  (rue)  —   96,  128,  254,  297. 
Beauce  (rue  de)  —  118. 
Beaugrenelle  (place)  —  142,   337. 
Beaujolais  au  Marais  (rue  de)  —   113.  37*2. 
Beaujolais  (Palais  Royal)   (rue)  —   168,  244. 
Beaujon  /boulevard)  —  301,  304,  329. 
Beaujon  (rue)  267. 

Beaumarchais  (boulevard)  —  8,  9,   50,  115. 

210,  39o. 
Bcaune  (rue  de)  —  185,  342. 
Beaune  (rue  de)  (BellevUle)  —   146,  372. 
Beaunier  (rue)  —  346,  384,  454. 
Beauregard  (impasse)  (Belleville)  —  146,342. 

Beauregard  (rue)  (Bonne  Nouvelle)  — «81. 
Beauregard  (rue)  (Rochechouart)  —  114,  353. 
Beaurepaire  (rue)  —  81,  349,  374,  381,  455. 
Beau  Séjour  (boulevard)  —  338. 
Beautreillis  (rue)  —  119. 
Beaux- Arts  (école  des)  —  56. 
Beauveau  (place)  —   124 
Beauveau  (rue)  —  191,  353. 
Beccaria  (rue)  —  171,  191,  353. 
Becquerel  (rue)  —  378,  405. 
Beethoven  (rue)  —  158,  339,  353.  444. 
Bel  Air  (avenue  du)  —  191,  336,  382. 
Bel  Air  (impasse  du) —  417. 
Bel  Air  (impasse  du)  —  416. 
Bel  Air  (rue  du)  —  64,  336,  384. 
Bel  Air  (rue  du)  (Passy)  —  338,  353. 
Belgrand  (rue)  —  330,  432. 
Belhomme  (place)  —  347. 
Belhomme  (rue)  —  347.  430. 
Belidor  (rue)  -  340,  373,  463. 
Bella  (rue)  —  384,  402. 
Bellart  (rue)  -«  207. 
Bellechasse  (rue  de)  —  88,  274. 
Bellefond  (rue) -^114. 
Belles  Feuilles  (rue  des)  —  338,  382. 
Belleville  (boulevard  de)  —  256,   343,  357. 

431. 
Belleville  (cite  de)  —  417. 
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BellevUle  (rue  de)  — 126,  259,  268,  269,  316, 

342,  343,  344,  364,  385. 
Bellevue  (rue  de)  —  182,  310,  338,  342,  364. 
Belliard  (me)  —  345,  384,  444,  464. 
Bellièvre  (rue  de)  —  228,  415. 
Bellini  (rue)—  339,  353. 
Beilot  (rue)  —  346,  354. 
Belloy  (rue  de)  —  384.  492 
Bel  Respire  (rue  du)  —  267. 
Belzunce  (rue  de)  —  87,  158,  191,  293,  326, 

362. 

Bénard  (rue)  (Batignolles)  —  340,  382. 

Bénard  (rue)  (Montrouge)  —  345,  466. 

Benjamin  Constant  (rue) —  405. 

Benjamin  Delessert  (boulevard)  —  410. 

Benjamtn  Delessert  (rue)  —  338. 

Benoit  (rue)  —  338,  353. 

Benouville  (rue)  — >  339,  405. 

Béranger  (cité)  —  417. 

Béranger  (impasse)  —  417. 

Berenger  (passage)  —  417. 

Béranger  (rue)  —  11,  113,  352. 

Bercy  (boulevard  de)  —  57,  256.  336,  357. 

Bercy  (chemin  de  ronde  de)  —  357. 

Bercy  (quai  de)  —  168,  336. 

Bercy  (rue  de)  —  129,   171,   173,  200,  286, 

336.  3S1. 

Bercy  Saint  Antoine  (rue  de)  —  94,  200. 

Berenger  (impasse)  —  417. 

Bergame  (impasse  de)  —  418. 

Berger  (rue)  —  238,  350. 

Bergère  (rue)  —  113. 

Bergers  (rue  des)  —  346,  383,  422. 

Berges  (impasse  des)  — 415,  422. 

Bérite  (rue)  —351. 

Berlin  (rue  de)  — 176. 

Bernardins  (rue  des)  ^-  197,  213. 

Bernard  Palissy  (rue)  —  161,  225,  352. 

Berne  (rue  de)  —  507. 

Bernouilli  (rue)  —  398. 

Bernouilli  (rue)  ^~  374,  489. 

Berry  au  Marais  (rue  de)  —  93,  254. 

Berry  Saint  Honoré  (rue  de)  —  37,  218,  244, 

299,  351. 

Berryer  (rue)  —  267,  425. 

Berthaud  (impasse)  —  260. 

Berthe  (rue)  —  345.  347,  378,  400. 

Bertheau  (passage)  —  416. 

Berthier  (boulevard)  —  340,  350,  489. 

Berthier  (impasse)  —  417. 
Berthollet  (rue)  —  253,  215,  350. 
Bortin  Poirée  (place)  —  202. 
Bertin  Poirée  (rue)  —  175,  197. 
Berton  (rue)  —  339,  364. 
Bertrand  (rue)  —  45,  178,  230. 
Servie  (rue)  —  384,  430. 
Berzélius  (rue)  —  340,  354. 
Bessières  (boulevard)  —  340,  350. 
Bessières  (passage)  —  400. 
Bethisy  (rue)  —  160. 
Bethmont  (rue)  —  244. 
Beudant  (rue)  —  340,  353,  507. 
Beuret  (rue)  —  338,  353,  469. 
Beurrière  (rue)  —  188,  368. 
Bezout  (rue)  —  345,  373,  467. 
Bibliothèque  (rue  de  la)  —  169. 
3ichat  (rue)  —  71,  225,  258. 
3iches  (rue  des)  —  338,  382. 
3idassoa  (rue  de  la)  —  409,  430. 
Bienfaisance  (rue  de  la)  —  220,  435,  500. 
Bièvro  (rue  de  la)  —  529. 
Nièvre  (rue  de  la)  —  232. 
3ignon  (rue)  —  374. 
3igorre  (rue  de)  —  417,  473 
Billancourt  (rue  de)  —  338. 
Billault  (me)  —  214,  350,  373.     35. 
Billettes  (rue  des)  —  224,  348 


BUly  (quai  de)  —  52,  275,  489,  492. 
Biot  (rue)  —  339,  353. 
Birague  (me)  —  236,  352. 
Biron  (rue)  —  157,  353,  382,  389. 
Biscomet  (me)  —  90,  353. 
Bisson  (rue)  —  127,  344. 
Bitche  (placede)—  180,  266,  273,  342,  405, 

463. 
Bizet  (me)  —  83,  372,  487. 
Bizioux  (impasse) —  345. 
Blainville  (me)  —  364. 
Biaise  (me)  —  404,  499. 
Blanche  (place)  —  127,  358. 
Blanche  (rue)  —  127. 
Blanche  (me)  (Passy)  —  285,  338,  353. 
Blancs  Manteaux  (me  des)  ~  202,  366. 
Bleue  (me)  —  114. 
Blomet  (me)  —  337,  411. 
Blomet.  actuellement  rue  Notre-Dame  (chemin 

de)  —  136,  140,  155. 
Blondel(me)  —  81,  352. 
Bluets  (cité  des)  —  416. 
Boccador  (rue)  —  462,  490,  501. 
Bochardde  Saron  (rue)  —  114,  322. 
Boétie  (me  de  la)  —  235,  329.  384,  435. 
Bœu£s  (chemins  des)  —  130,  155. 
Bœufs  (chemins  des)  (Batignolles)  —  340.382. 
Boffrand  (rue)  —  453. 
Boïeldieu  (place)  —  232,  263. 
Boileau  (cité)  (rue)  —  255,  257. 
Boileau  (impasse)  —  417. 
Boileau  (rue)  (Auteuil)  —  338. 
Boileau  (rue)  (au  Palais  de  Justice)  —  425. 
Boinod(rue)  —  305,  341,  374,  481. 
Bois  (rue  du)  —  193. 

Bois  de  Boulogne  (agrandissement  du)  —  427. 
Bois   de  Boulogne  (concession  à  la  ville  de 

Paris)  —  265. 
Bois  de  Boulogne  (avenue  du)  —  282,  339, 

350,  395,  405, 
Bois  de  Vincennes  —  319.  320. 
Bois  (rue  des)  —  127,  342,  401. 
Bois  (rue  du)  —  343,  405. 
Bois  le  Vent  (rue)  —  338,  339,  415. 
Boissière  (rue)  ^  240,  339,  382. 
Boissieu  (rue)  —  384,  430. 
Botssonnade  (impasse)  —  405. 
Boissy  d'Anglas  (rue)  —  161,  212,  288,364, 

397    398 
Bolivar  (rue)  —  330,  348,  448. 
Bonaparte  (quai)  —  50,  55,  369. 
Bonaparte  (me)  —  149,  159,  204,  266,  383, 

403,  434. 
Bondy  (rue  de)  81,  224,  294,  435,  462. 
Bonne  (me  de  la)  —  341,  378. 
Bonne  Nouvelle  (boulevard)  ~  8,9,111,112, 

489. 
Bonne  Nouvelle  (impasse)  —  111,  372. 
Bonnet  (rue)  —  405. 
Bon  Puits  (me  et  impasse)  —  89. 
Bon  Puits  (me  du)  —  178,  292,  373. 
Bon  Puits  (me  du)  —  341. 
Bons  Enfants  (rue  des)  —  95. 
Bons  Enfants  (rue  des)  (Auteuil)  —  339,  353. 
Bons  Hommes  (rue  des)  —  339. 
Borda  (me)  —  57,  96. 
Bordeaux  (rue  de)  —  169,  330,  342.  382. 
Bordet  (me)  —  54. 
Bornes  (rue  des)  •—  285,  338,  382. 
Borrego  (rue  du)  —  182,  343,  354,  500. 
Borromée  (rue)  —  372,  425. 
Bosc  (me)  —  12. 
Bosio  (me)  —  525. 
Bosquet  (avenue)  —  304,  307,  353. 
Bosquet  (passage)  ->-  416. 
Bossu  (rue)  —  398,  400. 
Bossuet  (rue)  —  158,  191. 


Botzaris  (rue)  —  330,  448. 
Bouchardon  (me)  —  240,  353,  377. 
Bouchardy  (passage)  —  194,  404. 
Boucher  (me)  —  168. 
Boucherat  (me)  —  H  5,  254. 
Boucherie  des  Invalides  (rue  de  la)  —  235,373. 
Boucheries  St  Germain  (rue  des)  —  108,  244 . 
Boucheries  Saint  Honoré  (rue  des)  —  86. 
Bouchers  (rue  des)  —  338. 
Boucry  (rue)  —  312,  341,  415. 
Boudon  (avenue)  —  451. 
Boudreau  (me)  —  39,  235,  309,  334. 
BoufHers  (impasse)  -^416. 
Bougainviile  (me)  —  208.  291,  353. 
Bouille  (rue  de)  —  405,  435. 
Boulainvilliers  (rue  de)    —    108,    161,    163, 

258,  339,  493. 
Boulangers  (rue  des)  —  218,  503. 
Boulard  (rue)  —  187,  337,  466. 
Boulay  (rue)  —  340,  507. 
Boule  (me)  —  384,  443. 
Boule  Rouge  (rue  de  la)  —  114. 
Boulets  (me  des)  —  48,  89,  381. 
Boulevard  (rue  du)  —  214,  340,  400. 
Boulevard  latéral  au  chemin  de  fer  d'Auteuil 

—  364. 
Boulle  (rue)  —  370,  443. 
Boulogne  (rue  de)  —  176,  238,  342,  385. 
Bouloi  (rue  du)  —  169. 
Bouquet  de  Longchamp  (rue  du)  —  240. 
Bouquet  des  Champs  (rue)  —  373. 
Bourbon  (me  de)  —  24,  88. 
Bourbon  le  Château  (rue)  —  88. 
Bourbon  Villeneuve  (rue)  —  81,  94,244.  363. 
Bourdaloue  (rue)  —  68,  70. 
Bourdonnais  (impasse  des)  —  473. 
Bourdonnais  (rue  des)  —  159,  187,  473. 
Bouret  (me)  —  187,  342,  442. 
Bourg  l'Abbé  (rue  de)  —  81,  98,  453. 
Bourgogne  (cour  de)  —  416. 
Bourgogne  (rue  de)  —  22  et  23,  24,  26,  88, 

369.  396. 
Bourgon  (rue)  —  337,  384,  478. 
Bourg  Tibourg  (rue  du)  —  156.  474. 
Bourguignons  (cour^des)  —  416. 
Boursault  (rue)  —  264,  340,  381,  382. 
Bourse  (palais  de  la)  — *  56. 
Bourse  (place  de  la)  —  70,  189. 
Bourse  (rue  de  la)  —  70,  106. 
Bourtibourg  (rue  du)  —  156,  383 
Boutarel  (me)  —  228,  494. 
Boutebrie  (rue)  —  169,  484. 
Boutin  (rue)  —  345,  455. 
Bouvines  (avenue  de)  —  191,  353. 
Bouvines  (me  de)  —  230,  293,  353. 
Boger  (me)  —  405,  409. 
Brady  (passage)  —  289 
Brancion  (rue)  —  345,  353,  417,  49'i. 
Brantôme  (rue)  —  128.  352. 
Braque  (rue  de)  —  129. 
Brasserie  (me  de  la)  —  86. 
Bréa  (rue)  —  252. 
Brèche  aux  Loups  (me  de  la)  —  336. 
Brèche  aux  Loups  (melle  de  la)  —  330. 
Bréda  (me)  —  103,  353. 
Bréguet  (rue)  —  370,  384. 
Brémonlier  (rue)  —  332,  350. 
Bretagne  (cour  de)  -^  416. 
Bretagne  (passage  de)  —  416. 
Bretagne  (rue  de)  —  113,  254. 
Breteuil  (avenue  de)  —  191,  275,  371. 
Breteuil  (place  de)  —  191,  488. 
Breteuil  (rue)  —  96,  516. 
Bretonneau  (rue)  —  405. 
Bretons  (cour  des)  —  416. 
BretonviUiers  (rue  de)  —  157. 
Brey  (rue)  —  340,  445. 
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BrezÎD  (rue)  —  156,  187,  337. 
Bridaine  (rue),  264,  340,  354. 
Brie  (passage  de  la)  —  417. 
Brignole  (rue)  -—  439. 
Brise  Miche  (rue)  —  128.  381. 
Bri88ac(rue)  —  176,191. 
Brochant  (rue)  -^  208,  340,  353,  509. 
Brodeurs  (rue  des)  ^  26,  208. 
Brongniart  (rue)  —  191. 
Brosse  (rue de)  ~  151,  195,  244,  460,  474. 
Brouillards  (rue  des)  —  341,  373,  478. 
Broussais  (rue)  —  374. 
Bruant  (rue)  —  228,  298. 
Brune  (boulevard)  —  337,  350,  512. 
Brune  (impasse)  —  417. 
Brunel  (rue)  —  300,  332,  340,  350.  384. 
Bruno  (rue)  —  342. 
Bruxelles  (boulevard  de)  —  256. 
Bruxelles  (rue  de)  ^  78,  313. 
Bua  (sentier  des)  —  343. 
Bucherie  (rue  de  la)  —  128. 
Buci  (rue  de)  ~  88. 
Budô  (rue)  —  373. 
Buflault  (rue)  —  114. 
Buffon  (rue  de)  —  126,  185. 
Bugeaud  (avenue)  —  339,  353. 
Buis  (rue  du)  —  339. 
Buisson  Saint  Louis  (rue  du)  —  212. 
Bullant  (rue)  —  404. 
Bureau  (passage  du)  —  416. 
Burnouf  (rue)  —  517,  519. 
Burq  (rue)  --  345,  483. 
Bussy  (rue  de)  —  88. 
Buttes  aux  Cailles  (rue  de  la)  —  336. 
Butte  Ghaumont    (boulevard    de    la)  —  256, 

342.  357. 
Butte  Ghaumont  (chemin  de  ronde  de  la)  — 

215,  289.  324,  357. 
Butte  Ghaumont  (rue  de  la]  —  87.  95,  366, 

527. 
Buttes  (rue  des)  —  191. 
Buzelin  (passage)  —  417. 
Buzelin  (rue)  —  345. 
Buzenval  (rue  de)  —  259. 
Buzenval  (rue  de)  —  343,  430. 


C.  (rue)  378. 
Cabanis  (place)  357. 
Cabanis  (rue)  —  374,  405. 
Cadet  (rue)  —  200. 
Cadran  (rue  du)  —  95,  258. 
Caffarelh  (rue)  —  113. 
Gail  (me)  —  383. 
Caillaux  (rue)  —  345. 
Caillé  (rue)  —  347,  368,  435,  517. 
Caire  (place  du)  —  244. 
Caire  (rue  du)  —  81.  308. 
Calais  (impasse  de)  —  405. 
Calais  (rue  de)  —  176. 
Calais  (rue  de)  (Belleville)  —  134,  127,  342, 

343,  354,  405. 
Calandre  (rue  de  la)  —  229. 
Callot  (rue)  —  339,  353. 
Calmela  (rue)  —  444. 
Calvaire  (impasse  du)  —  400. 
Calvaire  (place  du)  —  400. 
Calvaire  (rue  du)  —  515. 
Cambacérës  (rue)  —  364. 
Cambodge  (rue  du)  —  416. 
Cambon  (rue)  —  86,  434. 
Cambrai  (chemin  de)  —  193,  296. 
Cambrai  (place)  209,  414. 
Cambrai  (rue  de)  —  193,  296,  342. 
Cambronne  (impasse)  —  417. 
Cambronne  (place)  —  338,  353. 


Cambronne  (rue)  —  338.  353,  467. 
Camille'  Desmoulins  (rue)  —  527. 
Camou  (rue)  —  384. 
Campagne  Première  (rue)  —  91. 
Campo  Formio  (rue)  —  228,  258. 
Camulogène  (rue)  — •  400. 
Canada  (rue  du)  —  345,  415.  474. 
Canal  Saint  Denis  —  56. 
Canal  Saint  Martin  —  65,  74.  79,  312. 
CandoUe  (rue)  —  391. 
Canettes  (rue  des)  -—  155. 
Canivet  (rue  du)  —  181. 
Capitaine  (avenue  du)  —  346. 
Capla(rue)  —  345. 
Capron  (impasse)  —  400,  417. 
Capucines  (boulevard  des)  —  8,  524. 
Capucines  (rue  des)  -—  114,  453. 
Carcel  (rue)  —  405. 
Cardinale  (rue)  —  188. 
Cardinal  Lemoine  (rue  du)  —  206,218,232, 

262,  315,  381. 
Cardinet  (rue)  —  276,  340,  382. 
Carrefour  des  rues  du  Gaz,  Baudricourt  et  de 

Tolbiac  —  516. 
Cargaisons  (rue  des)  •—  227. 
Carmes  (rue  des)  —  213,  292. 
Garnot  (avenue)  •—  350,  377,  447. 
Garnot  (rue)  —  403. 
Caroline  (rue)  —  417. 
Caroline  (rue)  (Batignolles)  —  347,  509. 
Caroline  (rue)  (BeUeville)  —  346,  382. 
Garon  (rue)  —  212,  414. 
Carpentier  (rue)  —  174,  527. 
Carré  Sainte  Geneviève  (place  du)  —  213. 
Carrière    (rue    de   la)    (Montmartre)  —  347, 

382,  405. 
Carrières  f passage  des)  —  417. 
Carrières  (rue  des)  —  339,  353.  382. 
Carrières  (rue  des)  (Batignolles  et  Montmartre) 

—  341,  405. 
Carrières  (rue  des)  (Gharonne)  —  417. 
Carrières  d'Amérique  (rue  des)  —  134. 
Carrières  (rue  des)  (Vaugirard)  —  337. 
Carrières  du  Centre  (rue  des)  —  346,  372. 
Cascades  (rue  des)  —  146,  343. 
Caserne  Lobau  —  263. 
Casimir  Delavigne  (rue)  —  174,  352. 
Casimir  Perrier  (rue)  —   159,  197. 
Cassette  (rue)  —  239,  244,  368. 
Cassini  (rue)  —  157. 
Casteggio  (impasse)  —  418. 
Gastellane  (rue)  —  74. 
Castex  (rue)  —  52,  153. 
Castiglione  (rue)  —  86. 
Catinat  (rue)  -^  95,  228. 
Cauchy  (rue)  —  346,  383,  453. 
Gaulinoourt  (rue)  —  378,  391. 
Gaumarlin  (rue  de)  —  41,  231. 
Cavalerie  (rue  de  la)  —  417. 
Cave  (rue)  —  341,  345,  421. 
Cavendish  (rue)  —  523,  527. 
Célestins  (quai  des)  —  129,  153,  381. 
Gels  (rue)  —  337,  457. 
Cendrier  (rue  du)  —  127. 
Cendriers  (rue  des)  —  146,  343. 
Cendriers  (rue  des)  —  257. 
Censier  (rue)  —  247. 
Centre  /boulevard  du)  -^  287. 
Centre  (rue  du)  —  267,  451. 
Centre  (rue  du)  (Batignolles)  -^  345. 
Centre  (rue  du)  (Belleville)  —  342,  372. 
Centre  (rue  du)  (Gharonne)  —  246,  339,  342, 

382. 
Centre  de  la   Cour  des   Noues  (sentier  du) 

—  343. 
Centre  de  la  Couronne  (sentier  du)  —  343. 
Centre  des  Basses  Dives  (sentier  du)  —  343. 


Centre  des  Rasselins  (sentier  du)  —  343. 
Centre  des  Rondeaux  (sentier  du)  —  418. 
Cerisaie  (rue  de  U)  —  176.  213,  427. 
Cévennes  (rue  des)  —  346,  383,  415. 
Chabannais  (rue)  —  86,  151. 
Chabrol  (impasse  de)  —  418. 
Chabrol  (rue  de)  —  66. 
Chabrol  (rue  de)(Pa8sy)  —  339,  405. 
Chabrol  (rue  de)  (à  La  Chapelle)  —  178,341, 

364,  400. 
Chabrol  (rue  de)  (Grenelle)  —  142, 154,337, 
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ChaiUot  (rue  de)  —  207,  507. 
Chaise  f  impasse  de  la)  —  391. 
Chaise  (rue  de  la)  —  188. 
Chalabre  (impasse)  —  347. 
Chalabre  (rue)  —  347. 
Chalet  (rue  du)  —  416. 
Chalgrin  (rue)  —  338,  339,  364. 
Chaligny  (rue  de)  —  298,  350. 
Ch&lons  (rue  de)  —  269,  277. 
Chamaillards  (rue  des)  —  336,  418. 
Chambéry  (rue)  —  400. 
Chambiges  (rue)  —  516,  519. 
Ghampagny  (rue)  —  191,  197. 
Champ  d'Asile  (rue  du)  —  337. 
Champ  de   l'Alouette  (rue  du)  —   188,  219. 

373,415. 
Champ  de  Mars  —  451,  464. 
Champ  de  Mars  (avenue  du)  —  304 ,  307, 353. 
Champ  de  Mars  (rue  du)  ~~  260» 
Championnet  (passage)  —  417. 
Championnet  (rue)  —  305,    341,    345.  374. 

415. 
Champlain  (cité)  —  405,  417. 
ChampoUion  (rue)  —  221,  373. 
Champs  (rue  des)  —  193,  355,  400. 
Champs  Elysées  (avenue  des)  —  212,277,350. 
Champs  Elysées  (rond-point  des)  —  212,  321. 
Champs  Elysées  (rue  des)  —  288,  364. 
Champs  Maillard  (sentier  des)  —  336. 
Chanaleilles  (rue  de)  —  190. 
Ghanez  (rue)  —  384. 
Chanoinesse  (rue)  —  229,  404. 
Chantiers  (rue  des)  —  206,  292. 
Chantre  (rue  du)  —  229. 
Ghanverrie  (rue  de  la)  —  183. 
Chapelle  (avenue  de  la)  —  345,  353. 
Chapelle  (boulevard  de  la)  —  215,  256,  324. 

342,  357,  412. 
Chapelle  (impasse  de  la)  —  178,  341,  400. 
Chapelle  (place  de  la)  —  341,358,  366,  415. 
Chapelle  (rue  de  la)  —  87,  364. 
Chapelle  à  Saint  Ouen  (chemin  de  la)  —  130. 
Chapelle  (rond-point  de  la)  —  505. 
Chapelle  (rue  de  la)  (à  la  Chapelle)  —  67, 

341,342,364,372,505. 
Chapon  (rue)  —  96,  254. 
Chappe  (rue)  —  345,  373,  378. 
Chaptal  (rue)  —  73,  238. 
Charbonniers  (chemin  des)  ou  route  de  Sèvres. 

—  136,  155.  337. 
Charbonnière  ^rue  de  la)  —  17«,  341,  415. 
Charbonniers  (rue  des)  —  94,  171,207,244, 

311. 
Chardin  (rue)  —  425. 
Ghardonnière  (chemin  de  la)  —  34 1 . 
Charente  (quai  de  la)  —  346. 
Gharenton  (boulevard  de)  —  256,  336,  357. 
Charenlon  (rue  de)  —  94.   103.  303,  336, 

396. 
Charlemagne  (rue)  —  93,  153,  191. 
Charles  Bertheau  (passage)  —  416. 
Charles  Dallery  (passage)  —  425. 
Charles  V  (rue)  —  153,  352. 
Charles  X  (rue)  —  72,  87. 
Charles  Nodier  (rue)  —  378,  405. 
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Chariot  (impasse)  —  417. 
Chariot  (passage)  —  417. 
Chariot  (rue)  —  12,  93,  254. 
Chariot  (rue)  (Montrouge)  —  345,  353. 
Chariot  (rue)  (Neuilly)  —  340,  405. 
Charmilles  (impasse  des)  —  417. 
Charnier  des  Innocents  (rue  du)  —  238,  352. 
Charolais  (rue  du)  ^  246,  383,  385. 
Charonne  (boulevard  de)  —  191,  215,  343, 

344,  357. 
Charonne  (rue  de)  —  89,  343,  385. 
Charpentier  (ruelle)  —  336. 

Charras  (rue)  —  388,  435. 
Charetière  (impasse)  —  526. 
Chartière  (rue)  —  292,  445,  526. 
Chartres  (rue  de)  (BatignoUes)  —  345,  391. 
Chartres  (rue  de)  (la  Chapelle),  178,  341. 
Chartres  (rue  de)  (la  Villette),  342,  391. 
Chartres  du  Roule  (rue  de)  —  217. 
Chartreux  (rue  des]  —  369,  414,  440. 
Chasseloup  Laubat  (rue)  —  377,  391. 
Chastillon  (rue  de)  —  353. 
Chateaubriand  (rue  de)  —  267. 
Château  (^cour  du)  —  416. 
Château  (rue  du)  —  337,  338. 
Château  (rue  du)  (Charonne)  —  193,  343. 
Château  (rue  du)  (Montrouge)  —  315,  400. 

463. 
Château  d'Eau  (place  du)  —  8,  9,  360,  432, 

439. 
Château  d'Eau  (rue  du)  —  93,  148,  170,  258, 

439. 
Château  des  Rentiers  (rue  du)  —  336,  494. 
Château  du  Maine  (rue  du)  —  345. 

Châteaudun  (rue  de)  —  71,  327. 

Château  Landon  (rue  de)  —  87. 
Château  Rouge  (place  du)  —  225,  341. 

Château  Rouge  (rue  du)  —  225,  341,  382. 
Châteaudun  (rue  dt)  —  395. 

Château  Landon  (rue  de)  —  425. 

Châtelain  (rue)  —  345,  469. 

Châtelet  (place  du)  —  65,  121. 

Châtillon  (avenue  de)  —  337. 

Châtillon  (chemin  de)  —  155. 

Châtillon  (impasse  de)  —  417. 

Châtillon  (route  de)  —  337. 

Chauchat  (rue)  —  65,  232,  407. 

Chaudière  d'Enfer  (sentier  de  la)  —  346. 

Chaudron  (rue  du)  —  213,  382. 

Chaufourniers  (rue  des)  —  346,  372,  484. 

Chaume  (rue  du)  —  129,  348. 

Chaumière  (rue  de  la)  —  297,  340,  353. 

Chaumont  (porte)  —  442. 

Chaumonts  (rue  des)  —  346. 

Chaussée  d'Antin  (rue  de  la)  -^  232,  365. 

Chaussée  de  Clignancourt  —  364,  482. 

Chaussée  de  Ménilmontani  (Belleville)  —  150. 

Chaussée  de  la  Muette  —  364. 

Chaussée  des  Minimes  —  236,  372. 

Chaussée  du  Maine  —  210,  415. 

Chauveau  Lagarde  (rue)  —  69,  101,  329. 

Chauvelot  (cité)  —  416. 

Chauvelot  (rue)  —  417,  515. 

Chazelles  (rue  de)  —  380. 

Chemin  de  Bagneux  —  138. 

Chemin  de  Châtillon  -^  138. 

Chemin  de  fer  d'Auteuil  —  266. 

Chemin  de  Fer  (avenue  du)   (Moplrouge)  — 

345,  372. 
Chemin  de  fer  de  Ceinture  rive  gauche,  entre 

Auteuil  et  la  gare  d'Orléans  —  325. 
Chemin  de  fer  (raccordement  entre  les  gares 

de  la  Chapelle  et  de  la  Villette)  —  260. 
Chemin  de  fer  de  Ceinture  (raccordement  avec 

la  ligne  d' Auteuil  —  367. 
Chemin  de  Fer  (impasse  du)  —  400. 
Chemin  de  Fer  (impasse  du)  —  400. 


Chemin  de  Fer  (impasse  du)  (Vaugirard)  — 

.     400. 
Chemin  deFer  (rue  du)  —  317,  337,  338,  400. 
Chemin  de  Fer  (rue  du)  (Charonne)  —  39 1 . 
Chemin  de  fer  des  BatignoUes  à  Auteuil  —  27 1 . 
Chemin  de  Fer  (sentier  du)  —  336,  415. 
Chemin  de  Fer  (sentier  du)  —  336. 
Chemin  de  la  Crois  (rue  du)  —  339,  384. 
Chemin  de  la  Gaîté  —  140. 
Chemin  de  Lagny  (rue  du)  —  280,  353. 
Chemin  de  Notre  Dame  —  140. 
Chemin  de  la  Procession  -—  140. 
Chemm  de  la  Theverne  —  144. 
Chemin  de  Pantin  (rue  du)  —  213,  342. 
Chemin  de  Reuilly  (rue  du)  —  404. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  de  Belleville 

—  242,  357. 
Chemin  de  ronde  de  Bercy  -—246. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  de  Bercy  — 

224,  357. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  Blanche  —  1 27. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  de  Charenton 

191,  357. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  de  la  Cbopi- 

nette  —  242,  357. 
Chemin  de  ronde  de   la    Barrière   de  Cour> 

celles  —  217. 
Chemin    de   ronde  de   la    Barrière    Franklin 

—  248. 

Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  Montmartre 

—  127,  358. 

Chemin    de    ronde    de    la    Barrière    Picpus 

—  191. 

Chemin  de    ronde  de  la    Barrière    des    Rats 

—  224. 

Chemin  de   ronde  de  la  Barrière  du    Roule 

—  214. 

Chemin  de  ronde  de  Picpus  —  357. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  de  Reuilly 

—  191. 

Chemin    de  ronde  de  la  Barrière  de    Saint- 

Mandé  —  191,  357. 
Chemin  de  ronde  de  la  Barrière  de  Vincennes 

—  191,  357. 

Chemin  de  ronde  des  Martyrs  —  127. 
Chemin  de  ronde  du  Père  Lachaise  —  344. 
Chemin  de  Servitude  (voie  dite)  —  417. 
Chemin  de  Sèvres  par  le  Bas  Meudon  —  140. 
Chemin  de  Vanves  —  140. 
Chemin  de  Vaugirard,  à  Grenelle  —  140. 
Chemin  de  Versailles  (rue  du)  —  111    244, 

278,  353. 
Chemin  des  Bœufs  —  138. 
Chemin    des    Bœufs    â    la    rue    des    Vignes 

—  140. 

Chemin  des  Dames  (rue  du)  —  341. 

Chemin  des  Plantes  —  413. 

Chemin  des  Tournelles  jusqu'au  Chemin  Vert 

—  140. 


Chem 
Chem 
Chem: 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 
Chem 


n  dit  de  Belleville  —   134. 
n  dit  de  Calais  —  134. 
n  dit  d'Aubervilliers  —  134. 
n  dit  de  l'Amérique  —  134. 
n  dit  de  Valenciennes  —  134, 
n  dit  impasse  Thionville  «^  134. 
n  dit  impasse  de  Verdun  —  134. 
n  dit  rue  de  Boulogne  —  134. 
n  dit  rue  de  Cambrai  —  134. 
n  dit  rue  de  Cherbourg  —  134. 
n  de  la  rue  de  l'Eglise  —  97. 
n  dit  rue  de  Metz  —  134. 
n  dit  rue  des  Ardennes  —  134. 
n  dit  rue  de  Graveline  —  134. 
n  dit  rue  de  Saverne  —  1 34 . 
n  dit  rue  de  Sedan  —  134. 
n  dit  rue  Saint  Denis  —  134. 
n  dit  rue  de  Saint  Ouen  —  134. 


Chemin  dit  rue  de  Valenciennes  —  134. 
Chemin  dit  ruelle  sans  nom  —  134. 
Chemin  du  Clos  Montholon  —  138. 
Chemin  du  Chevaleret  —  144. 
Chemin  latéral  au  chemin  de  fer  de  Ceinture 

entre  la  rue  du  Poteau  et  l'avenue  de  Saint 

Ouen  —  345. 
Chemin  latéral  au  chemin  de  fer  de  Ceinture 

(Montmartre)  —  345,  484,  527. 
Chemin  latéral   au  chemin  de   fer    d'Orléans 

—  336. 

Chemin  Neuf  du  Ménilmontant  —  132,  170, 

344,  415. 

Chemins  de  Fer  (rue  des)  —  405. 

Chemins  de  ronde  —  45,  66. 

Chemins  Verts  (rue  des)  —  363,  364. 

Chemin  Vert  (rue  du)  —  89,  381.  499. 

Chemin  vicinal  —  146,  527.' 

Chemin  vicinal  (ouverture  d'un)  —  237. 

Chemin  vicinal  (ruelle  du)  —  191. 

Chemin  vicinal  de  Charenton  à  la  barrière  de 
Reuilly  —  59. 

Chemin  vicinal  de  Cherbourg  —  221. 

Chemin  vicinal  de  grande  communication  tra- 
versant les  communes  de  Montrouge,  Vanve», 
Vaugirard,    Grenelle,    Auteuil    et     Passv 

—  161,  163. 

Chemin  vicinal  de  grande  communication  de 

la  Villette  â  BelleviUe  —  271. 
Chemin  vicinal  de  Ménilmontant  —   170. 
Chemin  vicinal  de  Saint  Ouen  —  191. 
Chemin  vicinal  des  Bœufs  —  215. 
Chemin  vicinal  des  Partants  —  172. 
Chemin  vicinal  de  Valenciennes  (commune  de 

la  Villette)  —  187. 
Chemin  vicinal  du  Pré  Saint  Gervais  —  210. 
Chemins  vicinaux  —  59 
Chénier  (rue)  —  81,  32. 
Chenilles  (sentier   des)  ou  de    la   Briqueterie 

—  344. 

Cher  (rue  du)  ^415. 
Cherbourg  (chemin  de)  —  342. 
Cherche  Midi  (rue  du)  —  199,  289. 
Cheroy  (rue  de)  —  443,  508. 
Cherroy  (rue)  —  340,  443. 
Chérubini  (rue)  —  191. 
Chevaleret  (chemin  du)  —  336,  391. 
Chevaleret  (rue  du)  -—  144,  336. 
Chevalier  du  Guet  (place  du)  —  168. 
Chevalier  du  Guet  (rue  du)  —  157. 
Chevert(rue)  —  208,  291. 
Cheverus  (rue)  —  323,  350. 
Chevet  (rue  du)  —  361,  415. 
Chevet  Saint  Landry  (rue  du)  —  115. 
Chevreul  (rue)  —  501,  515. 
Chevreuse  (rue  de)  -—  209. 
Childebert  (rue)  —  188,  369. 
Chine  (rue  de  la)  —  146.  343. 
Choiseul  (rue  de)  —  108. 
Choisy  (avenue  de)  —  336. 
Choisy  (route  de)  —  336. 
Cholets  (rue  des)  —  203. 
Chomel  (rue)  —  391,  523. 
Chopinette   (boulevard  de   la),  —  250,    324, 

342,  357. 
Chopinette  (rue  de  la)  —  242,  414. 
Choron  (rue)  —  384.  • 
Christiani  (rue)  —  342,  354,  486. 
Christine  (rue)  —  192. 
Christine  (rue)  (Passy)  —  365,  384. 
Christophe  Colomb  (rue)  —  362,  374. 
Cibelle  (sentier  de  la)  —  337. 
Cicé  (rue)  —  354,  425. 
Cimarosa  (rue)  —  339,  353. 
Cimetière  d'ivry  —  439. 
Cimetière  du  Nord  (avenue  du)  —  372. 
Cimetière  (avenue  du)  (Montmartre) —  345, 372. 


—  536  — 


Cimetière  (impasse  du)  —  417. 

Cimetière    Saint   André    des    Arts    (rue    du) 

—  169. 
Cimetière  Saint  Benoit  (rue  du)  —  292. 
Cimetière  Saint  Nicolas  (rue)  —  96,  254. 
Cimetière  (ruelle  du)  —  353. 
Cinq  Diamants  (rue  des)  —  168,  254,  399. 
Cinq  Moulins  (chemin  des)  —  70,  71. 
Cinq  Moulins   (me  des)  —   312,    334,   341, 

373. 
Circulaire  (rue)  —  339. 
Cirque  (rue  du)  —  226,  244. 
Cisalpine  (rue)  —  244. 
Ciseaux  (rue  des)  —  188. 
Cité  (quai  de  la)  —  115,  227,  361,  400. 
Cité  (modela)  —  128,  181.  361. 
Cité  d'Antin  (passage  de  la)  —  417. 
Citeaux  (me  de)  —  325,  353. 
Civiale(me)  —  516,  519. 
Civry  (rue  de)  —  391,  405. 
Clairaut  (me)  —  391. 
Clamart  (chemin  de)  —  59,  138. 
Clamart  (sentier  de)  ou  des  haies  d'Anille  — 

136. 
Clapeyron  (me)  —  374,  377. 
Clary  (me)  —  391,  435. 
Claude  Bernard  (me)  —  253,  279,  304,  460. 
Claude  Decaen  (me)  —  59,  336,  415. 
Claude  Lorrain  (impasse)  —  417. 
Claude  Lorrain  (me)  —  339,  353,  391,  417, 

422. 
Claude  Pouillet  (rue)  —  340,  415. 
Claude  Vellefaux  (rue)  —  75,  293. 
Clauzel  (me)  — •  103,  353. 
Clavel  (rue)  —  146,  342. 
Clef  (modela)  —  126,  127,  381. 
Clément  (me)  —  174. 
Clément  Marot  (rue)  —  462,  490. 
Cler  (me)  —  83,  235.  353. 
Cléry  (rue  de)  —  81. 
Clichy  (avenue  de)  —  166,  340,  341,  382. 
Clichy   (boulevard    de)   —   127,    256,    325, 

341,  358,  450,459,  517. 
Clichy  (chemin  de  ronde  de)  —  324,  358. 
Clichy  (impasse  de)  —  400. 
Clichy  (passage  de]  —  400. 
Clichy  (place  de)  —  358. 
Clichy  (rue  de)  —  129. 
Clignancourt  à  Saint  Ouen  (chauss.de)  —  130. 
Clignancourt  (chemin  de)  —  34 1 . 
Clignancourt  (rue  de)  —  73,  225,  305,  341, 

382. 
Clisson  (me)  —  336,  364. 
Cloche  Perce  (rue)  —  129. 
Cloitre  des  Bernardins  (me  du)  —  292. 
Cloître  Notre  Dame  (me  du)  —  227,  361. 
Cloître  Saint  Benoit  (place  du)  —  232,  292. 
Cloitre  Saint  Benoit  (rue  du)  —  232. 
Cloitre  Saint  Merri  (me  du)  —   162. 
Clopin  (impasse)  —  102. 
Clopin  (me)  —  54,  102.  205. 
Clos  (avenue  des)  —  417,  422. 
Clos  (impasse  des)  —  417. 
Clos  (rue  des)  (Auteuil)  —  339,  353. 
Clos  (me  du)  —  193. 
Clos  Bmneau  (rue  du)  —  292. 
Clos  Georgeau  (me  du)  —  86,  411. 
Clos  Montholon  (chemin  du)  —  155. 
Clos  Rasselin  (sentier  du)  —  343. 
Clos  Réglisse  (me  du)  —  343,  416. 
Clotaire  (me)  —  227. 
Clotilde  (rue)  —  227. 
Clovis  (rue)  —  54,  61,  213. 
Cloys  (impasse  des)  —  400. 
Cloys  (me  des)  —  341,  400,  522. 
Cluny  (rue  de)  —  218,  292,  352,  434. 
Cochin  (me)  —  184,  220.  404. 


Coètlogon  (rue)  —  368.  391. 
Cœur  Volant  (me  du)  —  174,  257. 
Colberl  (rue)  —  8. 
Coligny  (me)  —  191. 
Cotisée  (me  du)  —  33. 
Collège  (rue  du)  —  338,  353. 
Collège  de  France  (place  du)  —  209,  414. 
Collège  Louis  le  Grand  (place  du)  —  352. 
Collège  Rollin  (place  du)  ^  414. 
Collégiale  (place  de  la)  —  253. 
Collégiale  (me  de  la)  —  306,  352. 
Colmar(me  de)  —  346,  481. 
Colombier  (me  du)  —  212. 
Colonel  Lacuée  (rue  du)  —  50. 
Colonel  Mazas  (place  du)  —  50. 
Colonel  Morland  (quai  du)  —  50. 
Colonel  Oudot  (me  du)  —  527. 
Colonie  (me  de  la)  —  523. 
Colonnes  (me  des)  —  47,  80. 
Combat  (me  du)  —  100. 
Combat  (boulevard  du)  —  256,  324, 344,  357. 
Combat  (chemin   de  ronde  du)  —  215,  324, 

357. 
Combats  (galerie  des)  — •  244. 
Combe  (me)  —  235,  353. 
Comète  (rue  de  la)  —  33,  235. 
Commandant  Rivière  (me)  —  499,  518. 
Commandeur  (avenue  du)  —  417. 
Commandeur  (passage  du)  —  417. 
Commandeur  (rue  du)  —  417. 
Commerce  (cour  du)  —  416. 
Commerce  (cour  du)  —  416. 
Commerce  (cour  du)  (Saint  André)  —  420. 
Commerce  (place  du)  —  338,  372,  415,  420. 
Commerce   (rue  du)  —    142,  336,338,  372, 

415,  420,  465. 
Commine  (rue)  —  236,  352. 
Compana  (impasse)  —  342,  354. 
Compans  (rue)  —  127,  182,  342,  354. 
Compiègne  (rue  de)  —  317,  352. 
Concorde  (place  de  la)  —  29,  35,  244. 
Concorde  (pont  de  la)  —  56. 
Concorde  (rue  de  la)  —  244. 
Condé  (rue  de)  —  174. 
CondiUac  (rue)  —  527. 
Condorcet  (rue)  —  322,  362,  384. 
Conférence  (quai  de  la)  —  212. 
Confiance  (impasse  de  la)  —  418. 
Congo  (rue  du)  —  516. 
Conservatoire  (rue  du)  —  278,  29G. 
Constance  (rue)  —  345,  373. 
Conslantine  (avenue  de)  —  361. 
Constantine  (impasse  de)  —  417. 
Constantine  (me  de)  —  152. 
Constantine  (me  de)  (Bellevilie)  —  122,  143, 

372. 
Constantine  (rue  de)  (à  la  Chapelle)  —  225, 

341,  382. 
Constantine    (rue    de)    (Vaugirard)    —    346, 

400    402. 
Constantinople  (me  de)  —  78,  79. 
Constmctions  élevées  dans   la  zone  des  car- 
rières de  la  ville  de  Paris  —  451. 
Conté  (rue)  —  96. 
Conti  (impasse)  —  368. 
Conti  (quai)  —  5. 

Contrescarpe  (boulevard  de  la)  —  192. 
Contrescarpe  Saint  André  (me  de  la)  —  192, 

373. 
Contrescarpe  Saint  Marcel  (rue  de  la)  —  218, 

267,  364,  381. 
Convention  (rue  de  la)  —  244. 
Copeau  (rue)  —  267. 
Copenhague  (rue  de)  —  383. 
Copernie  (me)  —  353,  423. 
Copreaux  (me)  —  338. 
Coq  (impa.«ise  du)  —  129,  279. 


Coq  Héron  (rue)  —  168,  442. 

Coq  Saint  Honoré  (rue  du)  — -  168. 

Coq  Saint  Jean  (me  du)  —  129,  279. 

Coquenard  (me)  —  114,  244. 

Coquerelle  (impasse)  —  105. 

Coquilles  (me  des)  —  61,  120,  254. 

Coquillière  (me)  —  233,  259,  442. 

Corbeau  (passage)  —  416. 

Corbeau  (me)  —  84. 

Corbineau  (me)  ^  344,  353,  486. 

Cordeliers  (rae  des)  —  46. 

(^orderie  (impasse  de  la)  —  352,  416. 

Corderie  (place  de  la)  —  117. 

Corderie  (me  de  la)  —  86,  254. 

Corderie  Saint  Honoré  (rue  de  la)  —^  86,  352. 

Cordiers  (me  des)  —  218,  476. 

Corneille  (rue)  —  39. 

Cornes  (rue  des)  —  126. 

Corot  (me)  —  408,  431. 

Corps  de  Garde,  dans  le  voisinage  de  Téglise 

Notre  Dame  de  la  Croix  —  310. 
Corroieric  (rue  de  la)  —  213,  254. 
Cortot  (me)  —  342,  354,  378. 
Corvelto  (me)  —  374,  500. 
Corvisart  (passage)  —  417. 
Corvisart  (rue)  —  188,  373. 
Cossonnerie  (rue  de  la)  —  238. 
Cotentin(rue)  —  140,   155,  338,  372,   393, 

495. 
Cotte  (me)  —  191. 

Coucous  (chemin  des)  —  344,  415,  422. 
Coucous  (me  des)  —  415,  422,  527. 
Coudriers  (impasse  des)  —  418. 
Couesnon  (rue)  — •  345,  466. 
Coulmiers  (rue  de)  —  517. 
Coupe  des  Terres  au  Curé  (chemin  de  la)  — 

336,  415. 
Courat  (rue)  —  193,  343. 
Courcelles  (boulevard  de)  —  256,  340,  358, 

376 
Courcelles  (chemin  de  ronde  de)  —  358. 
Courcelles  (me  de)  —    217,  220,  282,    340, 

446. 
Cour  des  Fontaines  —  168. 
Cour  des  Noues  (chemin  de  la]  —  132,  343. 
Cour  des  Noues  (sentier  de  la)  —  343. 
Couronnes  (boulevard  des)  —  256,  343. 
Couronnes  (rue  des)  (Bellevilie)  —  127,  343. 

382,  428 
Couronnes  (rue  des)  (à  la  Chapelle)  —    178. 

341,  354. 
Cours  la  Reine  —  58. 

Courtalon  (me)  —  187. 

Courly  (me  de)  —  88,  369. 

Coustou  (me).—  345,  354,  491. 

Coutellerie  (me  de  la)  —  112,  270,  284, 

Coutures  Saint  Gervais  (rue  des)  —  118. 

Coypel  (me)  —  374,  385. 

Crébillon  (me  de)  —  39,  174. 

Cretet  (me)  —  114. 

Crevaux  (me)  —  474,  481. 

Grillon  (me)  —  176,  191. 

Crimée  (passage  de)  -—417. 

Crimée  (me  de)  —  134,  169,  237,  271,  330, 

342,  382. 
Croisades  (rue  des)  —  345,  372,  465. 
Croissant  (me  du)  —  80. 

Croix  (me  de  la)  —  204,  254. 
Croix  (me  de  la)  (Auteuil)  —  339,  376,  391. 
Croix  (me  de  la)  (Bercy)  —  336,  391. 
Croix  (me  de  la)  (Passy)  —  285,  339,  353. 
Croix  Blanche  (rue  de  la)  —  129,  200. 
Croix  Boissière  (me  de  la)  —  240,  355,  382. 
Croix  de  l'Evangile  (me)  —  341,  382. 
Croix  des  Petits  Champs  (rue)  —  127. 
Croix  du  Roule  (me  de  la)  —  217,  373. 
Croix  Jarry  (me  de  la)  —  336.  344,  373. 


Croix  Nivert  (rue  de  la)  —  142,  338,  463. 
Croix  Rouge  (carrefour  de  la)  —  202,368,396. 
Croix  Rouge  (chemin  de  la)  ~  336,  38  i ,  4 1 6. 
Croix  Rouge  (voie  de  la)  —   144,  335,  336. 
Croix  Rouge  (rue  de  la)  —  335,  372. 

Oroix  Saint  Simon  (rue  de  la)  —  343,  416, 

462. 
Croulebarbe  (boulevard)  —  256. 

Croulebarbe  (rue)  —  219. 

Crozatier  (rue)  —  325,  350. 

Cnissol  (rue  de)  —  196,  212,  223. 

Cugnot  (rue)  —  345,  354. 

Cuissard  (rue)  —  339,  353. 

Culture  Sainte  Catherine  (rue)  —  373. 

Cujas  (rue)  —  213,  364,  476. 

Cunette  (boulevard  de  la)  —  256. 

Cunin  Gridaine  (rue)  —  308,  383. 

Cure  (rue  de  la)  —  339,  457,  499,  527. 

Curé  (rue  du)  —  178,  341. 

Curial  (passage)  —  400. 

Curial  (rue)  —  134,  187,  343,  364,  380. 

Curial  (petite  rue  et  passage)  —  417. 

Cu8tine(rue)  —  334,  374,  378,  391. 

Cuvier  (rue)  —  156,  223. 

Cygne  (rue  du)  —  121. 


D.  (rue)  (Montmartre)  ~  378,  405. 
Daguerre  (rue)  —  337,  373. 
Dalayrac  (rue)  —  86. 
Dames  (rue  des)  (BatignoUes)  —  234,  340. 
Dames  (rue  des)  (Montmartre)  —  341,  364. 
Dames  (rue  des)  (Ncuilly)  —  297,  340,  382, 

384. 
Dames  de  la  Visitation  (rue  des)  —  414. 
Damesme  (impasse)  —  416. 
Damesme  (rue)  —  336,  384. 
Damiette  (rue)  —  81,  244. 
Dampierre  (rue)  ^  153,  342.  385. 
Damrémont  (rue)  —  305,  341,  374,  378. 
Dancourt  (cité)  —  417. 
Dancourt  (place)  «  345,  354,  501. 
Dancourt  (rue)  —  347,  382,  391. 
Dangeau  (rue)  —  353,  376,  490. 
Dante  (rue  du)  —  414. 
Dantzig  (passage)  —  338,  430. 
Dantzig  (rue)  —  338,  415. 
Danube  (place  du)  —  415,  433. 
Danville  (rue)  —  353,  414. 
Darbois(rue)  —  361.  404. 
Daroet  (rue)  —  214,  340,  455. 
Darcy  (rue)  —  385,  420. 
Dareau  (passage)  —  417. 
Dareau  (rue)  —  337,  450. 
Dam  (rue)  —  217,  373. 
Darwin' (rue)  —  517,  519. 
Daubenton  (rue)  223,  352,  514. 
Daubigny  (rue)  —  461. 
Daumesnil  (avenue)  —  304,  311,  330,  353. 
Daumesnil  (place)  —  330,  357,  427. 
Daumier  (rue)  —  446. 
Daunou  (rue)  —  51,  23,  86,  233. 
Dauphin  (rue  du)  *-  75,  244,  434. 
Dauphine  (avenue)  —  339,  353. 
Dauphine  (place)  —  251. 
Dauphine  (rue  —  101. 
Dautancourt  (rue)  —  376,  384,  403. 
Daval  (rue)  —  241. 
David  (rue)  —  353,  454. 
David  d'Angers  (rue)  —  425,  433. 
Davout  (boulevard)  —  344,  350. 
Davy  (passage)  —  417. 
Davy  (rue)  —  345,  354. 
Débarcadère  (rue  du)  —  340,  482. 
Debelleyme  (rue)  —  12  et  13,  113,  118,  363. 
Debelleymc  ou  Leroux  (rue)  (Passy)  —  346. 


DebiHy  (quai)  —  52,  84,  275. 

Decaen  (rue)  —  404,  415. 

Decamps  (rue)  —  285,  339,  353. 

Déchargeurs  (rue  des)  «-  157,  473. 

Decrès  (impasse)  —  417. 

Decrès  (rue)  —  345,  353,  468. 

Défense  (impasse  de  la)  —  417. 

Deguerry  (rue)  —  361,  404. 

Dejean  (rue)  —  341,  225,  400,  421. 

Delaborde  (place)  —  220. 

Delaborde  (rue)  —  217. 

Delaitre  (rue)  —  146,  343. 

Delambre  (rue)  —  191.  206. 

Delaroche  (rue)  —  345,  353,  504. 

Délateur  (rue)  —  196,  353. 

Delaunay  (impasse)  —  89. 

Delessert  (boulevard)  ^-  338. 

Délimitation  de  quartier  —  367. 

Delouvain  (rue)  —  166,  342. 

Delta  (rue  du)  —  73. 

Demi  Lune  (rue  de  la)  —  339,  373. 

Demours(rue)  —  316,  332,  340,  382. 

Denain  (avenue  de)  —  87,  317. 

Denfert  ÏRochereau  (place  d')  —  359,  435. 

Denfert  Rochereau  (rue)  —  211,  429. 

Denis  (chemin)  ^48. 

Dénominations  —  435,  529. 

Deparcieux  (rue)  — •  345,  353. 

Départ  (rue  du)  —  352,  480. 

Département  (rue  du)  —  178,  341,  342,528. 

Dépotoir  (impasse  du)  —  342,  364. 

DôiM)toir  (rue  du)  —  342,  391. 

Dérivation  de  la  Marne  —  56. 

DervUlié  (rue)  —  219,  373. 

Desaix(quai)  —  227,  361,  400. 

Desaix  (rue)  —  204. 

Désaugier  (rue)  —  339,  353. 

Desbordes  Valmore  (rue)  —  345,    353,  432. 

Descartes  (rue)  —  54,  102,  291. 

Descombes  (rue)  —  301,  340. 

Desgenettes  (rue)  --  384,  400. 

Desgranges  (rue)  ^~  286. 

Désirée  (impasse)  —  400. 

Désirez  (rue)  —  345. 

Desnouettes  (rue)   —    136,    140,    345,    353, 

393. 
Desnoyez  (rue  des)  —  127,  343. 
Desprez  (rue)  —  464. 
Desrenaudes  (rue  des)  -*  340,  481. 
Dessous  des  Berges  (rue  du)  —  336,  415. 
Dessous  des  Berges  (sentier  du)  —  336,  415. 
Deux  Anges  (impasse  dea)  —  163. 
Deux  Anges  (rue  des)  —  163. 
Deux  Boules  (rue  des)  —  157. 
Deux  Ecus  (rue  des)  —  319. 
Deux  Eglises  (rue  des)  ~  200,  224. 
Deux  Moulins  (boulevard  des)  —  256. 
Deux  Moulins  (barrière  de  Reuilly)  (rue  des) 

—  230. 
Deux  Moulins  Saint  Marcel  (rue  des)  —  216, 

298,  373. 
Deux  Nethes  (impasse  des)  —  417. 
Deux  Nethes  (passage  des)  —  417. 
Deux  Ponts  (rue  des)  —  153. 
Deux  Portes  (rue  des)  —  169,  198,  369. 
Deux  Portes  Saint  Jean  (rue  des)  —  198,250. 
Deux  Portes  Saint  Sauveur  (me  des)  —  81, 

458. 
Deux  Solitaires  (rue  des)  —  182. 
Devarenne  (rue)  —  245,  363. 
Dhuis  (rue  de  la)  —  383. 
Diderot  (boulevard)  —   58,    171,   205,   232, 

251,  435. 
Diderot  (me)  —  28.  115,  400.  425,  434. 
Didot  (passage)  —  416. 
Didot  (me)  >-  337.  345,  402, 405,  475,  524. 
Dieu  (impasse)  — >  400. 


Dieu  (me)  —  374,  382. 

Dijon  (me  de)  —  433. 

Dives  (sentier  des)  —  343,  415. 

Dix  Décembre  (rue  du)  —  390. 

Docteur  (me  du;  —  345,  485. 

Dolimier  (impasse)  —  387,  389. 

Dolmieu  (me)  —  497. 

Domat  (me)  —  213,  352,  414. 

Dombasle  (passage)  —  346,  400. 

Dombasle  (me)  —  338,  353,  463. 

Dôme  (rue  du)  —  339. 

Domrémy  (me)  —  144,  335,  336,  372. 

Donizeiti  (me)  —  345,  353,  491. 

Dorian  ^avenue)  —  468. 

Dorian  (me)  —  453. 

Douai  (rue  de)  —  173,  176,  295. 

Douane  (rue  de  la)  —  86,183,  189,258.294. 

Doudeauville  (rue)  —  83,  179,  225,341,  400. 

Douze  Portes  (rue  des)  —  115,  290,  363. 

Dragon  (rue)  —  159. 

Dressage  (me  du)  —  415. 

Drevet  (me)  —  345,  373. 

Drouin  Quintaine  (rue)  —  330,  342. 

Drouot(rue(  —  220,  230,  308,  318. 

Duban.(rue)  —  339,  435. 

Dubois  (impasse)  —  417. 

Dubois  (passage)  —  400. 

Dubois  (passage)  (Belleville)  —  417. 

DubrunÉaut  (me)  —  518,  519. 

Ducango  (me  du)  —  345,  405.  465. 

Duc  de  Bordeaux  (rue  du)  —  80,  92. 

Du  Colombier  (me)  —  414. 

Ducouôdic  (rue)  —  345,  353,  464. 

Duée  (passage  de  la)  —  417. 

Duée  (me  de  la)  —  127,  343. 

Dufrônoy  (rue)  —  297,  339,  373. 

Dugommier  (me)  —  370,  374. 

Duguay  Trou  in  (rue)  —  210. 

Duguesclin  (rue)  —  204. 

Duhesme  (passage)  —  417. 

Duhesme  (rue)  —  305,  341,  378,  384,  464. 

Dulac  (passage)  —  231. 

Dulaure  (me)  —  378,  405. 

Dulong(me)  —  340,  354. 

Dumanoir  (rue)  -—415. 

Dumas  (passage  du)  — -  416. 

Duméril  (rue)  —  247,  364. 

Dumont  d'Urville  (rue)  —  240,  350. 

Dunes  (me  des)  —  417. 

Dunkerque  (me  de)  —  87,  277,  317,  395. 

Dunkerque(mede)(Villette)  —  153,342,385. 

Dunois  (rue  du)  —  337,  466. 

Duperré  (me)  —  241,  244,  280. 

Dupetit  Thouars  (cité)  —  416. 

Dupetit  Thouars  (rue)  —  113. 

Duphot  (rue)  —  48.  114. 

Dupin  (rue)  —  197,  352. 

Dupleix  (place)  —  207. 

Dupleix  (rue)  —  207,  371. 

Dupont  (cité)  —  417. 

Dupont  (rue)  —  248. 

Dupont  (villa)  —  417. 

Dupuis  (impasse)  —  416. 

Dupuis  (me)  —  113. 

Dupuytren  (me)  —  192,255,257,  369,440, 

Duquesne  (avenue)  —  347,  353. 

Durance  (rue  de  la)  —  336. 

Duranti  (me)  — •  320,  350. 

Durantin  (rue)  —  347,  410,  467. 

Duranton  (rue)  —  346. 

Duras  (rue  de)  —  124. 

Duret(rue)  —  161,  163,  258,  384,  488. 

Duris  (rue)  —  127,  343. 

Duroc  (rue)  —  45,  186,  230. 

Durouohoux  (me)  —  405. 

Dussoubs  (me)  —  81,  458. 

Dutot  (me)  —  346,  411,  426,  495. 
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E.  (rue)  (Montmartre)  —  378,  405. 
Eaux  (passage  des)  —  416. 
Ebelmen  (rue)  —  527. 
Eblé  (rue)  —  186,  258 
Ebre(rue  de  V)  —  337,  415. 
Echarpe  (rue  de  V)  —  115,  243. 
Echaudée  (rue  de  V)  —  118,  188,  363. 
Echelle  (rue  de  V)  —  86. 
Echiquier  (impasse  de  T)  —  416. 
Ecluses  Saint  Martin  (rue  des)  —  245. 
Ecole  {impasse  de  l)  —  416. 
Ecole  (quai  de  1')  —  25,  168,  381. 
Ecole  (rue  de  Charonne)  —  310,  343. 
Ecole  (rue  Lauzin)  -^  310. 
Ecole  (place  de  T)  —  118. 
Ecole  (rue  de  1')  —  338. 
Ecole-Gharonne  (rue  de  V)  —  193. 
Ecole  (rue  de  V)  (Grenelle)  —  338.  353. 
Ecole  de  Médecine  (place  de  1')  —  49,  124. 
Ecole  de  Médecine  (rue  de  V)  —  46,  124,  244. 

369,  412.  477. 
Ecole  Militaire  (chemin  de  ronde  de  V)  —  359. 
Ecole  Militaire  (place  de  1')  —  338. 
Ecole  normale  de  TUniversité  -—  56. 
Ecole  Polytechnique  (rue  de  1*)  —  194. 
Ecole    pratique    de   la    Faculté    de   médecine 

(isolement  de  T)  —  477. 
Ecoles  protestantes  (agrandissement  de  deux) 

—  361. 
Ecoles  (passage  des)  —  417. 
Ecoles  (rue  des)  —  265,  292. 
Ecoles  (rue  des)  (Charonne)  —  354. 
Ecoliers  (passage  des)  —  417. 
Ecosse  (rue  d')  —  213,  292,  445. 
EcoufTes  (rue  des)  —  123. 
Ecrivains  (rue  des)  —  254. 
Ecuries  d'Artois  (rue  des)  —  67,  244,  267, 

425. 
Ecuyers  (sentier  des)  —  346. 
Edgar  Quinet  (boulevard)  —  222,  337,  359, 

435. 
Edimbourg  (rue  d')  —  392,  414. 
Edmond  Valentin  (rue)  -^  527. 
Egalité  (rue  de  V)  —  244. 
Eginhard  (rue)  —  153,  352. 
Eglantiers  (rue  des)  —  400. 
Eglise  Saint  Germain  des  Prés  —  379. 
Eglise  Saint  Joseph  —  361. 
Eglise  Saint  Lambert  —  369. 
Eglise  de  Clignancourt  —  305. 
Eglise  des  Blancs  Manteaux  —  366. 
Eglise  Saint  Jean  Baptiste  —  376. 
Eglise  (place  de  V)  —  208. 
Eglise  (place  et  avenue  y  attenant)  —  142. 
Eglise  (place  do  1')  (Batignolles)  —  340,  383. 
Eglise  (place  de  1')  (Belleville)  —  259,  342, 

354. 
Eglise  (place  de  1')  (Bercy)  —  149,  336,  372. 
Eglise  (place  de  1')  (à  la  Chapelle)  —  341. 
Eglise  (place  de  1')  (Grenelle)  —  338,  392. 
Eglise  (place  de  V)  (Ivry)  —  336,  350. 
Eglise  (place  de  1')  (Vaugirard)  —  338,  364, 

415. 
Eglise   (place  de  1')  (Villetle)  —  266,    273, 

342, 
Eglise  (rue  de  1')  —  142,  235. 
Eglise  (rue  de  1')  (Batignolles)  ^  340,    383. 
Eglise  (rue  de  1')  (Grenelle)  —  338,  392. 
Eglise  (rue  de  V)  (Gros  Cailloux)  —  83,  235, 

353. 
Eglise  (rue  de  1')  (Ivry)  —  349. 
Eglise  (rue  de  V)  (Passy)  —  339,  372. 
Eglise  (rue  de  V)  (Vaugirard)  —  364. 
"église  (ruelle  de  l')  —  336,  391. 


Eglise  Notre  Dame  de  la  Croix  —  310. 
Eglise  Saint  Ambroise  —  332. 
Eglise  Saint  Eugène  —  304. 
Egout(rue  de  V)  (Auteuil)  —  339,  353,  391. 
Egout  Saint  Germain  (rue  de  l')  —  159,  368. 
Egout  Sainte  Catherine  (rue  de  1')  ^  119. 
Elisa  Lemonnier  (rue)  —  518,  519. 
Eloi  Thiébault  (impasse)  —  417. 
Elysée  (rue  de  V)  —  320. 
Elzévir  (rue)  —  129.  373. 
Embarcadère  (rue  de  1')  —  345. 
Emelie  (impasse)  —  417. 
Emeriau  ^rue)  —  345,  348. 
Emmery  (rue)  —  385. 

Empereur  (avenue  de  1')   —   303,  333,  339, 

350,  356,  415. 
Empereur  (place  de  T)  —  349. 
Empereur  (rue  de  V)  —  171,  258,  341,  354. 
Enoeinte  et  boulevards  de  Paris  —  529. 
Enfants  Rouges  (rue  des)  —  118,  348. 
Enfer  (boulevard  d')  —  30.  31,  210. 
Enfer  (boulevard  d*)  —  256,  359. 
Enfer  (chemin  de  ronde  d')  —  222,  359. 
Enfer  (place  d')  -^  435. 
Enfer  (rue  d')  —  211,  429. 
Enfert  (passage  d')  —  416. 
Entrepôt  (me  de  1')  —  142. 
Entrepôt  de  Bercy  —  424. 
Entrepôt  des  vins  —  56. 
Entrepôt  (chemin  de  T)  —  153. 
Entrepôt  (impasse  de  1')  —  417. 
Entrepôt  (passage  de  V)  —  239. 
Entrepôt  (rue  de  T)  —  189,  294. 
Entrepôt  (rue  de  V)  (Batignolles)  —  347. 
Entrepôt  (rue  de  1')  (Grenelle)  —  338,  353. 
Entrepôt  (me  de  \)  (la  Villette)  —  346,  254. 
Entrepreneurs  (passage  des)  —  400. 
Entrepreneurs  (rue  des)  —  142,    154,    161, 
163.  258,  292.  338.  346.  442. 
En  vierges  (passage  des)  —  417. 
Envierges  (me  des)  —  347,  362,  495. 
Epée  de  Bois  (rue  de  V)  >-  509. 
Eperon  (me  de  1')  —  192. 
Epinettes  (chemin  des)  —  340,  345,  527. 
Epinettes  (passage  des)  —  400. 
Epinettes  (rue  des)  —  340,  485. 
Epinettes  (sentier  des)  —  136. 
Equerre  (rue  de  1')  —  417. 
Erard  (rue)  —  230,  287,  353. 
Erfurt  (rue  d')  —  159,  174,  369. 
Erlanger  (rue)  —  331,  352,  391. 
Ermitage  (me  de  1')  —  182,  343. 
Ermitage  (vilU  de  1')  —  417. 
Ernestine  (rue)  —  345,  383,  404. 
Escaut  (rue  de  V)  —  417,  422. 
Espérance  (impasse  de  1')  — >  418. 
Espérance  (me  de  V)  —  336. 
Esplanade  des  Invalides  —  275. 
Esquirol  (me)  —  228,  353. 
Essling  (avenue  d')  —  350,  377,  447. 
Est  (cité  de  V)  —  416. 
Est  (passage  de  1')  (Belleville)  — -  417. 
Est  (rue  de  1')  —  200,  343. 
Est  (rue  de  V)  (la  Chapelle)  —  345,  354. 
Est  Pradier  (me  de  V)  —  417. 
Estrapade  (place  de  1')  —  213. 
Estrapade  (rue  de  1')  —  209,  453. 
Estrées  (rue  d')  —  208. 
Etats  Unis  (place  des)  —  453,  492. 
Etienne  (rue)  —  168. 
Etienne  Dolet  (rue)  —  428,  435. 
Etienne  Marcel  (rue)  —  81,  442,  453,  474, 

494. 
Etoile  (boulevard  de  1')  —  256,  340,  350. 
Etoile  (chemin  de  ronde  de  V)  —  240. 
Etoile  (impasse  de)  —  24,  81,  400. 
Etoile  (place  de)  —  284,  339,  340. 


Etoile  (me  de  1')  —  153,  224.  381. 
Etoile  (me  de  V)  (Neuilly)  —  340.  4  43 
Etuves  Saint  Martin  (rue  des)  —  214,    i'jl 
Eugène  Delacroix  (me)  —  339,  384. 
Eugène  Plachat  (me)  —  432.  489. 
Eugène  Sue  (me)  —  520. 
Eugénie  (villa)  —  417. 
Euler  (me)  —  362,  374. 
Eupatoria  (passage  d')  —  417. 
Eupatoria  (rue  d')  —  267,  274,  34  3.  354. 
Europe  (phice  d')  —  78.  304,  313,  31<* 
Evéque  (rue  de  I')  —  411. 
Evangile  (me  de  F)  —  178,  341.  5t  4. 
Evette  ou  Duberne  (rue)  —  346,  481. 
Exelmans  (boulevard)  —  374.  480. 
Eylau  (avenue  d')  —  169,  350.  458.  52». 
Eyleau  (place  d')  —  352,  528. 


F.  (rue)  (Montmartre)  —  378,  405. 
Fabert  (rue)  —  235,  352. 
Fabre  d'Eglantine  (me)  —  527. 
Faculté  de  Médecine  —  440. 
Fagon  (me)  —  228,  373. 
Faisanderie  (rue  de  la)  —  339,345,  395,  \: 
Falaises  (me  des)  —  343. 
Faraday  (rue)  —  384.  390.  512,   516,  51y 
Faubourg  Montmartre  (rue  du)  —    167,    j^î 
Faubourg  du  Roule  (rue  du)  —  213. 
Faubourg  Montmartre  (voies  nouvelles  I  —  '^ 
Faubourg  Poissonnière  (rue  du)  —   201. 
Faubourg  Saint  Antoine  (rue  du)  150,  3^ 
Faubourg  Saint  Denis  (me  du)  —    146.  j'iî. 

41:^ 


Faubourg  Saint  Honoré  (me  du)  —   1 24 .  2 1  ^ 
Faubourg  Saint  Jacques  (rue  du)  -—   157. 
Faubourg  oaint  Martin  (rue  du)  —   102. 
Faubourg  du  Temple  (rue  du)  —   236,  *2i: 

294,  yp. 
Fauconnier  (impasse)  —  417. 
Fauconnier  (rue  du)   153,  224.  381.  409 
Faustin  Hélie  (me)  — -  59.7. 
Fauvet  (passage)  —  417, 
Fauvet  (me)  —  345,  424. 
Favart  (me)  —  232. 
Favorites  (rue  des)  —  346. 
Fécamp  (rue  de)  —  336,  391. 
Fédération  (me  de  la)  —  204,   435. 
Félibien  (rue)  —  174. 
Félicien  David  (rue)  —  339. 
Félicité  (rue  de  la)  —  340. 
Femme  sans  Tête  (me  de  la)  —  157,  381. 
Fénelon  (cité)  —  394. 
Fénelon  (me)  —  158. 
Fénelon  (rue)  —  191,  394. 
Fenoux  (rue)  —  255,  338. 
Fer  à  Moulin  (rue  du)  —  247. 
Ferdinand  (me)  —  353. 
Ferdinand  Berthoud  ^me)  —113. 
Ferdinandville  (rond- point  do)  —  340.  3T1 
Fermât  (rue)  —  345,  353,  457. 
Ferme  (cour  de  la)  —  417. 
Ferme  de  Grenelle  (rue  de  la)  ^->  417. 
Ferme  des  Mathurias  (me  de  la)  —    164.  3^ 

Fermiers  (me  des)  —  340,  511. 

Pérou  (me)  —  174. 

Ferronnerie  (rue  de  la)  —  6,   157. 

Ferms  (me)  — .  337,  353. 

Fers  (rue  aux)  —  238. 

Fessart  (me)  —  146,  342,  384. 

Fêtes  (place  des)  —  120,  343.  434,  520 

Fêtes  (me  des)  —  146,  342,  372. 

Feuillade  (me  de  la)  —  95. 

Feuillantines  (rue  des)  —  253,  352    4i|, 

Feuillants  (rue  des)  —   434. 
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Peutrier  (rue)  —  394. 
Peydeau  (rue)  —  80,  444. 
Fidélité  (impasse  de  la)  —  102. 
Fidélité  (rue  de  la)  —  249,  364. 
Figuier  (rue  du)  —  153. 
Pilles   du  Calvaire  (boulevard  des)  —  8,  9, 

210. 
Filles  du  Calvaire  (rue  des)  —  115. 
Filles  Dieu  (impasse  des)  —  111,  372.  504. 
Filles  Dieu  (rue  des)  —  81. 
Filles  Saint  Thomas  (rue  des)  —  80. 
Fillettes  (rue  des)  —  341. 
Flandre  (passage  de)  —  417. 
Flandre  (rue  de)  —  78,  342. 
?landrin  (boulevard)  —  364. 
:^latter8  (rue)  —  516,  519. 
Pléchier  (rue).  ^~  68. 
.^leurs  (quai  aux)  -—  49,  115,  434. 
Fleuras  (rue  de)  —  182. 
i**leury  (chemin  de)  ou  du  Moulin  —  136. 
Fleury  (rue  de)  —  178,  336,  341. 
Flocon  (rue)  —  520. 
Florence  (passage)  —  417. 
?lorence  (rue  de)  —  78. 
Florence  (rue  de)  (Villette)  —  417. 
Florentine  (rue)  —  345,  354. 
Florian  (rue)  —  193,  143. 
Foin  (rue  du)  —  115. 
!ï*oin  Saint  Jacques  (rue  du)  —  169,  257. 
^olie  Méricourt  (rue  de  la)  —  196,  381,  396. 
^olie  Regnault  (rue  de  la)  —  89. 
Fondary  (impasse]  —  417. 
^ndary  ?rue)  —  142,  346,  377,  466. 
Fondary  (rue)  (Vaugirard)  —  417. 
?onda  Verts  (rue  des)  —  209,  336. 
Fontainebleau  (route  de}  —  372. 
fontaine  (cité  de  la]  —  417. 
^ntaine  (rue  de  la)  —  128,  364,  372. 
Fontaine  (rue  de  la]  (Belleville)  —  182,  343. 
Fontaine  (rue  de  la]  (Charonne)  —  343,  354. 
Fontaine  aux  Clercs  (rue  de  la)  —  416. 
Fontaine  aux  Clercs  (sentier  de  la)  —  344 ,  4 1 6. 
Fontaine  Molière  (rue  de  la)  —  373,  411. 
Fontaine  (rue  de  la)  (Passy)  —  339,  353,  364. 
Fontaine  à  Mulard  (rue  de  la)  —  337,  344, 

415. 
Fontaine  au  Roi  (rue  de  la)  —  123,  396. 
Fontaine  des  Ternes  (impasse  de  la)  —  417. 
Fontaine  des  Ternes  (rue  de  la)  —  340,  415. 
Fontaine  du  But  (impasse  de  la)  —  391. 
Fontaine  du  But  (rue  de  la)  —  341. 
Fontaine  Saint  Denis  (rue  de  la)  —  34 1 . 
Fontaine  Saint  Georges  (rue)  —  78. 
Fontaines  (cour  des)  —  372. 
Fontaines  (rue  des)  —  204. 
Fontanes  (rue)  —  214,  308,  434. 
Fontarabie  (boulevard  de)  —  256,  343,  357. 
Fontarabie  (chemin  de  ronde  de)  —  215,  357. 
Fontarabie  (rue  de)  —  193,  343. 
Fontenay  (chemin  de)  —  59. 
Fontenelle  (rue  de  la)  —  341,  378,  382,  527. 
Fontenoy  (place  de)  —  191. 
Fontis  (chemin  dos)  — -  339. 
Fontis  (rue  des)  —  501. 
Forez  (rue  du)  — -  113. 
Forges  (rue  des)  —  81,  244. 
Fortin  (avenue)  —  345,  471. 
Fortin  (rue)  —  101. 
Fortin  (rue)  (BatignoUes)  —  340,  353. 
Fortuny  (rue)  —  424. 

Fossés  du  Temple  (rue  des)  —  249,  300,  381 . 
Fossés  Montmartre  (rue  des)  —  95,  363. 
Fossés  Saint  Bernard  (rue  des)  —  7,  205. 
Fossés  Saint  Germain  l'Auxerrois  (rue  des)  — 

95,  373. 
Fossés  Saint  Jacques  (rue  des)  —  213. 
Fossés  Saint  Marcel  (quartier)  —  10. 


Fossés  Saint  Marcel  (rue  des)  —  247,  373. 
Fossés  Saint  Martin  (rue  des)  —  213. 
Fossés  Saint  Victor  (rue  des)  —  232, 364,  381 . 
Fouarre  (rue  du)  —  189,  213,  414. 
Foucault  (rue)  —  425,  512. 
Four  (rue  du)  —  408,  409. 
Fourcade  (rue  dite)  —  517. 
Four  Saint  Germain  (rue  du)  —  183,  368. 
Four  Saint  Jacques  (rue  du)  —  213,  425. 
Four  (rue  du)  (place  Maubert)  —  292. 
Four  Saint  Honoré  (rue  du)  —  238,  352. 
Four  (sente  du)  (Auteuil)  —  339,  415. 
Fourcroy  (rue)  —  340,  373,  481. 
Fourcy  (rue  de)  —  89. 
Fourcy  Sainte  Geneviève  (rue  de)  —  213. 
Fourneaux  (boulevard  des)  —  256,  338,  359, 

400. 
Fourneaux   (chemin  de  ronde  des)   —   222. 

359. 
Fourneaux  (chemin  des)  —  156,  338. 
Fourneaux  (rond-point  des)  —  338. 
Fourneaux  (rue  des)  —  156,  222,  296,  338, 

345,400,  413,  415. 
Fourneyron  (rue)  —  384. 
Fourreurs  (rue  des)  —  157,  290. 
Fours  à  Chaux  (passage  des)  —  417. 
Foyatier  (rue)  —  378,  405. 
Fragonard  (rue)  —  405. 
Française  (rue)  —  81,  472. 
France  Nouvelle  (rue  de  la)  —  347. 
Franche  Comté  (rue  de)  —  479,  516. 
Francoeur  (rue)  —  378,  405. 
Francis  Garnier  (rue)  —  425. 
François  Gérard  (rue)  —  339. 
François  Neufchâteau  (rue)  —  365,  392. 
François  Miron  (rue)  —  U9,  195,  214,  364. 
François  I»'  (rue)  —  325. 
Francs  Bourgeois  (rue  des)  —  174,  450. 
Francs  Bourgeois  (rue  des)  —  85,  243,  381. 
Francs  Bourgeois  (la  Chapelle)   (rue  des)  — 

178,  341,  384. 
Francs  Bourgeois  Saint  Germain  (rue  des)  — 

257. 
Francs  Bourgeois  Saint  Marcel  (rue  des)  — 

247. 
Franklin  (rue)  —  339. 
Fraternité  (rue  de  la)  —  244. 
Fremicourt  (rue  de)  —  142,  338,  508. 
Frépillon  (rue)  —  113,  254. 
Frère  Philippe  (rue  du)  —  208,  403,  527. 
Fresnel  (rue)  —  352,  425,  489,  492,  512. 
Freycinet  (rue)  —  355,  374,  405. 
Friant  (rue)  —  337;  353,  512. 
Friedland  (avenue)  —  301,  350. 
Frileuse  Cruelle)  —  175. 
Frochot  (rue)  —  85. 
Froid  Manteau  (rue  et  place)  —  49. 
Froissard  (rue)  —  236,  352. 
Froment  (rue)  —  370,  384. 
Fromentel  (place)  —  292. 
Fromentin  (rue)  —  435. 
Frondeurs  (rue  des)  —  86. 
Fulton  (rue)  —  76,  191. 
Furstemberg  (rue  de)  —  159. 


G.  (rue)  (Montmartre)  —  378,  405. 

Gabon  (rue  du)  -*  336,  415. 

Gabriel  (avenue)  —  261,  269,  270,  274. 

Gabriel  Lamé  (rue)  —  527. 

GabrieUe  (rue)  —  345,  378,  504. 

Gaillard  (passage)  —  416. 

Gaillon  (rue)  —  86. 

Gaîté  (chemin  de  la)  —  155,  338,  372. 

Galtô  (rue  de  la)  —  337,  364,  433. 

Galande  (rue)  —  209. 


Galilée  (rue  de)  —  111,  244,  278,  353,  372, 

488. 
Galiote  (chemin  de  la)  —  295. 
Galiote  (rue  de  la)  —  295,  339. 
Galleron  (rue)  —  193,  343,  354. 
Galliéra  (rue)  —  439. 
Gallois  (rue)  —  336. 
Gdlvani  (rue)  —  340,  354. 
Gandon  (rue)  —  413. 
Gandon  (ruelle)  —  336,  337,  413. 
Ganneron  (passage)  —  417. 
Ganneron  (rue)  —  341,  405,  515. 
Garancière  (rue)  —  181. 
Garde  (rue  du)  (BatignoUes)  —  345,  353. 
Gardes  (rue  des)  —  178,  341,  342,  382. 
Gare  (boulevard  de  la)  —  61,  228,  256,336, 

358. 
Gare  (chemin  de  ronde  de  la)  ^  85,  228,  358. 
Gare  (quai  de  la)  —  336. 
Gare  (rue  de  la)  (BatignoUes)  —  345,  353. 
Gare  (rue  de  la)  (Bercy)  —  344,  353. 
Gareau  (rue)  —  347. 
Garibaldi  (boulevard)  —  527. 
Gasparin  (passage)  —  417. 
Gasparin  (rue)  —  384. 
Gasté  (rue)  —  248. 
Gatines  (rue  des)  —  343,  453. 
Gaules  (impasse  des)  —  417. 
Gaulhey  (rue)  —  345,  353. 
Gauthier  (passage)  —  344. 
Gavarni  (rue)  —  345,  405,  423. 
Gay  Lussao  (rue)  —  315,  350,  451,  459. 
Gaz  (rue  du)  —  336,  337,  460, 
Gazan  (rue)  —  361,  374. 
Gazomètre  (rue]  —  158. 
Général  Brunet  (rue  du)  —  425,  433. 
Général  Foy  (rue  du)  —  224,  435,  486. 
Général  Morin  (rue  du)  —  516. 
Général  Valubert  (place  du)  —  50. 
Gènes  (impasse  de)  —  417. 
Gonôve  (rue  de)  —  415,  435. 
Génie  (rue  du)  —  345,  415 
GentiUy  (rue  de)  (Saint  Marcel)  —  102. 
Gentilly  (rue  de)  (Montrouge)  —  346,  417. 
Geoffroy  Château  (rue)  —  432,  516. 
Geoffroy  l'Angevin  (rue)  —  88. 
Geoffroy  Lasnier  (rue)  —  119. 
Geoffroy  Marie  (rue)  —  59,  179. 
Geoffroy  Saint  Hilaire  (rue)  —  127,  381. 
G^orama  (rue  du)  —    345,  446. 
George  Sand  (rue)  —  498. 
Gérando  (rue)  —  384,  395. 
Gérard  (passage)  —  416. 
Gérard  (rue)  —  336,  468. 
Gérard  Beauquet  (rue)  —  119. 
Gerbert  (rue)  —  255,  338,  364,  369,  415. 
Gerbier  (rue)  —  320. 
GerbiUon  (rue)  —  351. 
Gergovie  (passage  de)  —  416. 
Gergovie  (rue  de)  —  400,  425,  467. 
Géricault  (rue)  —  345,  353,  491. 
Germain  Pilon  (rue)  —  345,  354,  482. 
Gerson  (place)  —  352,  476. 
Gerson  (rue)  —  80,  352,  476. 
Gesvres  (quai  de)  —  3,  4,  5,  128,  160,  281, 

381,  459, 
Giffard  (rue)  —  516,  519. 
Gindre  (rue  du)  —  118,  205,  368,  414. 
Ginoux  (rue)  —  345,  353,  464. 
Giordano  Bruno  (rue)  —  527. 
Girardon  (impasse)  —  341,  391. 
Girardon  (rue)  —  341,  373,  378. 
Girodet  (rue)  —  374,  491. 
Glacière   (rue   de   |a)    (Montmartre)  —  J05, 

341,  385. 
Glacière  (rue  de  la)  (Passy)  —  339,  353. 
Glacières  (rue  des)  —  415. 
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Glaises  (chemin  des)  —  136,  155. 

Gluck  (rue)  —  322,  330,  374. 

Gobelins  (avenue  des)  —  3C4,  315,  391. 

Gobelins  (boulevard  des)  —  219,  358. 

Gobelins  (rue  des)  —  217. 

Oobert  (rue)  —  365,  374,  392. 

Godefroy  (rue)  —  82. 

Godefroy  de  Gavaignac  (rue)  ^  516,  519. 

Godot  de  Mauroy  (cité)  —  416 

Godot  de  Mauroy  (rue)  —  61,  68,  309. 

Goethe  (rue)  —  527. 

Gomboust  (impasse)  -«352. 

Gomboust  (rue)  —  86,  352. 

Gondi  (ruelle  de)  —  353. 

Gourgaud  (avenue]  —  391. 

Goutte  d'Or  (impasse  de  la)  —  416. 

Goutte  d'Or   (petite    rue  ou   passage    de    lu} 

—  347. 
Goutte  d'Or  (rue  de  la)  —   178,  341. 
Gouttes  d'Or  (ruelle  des]  —  405. 
Gouttes  d'Or  (sentier  des)  «-  343. 
Gouvion  Saint  Cyr  (boulevard)  —  340,  350. 
Gozlin  (place)  ^  159,  352.  369. 
Gozlin  (rue)  •—  159,  352,  369. 
Gracieuse  (rue)  —  223,  315,  518. 
Grammont  (rue  de]  —  109. 
Grancey  (rue  de)  —  405. 
Grand  Chantier  (rue  du)  —  118,  348. 
Grand  Hurleur  (rue  du]  —  81. 
Grand  Montrouçe  (avenue  du]  —  337,    353. 
Grand  Prieuré  (rue  du)  —  1 96. 
Grand  Saint  Michel  (rue  du)  —  75,  102,  373. 
Grande  Armée  (avenue  de  la)  —  339,  340, 

350,  487. 
Grande  Chaumière  (rue  de  la)  —  179. 
Grande  rue  Chevert  —  291. 
Grande  rue  d'Austerlitz  ~  228,  323. 
Grande  rue  d'Auteuil  —  338,  383. 
Grande  rue  de  la  Chapelle  —  67,  341,  372. 
Grande  rue  de  Montreuil  —  344,  416. 
Gironde  (quai  de  la)  —  346. 
Glt  le  Cœur  (rue)  —  192. 
Glacière  (boulevard  de  la)  — -  256,  337,  358. 
Glacière  (rue  de  la)  —  21?,  315,  337.  471. 
Grande  rue  de  Passy  —  339,  372. 
Grande  rue  de  Vaugirard  —  338,  381. 
Grande  rue  de  la  Vrillère  —  95. 
Grande  rue  de  Reuilly  —  230. 
Grande  rue  Royale  —  110. 
Grande    rue    des    BatignoUes  —  340,    34 1 , 

382. 
Grande  rue  Taranne  «—  159. 
Grande  rue  Verte  —  124,  220. 
Grande  Truanderie  (rue  de  la)  —  238. 
Grande  voie  de  Paris  —  138,  155. 
Grandes  Carrières  (chemin  des)  —  159.  171. 
Grandes  Carrières  (rue  des)  —  159,171.341, 

517,  528. 
Grand  Saint  Michel  (rue  du)  —  102. 
Grands  Augustins  (quai  des)  —  219. 
Grands  Augustins  (rue)  —  169. 
Grands  Champs  (rue  des)  —  343,  416. 
Grands  Champs  (sentier  des)  —  343,  416. 
Grange  aux  Belles  (rue  de  la)  —  225. 
Grange    aux    Merciers   (rue    de    la)  —  336, 

364. 
Grange   Batelière  (rue  de  la)  —  109,   220, 

255. 
Gravilliers  (rue  des)  —  113,  254. 
Greffulhe  (rue)  —  158,  173.  298. 
Grégoire  de  Tours  (rue)  —  174,  220,    244, 

257. 
Grenelle    (boulevard  de)  —  215,    222,   256, 

338,  359,  527. 
Grenelle  (chemin  de   ronde  de)  —  215,  359. 
Grenelle  (quai  de]  —  142,  154,  338. 
GrenoUe(rue)  —  142,  338,  364. 


Grenelle  Gros  Caillou  (rue  de)  —  235. 
Grenelle  Saint  Honoré  (rue  de)  —  95,  180, 

381. 
Grenelle  Saint  Germain  (rue  de)  —  88 
Grenelle  (me  de)  (Vaugirard)  —  364,    382. 
Greneta  (passage)  —  400. 
Greneta  (rue)  —  81,  122,  308,  381. 
Grenier  Saint  Lazare  (rue)  —  113. 
Grenier  sur  l'Eau  (rue)  —  119,  179. 
Greniers  d'abondance  —  56. 
Grenouillère  (quai  de  la)  —  18. 
Grès  (place  des)  —  343. 
Grès  (rue  des)  —  364. 
Grétry  (rue  de)  —  232. 
Greuze  (rue)  —  285,  338,  353. 
Grève  (quai  de  la)  —  119,  124,  372,  381. 
(Iribeauval  (rue)  -^  226. 
Gril  (rue  du)  —  216,  287. 
Grisons  (passage  des)  — >  417. 
Gros  (rue)  —  104,  339,  364,  479. 
Gros  Chenet  (rue  du)  —  80. 
Grosse  Tête  (impasse  de  la)  —  81. 
Grotte  (rue  de  la)  —  417. 
Groult  d'Arcy  (rue)  —  338,  383. 
Guadeloupe  (rue  de  la)  —  415,  474. 
Gudin  (rue)  —  339,  373,  487. 
Gué  (impasse  du)  —  178. 
Gué  (rue  du)  —  178.  341. 
Guelma  (impasse  de)  —  417. 
Guérin  Boisseau  (me)  —  81,  470. 
Guersant  (rue)  ^527. 
Gmchard  (me)  —  345,  497. 
Guignier  (passage  du)  —  415,  500. 
Guignier  (place  du)  —  500. 
Guignier  (rue  du)  --  182,  343,  386,  415. 
Guilhem  (rue)  —  404,  499. 
Guillaume  (rue)  —  373. 
Guillaume  Tell  (rue)  —  332,  340,  400,  520. 
Guilleminot  (rue)  —  345,  466. 
Guillemites  (rue  des)  —  129,  381. 
Guillou  (rue)  —  339. 
Guisarde  (me)  —  106. 
Gustave  Courbet  (rue)  —  527. 
Gustave  Doré  (me)  —  514.  517.  519. 
Gutemberg  (rue)  —  442,  452,  526. 
Guttin  (me)  —  345,  511. 
Guy  de  la  Brosse  (rue)  —  160. 
Guyot  (me)  —  390,  421. 
Guy  Patin  (rue)  —  293,  350. 


H.  (me)  —  378,  405. 
Haies  (me  des)  —  193,  343. 
Hainaut  (rue  du)  —  391. 
Halévy  (rue)  —  309,  322,  330,  350,  374. 
Halle  —  56. 

Halle  (me)  —  345,  346,  364. 
Halle  (villa)  —  417. 
Halle  aux  Blés  —  56,  319. 
Halles  aux  Cuirs  —  33. 
Halles  Centrales  (périmètre des)  —  261.  319. 
Halles  (me  des)  —  473. 
Hambourg  (rue  de)  —  78,  313. 
Hamelin  (me)  —  355,  374. 
Hanovre  (me  de)  —  47.  232. 
Harlay  (passage  du)  —  417. 
Harlay  (rue  de)  —  400. 
Harlay  au  Marais  (rue  de)  »  28,   115,  400, 

425. 
HarUy  en  la  Cité  (me  du)  —  237. 
Harmonie  (me  de  1  )  —  417. 
Harpe  (rue  de  la)  —  125,  174,  222,  257, 

292,  497. 
Harvey  (me)  —  229,  337,  353. 
Hasard  (rue  du)  —  86,  447. 
Hassard  (me)  —  347. 


Haudriettes  (me  des)  —  148,  453. 

Haumerie  (me  de  la)  —  168. 

Haussmann  (boulevard)  —  302, 329, 333,  349. 

365,  379,  518. 
Haute  du  Transit  (me  du)  —  337,  338,  383. 

384. 
Hautefeuille  (impasse)  —  414. 
Hautefeuille  (me)  —  192,  412. 
Hautes  Gatines  (impasse  des)  —  418. 
Hautes  Gatines  (me  des)  —  343,  405. 
Hautes  VignoUes  (rue  des)  —  343,  412,  416. 
Hautes  Vignoles  (melle  des)  —  416. 
Hauteville  (rue  d']  —  85.,   111. 
Haut  Moulin  (du  Temple)  (me  du)  —  196,  254. 
Hautpoul  (impasse  d')  —  415,  429. 
Hautpoul  (me  d')  —  134,  342,  364. 
Havre  (me  du)  —  184,  195,  196,  518. 
Havre  (me  du)  (BatignoUes)  —  340,  391. 
Havre  (rue  du)  (la  Villette)  —  342,  364. 
Haxo  (impasse)  —  344. 
Haxo  (rue)  —  116,  249,  316,  342,  343,  364. 
Hazard  (rue  du)  —  86. 
Heaumerie  (me  de  la)  —  254. 
Helder  (me  du)  —  109. 
Hébert  (plice)  —  312,  341. 
Hébrar  (passage)  —  416. 
Hélène  (impasse)  —  417. 
Hélène  (me)  —  404. 
Héliopolis  (rued')  —  340,  415,  517. 
Henri  Chevreau  (me)  —  343,  428. 
Henri  Heine  (me)  —  508. 
Henri  Martin  (avenue)  —  527, 
Henri  !•'  (me)  —  96. 
Henri  IV  (boulevard)  —  425. 
Henri  IV  (quai)  —  189,   191. 
Henri  Regnault  (me)  —  346,  405. 
Héricart  (rue)  —  338,  353. 
Hermel  (me)  —  341,  345,  415. 
Hermitage  (me  de  l')  —  182,  343. 
Herold  (rue)  —  95,  353,  454. 
Herr  (me)  —  338. 
Herschel  (rue)  —  369,  425,  455. 
Herschell  (rue)  —  425,  455. 
Heymès  (me)  —  498. 
Hillerin  Bertin  (rue)  —  88. 
Hippolyte  Lebas  (rue)  ~  384,  509. 
Hirondelle  (me  de)  -^  169. 
Hoche  (avenue)  —  301,  350,  435. 
Hoche  (rue)  —  244,  353,  435,  441. 
Homme  Armé  (rue  de  1*)  —  129,  348. 
Honoré  Chevalier  (rue)  —  174. 
Hôpital  (dans  le  20*  arrondissement)  —  380. 
Hôpital  (boulevard  de  V)  ^  126. 
Hôpital  (me  de  1')  —  337,  229,  353. 
Hôpital  Général  (rue  de  1')  —  228,  255,  258. 
Hôpital  Lariboisière  —  293. 
Hôpital  Saint  Louis  (avenue  de  1')  —  220, 255, 

257,  281.  289. 
Horloge  (quai  de  V)  —  237. 
Hospice  de  convalescence  — >  56. 
Hospices  (me  des)  —  301,  337. 
Hospices  des  Hospitalières  (impasse  des)—  372 
Hospitalières  Saint  Gervais  (me  des)  —  202. 
Hôtel  Colbert  (rue  de  1')  ^213. 
Hôtel  d'Argenson  (impasse  de  1^  —  416. 
Hôtel  de  Ville  (augmentation)  —  56,  123. 
Hôtel  de  Ville  (place  de  T)  —  61. 
Hôtel  de  Ville  (place  de  1')  (BatignoUes)  —  340. 

383 
Hôtel  de  Ville  (quai  de  1')  -  119,  372,  38 L 
Hôtel  de  ViUe  (me  de  V)  —  104,  294. 
Hôtel  de  Ville  (me  de  1')  (BatignoUes)  —  340. 

383. 
Hôtel  des  Postes  —  442. 
Hôtel  Dieu  —  54,  361. 
Houdart  (me)  —  346. 
Houdon  (me)  (Montmartre)  —  341.  351,  183. 
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Houdon  (rue)  (Passy)  —  405,  415. 
fcloussaîe  (rue  du)  —  109. 
Houssay  (rue  du)  —  42. 
Humbolt  (rue)  —  157,  353. 
Huchette  (rue  delà)  —  10,  216. 
Huygens  (rue)  —  506,  516,  519. 
Hyacinthe  (ruelle)  —  173. 
léna  (avenue  d')  -—  303,  350,  356,  488. 
léna  (place  d')  »  430. 
léna  (pont  d*)  —  52,  53,  56. 
léna  (rue  d')  —  235. 
Ile  de  France  (impasse  de  1')  —  418. 
Ile  des  Cygnes  (concession)  —  95. 
Ile  des  Cygnes  (plate-forme  de  V)  ^428. 
Ue  Liouviers  (rue  deT)  —  189. 
Imbaut  (rue)  —  346. 
Immeubles  industriels  (rue  des)  —  416. 
Impératrice  (avenue  de  V)  —  339,  350. 
Impératrice  (rue  de  T)  — -  405. 
Impériale  (rue)  —  51. 
Indre  (rue  de  T)  —  193,  416. 
Industrie  (passage  de  V)  (Vaugirard)  —  346. 
Industrie  (rue  de  V)  —  345,  374. 
Industrie  (rue  de  V)  (Grenelle)  —  345. 
.    Industrie  Saint  Antoine  (rue  de  1')  —  416. 
Ingres  (avenue)  —  339,  353. 
Innocents  (rue  des)  —  238,  352. 
Institut  (périmètre  do  1')  —  368. 
Invalides  (boulevard  des)  ~  22,  208. 
Invalides  (esplanade  des)  —  63. 
Invalides  (pont  des)  —  56,  70. 
Irlandais  (rue  des)  —  200. 
Isabey  (rue)  —  374.  491. 
Islettes  (rue  des)  —  345,  415,  498. 
Isly  (impasse  d')  —  400. 
Isly  (impasse  d')  (la  Villette)  —  400. 
Isly  (passage  de  V)  —  194,   346,  354,  400, 

404. 
Isly  (passage  d')  (Belleville)  —  417. 
Isly  (rue  de  V)  —  209. 
Isly  (rue  1')  (Villette)  —  342,  354. 
Issy  (boulevard  d')  —  256,  338,  359. 
Italie  (avenue  d')  —  337,  372. 
Italie  (boulevard  d')  ^  219,  256,  337,  358. 
Italie  (place  d')  —  358,  371,  468. 
Italie  (voûte  d')  —  337. 
Italiens  (boulevard  des)  —  8,  109. 
Italiens  (place  des)  —  232. 
Ivry  (boulevard  d')  —  358. 
Ivry  (avenue  d*)  —  76,  337. 
Ivry  (chemin  de  ronde  d*)  —  228,  358. 
Ivry  (passage  d*)  —  416. 
Ivry  (route  d')  —  237. 
Ivry  (rue  d*)  —  126,  353. 


Jacinthe  (rue)  —  209. 
Jacob  (passage)  —  400. 
Jacob  (passage)  (Villette)  —  417. 
Jacob  (rue)  —  139. 
Jacquemont  (rue)  —  345,  391. 
Jacques  Cartier  (rue)  —  405,  470. 
Jacques  Cœur  (rue)  —  96 ,  373. 
Jacques  de  Brosse  (rue)  —  195,  244,  460. 
Jacques  Debrosses  (rue)  —  195,  244,  460. 
Japon  (rue  du)  —  372,  380. 
Japy  (rue)  —  96,  254,  365,  374,  392. 
Jaquart  (rue)  —  191. 
Jardin  du  Roi  (rue  du)  —  127. 
Jardinet  (rue  du)  —  169,  369. 
Jardin  du  Palais  du  Luxembourg  (voies  tra- 
cées sur  les  terrains  retranchés  du)  —  505. 
Jardiniers  (impasse  des)  —  416. 
Jardiniers  (impasse  des)  —-  416. 
Jardiniers  (impasse dite  des  Fourneaux)  —  4 17. 
Jardiniers  (asndmi  des)  (Vaugirard)  —  417. 


Jardiniers  (rue  des)  (Bercy)  —  344. 
Jardins  (passage  des)  —  417. 
Jardins  Saint  Paul  (rue  des)  —  153,  224. 
Jarente  (rue)  —  212, 
Jarry  (cité)  —  416. 
Jasmin  (rue)  —  527. 
Jaucourt  (rue)  —-527. 
Javel  (boulevard  de)  —  256,  338,  359. 
Javel  (quai  de)  —  142,  154,  338,  348,  413. 
Javel  (rue  de)  —  136,  142,  338,  382,  469. 
Javelle  (chemin  de)  —  136,  154,  156. 
Javelle  (sentier  de)  —  136. 
Jean  Bart  (rue)  —  174. 
Jean  Beausire  (rue)  —  125. 
Jean  Bologne  (rue)  —  353. 
Jean  de  Beauvais  (rue)  —  213,  292. 
Jean  de  TEpine  (rue)  —  120. 
Jean  Goujon  (rue)  —  68. 
Jean-Jacques  Rousseau  (rue)  —  95,  180,  287. 

381,41-2. 
Jean  Lantier  (rue)  —  157. 
Jean  Nicot  (passage)  —  416. 
Jean  Robert  (rue)  —  507. 
Jeanne  (rue)  —  345. 
Jeanne  d*Arc  (place)  —  288,  336,  350. 
Jeanne  d'Arc  (rue)  —  288,  336,  350. 
Jeanne  d'Âsnière  (rue)  —  263,  340,  382. 
Jeanne  Hachette  (rue)  —  512,  517,  519. 
Jean  Nicot  (rue)  —  57,  82,  235,  353. 
Jeannisson  (rue)  —  86. 
Jean  Pain  Mollet  (rue)  —  110,  254. 
Jean  Robert  (rue)  —  113.  254,  341. 
Jean  Tison  (rue)  —  239. 
Jemmapes  (quai  de)  —  65  et  74,  voirTerrala 

—  396. 
Jenner  (rue)  —  216,  298,  373. 
Jessaint  (impasse  de)  —  400. 
Jessaint  (place  de)  —  341,  415. 
Jessaint  (rue  de)  —  98,  341,  516. 
Jeûneurs  (rue  des)  —  80,  244. 
JoaiUerie  (rue  delà)  —  61,  62,  160,  283. 
Join ville  (passage  de)  —  416. 
JoinvUle  (rue  de)  —  244,  342, 
Jomard  (rue)  —  180,  343,374. 
Joquelet  (rue)  ~  64,  80,  148. 
Joseph  Dijon  (rue)  —  314,  341. 
Joséphine  (avenue)  — >  349,  350,  435. 
Joubert  (rue)  —  41. 

Jouffroy  (rue)  —  191,  228,  332,   350,  370. 
Jourdan  (boulevard  de)  —  337,  350. 
Jourdain  (rue  du)  330,  372. 
Jouvenet  (impasse)  —  339,  460. 
Jouvenet  (rue)  —  339,  353. 
Jouy  (rue  de)  —  129. 
Judas  (rue)  —  92. 

Juge  (rue)  —  142,  314,  338,  346,  485. 
Juges  Consuls  (rue  des)  —  162,  189. 
Juigné  (rue  de)  —  384,  492. 
Juifs  (rue  des)  —  129,  474. 
Jules  César  (rue)  — -  400. 
Jules  Cloquet  (rue)  —  527. 
Julien  Lacroix  (passage)  —  417,  481. 
Julien  Lacroix  (rue)  —  127,  346,  382,  508. 
Julienne  (rue)  —  219. 
Jura  (rue  du)  —  401,  415. 
Jussienne  (rue  de  la)  —  168,  442. 
Jussieu  (place  de)  —  189,  372. 
Jussieu  (rue  de)  —  156,  391. 
Justice  (chemin  de  la)  —  343,  415. 
Justice  (rue  de  la)  —  343,  415,  455. 


K.  (rue)  —  341. 

Kabylie  (rue  de)  —  346,  354,  508. 
Keller  (rue)  —  297.  309. 
Killermann  (boulevard  de)  337,  350. 


Keppler  (rue)  —  240,  353. 

Kléber  (avenue)  —  256.  303,  339,  350,435. 

Kléber  (rue)  —  204,  435. 

Kuss  (rue)  —  527. 


L.  (rue)  —  341,378. 
La  Barre  (rue  de)  —  527. 
Labat  (rue)  —  345,  382,  389. 
La  Baume  (rue  de)  —  309. 
Labié  (rue)  —  295. 
Labois  Rouillon  (rue)  —  422. 
Laborde  (place  de)  —  220. 
Laborde  (rue  de)  —  217. 
Labourdonnaye  (avenue  de)  —  191. 
Labourdonnaye  (rue)  —  188. 
Labrouste  (rue)  —  443. 
La  Bruyère  (rue  de)  —  69,  158,  381. 
Labyrinthe  (cité  du)  —  418. 
LacaiUe  (rue)  —  440,  454. 
Lacaze  (rue)  —  404. 
Lacépède  (rue)  —  278. 
Lacharrière  (rue)  —  332,  404,  422,  499. 
La  Condamine  (rue  de)  —  340,  384. 
Lacordaire  (rue)  —  405,  430. 
Lacretelle  (rue)  —  337,  353,  483. 
Lacroix  (passage)  —  417. 
Lacroix  (rue)  (BatignoUes)  —  347,  431. 
Lacuée  (avenue)  —  352,  404,  435. 
Lacuée  (rue)  —  94. 
La  Fayette  (passage)  —  360,  383. 
Lafayette  (place  delà]  —  87,  158. 
Lafayette  (rue)  —  72,  87,  213,  327,  328. 
Laferrière  (passage)  —  441,  475. 
Laferrière  frue)  —  475. 
Laffitte  (rué)  —  34,  68,  87,  232. 
La  Fontaine  (rue)  —  104,    299.   331,  339. 

364,  493,  498. 
Laghouat  (rue)  —  175,  354. 
Lagile  (rue)  —  400. 
Lagile  prolongée  (rue)  —  400. 
Lagny  (chemin  de)  —  53,  134. 
Lagny  (passage  de)  -—418. 
Lagny  (rue  de)  —  343. 
Lahire  (rue)  —  288,  337,  350. 
Lakanal  (rue)  —  142,  346,  435. 
Lalande  (rue)  —  345,  353,  405,   415,  422, 

466. 
Lallier  (rue)  —  114,  353. 

Lally  Tollendal  (rue)  —  346,  405,  467. 
Lamandé  (rue)  ^  345,  354,  510. 
Lamarck  (rue)  —  378,  405.  469.  492. 
Lamare  (rue)  —  340,  373. 
Lamartine  (rue)  —  114.  235,  244,  285. 
Lambert  (rue)  —  389,  415,  422. 
Lamblardie  (rue)  —  230,  384. 
Lamennais  (rue)  —  267,  451. 
La  Michodière  (rue  do)  —  192. 
Lancette  (rue  de  la)  —  336. 
Lacret  (me)  —  339,  353. 
Lancry  (impasse  de)  —  416. 
Lancry  (rue  de)  —  36,  225. 
Landriers  (sentier  des)  —  343. 
Lanneau  (rue)  —  213,  445,  447. 
Lannes  (boulevard)  —  339,  350. 
Lanterne  des  Arcis  (rue  de  la)  —  113. 
Lapérousse  (rue)  —  339,  350. 
Laplace  (rue)  —  213,  352. 
Lappe  (rue  de)  —  46,  89.  244,  372. 
La  Quintinie  (rue)  —  353,  402. 
Lard  (rue  au)  —  473. 
LargUlière  (rue)  —  374,  376. 
Larribe  (rue)  —  78,  371. 
La  Rochefoucauld  (rue  de)  —  116. 
Larochefoucauld     (rue    de    la)    (Montrouge) 
—  337,  391. 


—  542  — 


Laromignière  (rue)  —  92,  298,  373. 
Larrey  (rue)  —  169,  255,  257,  497. 
Las  Cases  (rue)  —  197.  291. 
Lassus  (rue)  —  259,  354. 
Latérale  (rue)  —  527. 
Latour  Maubourg  (boulevard  de)  —  90,  291, 

304,  306,  328. 
Latran  (rue  de)  —  371,  492. 
Laugier  (impasse)  -«417. 
Laugicr  (rue)  —  297,  340,  353. 
Laumière  (avenue)  —  374.  508. 
Launay  (impasse  de)  —  89. 
LauristoQ  (rue)  —  64,  353. 
Lauzin  (passage)  —  417. 
Laval  (rue)  —  116. 

Lavandières  (place  Maubert)  (rue  des)  —  213. 
Lavandières  Sainte  Opportune  (rue  des)  —  121. 
Lavaquerie  (rue)  —  350. 
I^  Vieuville  (rue)  373. 
Lavoir  (impasse  du)  —  418. 
Lavoisier  (rue)  —  165. 
Leblanc  (impasse)  —  415,  422. 
Leblanc  (rue)  —  338,  353,  383. 
Lebon  (rue)  —  374,  390. 
Lebouis  (impasse)  —  416. 
Lebouteux  (rue)  —  345,  509. 
Le  Brun  (rue)  —  373. 
Le  Bua  (rue)  —  509. 
Leby  (cour)  —  416. 
Lecante  (rue)  —  345. 
Lechapelais  (rue)  —  340. 
Le  Chàtelier  (rue)  —  461. 
Lécluse  (rue)  —  340. 
Lecomte  (rue)  —  345,  354,  510. 
Lecourbe  (rue)  —  140,  259,  338,  364,  460. 
Lécuyer  (passage)  ^-  400. 
Ledru  Rollin  (avenue)  —  50,  94,  311,  352, 

435,  490. 
Lefèvre  (boulevard)  ^  338,  350. 
Legendre  (passage)  —  376,  415,  422. 
Legendre  (rue)  —  198,  340,  364,  376,  450. 
Le  Goff  (rue)  —  222,  302,  506. 
Le  Graverend  (rue)  —  191, 
Leibnitz  (rue)  —  527. 
Lekain  ^rue)  —  339,  353. 
Lelong  (rue)  —  338,  353. 
Lemaignan  (rue)  —  445. 
Lemaire  (rue)  ^-  346. 
Léman  (rue  du)  —  417. 
Lemaroi  (rue)  —  339,  353,  486. 
Lemercier  (cité)  —  417. 
Lemercier  (rue)  —  118,  208,  340. 
Lemoine  (passage)  —  416. 
Lemoult  (rue)  —  417. 
Lenoir  (rue)  —  160. 
Lenoir  Saint  Antoine  (rue)  —  191,  381. 
Le  Nôtre  (rue)  —  425. 
Léon  (passage)  —  417. 
Léon  (rue)  —  176,  341,  345. 
Léonard  de  Vinci  (rue)  —  365,  384. 
Léonce  Reynaud  (rue)  —  527. 
Léon  Coignet  (rue)  —  517,  519. 
Léonie  (rue)  —  318,  345,  382. 
Le  Peletier  (quai)  —  7,  281,  381. 
Le  Pelletier  (rue)  —  109,  327. 
Lepic  (rue)  —  171,  258,  341,  354,  378. 
Lepilleur  (impasse)  —  417. 
Leroux  (rue)  —  349. 
Leregratier  (rue)  —  157,  381. 
Lesage  (cité)  —  416. 
Lesage  (cour)  —  347,  418. 
Lesage  (me)  —  346,  354. 
Lesage  Bullourde  (cité)  —  416. 
Lesdiguières  (rue)  —  106. 
Lesueur  (rue)  —  313,  326,  339,  353. 
Letellier  (rue)  —  142,  314,  338,  346,  377, 

415,  480. 


Letort  (impasse)  —  417. 

Letort  (rue)  —  305,  341,  385. 

Levant  (cité  du)  —  416. 

Lévéque  (rue)  —  86. 

Levert  (passage)  —  416. 

Levert  (rue)  —  127,  343,  521. 

Lévis  (impasse)  —  417. 

Lévis  (place)  —  340. 

Lévis  (rue  de)  —  313,  340. 

Lévisse  (rue)  —  225,  341. 

Levrette  (rue  de  la)  —  123. 

Lhomond  (rue)  —  186,  373. 

Liancourt  (rue  de)  ~  337,  391,  423. 

LhuiUier  (rue)  —  405. 

Liban  (impasse  du)  —  400. 

Liban  (rue  du)  —  346,  373,  461. 

Libert  (impasse)  —  336,  372. 

Libert  (rue)  —  280,  336. 

Liégat  (chemin  du)  —  337. 

Lieutenance  (sentier  de  la)  —  336. 

Lilas  (cité  des)  —  416. 

Lilas  (impasse  des)  —  400. 

Lilas  (rue  des)  —  127,  342. 

Lille  (rue  de)  —  24,  87,  396. 

Lille  (rue  de)  (Montrouge)  —  405. 

Lille  (ViUette)  (place  de)  —  153,  342,  354. 

Lille  (ViUette)  (rue  de)  —  153,  342,  354. 

Limite  entre  los  11*  et  12*  arrondissements 

—  81. 
Limoges  (rue  de)  —  118,  363. 
Lincoln  (rue)  —  435. 
Lingerie  (rue  de  la)  —  238,  473. 
Linné  (rue)  —  364, 

Linois(rue)  —  142,161,163,258,338,353. 
Lions  Saint  Paul  (rue  des)  —   106. 
Lisbonne  (rue  de)  —  78. 
Lisfranc  (rue)  —  405. 
Littré  (rue)  —  479,  481. 
Livingstone  (rue)  —  425. 
Lobau  (rue)  —  157,  179,  244,  250. 
Lobineau  (rue)  —  174. 
Logelbach  (rue)  —  440. 
Loi  (impasse  de  la)  —  41 8. 
Loire  (quai  de  la)  —  98,  299,  342. 
Loiret  (rue  du)  —  336,  391,  414. 
Lombard  (rue)  —  297. 
Lombard  (rue)  (Neuilly)  —  340,  353. 
Lombards  (rue  des)  —  122,  468,  414. 
Londres  (rue  de)  —  78,  146. 
Longchamp  (boulevard  de)  —  256,  339. 
Longcbamp  (rond-point  de)  —  339. 
Longchamp  (rue  de)  —  215,  339,  400,  459. 
Longpont  (rue  de)  —  151,  244. 
Longues  Raies  (rue  des)  —  415. 
Longues  Raies  (sentier  des)  —  136. 
Loos  (rue  de)  —  416. 
Lord  Byron  (rue)  —  267. 
Lorraine  (rue  de)  —  342,  346,  383. 
Louis  Blanc  (rue)  —  527. 
Louis  Braille  (rue)  ^~  527. 
Louis  David  (rue)  —  339,  454. 
Louis  XVIII  —  72. 
Louiisiane  (rue  de  la)  —  415,  474. 
Louis  le  Grand  (place)  —  14,  17,  23. 
Louis  le  Grand  (rue)  —  86. 
Louis  Philippe  (rue)  —  45,  244,  372. 
Louis  XV  (place)  —  29,  35,  244. 
Louis  Thuililier  (rue)  —  518. 
Lourcine  (rue  du)  —  168,  524. 
Lourmel  (impasse  de)  —  417. 
Lourmel(rue  de)  —  136,  142, 154,  338,345, 

364,  469. 
Louvain  (rue  de)  —  340,  400. 
Louvois  (rue  de)  —  109. 
Louvre  (place  du)  —  268,  277,  487. 
Louvre  (quai  du)  —  25, 168,  244,  268,  381, 

466. 


Louvre  (rue  du)  —  268,  319. 

Lowendal  (avenue  de)  —  191. 

Lubeck  (rue  de)  —  248,  268,  355. 

Luc  Lambin  (rue)  <—  405,  449. 

Lulli  (rue)  —  47,  210. 

Lune  (rue  de  la)  —  81. 

Lunéville  (rue  de)  —  347. 

Lutèce  (rue  de)  —  152,  361. 

Luxembourg  (impasse  du)  —  417. 

Luxembourg  (rue  de)  —  369,  383,  434,  131. 

Lyon  (rue  de)  —  232,  311. 

Lyonnais  (rue  des)  •—  200. 


M.  (rue)  —  34 1 . 
MabiUon  (rue)  >-  62,  174. 
Macdonald  (boulevard)  —  342,  350. 
Mac  Mahon  (avenue)  —  350,  377. 
Maçon  (rue)  —  169. 
MAcon  (rue  de)  —  205. 
Maçons  Sorbonne  (rue  des)  —  221,  373. 
Madagascar  (rue  de)  —  516. 
Madame  (rue  de)  —  88,  118,  174,  343,  368. 

391,  414 
Madeleine  (boulevard  de  la)  —  8,  114. 
Madeleine  (église  de  la)  —  56. 
Madeleine  (place  de  la)  —  54,  69»  84. 
Madeleine  (rue  de  la)  —  45,  162,  3t!S.   364. 
Mademoiselle  (rue)  ^  140,  142,  339,  «69. 
Madone  (rue  de  la)  —  178,  342. 
Madrid  (avenue  de)  (Neuilly)  — -  258. 
Madrid  (rue  de)  ^  304,  313,  371. 
Parmentier  (avenue)  —  293,  352,  412,  489. 
Magdebourg    (rue)  —  147,    248,   355,   362, 

383,  489,  492 
Magellan  (rue)  »  362,  374. 
Magcndie  (rue)  —  219,  373. 
Magenta  (avenue  de)  —  400. 
Magenta   (boulevard    de)  —  87.    293,    3(M. 

309.  311.  354^ 
Magenta  (cité)  —  379. 
Magenta  (rue  de)  ^  339,  405. 
Magenta  (rue  de)  (Auteuil)  —  391. 
Magenta  (rue  de)  (Montrouge)  —  345.  384. 
Magnan  (rue)  —  374,  435. 
Mail  (quai  du)  —  50. 
Mail  (rue  du)  —  95. 
Maine  (avenue  du)  —  210,  337,  415. 
Maine  (chaussée  du)  —  210,  337,  415. 
Maine  (chemin  de  ronde  du)  <—  359. 
Maine  (place  du)  —  359. 
Maine  (rue  du)  —  345,  473. 
Maire  (rue  au)  —  193,  344. 
Maire  (rue  au)  —  251. 
Mairie  (place  de  la)  (Charonne)  —  344,  373. 
Mairie  (place  de  la)  (Grenelle)  —  338,  372. 
Mairie  (rue  de  la)  (Montmartre)  —  345,  373. 
Mairie  (place  de  la)  (Montrouge)  —  337. 
Mairie  (place  de  la)  (Passy)  —  339,  372. 
Mairie  (place  de  la)  (Vaugirard)  —  338, 372. 

400. 
Maison  Blanche  ^rue  de  la)  —  337,  372. 
Maison  Dieu  (rue)  —  345,  466. 
Maistre  (rue  de)  — *  341,  364. 
Maître  Albert  (rue)  -~  191,  232. 
MalakofT  (avenue)  —  339.  353. 
Malakoff  (impasse)  —  417. 
Malar  (rue)  —  58,  235. 
Malassis  (impasse)  -^417. 
Malebranche  (rue)  —  373,  414,  506. 
Malesherbes  (l>oulevard)  —  54,  69,  101,  281. 

304,  310,  319,  325,  340. 
Malesherbes  (place  de)  —  352. 
Malesherbes  (rue  de)  —  224,  240,  241,435. 
Malher  (rue)  —  236,  244. 
Mallebranche  (rue)  —  109. 
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Malle  ville  (rue)  >-  374,  500. 
Malmaisons  (sentier  des)  -»  337. 
Malte  (rue  de)  —  196. 
Malte  Brun  (rue)  —  425. 
Malus  (rue)  —-497. 
Mandar  (rue)  —  216,  290. 
Manin  (rue)  —  330,  374,  448. 
Manoir  (rue  du)  —   345,  415. 
Mansart  (rue)  -—  274,  353. 
Manutention  (rue  de  la)  —  372,  498. 
Maraîchers  (rue  des)  •—  193,  317,  343,  344, 

346,  391. 
Marais  (chemin  des)  ou  des  Vaches  (Grenelle) 

—  345. 
Marais  (chemin  des)  —  336,  338,  353. 
Marais  (impasse  des)  —  417. 
Marais  (rue  du)  —  18. 
Marais  du  Temple  (rue  des)  —  242,  294. 
Marais  Saint  Germain  (rue  des)  —  159,  352. 
Marbeuf  (passage)  -^416. 
Marbeuf  (quartier)  —  462. 
Marbeuf  (rue)  —  248,  493. 
Marcadet  (cité)  --400. 
Marcadct  (rue)  —  78,  417,    130,   247,   341, 

382. 
Marceau  (avenue)  —  303,304,349,350,435. 
Marceau  (rue)  —  244,  374,  435. 
Marche  (rue  de  la)  —  118,  254. 
Marché  (cité  du)  —  417. 
Marché  (place  du)  (à    la    Chapelle)  —  341, 

373. 
Marché  (rue  du)  —  142,  339,  346. 
Marché  (rue  du)  (à  la  Chapelle)  —  341,  405. 
Marché  (passage  du)  (Grenelle)  —  417. 
Marché  (rue  du)  (Grenelle)  —  405. 
Marché  (rue  du)  (Passy)  —  405. 
Marché  à   fourrages,    rue  du  faubourg    Saint 

Martin  (suppression)* —  288. 
Marché  aux  Chevaux  (place  du)  —  211. 
Marché  aux  Chevaux  (rue  du)  —  247,  364, 

381,404, 
Marché  aux  Fleurs  (rue  du)  —  227. 
Marché  aux  Porcs  (me  du)  —  345,  415. 
Marché  Beauvoaa  (place  du)  —  191,  372. 
Marché  d'Aguesseau  (rue  du)  —  125,  373. 
Marché  dans  le  19*  arrondissement  —  365. 
Marché  de  la  Chapelle  —  241. 
Marché  de  la  place  Maubert  —  56. 
Marché  de  l'enclos  Saint  Martin  —  56. 
Marché  des  Blancs  Manteaux  (rue  du)  —  189, 

202. 
Marché  des  Carmes  —  56. 
Marché  des  Fontaines  —  56. 
Marché  des  Jacobins  —  56. 
Marché  des  Patriarches  (rue  du)  —  95,  189. 
Marché   du  ChÀteau    d*Eau    (traité    relatif  a 

rétablissement)  —  292. 
Marché  du  Temple  —  56,  331. 
Marché  du  Temple  (place  du)  —   113. 
Marché  Neuf  (quai  du)  —  260. 
Marché  Neuf  (rue  du)  —  227. 
Marché  Popincourt  (rue  du)  —  189. 
Marché  Saint  Germain  —  56. 
Marché  Saint  Honoré  —  56. 
Marché  Saint  Honoré  (rue  du)  —  60,  66,  86. 
Marché  Saint  Jean  —  56,  129. 
Marché  S^^nt  Jean  (place  du)  —  129,  383. 
Marché  Samt  Martin  (rue  du)  —  254. 
Marché  Sainte  Catherine  (place  du)  —  212. 
Mare  (impasse  de  la)  —  417. 
Mare  (passage  de  la)  —  417. 
Mare  (rue  de  la)  —  146,  149,  213,  344. 
Marguerites  (rue  des)  —  346,  383,  415. 
Marguettes  (rue  des)  ^~  336. 
Marie  Antoinette  (rue)  —  434. 
Marie  et  Louise  (rue)  —  398,  435. 
Marie  Louise  (me)  —  398,  435. 


Marie  Stuart  (me)  —  81» 

Marignan  (rue)  -—  305, 

Marigny  (avenue)  —  216. 

Mariniers  (sentier  des)  —  337. 

Mariotte  (me)  —  223,  353. 

Marivaux  (rue)  —  232. 

Marivaux  des  Lombards  (me)  —  168,  254. 

Marivaux  (petite  rue)  —  157,  254. 

Marmontel  (rue)  —  345,  353. 

Marmousets  (rue  des)  (cité)  —  229,  404. 

Marmousets  Saint  Marcel  (rue   des)  —  180, 

287. 
Marne  (quai  de  la)  »  342,  502. 
Marne  (rue  delà)  —  342,  391. 
Maroc  (place  du)  227,  342. 
Maroc  (rue  du)  —  227,  342,  354. 
Maronites  (rue  des)  —  122,  143,  373. 
Marqfoy  (rue)  —  75. 
Marronniers  (rue  des)  —  339,  480. 
Marseille  (me  de)  —  189. 
Marseille  (rue  de)  —  169,  330,  342,  382. 
Marsollier  (rue)  —  86. 
Martel  (me)  —  36,  37,  226. 
Martignac  (me)  ^   159,  197. 
Martin  (rue)  —  347,  368,  435. 
Martin  Bernard  (rue)  —  517,  519. 
Martinique  (rue  de  la)  —  415,  474. 
Martyrs  (boulevard  des)  —  256,  341,  358. 
Martyrs  (chaussée  des)  —  341,  345,  381. 
Martyrs  (chemin  de  ronde  des)  —  324,  358. 
Martyrs  (rue  des)  —  146,  341,  345,  381,  503. 
Masséna  (boulevard)  —  337,  350. 
Masséna  (impa.sse)  —  415. 
Masseran  (me)  —  45,  178. 
Massillon  (rue)  —  229. 
Mathieu  Mole  (rue)  —  237,  255,  257,  425. 
Mathis  (rue)  -—  360. 
Mathurins  (rue  des)  —  45,  329,  453. 
Mathurins  Saint   Jacques  (me  des)  —  201, 

292, 373. 
Matignon  (avenue)  —  212. 
Matignon  (rue)  —  45,  124,  212. 
Maubert  (impasse)  —  372. 
Maubert  (place)  —  218. 
Maublanc  (rue)  —  338. 
Maubeuge  (rue  de)  —  293,  326. 
Maubuée  (me)  —  113. 
Mauconseil  (impasse)  —  81,  416. 
Mauconseil  (me)  —  81. 
Mauny  (ruelle)  —  337. 
Maure  (rue  du)  —  113. 
Mauvais  Garçons   (rue  des)    (Saint-Germain) 

—  174,  244. 
Mauvais    Garçons    Saint   Jean    (rue  des)  — 

156,  287,  474. 
Mauvaises  Paroles  (rue  des)  —  193. 
Mayet  (me)  —  171. 
Mayran  (rue)  —  327,  350. 
Mazagran  (rue)  —  172.  337,  384. 
Mazagran  (rue)  (à  la  Chapelle)  —  341,  J.ïi. 
Mazagran  (rue  de)  (Montrouge)  —  405. 
Mazagran  (melle)  —  417. 
Mazarin  (rue)  —  8. 
Mazarine  (rue)  —  195,  368. 
Mazas  (boulevard)  —  171,   205,   232,    251, 

435. 
Mazas  (place)  —  58. 
Mazet  (rue)  — -  192,  373. 
Meaux  (impasse  de)  —  400. 
Meaux  (rue  de)  —  100,  127,  259,  342. 
Méchain  (rue)  —   157. 
Médéah  (rue  de)  —   345,  466. 
Médicis  (rue  de)  —  304,  321,  350,  496. 
Médoc  (rue)  —  400. 
Méhul  (me)  —  86, 
Mégisserie  (quai  de  la)  —  160. 
Meinadier  (rue)  -«385. 


Melun  (passage  de)  —  417. 
Meinars  (rue)  —  109. 
Ménessier  (rue)  »-  345,  483. 
Ménétriers  (me  des)  —  93. 
Ménilmontant    (boulevard  de)   —   215,    224. 

256,  343,  344,  35?! 
Ménilmontant  (chemin  de  ronde  de)  —  357. 
Ménilmontant  (Belleville)   (rue  de)    —    150, 

259,  344,  506. 
Ménilmontant  (place  de)  —  257,  344. 
Ménilmontant  (me  de)  —  353: 
Ménilmontant  à  Noisy  le  Sec  (chemin  de)  — 

132,  344. 
Mercier  (me)  —  245,  319. 
Mcrcœur  (rue)  —  89,  364. 
Merisiers  (sentier  des)  —  336. 
Merlin  (rue)  —  320,  350. 
Meslay  (me)  —  96. 
Mesnil  (rue)  —  339. 
Du  Mesnil  ou  de  Bagnolet    à   Ménilmontant 

(chemin)  —  132. 
Messageries  (passage  des)  —  46. 
Messageries  (rue  des)  —  46,  85. 
Messier  (rue)  —  355,  374. 
Messine  (avenue  de)  —  78,  329. 
Messine  (rue  de)  (actuellement  avenue)  —  78, 

329. 
Métairie  (cour  de  la)  —  417. 
Metz  (me  de)  —  283. 

Metz  (rue  de)  (la  Villetle)  —  342,  346,  383. 
Meudon  (boulevard  de)  —  256,  338,  359. 
Meunier  (impasse)  —  418. 
Meuniers  (chemin  des)  —  336. 
Meuniers  (me  des)  —  443. 
Meuniers  (melle  des)  —  443. 
Meurthe  (rue  de  la)  ^  342,  391. 
Mexico  (me  de)  —  374,  448. 
Meyerber  (me)  —  330. 
Mézières  (rue  de)  —  182,  449. 
Michal  (rue)  —  459. 
Michel  Ange  (me)  —  331,  350. 
Michel  Bizot  (rue)  —  330,  336,  353,  374. 
Michelet  (rue)  —  369,  425. 
Michel  le  Comte  (rue)  —  113. 
Mignard  (me)  —  374,  458. 
Mignon  (rue)  —  169. 
Mignottes  (rue  des)  ~  182,  342. 
Milan  (impasse)  —  418. 
Milan  (me  de)  —  1 20. 
Militaire  (chemin  de  ronde  de)  —  215. 
Militaire  (rue)  —  315.  318,  336,   337,  338, 

339,  340,  341,  342,  344. 
Milton  (cité)  —  400. 
Milton  (me)  —  384,  394,  400,  496. 
Minimes  (rue  des)  —  115. 
Miollis  (passage)  —  417. 
Miollis  (me)  —  338,  355,  480. 
Mirabeau  (impasse)  —  417. 
Mirabeau  (me)  —  331,  374. 
Miracles  (passage  des)  (Auteuil)  —  339,  353 
Mirbel  (rue)  —  425. 
Mire  (rue  de  la)  —  417. 
Mire  du  Nord  —  429. 
Miromenil  (rue  de)  —  78,  124,  443. 
Miromesnil  (rue  de)  —  78,  124,  443,  488. 
Missions  (rue  des)  —   372,  448. 
Mogador  (rue)  —  208,  342. 
Mogador  (rue)  (Belleville)  —  344,  354,  391. 
Moineaux  (rue  des)  —  86,411. 
Moines  (rue  des)  —  340. 
Molay  (rue)  —  118,  348. 
Molière  (rue)  (Auteuil)  —  314,  339,  383. 
Molière  (rue)  (Saint  Germain)  —  174,  373. 
Molière  Saint  Honoré  (rue)  —   86,  373,  411. 
Molitor  (me)  —  374. 
Mollien  (rue)  —  374,  500. 
Monceau  (boulevard  du)  —  301,  340,  358. 


Monceau  (rue  de)  —  217,  244,  381,  496. 
Monceau  Saint  Gervais  (rue  du)  —  119. 
Moncey  (rue)  —  103,   179,  191,   376,    38i. 
Mondétour  (rue)  —  201,  308. 
Mondétour  (rue)  (Charonne)  —  193,344,416. 
Mondovi  (rue)  —  114. 
Monge  (place)  —  371. 
Monge  (rue)  —  304,  350,  370. 
Mongenot  (rue)  —  336,  516. 
Monnaie  (rue  de  la)  —  186. 
Morin  (rue)  —  519. 
Monsieur  (rue)  —  38,  39,  208. 
Monsieur  lo  Prince  (rue)  —  174,   186,  257, 

477. 
Monsigny  (rue)  —  86,  456. 
Montagne  (rue  de  la)  —  339,  158,  353. 
Montagne  Noire  (rue  et  place)  —  415. 
Montagne  Sainte  (ieneviève  (rue  delà)  —  218, 

Montagnes  (rue  des)  (Belloville)  —  127,344, 

373. 
Montagnes  (rue  de.s)  (Neuilly)  —  340. 
Montaigne  (avenue)  —  248,  251. 
Montaigne  (cité)  —  416. 
Montaigne  (rue)  —  214. 
Monlalivet  (rue)  —  125,-373. 
Montbrun  (passage)  —  417. 
Montbrun  (rue)  —  345,  384,  507. 
Montcalm  (rue)  —  305.  341,  374,  i05. 
Mont  Cenis  (passage  du)  —  417. 
Mont  Cenis  (rue  du)  —  342,  378,  383,  485, 

408. 
Montchanin  (rue)  —  498. 
Mont  Dore  (rue  du)  —  340,  415. 
Montebello  (impasse)  —  418. 
MontebcUo  (quai  de)  —  57,  128,   160. 
Montempoivre  (chemin  de)  —  336. 
Montempoivre  (rue  de)  —  336. 
Montenotte  (rue)  —  238,  391. 
Montera  (impasse)  —  336. 
Montera  (rue)  —  336,  373. 
Montesquieu  (rue)  —  196. 
Montessuy  (rue  de)  —  400. 
Montfaucon  (rue)  —  174. 
Montferra  (impasse  du)  —  417. 
Montgolfier  (rue)  —  60,  96,  09. 
Monthion  (rue)  —  337. 
Montgallet  (rue)  —  191. 
Montholon  (rue)  —  42,   114. 
MontibœuCs  (rue  des)  —  343,  34 i,  415. 
Montigny  (rue)  —  12,  13. 
Mont  Louis  (rue)  —  89,  391. 
Montmartre  (boulevard)  —  8,  80. 
Montmartre  (chemin  de  ronde  de)  —  358. 
Montmartre  (rue)  —  198. 
Montmorency  (boulevard)  —  339,  491. 
Montmorency  (rue)  —  96. 
Montmorency  (rue  de)  (Auteuil)  —  345,  353. 
Montorgueil  (rue)  —  202. 
Montparnasse  (boulevard  du)  —  22,  31,  210, 

256. 
Montparnasse   (chemin  de  ronde  de)  —  222, 

359. 
Montparnasse  (impasse  du)  —  404. 
Montparnasse  (rue  du)  —  222. 
Montpensier  (galerie)  —  244. 
Montpensier  (rue)  —  203,  244. 
Montpensier  (rue  de)  (la  Villette)  —  342,391. 
Montreuil  (boulevard  de)  —  256,    344,  357. 
Montreuil  (chemin  de  ronde  de)  —  215,  357. 
Montreuil  (rue  de)  —  89. 
Montreuil  (rue  de)  (Charonne)  —  314. 
Montrouge  (boulevard  de)  —  256,  337,  359, 

435. 
Montrouge  (place  de)  •—  263,  337. 
Monts  (chemin  des)  —  136,  155. 
MoDtsouris  (avenue  de)  —  361,  372,  515. 


—  »44  — 

Mont  Thabor  (impasse  du)  —  111. 

Mont  Thabor  (rue  du)  —  111. 

Mont  Tonnerre  (impasse  du)  —  417. 

Mont  Viso  (impasse)  —^  417. 

Montyon  (rue)  —  187,  192,  204,  353. 

Morand  (rue)  —  353. 

Moreau  (cité  et  impasse)  —  417. 

Moreau  (rue)  —  94,  311. 

Morée  (rue  de)  —  394,  414. 

Morère  (rue)  —  337. 

Moret  (rue)  —  270,  276. 

Morillons  (rue  des)  —  345,  413. 

Morland  (boulevard)  —  50,  229. 

Morlot  (rue)  —  323,  350. 

Mornay  (rue  de)  —  176,  191,  427. 

Morny  (rue  de)  —  364. 

Morse  (rue)  —  404. 

Mortagne  (impas.se)  —  108. 

Mortellerie  (rne  de  la)  —  104. 

Mortier  (boulevard)  ^  344,  351. 

Morts  (chemin  des)  —  342. 

Morts  (rue  des)  —  48. 

Moscou  (rue  de)  —  228,  371,  379. 

Moselle  (passage  de  la)  ^-  417. 

Moselle  (rue  delà)  —  Î93,  312,  383. 

Moskowa  (cité  de  la)  —  417. 

Mosnier  (rue)  —  414,  471,  507. 

Motte  Picquet  (avenue  de  la)  —   191. 

Mouffetard  (rue)  —  162,  185,  304,  315,  391, 

524. 
Moulin  (chemin  du)  (Vaugirard)  —  338,  415. 
Moulin  de  Beurre  (rue  du)  —  337,  471. 
Moulin  de  Javel  (cliomin  du)  —  338,  353. 
Moulin  de  la  (îalelte  (chemin  du)  —  344. 
Moulin  de  la  Pointe  (rue  du)  —  284,  337, 

402. 
Moulin  do  la  Tour  (rue  du)  —  62,  63. 
Moulin  des  Prés  (impasse  du)  —  400. 
Moulin  des  Prés  (rue  du)  —  337. 
Moulin  des  Prés  (sentier  du)  —  337,  415. 
Moulinet  (passage  du)  —  345. 
Moulinet  (rue  du)  —  345,  506. 
Mouhnet  (sentier  du)  —  337. 
Moulins  (impasse  des)  (Montrouge)  —  4 1 5,  422. 
Moulins  (impasse  des)  (Passy)  —  345,  353. 
Moulins  (impasse  dite  rue  des)  —  417. 
Moulins  (rue  des)  —  230,  384,  411. 
Moulins  (rue  des)  (Belleville)  —  1 46,  34?.  385. 
Moulins  (rue  des)  (Montmartre)  —  341,  378, 

384. 
Moulins  (rue  des)  (Passy)  —  285,  339,  353. 
Moulins  (rue  des)  (Saint  Kooh)  —  86. 
Moulin  Vert  (impasse  du)  —  416. 
Moulin  Vert  (rue  du)  —  337,  476,  517,522. 
Mouraud  (rue)  —  343,  344,  416,  462. 
Mouraud  (sentier)  —  344,  416. 
Moussy  (rue  de)  —  92,  361. 
Mouton  (rue  du)  —  61,  120. 
Mouton  Duvernet  (rue)  —  156,337,  345,  353, 

432,  446,  468. 
Mouzala  (rue  de)  —  415,  433. 
Moyencourt  (rue  de)  —  405,  433,  435. 
Mozart  (impasse)  —  391. 
Mozart  (rue)  —  374,  376. 
Muette  (chaussée  de  la)  —  339. 
Muette  (rue  de  la)  —  89,  381. 
Mulets  (rue  des)  —  86. 
Mulhouse  (passage  de)  —  417. 
Mulhouse  (rue  de)  —  179,  189. 
Munich  (rue  de)  supprimée  —  78. 
Municipalité  (rue  de   la)  —  339,   372,  408, 

433. 
Murât  (boulevard)  —  339,  350,  374. 
Murilot  (rue)  —  384. 
Muller  (rue)  —  394,  469.    ^ 
Mûriers  (rue  des)  —  418. 
Murs  de  la  Roquette  (rue  des)  -»  364. 


Mûrier  (rue  du)  —  109,  292. 
Murs  de  la  Roquette  (rue  des)  —  89. 
Musset  (rue  de)  —  165.  353. 
Myrha(rue)  —  176.  225,  341,  383,  504. 

N 

N.  (rue)  —  341. 
Nancy  (rue  de)  —  283. 
Nancy  (rue  de)  (la  Villette)  —  342,  383. 
Nanettes  (impasse  des)  ^-526. 
Nanettes  (rue  des)  —  526. 
Nansouty  (impasse)  —  417. 
Nansouty  (rue)  —  361,  373. 
Nantes  (rue  de)  —  97.  342.  355. 
Naples  (rue  de)  —  78,  352. 
Naples  (ancienne  rue  de)  (supprimée)    —  7<, 
Napoléon  (avenue)  —  400. 
Napoléon  (cité)  —  417. 
Napoléon  (quai)  —  361.  434. 
Napoléon  (rue)  (Belleville)  —  354. 
Napoléon  (square)  —  346. 
Nation  (impasse  de  la)  —  418. 
Nation  (place  de  la)  —  230.  445. 
Nation  (rue  de  la)  —  110.  341. 
Nationale  (place)  —  337. 
Nationale  (rue)  —  337. 
Nationale  Saint  Martin  (rue)  —  244. 
Nativité  (impa.s.se  de  la)  —  372. 
Nativité  (place  de  la)  —  149,  336.  372. 
Nativité  (rue  de  la)  —  336,  372,  527. 
Navaro  (rue  de)  —  223,  414. 
Navarin  (rue)  —  105. 
Navier  (rue)  —  527. 
Necker  (rue)  -—212. 
Négrier  (rue)  —  247.  248. 
Nemours  (rue  de)  —  152,  342,  391. 
Nesle  (rue  de)  —  19l  372. 
NeufchAteau  (rue)  -^  374. 
Neuf  de  Ménilmontant  (chemin  de)  —    13^. 

170.  343. 
Neuilly  (boulevard  de)  —  340,  400. 
Neuve  (rue)  —  337,  339,  372. 
Neuve  Balagny  (rue  de)  —  Î54. 
Neuve  Bois  le  Vent  (rue)  —  338.  353. 
Neuve  Bossuet  (rue)  —  494,  400. 
Neuve  Brézin  (rue)  — -  353. 
Neuve  Coquenard  (rue)  —  401,  414. 
Neuve  du  Berry  (rue)  —  37,  218,  244.  299. 
Neuve  de  Bretagne  (rue)  —  236,  352. 
Neuve  Dejean  (rue)  —  400. 
Neuve  de  la  Fidélité  (rue)  —  102. 
Neuve  Désirée  (rue)  —  459. 
Neuve  Fontaine  (rue)  —  435. 
Neuve  de  la  Gare  (rue)  —  76. 
Neuve  de  la  Goutte  d'Or  (rue)  —  345,  41.>. 
Neuve  de  la  Pelouse  (rue)  —  339,  384. 
Neuve  de  la  Pépinière  (rue)  —  345,  353. 
Neuve  de  Lappe  (rue)  —  99,  372. 
Neuve  de  la  Procession  (rue)  —  345,  353. 
Neuve  de  la  Tombe  Issoire  (rue)  —  345,  373. 
Neuve  de  TEglise  (rue)  (Passy)  —  353. 
Neuve  de  l'Embarcadère  (rue)  —  345,  353. 
Neuve  de  Luxembourg  (rue)  —  86. 
Neuve  de  Ménilmontant  (rue)  —  236,  352. 
Neuve  de  Montmorency  (rue)  —  80,  372. 
Neuve  d'Orléans  (rue)  —  345.  Z^. 
Neuve  d'Orléans  (rue)  (Montrouge)  —  345. 
Neuve  de  Richelieu  (rue)  —  218. 
Neuve  de  Strasbourg  (rue)  —  345. 
Neuve  de  Vanves  (rue)  —  400. 
Neuve  des  Bons  Enfants  (rue)  —    168,   372. 
Neuve  des  Capucins  (rue)  —  41,  114,  453. 
Neuve  des  Martyrs  (rue)  —  394,  414. 
Neuve  des  Mathurins  (rue)  —  45,  329,  453. 
Neuve  des  Petits  Champs  (rue)  —  86,  453. 
Neuve  des  Petits  Pères  (rue)  —  95. 
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Neuve  desPoirées  (rue)  -^  213,  227,  352. 
Neuve  du  Bon  Puits  (rue)  —  341,  364. 
Neuve  du  Bourg  l'Abbé  (rue)  —  453. 
Neuve- du  Champ  d'Asile  (rue)  —  345,  353. 
Neuve  du  Luxembourg  (rue)  —  26. 
Neuve  du  Maine  (rue)  -—345. 
Neuve  Guillemin  (rue)  —  343,  368. 
Neuve  Labat  (rue)  —  345,  354. 
Neuve  Louis  Philippe  (rue)  —  244. 
Neuve  Notre  Dame  (rue)  —  128. 
Neuve  Pernety  (rue)  —  337,  382. 
Neuve  Pigalle  (rue)  —  345,  354. 
Neuve  Plumet  (rue)  —  186. 
Neuve  Saint  Augustin  (rue)  —   23,  86,  233, 

453. 
Neuve  Saint  Denis  (rue)  —  81,  352. 
Neuve  Saint  Etienne  (rue)   —   81,  223,  372. 
Neuve  Saint  Etienne  du  Mont  (rue)  —  373. 
Neuve  Saint  Eustache  (rue)  —  80,  363. 
Neuve  Saint  François  (rue)  —  113,  363. 
Neuve  Saint  Gilles  True)  —  115. 
Neuve  Saint  Gilles  (petite  rue)  —  115. 
Neuve  Saint  Jacques  (rue)  —  345,  364. 
Neuve  Saint  Jean  (rue)  —  93,  170,  258. 
Neuve  Saint  Laurent  (rue)  —  93. 
Neuve  Saint  Marc  (rue)  —  109. 
Neuve  Saint  Martin  (rue)  —  96,  254. 
Neuve  Saint  Médard  (rue)  ^  216,  411. 
Neuve  Saint  Merry  (rue)  ^  127,  453. 
Neuve  Saint  Nicolas  (rue)  —  93. 
Neuve   Saint  Nicolas  Saint  Martin  (rue)   — 

148,  258. 
Neuve  Saint  Paul  (rue)  —  153,  352. 
Neuve  Saint  Paul  (rue  dite)  —  378. 
Neuve  Saint  Pierre  (rue)  —  115,  363. 
Neuve  Saint  Roch  (rue)  —  8,  86. 
Neuve  Saint  Sauveur  (rue)  —  81,  244,  372. 
Neuve  Sainte  Anastase  (rue)  —  153,  352. 
Neuve  Sainte  Catherine  (rue)  —  85,  243,  381 . 
NeUve  Sainte  Geneviève  (rue)    —    186,  352. 
Neuve  de  Strasbourg  (rue)  —  364. 
Neuve  Véron  (rue)  —  345,  354. 
Neva  (rue  de  la)  —  475,  516. 
Neveu  (passage)  —  416. 
Newton  (rue)  —  120. 
Ney  (boulevard)  —  341,  350. 
Nicolal  (rue)  —  175,  336,  364. 
Nicolas  Chuquet  (rue)  —  516,  519. 
Nicolas  Flamel  (rue)  —  168,  254. 
Nicole  (rue)  ^  384. 
Nicolet  (rue)  —  237,  389,  400. 
Nicole  (rue)  —  339,  345,  364,  503. 
Niel  (avenue)  —  405. 
Niepce  (rue)  —  353. 
Niger  (rue  de)  —  336,  516. 
Nil  (rue  du)  —  244,  372. 
Nitot  (rue)  —  383,  387. 
NoUet  (passage)  —  417. 
NoUet  (rue)  —  208,  295,  332,  340,  354. 
Nonnaindières  (rue  des)  —  9,  89. 
Nonnains  d'Hyères  (rue  des)  —  9,  89. 
Nord  (boulevard  du)  ^  293,  311. 
Nord  (cité  du)  —  417. 
Nord  (passage  du)  —  417. 
Normandie  (rue  de)  —  11,  12,  118. 
Norvins  (rue  de)  —  341,  342,  378,  384. 
Notre  Dame  (rue)  (BatignoUes)  ^  208,  340, 

353. 
Notre    Dame   (rue)    (Montmartre)    —     341, 

372,  378. 
Notre  Dame  (rue)  (Passy)  —  345,  353. 
Notre  Dame  (rue)  (Vaugirard)   —   345,  353. 
Notre  Dame  (rue)  (la  Villette)  —  97. 
Notre  Dame  de  Bonne  Nouvelle  (rue)  —  81. 
Notre  Dame  de  Grâce  (rue)  —  45,  125,  373. 
Notre  Dame  de  la  Croix  (passage)  —  456. 
Notre  Dame  de  Lorette  (rue)  —  69,  115. 


Notre  Dame  de  Nazareth  (rue)    —    96,  254, 

352. 
Notre  Dame  de  Recouvrance  (rue)  —  81. 
Notre  Dame  des  Champs  (rue)  —  210. 
Notre  Dame  des  Victoires  (rue)   —   70,  95, 

•  474. 
Noyers  (rue  des)  —  76,  257,  292. 


Obélisque  (rue  de  T)  —  400. 
Oberkampf  (rue)  —  353. 
Obligado  (rue  d')  —  339,  384. 
Oblin  (rue)  —  545. 

Observance  (rue  de  V)  —  6,  46,  192,  258. 
Observatoire  —  56. 

Observatoire  (avenue  de  1')  —  53,  157,  369. 
Observatoire  (carrefour  de  1*)  —  53. 
Observatoire  (impasse  de  1')  —  62. 
Odéon  (carrefour  de  1')  —  39,  182. 
Odéon  (place  de  1')  —  39,  174. 
Odéon  (rue  de  1')  —  39,  174. 
Odessa  (cité  d')  —  456. 
Odiot  (cité)  —  233. 
OfTémont  (rue  d')  —  404. 
Ognard  (rue)  —  168,  254. 
Oise  (quai  de  1')  —  342,  502. 
Oise  (rue  de  1')  —  342,  391. 
Oiseaux  (rue  des)  —  118. 
Olier  (rue)  —  338.  353,  392. 
Olive  (rue  1')  —  405,  474. 
Olivet  (rue  d')  —  208. 
Olivier  de  Serres  (passage)'—  400. 
Olivier  de  Serres  (rue)  —  344,  364,  441. 
OUivier  (rue)  —  71. 
Omer  Talon  (rue)  —  320,  350. 
Opéra  (avenue  de  1')  —  411. 
Opéra  (passages  de  V)  —  66,  68. 
Opéra  (place  de  1')  —  309,    322,   330,  352, 

365,  400. 
Opéra  (nouvelle  salle  de  V)  —  322. 
Oran  (impasse  d')  —  417. 
Oran  (rue  d)  —  345,  444. 
Orangerie  (rue  de  T)  —  216. 
Oratoire  (rue  de  1')  —  95,  458. 
Oratoire  du  Roule  (rue  de  1')  —  214,  373. 
Oratoire  Saint  Honoré  (rue)  —  95,  458. 
Ordener  (rue)  —  305,  334,  341,  374. 
Orféôn  —  360. 
Orfèvres  (quai  des)  —  237. 
Orfèvres  (rue  des)  —  160. 
Orfila  (impasse)  —  418. 
Orfila  (rue)  —  343,  405. 
OriUon  (rue  de  1')  —  123. 
Grillon  (rue  de  1')  (Belleville)  —  127,   344, 

373. 
Orléans  (avenue  d')  —  75,  512. 
Orléans  (passage  d')  —  417. 
Orléans  (route  d')  —  337. 
Orléans  au  Marais  (rue  d')  —  93,  254. 
Orléans  BatignoUes  (rue d')  —  198,340,364. 
Orléans  (rue  d')  (Bercy)  —  336. 
Orléans  Saint  Honoré  (rue  d')  —  245,  319. 
Orléans  Saint  Marcel  (rue  d')  —  223,  352. 
Orléans  (rue  d')  (Vaugirard)  —  405. 
Orléans  (rue  d')  (la  Villette)  —  342,  383. 
Orme  (rue  de  1')  —  17»,  372,  373,  389. 
Orme  (rue  de)  (Belleville)  -«  519. 
Ormeaux  (avenue  des)  —  191,  353. 
Ormeaux  (rue  des)  —  89,  372. 
Ormeaux  (rue  des)  —  193,344. 
Ormes  (quai  des)  —  129,  381. 
Ormes  (rue  des)  —  193,  344,  354. 
Ormesson  (rue  d*)  —  212. 
Ornano  (boulevard)  —  334,  341,  374,   476, 

477. 
Orne  (rue  de  1')  —  345. 


Orsay  (quai  d')  —  18,  19,  20,  21,  22,  24, 

25,  48,  50,  53,  57. 
Orsel  (cité  d')  —  417. 
Orsel  (rue)  —  347,  378,  400,  514. 
Osiaux  (rue  des)  —  526. 
Orteaux  (rue  des)  —  343,  391,  462. 
Orties  (rue  des)  —  49,  50,  51,  86,  4il. 
Ortolan  (rue)  —  516,  519. 
Oseille  (rue  de  1')  —  118,  414. 
Osiaux  (rue  des)  —  344. 
Osiaux  (ruelle  des)  -—344. 
Oudinot  (rue)  —  26,  208,  257,  258. 
Oudot  (rue)  —  374,  415. 
Ouest  (rue  de  1')  —  210,  381. 
Ouest  (rue  de  1')   (Vaugirard)  —  203,  337, 

346,  518. 
Ourcq  (place  de  V)  —  256,  324,  342,  357. 
Ourcq    (rue  de  1')  —  134,    179,    190,  342, 

343,383. 
Ours  (rue  aux)  —  81,  442.] 


P.  (rue)  —  341. 
Pache  (rue)  —  527. 
Pagevin  (rue)  —  234,  319. 
Paillassons  (boulevard  des)  —  256. 
Paillassons  (chemin  de  ronde  des)  —  215. 
Paillassons  (rue  des)  — -  207. 
Paillet  (rue)  —  352,  86,  414,  506. 
Paix  (cité  delà)  —  417. 
Paix  (rue  de  la)  -—  86,  346,  399,  400. 
Paix  True  de  la)  (BatignoUes)  —  340. 
Paix  (petite  rue  de  la)  (Vaugirard)  —  405. 
Pajol  (rue)    —    312,   341,   342,   345,   364, 

390,  460. 
Pajou  (impasse)  —  400. 
Pajou  (rue)  —  339,  353,  376,  504. 
Palais  (boulevard  du)  —  304,  309,  352. 
Palais  de  Justice  (place  du)  —  237. 
Palais  National  (place  du)  —  259. 
Palais  Royal  (place  du)  —  260. 
Palatine  (rue)  —  181. 
Palestine  (rue  de)  —  260,  343,  391,  403. 
Palestre  (rue  de)  —  308,  470. 
Palestre  (rue  de)  (Vaugirard)  —  400. 
Palikao  (rue  de)  —  346.  354,  416.  522. 
Panama  (rue  de)  —  517,  522. 
Panoramas  (rue  des)  —  80. 
Panoyaux  (rue  des)  —  146,  344,  382. 
Panthéon  (abords  du)  —  190. 
Panthéon  —  56. 

Pantin  (chemin  de  ronde  de)  —  357. 
Pantin  (rue  de)  ~  364. 
Paon  (impasse  du)  —  369. 
Paon  Saint  André  (rue  du)  —  169,255,257. 
Paon  Saint  Victor  (rue  du)  —  213. 
Papier  (passage)  —  417. 
Pape  Carpentier  (rue)  —  527. 
Papillon  (rue)  —  42,  114. 
Papin  (rue)  —  191,  308,  350. 
Paradis  (rue  de)  —  85,  243,  381. 
Paradis  Poissonnière  (rue  de)  —  249,  458. 
Parc  de  Monceau  —  323,  375. 
Parc  de  Montsouris  —  361. 
Parc  des  Buttes  Cbaumont  —  330. 
Parc  (rue  du)  —  338,  353,  382. 
Parcheminerie  (rue  de  la)  —  169. 
Parc  Royal  (rue  du)  —  129. 
Paris  (rue  de)  (BatignoUes)  —  340,  391. 
Paris  (rue  de)  (Belleville)  —  268,  342,  344. 

382. 
Paris  (rue  de)  (Charonne)  —  344,  382. 
Parmentier  (avenue)  —  293,  300,  412,  499. 
Partants  (chemin  des)  —  163,  172,  344.      • 
Partants  (impasse  des)  —  418. 
Partants  (rue  des)  —  163,  172,  344,  346. 
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Partants  (sentier  des)  —  344,  416. 
Parvis  (place  du)  —  128,  227. 
Parvis  Notre  Dame  (place  du)  —  227. 
Pascal  (rue)  -—  90. 

Pas  de  la  Mule  (rue  du)  —  7,  115,  243. 
Posquier  (passage)  —  400. 
Pasquier  (rue)  —  45,  166,  364. 
Passy  (boulevard  de)  —  256,  339. 
Passy  (place  de)  —  339,  372. 
Passy  (quai  de)  —  178,  339. 
Passy  (rue  de)  —  339,  372. 
Passy  (rue  de)  (Neuilly)  —  345,  353. 
Pastourelle  (rue)  —  113,  118,  414. 
Patay  (rue)  —  337,  364. 
Patriarches  (rue  des)  —  95,  189. 
Palurle  (rue)  —  384. 
Pâtures  (rue  des)  —  280,  339. 
PaulLelong  (rue)  —  80,  196,  226,  381. 
Paul  Louis  Courier  (rue)  —  434,  443. 
Pauquet(rue)  —  120,  340,  382,  488. 
Pauquet  de  Villejust  (rue)  —  382. 
Pauvres  (impasse*des)  —  417. 
Pavée  au  Marais  (rue)  —  155. 
Pavée  Saint  André  (rue)  —  192,  352. 
Pavée  Saint  Sauveur  (rue)  —  258. 
Pavillon  (rue  du)  —  146. 
Pavillons  (rue  des)  —  146,  344. 
Pavillons  (rue  des)| —  245. 
Payenne  (rue)  —  155. 
Péclet  (rue)  —  353,  408. 
Pecquay  (impasse)  —  260. 
Peintres  (impasse  des)  —  81. 
Pékin  (passage  de)  —  416,  422. 
Pèlerin  (impasse  du)  —  417. 
Pèlerins  Saint  Jacques  (rue  des)  —    100. 
Pélican  (rue  du)  —  112. 
Pelleport  (rue)  —  77,  343,  385,  490, 
Pelleterie  (rue  de  la)  —  227. 
Pelletier  (quai)  —  128. 
Pelouse  (rue  de  la)  --  252,  339,  381. 
Pelouze  (rue)  —  398,  404. 
Peney  (impasse)  —  341. 
Pensars  (sentier  des)  —  136. 
Penthièvre  (rue  de)  —  124,  220. 
Pépinière  (rue  de  la)  —  235,  313,  329,  337, 

373. 
Percée  Saint  André  (rue)  —  169,  414. 
Percée  Saint  Paul  (rue)  —  125,  414. 
Perceval  (passage)  —  417. 
Perceval  (rue)  —  337,  468. 
Perohamps  (place  des)  —  79,  339. 
Percbamps  (rue  des)  —  79,  339. 
Perche  (rue  du)  —  192. 
Percier  (avenue)  —  191,  400. 
Percier  (rue)  —  353. 
Perdonnet  (rue)  —  384. 
Péreire  (boulevard)  (Nord)  —  340. 
Péreire  (boulevard)  (Sud)  —  340,  411. 
Pergolèse  (rue)  —  339,  364. 
Pôrignon  (rue)  —  207. 
Périgueux  (rue  de)  —  118,  363. 
Périmètre  de  l'Hôtel  de  Ville  —  123. 
Perlet  (rue)  —  344. 
Pernelle  (rue)  —  113,  123,  157,  254. 
Pernety  (impasse)  —  417. 
Pernety  (rue)  —  346,  382. 
Pernety  (rue)  —  345. 
Perrault  (rue)  —  95,  373. 
Perrée  (rue)  —  113,  330.  _ 
Perrin  Gasselin  (rue)  —  157,  261. 
Perron  (rue  du)  —  185. 
Perronet  (rue)  —  188,  364. 
Petel  (rue)  —  338,  400. 
Pétion  (rue)  —  527. 
Petit  (passage)  —  417. 
Petit  (rue)  —  100,  210,  250,  342,  364. 
Petit  Banquier  (rue  du)  —  126,  373. 


Petit  Bourbon  (rue  du)  --  206,  257. 

Petit  Carreau  (rue  du)  —  202. 

Petit  Champ  (rue  du)  —  219. 

Petit  Champ  Saint  Marcel  (rue  du)  —  394. 

Petit  Champ  de  l'Alouette  (rue  du)  —  415. 

Petit  Chemin  des  Tournelles  —  353. 

Petit  Crucifix  (rue  du)  —  157. 

Petit  Hurleur  (rne  du)  —  81,  182. 

Petit  Lion  (rue  du)  —  81,  258,  381. 

Petit  Lion  Saint  Sulpice  (rue  du)  —  186,257. 

Petit  Moine  (rue  du)  —  127.  373. 

Petit  Musc  (rue  du)  —  106. 

Polit  Parc  (rue  du)  —  339. 

Petilot  (rue)  —  114,  182,  3 i3. 

Petit  Parc  (rue  du)  —  36i. 

Petit  Pont  (reconstruction  du)  —  24. 

Petit  Pont  (rue  du)  —  10,  292. 

Petit  Ueposoir  (rue  du)  —  234. 

Petit  Thouars  (rue  du)  —  113. 

Petite  Corderie  (rue  do  la)  —   117,  524. 

Petite  Fontaine  (ruo  de  la)  —  353. 

Petite  Pierre  (rue  de  la)  —  400. 

Petite  rue  d'Austerlitz  —  228,  258. 

Petite  rue  Chevert  —  291.  353. 

Petite  rue  de  Fonlarabie  —  193,  313,  354. 

Petite  rue  de  la  Procession  —  338,  353. 

Petite  rue  de  la  Vrillôre  —  95. 

Petite   rue  de  l'Eglise   (Batignolles)  —  223, 

353. 
Petite  rue  de  Reuilly  —  230,  287,  353. 
Petite  rue  des  Acacias  —  186. 
Petite  rue  des  Moulins  —  417. 
Petite  rue  des  Tournelles  —  345,  353. 
Petite  rue  du  Bac  —  197,  352. 
Petite  rue  du  Chemin  de  Fer  —  416. 
Petite  rue  du  Pot  au  Lait  —  337. 
Petite  rue  Mademoiselle  —  208. 
Petite  rue  Royale  —  312,  354. 
Petite  rue  Sainte  Anne  —  415. 
Petite  rue  Saint  Antoine  —  414. 
Petite  rue  Saint  Denis  —  383. 
Petite  rue  Saint  Jean  (Montmartre)  —  342. 
Petite  rue  Saint  Pierre  —  241,  381. 
Petite  rue  Taranne  —  162,  226,  352. 
Petite  rue  Verte  —  124. 
Petite  Truanderie  (rue  de  la)  —  238. 
Petite  (rue)  —  405. 
Petits  Augustins  (rue  des)  —  59. 
Petits  Champs  (rue  des)  —  86    453. 
Petits  Champs  Saint  Martin  (rue  du)  —  128, 

352. 
Petits  Hôtels  (rue  des)  —  87. 
Petits  Pères  (place  des)  —  248. 
Petits  Pères  (passage  des)  —  36,  248. 
Petits  Pères  (rue  des)  —  95,  248. 
Pétrarque  (rue)  —  345,  353. 
Pétrelle  (rue)  —  87,  114. 
Peupliers  (chemin  des)  —  344,  416. 
Peupliers  (rue  des)  —  344,  416,  430. 
Phalsbourg  (rue)  —  440. 
Phelippeaux  (rue)  —  221. 
Philibert  Delorme  (rue)  —  405. 
Philidor  (rue)  —  344,  405. 
Philippe  Auguste  (avenue)  —  349,  367. 
Philippe  de  Champagne  (rue)  —  374,  385. 
Philippe  de  Girard  (rue).—    87,   178,  341, 

364,  400. 
Piat  (passage)  * —  417,  456. 
Piat  (rue)  —  346,  400,  496. 
Picard  (rue)    -  337. 
Picardie  (rue  de)  —  113,  372,  414,  524. 
Piccini  (rue)  —  339,  384. 
Picot  (rue)  —  346,  349,  501. 
Picpus  (boulevard  de)  —    191,  256,  336,  357. 
Picpus  (rue  de)'—  208,  278,  336,  381. 
Pierre  à  Poisson  (rue)  —   160. 
Pierre  Assis  (rue)  —  247. 


Pierre  au  Lard  (rue)  —  129. 
Pierre  Charron  (rue)  —  355,  356,431,43» 
Pierre  Guérin  (rue)  —  74,  339,  391,  5Î5. 
Pierre  le  Grand  (rue)  —  475,  516. 
Pierre  l'Ermite  (rue)  ^  404,  516. 
Pierre  Lescot  (rue)    —    160,  244,  308,  363. 

487. 
Pierre  Levée  (rue)  —  107. 
Pierre  Lombard  (rue)  —  253. 
Pierre  Picard  (rue)  —  513. 
Pierre  Sarrazin  (rue)  —  169. 
Pigalle  ^boulevard)  —  256,  341,  358. 
Pigalle  (chemin  de  ronde  de)  —  324. 
Pigalle  (place)  —  85,  358. 
Pigalle  (rue)  —  1 16. 
Pinel  (place)  —  228,  372. 
Pinel  (rue)  —  228.  255,  258. 
Pirouette  (rue)  —  238,  270. 
Pitié  (rue  de  la)  --  372,  514. 
Pixericourt  (impasse)  —  405. 
Pixerécourt  (rue)  —  127,  342,  343,  405. 
Place  (rue  de  la)  (BeUeville)  ^  342,  434. 
Place  aux  angles  des  rues  d'Amsterdam  8(  de 

Londres  —  526. 
Place  projetée  —  153. 
Place  du  Quartier  Neuf  (la  Villette)  —  153. 
Plaine  (rond-point  de  la)  '—  339. 
Plaine  (rue  de  la)  —  340,  391,  503. 
Plaine  (sentier  de  la)  —  344. 
Plaisance  (avenue  de)  -—  189,  352. 
Plaisance  (rue  de)  —  78,  246. 
Planchât  (rue)  —  193,  343,  405. 
Planche  (rue  de  la)  —  88. 
Planche  Mibray  (rue)  —  128,  254. 
Planchette  (impasse  de  la)  (Bercy)   —  183. 

41). 
Planchette  (rue  de  la)  —  94,  336,  353. 
Planchette  (rue  de  la)  (Passy)   —  339.  353. 
Plantes  ^chemin  des)  —  344. 
Plantes  (rue  des)  —  344,  413. 
Plat  d'Etain  (rue  du)  —  157. 
Pierre  Leroux  (rue)  —  527. 
Plateau  (rue  du)  —  347,  482,  516,  517. 
Pl&tre  au  Marais  (rue  du)  —  129. 
Plâtre  Saint  Jacques  (rue  du)  —  213,  351 
Plàtrières  (rue  des)  —  Ml,  493. 
Plumet  (rue)  —  26,  208,  258,  426. 
Poinsot  (rue)  —  353. 
Point  du  Jour  (rue  du)    —    331,339,371 

408,  433, 479. 
Pointe  d'Ivry  (rue  de  la)  —  345,  448. 
Pointe  Saint  Eustache  (place  de  la)  —  238. 
Poirées  Saint  Jacques  (rue  des)   —  72,  351 
Poirier  (rue  du)  —  128,  341,  400. 
Poirier  (rue  du)  —  347,  381. 
Poiriers  ^rue  des)  —  178,  400. 
Poiriers  (sentier  des)  —  344. 
Poisson  (rue)  —  345,  353,  513. 
Poissonnerie  (impasse  de  la)  —  212. 
Poissonnière  (boulevard)  —  8,  80. 
Poissonnière  (boulevard)  —  256. 
Poissonnière  (chemin  de  ronde  de)  —  215- 
Poissonnière  (rue)  —  168. 
Poissonniers  (boulevard  des)    -^    256,  324. 

341,358. 

Poissonniers  (chemin  des)  —  341. 
Poissonniers  (rue  des)  —  130,  341;  511- 
Poissy  (rue  de)  —  209. 
Poitevins  (rue  des)  —  192. 
Poitou  (rue)  —  118,  414. 
Pôle  Nord  (rue  du)  —  517. 
Poliveau  (rue  de)  —  253. 
Polonceau  (rue)   —   70,  71,  178.  297, 341 

,  '  354 

Pompe  (impasse  de  la)  —  240,  353. 
Pompe  (impasse  de  la)  (Montmartre)  —  ^^' 


—  547  — 


Pompe  (pi€  de' la)  «—    161,  163,  258,  339, 

384,  478. 

Ponoeau /rue  xlu)  —  81,  352. 

Poncelet  (rue)  —  297,  340,  384. 

Poniatowpl^i  (boulevard)  —  336,  351. 

Pont  (rue  du)  —  142,  338,  353. 

Pont  au  Change  —  307. 

Pont  au  Double  —  92. 

Pont  aux  Biches  (rue  du)  —    120,  204,  254, 

381,  471. 

Pont  aux  Choux  (rue  du)  —  i99. 

Pont  d'Arcole  —  92. 

Pont  de  Grenelle  —  161,  163,  258. 

Pont  de  la  Concorde  —  244. 

Pont  de  Lodi  (rue  du)  —  48.  192. 

Pont  de  Turbigo  (rue  du)  —  345,  353. 

Pont  et  gare  de  Grenelle  —  77. 

Pont  des  Invalides  —  92. 

Ponlhieu  (rue  de)  —  38,  227. 

Pont  Louis  Philippe  (rue  du)  —  244. 

Pont  Louis  Philippe  (rue  du)    —    113,  244. 

525. 

Pont  Louis  XVI  —  244. 

Pont  Neuf  —  56. 

Pont  Neuf  (rue  du)  —  371,  425. 

Pontoise  (rue  de)  —  218.  292. 

Pont  Neuf  (place  du)  —  237. 

Pont  Saint  Michel  (place  du)  —  169. 

Pont  de  Solférino  —  307. 

Pont  Vert  (chemin  du)  —  132. 

Popinoourt  (rue)  —  48,  89,  381. 

Port  (rue  du)  -    168. 

Port  de  Passy  —  33^. 

PortalèB  (rue)  —  81,  373,  527. 

Portalis  (avenue)  —  350. 

Portalis  (rue)  —  371. 

Porte  des  Vaches  (chemin  de  la)  —  344. 

Portefoin  (rue)  —  113. 

Porte  Maillot  (avenue  de  la)  —  339,  340. 

Porte  Saint  Antoine  (boulevard  de  la)  —  50. 

Porte  Saint  Martin  (place  de  la)  —  225. 

Portes  Blanches  (rue  des)  —  305,  341,  382 

Port  Mahon  (rue  de)  —  47,  109. 

Port  Royal  (boulevard  de)  —  302,  352. 

Port  Royal  (rue  de)  —  189,  200,  290. 

Port  Saint  Ouen  (rue  du)  —  340,  405. 

Possoz  (place)  —  345. 

Postes  (rue  des)  —  186,  373. 

Pot  au  Lait  (rue  du)  —  337.  344,  522. 

Pot  de  Fer  Saint  Jacques  (rue)  —  149. 

Pot  de  Fer  Saint  Marcel  (rue  du)  —  162. 

Poteau  (passage  du)  —  400. 

Poteau  (rue  du)  —  130,  341,  382,  496. 

Poterie  des  Arcis  (rue  de  la)    —    113,  283, 

381,  473. 

Poterie  des  Halles  (rue  de  la)  —  157. 

Poterne  de  la  Plaine  (rue  de  la)  —  344,  364. 

Pouohet  (eue)  —  340,  405. 

PouiUet  (rue)  —  391,  415. 

Poules  (rue  des)  —  92,  298  373. 

Ppulet  (rue)  —  22.5.  34 1 . 

Poulies  ^rue  des)  —  268. 

Poupée  (rue)  —  169.         .   . 

Pourtour  (rue  du)  —  1 19. 

Pourtour  de  l'Elise  ^  142,  338. 

Pourtour  du  Théâtre  (rue  du)  —  484, 

Pourtour  du  Théâtre  —  345. 

Pourtour  Saint  Gervais  (rue  du)  —  195,  364. 

Poussin  (rue)  —  345,  353,  491. 

Pradier  (rue)  —  238,  342. 

Prairies  (rue  des)  —  193,  400,  425,  494. 

Pré  aux  Cleroe  (rue  du)  —  421. 

Prêcheurs  (rue  ^es)  —  160,. 
-Prjôaujt  (rue)  .—  Ô16,  519. 

I^ré  Maudit  (impasse  du)  —  178,  341. 

Pré  Maudit  (rue  du)  -r  178,  341. 

Pré  Saint  Oervais  (chemin  du)  —   201,  Si 2. 


Pré  Saint  Gervais  ^impasse  du)  —'  415. 
Pré  Saint  Gervais  (rue  du)  (Villette)  —   100, 

116,  147,  342,  364. 
Presbourg  (rue  de)  —  339,  350. 
Présentation  (rue  de  la)  —  416. 
Presles  (impasse  de)  —  405. 
Presle  (rue  de)  —  204,  435. 
Pressoir  Hmpasse  du)  — '417. 
Pressoir  (place  du)  —  341. 
Pressoir  (rue  duj  (Belleville)  —    182,  344. 
Pressoir  (rue  du)  (Montmartre)  —  372 
Prêtres  (chemin  des)  —  335,  337,  415. 
Prêtres  Saint  Etienne  du  Mont  (rue)  —  213, 

372. 
Prêtres  Saint  Paul  (rue  des)  —  93,  153. 
Prêtres  Saint  Séverin  (rue  des)  —  147. 
Prévôt  (rue  du)  —  125,  414. 
Priestley  (rue)  —  527. 
Primatice  (rue)  —  374,  385. 
Primevères  (impasse  des)  —  400. 
Prince  Eugène  (boulevard  de)  —  302,    303, 

305. 
Prince  Jérôme  (avenue  du)  —  350,  377.  405. 
Princes  (avenue  des)  (Boulogne)  —  258. 
Princes  (passage  des)  —  321 . 
Princesse  (rue)  —  174. 
Prison  de  la  Force  —  171 . 
Prison  Mazas  —  171. 
Procession  (rue  de  la)  —  130. 
Procession  (rue  de  la)  —  140,  155,337,-400. 
Progrès  (passage  du)  —  418. 
Progrès  (passage  du)  —  416. 
Projet  de  place,  rue  Saint  Dominique  —  55. 
Projet  de  rue  —  52,  73,  82,  91,  152,  307. 
Promenade  (place  de  la)  —  340. 
Promenoir  de  Chaillot  —  265,  283,  287. 
Prony  (rue)  —  332,  350. 
Propriétaires  (rue  des)  —  178. 
Proudhon  (rue)  —  527. 
Prouvaires  (rue  des)  —  186. 
Provence  (rue  de)  —  34,  245,  246,  381. 
Prudhon  (avenue)  —  364. 
Puget  (rue)  —  354. 
Puebla  (place)  —  416. 
Puebla  (rue)  —  348,  416,  448. 
Puget  (rue)  —  345,  483. 
Puits  Artésien  (rue  du)  —  297,  339,  373. 
Puits  au  Marais  (rue  du)  —  156,  373. 
Puits  l'Hermite  (place  du)  —  126. 
Puits  l'Hermite  (rue  du)  —  126. 
Puits  qui  Parle  (rue  du)  —  200,  373. 
Puteaux  (passage)  —  400. 
Puteaux(rue)  —  264,  340,  353,  400. 
Py  (impasse  de  la)  —  415. 
Py  (rue  de  la)  —  344,  415. 
Py  (sentier  de  la)  —  344,  415. 
Pyramides  (rue  des)  ~  48,  210,  420. 
Pyrénées  (place)  —  330,  348,  416. 
Pyrénées  (rue  des)  —  330,  348,  416. 


Q.  (rue)  —  341. 

Quais  de  Seine  et  de  la  Loire  -^  98. 
Quartiers j(division  eA—^  16. 
Quartier  Poissonnière  (nie  dans  le)  — ^i^?. 
Quartier  RoUin  —  279.  ^^'^  . 

Quatre  Bornes  (rue  des)  —  336t<n3. 
Quatre  Chemins  (carrefour  4Adf —  422. 
Quatre  Chemins  (rue  des)  —  211,  426,  518, 

r*  521. 

Quatre  Fils  (rue  d^—  129. 
Quatre    Jardini^ft   (rue  des)    —     252,  344, 
...-r  346,391. 

Quatre  J^fttembre  (rue  du)  —  390,  395. 
Quatp^^eats  (impasse  des)  —  58. 
Çuatre  Vents  (rue  des)  —  174. 


Quesnay  (rue)  —  384. 
Questre  (impasse)  —  416. 
Quinault  (rue)  —  142,  353,  484. 
Quincampoix  (rue)   —    121,  168,  254,  330, 

331. 
Quintinie  (rue  de  la)  —  338,  383. 


R.  (rue)  —  341.  345. 

Rabelais  (rue)  —  60,  212,  248. 

Rabot  (impasse  du)  —  415. 

Raccordement  du  chemin  de   Fer  de  ceinture 

(rive  droite)  —  363. 
Racine  (rue)  —  66,  115,  174  477. 
Radzivill  (rue)  —  168,  348,  372. 
Raffet  (rue)  —  353,  493. 
Raguinot  (rue)  -^  327. 
Rambouillet  (rue  de)  —  65,  94. 
Rambuteau  (rue)  —  149,  164,  244. 
Rameau  (rue)  —  109. 
Ramey  (passage)  —  417. 
Ramey  (rue)  —  73,  305,  364. 
Rampon  (rue)  —  196,  353. 
Ramponneau  (chemin  de  ronde  de)  —  357. 
Ramponneau  (rue)  —   127,  344,  516,  519. 
Ramus  (passage)  —  343. 
Ramus  (passage)  —  416. 
Ramus  (rue)  —  343,  405,  416. 
Ranelagh  (avenue  du)  —  339. 
Ranelagh  (boulevard  du)  —  339,  353. 
Ranelagh  (route  de)  —  107. 
Ranelagh  (rue  du)  —  339,  376,  423,  497. 
Raoul  (rue)  —  336. 

Râpée  (boulevard  delà)  —  256,  336,  357. 
Râpée  (chemin  de  ronde  de  la)  —  357. 
Râpée  (quai  de  la)  —  50,  90. 
Raphaël  (avenue)  —  339,  353. 
Rapp  (avenue)  —  353. 
Rasselins  (rue  des)  —  462. 
Rataud  (rue)  —  416. 
Ratrait  (rue  du)  —  127,  344,  416. 
Rats  (boulevard  des)  —  256. 
Rats  (rue  des)  —  193,  344. 
Rats  Popincourt  (rue  des)  —  89,  391. 
Ravignan  (rue  de)  —  342,  373,  507. 
Raynouard  (rue)  —  338,  373,  493. 
Réale  (rue  de  la)  —  168,  308. 
Réaumur(rue)  —  72,  244,   254.  308,   354, 

524. 
Rebval  (impasse)  —  354,  406,  415.      '     ' 
Rebeval  (rue)  —  127,  340,  354. 
RécoUets  (rue  des)  —  225,  258.       * 
Redan  (villa  du)  —  417. 
Réforme  (pont  de  la)  —  244^ 
Réforme  (rue  do  la)  —  244. 
Regard  (rue  du)  —  96y  222,  289. 
Régis  (rue)  —  ^354,  373. 
Réglises  (rue)  ».ou  sentier  du  Clos  de  Rassolin 

—  344î;4€2. 
Regnard  (rue)  —  39,  174. 
Re^nault  (rue)  —  384,  415,  491. 
Régnier  (rue)  —  426. 

Reille  (avenue)  —  361,  374,  433. 

Reille  (impasse)  —  337,  400. 

Reine  (chemin  de  la)  —  136. 

Reine  (cour  la)  —  212. 

Reine  (route  de  la)  —  339. 

Reine  ilortense  (avenue  de  la)  —  301,   350, 

435. 
Reims  (rue- de)  -^  203,  445. 
Rembrandt  (rue)  —  384,  493. 
Remparts  (nouveaux)  et  ouverture  des  rues,  etc. 

-  1,  2,  3. 
Rempart  (rue  du)  —  86. 

Remparts   (rue  des)  ou   sentier  des  Gouttes 
d'Or  —  344. 


/ 
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344, 
382. 


Rémusat  (rue  de)  —  425. 
Renard  (passage  du)  —  400. 
Renard  (passage)  (Belleville)  —  417. 
Renard  «aint  Méry  (rue  du)  —  89,  1 13, 

283, 
Renard  8aink  Sauveur  (rue  du)  —  81 , 

Renault  (rue)  —  404,  499. 
Renaud  Lefëvre  (rue)  —  129. 
Rendez- Vous  (rue  du)  —  336. 
Rennequin  (rue)  —  91,  297,  340»  353. 
Rennes  (place  de)  —  446. 
Rennes  (rue  de)  — -  271,  291,  368. 
Repos  (rue  du)  —  193,  344,  400. 
République  (avenue  de  la)  —  330,  432, 

République  (place  de  la)  —  8,  9,   432, 
République  (rue  de  la)  ~-  244. 
Réservoirs  ^rue  des)  ^339. 
Restant  {jue)  —  227,  352,  476. 
Retrait  (passage  du)  —  418. 
Retrait  (rue  du)  —  127,  344. 
Reuilly  (boulevard  de)  —  57,  191,  256, 

Reuilly  (chemin  de)  —  336. 
Reuilly  (impasse  de)  —  298. 
Reuilly  (rue  de)  —  230,  279. 
Réunion  (impasse  de  la)  —  339,  460. 
Réunion  (place  de  la)  —  344. 
Réunion  (rue  de  la)  —  246,  339.   342, 

353, 
Reuss  (passage  de  la)  —  416. 
Révolte  (route  de  la)  —  340. 
Reynie  (rue  de  la)  —  254 . 
Rhin  (passage  du)  —  417. 
Rhiû  (rue  du)  —  346.  372. 
Ribéra  (rue)  —  339,  391,  493. 
Riblelte  (rue)  —  193,  34  4,  502. 
Ribouté(rue)  —  42,  114. 
Richard  Lenoir  (boulevard)  —  65,74. — Voir 

Verrata, 
Richelieu  (passage)  —  416. 
Richelieu  (rue  de)  —  18,  159. 
Richemont  (rue)  —  416. 
Richepanse  (rue)  —  48,  114. 
Richer  (rue)  — •  44,  114. 
Richer(rue)  (Belleville)  —  406.  415. 
Richer  (rue)  (Charonne)  —  418. 
Richerand  (avenue)  —  220,  255,   257, 

Richomme  (rue)  —  345,  354. 

Rigaud  (rue)  —  373. 

Rigny  (rue  de)  —  217,  329,  353. 

Rigoles  (rue  des)  —  127,  344,  521. 

Riquet  (rue)  —  97,  178,  342,  364. 

Rivoli  (cité  et  impasse)  —  417. 

Rivoli  (place)  —  48. 

Rivoli  (rue  de)  —   237,  250,  262,  268, 

270, 
Rivoli  (rue  de)  (Belleville)  ^  346,  382. 
Robert  (rue)  —  384. 
Robert  Estienne  (rue)  —  516,  519. 
Robineau  (passage)  —  418. 
Robinson  (rue)  -»  344. 
Robiquet  (impasse)  —  404. 
Roc  (rue  du)  —  339,  364. 
Rochambeau  (rue)  —  327,  374. 
Rochebrune  (rue)  —  404,  499. 
Rochechouart  (boulevard)  —   215,  256, 

341, 
Rochechouart  (chemin  de  ronde  de)  — 

Rocher  (rue  du)  —  78,  240. 
Rocroy  (rue  de)  —  87,.  251,  293. 
Rodier  (cité)  ^  253. 
Rodier  (impasse)  —  416. 
Rodier  (rue)  —  253,  400,  414. 


Roger  (rue)  —  346. 

Rohan  (rue  de)  —  260. 

Roi  de  Rome  (boulevard  do)  —   339,  350, 
120,  435. 

381 .       Roi  de  Rome  (place  du)  (projet  de  convention) 
122,  —  387,  388,  415. 

381.       Roi  de  Sicile  (rue  du)  —  129,  381,  474. 

Roi  Doré  (rue  du)  —  113. 

Rollin(rue)  —  223,  373,  414. 

Romainville  (rue  de)  —  342. 

Rome  (impasse  de)  —  113.    • 

Rome  (rue  de)  —   304,  313,  327,  379,  383. 

Rome  (rue  de)  (ancienne rue)  supprimée  —  78. 

Rondeaux  (rue  des)  —  344,  418. 
479,       Rondelet  (rue)  —  298. 
490.       Rondonneaux  (passage  des)  —  344. 
435.       Rondonnpaux  (rue  des)  —  445. 

Rondonneaux  (sentier  des)  ou   de  la  Cloche 

—  344. 
Ronsard  (rue)  —  378,  405. 
Ronsin  (impasse)  ^-417. 
Roquepine  (rue)  —  124,  220. 

336,       Roquette  (avenue  de  la)  —  516. 

357.  Roquette  (rue  de  la)  —  58,  89, 398,  397,  528. 
Roses  (rue  des)  (la  Chapelle)  —  1 78, 34 1 ,  372. 
Rosière  (rue  de  la)  —  345,  484. 
Rosiers  (rue  des^  —  105,  236. 
Rosiers  (rue  des)  (Belleville)  —  400. 
Rosiers  (rue  des)  (la  Chapelle)  *-   178,  341, 

372. 

Rosiers  (rue  des)  (Montmartre)  —  34 1 ,378,382. 

Rossini  (boulevard)  —  339,  353. 

Rossini  (rue)  —  18.  230,  249. 

Rotonde  (place  de  la)  —  256. 

Rotonde  du  Temple  (place  de  la)  —  118,414. 

Rotrou  (rue)  —  39,  174,  304,  373. 

Rottembourg  (rue  de)  —  330,  336,  391. 

Rouan  (impasse  de)  —  369. 

Roubaix  (place  de)  —  293,  317. 

Roubo  (rue)  —  252,  253. 

Rouelle  (rue)  —  142,  154,  338,  353. 

Rouen  (rue  de)  —  304. 

Rouen  (rue  de)  (la  Villette)  —  342. 

Rouet  (impasse  du)  —  416. 

Rougemont  (rue)  —  186,  189. 

Rouget  de  Tlsle  (rue)  ~  434,  441. 

Roule  (rue  du)  —  186. 

Roussel  (rue)  »  390,  424. 
281,       Rousselet  (rue)  —  60,  208,  212,  248. 
289.       Roussin  (rue)  —   142,-338,  345,  364,  459. 

Route  d'Asnières  —  391. 

Route  de  Bercy  à  Saint  Maur  par  Charenton 

—  258. 
Route  de  Neuilly  à  Bezoos  par  Courbevoie 

—  258. 
Route  de  Paris  à  Boulogne  par  Auteuil  —  258. 
Route  de  Paris  à  Villemonble  par  Pantin  et 

269,  Noisy-le-Sec  —  258. 

287.       Route  de  Sceaux  à  la  route  nationale  n«  186 
par  Ch&tenay  —  258. 

Route  départementale  n**  2  •—  158. 

Route  départementale  n<>  3  —  310. 

Route  départementale  n»  4  —  282. 

Route  départementale  n^  6  —  310. 

Route  départementale  n^  7  de   Neuilly-sur- 
Seine  à  Gennevilliers  —  258,  259. 

Route  départementale  n»  9  ^ —  339. 

Route  départementale  n«  10  —  292. 
324,       Route  départementale  n»  12  —  296. 

358.  Route  départementale  n''  15  —  171,  310. 
215,       Route    départementale   n»   20    du  Bourget  à 
358.  Garges  —  259. 

Route  départementale  n»  22  —  169. 
Roule  n»  25  de  Paris  à  la  voirie  de  Mont- 
faucon  —  259. 
Route   départementale  n»    26    — >    126,  259, 

269»  316. 


Route  départementale  n»  27  —  259. 
Route  départementale  n*  28  —  173. 
Route  départementale  n»  34  —  259. 
Route  départementale  n»  36  —  247. 
Route  départementale  n»  38  —  259. 
Route  départementale  n»  40  —  226. 
Route  départementale  n»  47  —  175. 
Route  départementale  n»  48  —  173,  200. 
Route  départementale  n«  54  —  336. 
Route  départementale  n«  61  —  259. 
Route  départementale  n^  64  — >  169. 
Route  départementale  n^  65  —  259. 
Route  départementale  n»  70  —  259. 
Roule  départementale  n«  71  —  259. 
Route  départementale  n^  75  (quai  de  la  Seine) 

—  299. 

Route  départementale  n^  76  (quai  de  la  Loire) 

—  299. 

Route  du  Transit  —  140. 
Route  impériale  n»  3  — ^  299. 
Route  nationale  n»  7  —  337. 
Route  nationale  n»  10  —  339. 
Route  nationale  n«  13  —  339. 
Route  nationale  n»  34  —  336. 
Route  royale  n»  20  —  75. 
Rouvet(rue)  —  134,  342,  354. 
Rovigo  (rue)  ~  384,  435. 
Roy  (rue)  —  220,  329,  373. 
Royale  (place)  —  1,  236,  244,  290. 
Royale  (rue)   —   29,  54.  69,  101,  114,  236, 

244. 
Royale  (rue)  (aux  Deux  Moulins)  <-—  147. 
Royale  (rue)  (la  Villette)  —  342,  383. 
Royale  Saint  Antoine  (rue)  —  244,  352. 
Royale  Saint  Martin  (rue)  —  72,  244,  254. 
Royer  Collard  (impasse)  —  372. 
Royer  Collard  (rue)  —  211,  214,  244. 
Rubens  (rue)  —  127,  441. 
Rue  —  103. 

Rue  X  (2«  arrondissement)  —  504. 
Rue  X  (7*  arrondissement)  —  260. 
Rue  (11"  arrondissement)  — >  479. 
Rue  X  (18*  arrondissement)  —  505. 
Rue  non  exécutée  (Chaillot)  —  355. 
Rue  dans  l'axe  de  l'église  Saint  Bernard,  à  la 

Chapelle  —  342. 
Rude  (rue)  —  311,  339,  374. 
Rue  du  Cnemin  des  Moines  —  99. 
Rue  non  exécutée  (place  du  Château  d*Eau) 

—  359. 

Rue    (19*  arrondissement]  —  477. 

Rue  de  Tancien  boulevard  de  Passy  au 

boulevard  du  Roi  de  Rome  —  340. 
Rue  (20*  arrondissement),  entre  les  mes 

Elisa  Borrey  et  Sorbier  —  409. 
Rue  de  l'avenue  de  Saint  Cloud  à 

Tavenue  de  TEmpereur  —  340. 
Rues  dans  le  quartier  d'Europe  —  78. 
Rues  supprimées  —  96. 
Ruhmkorff  (rue)  —  527. 
Ruisseau  (impasse  du)  —  417. 
Ruisseau  (rue  du)  —  130,  342,  500. 
Rumfort  (rue)  —  165. 
Rungis  (place  de)  —  410,  517. 
Rungis  (rue  de)  —  517,  522. 
Ruty  (rue)  —  374,  375. 
Ruysdaêl  (rue)  —  391. 


S 


Sables  (rue  des)  —  155. 
Sablière  (rue  de  la)  —  345,  466. 
Sablonnière  (rue  de  la)  -^  338,  363. 
Sablons  (rue  des)  —  285,  333,   339,   345, 

382,  391.502. 
Sabot  (rue  du)  —  159. 
Sahel(rud  du)  «—  415. 
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Saigon  (rue  de)  —  252,  339,  384. 
Saillard  (rue)  —  405. 
Saint  Ambroise  (impasse)  —  400. 
Saint  Ambroise  (me)  —  245,  499. 
Saint  André  (boulevard)  —  352,  369. 
Saint  André  (Charonne)  (rue)  —  193,  344, 

400. 
Saint  André  (rue)  (Montmartre)  —  405. 
Saint  André  (rue)  (Passy)  —  339,  353. 
Saint  André  des  Arts  (place)  —  169. 
Saint  André  des  Arcs  (rue)  —  121,148,109. 
Saint  Ange  (boulevard)  —  256. 
Saint  Ange  (place)  —  415. 
Saint  Ange  (rue)  «  313,  326,339,  353. 
Saint  Antoine  (chemin  de)  —  336. 
Saint  Antoine  (rue)  —  154,  364,  396. 
Saint  Antoine  (sentier)  —  384. 
Saint  Arnaud  (rue)  —  293,  434. 
Saint  Augustin  (impasse)  —  417. 
Saint  Augustin  (rue)  —  23,  453. 
Saint  Avoie  (rue)  ^  81,  254. 
Saint  Benoit  (carrefour)  —  188,  368. 
Saint  Benoit  (rue)  —  96,  254. 
Saint  Benoist  Saint  Germain  (rue)  —  159. 
Saint  Bernard  (impasse)  —  89. 
Saint  Bernard  (quai)  —  216. 
Saint  Bernard  (rue)  —  89,  299. 
Saint  Biaise  (place)  —  344,  373. 
Saint  Biaise  (rue)  —  344,  373. 
Saint  Bon  (rue)  --  128. 
Saint  Bruno  (rue)  —  341,  391,  516. 
Saint  Charles  (avenue)  -—  338,  345,  382. 
Saint  Charles  (impasse)  -—417. 
Saint  Charles  (place)  —  142,  338. 
Saint  Charles  (rue)  —  142,  154. 
Saint  Charles  (rue)  (Batignolles)  —  264,340, 

354. 
Saint  Charles  (à  la  Chapelle)  (rue)  —  178, 

342,  382. 
Saint  Charles  (rue)  (Grenelle)  —  338,  469. 
Saint  Charles  (rue)  (Neuilly)  —  340,  354. 
Saint  Charles  (rue)  (Vaugirard)  —  345,  372. 
Saint  Charles  (sentier)  —  417. 
Saint  Christophe  (rue)  —  227. 
Saint  Claude  (impasse)  —  319,  372. 
Saint  Claude  (rue)  ~  81,  115,  352,  458. 
Saint  Claude  au   Marais  (rue)  —  81,    115, 

352,  458. 
Saint  Claude  (Bonne  Nouvelle)  (rue)  -—35?. 
Saint  Claude  (rue)  (Neuilly)  —  340,  354. 
Saint  Cloud  (avenue  de)  — >  539. 
Saint  Denis  (avenue)  —  339,  353. 
Saint  Denis  (boulevard)  —  8,  9,  121,  395. 
Saint  Denis  (chemin  de   ronde  de)  —  215, 

358. 
Saint  Denis  (église)  —  56. 
Saint  Denis  (impasse)  —  81,  416. 
Saint  Denis  (rue)  —  126,  238,  308. 
Saint  Denis    (rue)  (faubourg  Saint    Antoine) 

—  89   381. 

Saint  Denis    (Belleville)   (rue)  —  126,   182, 

342,  354. 
Saint  Denis  (rue)  (à  la  Chapelle)  —  342. 
Saint  Denis  (rue)  (Montmartre)  —  378,  383. 
Saint  Denis  (commune  de   la  Villette)    (rue) 

—  179,  199,  342,  383. 

Saint  Didier  (rue)  —  339,  345,  382,  491. 
Saint  Dominique  (impasse)  — -  372. 
Saint  Dominique  (rue)  (Gros  Caillou)  —  94,- 

235. 
Saint  Dominique  Saint  Germain  (rue)  —  88, 

316,  369. 
Saint  Dominique  d'Enfer)  (rue)  —  211,  214, 

244. 
Saint  Eleutère  (rue)  —  372,  378,  391. 
Saint  Eloi  (cour)  —  416. 
Saint  Etienne  des  Grés  (rue)  —  213,  364. 


Saint  Etienne  (rue)  (Batignolles)  —  340,  354.  Saint 

Saint  Etienne  du  Mont  (rue)  —  213,  372.  Saint 

Saint  Fargeau  (rue)  —  182,  344.  Saint 

Saint  Ferdinand  (place)  —  300,  340.  Saint 

Saint  Ferdinand  (rue)  -^  303,  340.  Saint 

Saint  Fiacre  (impasse)  —  188,  353.  Saint 

Saint  Fiacre  (passage)  (Vaugirard)  —  4 1 7.  Saint 
Saint  Fiacre  (rue)  —  80. 

Saint  Fiacre  (rue)  (Vaugirard)  —  338.  Sainl 
Saint  Florentin  (rue)  —  114. 

Saint  François  de  Sales  (rue)  —  385.  ^  ^  '    Saint 

Saint  François  Xavier  (avenue)  —  434.  Saint 

Saint  François  Xavier  (place)  —  347,   371.  Saint 

434.  Saint 

Saint  Georges  (cité)  —  417.  Saint 

Saint.  Georges  (nie)  —  69,  109.  Saint 

Saint  Georges  (rue)  (Batignolles)  -—  404,415.  Saint 

Saint  Georges  (rue)  (Passy)  —  345,  359.  Saint 

Saint  Germain  (boulevard)  —  292,  369,  396,  Saint 

440,  499.  Saint 

Saint  Germain  (nouveau  rempart  du  quartier)  Saint 

—  22.  Saint 

Saint  Germain  (rue)  (Batignolles)  —  340,355.  Saint 

Saint  Germain  (rue)  (Charonne)  —  344,  373.  Saint 
Saint  Germain  PAuxerrois  (rue)  —  121,  262. 

Saint  Germain  des  Prés  (place)  —  159,  368.  Saint 

Saint  Germain  des  Prés  (rue)  —  159.  Saint 
Saint  Gervais  (place)  —  458. 

Saint  Gervais  (rue)  —  118,  381.  Saint 

Saint  Gilles  (rue)  —  115.  Saint 
Saint  Goth&ird  (rue  du)  —  335,  415. 

Saint  Guillaume  (rue)  —  188,  364.  Saint 

Saint  Uilaire  (passage)  —  417.  Saint 

Saint  Hilaire  (rue)  —  213,  292,  445,  447.  Saint 
Saint  Hippolyte  (rue)  (Passy)  —  345,  391. 

Saint  Hippolyte  Saint  Marcel  (rue)  —  180.  Saint 

Saint  Honoré  (rue)  —  116,  449,  473.  Saint 

Saint  Honoré  (ruelle)  —  229.  Saint 

Saint  Hugues  (rue)  —  96,  254.  Saint 

Saint  Hyacinthe  (rue)  —  86,  352,  354.  Saint 

Saint  Hyacinthe    Saint   Honoré   (rue)  —  80,  Saint 

454. 

Saint  Irénée  (impasse)  —  400.  Saint 

Saint  Irénée  (rue)  —  372.  Saint 

Saint  Jacques  (boulevard)  —  157,  256,  358,  Sainl 

359.  Saint 

Saint  Jacques  (impasse)  —  417.  Saint 

Saint  Jacques  (place)  —  157.  Saint 

Saint  Jacques  (rue)  —  119,   131,  292,  476.  Saint 

Saint  Jacques  la  Boucherie  (rue)  —  157,254.  Saint 

Saint  Jacques  l'Hôpital  (rue)  — ■  160,  487.  Saint 
Saint  Jean  (passage).  416. 

Saint  Jean  (rue)  —  57,  82.  Saint 

Saint  Jean  (rue)  —  235,  353.  Saint 
Saint  Jean  (rue)  (Batignolles)  —  376. 

Saint  Jean  (rue)   (Montmartre)  —  342,    354.  Saint 

Sainl  Jean  Baptiste  (rue)  —  220,  329,   373.  Saint 

Saint  Jean  de  Beauvais  (rue)  —  213,  292.  Saint 

Saint  Jean  de  Latran  (rue)  —  213.  — 

Saint  Jérôme  (rue)  —  157,  283,  404,  516.  Saint 

Saint  Joseph  (impasse)  —  416.  Saint 

Saint  Joseph  (passage)  —  416.  Saint 

Saint  Joseph  (rue)  —  84.  Saint 

Saint  Lambert  (rue)  —  338,  477.  Saint 

Saint  Landry  (rue)  —  115.  Saint 

Saint  Laurent  (impasse)  —111.  Saint 

Saint  Laurent  (rue)  —  249,  254,  293.  Saint 

Saint  Laurent    (Belleville)    impasse)  —  182,  Saint 

342.  Saint 

Saint  Laurent  (impasse)  —  354.  Saint 

Saint  Laurent  (rue)  (Belleville)  —  127,  343,  Saint 

354.  — 

Saint  Lazare  (rue)  --  153,  184,  313,  526.  Saint 

Saint  Louis  (Grenelle)    (chemin  de)  —  154,  Saint 

382. 

Saint  Louis  (cité)  (Belleville)  ~  418.'  Saint 

Saint  Louis  (impasse)  —  92.  Saint 


Louis  (passage)  —  416. 

Louis  (passage)  (Batignolles)  —  417. 

Louis  (passage)  (Belleville)  —  405. 

Louis  (place)  —  142,  382. 

Louis  (place)  (Grenelle)  ^338. 

Louis  (rue)  —  142,  363. 

Louis  au  Marais  (rue)  —  11,  12,  115, 

254,  295. 
Louis  (rue)  (Batignolles)  —  208,  295, 

332,  340,  354. 
Louis  (rue)  (Bercy)  —  400. 
Louis  (rue)  (Grenelle)  —  338. 
Louis  Saint  Honoré  (rue)  —  86. 
Louis  (rue)  (Vaugirard)  —  345,  372. 
Luc  (rue)  -^341,  372,  514. 
Magloiro  (impasse)  —  168. 
Magloire  (rue)  —  168. 
Mandé  (avenue  de)  —  230,  336,   382. 
Mandé  (boulevard)  —  256,  336,  357. 
Marc  (rue)  —  80,  444. 
Marcel  ^boulevard)  —  302,  304,  352. 
Marcel  (rue)  —  127. 
Marcoul  (rue)  —  96,  254. 
Martin  (boulevard)  —  8,   9,  81,  242, 

395. 
Martin  (impasse)  —  96. 
Martin  (rue)  —  120,    128,   254,   2(55, 

281,  308. 
Martin  des  Arcis  (rue)  —  254. 
Martin  (rue)  (Belleville)  —  182,    344, 

391. 
Mathieu  truc)  —  341,  372,  516. 
Maur  (impasse)  ^-  416. 
Maur  Popincourl  (rue)  —  48,   58,    89, 

245.  499. 
Maur  Saint  Germain  (rue)  —  197.372. 
Maur  Saint  Martin  (rue)  —  96,  254. 
Médard  (rue)  —  216,  414. 
Médard  (rue)  (Montrouge)  —  337,415. 
Merri  (rue)  —  127,  453. 
Michel  (boulevard)  —  292,  304,  315, 

371,  496. 
Michel  (place)  —  225. 
Michel  (pont)  —  53. 
Michel  (quai)  —  32,  192. 
Michel  (rue)  —  217,  329,  353. 
Nicaise  (rue)  —  86. 
Nicolas  (impasse)  —  417. 
Nicolas  (impasse)  (Villette)  —  417. 
Nicolas  (rue)  —  191. 
Nicolas  (rue)  (Vaugirard)  —  338,  345, 

353. 
Nicolas  d'Antin  (rue)  —  246,  381. 
Nicolas  du  Chardonnet    (rue)  —  213, 

Nicolas  Saint  Antoine  (rue)  —  191. 
Ouen  (avenue  de)  —  166,  340,  342. 
Ouen    (chemin  ou     rue)    (la    Villette) 
343,  383. 

Ouent  (sente  de)  —  130. 
Paul  fpasssge)  —  416,  422. 
Paul  (passage)  —  376,  415. 
Paul  (quai)  —  153,  224,  381. 
Paul  (rue)  —  119,  298. 
Paul  (rue)  (Grenelle)  —  346,  383,  405. 
Paul  (rue)  (Montmartre)  —  391. 
Paul  (rue)  (Montrouge)  —  346,  405. 
Paient  (rue)  —  96,  254. 
Pétersbourg  (rue  de)  —  78. 
Philiber  (rue)  —  346. 

Philippe    de     Bonne    Nouvelle    (rue) 
81. 

Philippe  du  Roule  (cour)  —  416. 
Philippe    (rue)    (Saint    Martin)  —    96, 

254. 
Pierre  (cour)  —  416. 
Pierre  (impasse)  —  80,  234,  391. 
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Saint  Pierre  (impasse)  (BatignoUes)  —  400. 

Saint  Pierre  (passage  —  416. 

Saint  Pierre  (passage)  —  416. 

Saint  Pierre  (passage)  (BatignoUes)  —  400. 

Saint  Pierre (plaoe)(Montmartre)  —  342,469. 

Saint  Pierre  (rue)  (Montrouge)  —  337,  353. 

Saint  Pierre  (rue)  (Passy)  —  345,  364. 

Saint  Pierre  aux  Boeufs  (rue)  -»  115. 

Saint  Pierre  (Montmartre)  (rue)  —  60,  381. 

Saint  Pierre  Popincourt  (rue)  —  241,  381. 

Saint  Placide  (rue)  —  222,  303,  311. 

Saint  Quentin  (rue  de)  -^  87,  293,  304,  317. 

Saint  Roch  (butte)  —  5. 

Saint  Roch  (rue)  —  8,  86,  244,  434. 

Saint  Roch  Poissonnière  (rue)  -—  80. 

Saint  Romain  (rue)  —  222. 

Saint  Rustique  (rue)  —  341,  372,  378. 

Saint  Sabin  (impasse)  —  89,  248. 

Saint  Sabin  (rue),  dite  ruelle  des  Jardiniers 

—  89,  381. 
Saint  Sauveur  (impasse)  —  372. 
Saint  Sauveur  (rue)  —  95,  258. 
Saint  Sébastien  (impasse)  —  81. 
Saint  Sébastien  (rue)  —  231. 
Saint  Séverin  (rue)  —  74,  352,  485. 
Saint  Simon  (rue)  —  G7,  369,  434. 
Saint  Spire  rue)  —  81. 
Saint  Sulpice  (place)  —  56,  206,  231. 
Saint  Sulpice  (rue)  —  52,  186,  257,  289. 
Saint  Thomas  d'Aquin  (place)  —  369,  454. 
Saint  Thomas  d'Aquin  (rue)  —  159. 
Saint  Thomas  d^Enfer  (rue)  —  109,373,506. 
Saint  Victor  (passage)  —  416. 
Saint  Victor  (passage)  (Montmartre)  —  417. 
Saint  Victor  (place)  —  189,  372. 
Saint  Victor  (rue)  —  109,  364,  391. 
Saint  Vincent  (impasse)  (Montmartre)  -^  342, 

372. 
Saint   Vincent    (rue)   (Montmartre)  —  342, 

378. 
Saint  Vincent  de  Paul  (ruej  —  87, 
Saint  Vincent  de  Paul  (rue)  —  159,  226. 
Sainte  Alice  (rue)  —  417,  466. 
Sainte  Alice  (villa)  —  345,  417. 
Sainte  Alice  (rue)  —  345. 
Sainte  Anastase  (rue)  —  118. 
Sainte  Anne  (cité)  —  400. 
Sainte  Anne  (rue)  —  86,  411,  420. 
Sainte  Anne  (rue)  (Bercy),  104. 
Sainte  Anne  en   la  Cité    (rue)  —  237,  255, 

257. 
Sainte  Anne  (Ivry)  —  337.  353. 
Sainte  Appoline  (rue)  —  81. 
Sainte  Avoye  (impasse)  —  416. 
Sainte  Avoye  (rue)  —  230. 
Sainte  Barbe  (rue)  —  81,  373. 
Sainte  Beuve  (rue)  —  510,  516,  519. 
Sainte  Catherine  d'Enfer  (rue)  —  222,  302. 
Sainte  Cécile  (rue)  —  278,  296. 
Sainte  Cécile  (rue)  (Vaugirard)  —  417. 
Sainte  Chapelle  (rue  de  la)  —  217,  401. 
Sainte  Claire  (rue)  —  345,  527. 
Sainte  Claire  Deville  (rue)  —  527. 
Sainte  Croix  (impasse)  —  418. 
Sainte  Croix  (rue)  —  41. 
Sainte  Croix  d'Antin  (rue)  —  231. 
Sainte  Croix  de  la  Bretonnerie  (rue)  —   129. 
Sainte  Elisabeth  (impasse)  —  405. 
Sainte    Elisabeth    (impasse)    (Montmartre  — 

417. 
irainte  Elisabeth  (rue)  —  96. 
Sainle  Elisabeth  (rue)    (BatignoUes)  —  345, 

354. 
Sainte  Eugénie  (impasse^  —  417. 
Sainte  Eugénie  (rue)  ^  345,  407,  463. 
Sainte  Euphrasie  (rue)  —  342. 
Sa-nte  Foy  (passage)  —  400. 


Sainte  Foy  (rue)  —  81. 

Sainte  Geneviève  (place)  —  213.  339,  343, 

399. 
Sainte  Geneviève  (place)  (Auteuil)  —  372. 
Sainte  Geneviève  (rue)  —  353. 
Sainte  Geneviève  (rue)  —  56,  182,  240,  343, 

405. 
Sainte  Hyacinthe  Saint  Michel  (rue)  —  218. 
Sainte  Irénée  (rue)  —  422. 
Sainte  Isaure  (rue)  —  372,  389. 
Sainte  Léonie  (rue)  »  345,  382. 
Sainte  Marguerite  (rue)  (faubourg  Saint  An- 
toine) —  89. 
Suinte  Marguerite  (place)  —  159,  352. 
Sainte  Marguerite  Saint  Germain  (rue)  —  159, 

352. 
Sainte  Marie  (avenue)  -—405. 
Sainte  Marie  (chemin  de  ronde  de)  —  215. 
Sainte  Marie  (impasse)  (Charonne)  —  418. 
Sainte  Marie  (impasse)  (Ivry)  —  416. 
Sainte  Marie  (passage)  —  416. 
Sainte  Marie  (place)  (Montmartre)  —  400. 
Sainte  Marie  (rue) —  378. 
Sainte  Marie  (rue)  —  147,  382. 
Sainte  Marie  (^rue)  (BatignoUes)  —  3i0,  345, 
Sainte  Marie  du  Temple  (rue)  —  416. 
Sainte  Marie  (rue)  (Grenelle)  —  405. 
Sainte  Marie  (Montmartre)  (passage)  —  400* 
Sainte  Marie  (rue)  (Montmartre)  ^-394. 
Sainte  Marie  (rue)  (Montrouge)  —  345,  353. 
Sainte  Marie  (rue)  (Neuilly)  —  300,  381. 
Sainte  Marie  Blanche  (impasse)  —  400. 
Sainte  Marie   Blanche  (rue)    (Montmartre)  — 

313,  373. 
Sainte  Marie  Saint  Antoine  (passage  et  cour) 

—  416. 
Sainte  Marie  Saint    Germain  (rue)  —  160, 

353. 
Sainte  Marthe  (rue)  —  416. 
Sainte  Marthe   Saint  Germain  (rue  —  159, 

369. 
Sainte  Moni(|ue  (impasse)  —  417. 
Sainte  Opportune  (impasse)  —  416. 
Sainte  Opportune  (rue)  —  121. 
Sainte  Périne  (place)  (Auteuil)  —  372. 
Sainte  Thérèse  (rue)  —  374. 
Saints  Pères  (rue  des)  —  108,  366. 
Saintonge  (rue)  —  12,  118,  254. 
Saisons  (villa  des)  —  417. 
Salaumon  de  Caus  (rue)  —  308,  350. 
Salle  au  Comte  (rue)  —  168. 
Salneuve  (rue)  —  340,  470. 
Salpétrière  (rue  de  la)  —  415. 
Sambre  (quai  de)  -^  346. 
Sambre  et  Meuse  (rue  de)  242,  414. 
Sanson  (rue  et  place)  —  86,  183,  258. 
Santé  (avenue  de  la)  —  337. 
Santé  (avenue  de  la)  (Montrouge)  —  345. 
Santé  (boulevard  de  la)  <— -  256,  359. 
Santé  (impasse  de  la)  —  417. 
Santé  (rue  de  la)  —  157,  337,  364. 
Santé  (rue  de  la)  (BatignoUes)  —  340,  354. 
Santeuil  (rue)  —  333,  373. 
Saône  (rue  de  la)  —  417,  519. 
Sarrazin  (rue)  —  346. 
SArline  (rue)  —  245,  319. 
Saules  (rue  des)  —  342,  372,  378,  492. 
Saunerie  (rue  de  la)  —   157. 
Saussayes  (rue  des)  —  148. 
Saussaies    (rue    des)     (Montmartre)  —  342, 

372,  378. 
Saussier  Leroy  (rue)  —  512. 
Saussure  (rue)  —  207,  340,  354. 
Sauvage  (passage)  —  417. 
Sauvage  (rue)  —  374. 
Sauvageot  (rue)  —  405. 
Sauvai  (rue)  —  245,  363. 


Saveme  (chemin  de)  —  343. 
Savies  frue  de)  —  182,  314,  391. 
Savoie  (rue  de)  —  192. 
Savonnerie  (rue  de  la)  —  1 57. 
Saxe  (avenue  de)  • —  191. 
Say  (rue)  —  350. 
Scheffer  (rue)  —  285,  339,  353 
Schomberg  (rue)  —  176,  191,  240,  371. 
Schomer(rue)  —  345,  468. 
Scipion  (rue)  —  127, 
Scribe  (rue)  —  322.  330,  350. 
Sébastopol  (boulevard  de)  —  285,  286,  2 ST. 
Sébastopol  ou  Fournier(rue  de)  —  346.  40'^. 
Sébastopol  (villa)  —  417. 
Secretan  (rue)  —  392,  448. 
Sécrétant  (rue)  —  249,  330,  342,  348,  3S5. 

392,  4i8. 
Sedaine  (rue)  —  89,  242,  248. 
Sedan  (rue  de)  —  343. 
Séguier  (rue)  —  192,  352. 
Séguin  (rue)  —  332.  351. 
Séguin  (rue)  —  178,  341,  350,  384,   473. 
Segur  (avenue  de)  —  275,  377,  488. 
Seine  (impasse  de)  —  417. 
Seine  (quai  de)  «^  98,  299,  343. 
Seine  (rue  de)  —  48,  195,  372. 
Seine  (rue  de)  (Auteuil)  —  339,  353. 
Seine  (rue  de)  (Passy) —  339. 
Sénat  (rue  du)  —  372. 

Sénégal    (rue  du)    (Belleville)  <—  346,    4UJ. 

5Mi 
Sentier  (passage  du)  —  430. 
Sentier  (rue  du)  —  80. 
Sept  Voies  (rue  des)  —  213,  434. 
Serpente  (rue)  —  192,  257. 
Servan  (rue)  —  320,  350,  372,  479,  520 
Servandoni  (rue)  —  184. 
Sérurier  (boulevard)  —  342,  351. 
Sèse  (rue  de)  —  69. 
Séveste(rue)  —  347,  382,  405. 
Sévigné  (rue)  —  373. 
Sèvres  (boulevard  de)  -^  256.  338,  359. 
Sèvres  (chemin  de  ronde  de)  —  222,  359. 
Sèvres  (rue  de)  —  222. 
Sèvres  (rue  de)  (Vaugirard)  —338.  364. 
Sibour  (rue)  —  364. 
Sibuet  (passage)  —  415. 
Sibuet  (rue)  —  336,  384. 
Simart  (rue)  —  345,  354,  516,  519,  520. 
Simon  le  Franc  —  113. 
Simplon  (rue  du)  —  341,  415,  445. 
Singer  (rue)  —  339. 
Singes  (rue  des)  —  129,  381. 
Smala  (rue  de  )a)  —  415. 
Soeur  Rosalie  (avenue)  —  371,  384. 
SoCfroy  (rue)  —  345. 
Soissons  (rue  de)  —  161,  343. 
Solférino  (rue)  —  369,  384. 
Solitaires  (rue  des)  —  182,  343. 
Soly  (rue)  —  95,  319. 
Sommerard  (rue  du)  —  201,  292,  373. 
Sophie  Germain  (rue)  —  513. 
Sorbier  (rue)  —  374,  409,  432. 
Sorbonne  (agrandissement  de  la)  —  476. 
Sorbonne  (place  de  la)  —  218. 
Sorbonne  (rue  de  la)  —  202,  265,  475. 
Soufflet  (rue)  —  84.  190,  198,  262,  315. 
Souhaits  (impasse  des)  —  418. 
Soulages  (rue)  —  336. 
Soult  (boulevard)  —  336,  350, 
Source  (rue  de  la)  —  339. 
Source  (rue  de  la)  (Charonne)  —  405. 
Sourdière  (rue  de  la)  —  86. 
Sourdis  (impasse)  —  3()0. 
Sous-Lieutenant  Malhër  (rue  du)  —  244 
-  Spinosa  (rue)  —  527. 
Spontini  (rue)  —  364,  458.  "      , 
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Square  Clary  —  388,  391. 

Square  des  Arts  et  Métiers  —  308. 

Square  Montholon  —  327. 

Square  Naix>léoa  —  416. 

Staël  (rue  de)  —  527. 

Station,  (passage  de  la)  —  416. 

Stanislas,  (impasse)  —  400. 

Stanislas  (rue)  —  79. 

Steinkerque  (rue  de)  —  382,  415. 

Stendhal  (passage)  —   343,  405,  416. 

Stéphenson  (rue)  —  312,  334,  341,  373. 

Stokolm  (impasse  de)  -»*414. 

Stockolm  (rue  de)  —  109,-313. 

Strasbourg  (bouievard  de)  —  256,  268,  271. 

Strasbourg  (rue  de)  —  283. 

Strasbourg  (rue  de)  (à  la  Chapelle)  —  342,361. 

Suchet  (boulevard)  —  339,  350. 

Suffren  .(avenue  de)  —  191,  377,  513. 

Suez  (rue  de)  —  517,  522. 

Suger  (rue)  —  169,  191. 

Suisses  (passage  des)  —  4 1 7. 

Suisses  (sentier  des)  —  417. 

Sully  (rue  de)  —  53,  176. 

Sulot  (impasse)  —  417.  • 

Surcouf  (rue)  —  235,  373.    • 

Buresne  (rue  de)  —  124. 

Surmelin  (passage  du).—  417. 

Surmelin  (rue  du)  —  132,  170,  344,  415.   . 


Tabletterie  (rue  de  la)  —  121,  278. 
Tacherie  (rue  de  la)  —  128,  283. 
Tage  (rue  du)  —.345,  415,  470. 
Taillandiers  (rue  des)  —  99,  244,  372. 
Taiilebourg  (avenue  de)  —  230,  353. 
Taijlepain  (rue)  —  120. 
Tai  bout  (rue)  —  42,  34,  109,  282,  296. 
Talt^  (rue  de)  —  511,  516. 
Talma  (rue)  —  338,  353. 
Talus  (cité  et  impasse  du)  —  417. 
Tandou  (rue)  —  390. 

Tanger  (rue  de)  —  227,  342,  354,  400,  426. 
Tannerie  (rue  de  Ja)  —  128,  283. 
Tanneries  (rue  des)  — 221,  415. 
Taranne  (rue)  —  369. 
Tarbé  (rue)  —  345,  353,  394. 
Tardieu  (rue)  —  340,  384. 
Tarn  (cité  du)  —  417. 
Taylor  (rue)  —  455. 

Téhéran  (rue  de)  —  78,  189,  246,  352,  498. 
Teinturiers  frue  des)  —  129,  283. 
Télégraphe  (rue  du)  —  344. 
Télégraphe    (rue    du)    (Montmartre)  —  345, 

373,  378. 
Télégraphe  (rue  du)  (Passy)  —  345,  382. 
Temple  (boulevard  du)  —  8,  9,  76,  294. 
Temple  de  la  Gloue  —  56. 
Temple  (rue  du)  r-  12,    61,    81,    120,    180, 

230,  254,308,  331,  360. 
Teniers  (rue)  —  391. 
Ternaux  (rue)  —  191. 
Ternes  (avenue  des)  —  296,  340,  472. 
Ternes  (rue  des)  —  382. 
Ternes  (villa  des)  —  417. 
Terrage  (rue  du)  —  75,  102,  373. 
Terrasse  (rue  de  la)  —   101,  340,  512. 
Terre  Neuve  (rue  de)  —  343,  412,  416. 
Terres  au  Curé  (rue  des)  —  336,  415,  478. 
Terres  Fortes  (rue  des)  —  94.  311. 
Terrier  aux  Lapins  (rue  du)  —  345,  402,  405. 
Tessier  (rue)  —  384,  402. 
Tertre  (impasse  du)  —  342,  372. 
Tertre  (place  du)  —  342. 
Texel  (rue  du)  —  337,  4l5v  468.       .    .      . 
Thann  (rue  de)  —  440. 
Théâtre  (avenue  du)  —  142,  353. 


Théâtre  (cité  du)  —  447. 
Théâtre  (cour  du)  (Belleville)  —  4 18. 
Théâtre  (place  du)  (Belleville)  —  347. 
Thé&tre  (place  du)  (Montmartre)  —  345,  354 . 
Théâtre  (rue  du).  —  142,  154. 
Théâtre  (rue  du)  (Belleville)  ^  346,  354. 
Théâtre  (rue du) (Grenelle)-—  338,345^469. 
Théâtre  (rue  du)  (Montmartre)      -    347,  382, 

391. 
Théâtre  (rue  du)  (Montrouge)  —  337,  364. 
Théâtre  Français  (place  du)  —  414. 
Thénard  (rue)  —  292,  308. 
Thérèse  (rue)  —  86.  447.  - 
Thérèse  (rue)  (BatignoUes)  —  347,  391. 
Thévenot  (impasse)  —  21,  81,  400. 
Thévenot  (rue)  —  81. 
Thibaud(rue)  —  345,  353,  448. 
Thibault  au  Dez  (rue)  —   160. 
Thiboumery  (me)  —  345,  431. 
Thiéré  (passage)  —  416. 
Thierry  (rue)  —  146,  343. 
Thionville  (rue  de)  —  99,  343. 
Thiphaine  (rue)  —  366,  485. 
Tholozô  (rue)  —  347,  420. 
Thorel  (rue)  —  527. 
Thorigny  (luo  de)   118,  156,  381. 
Thouin  (rue)  —  213,  364. 
Tilsit  (rue  de)  —  350. 
Tiphaine  (rue)  —  346. 
Tiquétonne  (rue)  —  81,  95,  381,  442. 
Tirechappe  (rue)  —  168. 
Tiron  (rue)  —  123. 
Titien  (rue)  —  126,  353.    . 
Titon  (rue)  —  521. 
Tivf  li  (rue  de)  —  78,  460, 
Tixeranderie  (rue  de  la)  —  107,  250. 
Tlemoen  (passage  de)  —  418. 
Tlomcen  (rue  de)  —  170,  344,  391. 
Tocqueville  (rue  de)  —  167,  310,  340,  425. 
Tolbiac  (impasse)  —  416. 
Tolbiac  (rue  de)  —  335,  384,  407. 
Tombe  Issoire  (impasse  de  la)  —  415,  422. 
Tombe  Issoire  (rue  de  la)  —  337,  346.  383, 

406. 
Tonnellerie  (rue  de  la)  —  238. 
Torcy  (place  do)  —  341,  373. 
Torcy  (rue  de)  —  178,  341,  373,  474. 
Torricclli  (rue)  —  384,  390. 
Toullier  (rue)  —  84,  352,  476. 
Tour  (rue  de  la)  —  62,  63,  339,  490. 
Tour  de  la  Fontaine  (rue  du)  —  339. 
Tour  du  Temple  (rue  de  la)  —  196,  353. 
Touraine  (rue  de)  —  118.  254. 
Touraine    Saint    Germain   (rue    de)  —  192, 

255,  257. 
Tour  d'Auvergne  (rue  de    la)  —  117,    326, 

362,  383. 
Tour  des  Dames  (rue  de  la)  —  116. 
Tourlaquo  (rue)  —  345. 
Tourelles  (rue  des)  —  182,  344. 
Tournefort  (rue)  —  186,  352. 
Tournelle  (rue  de  la)  (à  la  Chapelle)  —  178, 

342,  364. 
Tournelles  (chemin  des)  —  338,  353. 
Tournelles  (rond-point  des)  —  338,.  353. 
Tournelles  (rue  des)  —  115,  156,  338.  364. 
Tournelles  (rue  des)  (Passy)  —  339,  353. 
Tourneur  (rue)  —  12,  13. 
Tourneux  (rue  des)  —  300,  336. 
Tournon  (i-ue)  —  48,  243,  372. 
Tourtille  (impasse)  —  127,  344. 
Tourtille  (rue  de)  —  127.  344. 
Tourville  (avenue  de)  —  191. 
Toussaint  Féron  (passage)  —  345,  415,  478. 
Toussaint  Féron  (rue)  —  345,  415. 
Toustain  (rue)  —  174. 
Traktir  (rue  de)  —  364,  405. 


Tracy  (rue  de)  —  81. 

Trainée  (impasse)  —  342. 

Trainée  (rue)  —  342,  378,  384,  422. 

Transît  (chemin  de  fer  de  grande  ceinture  du) 

—  258. 

Transit  (route  du)  —    155,  337. 

Transit  (rue  du)  —  338,  383,  384. 

Transnonain  (rue)  —  96,  254. 

Travaux   et    embéllissemenls.  de    la    capitale 

—  56. 

Traverse  (rue)  —  208,  403. 

Traverse  d'Auteuil  —  66,  104. 

Traverse  de  Belleville  —  77. 

Traverse  de  la  Chapelle  —  67 ^ 

Traverse  dlvry  —  76. 

Traverse  de  la  Grande  Pinte  —  103. 

Traverse  de  U  Py  (sentier  de  la)  —  415. 

Traverse  de  la  Villette  —  78. 

Traverse  de  Pantin  (hors  de  Paris)  —  77, 104. 

Traverse  de  Vaugirard  (route  départementale, 

no  61  —  77. 
Traverse  des  Basses  Dives  (sentier  de)  —  343. 
Traversière  (rue)  —  171. 
Traversière  (rue)  (Grenelle)  —  338,  353. 
Traversière  Saint  Honoré  (rue)  —  86. 
Traversière  Saint  Paul  (rue)  —  94. 
Traversine  (rue)  —  292. 
Treilhard  (rue)  —  191,  232,  374.  500. 
TrémoiUe  (rue  de  la)  —  462,  490. 
Trôvise  (rue)  —  126.  192,  204. 
Trézel(rue)  —  347,  394. 
Tricots  (sentier  des)  —  136. 
Trinité  (rue  de  la)  —.323,  352. 
Triomphes  (avenue  des)  —  230,  353. 
Triperet  (rue)  —  107. 
Triperie  (rue  de  la)  ; —  235,  353. 
Tripière  (sentier  de  la)  —  337. 
Trooadéro  (avenue  du)  (murs  de  soutènements; 

385,  527. 
Trocadéro   (avenue   du)  —  303,    333,    339, 
349,  350,  356,  415,  425,458. 
Trooadéro  (place  du)  —  387,  388,  415. 
Trognon  (rue)  —  168. 
Trois  Chandeliers  (rue  des)  —  192. 
Trois  Chandelles  (rue  des)  —  211,  257,426, 

518,  521. 
Trois  Chandelles  Truelle  des)  —  336. 
Trois  Communes  (place  des)  —  344. 
Trois  Couronnes  (boulevard  des)  —  357. 
Trois  Couronnes  (chemin  de  ronde   des)  — - 

357. 
Trois  Cnuronnes  (passage  des)  —  400. 
Trois  Couronnes  Saint  Marcel  (rue  des)  —  126. 
Trois  Frères  (escalier  des)  —  345,  373. 
Trois  Frères  (rue  des)  —  109. 
Trois  Frères  (rue  des)  (Grenelle)  —  345,  364. 
Trois  Frères  (rue  des)  (Montmartre)  —  345, 

382,  482. 
Trois  Maries  (place  des)  —  186. 
Trois  Maures  (rue  des)  —  121. 
Trois  Maures  (ruelle  des)  —  285. 
Trois  Ormes  (rue  des)  (Ivry)  —  349. 
Trois  Ormes  (rue  des)  —  337. 
Trois  Pavillons  (rue  des)  —  12Ô,  373. 
Trois  Pistolets  (rue  des)  — .  153. 
Trois  Portes  (rue  de)  —  213. 
Trois  Sabres  (rue  des)  —  211. 
Trois  Sœurs  (passage  des)  —  400,  405. 
Trois  Sœurs  (rue  des)  —  345. 
Tronchet  (rue)  —  54,  69,  518. 
Trône  (avenue  du)  —  230. 
Trône  (place  du)  —  230,  445. 
Tronson  du  Coudray  (rue)  —  45,  373. 
Trou  à  Sable  (rue  du)  —  211. 
Trouvée  (rue)  —  191. 
Troyon  (rue)  —  340,  405,  442, 
Trudaine  (avenue)  —  114. 
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Trudon  (rue)  —  235,  334. 

TruflauU  (rue)  —  208,  340. 

Tuerie  (rue  de  la)  —  157.  283. 

Tuilerie  (rue  de  la)  —  299,  339. 

Tuileries  (jardin  des)  —  419. 

Tuileries  (quai  des)  —  245,  381. 

Tuileries  (rue  des)  —  418,  457. 

Tunis  (rue  de)  —  89,  372. 

Tunnel  (cité  du)  ^  417. 

Tunnel  (rue  du)  —  342,  372,  513. 

Turc  (rue  le)  —  113. 

Turbigo,  (rue  de)  —  304,  308,  360. 

Turenne(ruede)—  11,12,115,119.363.410. 

Turgot  (place  —383. 

Turgot  (rue)  —  114. 

Turin  (rue  de)  —  225,  302. 


Ulm  (rue  d*)  —  52. 
Union  (rue  de  1')  —  244. 
Université  (rue  de  1')  —  88.  235. 
Urich  (avenue)  —  395.  405. 
Ursins  (rue  des)  —  115,  453. 
Ursulines  (rue  des)  —  200,  500. 
Usines  (rue  des)  —  142,  154,  337. 
Uzès  (rue  d')  —  393,  398. 


Vaches  (chemin  des)  —  136,  142,  153,  156, 

338,  364. 

Vacquerie  (rue  de  la)  —  320. 

Val  de  Grâce  (rue  du)  —  57,  21 1. 

Valence  (passage  de)  -^  185. 

Valence  (rue  de)  —  185. 

Valence  (rue  de)  (à la  Chapelle)  —  342,  391. 

Valenciennes  (chemin  de)  •—  364. 

Valenciennes  (rue  de)  —  87,  383. 

Valenciennes  (rue  de)  (Villette)  —  343,  364. 

Valette  (rue)  —  213.  434. 

Valhubert  (place)  —  50,  228. 

Vallée  de  Fécamp  (ruelle  de)  —  336. 

Valmy  (quai  de)  —  65,  74.  {Voir  VErrata). 

Valois  (place  de)  —  168,  372. 

Valois  (palais  Royal)  (rue  de)  —  168,  244. 

Vallois  du  Roule    (rue  de)  —  220    (errata), 

244,  381. 

Valois  Saint  Honoré  (rue  de)  —  260. 

Val  Saint  Catherine  (rue  du)  —  363. 

Vandamme  impasse)  —  400. 

Vandamme  (rue)  —  337,  364,  468. 

Vaneau  (rue)  —  26,  86,  208,  400. 

Vandrezanne  (passage)  —  415. 

Vandrezanne  (rue)  —  189,  337, 

Van  Loo  (rue)  —  338,  391,  503. 

Vanne  (rue  de  la)  —  415. 

Vanneau  (rue)  —  400. 

Vanves  (boulevard  d')  —  256,  337,  359. 

Vanves  (ancien  chemin  de)  —  461. 

Vanves  (chemin  de)  —  155,  345,  527. 

Vanves  (passage  de)  —  417. 

Vanves  (rue  de)  —  140,  155,  337. 

Varennes  (rue  de)  —  88,  286. 

Varise  (rue  de)  —  391,  405. 

Vauban  (place)  —  275. 

Vaucanson  f passage)  —  425. 

Vaucansôn  (rue)  —  57,  96. 

Vaucouleurs  (passage)  —  400. 

Vaugelas  (rue)  —  338,  350,  364,  480. 

Vaugirard  (boulevard  de)  —  161,  152,  222. 

256,  338,  359,  371,  400. 

Vaugirard  (chemin  de  rcynde  de)  —  359. 

Vaugirard  (impasse  de)  —  400. 

Vaugirard  (place  de)  —  338,  372,  400. 

Vaugirard  (rue  de)  —  123,   190,    206,  222, 

298,  338,  881,  447. 


Vannerie  (rue  de  la)  —  129,  254.  283. 

Vannes  (rue  de)  —  245. 

Vauquelin  (rue)  —  279. 

Vauvenargues  (rue)  —  334,  405. 

Vauvillers  (rue)  —  238,  352. 

Vavin  (rue)  —  110,  252. 

Veaux  (place  aux)  —  292. 

Véga  (rue  de  la)  —  336,  447. 

Velasquez  (rue)  —  391. 

Velpeaux  (rue)  —  391,  523. 

Vendôme  (place)  —  14. 

Vendôme  (rue  de)  —  113,  352. 

Vendosme  (rue)  —  11,  12. 

Venise  impasse  de)  —  160. 

Venise  (rue  de)  —  160,  214,  254. 

Ventadour  (rue)  —  86. 

Vercingétorix  (rue)  —  346,400,  402,  131. 

Verdelet  (rue)  —  234. 

Verderet  (rue)  —  157,  339. 

VeraCruz  (rue  de  la)  —  330,  418. 

Verdun  (impasse  de)  —  343. 

Vernel  (rue)  —  250,  305,  353. 

Verneuil  (ruo  de)  —  88. 

Vernier  (rue)  —  354. 

Verniquet  (rua)  —  405. 

Véron  (rue)  —  345. 

Véronèse  (rue)  —  374,  385. 

Verrerie  (rue  de  la)  —  113,  474. 

Versailles  (avenue  de)  —  339,  415,  497. 

Versailles  ^impasse  de)  —  92. 

Versailles  (roule  de)  —  339,  415. 

VersaUles  (rue  de)  —  92,  292,  352. 

Versigny  (rue)  —  345. 

Vert  (chemin  —  136,  155. 

Vertbois  (rue  du)  —  93.  96,  254,  360. 

Vertus  (boulevard  des)  —  256,  324,  342,  358. 

Vertus  (chemin  de  ronde  des)  —  215,  358. 

Vertus  (rue  des)  —  96. 

Vertus  (rue  des)  (à  la  Chapelle)  —  178,  342, 

343. 
Vesale  (rue)  — -  306,  373. 
Veuves  (allée  des)  —  248. 
Vezelais  (rue)  —  371,  486. 
Viala  (rue)  —  314,  338,  353. 
Viarmes  (rue  de)  —  245. 
Vicq-d*Azir  (rue)  —  75,  353. 
Victoire  (place  de  la)  —  10. 
Victoire  (rue  de  la)  —  229,  234. 
Victoires  (place  des)  —  245. 
Victor  {boulevard)  —  338,  350. 
Victor  Cousin  (rue)  —  84,  218,  352,  476. 
Victor  Hugo  (avenue)  —  169,  339,  458,  528. 
Victor  Hugo  (place)  —  339,  340,  458,  528. 
Victoria  (avenue)  -—  283,  292,  293,  455. 
Victor  Lanneau  (rue)  —  425. 
Vide  Gousset  (rue)  —  202. 
Vidus  (impasse)  —  417. 
Vieille  Bouderie  (rue  de  la)  —  169,  222,  257 
Vieille  Draperie  (rue  de  la)  —  217. 
Vieille  du  Temple  (rue)  —  104,  287,  525. 
Vieille  Estrapade  (rue  de  la)  —  209,  453. 
Vieille  Lanterne  (rue  de  la)  —  195,  283. 
Vieille  Monnaie  (rue  de  la)  —  157. 
Vieille  Notre  Dame  (rue)  —  127. 
Vieille  Place  aux  Veaux  (rue  de  la)  —  63, 

195,  283. 
Vieille  route  d'Orléans  —  383. 
Vieille  route  de  Sèvres  —  339,  353. 
Vieille  rue  de  Monlreuil  —  416. 
Vieille  Tonnerie  (rue  de  la)  —  195,  283. 
Vieilles  Etuves  Saint  Honoré  (rue  des)  —  245, 

363. 
Vieilles  Etuves  Saint  Martin  (rue  des)  —  214, 

453. 
Vieilles  Haudriettes  (rue  des)  —  148,  453. 
Vienne  (rue)  —  78,  329. 
Vierge  (rue  de  la)  *-  142,  364. 


Vierge  (rue  de  la)  (à  la  Chapelle)  —  178> 

342,  372- 

Vierge  Gros  Caillou  (rue  de  la]  —  235. 

Vierge  (rue  de  la)  (Vaugirard)  —  142,  338. 

Viète  (rue)  —  435,  442. 

Vieux  Augustins  (rue  des)  —  95.  373. 

Vieux  Chemin  (rue  du)  ^  342,  373. 

Vieux  chemin  d*Ivry  au  nouveau  boulevard 
—  144. 

Vieux  Colombier  (rue  du)  —  94,  205,408 

Vieux  Marché  (place  du)  —  427. 

Vignes  (impasse  des)  —  416. 

Vignes  (rue  des)  —  240,  305,  353. 

Vignes  (rue  des)  (Auteuil)  —  339,  391. 

Vignes  de  THôpital  (rue- des)  —  353. 

Vignes  (rue  des)  (Grenelle)  —  353. 

Vignes  (rue  des)  (Passy)  —  339,  405,415,  501. 

Vignes  (rue  des^  (Saint  Ouen)  —  405. 

Vignes  (rue  des)  (Vaugirard)  —  338. 

Vignes  de  l'Hôpital  (me  des)  —  127. 

Vignoles  (impasse  des)  -—  418,  430. 

Vignoles  (rue  des)  —  193,  412,  430. 

Vignon  (impasse)  —  417. 

Vignon  (passage)  —  417. 

Vignon  (rue)  —  329,  405,  439,  453. 

Vigny  (rue  de)  —  374. 

Vilin  (passage)  —  417. 

Vilin  (rue)  —  346. 

Villars  (avenue  de)  —  275,  487. 

Ville  de  Passy  (alignements)  —  312. 

Villehardouin  (impasse)  —  391. 

ViUehardouin  (rue)  —  115,  290,  363. 

Villedo  (rue)  —  86. 

Villejuif  (chemin  de)  »-  59. 

ViUejuif  (rue  de)  —  228. 

ViUejust  (rue  de)  —  339,  384,  423. 

Ville  l'Evéque  (rue  de  la)  —  129,  361. 

Villemain  (avenue)  —  405. 

Ville  Neuve  (rue  de  la)  —  81,  372. 

Villersexel  (rue)  —  495. 

ViUette  (boulevard  de  la)  ^  215,  242,  256. 

324,  342,  343.  357,  429. 

Villette  (chemin  de  ronde  de  la)  —  215,  357. 

Villette  (passage  de  la)  —  417. 

Villette  (rue  de  la)  —  127,  343,  364. 

Villiers  (avenue  de)  —  310,  340,  400. 

Villiers  (rue  de)  —  340,  527. 

Villiot  (rue)  —  65,  94. 

Vinaigriers  (cour  des)  —  416. 

Vinaigriers  (rue  des)  —  225. 

Vinaigriers  (rue  des)   (Montmartre)  —  342. 

354 

Vincennes  ^avenue)  —  311. 

Vincennes  /boulevard  de]  —  353. 

Vincennes  (cours  de)  —  336,  344. 

Vincennes  (rue  de)  —  343,  344,  364. 

Vincennes  (rue  de)  —  193,  344. 

Vincennes  (rue  de)  —  249,  416. 

Vincent  frue|  —  199,  343. 

Vineuse  (rue)  —  339. 

Vingt  Neuf  Juillet  (rue  du)  -^  80,  92. 

Vmgt  Quatre  Février  (rue  du)  —  244. 

Vintimille  (place)  —  176. 

Vintimille  (rue)  —  176. 

Violet  (impasse)  —  400. 

Violet  (place)  —  142,  338. 

Violet  (rue)  —  142,  338,  472. 

Viollet  le  Duc  (rue)  —  443,  457. 

Virginie  (rue)  (Montmartre)  —  347,382,  415. 

Virginie  (rue)  (Grenelle)  —  346.  383,  423. 

Visconti  (rue)  —  159,  352,  368. 

Visitation  (passage  de  la)  —  416,  434. 

VisiUtion  (rue  de  la)  ^  414,  434. 

Vistule  (rue  de  la)  —  345,  415,  470. 

Vital  frue)  —  345,  382,  510. 

Vitruve  (rue)  —  193,  246,   344,   34a,   334. 

391,  519 
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Vitry  (boulevard  de)  —  337,  364. 
VÎTienne  (rue)  —  8,  70,  103,  185,  275. 
Voie  de  la  Croix  Rouge  —  144. 
Voie  dite  le  Chemin  du  Milieu  —  144. 
Voie  du  Liégat  ou  chemin  du  Liégat  —  144. 
Voie  Neuve  (rue  de  la)  —  193,  317,  344. 
Voie  nouveUe  —  517. 
Voie  Verte  (rue  de  la)  —  337. 
Volga  (impasse  du)  —  416. 
Volga  (rue  du)  —  416,  525. 
Volney  (rue  de)  ^  278,  286,  293,  434 
Volontaire  (ruelle)  —  516. 
Volontaires  (rue  des)  —  478,  491,  516. 
Volta  (rue)  —  113,  204,  254. 
Voltaire  (boulevard)  —  300. 
Voltaire  (quai)  -«  159. 
Voltaire  (rue)  —  174,  352,  369. 
Vosges    (place  des)  —  1,   236,    244,    290, 
395. 


Vosges    (rue   et    impasse    des)    (Montmartre) 

—  400. 
Vosges  (rue  des)  —  7,  115,  243,  244. 
VouiUé  (rue  de)  —  140,  161,  163.  258,292, 

384,  522. 
Voulzié  (rue  de  la)  —  526. 
Voûte  (rue  de  la)  ~  400. 
Voûte  du  Cours  (chemin  de  la)— 336, 400,  447. 
Vrillère  (rue  de  la)  —  95. 


W 


Wagram  (avenue  de)  ~  256,  332,  340,350. 
Wagram  (place  de)  —  352,  383. 
Washington  (rue)  —  214,  350,  435. 
Watt  (rue)  —  191,  373. 
Watt  (rue)  (Ivry)  —  336. 
Watteau  (rue)  —  126,  373. 
Wattignies  (rue  de)  —  330,  374,  435. 


Wilhem  (rue)  -^  339,  353,  408. 
Weber  (rue)  —  500. 
Westermann  (rue)  —  527. 


Xaintonge  (rue) 
Xaintraille  (rue) 


12. 

288,  337,  350. 


Yvart  (rue)  —  353. 

Yvon  de  Villarceau  (rue)  —  523,  527. 

Yvette  (rue  de  1')  —  339,  415,  499. 


Zacharie  (rue)  —  169,  192,  257. 
Zangiaoomi  (rue)  —  443. 


S!RRA.TA. 


Amsterdam  (rue),   page  182,  lisez:  Tavis  du 

préfet  de  la  Seine  et  les  pièces,  au  lieu  de 

les  procès. 
Battoir  Saint  André  (rue  du),  page  216,  lisez  : 

Battoir  Saint  Victor. 
Beaurepaire   (avenue),   page  374,  lisez  :   rue 

Beaurepaire. 
Chastillon   (rue  du),  page  353,  lisez  :  rue  de 

Chastillon. 
Chemins   vicinaux  dans  la  commune  de  Gre- 
nelle, page  154  :  Vu  la  loi  du  21  mai  1836. 
Contrescarpe,  page  218.  (L'ordonnance  royale 

du  13   septembre  1846  concerne  également 

la  rue  de  la). 
Dix  Décembre  (rue  du)  au  lieu  de  1 8  août  1 860, 

lisez  :  18  août  1869. 
Entrepôt   (rue  de  T),   page  353,   lisez  :   rue 

Rouelle  au  lieu  de  rue  Ruelle. 
Lefort  (rue),  page  341,  lisez  :  rue  Letort. 


Moncey  (rue),  page  103,  lisez  :  28  avril  1830 

au  lieu  de  1820. 
Moselle  (rue  de  la),  page  193,  lisez  :   loi  du 

18  juillet  1837  au  lieu  de  10  juillet. 
Petit  Bourdon  (rue  du),  page  257,  lisez  :  rue 

Petit  Bourbon. 

Pontoise,  page  218.  (L'ordonnance  royale  du 
13  septembre  1846  concerne  également  la 
rue  de). 

Pouliers  (rue  des),  page  245,  lisez  :  rue  des 
Poulies. 

Prêtres  (chemin  des),  page  335.  Décret  con- 
cernant les  rues d'AIésia,  etc.,  paragraphe  3. 
Voir  la  note  2  (rue  du  Saint  Gothard). 

Rambuteau  (rue  de),  page  149,  lisez  :  Loi  du 
17  juillet  1833  au  lieu  de  7  juillet  1883. 

Rue  de  Rivoli,  page  346.  Rue  de  Rivoli  — 
rue  Julien  Lacroix,  entre  les  rues  Vilin  et 
du  Sénégal. 


Ruelle  (rue),  page  353,  lisez  :  rue  Rouelle. 

Saint  Alice  (villa),  page  345,  lisez  :  villa 
Sainte  Alice. 

Saint  Anastase  (rue),  page  118,  lisez  :  rue 
Sainte  Anastase. 

Saint  Denis  (rue),  page  354,  lisez  :  de  la  rue 
de  Paris  au  lieu  de  la  rue  de  Passy. 

Saint-Marcel,  page  218.  (L'ordonnance  royale 
du  13  septembre  1846  concerne  également 
la  rue  de). 

Saint  Martin  (canal),  page  65.  Cette  ordon- 
nance approuve  l'exécution  :  P  du  quai  de 
Jemmapes  ;  2^  du  quai  de  Valmy  ;  3"  du 
boulevard  Richard  Lenoir.  (Voir  page  74 
une  ordonnance  concernant  le  canal  Saint 
Martin  et  les  voies  ci-dessus.) 

Trois  Communes  (rue  des),  page  344,  lisez  : 
Place  des  Trois  Communes. 

ThéÀtre  (rue  du),  page  346.  Autrefois  rue 
Lesage,  etc. 


Pans.  —  Imprimerie  Noavelle  (association  ouvrière),  11,  rue  Cadet.  —  R.  Barré,  diiecteur.  —  18889. 
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Règlement  de  voirie  d'après  Jelian  Sarrazin. — 

{Année  1270). 

Vesl  la  copie  du  registre  que  Jehan  Sarrazin.  jadis  voyer  de  Paris^ 
fil  escrire  en  Van  de  grâce  de  Jioslre  Seigneur  Jèsus-Clirist^ 
MCCLXX. 

I 

Nostrc  Sire^  le  Roy  de  France,  a  à  Paris  la  voirie,  laquelle  voyrie 
1  baille  à  qui  il  luy  plaist,  et  est  une  fois  baillée  toute  par  soy  aussi 
:oininc  le  Prévost  de  Paris. 

II 

Il  appartient  à  icelle  voyrie  ciue  ccluy  qui  la  lient  de  par  le  roy  est 
([uiltc  de  tailles  et  de  guet,  à  son  prix  à  la  chair  et  poisson,  et  est 
appelé  Voyer  de  Paris. 

III 

Derechef,  il  appartient  à  iceluy  Voyer  que  de  toutes  les  choses  qui 
sont  emblées,  si  celuy  à  qui  elles  sont  emblées  vient  devant  la  Justice 
et  les  autres  pour  emblées,  il  convient  que  devant  la  Justice  il  niclte 
ipialre  deniers  dessus,  et  ces  qnatre  deniers  sont  au  Voyer,  et  sont 
mis  en  une  bouëtte  que  le  Voyer  a  au  Chastelct. 

IV 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  quand  les  meuuz  mestiers  sont 
venduz,  il  y  a  de  chacun  quatre  deniers,  et  sont  mis*  en  la  boucUe 
dcssusdicte, 

V 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  quand  gaines  de  batailles  se  don- 
nent à  Paris,  le  Voyer  a  de  chacune  partie  deux  sols  six  deniers  :  et 
(|iianil  la  voirie  est  donnée,  il  a  de  chacune  partie  sept  sols  six  deniers 
tournois. 

VI 
Derechef  il  appartient  au  Voyer  quand  charettes  à  charbon  viennent 


à  Paris  devers  Tournant  en   Brye,   cfc*4!iuisjj|yy:  et  de   Santijnv.  et 
dillec  environ,  et  apportent  charbon  en  sacqs,  et  en  cfiareltôs',  Tcvoye' 
a  de  chacune  charcléo  deux  sac(|s,  un  sac((  à  la  volonté  du  Voyer,  el 
un  sac  A  la  volonté  du  charlier,  une  fois  Tan. 

VII 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  que  quand  boucher  est  faict  nouvel 
à  Paris,  il  a  son  mets  de  vin,  de  pain  et  de  chair. 

VIII 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  que  nulles  saisies  ne  .soient  faictes 
à  Paris  si  non  par  luy,  et  quand  le  Voyer  en  a  sinô,  le  Prévost  de 
Paris  en  a  la  moitié  par  la  main  au  Voyer,  et  y  fust  le  Prévost  accom- 
pagné par  faiblesse  de  Voyer,  pour  avoir  ayde  à  ester  la  force 
quand  l'on  la  faisoit  nulle  souffrir  que  griefvc  à  la  ville  à  l'esgard 
des  prud'hommes. 

IX 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  que  nul  n'ayt  eslail  ne  degrez,  no 
sièges,  ne  aulvcnts,  combien  cju'il  ayl  esté,  si  non  par  congé;  ne  il 
n'en  doibl  nuls  souffrir  (jui  encombrent  le  chemin  trop  desconvenable- 
ment  à  l'esgard  des  i>ru(riiomines.  Et  c'est  à  sçavoir,  (juo  cin(|  estaux 
qui  sont  dessus  le  petit  Pont,  le  Prévost  en  a  la  moitié,  et  le  Voyer 
l'autre,  et  y  fut  accompagné  le  Prévost  par  foiblesso  du  Voyer,  et  pour 
ayder  au  Voyer  en  cette  force  quand  on  luy  faisoit.  Il  ne  peut  faire 
ne  remuer  nuls  hommes  à  Paris,  coin  de  rue,  ou  son  commandement 
ny  soit  à  prendre  la  mesure. 

X 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  la  Justice  des  moulins  de  Mibray, 
et  de  cinq  moulins  qui  .sont  à  petit  Pont  ;  et  est  la  Justice  telle,  (jue 
ceux  qui  sont  couchans  et  levans  au  port  de  Mibray  es  cimj  moulins 
desusdits,  il  en  a  la  cognoissance  iusques  aux  deffenses,  et  lors  il  les 
baille  au  Prévost  do  Paris,  et  les  peut  mettre  au  Chaslelet  et  oster 
({uand  il  luy  plaist  pour  leur  meffaict  sans  geolage  payer  :  et  a  de 
toutes  gens  la  cognoissance  des  meffaicls  du  port  el  des  cinq  moulins 
pourquoy  ils  soient  pris  en  présent. 
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XI 

Derechef  il  appartient  au  Voycr  qu'il  fasse  deslivrer  les  chemins;  et 
quand  le  Voyer  ou  son  commandonient  dict  à  ccluy  qui  encombre  lo 
chemin  qu'il  le  décembre,  et  celuy  (jui  a  encombré  n'oljcist  a  son  com- 
mandemont,  le  Voyer  peut  faire  prendre  g.u"^e  en  sa  maison  pour  doux 
sols  six  deniers  pour  l'amendo  ;  et  s'il  luy  faict  force  au  commandi'- 
ment  du  Voyer,  le  Prévost  de  Paris  luy  doit  bailler  do  ses  serj^cns  et 
osier  la  force. 

XII 

Derechef  il  appartient  au  Voycr  (ju'il  soit  quand  il  luy  plaist,  ou  son 
commandement  au  Chaslelet,  veoir  que  l'on  faco  dnii<'t  aux  bonnes 
gens;  et  doibt  estre  le  Voyer  ou  son  commandement  au  jufiomens;  et 
doibt  estre  sa  freut  avec  la  gent  au  l*revoht  à  crier  les  bans  et  bannir 
les  gens,  et  en  doibt  avoir  .son  ehcrij>t  des  bans,  et  de  ceux  «jui  meu- 
rent on  prison,  ainsi  ([uo  lo  Prcvosl  do  Paris  a  de  faire  lo  larrons  : 
Et  quand  on  veult  crier  lo  ban  de  noslre  Sire  le  Hoy.  l'on  doibt  dire 
au  Voyer  ou  a  son  commandement,  et  doivent  esfre  la  ^ent  du  Voyer 
avec  la  gent  du  Prévost  (pjantl  l'on  rrio  le  ban  ;  et  (piand  le  ban  C'^t 
crié  deslivror  les  voyries,  comme  do  boucs  ou  d'autres  encombremens 
qui  appartiennent  à  la  voyrie  ;  et  si  l'on  n'obei.sl  au  ban  l'exécution 
appartient  au  Voyer.  C'est  à  s^avoir  dcnix  sols  six  deniers  pour 
l'amando  de  celuy  (jui  n'aura  \>\\^  faicl  le  commandement  du  ban. 

XIII 

Derechef  il  appartient  au  Voyer,  (pie  nulle  rue  soit  ouverte  si  elle 
e»t  claose,  si  par  le  Voyer  non,  No  il  n'en  doibt  nulle  clorre,  no  ou- 
vrir, si  pour  le  profit  de  la  ville  non,  et  à  l'éirard  des  bonnes  ^^ens. 

Cy  fxnxi  le  rcgiatrc  de  Jehan  Surrazirit  judis  Voyor  de  Paria^  aans 
ce  dequoy  il  ncsloit  pa8  aouvenantf  la  veille  de  Xocl  mil  dnix  cens 
soixante  et  dix. 


Registre  du  fonds  de  terre  du  roy.  —  (1391). 

Derechef  il  appartient  au  Voyur,  chacun  an,  de  faire  cueillir  les 
rentes  des  aulvents  la  seconde  sepraaino  de  Novembre. 

Derechef  il  appartient  au  V^oyer  chacun  an,  lo  veille  de  Noël  do 
chacun  feurre  qui  vend  feurre  delà  sainct  Innocent,  deux  faix  do  feurre. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer,  chacun  an,  la  veille  de  Noël,  do 
cueillir  chacun  chandellier  qui  vend  chandelle  en  la  rue  au  Feurre  en 
la  placo  aux  chandelliers,  deux  livres  de  chandelle. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer,  la  veille  des  estraines,  à  faire 
cueillir  de  chacun  fourmager  qui  vend  fourmages  éz  halles  devant  la 
maison  Rappée,  un  fourmage. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer,  chacun  an,  la  veille  des  estraines 
ou  de  l'Epiphanie,  do  faire  cueillir  de  chacun  gaslellicr  qui  vend 
gastoaux  à  la  febve  éz  halles,  un  gasteau. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  chacun  an,  la  veille  de  l'Epiphanie, 
de  faire  cueillir  de  chacun  chappellierqui  vend  chapeaux  et  couronnes, 
qui  vendent  sur  la  voyrie,  deux  chapeaux  ou  trois  et  une  couronne. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer,  que  nul  ne  mette  estail  à  crampons, 
et  estail  à  figues  et  raisins,  devant  la  boesto  des  halles,  jusques  à  la 
Mercerie,  si  par  congé  non. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  que  nul  n'ait  estail  à  lard,  du  coslc 
.sainct  Christophle  en  la  Cité,  si  par  congé  non. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  de  faire  cueillir  de  chacun  bazan- 
nier  qui  vendent  polis  souliers  devant  les  degrez  do  la  Mercerie,  cha- 
cun an,  la  veille  do  Noël,  douze  deniers. 

Derechef  il  appartient  au  Voyer  do  faire  cueillir  de  chacun  herbier 
qui  vendent  herbes  en  Grève,  à  Sainct  Severin,  à  la  croix  du  Tirouër, 
et  à  sainct  Innocent,  deux  faiz  d'herbes  chacun  an. 

Derechef  appartient  au  Voyer  de  faire  cueillir,  chacun  an,  de  chacun 
chappellier  qui  vendent  chappeaux  do  rozes,  un  chai)peau  de  rozos 
euviron  l'Ascension;  et  chacun  chappellain  qui  ont  rozier  ou  roziers, 
est  ou  sont  tenus  apporter  sur  le  Voyor  plain  paiuer  j»ampcs  de  rozi^s 
à  faire  caûe  rozo. 

Derechef  le  Maistre  des  Fueurs  est  tenu  chacun  an,  le  iour  de  la 
Trinité,  d'envoyer  sur  le  Voyor  un  quarteron  de  chansteaux,  cl  des 
aneaux  à  la  value,  avec  deux  quartes  de  vin. 

Derechef  nul  no  doibt  mettre  i»rossoi'ior  à  verjus  sur  lo  chemin  lo 
Uoy  sans  le  congé  du  Voyer, 

Derechef  nul  ne  nulles  ne  peuvent  vendre  semences  sur  estaux  en  la 
Voirie  sans  le  congé  du  Voyer. 

Derechef  le  Voyer  donne,  à  cause  de  son  office,  les  places  à  vendre 


oguilletlos,  as-^i«;  on  la  rue  au  Feurre,  et  celles  à  vendre  beurre,  ieuL, 
f(mrma;;os.  aulx,  oignons,  choux,  |)oirées,  et  autres  verdures  a«si>  è: 
halles  do  Paris,  pour  co  qu'il  a  esgard  sur  la  voyrie. 

Collaiion  a  esté  faite  de  cet  Extrait  escript  en  parchemin.  conleiiaEJ 
sej)l  feuillels  escripts,  cestluy-oy  compris,  sur  un  gros  Uegi&tre  aa&. 
osrript  en  parchemin,  signé  en  lin  d'iceluy.  De  Villenaufre,  estant  ?s 
la  chambre  du  Procureur  du  Uoy  au  trésor,  intitule  par  ces  mm: 
C'est  lo  Uogistre  du  Umds  «le  terre  du  Roy  nostre  fc*ire,  qu'il  a  e 
[trend  chacun  an  en  la  ville  de  Paris  le  iour  et  feste  sainct  Remy,  et  > 
jours  ensuivans;  renouvelle  sur  le  Registre  de  la  Chanibre  des  Complet, 
faicl  l'an  mil  trois  cens  quatre-vingts  et  onze,  par  Maistre  Jehr 
Thiersault  et  Jelian  de  la  Salle  commis  à  ce  par  le  Roy  noslre  Sire. 
par  ordonnance  de  Messieurs  les  Gens  des  comptes  et  trésorier?  as 
Roy.  La  dite  collation  fairlo  a  la  re  juo«jIo  de  M<iistre  GuillauiB' 
Hubert  Rc'opveur  ordinaire  et  Voyer  des  Ville,  Prevosté  et  Viscorsàie 
de  Paris,  en  la  pré-sonce  de  M.  Gilles  do  Saint  Yoii  procureur  du  P.oj 
audit  trésor,  co  consentant  et  accordant,  par  moi  Nicolas  Périiaal: 
grcflier  d'icelui    trésor,  le  27«   jour  d'avril  1595.   Signé,    Perrigauli 

Titres  cod cernant  le  Voyer  de  Paris 

Ancien  Tiltre  de  l'Kstal  et  office  de  Voyer  du  Roy  es  Ville,  Pî^roU- 
et  Vicomte  de  Parts,  contenant  lea  fonclionSf  privilf*gcs  et  dnAcU 
attribuez  audit  office. 

EXTRAICT  DES  REGISTRES  DU  THRÈSOR 

Mairister  Petrus  de  Sainct  Amand,  nunc  clericus  Régis  in  TheCaunx 
et  per  antea  receptor  Parisiensts,  attulit  in  bac  caméra  coiuputoroj 
ad  burellum  in  Marcio  MCCCCLXIX,  quemdam  quaternum  papiri  de 
manu  Johannis  Vayau,ejus  vice  comitis  et  super  originale  in  igné  cua 
forluilo  anno  MCCC/CL,  cum  aliis  rébus  perditum,  copiatum,  hic  ei 
ordinatione  Dominorum  scriptum,  cum  quo  quaterno.  diclo  de  saDi't.* 
Amando  reddito,  facta  fuit  collatio. 

I 

La  vo\erie  do  Paris,  si  est  une  Justice  par  soy,  et  une  Garde,  et  w 
touche  de  rien  à  la  Prevosté  de  Paris  :  Car  le  Roy  la  vend  à  vie 
d'homme,  ou  donne. 

II 

Le  Voyer  do  Paris,  si  est  appelé  Voycr,  pour  ce  qu'il  doibt  veoir  et 
regarder  (jue  l'on  face  raison  et  mesure  en  la  voirie  et  au  Chastelkt 
do  Paris,  soit  que  les  chemins  ne  soient  encombrez,  ne  que  l'on  n'/ 
face  nulle  chose,  si  ce  n'est  par  son  congé.  Kt  si  tost  qno  le  VoTcr 
faict  commandement  quo  les  chemins  soient  délivres  dans  trois  jours 
ou  (jualre,  et  il  srait  par  qui  ils  sont  encombrez,  il  en  peut  faire  lever 
deux  sols  six  deniers  d'amende,  et  à  prendre  gaigos  àThostel;  et  si  on 
luy  force  le  gaige,  le  Prévost  de  Paris  y  envoyera  son  sergent,  p'jur 
osier  la  force  au  sergent  au  Vover. 

III 

Le  Voyer  de  Paris  si  doibt  regarder  que  nul  no  menne  coing  de  rat*, 
si  ce  n'est  par  son  congé,  et  doibt  regarder  qu'il  soit  mis  en  poincl  1* 
ou  la  base  est  trouvée,  et  le  doibvont  sa  magnie,  mesurer  et  bailler 
la  mesure  du  mur  aux  maczons,  el  porter  l'autre  mesure  chez  le  Voyer, 
et  puis  quand  le  coing  e>t  fait,  ils  doivent  gecter  arrière  mesure,  et  s^i 
elle  n'est  au  poinct  (juc  les  scrgcns  l'ont  laissée,  il  leur  convient  ostcr 
et  ameniler  au  Vover. 

IV 

Nuls  ne  peuvent  faire  saillie  à  Paris  sans  le  congé  du  Voyer,  et  con- 
vient qu'il  rachcltc  du  Voyer;  et  a  le  Roy  moitié  es  nouvelles  saillif-^ 
(|ui  sont  faites, 

V 

Nul  ne  j)cul  rcamcr  les  vieilles  saillies  sans  lo  congé  au  Voyer,  et 
les  doibt  le  Voyer  mesurer,  et  remettre  arrière  au  poinct  où  on  les 
trouve  :  et  qui  autrement  le  f^iict,  il  doibt  amende  au  Voyer. 

VI 

Nuls  ne  peuvent  faire  cancauxdossoubz  voye,  sans  lo  congé  au  Voyer 
qu'il  no  l'amende,  et  qu'il  ne  soit  remply  arrière. 

VII 

Nuls  ne  peuvent  faire  degrez  à  monler  en  sa  maison,  dequoy  la  voye 
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estrccisse  un  pas,  ne  deux,  no  trois,  sans  le  congé  au  Voycr,  (lu'ii  ne 
l'amende,  et  le  peult  le  Voycr  abbattro  et  jetter  à  terre. 

VIII 

Nul  ne  peut  faire  siège  sans  le  congé  du  Voyer,  qu'il  ne  Tamendo, 
et  le  peult  le  Voyer  abbattre. 

IX 

Nul  ne  peut  faire  estail,  ne  seoir  en  la  voirie,  ne  vendre  denrée 
nulle,  si  ce  n'est  par  le  congé  du  Voyor,  qu'il  ne  perde  ce  qu'il  a  sur 
l'estail,  puis  qu'il  luy  a  commandé,  si  le  Voyer  le  veult. 

X 

Nnls  ne  peuvent  faire  aulvents  à  Paris,  si  ce  n'est  par  le  congé  au 
Voycr,  qu'ils  ne  luy  soient  abbattus,  si  le  Voyer  veult,  et  le  doibl 
amender  audit  Voyer. 

XI 

Le  Voyer  de  Paris  a  de  chacun  mesticr  (jui  est  achcpté  à  Paris 
quatre  deniefs;  et  si  à  encore  quatre  deniers  de  chacune  entrée  qui 
vient  au  Chastellet  de  Paris,  c'est-à-dire,  des  choses  qui  sont  mal 
]»risos. 

XII 

L'on  ne  doibt  à  Paris  crier  le  ban  le  Koy  ijuc  connnandement  du 
Voyer  n'y  soit. 

XIII 

L'on  ne  doibt  faire  Justice  nulle,  telle  quelle  soit,  au  ChasloUct,  ((ue 
Ve  Voycr  n'y  soit,  ou  son  commandement  :  Et  s'il  advient  que  l'on  cust 
ju^é  à  mort  un  homme,  et  le  Voyer  n'y  eust  esté  ou  son  commande- 
ment, il  pourroit  faire  arriére  ramener  au  Chastellet,  et  scroit  jugé  par 
les  Mnistrcs. 

XIV 

Le  Voyer  do  Paris  si  a  sept  sols  six  deniers  paris is  ({uand  gaiges 
do  bataille  sont  donnez,  des  premiers  jusques  en  la  bataille,  on  la 
banlieue  de  Paris,  en  quelque  cour  que  ce  soit  :  car  tant  dure  la 
voirie. 

XV 

Le  Voyer  de  Paris  peult  commander  que  nulz  no  boutlent  bré 
liens,  ny  terraux  devant  son  voisin,  no  à  pluye,  ne  sans  pluye,  et  se 
ilz  bouttent  pas  dessus  ses  delTences,  ils  le  doibvent  amender  au  Voycr. 

XVI 

Le  Voycr  de  Paris  peult  commander  que  nulz  no  jeltcnt  cauës  ne 
ordures  des  fenestres  en  hault,  de  jour,  ny  de  nuict,  et  se  ils  jettent 
sur  les  dcffenccs,  ils  le  doivent  amender. 

XVII 

Le  Voyer  de  Paris  peult  commander  quo  nulz  ne  fa*5sent  j)r<'uulx  aux 
fenestres  en  hault  de  .sa  maison,  car  moult  de  [)érils  en  peuvent  venir; 
car  quand  ils  sont  envieilliz  ilz  cliéenl  sur  les  gens  :  Kt  s'ils  font  .sans 
lo  commandement  du  Voyer,  doivent  amender  ;  et  le  j»eut  le  Voyer 
abbatre  s'il  veult. 

XVIII 

La  Magnie(r)  au  Voyer  de  Paris  doibvent  aller  par  les  maislres.ses 
rués  du  dit  Paris,  pour  commander  chacune  quinzaine  que  les  rues 
soient  délivrées  de  huy  à  demain,  si  le  Voyer  le  veult. 

XIX 

Nul  ne  peult  faire  la  chaucêo  plus  haute  devant  un  voisin,  plus  que 
devant  l'autre,  autant  que  le  Voyer  le  veuille. 

XX 

u  Le  Voyer  de  Paris  doibt  faire  chacun  an  orier  le  bande  parle  Uoy, 
et  de  par  luy,  que  les  rues  soient  nettoiées,  et  que  ses  commande- 
mens  soient  tenus  ;  et  si  en  est  plus  doubte,  et  la  magnie  aussi,  et 
si  est  raison  ;  c'est  à  sçavoir,  aux  feslcs  annuelles  et  aux  Parle- 
mens. 

XXI 

Nul   n'a    voirie   à   Paris  que   le   Roy  en   toute  la    banlieue,    fors 


rEve<que  de  Paris,  la  où  les  maisons,  ont  siennes  d'une  part  et  d'autre. 
Et  si  le  Uoy  y  a  une  mai.son,  ou  deux,  ou  trois,  ou  un  autre  seigneur, 
qui  ne  bolt  du  propre  lief,  l'Evosquc  perd  sa  voirie  ;  car  nul  ne  part 
au  Roy  ;  et  si  tobt  comme  les  maisons  faillent  on  la  terre  de  l'Evesque, 
soit  devers  les  Tluiilleries,  soit  devers  la  porte  Bainct  Honoré,  l'Evesque 
perd  sa  voirie,  et  est  la  voirie  du  Roy  tant  (jue  la  banlieue  dure. 

XXII 

Ne  Sainet  Martin  des  Cliamps  n'a  point  de  voirie,  car  le  Voyer  de 
Paris  a  abbalu  siè^'e,  et  vendu  saillie,  et  mesuré  coings  sans  débat 
nul  :  car  la  raison  y  est. 

XXIII 

Le  Temple  n'a  point  de  voirie;  car  lo  Voyer  y  a  toute  justice. 

XXIII  I 
iSaiuct  Eioy  n'a  point  de  voirie;  car  lo  VWor  a  toute  justice. 

XXV 

Sainct  Germain  des  Prez  n'a  point  de  voirie. 

XXVI 

Noslre  Dame  de  Paris  a  voirie  tant  comme  le  parvis  dure. 

XXVII 

Le  Chapitre  Nostro  Dame  n'a  point  do  voirie. 

XXVIII 

Ne  Bainct  Julien  le  Pauvre  n'a  point  de  voirie. 

XXIX 

Ne  Bainct  Victor  n'a  point  de  voirie. 

XXX 

No  Bainte  Gencviosve,  for.n  en  la  vieille  terre  ;  c'est-à-dire,  de  la 
Croix  lloniond  iuscjues  à  Baincle  Geneviesve,  et  toute  la  banlieue  en- 
viron :  Et  à  justicier  et  garde  au  Voyer  de  Paris  en  ce  qui  appar- 
tient aux  chemin  le  Roy,  ipiant  à  la  voirie. 

XXXI 

Quand  on  fait  nouvel  boucher  à  Paris,  le  V(»yer  de  Paris  en  a 
aultant  comme  le  Maistro  des  Boucliers,  pain,  vin  et  chair. 

XXXII 

Le  Voyer  de  Paris  a  telle  franciiise  qu'il  a  son  prix  de  toutes  cho.scs 
comme  le  Prévost  de  Paris. 

XXXIII 

Le  Voyer  de  Paris  ne  doibl  point  de  taille  ne  de  guet. 

XXXIV 

Le  V^oyer  de  Paris  doit  estre  appelle  en  tous  grands  conseils  et  en 
tous  iugemens  que  l'on  fait  au  Chastellet  de  Paris  ;  et  si  un  homme 
mouroit  en  la  prison,  le  Voyer  le  doibt  sçauoir;  et  de  tous  autres 
grands  cas   il  doit  avoir  son  escript  comme  lo  Prévost. 

XXXV 

Nul  ne  doibt  faire  cave  à  Paris,  sans  le  congé  au  Voyer,  qu'il  ne 
soit  suflisant  à  la  voirie  et  qu'elle  ne  nuise  aux  voisins  de  la  rué  ;  car 
s'il  le  faisait  il  serait  mis  en  l'amende  au  Voyer. 

XXXVI 

La  maignie  au  Voyer  «le  Paris  doibvent  ganler  et  enseigner  aux 
chartiers  là  où  les  terreaux  do  la  ville  de  Paris  doibvent  estre  mis,  en 
manière  qu'ils  ne  gricvenl  point  à  la  voirie. 

XXXVII 

Nul  ne  peut  faire  travail  à  Paris  hans  le  C(.n,i:é  au  Voyer;  et  à  le 
Voyer  la  première  assize,    c'est  a  sçavoir   cinquante  sols  parisis,    ou 
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soixante  si  lo  Voyer  les  veult  prendre,  ou  plus  ou  moins,  selon  ce  que 
l'on  faict  plus  de  courtoisie  à  unes  ^ens  que  autres. 

XXXVIII 

Toutes  les  charcltcs  do  charbon  qui  viennent  de  i^anti^ny,  et  de 
Crover,  do  Tournant,  et  des  lieux  illecques  onlour  (jui  viennent  ù 
Paris  doibvcnt  au  Voyer  deux  sacqs  de  charbon  l'année;  c'est  à  sçavoir, 
(pie  le  chartier  baille  leijuel  sacq  il  veult,  et  le  Voyer  prend  le({uel  il 
veult  après. 

XXXIX 

Les  chaussicrs  qui  sient  devant  la  cour  le  roy,  doibvont  cliacun 
une  paire  de  chausses  au  Voyer,  no  des  pires,  ne  des  meilleures  :  et 
doibt  en  lost  jctter  chacun  an  pour  les  places. 

XL 

Les  places'  aux  ferrons,  doibt  l'en  lolz  les  jetlor  chacun  an. 

XLI 

Les  charrons  de  Paris  doibent  porter  leurs  charrettes ,  si  tost 
comme  elles  sont  appareillées,  en  leurs  granges,  et  délivrer  le  chemin 
royal  et  la  voirie. 

XLII 
Les  merciers  de  la  rué  au   Fourre  doibvent  chacune  sepmaine  doux 


aiguilles  au  Voyer. 


XLIII 


Tous  ceux  qui  ont  aysement  de  la  voirie  devant  saincts  Innocents  et 
ailleurs,  qui  vendent  fourres  et  chanvre,  en  doihucnt  un  faix  au  Voyer; 
et  tous  ceux  qui  vendent  herbes,  chacun  un  faix  en  queh{ue  lieu  que 
ce  soit  ;  et  chacun  chappellier  doibt  un  chap[»eau  de  rozcs  au  V^oyer 
en  la  saison. 

XLIIII 

Le  Voyer  de  Paris  a  telle  franchise  que  si  un  chevallier  luy  doibt 
ou  un  baron,  ou  un  comte,  il  le  peut  prendre  par  le  frein  et  luy  dire  : 
Je  vous  commande  do  par  le  Uoy  (luo  vous  no  yssiez  de  Paris  devant 
(lue  me  ayez  faict  mon  gré  ;  si  le  terme  est  passé  do  la  debte,  et  si  il 
s'en  va  sur  le  commandement,  et  bonnes  gens  le  sachent,  il  amendera 
au  Roy. 

XLV 

La  iuslicc  de  Mibray  et  de  Petit-Pont,  est  à  iusticier  au  Voyer  do 
Paris  haulte  et  basse,  des  cas  qui  adviennent  en  ce  heu,  et  tous  ceux 
qui  ont  faict  service  au  Voyer,  et  qui  gaignent  leur  pain  au  port,  se 
doibvent  iusticier  par  la  iustice  au  Voyer,  des  cas  qui  adviennent  aux 
lieux  :  et  s'il  advient  qu'un  tiomme  se  clame  sans  sang,  il  soit  atteint 
qu'il  ayt  meffaict,  il  doibt  amender  au  sergent  au  Voyer  de  six  deniers, 
et  ces  six  deniers  doibvent  estre  bus  par  les  compagnons,  et  il  en  doibt 
cslre  lo  maistre,  et  se  il  ne  veult  iusticier  par  le  sergent  au  Voyer,  le 
sergent  au  Voyer  le  fera  semondre  fjar  devant  son  seigneur  ;  et  ce  il 
est  atteint  du  faict,  il  en  doibt  deux  sols  six  deniers  au  Voyer,  dequoy 
les  six  deniers  sont  au  sergent  du  port,  et  les  deux  sols  au  Voyer.  Et 
tous  ceux  qui  sont  jurez  du  port,  se  il  en  y  a  nuls  qui  fa.ssent  faux 
serment,  ne  riche,  ne  pauvre,  ils  sont  en  l'amende  au  Voyer  à  sa 
volonté  :  Et  s'ils  y  en  a  nuls  qui  fassent  sang  ne  playe,  ne  meurtre,  ne 
larcin,  ils  sont  en  la  iustice  au  Voyer,  et  en  doit  la  Cour  venir  devant 
luy,  et  à  toute  iustice,  justjues  au  deffaire. 

XLVI 

Lo  sergent  au  Voyer  a  trois  mouniers  francs  toutc^fois  que  le  guet 
est,  chacun  troi;^  sepmaines,  et  il  en  doibt  le  rendant  bailler  au  Prévost 
de  Paris,  de  ceux  (jui  sont  en  sa  iustice. 

XLVII 

Le  Voyer  de  Paris  a  un  lallennicr  franc  et  toutes  coustumos  au 
port  de  Mibray  et  de  Petit-Pont,  des  choances  ;  c'est  a  sçavoir,  s'il  y 
chet  un  cygne,  l'on  le  doibt  porter  au  Voyer  de  Paris. 

XLVIII 

El  s'il  y  chet  un  cerf,  autant  ;  si  en  a-t-il  à  faire  sa  volonté. 

XLIX 

Et  s'il  y  chet  vn  cheval,   il  doibt  douze  deniers.  La  vache,  douze 


deniers  ;  et  toutes  les  bestes  qui  ont  quatre  pieds,  chacun  quaire  de- 
niers. Ijo  vel,  (}ua(re  deniers.  Le  pourcel,  quatre  deniers.  L'oje,  deux 
deniers.  L'asne,  ({uatre  deniers.  La  geline,  un  denier.  Lic  couJoa,  tm 
denier.  Une  nef,  si  elle  chet  au  port,  six  deniers.  L'n  basteau,  scii 
grand,  soit  petit,  qui  vient  d'amont,  quatre  deniers.  Un  gouveroail, 
({uatre  deniers.  Uno  essouble,  quatre  deniers.  Une  perche,  un  deaier. 
Un  aviron  ferré,  deux  deniers.  Un  aviron  sans  fer,  un  denier.  Une  oa- 
véc  de  busches  ou  de  charbon  si  elle  à  fondé  la  terre  (^)  une  part  eat 
aux  vallets  du  port  et  aux  maistres,  et  les  deux  parts  aux  marchanda. 
et  les  |)ieces  de  mesrien  s'elles  vient  à  quatre  lignes,  quatre  deniers.  Ua 
chevron,  un  denier.  Une  selle  à  quatre  pieds,  quatre  deniers.  Un  drap, 
deux  deniers.  Uno  nap|)e,  deux  deniers.  Une  pièce  de  thoille  de  viii£t 
aulnes,  six  doniers.  Un  bastoCier,  vn  denier;  et  une  muUe,  six  dc^nicR. 


De  mettre  là,  aux  Compagnons  du  port  et  estez  la,  six  deniers. 

LI 

Nul  ne  peult  faire  marché  au  port  de  Mibray  soit  Maistre  ou  rallet. 
qu'il  ne  doibve  ({uatre  deniers  :  d'un  chable  prendre  huict  den^rs  : 
d'une  tortue,  huict  deniers  :  d'un  roisealt,  huict  deniers  :  de  la  goor- 
danne  boutter  dehors,  seize  deniers  :  de  lascher  le  moulin,  huict  de- 
niers :  de  boutter  l'ancre  a  mont,  seize  deniers  :  de  mettre  sueîl  a 
d'ancre  oster  seize  deniers  :  de  mettre  un  arbre  et  de  mettre  un  rooet 
d'autre  oster,  seize  deniers  :  de  mettre  tonnel,  et  d*un  ostre  oster  :  ds 
mettre  un  cheves.^cur  devei*s  la  roue,  huict  deniers  :  d'une  gourdaoae, 
s'elle  est  affondrée,  et  que  Teauë  passe  le  rouet,  et  les  compagnons  le 
reiiueult,  cimj  sols  :  du  moulin  s'il  aflfondre,  que  Teuê  passe  par  de- 
sus,  et  les  compagnons  le  requeult,  douze  sols  :  et  si  le  moulin  alloodre 
en  telle  manière  que  les  compagnons  ne  puissent  mettre  force,  et  loa 
ne  le  mist  dehors,  qui  en  feist  marché,  les  compagnons  et  le  maistre 
l'auroient  }>our  le  seul  s'ils  en  vouloicnt  faire  marché,  et  se  d'arantore 
advient  au  port  que  le  maistre  les  convocque,  ils  doibvent  six  deniers 
aux  compagnons  s'ils  ne  viennent  à  la  semonce  pour  ces  choses  dé- 
membrer (jue  iey  sont  diètes. 

LU 

Le  congé  do  Mibray  doibt  le  dimanche  avant  la  sainct  Denys,  et  se 
doibvent  tous  les  com])agnoi)s  assembler  sur  leur  maistre,  et  cpianii 
ils  sont  tous  assemblez,  le  maistre  doibt  porter  deux  sols  parisis  au 
Prévost  de  Paris;  luy,  ou  deux  des  compagnons  ou  trois,  et  le  Prévost 
de  Paris  les  doibt  bailler  au  GeolUer  quel  qu'il  soit;  c'est  à  sçavoir, 
deux  sols  de  remembrancho.  Le  Voyer  de  Paris  peut  remettre  et  oster 
ses  prisonniers  franciiement  pour  ces  deux  sols  payant,  sans  point  de 
geolage. 

Notes.  —  (1)  Aides  da  Voyer,  —  (2)  Le  chlifre  de  ramende  n'est  pas  relaté. 


Lettres  patentes  pour  le  rétablissement  du  pa^é  et  dn 
nettoyement  des  rues.  —  (!*>'  mars  1388.) 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France,  à  tons  ceux  qui  ces 
présentes  lettres  verront,  salut    Comme  a  nostre  Prévost  de  Paris  seol 
et  pour  tout,  apparteigne  pour  nous,  et    doye  appartenir  a   cause  de 
son  office  principalement  et  non   a  autre,  la  cure  et  le  gouvernement 
de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  pour  icello  tenir  et  garder  en   telle  et 
si  bonne  justice,  ordonnaace  et  police  de  toule-^  choses,  que   ce  soit 
a  la  louenge  de   Dieu,  a  nostre  honneur,  au   bien   et  décoration  de 
ladite  ville  et  a  l'utilité  de  la  chose  publique;  et  nous  soient acertenez 
soufllsainment  que,  en  nostre  dite  ville,  a  eu  au  temps  passé  et  enoort 
a  plusieurs,  faultes  notables  au  gouvernement  et  estât  d'icelle;  mes- 
menicnt  es  pavcmens   des  chauciées  qui  y  sont,   lesquelz  sont    moult 
empiriez  et    tellement  descheux  en  ruine  et  dommaigiez  que  en  plu- 
sieurs  lieux  l'en  ne  peult  bonnement  aler  a  cheval,  ne  a  charroy,  sans 
tre^  grans  perds  et  inconvéniens  ;  et  sont  les  chemins  des  entrées  des 
portes  de  nostre  dite   ville  si  mauvais  et   tellement  dommaigiez,  em- 
l)iriez   et  affondroz   en   plusieurs   lieux,    que   a  très   grans   périU   et 
paines  l'en  y  peult  admener  les  vivres  et  denrées  pour  le  gouvcrnemeol 
do  nostre  peuple  ;  et  avecques  ce,  icelle  ville  a  esté  tenue  longtemps, 
et  encore  est   si  orde  et   si  plaine  de  boes,  fîens,  gravois   et  autres 
ordures,  que  chacun  a  laissié  et  mis  communément  devant   son  huis, 
contre   raison  et  contre  les   ordonnances  de  nos  prédécesseurs ,  qos 
c'est  grant  horreur  et  très  grand  déplaisir  a  toutes  personnes  de  biea 
et  d'honneur  ;  Et  sont  ces  choses  en   très  grant  esclande,  vitupère  et 
deshonneur  d'icelle  ville  et  au  grant  grief  et  préjudice  des   créaturef^ 
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Immaincn  demeurant  et  fréquentans  en  nostre  dite  ville,  qui  par  l'in- 
fection efc  punaisie  desdits  boes,  Gens  et  autres  ordures,  sont  encourues 
au  Cemps  passé  en  griefs,  maladies,  mortalitez  et  infirmitez  de  corps, 
dont  il  nous  déplaist  fortement  et  non  sans  cause. 

Sçavoir   faisons  que  nous,  considérans  que   en  toutes    les  choses 
deii(«u9  dites,  si  comme  exposé  nous  a  esté  par  plusieurs  gens  de  nostre 
conseil  et  autres  personnes  notables,  est  très  grant  besoing  et  nécessité 
de  mettre  briefvement  provisision  et  remède  convenable  pour  le  bon 
gouvernement  do  nostre  dite  ville,  a  laquelle  avons  affection  singulière, 
comme  a  celle  qui  est  la  principale    et  la  plus   notable    de   nostre 
royaume  ;  confians  a  plain  du  sens,  loyauté  et  bonne  diligence  et  nostre 
amé   et  féal  chevalier  et   conseiller  Jehan,  seigneur  de  Folleville,   a 
présent    noslre   prevosk  de  Paris,   icelui  avons  commis,    desputé    et 
establi,  et  par  ces  présentes  commettons,  desputons  et  establissons  pour 
et  à  pourveoir  diligemment  par  toutes  les  meilleures  voies  et  manières 
que  fait  pourra  estre  bonnement  en  toutes  ces   ciioses,   que  nostre  dit 
prevost  verra  ou  trouvera  estre  ezpediens,  nécessaires  et  prouflUaUcs 
pour  le  bien,  honneur  et  décoration  do  nostre  dite  ville  et  des  per- 
sonnes qui  y  habitent  et  affluent,  et  pour  la  faire  tenir  et  maintenir 
doresnavant  en  bon  estât  et  ordonnance,  nette  et  bien  pavée,  en  con-  ' 
traignant  ou  faisant  contraindre  vigoureusement,  et  sans  aucune  faveur 
cL  dé[>ort,  tous  demeurans  ou  ayans  maisons,  jardins,  ou  autres  édi- 
fices  ot    habitations  en   icelle,   de   quelque  estât  ou  condition  qu'ils 
soiont,    et  de  quelque  autorité,  ■  noblesse  ou  privilège  qu'ils   usent  et 
8oicnt  fondés,  a  tenir,  chacun  en   droit  soy,  et  comme  tenu  y  sera, 
nette,  et  faire  ester  les  boes,  gravois,  fiens  et  aultres  ordures  qui  sont 
ou  seront  trouvés  doresnavant  devant  leurs  maisons  ou  autres  édiiices, 
et  a  faire  admender  et  refaire  semblablement,  chacun  en  droit  soy,  les 
pavemens  des  chauciées  de  ladite  ville  -,  excepté  toutes  fois  ceulx  de  la 
croisiôe  d'icelle  ville,  et  d'aucunes  rues  et  places  qui  y  appendent,  et 
lesquelz  doivent  estre   faitz  et  soutenuz  par  celui  qui  est  establi  de  par 
nous  au  gouvernement  de  la  prevosté  des  marchans  :  et  vouions  et  or- 
donnons par  ces  présentes,  que   toutes  manières  de  gen^  soient  con- 
traints a  entretenir  et  accomplir  les  choses  dessus  dites  et  toutes  autres 
qui  par  nostre  dit  prevost  seront  avisées  et  ordonnées  pour  le  bon  gou- 
vernement et  esiat  de  la  police  d'icelle  ville;    et  mèmement  des  gens 
d'églises   et  toutes  autres   personnes   privilégiées,  ayant   maisons    et 
autres  édifices  en  ladite  ville,  par  prinse   et  explectation  de  leurs  tem- 
porclz  qu'ils  y  ont,  et   par  toutes  les  meilleures  voies  et  manières  que 
faict    pourra  eslre  et  devra  bonnement,   sans  aucuns  en  épargnier, 
toutes  oppositions  et  autres  empeschemeus  cessans.  et  a  mettre  mises, 
pour  les  délay,  dommages,  inconvéniens  qui   s'en  pouraient  ensuir;  et 
néantmoinspour  ceque  nous  avons  entendu  semblablement,  que  dehors 
ladite  ville  de  Paris,   en   plusieurs  lieux  de   la   banlieue,   prevosté  et 
vicomte  d 'icelle,  a  plusieurs  chauciées,  pons,  passages  et  chemins  no- 
tables et    anciens,   et  lesquelz  sont  moult   empiriez,    dommagiez    et 
afTondrez  ou  autrement  empeschiez  par  ravines   d'eaux,   par  grosses 
pierres,  par  hayes,  ronces  et  plusieurs  arbres  qui  y  sont  creuz,  et  par 
plusieurs  autres  empcschemens  qui  y  sont  advenus  parce  qu'ils  n'ont 
point  esté  soutenuz,  et  que  l'on  n'y  a  point  pourvcu  au  temps  passé,  et 
sont  en  si  mauvais  estât  que  l'en  n'y  peut  aler  ne  passer  seurement  a 
pié,  a  cheval,  ne  a  charrpy,  sans  grans  périlz  ou  inconvéniens;  et  les 
aucuns  d'iceulx  sont  délaissiez  de   tous  peins,  parce  que  l'on  n'y  peut 
converser,  lesquelles  choses   sont  en  très  grant  lezion,   dommage   et 
préjudice  de  la  chose  publique. 

Nous  voulons,  mandons  et  étroitement  enjoignons  a  nostre  dit  pre- 
vost, en  commettant,  se  mestier  est,  que  tantost  et  sans  délay,  il  face 
refaire  et  amender  diligemment  toutes  les  chauciées  et  tous  les  pons, 
passades  et  chemins  anciens,  estans  en  la  banlieue,  prevosté  et  vicomte 
de  Paris  et  en  ressort,  en  contraignant  ou  faisant  contraindre  rigou- 
reusement et  sans  déport,  a  ce  faire,  tous  ceulx  qui  pour  ce  seront  a 
contraindre,  et  mesmement  aux  cour  des  deniers  des  barrages  et 
chauciées  qui  pour  ce  sont  cueilliz  et  levez  en  plusieurs  lieux  de  la 
banlieue,  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  se  a  ce  pevent  souffire,  et 
sinon,  par  toutes  les  meilleures  voies  et  manières  que  faire  se  poura 
bonnement,  tellement  que  lesdites  chauciées  puissent  estre  refaites  et 
amendées,  et  les  pons,  passages  et  chemins  en  bon  estât;  en  conirai- 
{;nant  et  faisant  contraindre,  se  mestier  est,  a  ce  faire  tous  les  habitnns 
dos  villes  voicines  desdils  pons,  passages,  chauciées  et  chemins,  et  des 
autres  villes  qui  y  ont  ou  pouraient  avoir  prouffit  et  avantage  a  contri- 
buer a  la  réfection  desdits  chemins,  chauciées,  pons  et  passades,  cha- 
cun en  droit  soy,  se  a  ce  ilz  sont  tenuz;  suppose  que  aucunes  dosdites 
villes  ne  soient  pas  de  la  prevosté  ou  vicomte  de  Paris,  ne  du  ressort 
d'icelle  :  et  pour  diligemment  vacquer  et  entendre  aux  cho-^os  dessus 
dites,  voulons  que  nostre  dit  prevost  puist  commettre  et  établir  de  jiar 
nous,  se  mestier  est,  telles  personnes  comme  bon  lui  semblera  pour 
faire  et  adcomplir  les  choses  dessus  dites,  et  que  se  ilz  voient  que  bon 


soit,  il  face  crier  et  publier  solemnelement,  de  par  nous,  par  tous  les 
lieux,  a  faire  criz  es  mettes  desdiles  prevosté  et  vicomte  de  Paris,  et 
ailleurs  ou  bon  lui  semblera,  que  tous  les  haultz  justiciers  des  lieux  où 
lesdites  mauvaises  chauciées  et  lesdits  mauvais  chemins,  pons  et  pas- 
sages sont  trouvez,  les  facent  refaire  et  admender  diligemment,  tantost 
et  sans  délay,  toutes  excusations  cessans.  et  les  contraignent  a  ce  avec 
leurs  subjetz  qui  a  ce  fiiire  seront  tenuz,  par  toutes  les  meilleures  ma- 
nières qu'ilz  pouront  ;  et  s'ilz  en  sont  refusans,  délayans,  ou  en  demeure, 
que  nostredit  prevost  le  face  faire  en  leur  defTaut  et  diligemment,  et 
tellement  que  lesdits  chemins,  chauciées,  pons  et  passages  soient  remis 
en  bon  et  soufii^ant  estât,  et  que  il  n  en  soit  reprins  de  négligence. 

Do  toutes  ces  choses  faire,  donnons  et  octroyons  plain  povoir,  avec 
auctorité  et  mandement  es])ecial  a  nostredit  prevost,  et  de  faire  géné- 
ralement toutes  autres  choses  qu'il  verra  et  trouverra  estre  bonnes, 
expédiens  ou  nécessaires  pour  le  bon  estât  et  gouvernement  de  noslre 
dite  bonne  ville,  banlieue,  prevosté  et  vicomte  d'icelle;  mandans  et 
commandans  a  tous  nos  subjetz  que  a  lui  et  a  ses  commis,  en  ce  faict, 
obéissent  et  entendent  diligemment...  En  témoing  de  ce  nous  avons 
fait  mettre  a  ces  présentes  nostre  scel  ordonné  du  grant. 

Donné  :\  Vernon,  le  !«''  jour  de  mars,  l'an  de  grâce  1388  et  le 
neufviemo  de  nostre  règne. 


Lettres  patentes  pour  Pentretien  du  pavé  de  Paris.  — 

(5  avril  1399). 

Charles  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France,  au  prevost  de  Paris, 
commissaire  et  général  réformateur  sur  le  fait  de  la  police  de  nostre 
bonne  ville  et  mestiers  de  Paris,  salut  :  De  la  partie  de  nostre  Pro- 
cureur général  pour  nous,  nous  a  esté  exposé  en  complaignant,  que 
jaçoit  ce  que  de  raison  par  ordonnances  Royaulx  et  autrement  par 
usaige  très  ancien,  un  chacun  manant  et  habitans  et  ayant  maison  en 
nostredito  ville  de  Paris,  de  quelconque  estât  qu'il  soit,  noble  ou  non 
noble,  et  tant  personne  d'église  comme  autre,  soit  tenu  de  tenir  net  el 
bon  le  pavement  de  devant  son  hôtel,  et  avecques  ce  faire  faire,  sou- 
tenir et  réparer  à  ses  frais  et  despens  les  chaussées  et  pavemens  estans 
et  accoutumez  estre  devant  son  huis  et  mancion,  excepte  en  l'ancienne 
Croisée  de  Paris,  en  laquelle  nous  sommes  tenus  de  faire  faire  icelles 
chaussieés;  néantmoins  les  religieux,  prieur  et  couvent  de  Saint 
Martin  des  Champs  à  Paris,  soubz  ombre  de  ce  qu'il  est,  débat  en 
nostre  Cour  de  Parlement,  entre  nostredit  procureur  d'une  part,  et 
eulx  d'autre  part  pour  raison  des  chaussiécs  qu'ils  sont  tenuz  de  faire 
faire  et  soutenir  à  leurs  despens,  audevant  et  selon  les  murs  de  leur 
hôtel  et  église  à  Paris,  mesmement  es  lieux  ou  d'ancienneté  a  accous- 
tumé  d'avoir  chaussiée  ;  ouquel  procès  les  parties  très  longtemps  a, 
ont  esté  et  sont  appointées  en  faiz  contraites  et  en  enquestes,  sans  ce 
que  depuis  ait  été  aucunement  procodé  en  icelui,  prctendans  iceulx 
religieux  eulx  estre  francs,  quittes  et  exempts  de  devoir  de  faire  ou 
faire  faire  icelle  chaussiée. 

Et  aussi  les  religieux  de  l'hospital  du  Temple,  nos  très  chiers  et 
très  amez  cousin  et  tante,  le  Roy  et  la  Reyne  de  Cécile  et  plusieurs 
gens  d'église,  escolicrs  et  autres,  tous  sons  umbre  d'aucuue  justice 
qu'ilz  se  dient  avoir  à  Paris,  comme  autrement,  inducment  sont  aussi 
refusans,  et  plus  que  de  raison  délayans  et  en  demeure,  de  vouloir 
faire  ou  faire  faire  au  long  des  murs,  et  au  devant  de  leurs  hotelz, 
domiciles  et  églises,  les  chaussiée j  d'ancienneté  accoustumées  y  estre 
faites  ;  par  faultes  dcsquclz  pavemens  ainsi  estre  faitz,  notredite  ville 
demeure  très  orde,  par  le  moyen  des  ordures,  fiens,  boes,  gravois, 
infections,  corruptionz  et  autres  putréfactions,  très  préjudiciables  aux 
créatures  humaines,  qui  tant  des  boucheries  desdites  églises  comme 
autrement,  sont  et  demeurent  conglutlnées  et  assemblées  par  devant 
et  au  circuit  des  murs  d'icelles  églises,  et  audevant  desdits  hôtels, 
églises  et  maisons  ;  pourquoi  requise  sur  ce  nostre  provision,  voulant 
obvier  aux  inconvéniens  dessus  ditz  a  la  turpitude  et  dedecoration  qui 
par  ce  moyen  se  pourraient  ensuir,  au  préjudice  de  la  chose  publique, 
en  nostredite  ville. 

Vous  mandons,  commandons  et  estroilement  enjoignons,  en  com- 
mettant que  ausdits  religieux,  tant  de  Saint  Martin  comme  du  Temple, 
et  autres  quelzconques.  et  aussi  à  noz  ditz  cousin  et  tante,  ou  à  leurs 
gens  et  procureurs,  el  â  tous  autres,  dont  de  par  nostre  dit  procureur 
vous  serez  requis,  vous  tantost  et  sans  délay,  ces  lettres  vues,  faites 
commandement  de  par  nous  a  et  sur  certaines  et  grosses  peines  a 
appliquer  a  vous,  que  incontinent  et  sans  demeure,  ils  facent  faire  les 
chaussiées  et  pavement  de  au  devant  et  autour  de  leurs  maisons, 
églises,  murs  et  clostures,  en  les  contraignant  à  ce  par  la  prise  et 
explectation  de  leur  temporel,  et  autrement  par  toutes  voies  dues  et 
raisonnables;  et  en  cas  de  dèlay,  refus,  contredit  ou  opposition,  les  dites 
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cliausaiées  et  pavements  refaiz  et  repavez  par  manioro  de  provision, 
nonobstant  iesdits  procès  et  ap]>oinlenient,  et  autres  procès  qui  ])our 
ce  estaient encommenciez  ou  meux,  sans  prc^judice  toutes  voycs  d'iceux 
en  défiinitive  par  nostrc  main  comme  souveraine  dos  deniers  des  frais 
des  temporelz  d'iceulz  opposans.  refur^ans  et  delayans  ;  so  ils  sont  gens 
d'cglise,  escoliers,  ou  autres  personnes  privilégices  ;  et  des  autres,  des 
deniers  de  leurs  biens,  lesquels  nous  vouions  pour  ce  estre  prii,  vendus 
et  exploitez  ;  Donnez  ou  faites  donner  et  assigner  pour  certain  et 
competant  pardevant  vous  au  Cliastelet  de  noslre  ville  de  Paris,  pour 
dire  les  causes  do  leurs  o[)pr>sitions,  refus  ou  di'lay,  respondre  sur  co 
a  uostro  dit  procureur  et  faire  en  outre  selon  raison ,  en  faisant  aux 
parties  bon  et  brief  accomplissement  de  justice. 

Et  quand  à  nosdits  cousin  et  tante  et  autres,  s' aucuns  en  y  avait 
qui  fussent  privilégiez  de  non  plaidier  par  devant  vous,  adjournez-Ies, 
ou  faites  ajourner  a  certain  et  cunipetant  jour  en  nostro  présent  parle- 
ment, nonobstant  qu'ils  sciée,  et  (^ue  les  parties  ne  soient  du  i>ays  dont 
on  plaidera  lors,  pour  proceler  et  alcr  avant  en  leurs  causes  d'oj)po8i- 
tions,  refus  et  dclays,  rospondre  a  no»tre  procureur  général,  et  f^ire 
en  oultre  selon  raison  ;  et  néanlmoins  faites  cependant  par  noslre  main 
comme  souveraine,  par  manière  de  provision  a  l»>ur  propres  fraiz  et 
despens  refaire  et  leuir  en  eslat  cl  nellemcnt  Icsditcs  chaussiées  et 
pavemens,  en  les  contraignant  à  ce  par  la  manière  dessus  devisée, 
nonobstant  leurditcs  oppositions,  sans  préjudice  d'icellcsen  déftinilive, 
et  quelconques  appellations  et  lettres  subreplices  impeirées  ou  a  impe- 
trer  au  contraire,  en  certifiant  sur  ce  nostre  court  de  parlement  soufH- 
sammcnt. 

Donné  a  Paris  lo  5«  jour  d'avril  après  Pasques,  l'an  de  grâce  1399 
et  le  i9«  de  notre  règne,  soubz  nostre  sccl  ordonné  en  l'absence  du 
grant  :  ainsi  signées  es  requestcs  du  Roy  de  son  commandement  par 
nous  expédiées,  prescns  plusieurs  du  grand  conseil. 

Signé  :  CiiARTRE-Blanchet. 


Kiat  de  la  Croisée  de  Parle  en  l'année  1400. 

Premièrement  elle  so  commence  au  carrefour  de  la  Boucherie  de 
Paris (1),  a  prendre  au  conduit  qui  commence  au  bout  do  la  rue  do 
la  Sauncrie('2),  ou  cliécnt  les  eaux  de  la  rue  Saint  Denys  et  d'ail- 
leurs cû  la  rivière  de  Seine.  D'illec  commence  la  croisée  sur  le  fait 
des  chaussées  que  doit  soutenir  la  dite  ville  de  Paris  ;  la  dite  Croisée 
va  tout  au  long  de  la  dite  Sauncrie,  et  de  la  rue  Saint  Germain  (3), 
tout  droit  à  l'EscoIe  Saint  Germain  (4):  et  d'illec  par  devant  le 
Louvre  (5),  tout  au  long  jusqu'au  bout  des  murs  du  clos  des  Quinze 
Vingts  (6),  qui  est  au  dehors  de  la  Bastille;  et  aprendre  audit  carrefour, 
va  tout  droit  au  long  la  dite  Croisée,  du  lon^  de  la  rue  Saint  Jacques 
de  la  Boucherie  (l),  tout  droit  en  la  rue  des  Uecommcnderesses  (7); 
et  d'illec  tout  droit  au  carrefour  Guillery  (8],  en  allant  parmi  la  rue 
de  la  Vieille  Tixerandorie  (9)  comprise,  ains  pour  branclie  la  rue  de 
la  Vannerie  (10)  parmi  la  porte  Baudet  (11),  le  grand  chemin  Royal  (12), 
jûsques  tout  outre  l'Eglise  Saint  Antoine  aux  Champs  (13),  au  dessus 
de  ladite  église,  en  allant  au  bois  de  Vincennes  ;  et  d'autre  part  au 
dessus  de  ladite  église,  jusqu'au  bout  do  la  chaussée  qui  est  outre 
l'bôtel  de  Ruilly,  qui  est  le  grand  choTiin  Royal  de  Troyes  (14). 

Item.  —  Se  prend  ladite  Croisée  au  carrefour  .ie  ladite  Sau- 
nerie  (2),  pour  la  Croisée  tout  le  pourtour  du  Chastolet  (15)  du  Roy 
nostro  Sire,  par  en  haut  aboutissant  au  bout  du  grand  pont  de 
Paris  (16),  pardevant  le  palais  du  Roy  (17)  nostre  Sire,  en  descen- 
dant parmi  la  rue  de  la  Calandre  (18),  par  la  rue  du  Marché 
Palu  (19),  en  allant  tout  droit  à  la  porte  Saint  Jacques,  et  parmi  la 
rue  Saint  Jacques  ;  et  de  ladite  porte,  tout  droit  près  d'un  orme  qui 
fait  la  banlieue,  parmi  la  ville  de  Nôtre  Dame  des  Champs. 

Item,  —  De  prendre  pour  Croisée  audit  lieu  de  la  Saunerie  (2),  a 
venir  au  long  de  la  rue  Saint  Denys,  tout  au  long  jusques  au  carre- 
four Saint  Innocent  (20);  en  montant  tout  au  long  de  la  rue  de  la 
Charonnerie  (21)  jusques  a  la  Croix  du  Tirouer  (22),  et  de  ladite 
Croix  en  venant  a  la  Bastille  Saint  Honoré,  loutjau  long  de  la  rue 
ainsi  comme  elle  se  comporte;  et  de  ladite  Bastille,  tout  outre  une 
maison  couverte  d'ardoise  assise  de  présent  au  lieu  près  de    la  voiiie. 

Item.  —  De  prendre  audit  carrefour  Saint-Innocent  (20),  en  venant 
au  long  de  la  rue  Saint  Denys,  jusques  en  la  rue  de  la  Caussonnerie, 
et  ladite  Caussonnerie  comprise,  ains  d'un  bout  jusqu'en  l'autre. 

Item.  —  A  prendre  au  bout  de  ladite  Caussonnerie  pardevant  la 
rue  Saint-Denys,  en  venant  au  long  de  ladite  rue  Saint  Denys, 
jusqu'à  la  Bastille  comprise,  ains  pour  la  branche  la  petite  Truan- 
derie  ;  et  a  prendre  à  ladite  Bastille  pour  Croisée,  en  venant  a  la 
Chapelle    Saint  Denys    tout  droi%  et  de  ladite  Bastille,  en  venant  au 


lieu  dit,   prez   d'une  petite  croix  qui  fait  ou  doit  faire  lo  bovt  de  h 
chaussée  do  Paris,  que  doit  soutenir  l'abbé  de  8aint  Denj?. 

NofES.  —  ,1)  Sii|iprinié  en  1854.  —  (i)  CeUe  voie  a  été  8apprinié«  en  liâ&i- 
['Sj  Kuo  Stiol  Germain  l'Auxerrois.  —  (4)  Soppriin^.  —  ;5j  Rot  ài 
Louvre.  —  'Ci)  Supprimé.  —  (7j  Rue  de  la  Coutellerie.  —  '8^  Sup- 
primé en  1854".  —  [9)  Supprimé  en  1851  —  (10)  Sopprimé  n  !«4. 
(11)  Supprimé.  —  {H,  Hue  Sainl^AnloiDe  —  (13)  SappHaiée  - 
(li)  Kuu  do  Reuillv.  —  (15)  Place  du  ChAlelat.  —  (16)  Caqi  u 
Chanpe.  —  (17)  Boulevard  du  Palais.  —  (18)  Supprimée.  —  (19  Rm 
de  la  Cilé. —  (30)  Emplacement  du  square  des  Innocen'a.  —  (21}  Kk 
do  la  Ferronnerie. —  (9â)  Etait  siluée  en  face  la  foniaioe  4e  rArfera-Ssc. 

Ordonnance  concernant  le  nettoyage  et  pavage.  — 

{Sovembre  1539.) 

François  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roy  de  France,  sçavoir  foiso&is 
tous  présens  et  a  venir  que  comme, nous  soyons appercus  suffisamment 
qu'en  nostre  bonne  ville  et  cité  de  Paris  et  fautrourgs  d'ioelle  a  es  n 
temps  passé  et  a  encore  plusieurs  faultes  nolablea  ez  pavemens  d'ioelle 
qui  sont  moult  empires,  et  tellement  décheus  4ln  mine  et  dommage, 
qu'en  plusieurs  lieux  on  ne  peut  bonnement  aller  a  cheval,  ni  a  diarroj 
sans  très  grand  péril  et  inconvénient,  et  avec  ce  icelle  ville  et  fan- 
bourgs  a  esté  tenue  longtemps  et  encore  est  siordeetsi  pleine  de  boudi. 
Tiens,  gravois  et  autres  ordures,  que  chacun  a  laissé  et  mis  oomoiti- 
nement  devant  son  huis  contre  raison  et  contre  les  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs,  que  c'est  grand  horreur  et  très  grand  déplaisir  a 
toutes  personnes  de  bien  et  d'honneur;  et  sont  ces  choses  a  trèsgraoJ 
esclandre,  vitupère  et  deshonneur  d'icellé  ville  et  fanxbourgs  d'ioelte, 
et  au  grand  ^riefet  préjudice  des  créatures  humaines  demeurans  et  fre* 
quontans  en  nostre  dite  ville  et  fauxbourgs,  qui  par  l'infection  et  panatni 
desdites  boues,  fions  et  autres  ordures,  sont  encourues  au  temps  pané 
grièves  maladies,  mortalitez  et  infirmitez  de  corps,  dont  il  nous  desfJaist 
fort  et  non  sans  cause  ;  et  nous  considérans  qu'en  toutes  les  choses 
dessus  dites,  si  comme  exposé  nous  a  esta,  par  plusieurs  gens  de  nostre 
conseil,  et  autres  personnes  notables,  est  très  grand  besoin  et  nécessité 
de  mettre  brief vement  provision  et  remède  convenable  pour  le  boa 
gouvernement  de  nostre  dite  ville  et  faoxbours  d'icelle,  à  laquelle  nocts 
avons  affection  singulière,  comme  celle  qui  est  la  principale  et  la  plus 
notable  de  nostre  royaume  ;  nous  avons  statué  et  ordonné,  et  par  ces 
présentes  statuons  et  ordonnons  par  edit  perpétuel)  stable  et  irrévo- 
cable, les  choses  qui  s'ensuivent  : 

I 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  les  maisons,  cours,  rues,  places  et 
autres  lieux  et  endroits  de  ladite  ville  et  fanxbourgs  d^celle,  soient 
tenus  nettement  ;  et  les  immondices  et  ordures  vuidécs  et  ostées  soi- 
gneusement et  en  grand  diligence. 

II 

Que  toutes  personnes  quelconques,  de  quelque  eslat  qu'ils  soieot, 
facent  paver  a  pante  raisonnable  et  entretenir  le  pavé  en  bon  estât  et 
les  rues  nettes  chacun  en  droit  soy. 

III 

Qu'ils  facent  jetter  des  eaux  par  chacun  jour  devant  leur  huis  sur 
ledit  pavé,  afin  que  Us  ruisseaux  et  esgouts  ne  soient  empeschez  a 
l'endroit  de>  leurs  maisonsi,  et  que  les  immondices  ne  puissent  s'y 
arrêter. 

IV 

DefTendons  de  vuider  ou  jetter  es  rues  et  places  de  ladite  vill0  et 
fanxbourgs  d'icelle,  ordures,  charrdes,  infections,  ni  eaux  quelles 
qu'elles  soient,  et  de  retenir  longuement  esdites  maisons,  urines,  eaux 
croupies  ou  corrompues;  ains  enjoignons  de  les  porter  et  vaider 
promptement  au  ruisseau;  et  après  jeter  un  seau  d'eau  nette  pour  leur 
donner  cours. 

V 

Et  ce  sur  peine  de  cent  sous  parisis  contre  chacun  qui  sera  trouvé 
contrevenant  pour  la  première  fois  ;  de  dix  livres  parisis  pour  U 
seconde  ;  et  pour  la  tierce  de  punition  corporelle,  ou  de  privation  ^^ 
revenu  de  la  maison  pour  trois  ans  qui  sera  incontinent  mis  en  nostr« 
main,  selon  la  qualité  des  personnes  et  la  grandeur  de  la  désobéis- 
sance. 

VI 

Et  enjoignons  aux  commissaires  de  nostre  Chastelet  de  Paris,  d'cstre 
vigilans  et  diligens  sur  l'entretenement  du  contenu  en  ces  preseol^' 


sur  peine  do  privation  de  leurs  offices  ;  laquelle  nous  avons  dès  a  pré- 
sent comme  dès  lors  déclaré  et  déclarons  contre  ceux  du  quartier 
auquel  serait  trouvée  la  contravention,  et  y  aurait  aucunes  immondices 
es  rues  de  leur  dit  quartier,  où  iU  n'eussent  promptement  pourveu  et 
sans  aucun  delay  ou  demeure  après  la  publication  de  ces  dites 
présentes. 

VII 

Ttlt  pour  plus  promptement  avoir  connaissance  de  la  faute  que  feront 
lesdit»  oommissairos  aux  choses  connues  en  ces  dites  présentes,  ou 
aucunes  d'icelles,  nous  donnons  a  ceux  qui  justement  les  déféreront,  la 
somme  de  dix  livres  pour  chacune  fois,  a  prendre  sur  la  condamnation 
qui  sera  sur  ce  donnée  a  l'encontre  d'eux. 

VIII 

Et  voulons  qu'incontinent  après  ladite  déclaration  faite  a  nostre  pre- 
vost  do  Paris  ou  son  lieutenant  criminel,  il  soit  promptement  tenu 
d'aller  en  personne,  si  faire  se  peut,  ou  si  non  y  envoyer  personne 
capable  et  suffisante,  sur  le  lieu  dénoncé  par  le  délateur,  afin  d'avoir 
la  preuve  prompte  sur  icelle,  sans  divertir  a  autres  affaires  ;  et  le 
mesme  jour  de  ladite  dénonciation,  déclarer  de  ce  qui  en  aura  este 
trouvé,  pour  le  nous  envoyer,  afin  d'estre  pourveu  aux  offices  desdits 
commissaires,  qui,  pour  lesdites  fautes,  seront  trouvez  vacans,  et  autre- 
ment, aînsy  que  verrons  estre  à  faire. 

IX 

Et  audit  affaire  seront  incontinent  tenus  vaquer  et  entendre  les  con- 
seillers de  nostre  ditÇliastelet  de  Paris  et  obéir  aux  commandemens  et 
ordonnances  qui  sur  ce  leur  seront  faites  par  nostre  dit  prevost  de 
Paris  ou  son  dit  lieutenant  criminel,  incontinent  et  sans  aucune  de- 
meure ou  retardation,  es  cas,  lieux  et  endroits  où  ledit  prevost  de 
Paris  ou  son  dit  lieutenant^crimincl  ne  pourrait  aller  ou  satisfaire  en 
sa  personne.  ^ 

X 

Et  où  il  y  aura  sur  ce  aucune  négligence  ou  autre  faute  nolable 
faite  par  nostre  dit  prevost,  lieutenant  criminel,  ou  conseillers,  dont  il 
sera  permis  a  chacun  nous  avertir,  nous  avons  au  cas  dessus  dit,  dès  a 
présent  comme  dès  lors,  suspendu  et  6us])endons  ccluy  d'eux  qui  aura 
fait  la  faute,  de  l'administration  de  son  office  pour  un  an  pour  la  [iro- 
mière  fois,  et  trois  ans  pour  la  seconde  ;  et  pour  la  troisième  privé  et 
déclaré  inhabile  de  tous  autres  états  et  offices. 

XI 

Et  davantage  sera  pris  sur  leurs  biens  pour  chacune  et  légitime 
dénonciation  sur  ce  a  nous  faite,  ou  a  nostre  amé  et  fcal  chancelier,  à 
Vencontre  d'eux  la  somme  de  vingt  livres  parisis  dont  sera  incontinent 
baillé  exécutoire,  comme  pour  nos  propres  debtcs  et  affaires. 

XII 

Et  sur  les  mesmes  peines  que  dessus,  seront  tenus  les  quarteniers, 
dixeniers  et  cinquanteniers  de  ladite  ville  de  Paris,  répondre  de  ceux 
de  leurs  quartiers  qui  ont  fait  quelque  contravention  au  contenu  de  ces 
dites  présentes. 

XIII 

Dont  en  ce  cas  seulement  nous  attribuons  la  connaissnce  a  nostre  dit 
prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  criminel,  et  sans  préjudice  des  droits 
de  juridiction  de  nos  amez  et  féaux  les  prevost  et  eschevins  de  nostre 
dite  ville  de  Paris,  en  autres  choses. 

XIV 

Et  afin  encore  que  les  choses  devant  dites  soient  mieux  entretenues 
et  accomplies,  nous  ordonnons  que  les  propriétaires,  conducteurs  et 
locatifs  voisins  des  maisons,  seront  responsables  les  uns  pour  les 
autres  en  chacune  rue  ;  et  a  ce  faire  seront  contraints  par  prise  et 
exploitation  sommaire  de  leurs  biens,  si  mestier  est,  par  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes,  nonobstant  op[)Ositions  ou  appellations  quel- 
conques, et  sauf  leur  recours  contre  les  négligens  et  contrevonaos  a 
ce  qu'il  est,  lequel  recours  sera  de  semblable  exploit  et  contrainte. 

XV 

Deffendon^  à  toutes  personnes  quelconques  do  vuider  et  mettre  en  la 
rue  aucun  feurc,  fiens,  charrées,  boue»»,  ni  autres  immondices,  ne 
iceux  brusler  es  rues,   ni  faire  tuer  pourceaux  ou  autres  bestes  ;  mais 


enjoignons  iceux  fiens  ou  immondices  serrer  et  mettre  dedans  leurs 
maisons  en  panniers  et  mannequins,  pour  après  les  faire  porter  hors 
de  lad. te  ville  et  fauxbourg  d'icelle. 

XVI 

Pareillement  deffondons  aux  tailleurs  «le  pierre,  massons,  couvreurs 
et  tous  autres,  do  vuider  ou  faire  vuidor  desdites  maisons  les  gravois 
ou  autres  choses  dont  infection  ou  empcschement  se  peut  ensuivre, 
sinon  a  mesure  qu'ils  auront  des  tombereaux  prestz  pour  les  charger 
et  porter  hors  la  ville  et  fauxbourgs. 

XVII 

Et  ordonnons  que  pour  raison  de  toutes  les  choses  dessus  dites,  les 
raaistros  et  maistresses  respondront  pour  leurs  valets,  serviteurs  et 
chambrières. 

XVIII 

Commandons  aux  commis  par  justice  sur  le  fait  des  boues,  et  autres 
gens  qui  en  ont  en  charge,  que  toutes  excusations  cessantes  ils  s'appli- 
quent et  soient  ordinairement  a  chacune  heure  preslz  pour  porter  les 
immondices,  sur  la  peine  du  fouet,  dont  ils  seront  promptement  punis, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques. 

XIX 

Qu 'iceux  tombereaux  soient  clos  et  ferrez  en  telle  manière  qu'il  n'en 
puisse  sortir  aucune  chose,  et  que  la  pièce  qui  estoupe  le  derrière  soit 
aussi  haute,  ou  plus,  que  le  devant  dudit  tombereau,  sur  les  peines 
dessus  dites  et  encore  de  confiscation  de  leurs  chevaux  et  tombereaux. 

XX 

Et  permettons  à  tous  sergens  et  bourgeois  de  Paris  et  desdits  fau- 
bourgs, que  où  ils  verront  et  trouverront  lesdits  tombereaux,  qu'ils  nej 
soient  clos,  d'iceux  prendre  ou  faire  prendre  et  mener  en  prison,  pour 
en  estre  ordonné  ainsy  que  justice  verra  estre  a  faire  par  raison. 

XXI 

Enjoignons  à  tous  propriétaires  des  maisons,  hostels  et  demeures 
ou  il  n'y  a  aucunes  fosses  a  retraits,  qu'incontinent,  sans  délay  et  a 
toutes  diligences,  ils  en  facent  faire. 

XXII 

Et  enjoignons  audit  prevost  de  Paris  et  sondit  lieutenant  criminel, 
de  faire  exécuter  reaument  et  de  fait,  le  contenu  en  ce  présent  article, 
sur  les  peines  que  dessus,  dedans  six  mois,  a  compter  du  temps  de  la 
publication  de  cesdites  présentes. 

XXIII 

Et  a  cette  fin  voulons  et  ordonnons  que  les  quarteniers,  dixiniers  et 
cinquanteniers  soient  tenus,  chacun  en  son  égard,  d'apporter  et  mettre 
par  escript  par  devers  nostre  prevost  de  Paris  ou  son  lieutenant  cri- 
minel, dedans  quinze  jours  après  ladite  publication,  toutes  les  maisons 
de  chacun  quartier  ou  il  n'y  a  aucunes  fosses  ne  retraits;  et  que  dedans 
huit  jours  après,  soit  enjoint  aux  seigneurs  et  propriétaires  desdites 
maisons,  ou  aux  concierges  et  locatifs,  pour  leur  faire  sravoir  qu'ils 
ayent  dedans  trois  mois  après  ladite  injonction,  dont  il  sera  fait  re- 
gistre, a  faire  lesdites  fosses  et  retraits,  sur  peine  de  confiscation  des- 
dites  maisons;  et  si  elles  sont  aux  églises  et  main-mortes,  sur  peine  do 
privations  des  pensions  et  louages  desdites  maisons  pour  le  temps  de 
dix  ans. 

XXIV 

Et  voulons  qu'incontinent  ledit  temps  a  eux  préfix  passé  où  lesdits 
seigneurs  et  propriétaires  n'auront  satisfait  ausdltes  injonctions,  les- 
dites maisons,  toutes  excuses  cessantes,  soient  mises  en  nostre  main 
comme  a  nous  acquises  et  confisquées,  et  sans  autre  déclaration,  fors 
celles  des  mains-mortes  qui  seront  saisies  aux  fins  que  dessus. 

XXV 

Et  qu'incontinent  sur  les  premiers  deniers  qui  procéderont  des  loyers 
desdites  maisons,  soient  en  toute  diligence  faites  lesdites  fosses  et  re- 
traits, ainsy  qu'il  est  cydessus  ordonné;  lo  tout  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles,  dont  nous  avons 
retenu  la  connaissance  a  nous  et  a  nostre  conseil,  .««ans  qu'autres  en 
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puissent  entreprendre  aucune  connaissance,  que  nous  leur  avons  inter- 
dite, defTendue,  interdisons  et  deflendons  par  ces  présentes. 

XXVI 

Et  si  deflendons  a  tous  qui  ont  accoustumé  de  curer  lesdit:!  retraits^ 
de  les  curer  et  nettoyer  doresnavant  sans  congé  de  justice,  sur  peine 
de  prison  et  d'amende  arbitraire. 

XXVII 

Et  deflendons  a  tous  les  manans  et  habitans  de  ladite  ville  de  Paris 
et  fauxbourgs  d'iceile,  de  quelque  estât,  condition,  ou  mestier  qu'ils 
soient,  de  mettre  doresnavant  aux  fenestres  et  endroits  de  leur  hôtel, 
respondant  sur  rue,  aucuns  draps  tendus  sur  perche»,  et  ce  sur  peine 
de  dix  livres  parisis  d*amonde. 

XXVIII 

Et  inhibons  et  deflendons  aussy  à  tous  bouchers,  charcuttiers,  rô- 
tisseurs, boulangers,  regrateurs,  revendeurs  de  volailles,  poulailliers, 
taverniers,  laboureurs,  gens  de  mestiere  et  toutes  autres  personnes  de 
quelque  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  de  tenir,  faire  tenir,  de 
nourrir  en  quelque  lieu  que  ce  soit  esdite  ville  et  fauxbourgs  d'iceile 
aucuns  pourceaux,  truyes,  cochons,  oisons,  pigeons,  c^nnils,  soit  pour 
vendre  pour  leur  vivre,  entrctenement  de  leurs  maisons,  ne  pour 
quelque  cause,  occa.««ion  ou  couleur  que  ce  soit. 

XXIX 

Et  enjoignons  à  tous  les  dessudits  qui  tiennent  et  nourissent  es  lieux 
devant  dits,  pourceaux,  truyes,  cochons,  oisons,  connils  et  pigeons, 
que  toutes  excusations  cessantes,  ils  mènent,  portent  et  facent  mener 
et  porter  lesdits  pourceaux,  truyes,  cochons,  oisons,  pigeons  et  connils, 
nourrir  hors  de  ladite  ville  et  fauxbourgs  d'iceile,  sur  peine  de  confis- 
cation des  choses  dessusdites,  et  de  punition  corporelle;  et  si  enjoi- 
gnons à  tous  de  les  révéler  et  annoncer  à  justice  ce  que  dessus  le  plus 
diligemment  que  faire  se  pourra,  dont  ils  auront  la  tierce  partie 
du  proffit,  le  faisant;  et  où  ils  ne  le  feront  seront  punis  d'amende 
arbitraire. 

XXX 

Ordonnons  et  enjoignons  très  estroitemcnt  auxdits  examinateurs- 
commissaires  audit  Ghastolet,  de  faire  garder  ces  présentes,  et  auxdits 
quarteniers,  dixiniers  et  cinquanteniers  d'y  vaquer  et  entendre,  et  leur 
bailler  confort  et  aydes  à  relever  les  transgressions  et  fautes,  en  ce 
qui  viendra,  sur  les  peines  dessusdites;  et  leur  permettons  incontinent 
emprisonner  ou  faire  emprisonner  ceux  qui  sont  à  contraindre,  par 
emprisonnement  d^  leurs  personnes,  et  qui  contreviendront  au  contenu 
cy-des8us,  pour  justice  en  cstre  faite  ;  auxquels  commissaires,  quar- 
teniers, dixiniers,  cinquanteniers  et  tous  autres,  à  ce  qu'ils  soient  plus 
soigneux  de  relever  et  annoncer  les  fautes  et  faire  les  captions  et  cm- 
prisonnemens  en  ce  qu'il  leur  est  permis,  et  chacun  en  leur  égard, 
sera  baillé  le  quart  des  amendes  qui  en  seront  adjugées. 

XXXI 

Nous  voulons  que  ces  présentes  ordonnances  soient  publiées  tous  les 
mois  de  l'an  par  tous  les  carrefours  de  cette  ville  de  Paris  et  faux- 
bourgs d'iceile,  à  son  de  trompe  et  cry  public  ;  et  nêantmoins  qu'elles 
soient  attachées  à  un  tableau,  escrites  en  parchemin,  engrosses  lettres, 
en  tous  les  seize  quartiers  de  ladite  ville  de  Paris  et  esdits  fauxbourgs, 
et  lieux  les  plus  eminents  et  apparens  d'iceux,  afin  qu'elles  soient 
cognues  et  entendues  par  chacun  ;  et  qu'il  ne  soit  loisible  ester  lesdits 
tableaux,  sur  peine  de  punition  corporelle,  dont  lesdits  commissaires 
auront  la  charge  chacun  en  leur  quartier. 

XXXII 

Et  si  enjoignons  a  nostre  prévost  de  Paris  ou  son  lieutenant  cri- 
minel, de  faire  entretenir  et  garder  entièrement  le  contenu  en  ces 
présentes,  et  ce  qui  «n  dépend;  et  que  diligemment  il  face  toutes  con- 
traintes a  ce  nécessaires,  sur  les  peines  dessus  dite*;,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  et  sans  préjudice  d'icellcs,  dont 
nous  avons  retenu  la  connaissance  a  nous  et  a  nostre  conseil,  privati- 
vement  a  tous  autres,  comme  dessus.  —  Si  donnons  en  mandement  à 
nostre  prévost  de  Paris  ou  a  ses  lieutenans,  que  nos  présentes  lettres 
ils  facent  lire,  publi'^r  et  enregistrer,  et  les  facent  garder,  observer, 
accomplir  et   entretenir  învio'ablement  de  point  en  point,  selon  leur 


(orme  et  teneur,  sans  y  oontrevenir  en  aucune  manière;  car  tel  m 
nostre  plai»ir  :  —  Donné  à  Paris  au  mois  de  novembre  l'an  de  grvi 
1539  et  de  no<ttrc  règne  le  25",  ainsy  signé  —  par  le  Roy  1^)11^^91 
scellé  du  grand  sceau  on  cire  verte  et  lacs  de  soye. 


Srrectioii  do  Testai  de  Grand  Voler  de  France.  - 

{mai  1599). 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Hoy  de  France  et  de  Navarre,  &  ton 
ceulx  à  venir  :  Salut, 

Noz  prédécesseurs  Uoys,  oonsiderans  les  entreprises  et  usurpatioei 
qui  se  font  sur  les  voyes  et  rues  publicques  des  villes,  au  grand  prejn- 
(lire  du  publieq  et  rineommodité  des  pa.ssans,  pour  faire  cesser  tel!» 
voies  avoient  faict  plusieurs  Edictz  contenans  le  règlement  (plli 
avaient  congnu  e»tre  nécessaire,  et  pour  l'observation  d'iceulx  est^ 
en  nostre  ville  de  Paris,  cai>f>italle  de  ce  Royaulmo,  ung  Voyer  aj^ati 
entre  autres  choses  le  pouvoir  d'avoir  l'œil  auxdiotes  voyes  et  pas- 
sai ges,  les  conserver  en  leurs  espaces,  grandeurs  et  largeurs,  viato 
les  bastimens  estans  sur  les  rues  et  voies,  alligner  les  bastimeos  orq- 
veaulx,  et  toutes  autres  fonctions  qui  en  deppendent  :  chose  grandeoM 
importante  et  Tune  des  principalles  de  la  police. 

Et  depuis  a  esté  crée  en  aulounes  autres  villes  dos  offices  de  Toyen 
avecq  ])areille  autorité,  qui  a  f<iict  cesser  les  usurpations  dont  luoieu 
les  communcaultés  et  ])articulliers  es  a>diflc6S  et  bastimens  à  l'aligna 
ment  des  rues,  maisons  et  autres  choses  très  nécessaires,  Et  d'îiolbst 
(}uc  par  l'injure  du  temps  que  négligence  des  ofliciers  et  autres  pe^ 
sonnes  proposez  auxdictcs  charges,  lesdictz  reglemens  ont  esté  de 
tout  délaissez  et  les  mêmes  abbuz  qui  s'y  commettaient,  continuez  :  a 
quoy  estant  besoing  de  pourveoir  (>our  l'importance  de  cest  aSaire 
concernant  gcnerallcmcnt  tous  noz  subjectz  et  commodité  et  facilité 
du  commerce  : 

Avons  jugé  esirc  à  proi>ûs,  pour  le  bien  de  nosdictz  subgectz,  d'fe- 
tablir  un  estât  de  Grand  Voyer  ayant  l'auotorité  et  superinstaiice  sur 
tous  les  voyers  ostablis  et  qui  le  pourront  estre  cy  après  en  toutes  et 
chacunes  les  villes  de  nostre  Royaume  et  pays  de  nostre  obeys^aate. 
pour  la  conservation  de  noz  droictz  et  robser\'ation  des  reglem^in 
establis  pour  le  faict  desdictz  voiers; 

Avons,  par  cestuy  nostre  Edict  perpétuel  et  irrévocable,  cslably  et 
érigé,  establissons,  créons  et  érigeons  lediot  estât  de  Grand  Vojer  de 
France  pour  y  estre  |X)urveu,  présentement  et  quand  vaccation  «• 
cherra,  par  Nous  ot  nos  successeurs,  de  personnes  capables  dont  1» 
suffisance,  dignité,  ex[>erience  ot  intégrité  requise  en  icelle  charge w«« 
soit  congnue  et  approuvée,  ot  en  jouir  et  user  aux  honneurs,  auctho- 
ritez,  prorogatives,  preeminances,  franchises,  libériez,  pouvoir,  droicH 
prouflictz  et  esuiolumentz  audict  office  appartenant,  et  aux  gages,  taxa- 
tions et  droictz  qui  seront  spécifiez  et  déclarez  par  ses  lettres  de  pro- 
vision :  qui  aura  le  pouvoir  et  sui)erin tendance  sur  tous  noz  voyffs 
establiz  en  toutes  les  villes  de  nostre  obéissance,  et  lesquels  seront 
tenuz  de  recongnoistrc  ledict  Grand  Voyer  en  ce  qui  deppend  de  leurs 
charires  et  functions  ;  à  condition  que  ledict  Grand  Voyer  ne  pourra 
prétendre  aucune  jurisdiction  contontieuse  ;  et  sans  ce  que,  en  conse- 
(juence  de  ladicte  création,  il  puisse  être  faict  à  l'advenir  aucunes  noo- 
velles  créations  d'ofliciers  ny  levées  de  deniers  sur  nos  subjectz,  poor 
les  droictz  qui  seront  attribués  audict  estât  ;  et  que  celluy  qui  en  sera 
pourveu  l'exécutera  en  personne,  et  en  son  absence  les  ofioiers  ordi- 
naires des  lieux  où  il  n'y  aurait  point  de  voyers. 

8y  donnons  en  mandement  à  noz  améz  et  féaux  conseillers  les  geo« 
tenans  notre  Court  de  Parlement  à  Paris  que  ces  présentes  ils  verilBent 
et  facent  enregistrer,  et  le  contenu  garder,  observer  et  entretenir,  et 
dudict  estât  et  oflice  jouir  et  user  plainement  et  paisiblement  ceulx  qm 
en  seront  pourvouz,  ensemble  des  honneurs,  auctoritez,  prerogatites, 
preeminances,  franchises,  libertéz,  pouvoir,  droictz,  proffictz,  reteouj 
et  esniollumentz  y  ai)partenans,  et  à  lui  obeyr  et  entendre  de  tous  ceuh 
et  ainsy  qu'il  appartiendra  es  choses  touchans  et  concernans  ledict 
estât  :  car  tel  est  notre  plaisir. 

Et  affîn  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours.  Nous  avooi 
fait  mettre  notre  scel  à  cesdictes  présentes,  sauf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  Tauthruy  en  toutes. 

Donné  a  Fontainebleau,  au  mois  de  may,  l'an  de  grâce  mU  cinqwo^ 
quatre  vinglz  dix  neuf,  et  de  nostre  règne  le  dixiesme. 

Signé  :  Hbnry. 
Et  sur  le  reply  :  Par  le  Roy,  DE  NEUF  VILLE. 
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Fonctions  et  droits  des  voyers  et  commis  de  voirie 

de  Paris.  —(22  septembre  1600). 

Ordonnance  de  M.  lb  Prévost  de  Paris  ou  son  Lieutenant 
IVIL  pour  la  police  générale  et  règlement  de  la  voyrtej  contenant  les 
onctions  do  roflice  et  exercice  des  Voyers  et  commis,  avec  les  droits 
qui  leur  appartiennent. 

Défenses  sont  faites  et  réitérées  à  tous  maçons,  charpentiers,  menui- 
siers,  charrons,  sculteurs,  serruriers,  et  généralement  à  toutes  per- 
sonnes, tant  artisans  que  autres,  de  rien  entreprendre  sur  ladite  voyrie, 
sans  la  permission  du  Voyer  ou  de  ses  commis. 


De  par  le  Roy, 

Et  M*  lo  Prévost  de  Paris  ou  son  Lieutenant  civil ,  la  police 
tenant. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roy,  prenant 
le  fait  et  cause  pour  le  Voyer  dudit  seigneur,  es  ville,  faubourgs, 
prevosté  et  vicomte  de  Paris  :  Que  contre  plusieurs  ordonnances  du 
Roy,  et  règlement  sur  le  fait  de  la  police  générale,  et  arrest  de  la 
Cour  cy-devant  faits  et  donnez  sur  rembellissement  et  décoration  des 
b&timens  de  cette  ville  et  faubourgs,  accroissement  et  ouverture  des 
rues,  chemins  et  voyes  publiques,  plusieurs  se  sont  licenciez  et  éman- 
cipez depuis  vingt-cinq  ou  trente  ans  et  mesmement  pendant  les  trou- 
bles derniers,  de  faire  entreprises  sur  lesdites  rues,  places,  chemins  et 
voyes  d'icelle  ville  et  faubourgs,  soit  en  bàtimens  de  maisons,  pans  de 
murs,  esohoppes,  rcstablissemenl  ou  confortation  de  saillies,  avances, 
estalages  ou  autres  entreprises,  et  en  telle  sorte  que  lesdites  rues, 
places,  marchez  et  voyes  de  cette  dite  ville  et  faubourgs  sont  tellement 
encombrez  et  empeschez  que  le  public  n'y  peut  aucunement  passer, 
aller  ne  venir,  soit  de  jour  ou  de  nuit,  sans  y  recevoir  de  grandes 
incommoditez  et  bien  souvent  en  advient  de  grands  dangers  et  incon- 
veniens.  Nous  requérant  sur  ce,  et  conformément  auxdites  ordonnances, 
reglemens  et  arrests,  y  pourvoir  et  faire  réitérer  les  defTenses  y  conte- 
nues. Suivant  laquelle  requeste,  et  icelle  considérée,  qu'avons  trouvée 
juste  et  raisonnable. 

Défenses  sont  faites  et  réitérées  à  tous  maçons,  charpentiers,  me- 
nuisiers, et  autres  ouvriers  artisans,  de  ne  faire  à  l'avenir  aucun  bâti- 
ment, pans  de  murs,  jambes  étrières  ou  autres  édifices  sur  les  rues, 
chemins  et  voyes  de  la  dite  ville,  faubourgs  et  banlieue,  sans  avoir  au 
préalable  pris  l'alignement  dudit  Voyer  ou  son  commis. 

Et  quant  aux  alignemens  des  encoignures  des  rues  estant  en  et  au 
dedans  de  l'étendue  desdits  lieux,  ils  seront  pris  par  ledit  Voyer  ou 
son  dit  commis,  en  la  présence  de  nous,  et  du  dit  Pi'ocureur  du  Roy, 
comme  il  a  esté  de  tout  temps  observé. 

Pareilles  dcffenses  sont  faites  ausdits  maçons,  charpentiers,  menui- 
siers, serruriers,  et  tous  autres  ouvriers,  de  ne  mettre,  asseoir,  ma- 
çonner, et  attacher  au  devant  des  maisons  aucunes  avances  sortans 
hors  œuvre,  ou  ouvrant  sur  rue  et  voyrie,  depuis  le  rez-de-chaussée 
en  amont,  sans  avoir  aussi  pris  permission  et  alignement  dudit  Voyer 
ou  son  commis,  pour  les  hauteurs  et  saillies  d'icelles. 

Comme  aussi  semblables  defTenses  que  dessus  sont  faites  à  tous  les- 
dits  maçons,  charpentiers,  menuisiers  et  tous  autres  artisans,  de  n'in- 
nover aucune  chose  au  devant  desdites  maisons,  et  autres  lieux  où  il  y 
a  saillies,  ou  pans  de  bois,  iccux  reédifier,  ne  faire  ouvrages  en  icellcs 
qui  les  puisse  conforter,  conserver  ou  soutenir,  n'y  faire  aucun  encor- 
bellement en  avances  pour  porter  aucun  mur,  pans  de  bois,  ou  autre 
chose  en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  les  dites  rues,  ains  le  tout  conti- 
nuer à  plomb  depuis  le  rez  do  chaussée  tout  contremont. 

Semblables  deffenses  sont  faites  à  tous  les  susdits  ouvriers,  de  n'ex- 
céder, n'outrepasser  es  avances  qu'ils  feront  sur  la  voyrie,  les  hau- 
teurs et  longueurs  portées  et  contenues  par  les  permissions  et  aligne- 
mens qui  leur  en  seront  baillez  par  écrit  par  le  dit  Voyer  ou  son  com- 
mis, le  tout  à  peine  de  cinquante  écus  d'amende  et  de  prison  contre  les 
contrevenans,  et  do  pouvoir  par  le  dit  Voyer  ou  son  dit  commis, 
abbatre  et  démolir  ce  qui  se  trouvera  avoir  esté  fait  et  entrepris  contre 
et  au  préjudice  de  ce  que  dessus. 

Et  aussi  sont  faites  defTenses  sur  les  mesmes  peines  que  dessus  à 
tous  charpentiers,  menuisiers  et  serruriers,  de  no  faire  asseoir  ny 
ferrer  cy  après  aucunes  fermetures  de  boutiques  estans  en  avances  ou 
saillies  sur  la  voyrie,  soit  par  le  pied,  ou  goussets  par  le  haut,  ny  de 
deux  assemblages  brisez,  s'ouvrant  par  le  milieu  en  forme  de  trappes, 
l'une  se  soutenant  par  le  haut,  et  l'autre  s'abattant  par  le  bas,  ains 
seront  assis  et  plantez  d'un  droit  alignement  après  les  pans  de  mur, 
jambes  ou  poteaux,  estriëres,  et  la  fermeture  en  fenestre  et  coulisse, 
pour  la  commodité  publique  ;  et  ordonnons  qu'à  l'avenir   toutes  les 


establies  que  les  marchands  et  autres  personnes  désirent  avoir  au 
devant  de  leurs  maisons  et  boutiques,  pour  estaller  et  faire  montre  des 
marchandises  estant  en  icelles,  seront  faites  et  construites  d'un  aiz  ou 
membrure,  qui  servira  de  coulisse  à  la  fermeture  desdites  boutiques, 
sans  aucune  avance  ou  saillie  par  le  pied,  ny  en  goussets  par  le  haut, 
comme  dessus  est  dit  ;  et  en  icelles  des  contr'avances  en  forme  do 
battans,  brisez,  ferrez  ou  emboistez,  afin  qu'ils  se  puissent  renverser 
ou  ostor  à  toutes  occasions  que  le  public  se  trouvera  oppressé  ou 
incommodé  au  passage  et  endroits  où  ils  seront  posez  et  assis. 

Et  ne  pourra  néanmoins  ledit  Voyer  ou  son  commis  donner  ses 
alignemens  et  permissions,  à  sçavoir  es  plus  grandes  es  plus  larges 
rues  desdites  ville  et  faubourgs,  pour  les  ais  ou  membrures  qui  servi- 
ront de  coulisse  à  la  fermeture  des  jsoutiques,  comme  dessus  est  dit, 
que  deux  pouces,  pour  seulement  servir  do  liaison,  et  maintenir  les- 
dites fermetures  de  boutiques,  et  les  battans  et  contr'avances  qui  se- 
ront mis  en  icelles  membrures  ou  aiz,  comme  dit  est  de  cinq  à  six 
pouces.  Les  establies  ou  esco0rois  ne  pourront  estre  attachez  à  fer  ny 
à  cloud,  et  les  auvens  seront  de  dix  à  douze  pieds  de  longueur,  deux 
pieds  et  demy  de  châssis  en  largeur,  et  affichez  de  douze  pieds  de 
hauteur  du  rez  do  chaussée;  et  aux  petites  rues  &  l'équivalent,  et  selon 
qu'il  jugera  pour  la  commodité  du  public. 

De  tous  lesquels  allignemens  et  permissions  susd.  iceluy  Voyer  et 
ses  commis  ne  pourra  prendre  ne  s'atribuer  pour  son  droit  de  Voyer 
plus  grande  somme  que  celle  que  nous  avons  trouvé  avoir  cy-devant 
esté  prise  par  ses  prédécesseurs  Voyers  ou  leurs  commis,  à  sçavoir  des 
allignemens  des  encoigneures,  pan  de  mur  ou  de  bois,  et  de  chacun 
d'iceux  soixante  sols  parisis,  sans  que  pour  un  seul  pan  de  mur  ledit 
Voyer  ou  son  commis  puisse  prendre  plus  de  soixante  sols  Parisis  ; 
encore  que  pour  raison  des  coudes  ou  ply  qui  s'y  pourroient  trouver, 
il  fust  besoin  donner  audit  pan  de  mur  plusieurs  estalonnemens  ;  et* 
pour  toutes  les  autres  permissions  et  allignemens  qu'il  donnera  des 
choses  susdites,  pour  ce  qui  sera  fait  et  édifié  de  neuf,  et  chacune  des 
avances,  soixante  sols  Parisis  ;  et  de  la  réfection  ou  innovation  d'icelles, 
trente  sols  Parisis  :  le  tout  conformément  à  l'avis  par  nous  donné  à 
Nos  seigneurs  de  la  Cour  de  Parlement,  suivant  l'arrêt  d'icelle  sur  ce 
donné  et  à  nous  adressant. 

Toutes  fermetures  de  boutiques  qui  se  trouveront  de  présent  es 
rues,  places,  marchez  et  voyes  esdites  Ville  et  Faubourgs  de  Paris, 
exeder  en  saillie  ou  avance  hors  des  corps  des  pans  de  murs,  jambes 
ou  posteaux,  estrières,  soit  au  rez  de  chaussée,  ou  par  le  haut  au- 
dessus  des  membrures  d'icelles  fermetures,  en  goussets  ou  autrement  ; 
comme  aussi  lesdites  membrures  qui  se  trouveront  exeder  en  avances 
plus  de  deux  ))ouce9  après  lesdits  corps  des  pans  de  murs,  jambes  ou 
posleaux.  estriers,  seront  ostez,  rompus,  démolis  et  abattus  et  iceux 
réduits  et  réformez  suivant  les  allignements  et  avances  que  dessus,  de- 
dans quinzaine  du  jour  do  la  publication  des  présentes,  sans  que  le 
dit  Voyer  ou  ses  commis  puissent  prendre  ny  demander  aucuns  droits 
de  voyrie  pour  ledit  nouveau  allignement  et  retranchement,  et  pour 
cette  fois  seulement  ;  en  obéissant  pas,  les  propriétaires  ou  locataires  à 
ce  que  dessus  dedans  le  temps  susdit  et  à  faute  de  ce  faire  avons 
permis  et  permettons  audit  Voyer  ou  ses  commis,  les  faire  oster,  abbatre 
et  démolir,  aux  frais  et  dépens  des  propriétaires  ou  locataires,  lesquels 
frais  les  locataires  sei*ont  tenus  avancer,  sauf  leur  recours  contre  qui 
et  ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  par  raison. 

Seront  aussi  ostez  et  abbattus  tous  estalages  exédans  huit  pouces 
après  le  gros  mur  es  grandes  rues,  serpillières,  râteliers,  escoffroirs, 
selles,  tonneaux,  billots,  troncs  et  pièces  de  bois,  sièges  et  autres 
pierres  ou  encombremens  qui  se  trouveront  par  les  rues  empescher 
lesdites  rues  et  voyes,  soit  au  devant  des  boutiques  des  marchands 
ou  autres  endroits,  et  ce  dans  huitaine  du  jour  de  la  publication  des 
présentes,  à  peine  de  confiscation  des  choses  susdites,  et  dix  écus 
d'amende,  applicable  comme  dessus.  Et  à  faute  de  ce  faire,  avons 
permis  audit  Voyer  du  Roy  et  son  commis,  commissaires  et  sergens, 
d'enlever,  prendre  et  confisquer  tout  ce  qui  sera  par  eux  trouvé  sur 
lesd.  ruôs  et  voyes. 

Comme  aussi  seront  ostées  abbattuës  toutes  fausses  veucs  qui  se 
trouveront  faites  dans  les  auvents  qui  sont  au  devant  des  boutiques, 
et  aui  fenestres  des  chambres  et  arrières  boutiques,  soit  sur  rue  ou 
ailleurs,  desquelles  s'aident  les  marchands  de  soye,  et  autres  marchands, 
et  dont  ils  tirent  de  faux  jours  pour  déguiser  leurs  marchandises  en  la 
montre  et  vente  d'icelles,  le  tout  dans  huitaine,  à  peine  de  dix  écus 
d'amende  contre  chacun  d'eux  et  à  faute  de  ce  faire,  avons  enjoint 
audit  Voyer  les  faire  oster  et  abbattre  par  son  commis,  aux  dépens 
desdits  contrevenans. 

DefTenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes,  mêmes  aux  charrons, 
sculteurs,  marchand  de  bois,  charpentiers,  et  tous  autres,  de  mettre 
ny  tenir  sur   les  chemins,  rues,  voyes  et  voyries,  soit   au  devant  de 
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leurs  maisons,  sur  les  quais,  chemins,  riva^ps,  borJages  et  avenues»  de» 
rivières  ou  autres  lieux,  places  et  voyes  public^ues,  aucuns  oaro<"*f»s 
coches,  charrettes,  chariots,  troncs  et  pièces  de  bois  ou  autres  ch(»cs 
qui  puissent  encombrer  ou  empc^clier  les  oiioinins  et  voyes.  Et  a  eux 
enjoint  d'oster  et  retirer  ceux  (jui  sont  do  présent,  dedans  huitaine  du 
jour  de  la  publication  des  présonlea  :  Et  à  cette  lin  auront  LTimire^. 
chantiers,  cours  ou  autre  lieux  commodes  pour  le»  y  retirer;  le  tout 
à  peine  de  dix  écus  d'amende,  et  do  confiscation  des  choses  susdites 
qui  y  seront  trouvées . 

Defienses  sont  aussi  faites  À  tous  teinturiers,  foulons,  tondeurs,  fri- 
piers et  tous  autres,  de  ne  mettre  seicher  sur  [»erc}ies,  soit  es  fenestres 
de  leurs  greniers  ou  autrement  sur  rues  et  voyes,  aucuns  draps,  toilles 
ou  autres  choses  qui  puissent  incommoder  ou  empêcher  le  public  :  ou 
osfusquer  les  rues,  à  peine  de  dix  écus  d'amende. 

Les  propriétaires  ou  autres  qui  feront  bastir  sur  les  rues  et  voyes, 
comme  aussi  les  ouvriers  qui  entreprendront  «^  faire  lesdits  bÀtimens, 
ne  pourront  tailler  leurs  pierres  esdites  rui's,  ny  tenir  matériaux  plus 
de  vingt-quatre  heures,  ains  se  retireront  dans  les  places  h  bAtir. 
Comme  aussi  ne  i)ourront  mettre  en  icelles  rui'S  et  voyes  aucunes  vi- 
danges, soit  de  gravois,  terres  ou  autres  qui  puissent  encombrer,  si 
non  lors  et  À  l'instant  que  les  toml>ereaux  les  [)ourront  cliar^^er  et  en- 
lever des  dits  lieux,  à  peine  de  dix  écus  d'amende. 

Deflfenses  sont  faites  à  tous  revendeurs,  re^rattiers,  fruitiers,  haran- 
gères,  poissonnières  et  autres  gens  de  basse  condition,  do  ne  vendre 
et  estaller  esdites  rues  et  voyes  publir|ues  aucunes  marchandises  ou 
denrées  :  ains  est  enjoint  &  eux  retirer  et  vendre  icelles  es  places  et 
marchez  publics,  lieux  et  endroits  qui  leur  ont  esté  et  seront  destinez 
et  baillez  par  le  dit  Voyer  ou  son  commis,  sans  qu'il  les  puisse  néant- 
moins  placer  es  entrées  deidits  marchez,  ne  y  vendre  par  les  dessus- 
dits, à  peine  de  conflscation  de  leurs  marchandises  et  denrées,  et  de 
prison. 

£t  néantmoins  pour  la  commodité  du  puitlic,  et  pour  donner 
moyen  aux  regrattiers  susdits  de  vivre  :  Pourront  ioeux  re^rattiers 
prendre  boutiques  et  maisons  particulières  de  ladite  ville  et  faubourgs. 
et  en  ioelles  vendre  leurs  fruits  et  autres  denrées ,  ou  de  porter  pan- 
niers  à  col  par  les  rués,  allans  et  venans  en  icelles ,  sans  que  pour  ce 
ils  se  puissent  placer  ou  estaller  sur  les  dites  rues  et  voyes. 

Comme  aussi  feront  les  boulangers  forains  placez  par  ledit  Voyer 
ou  son  commis  es  places  à  ce  destinées,  une  fois  pour  tout  Tan,  au 
commencement  de  janvier,  et  ce  en  la  présence  du  commissaire  du 
quartier. 

Defienses  sont  aussi  faites  à  tous  propriétaires  ou  locataires,  et  au- 
tres qui  ont  maisons  assises  es  places,  marchez  et  autres  lieux  pu- 
blics, ou  il  est  accoutumé  se  tenir  foires  ou  marchez  esdites  ville  et 
faubourgs,  et  au  dedans  desquelles  se  vendent  et  eslallcnt  marclian- 
dises  ou  denrées  par  marchands  forains  et  autres;  de  n'empêcher 
losdits  marchands  forains  et  autres,  au  placage  qui  leur  sera  donné 
par  le  Voyer  esdits  lieux,  ny  en  la  vente  de  leurs  marchandises  ou 
denrées;  ny  même  en  prendre  ou  exiger  d'eux  aucune  chose,  sous 
prétexte  qu'ils  pourront  alléguer  en  recevoir  incommodité,  à  peine  de 
vingt  écus  d'amende  et  de  prison  :  attendu  qu'au  Roy  seul  appartient 
la  seigneurie  foncière  desdites  rues,  places,  marchez,  chemins  royaux 
et  publics. 

Autres  defTenses  sont  aussi  faites  à  tous  artisans  et  gens  de  mestier, 
comme  petits  merciers,  ferreurs  et  vendans  esguillettcs,  épingles  fai- 
sans esguilles,  savetiers,  revendeurs,  racoustrcurs  de  bas  d'estame  et 
autres  de  basse  condition,  de  {)oscr  leurs  eslablis,  selles  ou  billots  es 
dites  rués  et  voyes,  contre  et  au  devant  des  maisons  particulières  ou 
autrement,  sans  le  gré  et  consentement  des  propriétaires  ou  locataires, 
et  sans  qu'au  préalable  le  lieu  auquel  ils  désireront  se  placer  et  mettre 
leurs  dites  marchandises,  établies,  scelles  ou  billots  n'ayc  esté  vcu  et 
visité  par  le  dit  Voyer  du  Iloy  susdit  ou  son  commis,  sur  la  commodité 
ou  incommodité  du  public,  et  n'ayant  de  luy  pris  la  permission  et  congé 
à  peine  de  confîscation  des  dits  estaux,  marchandises  et  denrées  y 
estans,  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  Voyer  pourvoira  au  pavement  des  rues,  et  où  il  se  trouvera 
quelques  pavez  cassez  et  rompus,  ou  enlevez  en  la  rue,  l'ouverture 
soit  promptement  restablie  aux  dépens  des  détempteurs  des  maisons, 
et  prendra  garde  à  ce  que  le  pavé  fait  de  neuf  .soit  bien  fait,  et  ne  se 
trouve  plus  haut  élevé  que  celui  de  son  voisin. 

Sont  faites  deftenses  à  tous  charticrs,  menans  et  conduisans  ter- 
raux,  vidanges  de  privez,  boues  et  autres  immondices,  de  décharger 
ailleurs  qu'es  fosses  et  voiries  à  ce  destinées,  et  où  il  leur  sera  com- 
mandé par  ledit  Voyer  ou  son  commis,  à  peine  de  confîscation  des 
chevaux,  charrettes  et  harnois,  de  dix  écus  d'amende  et  de  prison. 

Lesquelles  amendes  cy-dessus  adjugées  contre  les  contrevcnans, 
seront  baillées,  sçavoir  :  le  tiers  au  Roy  et  les  deux  tiers  au  dit  Voyer, 


tant  jiour  les  salaires  de  luy  et  de  ses  commis,  que  frais    qwi  1'  » 
viendra  faire  [mur  le  soutènement  ei  manutention  de  rexécuti 
présentes,  et  alin  (juo  duoinent  et  diiigemmeut  il  soit  par    !i-*   ^^. 
au  fait  de  s>a  charijc. 

Et  à  cette  fin  mandons  au  dit  Vover  de  tenir  la    main    à  V^'  ' 
do  tout  co  que  do^HUH,  et  de  nous  eslre  fait  rap|>ort  par  «^Q  c-  : . 
jours    «11?    poliiîo,    des   contraventions   qui  y  seront   fAÎti*-^,  c  >: .. . 
chose  dr*pcnd.int  de  sa  charge  etofli^'e,  et  aux  comnii'5saîr«»-  et  -   . 
du  dit  Cli-A.s»plet,  les  assister   toutes  toia   et   quantes    qu'iU  en 
requis,  et  faire  en  sorte  que  le  Roy  soit  obéi,   et  la  justice  nu- 
et  gardoo. 

Et  à  cet  efTel  ordonnons  que  cette  nostre  présente  oril*»nniL?   • 
lue  et  publiée,  tant  à  la  Police    icelle  tenant,   quo   par    le-^  oi-  • 
de  cette  ditte  ville  et   faubourgs,   et  d*i:ello  mis   aflicUes  c-   { 
plac's  et  autres  lieux  et  endroits  apparens  et  ensuivan.s  dc'*  ■Li'^  ' 
et  fauxbour;rs,  à  ce  qu'aucun  à  l'avenir  n'en  présente  cau'-c»  dU'u 
cl  ayo  a  y  obéir  sur  les  peines  que  dessus,  et  autres  plus  i-rraLi-  ^ 
y  échet. 

En  témoin  do  ce.  Nous  avons  fait  mettre  |:i  ce^s  présenl'^s  !«  ^ 
la  dite  Prevoslé  de  Paris.   Ce  fut  fait  et  donné  en   jug«MU'Mii  aj  - 
telet  de  Paris,  la  Police  tenant,  ce   reijuérant  et  consentant  l*»  ir  i* 
oureur  du  Roy,  le  dit  Voyer  présent  et  assistant,  par  Franç.»i>  ^! 
sieur  du  Tremblay,  et  le  Ligneres,  conseiller  du   Roy  en  se>  C  •- 
d'Estat  et  privé  et  Lieutenant  civil  esdites  ville,    prevoslé  et   v. 
de  Paris. 

Le  vendredy  vingt-deuxième  jour  de  septembre  rail  six  cert- 

Signa  :  DroUart. 


Et  a  coslé.  Collation   faite  :   et   au-dessous   receu    le    Pari>.: 
avec  paraphes,  et  plus  est  écrit  ce  qui  ensuit. 

Leu  et  publié  le  contenu  de  l'ordonnance  oy-dessus  écrit«^  ji 
trompe  et  cry  public,  par  les  carrefours  de  cette  ville  et  faus 
de  Paris,  lieux  accoutumez  à  faire  cris  et  publications,  par  k.  • 
bert  Crevel,  crieur  juré  du  Roy  es  ville,  prevosté  et  vi-.*'  : 
Paris,  accompagné  de  Pierre  Gilbert  trompette  juré,  par  ori 
dudit  seigneur  esdits  lieux,  et  d'un  autre  trompette,  le  samci 
torziesme  jour  d'octobre  mil  six  cens. 

Signé  :  Drkvel. 


V 


Edit  et  règlement  des  fonctions  du  Gr&nd  Voyer  ;  sa 
attributions  et  ses  émoluments.  —  {Dt^cembre  10  iT. 


Edit    et    Règlement    que   le  Roi   vqut  entendre   cslre    ;.\v:  ! 

observé  par   tout   son   Royaume  en  l'ofiice,    fonctions    et   chi-.*-  ' 

Grand    Voyer.  Ensemble   les   droits,    profits  et   émoluinens  .-n"  i 
audit  ofOce,  portez  par  ledit  Edit. 

Publié    en    Parlement,    Cliambre    des  Comptes,     Cour  d' ^  A;.  •  • 
Chambre  du  Trésor,  et  au  Cliastelet. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  do  France  et  do  Navarr.-,  i 
présens  et  à  venir  :  Salut, 

Ayant  reconnu  cy  devant  combien  il  importait  au    public .  q^     ' 
grands   chemins,    chaussées,    ponts,   passages,    rivières,  }»latv  ^  ; 
ques  et  rués  des  villes  do   cestuy   nostre  Royaume,  fussent  kdJj-  i 
tel  estât,  que  pour  lo  libre  passage  et  commodité  de  nos  sujet-',  li-  ■ 
trouvassent  aucun  destourbier  ou  empeschement.   Nous  aurions  ; 
occasion  fait  expédier  nostre  Esdit  du  may  mil  cinq  cens  nonani:  r 
pour  la  création  du  titre  d'Office  de  Testât  de  grand  Voyer  d.^Fri: 
afîn  quo  celuy  qui  en  seroit  par  nous  pourvu,  y  apportait  un  tel  r 
vigilance  et  afleclion  que  nous  et  le  public  en  peut  tirer  Tutilitc  n?;: 
Ce  qu'ayant  depuis   fait  pour  la  personne  de  nostre   très  cher  eî 
cousin  le  sieur  Duc  de  Suilly,  Grand  Maistre  de  nostre  artiller.'?.  •■ 
verneur  et  nostre  Lieutenant  général  en  Poitou,   qui  en  &.erott  ;l^ 
présent  si  dignement  acquitté,  qu'il  nous  a  donné  tout  sujet  de  • 
tement.   Mais  d'autant  que  depuis  la  discontinuation  de  la  dit?    '- 
de  Grand  Voyer,  il  s'est  glissé   plusieurs    désordres  au  fait   de 
voyrie,  particulièrement  en  nostre  ville  de  Paris,   par   los  ontr'.   •  ! 
des  juges  des  Seigneurs  hauts  justiciers,  lesquels  outre  leur»  f  f 
ordinaires,  disputent  les  droits  attribuez  à  leurs  chargée  :  au?-::  -■ 
négligence  de  nos  Officier <  en  icelle,  pour  n'avoir  assez  à  o<.»nD  ^ 
un  chacun  ce  que  portoient  les  reglemens  cy-devant  sur  ce  riil-ç,  c: 
les  droits  qui  sont  attribuez  &  la  voyrie  de  lad.  ville.  Nous  avon*  > 
non-seulement  utile,   mais   très  nécessaire  pour  le  bien   de  nx'>  - 
leur  donner  une  i)articulière  connoissance  de  nostre   volonté  sur  .- 
de  la  dite  voyrie  ;  comme  aussi  pour  leur  droit  que  nous  voul"  r«  • 
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d*oresnaTanl  perccus  par  nos  Voyers,  ou  ceux  qui  seront  par  eux 
oominis  à  cet  effet.  A  ces  causes  Nous  de  l'avis  de  notre  Conseil  au- 
quel estoienl  plusieurs  princes  de  nostre  sang,  et  autres  nostables 
Seigneurs  de  noslre  Royaume  ;  avons  par  cesluy  nostre  Edit  et  règle- 
ment perpétuel  et  irrévocable,  voulu  et  ordonné  que  les  articles  conte- 
nus en  iceluy  concernant  ladite  voyrio  soient  entretenus,  suivis  et  ob- 
servez de  point  en  point  par  tous  nos  sujets. 

Premièrement  que  la  justice  de  la  voyrie  sera  à  l'avenir  exercée, 
ainsi  et  par  les  juges  qu'elle  avoit  accoutumé  auparavant,  sans  foules 
fois  préjudicier  au  droit  d'icello. 

Nous  voulons  que  nostre  Grand  Voyer,  ou  autres  par  luy  commis, 
ayent  connoissance  de  ladite  voyrie,  tant  dans  les  villes,  fauxbourgs  et 
grands  ohcmins  vulgairement  appelez  chemins  Royaux,  et  que  nos  amez 
et  féaux  conseillers  les  gens  de  noslre  chambre  du  Trésor  de  Paris, 
conoissent  de  tous  differrends  (jui  interviendront  pour  leurs  droils  dcùs 
et  affectez  à  ladite  voyrie,  ausquels  nous  avons  attribué  et  attribuons 
la  connoissance  do  tels  différends  qui  seront  par  eux  jugez  et  terminez, 
nonobstant  et  sans  préjudice  de  l'appel,  jusqu'à  la  somme  de  dix  livres 
parisis  d'amende  et  au  dessous,  et  pour  les  sommes  excedans  dix  livres 
parisis  par  provision,  pour  ce  que  est  de  noslre  domaine  seulement  et 
du  Prévost  de  Paris,  pour  ce  qui  regarde  à  la  Police  comme  des  alli- 
gnemens,  périls  eminens  et  autres  cas  semblables  de  la  ville  et  faux- 
bourgs  d'icelle,  et  par  appel  en  noslre  Cour  de  Parlement,  la  moitié 
desquelles  amendes  à  Nous  réservée  sera  mise  entre  les  mains  du 
Receveur  de  nostre  domaine  de  ladite  ville,  et  l'autre  moitié  appar- 
tenant audit  Grand  Voyer  et  sesdits  commis,  pour  et  au  lieu  des  frais 
qu'il  convient  faire  journellement  en  Tcxercice  de  la  charge,  au  paye- 
ment desquels  les  particuliers  seront  contraints  en  vertu  des  sentences 
ou  extraits  du  greffe  en  la  manière  accoutumée. 

Voulons  aussi  et  nous  plalt^  que  lorsque  les  rues  et  chemins  seront 
encombrées  ou  incommodées,  noslre  dit  Grand  Voyer  ou  ses  commis 
enjoignent  aux  particuliers  de  faire  ester  lesdits  empeschemens,  et  sur 
l'opposition  ou  différends  qui  en  pourroient  résulter,  faire  condamner 
lesdits  particuliers  qui  n'auront  obey  à  ses  ordonnances,  trois  jours 
après  la  signiOcation  qui  leur  en  sera  faite,  jusqu'à  la  somme  de  dix 
livres  et  au  dessous  pour  lesditcs  entreprises  par  eux  faites,  et  pour  cet 
effet  les  faire  assigner  à  la  requête  par  le  dit  Prévost  de  Paris,  auquel 
nous  donnons  aussi  tout  pouvoir  et  juridiction. 

Deffendons  à  nostre  dit  Grand  Voyer  ou  les  commis,  de  permettre 
qu'il  soit  fait  aucunes  saillies,  avances  et  pans  de  bois  estre  aux  bas- 
timens  neufs,  et  mesme  à  ceux  où  il  en  a  à  présent  de  constraindre  les 
réédifier,  ny  faire  ouvrages  qui  les  puissent  conforter,  conserver  et 
soutenir,  ny  faire  aucun  encorbellement  en  avance  pour  porter  aucun 
mur,  pan  de  bois  ou  autres  choses  en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  les 
dites  rues,  ainsi  faire  le  tout  continuer  à  plomb,  depuis  le  rez  do 
chaussée  tout  contrement,  et  pourvoir  u  ce  que  les  rues  s'embellissent 
et  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  en  baillant  par  luy  les 
allignemens,  redressera  les  murs  où  il  y  aura  ply  ou  coude,  et  de  tout 
sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  procez  verbal  de  luy  signé,  ou  do 
son  greffier,  portant  l'allignement  desdils  édifices  de  deux  toises  en 
deux  toises,  à  ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu  ;  pour  lesquels  allignemens 
nous  luy  avons  ordonné  soixante  sols  parisis  pour  maison,  payables 
par  les  particuliers  qui  feront  faire  les  dites  édifications  sur  la  dite 
voyrie,  encore  qu'il  eût  plusieurs  allignements  en  icelle,  n'estant 
compté  que  pour  un  seul. 

Comme  aussi  nous  deffendons  à  lous  nosdits  sujets  de  la  dite  vifie, 
fauxbourgs, prevosté  et  viscomtéde  Paris,  et  autres  villes  de  ce  royaume, 
faire  aucun  édifice,  pan  de  mur,  jambe  estrière,  encoigneures,  caves 
ny  caval,  forme  ronde  en  saillie,  siège,  montoirs  à  cheval,  auvens, 
enseignes,  établies,  cage  de  menuiserie,  châssis  à  verre  et  autres 
avances  sur  la  dite  voyrie,  sans  le  congé  et  allignement  de  nostre  dit 
Grand  Voyer  ou  desdits  commis.  Pourquoy  faire  nous  luy  avons  attri- 
bué et  attribuons  la  somme  de  soixante  9ols  tournois,  et  après  la  per- 
fection d'iceux  seront  tenus  les  dits  particuliers  d'en  avertir  le  dit 
Grand  Voyer  ou  son  commis,  afin  qu'il  récolle  lesdits  allignemens, et 
reconnoisse  si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  suivant  iceux,  sans 
toutes  fois  payer  aucune  chose  pour  le  dit  recollement  et  eonfronta- 
tation;  et  où  il  se  Irouveroit  qu'ils  auroient  contrenu  auxdits  alligne- 
mens, seront  lesdits  particuliers  assignez  par  devant  le  Prevoat  de 
Paris  ou  son  Lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal 
plantée  sera  abbatuc,  et  condamnez  à  telle  amende  que  de  raison, 
applicable  comme  dessus. 

Deffendons  au  commis  de  nostre  dit  Grand  Voyer  de  prendre  aucuns 
droits  pour  mettre  les  treillis  de  fer  aux  fenestres  sur  rues,  pourvu 
qu  ils  n'exedent  les  corps  des  murs  qui  seront  tirez  à  plomb,  et  pour 
ceux  qui  sortiront  hors  des  mur§,  payeront  la  somme  de  trente  sols 
tournois» 


Faisons  aussi  deffenses  &  toutes  personnes  de  faire  et  écreuser  au- 
cunes caves  sous  les  rues,  et  pour  le  regard  de  ceux  qui  voudront 
faire  degrez  pour  monter  à  leurs  maisons,  par  le  moyen  desquels  les 
rues  estrecissent,  faire  sièges  esdites  rues,  estail  ou  auvent,  clorre  ou 
fermer  aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au  coin  d'icelles,  es  entrées 
de  maisons,  poser  enseignes  nouvelles  ou  faire  le  tout  réparer,  pren- 
nent congé  du  dit  Grand  Voyer  ou  commis;  pour  lesquelles  choses 
faites  de  neuf,  et  pour  la  permission  première  nous  luy  avons  attribué 
et  attribuons  la  somme  do  trente  sols  tournois  pour  la  Visitation 
d'ieelles;  et  pour  celles  qu'il  conviendra  seulement  réparer  et  refaire, 
la  somme  de  quinze  sols  tournois.  Et  où  aucuns  voudroient  faire  telles 
entreprises  sans  lesdîtes  permissions,  le  pourra  faire  condamner  en 
ladite  amende  de  dix  livres  payable  comme  dessus,  ou  plus  grande 
somme  si  le  cas  y  échet,  et  faire  abbatre  lesdites  entreprises  incom- 
modent le  public,  et  pour  cet  effet  sera  tenu  le  commis  dudit  Grand 
Voyer  se  transporter  sur  les  lieux  auparavant  que  donner  la  permis- 
sion ou  congé  de  faire  lesdites  entreprises. 

Pareillement  avons  deffendu  et  deffendons  à  tous  nosdits  sujets  de 
jotter  dans  les  rues  Cviuôs  ny  ordures  par  les  fenestres,  de  jour  ny  de 
nuit,  faire  préaux,  ny  aucuns  jardins  ou  saifiies,  aux  hautes  fenestres, 
ny  pareillement  tenir  siens  terreaux,  bois,  ny  autres  choses  dans  les 
rues,  voyes  publiques,  plus  de  vingt  quatre  heures,  et  encore  sans 
incommoder  les  p^sans  :  autrement  luy  avons  permis  et  permettons 
de  les  faire  condamner  en  l'amende  comme  dessus,  auquel  voyers  ou 
commis  nous  enjoignons  se  transporter  par  toutes  les  rues,  mesme 
par  les  maistresses  de  quinze  en  quinze  jours  afin  de  conunander 
qu'elles  soient  délivrées  et  nettoyées,  et  que  les-  passans  ne  puissent 
recevoir  aucune  incommoditez. 

Deffendons  aussi  à  toutes  personnes  de  faire  des  éviers  plus  hauts 
que  rez  de  chaussée,  s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'au  dit  rez  de  chaussée, 
et  même  sans  la  permission  de  nostre  dit  Grand  Voyer,  les  lieutenans 
ou  commis,  pour  laquelle  permission  luy  sera  payé  trente  sols  indis- 
tinctement, tant  pour  ceux  qui  sont  au  rez-de  chaussée,  que  ceux  qui 
ne  se  trouveront  audit  rez  de  chaussée. 

Ordonnons  à  nostre  dit  Grand  Voyer  ou  commis,  de  faire  crier  aux 
quatre  festes  annuelles  de  l'an,  de  par  nous  et  de  par  luy,  à  ce  que  le» 
rues  soient  nettoyées,  et  qu'il  y  ait  à*ordonner  aux  charretiers  oonduisans 
terraux  et  gravois  et  autres  immondices,  de  les  porter  aux  champs, 
aux  lieux  destinez  aux  voyeries  ordinaires  ;  Et  au  deffaut  de  luy  obéir 
saisira  les  chevaux  et  harnois  des  contrevenans,  pour  en  faire  son 
rapport,  sans  qu'il  puisse  donner  mainslevée  qu'il  n'en  soit  ordonné. 

Enjoindra  aux  sculteurs,  charrons,  marchands  de  bois,  et  tous  autres, 
de  rettirer  et  mettre  à  couvert  soit  dans  leur  maison  ou  ailleurs,  ce 
qu'ils  tiennent  d'ordinaire  dans  les  rues,  comme  pierres,  coches,  oha- 
rettes,  chariots,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres  choses  qui  peuvent 
cmpeschcr  ou  incommoder  ledit  libre  passage  desdites  rués;  comme 
aussi  aux  teinturiers,  foulions,  fripiers  et  tous  autres  de  ne  mettre 
seicher  sur  perches  de  bois,  soit  es  fenestres  de  leurs  greniers  ou 
autrement  sur  rues  et  voyes,  aucuns  draps,  loilles  et  autres  choses  qui 
peuvent  incommoder  et  osfusquer  la  veue  desdites  rues,  sur  les  peines 
que  dessus,  et  sur  les  contraventions  qui  se  feront,  lesdites  deffenses 
estant  faites  par  ledit  sieur  grand  Voyer  ou  ce  commis,  seront  les 
contrevenans  condamnez  en  l'amende  comme  dessus. 

Voulons  et  nous  plaît  que  ledit  Grand  Voyer  et  ses  commis  ayent 
l'œil  et  connoissance  du  pavement  desd.  rues,  voyes,  quais  et  chemins, 
et  où  il  trouvera  quelques  pavez  cassez,  rompus  ou  enlevez,  qu'ils  les 
fassent  refaire  et  rétablir  promptement,  mesme  faire  l'ouverture  des 
maisons  des  refusans  d'ieelles,  aux  dépens  des  détempteurs  desdites 
maisons,  injonction  préalablement  faite  ausdits  détempteurs,  et  prendra 
garde  que  le  pavé  de  neuf  soit  bien  fait,  et  qu'il  ne  se  trouve  plus 
haut  élevé  que  celui  de  son  voisin. 

Deffendons  au  commis  de  nostre  dit  Grand  Voyer,  do  donner  aucune 
permission  de  faire  des  marches  dans  les  rues,  mais  seulement  con- 
tinuer les  anciennes  es  lieux  où  elles  n'empêchent  le  passage. 

Ne  pourra  aussi  nostre  dit  Voyer  ou  commis,  donner  permission 
d'auvent  plus  que  de  dix  pieds,  à  prendre  du  rez  de  chaussée  en 
amont  et  pour  ceux  qu'il  donnera,  ensemble  pour  les  enseignes  luy 
appartiendra  pour  les  permissions  nouvelles  trente  sols  tournois,  et 
pour  le  changement  des  enseignes,  réfection  et  changement  d'auvent, 
n'en  prendra  que  quinze  sols  tournois, 

Et  d'autant  que  la  plus  grande  partie  des  abus  qui  se  sont  commis 
en  la  dite  voyerie  sont  provenus  à  cause  des  permissions  que  donnent 
les  commis  d'aucuns  seigneurs,  hauts  justiciers,  tant  lais  qu'ecclé- 
siastiques, prétendans  avoir  de  voyrie  en  nostre  dite  ville,  fauxbourgs, 
prevosté,  et  vicomte  de  Paris  :  qui  n'ont  tenu  compte,  délivrant  les 
dites  permissions,  de  prendre  exactement  garde  si  elles  étoient  con- 
formes aux  reglemens  et  ordonnances  prises  sur  le    fait  de  la  dite 
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Yoyrie  ;  à  cette  cause  nous  voulons  et  entendons  qu'où  il  se  trouvera 
que  lesdits  voyers  particuliers  aycnt  ci-devant  donné  ou  donnent  ci 
après  icellos  permissions  contre  la  teneur  de  nosdits  Edita,  et  Ordon- 
nances, le  dit  sieur  Grand  Voyer,  ses  lieutenans,  ou  commis,  les 
feront  appeler  pour  les  faire  condamner  à  réparer  ce  qui  auroit  esté 
mal  fait,  le  tout  sans  préjudice  desd.  Seigneurs  et  autres  prétendus 
droits  de  haute  justice  et  voyrie  en  nostre  dite  ville  et  fauxbourgs,  les- 
quels nous  voulons,  après  la  vérification  du  présent  règlement,  estre 
appelez  à  la  diligence  de  nostre  Procureur  général,  auquel  mandons 
ainsi  le  faire,  pour  eux  ouïr,  et  les  titres  qu'ils  produiront  vous  exa- 
minez  leur  estre  pourvu  ainsi  que  de  raison. 

Entendons  aussi  que  le  dit  Grand  Voyer  et  ses  commis,  en  la  ville, 
prevosté  et  vicomte  de  Paris,  puissent  bien  et  deuement,  comme  les 
autres  voyers  ont  cy  devant  joûy,  de  tous  les  autres  menus  droits  qui 
luy  sont  attribuez  par  les  titres  de  la  dite  voyrie,  extraits  de  nostre 
Chambre  des'  comptes,  Trésor  et  Ghastelet  de  Paris  ;  comme  chan- 
delles, gasteaux,  beurre,  œufs,  fromages,  (iguesi  raisins,  bouquets, 
roses,  et  plusieurs  autres  menus  droits  qui  se  cueillent  et  perçoivent 
par  chacun  an  et  jour  et  saisons  accoutumées,  de  ceux  et  celles  qui 
estallent  et  place  sur  la  dite  voyrie,  tant  6s  marchez,  rues,  voyes  et 
places  publiques  de  nostre  dite  ville,  fauxbourgs,  prevosté  et  vicomte 
de  Paris  ;  tous  les  dits  droits  ordonnez  estre  perçus  par  plusieurs 
arrests,  sentences  et  jugemens  donnez,  tant  par  n^tre  dite  ('our  de 
Parlement)  les  conseillers  de  la  dite  justice  de  noslre  Trésor,  que  par 
nostre  Prévost  de  Paris. 

Voulons  et  nous  plai«t  que  ledit  Grand  Voyer  ou  commis,  pourvoyent 
des  places  vulgairement  et  anciennement  ap[>cllées  los  places  ordonnées 
par  le  feu  Roy  Saint  Louis,  estre  aumosnécs  à  pauvres  femmes  veuves, 
et  filles  orphelines  et  à  marier,  sises  tant  es  Halles  de  Paris,  rue  aux 
Feurre,  qu'es  environs;  comme  ausi^i  de  toutes  les  autres  places  déi)en- 
dantes  de  ladite  voyrie  sizes  tant  esdites  Halles,  cimctier  S^  Jean, 
grand  et  petit  Ghastelet,  marché  neuf,  place  Muubert,  et  autres  lieux 
et  endroits  de  notre  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  pour  en  jouir  comme 
cy-devant  les  voyers  en  ont  jouy  deuement. 

Lesquels  lieutenans  et  commis  de  nostre  Grand  Voyer  [)ourront 
commettre  en  chacune  ville  un  maçon  ou  autre  personne  capable,  pour 
donner  les  allignemens  sur  rues  :  le  nom  sera  registre  en  la  justice  ordi- 
naire :  le  surplus  des  autres  charges  et  fonctions,  ledit  commis  les  fera 
en  personnes.  En  quoy  faisant  luy  sera  obey,  sans  (]u'il  soit  besoin  de 
sergent  pour  faire  lesdites  sinifications  appartenant  à  ladite  charge, 
sauf  s'il  employé  autres  gens  sous  luy  pour  voir  les  c<mtraventions, 
auquel  cas  seront  tenus  les  commis  des  lieutenans  de  nostre  dit  Grand 
Voyer  de  se  servir  de  sergens  ordinaires 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens 
tenans  nostre  Gour  de  Parlement,  baillifs,  sénéchaux,  prevost,  et  à 
tous  autres  juges  et  ofliciers,  et  à  chacun  d'eux  en  droit  soy  comme  il 
appartiendra,  que  ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer, 
et  le  contenu  en  iceluy  entretenir,  suivre,  garder  et  observer  selon  la 
forme  et  teneur,  sans  souffrir  ny  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu  en 
aucune  manière  que  ce  soit,  cessant  et  faisant  cesser  tous  cm  peso  he- 
mens  aucontraire,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  décembre,  l'an  do  grâce  mil  six  cens 
sept,  et  de  uostre  Règne  le  dix-neuvième,  signé  Henry.  Et  plus  bas, 
par  le  Roy,  Potier. 

Et  à  costé  visa;  et  scellés  du  grand  scel  en  cire  verd,  en  lacs  de 
soye  rouge  et  verd. 

Registrées,  ouy  le  Procureur  général  du  Roy,  pour  estre  le  contenu 
en  icelles  gardé,  entretenu  et  observé  selon  leur  forme  et  teneur,  à 
Paris  le  14  mars  1608. 

Signé  :  Du  TiLLET. 


Arrest  du   Conseil   d*E8tat    défendant    de    construire 
dans  Paris  et  les  fkaxboargs  en  dehors  des  limites 

tracées. —  (15  januier  1638). 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  au  Roy  en  son  Conseil  par  les  Prévost 
des  marchands  et  Eschevins  de  la  ville  de  Paris,  qu'au  préjudice  dr;s 
défenses  tant  de  fois  réitérées,  de  faire  construire  de  nouveaux  bâti- 
mens  dans  la  dite  ville  et  fauxbourgs  d'iccllo  ;  il  se  trouve  plusieurs 
personnes  qui  par  un  désordre  extraordinaire,  se  sont  jcttez  dans  la 
dépense  des  bâtimens  es  environs  de  la  dite  ville  et  fauxbourgs,  et  ont 
fait  construiro  des  maisons  et  autres  édifices  jus<]ues  dans  la  cam- 
pagne; ce  qui  a  rendu  la  ville  plus  susceptible  de  mauvais  air,  et 
l'acroisl  insensiblement,  de  telle  sorte  qu'il  sera  doresnavant  difficile 
d*en  pouvoir  vider  les  immondices  ;  outre   que   la  quantité  dos  logo- 


IM 


ments  qui  se  continuent  es  fauxbourgs  cause  d*abord  d'unt* 
personnes  de  la  campagne,  <{ui  font  enchérir  les  vivres,  donra 
au  dérèglement  de  la  Police,  aux  meurtres,  vols  et  larcios  t\H.  • 
impunément  de  jour  et  de  nuit  eu  icelle   ville   et  fauibourvv  \  ; 
il  est  nécessaire    de   pourvoir    pour   la  seureté,  commrxli:»'  - 
publique,  Uequerans  |)Our  cet   effet  &  sadite  Majesté.  aXiciA. 
que  par  ses  cdits  et  déclarations  des  années   1627  et  1C31, .. , 
que  bon  intention  a  esté  que  la  ville  et  fauxbourgs  do  Par»  t->- 
étenduc  certaine  et  limitée,  dans  laquelle    les    bour^'eoiii  •?!  Lt. 
d*icelle  eussent  â  se  contenir,  qu'il  lui  plaise  ordener  qu'il  ^cn 
plan  de  la  dite  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  qui  contiendra  i»  . 
due  d'icelle,  aux  limites   du  laquelle  sera  planté  de«  b<>rQr<>  ; 
Trésoriers  de  France  concuremment  avec  les  supplians,  au  <i 
quelles  nul  ne  pourra  bÀtir  pour  quelque  cause  et  occasion  ']-• . 
sans  encourir  les  peines  portées   par    les   édits  et  déclarati-  a> 
Majesté,  qui  seront  pour  cet  effet  publiées  et  affichées  de  n<.-i> 
ce   que   personne  n'en    prétende    cause    d'ignorance  ;  Ef  <  - 
défenses  soient  pareillement  faites  à  toutes  personnes  de  ïn':  . 
boutiques  ou  cschoppes  sur  les  quais  et  ponts  de  la  dite  \'A> .  v 
d'iceux,  et  os  places  publiques   qui   servent  de   commoii'.e   i! 
ment  à  la  dite  ville  et  faubxourgs,  sur  les  mêmes  peines,  a\  -  . 
tion  de  tou^  brevets   et  lettres  de   don  ou    permis<<ion  <|u    t 
avoir  esté  expédiés  au  contraire.  Le  Roy  estant  en  son  (Viqv 
égard  aux  remontrances  et   réquisitions  desdits  Prcvot  d»^^  iv 
et  EKchevins  de  la  ville  du  Paris,  voulant  réprimer  la  nuii  - 
habitans  d'icelle  et  autre  prennent   de  faire  construire  et  f 
maisons,   tant  en    la  dite  ville  qu'es   faubourgs  d'icelle.  i^  \ 
jusqu'à  présent  il  n'a  esté  construit  ny  bftty  aucuii:s  éditiez.  " 
culieroment  auxdits  fauxbourgs  et  hors  d'iceux,  sur  les  ten^^ 
voient  ci-devant  d'agriculture  pour  les  légumes,  herbaw^es  et  :   * 
nécosisaires  pour  la  nourriture  de  ladite  ville,  dans  le^ii:^:- . 
tans  des  villes  et  bourgs  circonvoisins  se   viennent    haliaun 
rendroit  À  la  longue  lesdites  villes  et  bourgades  dé.scrtes  et . 
au  grand  préjudice  des  affaires  de  Sa  Majesté  et  du  puMic,^.. 
donné  ordre  ;  A  ordonné  et  ordonne,  qu'il  sera  fait  un  ]k  m  •:! 
et  fauxbourfTS  de  Paris,  qui  contiendra  l'étendue  d'icelU-  vi 
bourgs,  aux  limites  des<juelles  seront  plantées  des  bornt»««  jc: 
soriers  de   France   en    pit*senco    desdits  Prsvost    des    Ml-.I 
Esrhevins,   au  de    là  desquelles  nul   ne  pourra    bâtir  {t-'ir 
cause  et  oocasion  que  co  soit,  sans  permission  expresse  «k*  ^i 
portée  par  lettres  patentes  scellées  du  grand  sceau,    et  ^.'. 
bureau  desdits  Trésoriers  de  France,   et    devant  le  Prev.  -• 
chands  et  Eschevins  appelez,   et  ce  sous   les  peines   p<>r> 
édits  et  déclarations  do  Sa  Majesté,  qui  seront  {K)ur   cet  fC: 
et  affichées  de  nouveau,  à  ce  que  personne  n'en  pr^iten'i-'  -i" 
rance.  Duquel  plan  sera  dressé  procez  verbal  par  le>>dvLs  T:  : 
France,  et  iceluy  avec  le  dit  plan  contenant  les  dite^  b'irtv- 
signé  et  paraphé  d'eux  et  de  leur  greffier,  rapporté  au  ^  m-.^ 
estre  vcu,  approuvé  et  confirmé.  Et  cependant  fait  Sa  >!:'   M 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personni»s  d^  fa  -j 
construire  des  nouvelles  maisons  ou  autres   édifices,  tant  t.* 
ville   qu'es   faubourgs  d'icelle,    et   hors  d'iceux,  jusqu  aut 
bourgs  et  villages  qui  sont  à  présent  à  l'entour  de    l.^    d\«'^  ^ 
lieux  et  endroits,  ou  jusqu'à  présent  il  na  esté  brlty    ny  oi 
cuns  édifices,  sans   permissions    expresse   de    Sa    Maje'».-. 
patentes  scellées  et  registrées  comme  il  est  dit  ct-dessu^  :  li 
lement  Sa  dite  Majesté   inhibitions   et  défenses  à    toutes  f^ 
construire  et  faire  bâtir  aucunes  maisons,  boutiques,  loiz  -^  o', 
sur  les  quays  et  }M>nts  do  la  dite  ville  et  avenues  d*iccux.  i 
publiques,  que  Sa  Majesté  veut  estre  conservées  pour  la  c: 
décoration  de  la  dite  ville,  et  ce  nonobstant  tous  dons   ov 
qu'elle  en  auroit  faits  par  ci-devant,  qu'elle  a  re\'oquô   i^: 
le  présent  arrest  :    Et  en  cas  qu'aucun    entreprenne    «b^ 
aucunes  nouvelles  maisons,  b&timens   ou  clôtures     au    ri 
présentes  défenses  ;  Enjoint  Sa  dite  Majesté  auxdits  Trvs.  ir.t 
de  les  faire  démolir  incontinent  et  sans  delay;  Et  aux  c»ii. 
Chàtelet  de  la  dite  ville  de  Paris  d'y  tenir  la  main   oha«-uE 
ticulicr,  et  dénoncer  tous  qui  feront  lesdites  nouvel U»a«   er;î 
dits  Trésoriers  de  France,  pour  en  arresté  le  cour*  et  V-- 
et  abattre  :  Ordonne  pareillement  Sa  dite  Majesté,     ijuo    t 
ont  fait  bâtir  des  maisons,  jardinages  et   clôtures    le  h-^n-j. 
chemins,  depuis  la  porte  Saint  Antoine  jusqu'au  Moiia.sl«:Te 
Saint  Antoine:  Et  depuis  la  porte  Neuve  Saint  Honoré  y.i 
du  Roui  le  ;  seront  tenu  de  faire  paver   à  leurs  frat»^    eV  vV 
de  leurs  maisons,  jardins  et  clôtures,  depuis   levir^     i-.ii 
chaussée  du  pavé  qui  est  le  long  des  dits  fauxbourgs  :    La  q< 
sera  entretenue  ainsi  qu'elle  a  esté  par  cy-devant    |»a.r    )i 
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farcliands  et  Eschevins  de  la  dite  ville.  Et  pour  le  dit  nouveau  pavé, 
1  sera  entretenu  aux  frais  et  dépens  des  propriétaires  des  dites  mai> 
ons,  jardins,  clôtures  bâties  de  costé  et  d'autre  le  long  des  dits  che- 
lins  :  Ausquels  Sa  dite  Majesté  enjoint  des  entretenir  en  bon  estât, 
»our  la  commodité  des  passans;  et  leur  fait  défenses  et  à  tous  autres, 
c  mettre  le  long  des  dits  chemins  aucuns  fumiers,  décombres,  ordures 
t  immondices.  Et  pour  donner  les  alignemens  et  pentes  nécessaires 
tour  écouler  les  eauës  des  pluyes.  et  désigner  à  chacun  des  proprié- 
lires  des  dites  maisons  et  clôtures,  ce  qu'il  sera  tenu  do  faire  payer, 
îsilits  trésoriers  do  France  seront  tenus  de  se  transporter  sur  les  liens 
our  en  ordonner  et  tenir  la  main,  à  ce  que  tout  le  contenu  au  présent 
rrcst  soit  bien  et  ducment  exécuté.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy, 
a  Majesté  y  estant,  tenu  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quinztème  jour  de 
invier  mil  six  cons-trente-huit,  St^^né  Delombnie. 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
nez  et    féaux  conseillers    les   Présidens  et  Trésoriers   généraux  de 
ranoc  au  bureau  des  Finances  étably  à  Paris  :  Salut.  Sur  les  remon- 
ances  qui  Nous  ont  esté   faites   par  les   Prévost  des  Marchands  et 
schcvins   de   nostre   dite   ville  de  Paris,  des  désordres  et  confusions 
l'apportent  la  licence  que   chacun  se  donne   de  bâtir  en  icelle  ville, 
uxitourgs  et  lieux  des  environs,  au  préjudice  et  mépris  des  défenses 
c  nous  ci-devant  faites  et  si   souvent   réitérées  ;  Nous  avons  pour  y 
inéiiicr  par  arrest  de  nostre  Conseil   d'Etat  de  ce  jourd'huy  cy-atta- 
ê  sous  le    contrescel    de    nostre  Chancellerie,   entr'autres  choses  : 
donné  qu'il  sera   fait   un  plan  de  ladite  ville   et   fauxlK>urgs,  ({ui  en 
itieiuira  l'étcnduê,  aux  limites  de  laquelle  seront  plantées  des  bornfs, 
de  ià  desciucUes  nul  ne  pourra  bâtir  sans  notre  permission  expresse  ; 
({ue  désirant  efîectucr  au  plutôt  que  faire  se  pourra.   A  ces  causes, 
us  voulons,  vous  mandons  et  très  expres-sement  enjoignons  par  ces 
'.>entcs,  qu'appelé  avec  vous  les  dits  Prévost  des  Marchands  et  Es- 
ivins  ;  vous  ayez  â  travailler  incessamment  à  l'exécution  du  contenu 
susdit  arrest,  circonstances   et   dépendances   d'iceluy,    nonobstant 
tositions  ou  appellations  (juelconques,  pour  lesquelles  et  sans  préju- 
e  d'iccllcs  ne  voulons   estre  différé,  en   ayant  retenu   et   réservé  à 
lis  et  a  nostre  Conseil  la  connoissance,  et  icelle  interdite  et  défendue 
)us  autres  juges    :    Pour  vostre  procez    veu  et  rapporté   en   nostre 
iseil  en  cstre  par  nous  ordonné,  ainsi  que  verrons  bon  estre  et  cé- 
dant, afin  que  nostre  intention  soit  connue  à  un  chacun.  Nous  vou- 
<  qu'a  vostre  diligence  le  présent  arrest,  et  les  défenses  y  contenues 
nt  publiées  et  affichées  es  lieux   et  endroits  accoutumez,  avec  les 
:édcntes  desfenses,  que   vous   ferez   de  nouveau    publier,  à  ce  que 
Mmno    n'en  prétende  cause  d'ignorance  :   De  ce  faire  vous  avons 
né  et  donnons  plein  pouvoir,  authorité,  commission  et   mandement 
3ial.  Mandons  et  commandons  à  tous  ceux  en  ce  faisant  vous  obéir; 
lu  premier  notre  hui.ssier  ou  sergent   sur   ce   requis,  do  faire  ex- 
Is,  commandemens,  significations  et  contraintes  pour  ce  nécessai- 
sans  demander  congé,    ny   pareatis,    nonobstant    comme    dessus, 
jsitions  ou  appellations  quelconques  ;  car  tel  est  nostre  plaisir. 

onné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quinzième  jour  de  janvier  l'an 
;raco  mil  six  cens  trente-huit  :  et  de  nostre  Règne  le  vingt  huitième. 

Signé  ;  LouiS. 

est  du  Conseil  d'Estat  qui  ordonne  quUl  sera  planté 
38  bornes  dans  retendue  et  enceinte  de  la  ville  et 
.   .uxbouri^s  de  Paris.  —  (4  aouat.  1638.) 

)  Roy  estant   en  son   Conseil,    après  s'estro  fait    représenter  le 

îs-verbal  et  plan  général  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  qu'il 

par  son  arrest  et  commission   sur   iceluy  du  quinzième  janvier 

er  ordonné  aux   Présidens  Trésoriers  généraux  de   France,    de 

,  ostre  fait,  le  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  du  dit  Paris, 

ns  et  appeliez,  |)our  empescher  à  l'avenir  la   licence  que  les  ha- 

.   s  d'icelle  et  autres  prennent  de  faire  construire  des  maisons,  tant 

ville,  fauxbourgs,  qu'es  lieux,  où  jusques  à  présent  n'avait  esté 

ruit  basty  aucuns  édifices,  et  particulièrement  es  terres  qui  dans 

ômité  des  fauxbourgs  ont  de  tous  temps  servy  a  l'agriculture  pour 

îrboges,  légumes  et  menus  fruit.s  entièrement  nécessaires  pour  la 

\  ture  des  habitans  de  la  dite  ville,  et  jugé  qu'une  plus  grande  tol- 

^        ;e  à  supporter  les  entreprises  de  ceux  (|ui,  au  préjudice  des  des- 

i  déjà  publiées   bastissent  journellement  es  lieux   prohibez   par 

<.  causerait  enfin  la  ruine  des  meilleures  villes   de  ce  Royaume. 


Mais  encore  que  l'accroissement  de  la  dite  ville  pourroit  apporter 
beaucoup  de  confusion  et  une  cherté  insuportable  aux  vivres,  s'il  n'y 
estoit  promptement  remédié.  A  ordonné  et  ordonne,  conformément  au 
procès-verbal  des  dits  Trésoriers  généraux  [de  France,  qu'en  l'étendue 
et  pourtour  d'icelle  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  à  commencer  depuis 
la  rivière  en  aval,  vis  à  vis  le  gros  pavillon  des  Thuilleries  ;  de  la  dite 
rivière  en  amont,  à  regagner  le  bastion  de  l'arsenal,  circuisant  la 
ligne  qui  doit  enclore  les  Fauxbourgs  Saint-Germain,  Saint-Michel, 
iSaint-Jacques,  Saint-Marcel  et  Saint-Victor,  qu'il  sera  à  la  diligence 
des  dits  Trésoriers  généraux  de  France,  à  Paris,  planté  trente-une 
bornes  :  La  première  desquelles  sera  une  table  de  marbre  de  deux 
pieds  et  demy  de  long  sur  seize  poulces  de  large,  dans  laquelle  sera 
gravée  l'inscription  en  lettres  d'or,  appliquée  à  la  jambe  boutisso  de  la 
maison  sieur  Chouaine  du  costé  d'aval-î'eau  faisant  séparation  de  la 
maison  où  prend  pour  enseigne  l'exa,  vis  à  vis  la  volliëre  des  Thuil- 
leries. 

La  seconde  borne  sera  plantée  suivant  l'alignement  du  mur  du  dit 
sieur  Chouaine,  tirant  d'une  droite  ligne  jusque  joignant  le  mur  de 
closture  du  jardin  appartenant  à  faisant  retour  le  long  du  dit  mur,  à 
la  rue  du  Bac,  et  sera  plantée  de  bois  de  quinze  pieds  de  long  et 
quinze  poulces  de  gros  en  carré  scellé  à  bain  avec  moislon  et  plâtre 
do  quatre  pieds  dans  terre,  garny  de  lame  de  ferblanc  avec  les  armes 
du  Roy,  et  l'inscription  portant  les  dites  desfences. 

La  troisième  borne  sera  à  l'encoigneure  du  Clos  des  Religieux  jaco- 
bins, faisant  face  sur  la  dite  rue  du  Bac,  laquelle  sera  de  marbre,  et 
garnie  comme  dessus. 

La  quatrième  borne  sera  appliquée  à  l'encoigneure  de  la  maison  de 
la  demoiselle  de  Neufin,  faisant  la  dite  encoigneure,  tant  de  la  dite 
rue  du  Bac  que  de  la  rue  de  Grenelle,  par  un  poteau  de  bois  de 
grosseur  et  lipngueur,  planté  et  maçonné  comme  dessus. 

La  cin({uième  borne  sera  d'une  table  de  marbre  appliquée  en  la  dite 
rue  du  Bac  contre  la  jambe  boutisse  de  la  maison  appartenant  à  Phi- 
lippe Huet,  aboutissant,  la  dite  maison,  â  l'hôpital  des  pauvres  enfermez. 

La  sixième  borne  sera  de  marbre  appliquée  à  l'encoigneure  du  dit 
hôpital  des  pauvres  renfermez,  faisant  face  sur  le  grand  chemin  de 
Sève. 

La  septième  borne  sera  de  marbre  appliquée  â  l'encoigneure  de  la 
maison  d'un  nommé  Léger,  faisant,  la  dite  maison,  encoigneure  de  la 
dite  rue  du  Bac,  et  de  la  rue  de  Chasse-Midy. 

La  huitième  borne  sera  de  marbre  appliquée  à  l'encoigneure  du 
pavillon  d'un  des  coins  du  Parc  de  l'hosiel  de  la  Reyne  mère,  faisant 
le  dit  pavillon  encoigneure  en  la  dite  rue  du  Bac  et  rue  de  Vaugirard. 

La  neuvième  borne  sera  de  marbre,  appliquée  à  l'encoigneure  du 
Monastère  des  religieuses  de  Port-Royal,  faisant  le  dit  Monastère  encoi- 
gneure en  la   rue  de  la   Bourde,  auquel  lieu  finit  la  dite  rue  du  Bac. 

La  dixième  borne  sera  plantée  d'un  poteau  de  bois,  comme  dit  est 
ci-dessus,  à  l'encoigneure  du  jardin  appartenant  â  un  nommé  Mouty, 
vis  â  vis  le  grand  regard  des  fontaines  de  Rongis,  faisant  le  dit  jardin 
retour  à  la  fausse  porte  du  fauxbourg  Saint-Jacques. 

La  onzième  borne  sera  plantée  d'un  poteau  de  bois,  comme  dessus, 
â  l'encoigneure  du  mur  de  closture  de  la  cour  de  la  maison  apparte- 
nant â  un  nommé  Dumesnil,  faisant  face  sur  la  dite  rue  du  fauxbourg 
Saint- Jacques  et  chemin  tenant  au  fauxbourg  Saint-Marcel. 

Li  douzième  borne  sera  de  marbre,  appliquée  à  l'encoigneure  du 
clos  du  Monastère  des  Pères  Capucins,  en  la  face  qui  regarde  vers 
Paris.  • 

La  treizième  borne  sera  de  pierre  do  liais  gravée  et  remplie  de  noir, 
appliquée  au  pignon  de  la  maison  joignant  la  porte  du  bout  de  la  rue 
de  rOrcine  du  fiuxbourg  Saint-Marcel,  sur  le  chemin  qui  conduit  à 
Gentilly. 

La  quatorzième  sera  de  pierre  do  liais  gravée  et  remplie  de  noir, 
à  l'encoigneure  du  jardin  appartenant  à  Benoist  Beaudoin,  faisant  le 
dit  jardin  l'encoigneure  du  champ  do  l'AUouette. 

La  quinzième  borne  sera  de  pierre,  comme  dessus,  appliquée  â 
l'encoigneure  du  jardin  des  nommez  les  Commans,  proche  la  rivière 
des  Gobelains. 

La  seizième  borne  sera  de  marbre  a])pliquée  â  l'encoigneure  de  la 
maison  appartenant  aux  nommez  Commans,  proche  la  fausse  porte  du 
fauxbourg  Saint-Marcel,  sur  le  grand  chemin  de  Villejuif. 

La  dix-septième  borne  sera  de  marbre  appliquée  à  l'encoigneure  de 
la  maison  du  sieur  de  la  Brimodière,  faisant  face  sur  la  rue  Saint- 
Victor  et  retour  d'encoigneure  do  la   rue  qui  conduit  aux  Saussayes. 

La  dix-huitième  borne  sera  debout  plantée  â  l'encoigneure  du 
jardin  appartenant  au  sieur  Le  Brct,  vis  à  vis  la  Croix  du  fauxbourg 
Saint-Victor,  faisant,  le  dit  jardin,  retour  d'encoigneure  on  la  rue  du 
Poulmeau. 

La  dix-neuvième  borne  sera  de  pierre,  comme  dessus,  appliquée 
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&  Tencoigneure  d'un  petit  pavillon  appartenant  à  un  nommé  La  liocltc, 
vis  à  vis  la  porte  de  l*Arsenal,  où  se  font  les  poudres  à  canon. 

La  vingtième  borne  sera  de  bois,  plantée  dans  Tangle  du  mur  do 
l'aboutissant  du  jardin  du  Koy  pour  les  plantes  médicinales,  à  prendre 
le  dit  aboutissant  vers  la  rivière  au  droit  do  l'angle  faisant  retour  vers 
la  dite  rivière. 

La  vinp:t-uniômc  l^)rnc  sera  de  marbre  appliquée  à  l'encoigneure  du 
mur  de  closlure  du  clos  d'un  nommé  Pcrier,  commissaire  au  Chastclet, 
en  la  face,  vers  la  rivière,  à  Topposite  du  pavillon  situé  sur  la  pointe 
du  bastion  do  l'Arsenal,  au  bout  du  Pail-Mail;  et  pour  plus  particuliè- 
rement désigner  l'étendue  qui  doit  aussi  estro  laissée  pour  l'autre 
costé  de  la  ville  et  fauxbourgs  de  Paris,  à  commencer  du  dit  pavillon 
situé  sur  la  pointe  du  dit  bastion  de  l'Arsenal,  et  marquer  l'enceinte 
des  fauxbourgs  Saint- Antoine,  la  Courtille,  Saint-Martin,  Saint-Denis, 
Montmartre,  Saint-Honoré  et  regagner  la  porte  neuve, vis  à  vis  le  cours 
de  la  Reyne  mère  de  sa  Majesté  ;  à  la  diligence  des  dits  Trésoriers 
généraux  de  France  seront  encore  posez  dix  bornes  pareilles  à  celles 
ci-dessus  : 

La  première  sera  plantée  d'un  poteau  de  bois,  vis  à  vis  la  pointe  du 
bastion  de  l'Arsenal,  vers  la  rivière,  sur  la  contre-escarpe  du  fossé. 

La  deuxième  sera  de  bois  plantée  à  la  porte  Saint-Antoine  sur  la 
contre-escarpe  du  dit  fossé. 

La  troisième  plantée  à  la  porte  du  Temple,  à  l'encoigneure  de  la 
première  maison  de  la  Courtille,  hors  la  contre-escarpe  du  fosse. 

La  quatrième  borne  sera  de  bois,  plantée  à  l'encoigueuro  de  la 
maison  près  la  fausse  porte  Saint-Martin,  dans  le  fauxbourg  du  dit 
Saint-Martin. 

La  cinquième  borne  sera  plantée  d'un  jiotcau  de  bois  a  la  faunse 
porte  du  faubourg  Saint-Denis. 

La  sixième  borne  de  bois,  plantée  â  l'encoigneure  d'une  maison 
située  dans  les  marais,  derrière  la  Ville-Neuve,  au  bout  de  la  rue 
Montorgueil. 

La  septième  borne  sera  de  bois,  plantée  au  bout  du  pont-levis  de 
la  porte  nouvellement  faite  au  bout  du  fauxbourg  Montmartre. 

La  huitième  borne  sera  de  bois,  plantée  à  la  porte  Richelieu,  sur  la 
contre- escarpe  du  fossé  au   devant  de  la  dite  porte. 

La  neuvième  sera  de  bois  plantée  à  la  porte  Neuve  Saint-Honoré 
sur  la  contre-escarpe  du  fossé  au  devant  de  la  dite  porte. 

La  dixième  borne  sera  de  bois,  plantée  à  la  ix>rte  do  la  Conférence, 
vis  a  vis  le  cours  de  la  Reyne  mère, vers  la  rivière;  au-dcla  desquelles 
bornes  Sa  Majesté  fait  d'abondant  très  expresses  inhibitions  et  dcsfenses 
à  tous  particuliers  do  quelque  estât  et  condition  qu'ils  soient  de  baslir 
aucunes  maisons,  murs,  clostures  et  édifices,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende,  d'estre  les  dits  lieux  démolis  et  confiscation  des  ma- 
tériaux, terres,  héritages  sur  les  contrevenans  aux  présentes  desfenses, 
pour  estre,  lesdites  terres  et  héritages,  mis  au  Domaine  do  Sa  Majesté  ; 
et  pour  le  regard  des  particuliers  qui  ont  des  terres  au  dedans  des  dites 
bornes  et  limites  non  baslies,  pai'eilles  desfenses  sont  aussi  faites  de 
bastir,  et  sous  les  mesmes  peines,  sans  au  préalable  avoir  obtenu 
Lettres  du  Grand  Sceau  contenant  la  volonté  et  permission  expresse 
do  Sa  Majesté,  et  le  tout  exécuté  à  la  diligence  desdits  Présidents 
et  Trésoriers  généraux  de  France  a  Paris,  auxquels  est,  par  le  pré- 
sent arrest,  enjoint  tenir  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  rien  entrepris  au 
préjudice  des  présentes  desfenses  et  de  |)rocéder  par  la  saisie  et  mise 
d'héritage  es  mains  du  Roy  contre  le>  contrevenans  à  icellcs.  Fait  au 
Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à.Abbeville  le  qua- 
rième  jour  d*aoust  mil  six  cent  trente-huit. 

Sujné  :  Delomexie. 


Arrêt  pour  le  rétablissement   du  Pavé   des  rues  de 
la  Roquette,  de  Baffroy,  Pincourt  et  de   Loppe.  — 

Cib  juillet  1676.) 

Vu  au  Conseil  du  Roy,  le  })rocès-vcrbal  fait  à  la  requête  des  habitants 
et  propriétaires  des  maisons  et  héritages  de  la  rue  de  la  Roquette,  le 
dixième  do  mars  1676,  par  le  sieur  de  la  Reynie,  conseiller  ordinaire 
du  Roy  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel, 
lieutenant  général  do  la  police  de  la  ville,  prévôté  et  vioomté  de  Paris, 
contenant  son  transport  en  ladite  rue  de  la  Roquette,  et  la  visite  par 
lui  faite,  tant  de  ladite  rue,  que  de  la  voirie  qui  en  est  voisine  ;  les 
demandes  et  contestations  des  parties;  son  ordonnance  rendue  sur 
ledit  procès-verbal  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roy,  le 
29  d'avril  suivant  ;  et  ouï  le  rapport  du  sieur  Colbert,  conseiller  du  Roy 
en  son  conseil  royal ^  controlleur  général  des  finances;  le  Roi  en  spn 
conseil  a  ordonné  et  ordonne,  que  l'ordonnance  dudit  sieur  de  la  Reynie 


du  vingt-neuvième  avril  dernier,  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur; 
ce  faisant  que  les  propriétaires  des  maisons  et  héritages  faisant  face 
sur  ladite  rue  de  la  Roquette  dans  toute  sa  longueur,  et  sur  les  rues 
Baffroy,  Pincourt  et  de  La|)pe,  chacun  en  droit  soi,  seront  tenus  de 
faire  ôtcr  et  enlever  dans  (juinzaine  pour  tout  délai,  les  terres  qui  sont 
au-dessus  de  l'ancien  pavé  desdiles  rues;  contribuer  suivant  les  rè- 
glements de  [)olice,  chacun  à  pro[>ortion  de  qu'il  aura  de  face  sur 
lesdites  rues,  pour  la  dépense  du  premier  pavé,  aux  lieux  où  il  n'y  en 
a  point  encore  eu,  et  pour  le  rétablissement  du  pavé  qui  a  été  ci-devant 
fait  ;  et  que  les  propriétaires  seront  pareillement  tenus  de  faire  clorre 
de  murs  Icui's  héritages  et  toute  la  face  qu'ils  ont  sur  lesdites  rues  ; 
le  tout  suivant  l'allignement  qui  sera  pris  en  la  manière  accoutumée, 
tant  pour  la  largeur  de  la  rue,  que  pour  la  pente  du  pavé.  Ordonne  en 
outre  Sa  Majesté  que  pour  donner  aux  eaux  de  la  rue  Técoulement  et 
la  décharge  nécessaires,  il  sera  construit  un  aqueduc,  par  le  moyen 
duquel  elles  seront  conduite.n  dans  les  fossez;  à  l'effet  de  (juoi  lesdits 
propriétaires  se  retireront  par  devers  les  Prévôt  des  Marchands  et 
Echcvins,  pour  la  décharge  des  eaux  dans  lesdits  fussez  de  la  ville  ; 
comme  aussi  qu'il  sera  construit  un  mur  de  hauteur  et  qualité  suHi- 
santes  en  toute  la  longueur  de  la  voirie,  du  côté  qu'elle  fait  face  sur 
ladite  rue  de  la  Roquette,  et  un  revers  do  pavé  en  toute  la  longueur 
dudit  mur,  aux  détiens  et  des  deniers  des  quartiers  qui  ont  leurs 
décharges  dans  ladite  voirie  ;  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  ledit  sieur  de 
la  Reynie  ;  et  ce  qui  sera  par  lui  ordonné  pour  l'exécution  du  présent 
arrêt,  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon({ues, 
dont,  si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s'e^l  réservé  la  connais- 
sance. 

pait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy   tenu  à  Versailles,  le   25*    jour  de 
juillet  1676. 

Siunù  :  A.  AUCUIN. 


Edit  du  Roy  confirmant  à  leurs  détenteurs  la  pro- 
priété des  maisons  bâties  dans  les  remparts,  fossés, 
contrescarpes  et  en  dehors  de  Tenceinte  de  Paris.  — 

(Décembre  1681.) 

Edit  du  Roy,  qui  maintient  et  conserve  les  Détempteurs  et  Posses- 
seurs des  Places,  faisans  partie  des  Remparts,  Murs,  Fossez,  Contres- 
carpes et  Dehors  de  la  Ville  de  Paris,  en  la  propriété,  possession  et 
jouissance  des  dites  places,  et  des  maisons  et  édifices  construits  sur 
icelles.  Et  veut  que  les  places  encore  vagues  des  dits  remparts,  et  autres 
lieux  de  la  dite  ville  et  fauxbourgs,  soient  vendus  à  titre  de  propriété, 
par  les  Commissaires  députez  pour  la  vente  des  petits  Domaines,  etc. 
Registre  en  Parlement,  le  vingt-trois  des  dits  mois  et  an. 

Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
présens  et  a  venir,  Salut.  Encore  qu'il  ne  puisse  ostre  contesté,  que 
les  places  des  Remparts,  Murs,  Fossez,  Contr'escarpes  et  Dehors  de 
toutes  les  villes  de  noslre  Royaume,  Nous  appartiennent,  sans  que  qui 
que  ce  soit  y  [misse  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ny  seigneurie 
directe,  et  autres  droits  seigneuriaux,  en  quelque  façon  que  ce  puisse 
estre.  Néanmoins  les  places  tant  des  anciens  que  nouveaux  remparts, 
murs,  fossez,  contr'escarpes  et  dehors  de  noslre  bonne  Ville  de  Paris, 
se  trouvent  la  plus  f)art  possédez  par  divers  particuliers;  les  uns  en 
conséquence  des  baux  emphitéozes  et  à  longues  années  qui  leur  ont 
esté  faits,  en  divers  temps  par  les  Prévost  des  Marcliands  et  Esche- 
vins  de  noslre  ville  moyennant  quelques  deniers  d'entrée,  et  une  rede- 
vance annuelle,  qu'ils  s'oblifîèrent  de  payer  au  Domaine  de  la  dite 
ville;  avec  condition  qu'après  le  temps  des  dits  baux  expirés,  ils 
scroienl  tenus  de  laisser  les  maisons  et  bastimcus  qu'ils  auraient  fait 
construire  sur  les  dites  places,  en  bon  et  suflisant  estât,  au  profit  do 
la  dite  ville,  mesme  que  si  pour  quelque  occasion,  il  cstoit  nécessaire 
do  les  démolir,  qu'ils  seroient  tenus  d'abalre  les  dits  bastimens  et 
laisser  les  dites  places,  sans  pouvoir  demander  à  la  dite  ville  aucune 
recomjjense  ny  dcdomagement  ;  les  autres,  par  ceux  auxquels  les  dits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  sous  prétexte  de  quelques  décla- 
rations qu'ils  auraient  obtenues  pondant  nostre  minorité,  sur  ce  qu'ils 
auroient  exposé  cpio  les  dites  places  leur  appartenoient,  lesquelles  aussi 
n'ont  jamais  esté  vérifiées,  auroient  vendus  les  dites  places,  mosiue  les 
bastimens  qui  avoiont  esté  faits  sur  aucunes  d'icolles,  tout  après  l'ex- 
piration des  dits  baux,  baux  emphithéozes,  que  mesme  avant  que  le 
temps  d'iccux  en  fussent  encore  écheus  ;  pour  en  jouir  par  les  acqué- 
reurs et  leurs  successeurs  à  perpétuité,  on  pleine  propriété,  moyennant 
certaines  sommes  stipulées  par  les  contracts  des  dites  aliénations, 
devoir  estre  employées  au  payement  des  ouvriers,  qui  avoient  travaillé 
à  des  ouvrages  publics  de  la  dite  ville  ;  et  d'autres  encore,  qui   d'eux- 
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'.iivuic-i  et  fAi»  aucun  titre,  se  sont  introduits  on  la  jouissance  cl  pos- 

of^oioD  des  dite)^  places,  sur   1cm{uc11('s   aucuns  d'eus  ont  fait  ériger 

<l>>^  maison»  et  bâtiments,  dont  ils  auroicnt  payé  un   cens  nio<lii{uo  a 

-ji}' l.iu'"i  sei^'nours  particuliers,  comme  si  la   soit:nourerie  directe  i\é- 

;  Mi'liit  de  leurs  fiefs  et  sei^neurerie^.  Ce  qui  ayant  eslù   reconnu,  et 

i i jif. j.ri>e  qui  s'cstoit  ainsi  faite   tant  sur  ce  tpii  n'appartient  en  pro- 

pr.Oii'  tju'a  Nous  seuls,  que  sur  la  seij^neureric  directo  des  dits    lieux, 

jji  lïù  (..'Ut  entre  aussi  lé^'itimcment  prétendue  que  par  Nous,  et  n<»us 

r.'*' M >n<  un  préjudice  notable;    Nous   aurions  par  arrcsts  de    uostro 

l'H'^'iI.  or(lnnn<3,  que  sans  avoir  é(;ar<l  aux  aliénaticms  faites  par  les 

JiN  rrevn>(<.  des  Marchands  d'aucunes  des  dites  places,  tant  par  baux 

■.'..  I.  iM>^i>s  et  à  longues  années,  (|u*a  perpétuité,  dont  ils  n'ont  jamais 

i  i.\  ;>u  avoir  aucun  | mouvoir  ny   titre  valable,    il  serait   procédé  par 

<!  V  lUl  lis  cuuimis.sairos  que  nous  aurions  jK>ur  ce  députez,  à  la   vente 

et  lu*  riat.un<^  des  dites  places;  ensemble  de  celles  qui  so  4rouvcraient 

ij-^ij .:>•.'>.  cl  dont  les  possesseurs  jouiraient  sans  titre  do  Nous,   et  les 


<  I 


.  -r-)  iKh  dites  ventes  et  aliénations,  payez  en  nosiro  Trésor  royal, 
j'ur  lo'»  tenir  doresuavant  par  les  acquéreurs  en  pleine  firopriéto, 
•«.Un  ni'«.!iv  l'ensive  et  seifrncurerie  directe,  dont  les  Droits  seii:neu- 
r.uut  N4>u-(  ««croient  payez  en  la  recepte  de  nostre  Domaine  do  Paris, 
.lit  :.iUtaiion>,  suivant  la  coutume.  Mais  les  détemptours  des  dites 
,.r<>^<«.  inai<4jn?.,  éditiccs  et  bastimons  faits  hur  icellcs,  ainsi  par  eux 
a  j.ji^'S  (]ps  dits  Prevosts  d<'s  Marchands  et  Eschevins,  Nous  ayant 
U(>  Il u'u Moment  fait  représenter,  qu'ils  ont  fait  les  dites  acquisitions 
•1'^  Ih  un*"  foy,  et  conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  de[)uis  un  a^^sez 

■  ..-t:.i(>^.  :»an>  avoir  eu  connaixance  du  droit  légitime  que  Nous 
.'.•h>'^ur  les  dites  places,  aucuns  officiers  ny  autres  personnes  no 
-  -Î1I1-.  «ipjKnez,  jtour  les  empêcher  en  la  jouissance  qu'eux  et  leurs 
•)..:.'.tMjr4  on  ont  faite,  en  vertu  des  contracts  qui  leur  en  ont  esté  faits 
,  .{  i'">  (lits  Prévoit 9  des  Marchands  et  Iv'^chevins,  dont  ils  ont  seule- 

■  lii  esté  informez  par  les  (H>ursuilcs   faites  contre   aucuns  d'eux,  en 
■ij'^c  pjrnee  des  dits  arrests  du  Conseil,  pour  ce  rendus.  Estant  ccr- 

i./i  d'ailleurs,    que   si   Nous  faisons  exécuter  les  dits  arrests  a  la  ri- 

.  I  iir,  ils  en  reccvoient  un  très  grand-doiunia^e,  d'autant  ({u'a  l'égard 

:    '•  ux  ({ui  ont  acquis  les  dites  places    en   propriété,   outre   qu'ils  en 

•'.t  pa>é  un  prix  considérable,  la  })lus  [>art  y  on   fait   ériger   cl   cons- 

irc  de>   niais^)ns  et   bastinicns  d'une  grande  valeur,  et  pour  ce  cm- 

■  iMté  de  notables  sonunes  dont  ils  ont  encore  déhiteurs.  Lesquelles 

1  litiMnres  avant  esté  examinées,    et  voulans   favorablement   traiter 

.-  I  "«    diHompicurs  des  dites  places,  maisons  et  éditices  et  leur  oster 

m  pi.t-tudo  d'en  pouvoir  estro  déjjossédcz-  Nous  avons  résolu  de  don- 

r  aux  uns,  et  confirmer  aux  autres,  la  propriété  incommutahle,  plaine 

t  ent.ere  des  dites  places,  en  sorte  i{u'ils  en  jouissent,  enscnihle  leurs 

•  uvrs,  onfans,  successeurs,  héritiers  et   avant  cause,   a    toujours  cl  k 

,"îui!«.  A  ces  causes,  de  l'avis   de  nostre  Conseil,  de  nostre  gràco 

•  ''i.Je,  {daine  puissance  et  autorité  royale,  Nous  avons,  par  ces  pré- 
ii«-.  siirnéo  de  nostre  main,  Dit,  Déclaré  et  Ordonné,  l)isons,  Dc- 
.'"M^  et  Ordonnons,  voulons  et  non-?  plaisl  ipie  lous  les  ilétcmpteur» 
I  '•^^' "-^eurs  des  places,  faisans  partie  des  Ucmparts,  Murs,  l'\)sscz, 
riir  escarpes,  Dehors  do  nostre   bonne  ville   de  Paris,  les(|uels   en 

i'i^>cnt,  tant  en  vertu  des  baux  cmpliitéoses  qui  leur  en  ont  esté 
:t>,  ou  a  leurs  autheurs,  que  par  les  contracts  do  vente  en  propriété 
;  l'ituelle,  À  eux  faite  par  les  dits  Prevosts  des  Marchands  et  Escho- 
1"-  de  nostre  dite  ville  j  mesmc  ceux  qui  d'eux-m'-sines,  se  sont  u\\< 
jMi-^e.ssion  et  jouissance  des  dites  places,  sans  titre  légitime,  et 
'  {iiel>  ont  payé  ou  payeront  les  sommes  oonlenues  aux  rolles  et 
•il''  do  recouvrement  |)our  ce  arreste/.  en  notre  Conseil,  demeurent 
M  ne  ment  et  entièrement  maintenus  et  conserve/,  conmio  Nous  les 
iintenons  et  conservons  en  la  pleine  et  entière  propriété,  pos-»ession, 
jouissance  des  dites  places,  maisons  et  édilices  construits  sur  icelle«<, 

•  piel(|ue  (pialité  qu'elles  soient,  mentionnées  aux  ({uillances  cjuilcur 

;  e-tét.'s  i»u  seront  délivrées   par   le   garde   de    nostro  Trésor  royal, 

l'MiK'nt  controllees;    pour  en  jouir   par  eux,    leurs  veuves,   enfans, 

itiors.    ^successeurs   et  ayant-cause,    perpéuielleinent  et  a  toujours, 

vendre,   donner  ou  échanger,    aliéner  ou   autrement  en    disptisor, 

>i  «jue  l>on  leur  semblera,  comme  de  leurs  autres  biens  propre-»  et 
•<jUo>t'^  ;  sans  estre  tenus  d'aucunes  cliarges,  rentes,  cens,  ny  re- 
inc«">  envers  les  dits  Prevosts  des  Marchands  ny  autres  Soigneurs. 
ifii''l<|iio  manière  (jue  ce  soit,  sinon  du  cens  annuel  dont  chacune 
ditos  maisons  seront  chargées  envers  Nous,  par  les  ju:>'eniens  de 
j'iiori  d<»s  déclarations  qu'ils  seront  tenus  de  fournir  en  nostre  pa- 
t«.Tricr  de  nostre  ville  et   fauxlmurgs  de  Paris,  conlorménient  aux 

•  'fiiciiî»  sur  ce  faits.  Le  dit  cens  portant  lods,  ventes,  saisines  et 
'id'-s  a  nostre  proût,  le  cas  échéant,  suivant  la  coutume;  sans 
I  Jeur  en  puisse  estre  fait  aucune  demande  par  (pieli{ues  autres 
neur.s  <iue  ce  soit,  nonobstant  que  par  leurs  dits  contracts  et 
L'S    titres,    il  eut  esté  exprimé  que  les  dites  places  cstoicnt  en  la 


ccnsive  d'aucuns  prétendus  seigneurs,  attendu  que  la  seigneureric  des 
dites  places  Nous  appartient  seul,  et  non  à  autres,  renonçant  expres- 
sément par  ces  mêmes  présentes  en  faveur  des  dits  délempleurs  à  tous 
droits  de  propriété,  hypothè.jues  ou  autres  généralement  quelconqueS| 
que  nous  i>ourions  avoir  sur  les  dites  places,  maisons,  baslimens  et 
éditices  de  quel({ue  nature  qu'ils  puissent  c^^tre,  imposant  sur  ce  silence 
perpétuel  à  nos  Procureurs  Généraux  présens  et  à  venir,  et  à  tous 
autres.  Et  quant  aux  places  encore  vagues  des  dits  Remparts,  l^urs, 
Fossez  et  Conlr 'escarpes  et  autres  lieux  de  nostre  ville  et  fauxbourgs; 
Nous  voulons  qu'elles  soient  vendues  au  dit  titre  de  propriété,  par  les 
commissaires  par  Nous  députez  pour  la  vente  et  aliénation  de  nos 
petits  Domaines,  en  l'appartement  des  Thuilleries  de  nostre  chasteau 
du  Louvre,  les  formalitez  ordinaires,  gardées  et  observées;  Et  que  les 
acquéreurs  d'icelles,  ensemble  leurs  veuves,  enfans,  héritiers,  succes- 
seurs et  ayans-cause  à  perpétuité,  en  jouissent  pleinement  et  paisible- 
ment, comme  dessus,  en  vertu  des  contracts  qui  leur  en  seront  expé- 
diez par  nos  dits  commi.ssaires,  sur  les  quittances  du  garde  de  notre 
Trésor  Royal,  du  prix  des  dites  ventes  et  adjudications,  en  forme  ordi- 
naire; confirmant  en  tant  que  besoin  seroit,  les  ventes  et  adjudications 
d'aucunes  des  dites  places  faites  par  nos  dits  commissaires,  dont  nous 
voulons  que  les  adjudicataires  et  leurs  successeurs  et  ayans-causa 
jouissent  pleinement  et  perpétuellement,  comme  dessus  conformément 
a  leurs  contracts  d'adjudication  et  quittances  de  finances  des  sommes 
qu'ils  en  ont  payées,  en  nostre  dit  Trésor  Royal.  Si  donnons  en  Man- 
dement, à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  nostre  Cour 
de  Parlement  de  Paris,  qu'ils  fas.sent  registrer  ces  présentes,  et  le 
contenu  en  icelles  exécuter,  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
teneur,  sans  permettre  ny  souffrir  qu'il  y  soit  jamais  contrevenu. 
Nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires  auxquelles  Nous  avons 
expressément  dérogé  el  dérogeons,  car  tel  est  nostro  plaisir.  Et  afin 
({ue  ce  soit  une  chose  stable  à  toujours,  Nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  CCS  dites  présentes. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  au  mois  de  décembre.  Pan  de 
grâce  md  six  cens  quatre-vingt-un,  et  de  nostre  Règne,  le  trente- 
neuvième.  Signé,  Louis.  Et  plus  bas,  par  le  Roy,  Colbert.  Et  à  costé, 
visa,  Le  Tcllior,  Pour  servir  aux  lettres  en  forme  d'Edit,  pour  la  jouis- 
sance des  maisons  et  places  situées  sur  les  Remparts  de  Paris.  Et 
plus  ba-s  vnu  au  Conseil,  signé,  Colbert.  Et  scellées  du  grand  sceau 
de  sire  verte.  Kt  au-dessous. 

Registrées,  oùy  le  Procureur  Général  du  Roy.  pour  estre  exécutée 
selon  leur  forme  et  teneur,  suivant  Tarrest  de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement,    le  vingt-troisième  décembre  mil  six  cens  quatre-vingt-un. 

Signé  :  JACQUES. 

Arrêt  dn  Conseil  d^Atat  confirmant  aax  Prévôts 
des  Marchands  et  Echevlns  de  la  ▼ille  de  Paris,  la 
Joaissance  des  places  des  fortifications  entre  le  port 
Saint-Bernard    et  l'ancienne  porte  Saint- Victor.  — 

(a  aviil  1691.) 

Arrest  Df  Conseil  d'État  du  Roy  donné  au  rapport  de  mon 
seiirneur  le  contrôleur  général,  qui  confirme  les  Prévost  des  Marchands 
et  Eschevins  de  la  ville  de  Paris,  en  la  jouis.sance  et  disposition  des 
places  dos  fortifications  do  ladite  ville,  seises  entre  la  porte  Saint* 
Rernard,  el  le  lieu  où  estoit  ai -devant  la  porte  Saint-Victor,  avec 
condamnation  contre  les  détemptours  desdites  places,  de  payer  au 
sieur  Boucol,  Conseiller  du  Roy,  Receveur  des  Domaines,  dons,  octrois 
et  fortifications  de  ladite  ville,  les  rentes  et  redevances  dues  ji  cause 
dcsdiios  places. 

Extrait  des  registres  du  Conseil  d'État.  —  Veu  au  Conseil 
d'Etat  du  Roy,  les  requestes  res{>cctivemcnt  présentées  en  icelui  ;  l'une 
Mario  de  Mouehy,  veuve  de  Thomas  Chopin,  vivant  sous-fermier  des 
cens  et  rentes  du  s  au  Domaine  de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Paris, 
peii'lant  les  baux  de  maistres  Jacques  Duisson  et  Jean  Fauconnet,  Jes- 
(piels  ont  connnoncé  le  premier  janvier  1676,  et  ont  fini  au  dernier 
décembre  1087,  et  solidairement  obligée  avec  ledit  desfunt,  Chopin 
son  niary  ;  l'autre  par  les  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  de  ladite 
ville.  Celle  do  ladite  Chopin,  tendante  à  ce  qu'il  plust  à  Sa  Majesté 
ordonner  que  l'arrest  contradictoire  du  douzième  janvier  1686,  et  I4 
sentence  du  Trésor  du  vingt-unième  octobre  1689,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur;  ce  faisant  que  les  arrérages  d'une  redevance 
do  cent  livres,  dont  ont  esté  chargés  les  particuliers  qui  possèdent  les 
places  des   fortifications  de    ladite  ville,  situées  entre  les  portes  de 
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Saint-Victor  et  de  Saint-Bernard,  échciLs  ]iendant  iesdits  l»aux,  lui 
seront  payez  ;  à  quoi  faire  les  particuliers  seront  contraints  confor- 
mément à  ladite  sentance  du  2t  octobre  1669.  Comme  aussi  que  sans 
s'arrêter  à  la  sentence  desdits  sieurs  Prévost  des  Marchands  cl  Ksche- 
vins  du  vingt^neuviëme  may  1690,  la  décharger  de  la  restitution  de  la 
somme  de  deux  mille  cinq  cens  soixante-une  livres,  prétendue  reçue 
par  elle  et  ledit  feu  Chopin,  provenant  des  redevances  dues  par  dif- 
férens  particuliers  au  Domaine  de  Sa  Majesté,  pour  les  maisons  et 
héritages  qu'ils  possèdent  dans  les  places  des  fortifications  de  ladite 
ville  ;  ce  faisant  que  tous  les  arrérages  qui  {)euvent  estre  dous  et 
écheus  pendant  le  temps  desdits  baux,  des  redevances  dues  \youT  les 
places  dépendantes  des  fortifications,  lui  seront  payées  par  les  dé- 
tempteurs  d'icelles,  à  quoi  faire  ils  seront  contraints  par  les  voyes 
accoutumées  pour  les  deniers  et  aflaires  de  Sa  Majesté  :  Ordonner  en 
outre  que  ce  qui  se  trouvera  avoir  esté  payé  desdits  arrérages  au  sieur 
Boucot  receveur  de  ladite  ville,  sera  par  lui  restitué  a  ladite  de  Mouchy; 
et  faire  défenses  audit  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  et  tous 
autres,  de  la  troubler  en  la  perception  des  rentes  et  redevances  dùê^ 
par  lesdites  places,  à  la  réserve  seulement  de  celles  dûôs  [)our  celles 
desdites  places  et  maisons  vendues  à  perpétuité  par  lesdits  Prévost  des 
Marchands  et  Eschcvins,  et  pour  lesquelles  ils  ont  payé  k  Sa  Majesté 
la  somme  de  cent  cinquante- huii  mille  quatre-vingt-cinq  livres  treize 
sols  neuf  deniers,  suivant  le  rôUe  arresté  au  Conseil  le  dousième 
juillet  1687.  Et  en  cas  de  contestation  pour  raison  de  ce  à  Taventr, 
renvoyer  les  parties  en  la  Chambre  du  Trésor.  Celle  desdits  sieurs 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  tendante  à  ce  qu'il  plust  à  Sa 
Majesté  débouter  ladite  veuve  des  fins  de  sa  requestre;  ce  faisant 
ordonner  que  ledit  arrest  du  Conseil  du  deuxième  janvier  1686  sera 
exécuté  selon  la  forme  et  teneur  ;  ensemble  ladite  sentence  par  eux 
rendue  le  vingt-neuvième  may  1690,  et  en  constniuence  ladite  veuve 
Ciiopin  contrainte  au  payement  des  sommes  contenues  en  ladite  sentence; 
lui  faire  défenses  de  faire  aucunes  poursuites  contre  lesdits  détempteurs 
au  sujet  des  loyers  et  redevances  dues  à  la  ville  pour  lesdites  places 
des  fortifications  par  eux  ci-devant  données  à  baux  emphiteoti({ues,  et 
sans  s'arrêter  à  ledite  sentence  de  la  Chambre  du  Trésor,  du  vingt- 
neuvième  octobre  1689,  ordonner  que  les  arrérages  tant  de  ladite 
redevance  de  cent  livres  échue  et  qui  écherront  ci-après,  tant  que  le 
bail  par  eux  fait  de  ladite  place,  ractifié  par  lettres  patentes  du  mois 
d'aoust  1662  subsistera;  que  celles  dues  pour  les  autres  places  des 
fortiQcations  de  ladite  ville,  leur  seront  payées.  Les  pièces  jointes 
ausdites  requestes,  scavoir  à  celle  de  ladite  de  Mouchy,  copie  d'une 
requeste  présentée  au  Parlement  par  lesdits  Prévost  des  Marchands  et 
Eschevins,  tendante  à  ce  qu'ils  fussent  déchargez  de  l'assignation  à 
eux  donnée  à  la  Chambre  du  Trésor,  par  Joseph  Meslier,  délempteur 
d'une  place  et  maison  scise  contre  les  portes  Saint-Victor  et  Saint- 
Bernard,  sur  la  demande  faite  audit  sieur  Meslier  par  ledit  feu  Chopin, 
pour  le  payement  de  sa  part  de  ladite  redevance  de  cent  livres,  du 
vingtième  juin  1685.  Exploit  d'assignation  donnée  aux  nommez  Juvin, 
l'roquet  et  autres  détempteurs  desdites  places  d'entre  lesdites  portes  à 
ladite  Chambre  du  Trésor,  à  la  requeste  de  ladite  de  Mouchy,  pour  se 
voir  condamner  à  représenter  les  titres  et  contracts  en  vertu  desquels 
ils  possedoient  lesdites  places,  et  en  payer  les  cens  et  redevances 
conformément  à  leurs  titres,  du  dixième  septembre  1689.  Sentence  de 
ladite  Chambre  du  vingt-unième  octobre  ensuivant,  par  laquelle  ledit 
Juvin  et  consors  auraient  été  condamnez  à  payer  à  ladite  Chopin,  les 
cens,  rentes  et  redevances  par  eux  duos  pour  lesdites  places  et  aux 
dépens.  Déclarations  passées  à  la  Chambre  du  Trésor  par  les  parti- 
culiers, contenant  qu'ils  sont  détempteurs  desdites  places,  lesquelles 
sont  chargées  de  cent  livres  de  rente  envers  le  domaine  de  la  ville,  et 
en  la  censive  et  directe  de  Sa  Majesté.  Copie  d'aulre  requeste  pré- 
sentée au  Parlement  par  lesdits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins, 
tendante  à  ce  que  la  demande  formée  par  ladite  Chopin  contre  ledit 
Juvin  et  consors  en  ladit  Chambre  du  Trésor,  fust  évoquée  audit 
Parlement,  du  14  may  1690,  rendue  sur  les  conclusions  du  Procureur 
du  Roy  delà  ville,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  ladite  veuve  Chopin 
restitueroit  à  la  recepte  du  domaine  de  la  ville,  la  somme  de  deux  mille 
cinq  cent  soixante  une  livres  reçues  par  ledit  Chopin  son  mari  et  elle, 
de  la  veuve  Bilvain,détemptrice  de  maison  scise  sur  les  contrescarpes  et 
boullevart  de  la  porte  Saint-Jacques;  de  la  veuve  Crespinet,  detemptrice 
d'autre  maison  et  lieux  aussi  scituez  sur  ledit  boullevart,  et  du  nommé 
Malus  au  nom  des  créanciers  du  nommé  le  Blanc,  détempteur  de  places, 
maisons  et  lieux  scituez  dans  les  fossez  de  ladite  ville,  entre  les  portes 
Saint-Michel  et  de  Saint-Germain,  pour  les  loyers  et  redevances  dont 
lesdites  places  et  maisons  avoicnt  été  chargées  par  les  baux  einphi- 
tcotiques  faits  par  ladite  ville,  ensemble  les  intérests  des  dites  sommes 
du  jour  de  la  réception  d'icelles  jusqu'à  la  restitution  ;  et  en  outre  que 
lesdits   détempteurs  seroient  assignez  par  devant  lesdits  Prévost  des 


Marchands  et  Eschevins,  pour  ce  voir  condamner  chacun  à  leurOg^J. 
à  f)ayer  les  rentes,  redevances  et  loyers  des  dites  maisons  et  lieux,  av«t: 
défenses  de  les  payer  à  d'autres  qu'audit  Boucot.  Exploit  do  latl  te 
signification  de  ladite  sentence  à  ladite  Chojûn,  du  vingt-sîxièiuo  aou>t 
ensuivant,  arrcsts  du  Conseil  du  douzième  janvier  1686,  rendu  .>ur  la 
resqueste  des  dits  Prevast  des  Marchands  et  Eschevins,  et  la  réfKiiw^ 
au  dit  feu  Chopm  ;  par  lequel  sans  avoir  égard  aux  ]K>ur.suites,  dcmaude^ 
et  prétentions  du  dit  Chojiin,  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  le^Jd- 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  joulroient  des  redevances  aQnueIl<^> 
dues  à  ladite  ville  par  les  détempteurs  des  maisons  et  places  pour  ïe-^ 
quelles  ils  avaient  payé  ladite  somme  de  cent  cinquante-huit  nulle 
quatre-vingt-cinq  livres  treize  sols  neuf  deniers,  en  conséquence  do 
l 'arrest  du  Conseil  du  dixième  janvier  1682.  Ce  faisant  que  k< 
arrérages  des  dites  rede\^nces  seroient  payées  au  receveur  de  ladite 
ville  par  les  redevables,  nonobstant  toutes  saisies  faites  ou  à  faire 
par  ledit  Chopin  dont  Sa  Majesté  leur  auroit  fait  pleine  et  entière 
mains  levée,  sans  préjudice  toutes  fois  des  censives  et  droits  sei- 
gneuriaux appartenans  à  Sa  Maje&té,  qui  seroient  payez  au  re^-e- 
veur  ou  fermier  du  Domaine  en  la  manière  accoutumée.  Autre 
arrest  du  Conseil  du  huitième  aoust  1676  portant  qu  a  la  dili;:ence 
de  M.  René  Droûet,  chargé  du  recouvrement  des  deniers  qui  dé- 
voient provenir  des  ventes  et  aliénations  des  domaines  et  droits  do- 
maniaux,  et  pardevant  les  commissaires  du  Conseil  à  ce  députez,  il 
seroit  procédé  à  la  vente,  revente  et  aliénation  à  perpétuité,  des  pla- 
ces, maisons,  héritages  et  lieux  appartenans  à  Sa  Majesté  dans  les 
fossez,  sur  les  murailles,  remparts,  contre  escarpes  et  bastion'^  de  la 
dite  ville  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Autre  arrest  du 
Conseil  du  dix  neuviesme  novembre  1678  rendu  sur  la  requeste  dudit 
Droûet,  par  lequel  Sa  Majesté  auroit  fait  main-levée  des  saisies  faite^i 
à  la  requeste  dudit  Boucot  au  Procureur  de  Sa  Majesté  de  la  dite 
ville,  sur  ladite  Crespinet,  veuve  Marteau,  et  autres  adjudicataires  des 
|>laces,  maisons  et  lieux  dei)endants  des  dites  fortifications;  avec  dcs- 
fences  au  dit  Boucot  et  Procureur  de  Sa  Majesté,  de  faire  aucunes  de- 
mandes et  poursuites  contre  les  dits  adjudicataires,  pour  raison  de 
payement  des  loyers  et  redevances  dues  pour  raison  de  ce.  Autre 
arrest  du  Conseil  du  douzième  octobre  1675,  portant  que  le  dit  siour 
Buisson  jouirait  entr'autres  choses  des  domaines  et  droits  domanùiux 
baillez  à  baux  emphiteotiques,  à  temps,  à  vie  ou  autrement,  qui  revien- 
draient à  Sa  Majesté  pendant  le  cours  de  son  bail,  et  de  tous  les 
droits  domaniaux.  Pareil  arrest  du  Conseil  du  26  juillet  I6S1,  en 
faveur  de  M.  Jean  Fauconnet.  Bail  des  cens  et  rentefi  de  la  dite  ville 
de  Paris,  fait  par  le  dit  Fauconnet  au  dit  feu  Chopin  et  sa  femme,  sous 
le  nom  de  Pierre  de  Marseille,  pour  les  six  années  de  son  bail,  moyen- 
nant la  somme  de  deux  mille  six  cens  cinquante  livres  chacune.  Acte 
du  neuvième  décembre  1682,  par  lequel  le  sieur  Lemire  fondé  de  jm- 
curation  du  dit  Buisson  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  écbeu^ 
pendant  le  bail  du  dit  Buisson,  moyennant  la  somme  quinze  miik 
neuf  cens  livres.  Extrait  tirJ  de  la  Chambre  des  Comptes,  par  le<iuel 
il  paroist  ({u'il  a  esté  compté  à  la  dite  Chambre  des  redevances  dues 
pour  plusieurs  maisons  sises  sur  les  remparts  et  fortifications  de  la 
dite  ville.  Différeutes  procédures  faites  tant  à  la  dite  Chambre  du 
Trésor  qu'audit  Parlement,  contre  les  dits  détempteurs,  pour  raiïî«>n 
des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  et  autres  mémoires  et  pièces 
jointes  à  la  dite  reiiueste  des  dits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins 
en  1618,  contenant  qu'il  appartient  à  la  dite  ville  ses  anciens  mur?:, 
cours,  guerittes,  ensemble  des  portes,  remparts ,  et  autres  place:»  des 
fortifications.  Extraits  de  difTérents  baux  emphiteotiques  faits  par  la 
dite  ville,  par  lesquels  If  s  preneurs  sont  chargez  d'en  payer  les  loyers 
au  Domaine  de  la  dite  ville.  Avis  des  dits  sieurs  Prévost  des  Marchands 
et  Eschevins  du  vingt-neuvième  juin  1661,  sur  le  placet  présenté  au 
Roy  j»ar  les  sieurs  de  Bellefends  et  du  Perthuis,  à  ce  qu'il  plust  à  ba 
Majesté  leur  faire  don  des  places  qui  composent  les  fossez  d'entre  la 
porte  i?aint  Victor  et  de  Saint  Bernard.  Arrest  du  Con.seil  du  vingt- 
septième  juillet  1671,  par  lequel  Sa  Majesté  en  conséquence  dudit 
avis,  auroit  permis  aus  dits  sieurs  de  Bellcfonds  et  du  Perthuii*  de 
faire  construire  à  leurs  frais  deux  Ports  en  la  dite  ville  de  Pari*?  aux 
endroits  y  destinez,  moyennant  quoi  ils  jouiront  pendant  quatre-vingt- 
dix  années  des  places  qui  composent  le  fossé  et  contrescarpe  d 'entre  le< 
deux  portes  :  et  à  cotte  fm  de  bail  leur  en  seront  fait  par  les  Prévoit 
des  Marchands  et  Eschevins  ausdits  sieurs  de  Bellefonds  et  du  Perthuis 
])our  les  dites  quatre-vingt-dix  années  :  à  la  charge  entre  autres  cha<e^, 
de  payer  à  la  recepte  du  Domaine  de  la  dite  ville,  la  somme  de  cent 
livres  pour  chacun  an,  du  septième  aoust  16C2.  Lettres  patentes  de 
confirmation  du  dit  bail.  Du  mois  d'aoust  1662,  oontraot  de  vente  de  h 
quantité  de  huit  cens  toises  de  la  dite  place  par  les  dits  sieurs  de 
Bellefonds  et  du  Perthuis  à  Antoine  Bailly,  moyennant  la  somme  de 
trente  deux  mille  livres,  à  la   charge  de  payer   le  cens  aux  seiirneurs 
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dont  la  dite  place  est  tenue,  et  en  outre  la  part  de  la  dite  redevance 
de  cent  livres  au  Domaine  de  la  dite  ville,  du  vingt    sixième  février 
1666.  Relie  arresté  au  Conseil  le  12   juillet   1681.  dans  lequel  sont 
compris  tous  \e»  particuliers  qui  avoient  acquis  de  la  dite  ville  desdites 
places  à  perpétuité  ;    les  dites  sommes  montent  à  cent  cinquante  huit 
mille  quatre- vingt  cinq  livres  treize  sols  neuf  deniers.  Edit  du  mois  de 
décembre  1681,  par  lequel  Sa  Majesté  aurait  confirmé  tous  les  détemp- 
teurs  des  places  des  fortifications  en  possession  des  dites  places ,  sans 
qu'ils  fussent  tenus  d*aacunes  charges,  rentes,   cens  ni  redevances  en- 
vers les   dits  Prevosts   des  Marchands  et   Eschevins,   ni    autres  sei- 
gneurs. Le  dit  arrest  du  Conseil  du  douzième  janvier  1686,  par  lequel 
8a  Majesté   aurait  débouté  le  dit  Chopin  de  ses  demandes  et  préten- 
tions, pour  raison   des  redevcinces  dues  pour   les  maisons  vendues  à 
perpétuité  par  les    dits   Prévost  des   Marchands  et  Eschevins,  et  Sa 
Majesté  se  seroit  seulement  réservé  les  censives  et  droits  seigneuriaux. 
Arrest  du  Conseil  du  quatrième  octobre  1684,  par  lequel  Sa  Majesté 
auroit  ordonné  que   les  dits  Prévost  des  Màrcliands  et  Eschevins  fe- 
roienfc  incessamment  construire  de  neuf  la  porte  du  Temple,  Et  à  cet 
effet  leur  auroit  permis  de  prendre  les  maisons,  et  pour  subvenir  aux 
dépenses  nécessaires  pour  raison  de  ce,  de  vendre  et  disposer  des  pla- 
ces vaines  et  vagues,   fossez,  marais  et  édifices  estant  depuis  la  porte 
Saint  Antoine  jusqu'à  la  porte   Saint  Martin,  que  la  dite  ville  avoit 
ci-devant  données  à  baux  emphithéotiques  ou  autrement.  Autre  arrest 
du  Conseil  de  septième  août  1685,    par  lequel  Sa  Majesté  auroit  or- 
donné que  lesdits  Prévost   des  Marchands  et  Eschevins  feroient  tra- 
vailler aux  ouvrages  nécessaires  pour  former  le  cours  depuis  la  porte 
Saint  Honoré  jusqu'à  celle  de  Saint  Martin,  et   leur  auroit  permis  de 
disposer  des  places  vaines  et  vagues,   fossez,   remparts  et  contres- 
carpes, et  même   les  héritages  ci-devant  donnez  par  baux  emphitéoti- 
ques.  Autre  arrest  du  Conseil  du   l**"  du  dit  mois  d'avril,  par  lequel 
Sa  Majesté   auroit  encore  permis  ausdits  Prévost  des  Marchands  et 
Eschevins,  de  reprendre  et  remettre  en  valeur  les  dites  maisons  estans 
au  dedans  et  au  dehors  desdits  fossez  de  la  dite  ville,  depuis  l'endroit 
où  estoit  la  porte  Saint  Victor  jusques    vers  celui  où  cstoit  construite 
celle  de  Saint  Jacques,  et  qui  estoient  ci-devant  tenus  à  baux  emphi- 
téotiques  de  la  dite  ville,  pour  en  disposer  par  eux  à  perpétuité.  Lettres 
patentes  expédiées  en  conséquence  au  mois  de  juillet  1686.  Copie  de 
quittance  du  dit   feu  Chopin  de  la  somme  de  quinze  cens  vingt  quatre 
livres  par  lui  reçues  de  la  veuve  Silvain  pour  six  années  d'arrérages 
de  deux  cens   cinquante  livres,  par  elle  ducs  par  chacun  an  à  la  re- 
cepte  du  Domaine,  à  cause  de  deux  maisons  sises  l'une  sur  le  boulle- 
vart  à  la  porte  Saint  Jacques,  et  l'autre  entre  les  portes  Saint  Jaccjues 
et  Saint  Michel,  les  dites  six  années   échues   le    16  septembre  1682. 
Autre   quittance    du  dit    Chopin  de  la  somme  de  sept  cens  cinquante 
livres,  payée  par  la  veuve  Crespinet,  à  laquelle  somme  le  dit  Chopin 
avoit  remis  les  arrérages  qui  pouvoient  estre  dûs  de  la  vente  de  180 
liv.  duc  par  la  dite  veuve  pour   une  maison  sçisc  à  l'endroit  où  estoit 
ci-devant  la  porte  Saint  Jacques,  du  28  décembre  1686.  Quittance  de 
ladite  de  Mouchy  de  la  somme  de  253  liv.  10  s.  par  elle   reçue   du 
nommé  Malus,    en  conséquence  de  la  sentence   du  Trésor  du  4   may 
1689  sçavoir  240   liv.  10  s,   pour   les  arrérages  d'une  redevance  de 
41  liv.  10  s.  portée  par  les  baux  emphitéotiques  des  jeux  de  boulles 
et  maisons  appartenans  au  nommé  Blanc,  et  quatre  liv.   six  sols  pour 
les  cens  des  dits  jeux  de  boulles,  du  onze  may  1689.  Sentance  desdits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  du  29  may  1690  qui  condamne  la 
dite  veuve  Chopin  à  la  restitution  des  dites  sommes,  réponses  et  répli- 
ques respectivement  fournies  par   les  dites   parties  ausdites   requestcs 
et  autres  pièces  et  mémoires  y  joints  :  Oui  le  rapport  du  sieur  Phely- 
peaux  de  Pontchartrain,   conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  con- 
seillier  général.  Le  Uoy  en  son  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  rc- 
questesy  et  ayant  aucunement  égard  à  celles  desdits  Prévost  des  Mar- 
chands et  Eschevins  de  la  dite  ville  de  Paris,  a  ordonné  et  ordonne, 
que  les  arrérages  échus  jusqu'à  présent  do  la  dite  vente  de  cent  livres, 
dont  ont  estez  chargez  les  places  qui  composoient  ci-devant  le  fossé  et 
la  contrescarpe  de   la  dite  ville,  entre  les  portes  Saint  Bernard  et  de 
Saint-Victor,  par  le  bail  qu'ils  en  ont  passé  en  1662  ausdits  sieurs  de 
Bellefonds   et  de  Perthuis  seront   payez  audit    Boucout  receveur  du 
Domaine  de  la  dite  ville,   auquel  la  dite  veuve  Chopin,  sera  tenue  de 
rendre  et  restituer  ce  que  les  dits  Prévôts  des  Marchands  et  Eschevins 
justifieront  en  avoir  esté  par  elle  reçue.  Veut  aussi  Sa  Majesté  que  les 
arrérages  de   la  dite   rente  continuent   d'cstre  payez    à   la  recepte  du 
Domaine  de  la  dite  ville  tant  que  le  dit  bail  subsistera  ;  à  quoi  faire  les 
détempteurs  des  dites  places  seront   contraints  par  les   voycs  portées 
par  le  dit  bail,  nonobstant  les  oppositions  et  saisies  faites  ou  à  faire  à 
la  requeste  de  la  dite  veuve  Chopin,  et  tous  autres,    dont  Sa  Majesté 
lait  pleine  et  entière  main  levée.  Et  à  l'égard  des  demandes  respectives 
des  dits  Prévost  des   Marchands  et  Eschevins,  et  de  la  dite  Chopin, 


pour  les  arrérages  des  redevances  dues  pour  les  autres  places  des  for- 
tifications de  la  dite  ville,  Sa  Majesté  les  en  a  déboutez,  et  en  consé- 
quence fait  très  expresses  inhibitions  et  desfenses  tant  au  dit  Bouot 
qu'à  la  veuve  Chopin,  et  autres  fermiers  de  ses  Domaines,  d'en  faire 
aucunes  poursuites  ni  demandes  contre  les  particuliers  redevables,  à 
peine  de  concussion,  et  condamne  la  dite  veuve  Chopin  tant  à  son  nom 
que  comme  estant  solidairement  obligée  avec  ledit  feu  Chopin,  à  ren- 
dre et  restituer  à  Sa  Majesté,  et  de  porter  au  Trésor  royal,  huitaine 
après  la  signification  du  présent  arrest,  la  somme  de  deux  mille  deux 
cents  soixante-neuf  livres  dix  sols,  reçue  tant  par  son  mari  que  par 
elle,  des  dites  veuves  Silvain  et  Crespinet  et  dudit  Malus,  suivant  leurs 
quittances  des  10  septembre  et  28  décembre  1686  et  onzième  may 
1690,  ensemble  toutes  les  sommes  par  eux  reçues  pour  les  arrérages 
des  redevances  ducs  pour  les  maisons  et  places  dépendantes  des  forti- 
fications de  la  dite  ville  ;  a  quoi  faire  la  dite  veuve  Chopin  sera  con- 
^trainte  par  les  voyes  accoutumées  pour  les  deniers  et  affaires  de  Sa 
Majesté,  le  tout  sans  préjudice  des  cens  et  droits  seigneuriaux  dûs  aux 
mutations  pour  toutes  places,  tant  celles  situées  entre  les  dites  porte 
Saint  Victor  et  Saint  Bernard  que  les  autres  lesquelles  appartiendront 
aux  fermiers  des  domaines  do  Sa  Majesté. 

Fait  au  Conseil  du  Roy,  tenu  à  Versailles,  le  24  jour   d'avril  1691. 
Collationne  signe.  Coquille  avec  paraphe. 


Déclaration  du  roy  Louis  XIV  portant  règlement  pour  les 
fonctions  et  droits  des  officiers  de  la  voirie.  —  (1693). 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nous  avons  par  nostre 
edit  du  mois  de  mars  dernier,  uni  la  chambre  du  trésor  au  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  et  créé  entr'autros  officiers  quatre  de 
nos  conseillers-commissaires  généraux  de  la  voirie,  pour  chacun  dans 
les  quartiers  de  notre  dite  ville  es  fauxbourgs  de  Paris  qui  leur  seront 
désignez  avoir  l'inspection  et  faire  leur  rapport  en  nostre  dit  bureau  de 
tout  ce  qui  concernera  la  grande  voirie,  être  présens  aux  alignemens  et 
donner  toutes  les  permissions  nécessaires  pour  Tapposition  et  réfection 
des  auvens,  enseignes  et  autres  dépendances  de  la  petite  voirie;  auquel 
effet  ils  jouiront  des  droits  dont  les  trésoriers  de  France  avaient  joui 
jusqu'alors,  suivant  le  tarif  qui  en  serait  arrèstô  en  notre  conseil.  — 
A  quoi  voulant  pourvoir,  après  nous  être  fait  représenter  l'édit  de 
l'aunée  1607  portant  création  de  roffice  de  grand  voyer,  lequel  a 
depuis  esté  réuni  au  corps  desdits  trésoriers  de  France  et  tous  les 
autres  edits,  déclarations  et  ari*ets  de  notre  conseil  concernant  la  dite 
voirie  ;  à  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  et  de  notre  certaine 
science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  noui  avons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  dit  et  ordonné,  disons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaist,  que  conformément  à  nostre  edit  de  créationdesdits  commis- 
saires-généraux delà  voirie,  ils  soient  establis et  fassent  leurs  fonctions 
en  la  ville  et  faubourg  de  Paris,  auquel  effet  elle  sera  partagée  entre 
eux  en  quatre  quartiers,  lesquels  seront  appelez  les  quartiers  Saint 
Honoré,  Saint  Antoine,  Saint  Victor  et  Saint  Germain,  chacun  borné 
et  limité,  scavoir  ceux  de  Saint  Victor  et  de  Saint  Germain,  par  la 
rivière  de  Seine  y  compris  les  isles  et  les  ponts,  et  les  dits  deux  quar- 
tiers entr'eux,  par  les  ponts  au  Change  et  Saint  Michel,  et  par  les 
rues  de  la  Harpe  et  d'Enfer  ;  et  à  ceux  des  quartiers  Saint  Honoré  et 
Saint  Antoine  appartiendra  tout  ce  qui  est  depuis  la  dite  rivière  jusqu'aux 
extremitez  des  fauxbourgs  et  seront  séparez  entr'eux  par  la  rue  et 
fauxbourg  Saint  Denis  et  Saint  Lazare. 

Voulons  néanmoins  que  les  dits  commissaires  de  la  voirie  fassent 
bourse  commune  des  droits  à  eux  attribuez,  à  la  réserve  de  ceux  qui 
proviendront  des  rapports  pour  alignefhens  ou  autres  choses  dépen- 
dantes de  la  grande  voirie  dont  la  moitié  des  émolumsna  appartiendra 
à  ceux  qui  les  auront  faits  et  l'autre  moitié  sera  rapportée  à  la  bourse 
commune.  Et  pour  conserver  entr*eux  l'uniformité  dans  leurs  fonctions 
et  un  partage  égal  de  leurs  droits,  ils  exerceront  leurs  charges  dans 
cesdits  quatre  quartiers  suivant  qu'ils  leur  seront  désignez  par  nos  tré- 
soriers de  France.  Et  comme  le  produit  do  la  dite  bourse  commune  doit 
servir  à  la  subsistance  desdits  commissaires,  voulons  qu'il  ne  puisse 
être  saisi  pour  quelque  dette  ou  par  quelque  créancier  que  ce  soit, 
sinon  par  ceux  qui  auront  privilège  spécial  sur  leurs  offices.  Feront 
les  dits  commissaires  de  la  voirie  à  l'exclusion  de  tous  experts  et  do 
toutes  autres  personnes,  toutes  les  visites  et  rapports  pour  raison  des 
changemens  ou  translations  des  chemins,  ouvertures  ou  retranche- 
mens  des  rues,  suppression  de  ply  ou  coude,  constructions  de  nouvelles 
clostures  ou  autres  dépendances  de  la  voirie,  qui  seront  ordonnées  par 
nosdits  trésoriers  de  France,  sur  la  réquisition  dos  particuliers,  ou  à 
la  requeste  de  nostre  procureur  audit  bureau,  sans  qu'en  aucuns  cas 

2 


—  18  — 


Dosdits  trésoriers  en  paissent  oommettro  d'autres  que  lesdits  commis* 
saires  pour  faire  lesdits  rapports,  mesme  ceux  qu'ils  feront   faire  hors 
ladite  ville  et  fauxbourgs,  dans  ladite  généralité,  quand  ils  en  seront 
requis.  Pour  les  salaires  et  vacations  desquels  rapports,  qui  seront  or- 
donnez  par    nosdits  Trésoriers  de  France,    leur   sera  payé  7  livres 
10  sols,  Bcavoir  six  livres   pour   leur  vacation,  et  une  livre  dix  sols 
pour  l'expédition,    outre  les  droits  ordinaires  de  la  petite  voirie  qui 
seront  payez  suivant  leur  espèce,  ainsi  qu'ils  seront  désignez  ci-après. 
Et  pour  ceux  qu'ils  feront  hors  de  la  dite  ville  et  fauxbourgs  auront 
les  deux  tiers  des  vacations  desdits  trésoriers  de  France,  y  compris 
l'expédition.  Seront  tenus  lesdits  commissaires  de  la  voirie  de  donner 
par  chacune  ^maine  à  nostre  procureur  audit  bureau  un  estât  des 
contraventions   qu'eux  ou  leur  commis  auront  trouvé  avoir  esté  faites 
dans  leurs  quartiers  aux  édits  et  ordonnances  de  la  voirie  des  années 
1607  et  1608,  contenant  le  nom  et  la  qualité  des  contrevenans,  sur 
lesquels  leur    sera    délivré    par  nostre  dit  procureur  un  mémoire  de^ 
assignations  qui  seront  à  donner  à  sa  requeste,  sans  que  les  exploits 
qu'ils  feront  en  conséquence  soient  sujets  au  controlle  *,   et  lorsque  sur 
les  dites  assignations  il  sera  ordonné  un  rapport,   il  leur  sera  payé 
pour  chacun  la  somme  de  4  livres  10  sols,  scavoir  trois  livres  pour  la 
vacation,  et  une  livre   dix  sols  pour  Texpédition.  Et  afin  que  nos  dits 
commissaires  puissent  informer  nos  dits  trésoriers  de  France  desdites 
contraventions,  sur  lesquelles  les  contrevenans  auront  esté  assignez  ; 
ils  auront  entrée  et  séance  au  bureau  des  finances  sur  un  banc  qui  y 
Bera  mis   à  cet  effet  près  celui  de  nos  avocats  et  procureur  et  ce  aux 
jours  et  heures  d'audience  seulement.   Voulons  que  conformément  aux 
edit^,  arrêts  et  réglemens  de  la  voirie,   et  à  l'édit  du   mois  de  mars 
dernier,  tous  les   alignements  soient  donnez    par   nosdits  trésoriers 
de  France,  dont  les  opérations  seront  faites  par  nosdits  commissaires 
généraux,  pour  lesquels  nous  leur  avons  attribué  pour  alignement  de 
chacune  maison  la  somme  de  6  livres,  sans  que  pour  une  jambe  étrière 
commune  entre  deux  maisons  ils  puissent  prendre  ni  percevoir  qu'un 
seul  droit  d'alignement,  à   peine  de  concussion.  Faisons  deffenses  à 
tous  particuliers,  maçons  et  ouvriers,  de  faire  démolir,  construire,  ou 
réèdifîer  aucuns  édifices  ou   bastiments,  élever  auvens,  pans  de  bois, 
balcons  ou  anvens  cintrez,  establir  travaux  de  mareschaux,  poser  pieux 
ou  barrières,  estayes  ou  estresillons,   sans  avoir  pris   les  allignemens 
et  permissions  nécessaires  de  nosdits  Trésoriers  de  France,  à  peine 
contre   les  contrevenans  de   20  livres  d'amende.  Pour  lesquelles  per- 
missions,  d'appositions  d'estayes,  pieux,  barrières,  travaux  de  mares- 
chaux  et  auvens  cintrez;    il  sera   payé  auxdits  commissaires  de  la 
voirie  cinq   livres.    Toutes    permissions  ou   congez  pour  apposition 
d'auvens,  de  pas,  bornes,  marches,  esviers,  sièges,  montoirs  à  cheval, 
seuils  et  appuis  de  boutiques  excedans  le  corps  des  murs,  portes,  huys 
de  caves,  fermeture  de  croisée  ou  de  soupirail,  qui  ouvriront  sur  la 
rue,  enseignes  establys,  cages,  montres,  estalages,  comptoirs,  plafonds, 
tableaux,   bouchons,  châssis  à   verre,  saillans,   estaux,    dos   d'asne, 
râteliers,  perches,  barreaux,  eschopes,   abajours,   auvens,   montans, 
contrevents  ouvrant  en  dehors,  et  autres  choses  faisant  avance  sur  la 
voie  publique,  seront  accordées  par  nosdits  commissaires  de  la  voirie  ; 
et  pour  chacune  permission  il  leur  sera  payé  quatre  livres  ;  ensemble 
pour  les  boutiques  et  eschopes  posées  de  neuf  des  savetiers,  reven- 
deuses, triperies,  bouquetières,  vendeuses  de  sel,  de  morue,  salines,  etc., 
pour  chacune  desquelles  boutiques  et  eschoppes  il  leur  sera  payé  de 
droit    4    livres,    quoiqu^il  y   en    ait  eu    de  posées   auparavant.    Et 
pour  le  restablissement  des  choses  ci-dessus  exprimées,  par  caducité 
ou  autrement,  ou  changement  d'icelles,  il  leur  sera  payé  que  demi  droit 
40  sols  ;  et  pareil  droit  pour  les  petits  auvens  et  pour  les  appuis  et 
saillans  mis  sur  les  croisées  ou  fenestres.  DefTendons  pareillement  ik 
tous  nos  lits  sujets  de  faire  mettre  et  poser  les  choses  ci-dessus,  qu'au 
préalable  ils  n'en  ayent  pris  desdits  commissaires  la  permission,  cl 
payé  les  droits  à  peine  de  10  livres  d'amende.  Ne  seront  toutefois  les 
choses  ci-dessus  exprimées,  soit  qu'elles  soient  posées  de  neuf  ou  réta- 
blies, sujettes  auxdits  droits  si  elles  n'excèdent  le  nud  et  corps  des 
murs  ou  pans  de  bois,  sur  lesquels  elles  seront  attachées  ou  posées. 
Jouiront  nosdits  commissaires  généraux  de  tous  les  droits  utils  de  la 
voirie,  profits  et  émoluments  d'icelle  dans  toules  les  rues,  ponts,  pas- 
sages, quays,  halles,  marchez  et  autres  lieux  publics  de  ladite  ville  et 
faubourgs  de  Paris,  tels  qu  en  ont  joui  ou  deu  jouir  nosdits  trésoriers 
de  France  en  conformité  dudit  esdit  du  mois   de  décembre  1607  et 
arrest  de  notre  conseil  du  6  septembre  1672  et  en  outre  d'un  muiot 
de  franc  salé  que  nous  leur  attribuons  à  chacun  par  ces  présentes.  Leur 
avons  en  outre  attribué  et  attribuons  l'exemption  du  logement  de  gens 
de  guerre,  tutelle  et  curatelle,  ensemble  le  droit  de  commitlimus  amx 
requestes  de  notre  palais  et  leur  permettons  de  commettre  à  l'exercice 
de  leurs  charges;  et  seront  leurs  commis  tenus  de  prester  le  serment 
devant  nosdits  trésoriers  de  France,  après  lequel  ils  exerceront  lesdites 


charges  par  commission,  tout  ainsi  et  en  la  mesme  manière  qu*  pour- 
raient faire  nosdits  commissaires  généraux.  Faisons  deffèases  audits 
commissaires  généraux  de  la  voirie  ou  à  leur  commis  de  prendre  et 
percevoir  autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  ci-dessus  énoncez,  soas 
prétexte  de  visite,  congé  et  autres  causes  que  ce  soit,  à  peine  de  ooa- 
cussion.  Bi  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux  conseillers  les 
gens  tenans  notre  cour  de  parlement  À  Paris,  que  ces  préee&les  ik 
ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer  et  le  contenu  en  icelles  garder  et 
observer  de  point  en  point  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  y  oontre- 
venir  ni  souffrir  qu'il  y  soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière 
que  ce  soit.  Car  tel  est  notre  plaisir.  En  tesmoin  de  quoi  nous  y  aveu 
fait  mettre  notre  scel. 

Donné  à  Rocroy  le  seizième  jour  de  juin,  l'an  de  graee  mUl«  nx  eeii 
quatre-vingt-treize  et  de  nostre  règne  le  cinquant»-ei-aniènie.  Signé  Loeix; 
et  plus  bas  :  par  le  Roy,  Phblypeaux.  Visa  Boughbrat,  el  aoelks 
du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrées,  oui  et  oe  requérant  le  procureur  général  du  roy,  pour 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copie  collationnée  envoyés 
au  bureau  des  trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Paris,  pour  j 
être  lue,  publiée  et  enregistrée;  enjoint  aux  substituts  du  dit  procurtv 
général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  huitaine,  sui- 
vant Tarrèt  de  ce  jour.  A  Paris  en  parlement,  le  vingt-cinq  juin  milk 
six  cent  quatre-vingt-treize.  Signé  Du  Tillet.   I^is  sur  l'impriiaé. 


Arrêt  du  Conseil  d^Etat  pour  la  conatractlon  de«  rmei 
de  Bellechasse,  de  l^Univereité,  de  Poitiers,  etc.,  etc. 

{\7  Juillet  1703.) 

Veu  au  Conseil  d'Etat  du  Roy  l'arrest  rendu  en  y  celuy  16  17  Maj 
1701,  par  lequel  Sa  Majesté,  sur  l'avis  donné  par  les  Trésoriers  de 
France  de  Paris,  en  exécution  d'un  précédent  arrest  du  22  juin  1700. 
sur  les  pentes,  ouvertures  et  alignomens  de  la  continuation  des  rvës 
de  Bellechasse,  do  l'Université,  de  Poitiers,  de  Bourbon  et  autre  nou- 
velle &  ouvrir  entre  celle  de  Bellechasse  et  celle  du  Cours  au  quartier 
du  Pré-aux-Clercs,  à  Paris  *,  auroit,  conformément  aux  plans  et  profiU 
pour  ce  faits  par  le  sieur  BuUet  architecte  de  Sa  Majesté,  réglé  les 
dites  pentes,  alignemons,  ouvertures  et  continuation  de  rues,  ordonne 
les  ouvrages  à  faire  en  icelles,  et  commis  les  sieurs  Fomier  de  MontX' 
gny  et  Guittart  de  Marly  Trésoriers  de  France  au  bureau  des  Finances 
de  Paris,  |x>ur  faire  exécuter  les  dits  alignemens,  pentes,  ouvertures 
et  continuation  do  rues,  sur  les  rapports  des  sieurs  BuUet,  architeetef 
et  M.  Mulot,  Maistre  des  Œuvres  de  pavé  ;  et  pour  faire  par  les  experts 
qui  seroient  convenus  par  les  parties  ou  par  eux  nommez  d'office, 
l'estimation  des  fonds,  héritages  et  maisons  nécessaires  pour  la  conti- 
nuation et  ouverture  des  dites  rues,  mesme  de  la  dépense  à  faire  pour 
l'enlèvement  des  terres  jectisses  qui  se  trouveroit  dans  la  mode  Belle- 
chasse et  autres  pour  les  régaler,  et  ensuite  procéder  à  la  liquidation 
des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires  qui  auraient  souffert 
quelque  préjudice,  et  au  régalement  du  remboursement  des  dits  dom- 
mages et  intérêts  sur  ceux  dont  les  maisons,  places  et  héritages  se 
Irouveroient  augmentez  et  améliorez  par  la  continuation  et  ouverture^ 
d'icelles  rues  ;  décerner  à  cet  effet  toutes  les  ordonnances  nécessaire^) 
qui  seroient  exécutées  nonobstant  oppositions,  appellations,  sauf  rfiq>|iel 
au  dit  Bureau  des  Finances.  Procès-verbal  encommencé  par  les  dits 
sieurs  Fomier  de  Montagny  et  Guittard  de  Marly,  en  exécution  du  dit 
arrest,  les  14,  25  et  30  du  mois  de  juin,  7  et  14  juillet,  19  et  23  aoust 
au  dit  1701.  Contenant  les  dires,  déclarations,  consentemens,  protes- 
tations et  einijéchemens  des  particuliers  propriétaires  des  maisons  t\ 
héritages  aboutissans  sur  les  dites  rues,  assignez  devant  eux  pour 
voir  procéder  en  exécution  dudit  arrest  la  nomination  des  sieurs  Les- 
pine  et  Manissier  pour  experts  ;  ensemble  l'adjudication  des  ouvrait 
de  fouilles  et  enlèvements  de  terres  à  retrancher  et  porter  pour  foraKc 
les  dites  rues  suivant  leurs  pentes ,  moyennant  quatre  livres  la  toise 
cube.  Autre  arrest  du  Conseil  d'Etat  du  20  septembre  1701,  par  lequel 
Sa  Majesté  pour  le  décès  du  dit  sieur  Guittart  de  Marly,  auroit  commis 
en  son  lieu  et  place  le  sieur  Bragelonge  Trésorier  de  France  au  dit 
bureau,  pour  conjointement  avec  le  dit  sieur  Fornier  de  Montagny,  pro- 
céder en  exécution  du  susdit  arrest  du  17  May.  Continuation  du  dit 
procès-verbal  fait  par  les  dits  sieurs  de  Montagny  et  de  Uragelonge 
les  5  et  7  octobre  et  3  décembre  1701,  et  autres  jours,  sur  les  assigna- 
tions données  de  leurs  ordonnances,  à  la  requeste  des  Recteur,  Doyen, 
Procureur  et  supposts  de  l'Université  de  Paris,  tant  aux  sieurs  DuUt<, 
Mulot  Maistre  des  Œuvres  de  pavé,  de  Lespine  et  Manissier  jures 
experts,  qu'aux  sieurs  Baudouin,  Pajot,  Le  Mire,  Duret  et  autres  pro- 
priétaires, contenant  leurs  dires,  déclarations,  consentemens,    opposi 


—  lo- 


tions et  empôchemens.  Les  devis  et  rapports  faits  et  remis  es  mains 
dc8  dits  sieurs  Commissaires  par  les  dits  BuUet,  Mulot,  de  Lespine  et 
Manissier,  contenant  les  alignements  et  pentes  des  dites  rues  et  toisé 
des  terres  jectisses  qui  en  ont  esté  enlevées,  l'estimation  des  maisons 
qui  ont  esté  démolies  pour  l'ouverture  d'icelles,  suivant  les  dits  aligne- 
mens  et  l'état  des  maisons  et  places  qui  profitent  des  dites  ouvertures 
et  continuation  de  rues  par  Técoulement  de  leurs  eaux  à  la  rivière. 
L'adjudication  faite  à  Gaspard  Petit,  maistre  charpentier,  du  glacis 
à  faire  au  bout  de  la  dite  ruo  de  Poitiers  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Autre  arrest  du  Conseil  du  24  juin  1702,  qui  règle  la  largeur  delà 
ruo  de  Bellechasso,  depuis  la  rue  de  l'Université  jusqu'à  la  rivière,  à 
({uatre  toises  un  pied  et  demy  seulement,  au  lieu  de  six  portez  par  le 
dit  arrest  du  J7  May  1701.  Avis  des  dits  sieure  Fermier  et  Brage- 
longue  du  6  février  1703,  pour  la  largeur  de  la  rue  nouvelle  qui  sera 
ouverte  entre  celle  de  Bellechasse  et  celle  du  Cours.  Etat  arrcsté  par 
les  dits  sieurs  Commissaires  le  12  mai  1703,  des  dépenses  faites  en 
exécution  du  dit  arrest  du  12  Mars  1703,  des  dépenses  faites  en  exô- 
culion  du  dit  arrest  du  17  May  1701,  tant  pour  l'enlèvement  des  terres 
jectilles  des  dites  rues,  et  autres  ouvrages  pour  la  construction  des 
lieux  glacis  au  bout  de  celles  de  Poitiers  et  de  Bellechasse,  et  d'un 
aqueduc  au  bout  de  celle  de  Poitiers  vers  la  rivière,  que  pour  le  rem- 
boursement et  liquidation  des  maisons  prises  et  abattues  pour  l'ouver- 
ture de  celle  de  Poitiers,  sur  le  quay  de  la  Grenouillère  et  autres  dé- 
ilommagcmens,  ensemble  les  frais  de  significations,  raports,  vacations, 
])lans,  profils  et  nivellement  faits  et  dressez  par  les  dits  Bullet,  Milot, 
Lcspino  et  Menessier,  le  tout  montant  à  la  somme  de  27,670  livres. 
Autre  état  de  répartition  fait  par  les  dits  sieurs  Commissaires  de  la 
dite  somme  sur  les  propriétaires  des  dites  rues  de  l'Université,  de 
Vcrneuil,  de  Bourbon,  de  Poitiers,  de  Bellechasse  et  nouvelle  rue  qui 
profitent  des  dites  continuations  et  ouverture  de  rues  par  l'écoulement 
de  leurs  eaux  à  la  rivière  et  la  suppression  des  cloaques.  Ouy  le  rap- 
jK>rt  du  sieur  Chamillart,  conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  con- 
trôleur général  des  finances  :  Le  Roy  en  son  Conseil  a  omologué  et 
omologue  le  dit  procès-verbal  des  dits  sieurs  Fornier  de  Montagny, 
Guittard  de  Marly,  de  Bragelongue,  et  tout  ce  qui  a  esté  par  eux 
ordonné  en  exécution  du  dit  arrest  du  17  Mai  1701,  pour  la  continua- 
tion, ouverture,  pentes  et  alignemens  des  dites  rues  Saint-Dominique, 
do  Bellechasse,  de  l'Université,  de  Poitiers,  de  Bourbon  et  autre  nou- 
velle à  ouvrir  entre  la  dite  rue  de  Bellechasse  et  le  Cours,  laquelle 
conformément  à  leurs  avis  sera  de  quatre  toises  de  largeur  seulement, 
au  heu  de  six  portées  par  le  dit  arrest  du  Conseil  du  17  May  1701. 
Ordonne  en  conséquence  Sa  Majesté  que  les  sommes  contenues  en  l'état 
par  eux  présenté  le  1 2  mars  dernier,  delà  dépense  faite  pour  parvenir 
à  l'exécution  du  dit  arrest,  et  les  remboursemens  et  dédommagemens  à 
faire  pour  les  places  et  maisons  prises  et  abattues  pour  l'ouverture  des 
dites  rues  seront  payées  et  remboursées  sur  les  mandemens  et  ordon- 
nance, ù,  ceux  à  qui  elles  sont  dues,  par  M<  Joseph  Pierre  Issaly, 
Greffier  en  chef  du  bureau  des  Finances,  des  deniers  qui  luy  seront 
il  cet  effet  remis  par  les  propriétaires  des  maisons  et  places  sises  es 
rues  de  l'Université,  de  Verneuil,  de  Poitiers,  de  Bourbon,  de  Belle- 
chasse et  nouvelle  rue,  lesquelles  se  trouvent  améliorées  par  la  conti- 
nuation et  ouverture  des  dites  rues  et  la  suppression  de  cloaques  où  les 
eaux  séjournoient,  et  ce  suivant  l'Etat  de  répartition  qui  en  a  esté 
dressé  par  les  dits  sieurs  de  Montagny  et  Bragelongue,  ce  jourd'huy 
arresté  au  Conseil;  |)our  l'entière  exécution  duquel  Sa  Majesté  a 
d'abondant  commis  et  commet  les  dits  sieurs  de  Montigny  et  de  Bra- 
gelongue, lesquels  pourront  décerner  toutes  ordonnances,  exécutoires 
et  contraintes  nécessaires,  qui  seront  exécutées  nonobstant  oppositions 
ou  empèchemens  quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera  différé.  Fait 
Conseil  d'Etat  du  Roy  tenu  à  Versailles  le  17  jour  de  Juillet  1703. 
CoUalionné. 

Signé  :  Ranchin. 


Arrêt  dix  Gonsdll  d^Etat  dix  Roy  pour  la  continixatioii 
de  la  rae  de  Rlchellea  Jusqu'à  la  rue  Grange- Bate- 
lière (me  Drouot  partie).  —  (8  juin  1706.) 

Arrest  du  Conseil  d'Estat  du  Roy,  qui  ordonne  que  la  dépense 
qui  sera  faite  pour  la  continuation  de  la  rue  Richelieu  jusqu'à  la 
Orange  Batelière,  sera  payée  en  entier  par  les  propriétaires  des  mai- 
sons de  la  dite  rue  Richelieu,  et  des  rues  adjacentes,  dont  les  eaux 
doivent  prendre  leur  écoulement  par  la  conduite  à  découvert  ordonnée 
estre  faite  par  l'arrest  du  Conseil  du  18  octobre  1704,  à  laquelle 
dépense  sera  aussi  tenu  de  contribuer  le  propriétaire  de   la  maison  de 


la  Grange  Batteliôre  et  celuy  de  la  place  vague  dans  laquelle  s'est  fait 
le  trou  dans  lequel  les  eaux  de  la  dite  rue  de  Richelieu  s'écoulent  et 
croupissent. 

Le  Roy  ayant  par  son  arrest  du  18  octobre  1704,  pour  la  commo- 
dité des  habitans  et  la  salubrité  du  quartier  de  la  rue  de  Richelieu  en 
la  ville  de  Paris  ordonné  que  cette  rue  seroit  continuée  depuis  le  Cours, 
de  la  largeur  de  six  toises,  jusqu'à  la  rencontre  d'un  pan  coupé  qui 
sera  formé  de  huit  toises  de  face,  jusqu'à  la  distance  de  trois  toises  de 
la  maison  de  la  Grange  Batlelière,  et  qu'il  sera  formé  une  rue  en 
retour  de  trois  toises  de  largeur  depuis  le  dit  pan  coupé,  le  long  du 
mur  de  closture  de  la  dite  maison,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  des 
Marais,  où  il  sera  fait  une  conduite  découverte  de  trois  pieds  de  lar- 
geur pavée  en  fond  entre  deux  petits  murs  pour  recevoir  l'écoulement 
des  eaux  de  la  partie  de  la  dite  rué  Richelieu  au  travers  des  marais 
joignant  le  chemin  qui  passe  le  long  de  la  clôture  de  la  dite  maison 
jusqu'à  la  rencontre  du  grand  égout  découvert,  et  que  le  prix  de  la 
quantité  de  perches  qui  sera  prise  pour  faire  la  dite  conduite,  sera 
payé  aux  propriétaires  du  dit  terrain,  suivant  l'estimation  qui  en  sera 
faite  en  présence  des  Prevosts  des  Mai*chands  et  Eschevins  de  la  dite 
ville;  et  que  pour  fournir  tant  à  cette  dépense  qu'à  celle  de  l'enlève- 
ment des  terres  pour  asseoir  le  pavé,  et  pour  le  pavé  des  dites  rues  et 
de  la  conduite  découverte  pour  recevoir  les  eaux  du  dit  quartier  qui 
s'écoulent  dans  un  trou  sur  une  grande  place  ^ague  de  la  consistance 
d'environ  un  arpent  où  elles  croupissent  et  causent  de  l'infection  dans 
le  dit  quartier.  Cette  place  serait  vendue  par  le  dit  Prévost  des  Mar- 
chands et  eschevins,  et  que  le  surplus  de  ladite  dépense  seroit  payé 
par  les  propriétaires  des  maisons  de  ladite  rue  de  Richelieu  et  des 
.  rues  adjacentes,  dont  les  eaux  doivent  prendre  leur  écoulement  par  la 
dite  conduite  à  découvert  ;  comme  aussi  par  le  propriétaire  de  la  dite 
maison  de  la  Grange  Battelière  et  par  ceux  des  héritages  joignans, 
suivant  le  rolle  qui  en  sera  arresté  au  Conseil,  et  ce  à  proportion  de 
l'avamtage  que  chacun  en  recevra.  Les  dits  Prévost  des  Marchands  et 
Eschevins  ont,  en  exécution  de  cet  arrest,  fait  mettre  des  affiches  pour 
la  vente  et  adjudication  de  la  susdite  place.  Et  Sa  Majesté  étant  infor- 
mée qu'il  y  a  des  oppositions  à  la  dite  vente  par  des  particuliers  à  qui 
la  dite  place  qu'on  avait  regardée  comme  abandonnée  appartient,  ce 
qui  fait  un  manque  de  fonds  qu^il  est  nécessaire  de  remplacer;  afin 
que  le  dessein  de  la  continuation  de  la  dite  rue  Richelieu  et  de  la  con- 
duite de  l'écoulement  des  eaux  de  la  dite  rue  Qt  des  autres  adjacentes 
jusqu'à  la  rencontre  du  grand  égout  découvert  ait  son  exécution  en- 
tière, ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  une  répartition  de  toute  la 
dépense  sur  les  propriétaires  des  maisons  de  la  dite  rue  de  Richelieu 
et  des  rues  adjacentes  dont  les  eaux  doivent  prendre  leur  écoulement 
par  la  dite  conduite  à  découvert  sur  le  propriétaire  de  la  dite  maison 
de  la  Grange  Batteliôre  et  les  propriétaires  des  autres  héritages.  A 
quoy  Sa  Majesté  voulant  pourvoir,  ouy  le  rapport  du  sieur  Chamillart, 
conseiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  controlleur  général  des  finances. 
Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil  en  interprétant  le  dit  arrest  du 
Conseil  du  18  octobre  1704,  rendu  pour  la  continuation  de  la  rue  de 
Richelieu  jusqu'à  la  Grange  Battelière,  en  ce  qu'il  ordonne  que  la 
place  vague  estant  près  de  la  maison  de  la  Grange  Battelière  au  bout 
de  la  dite  rue,  sera  vendue  et  les  deniers  employez  au  payement  de  la 
partie  de  la  dépense  à  faire  pour  l'exécution  du  dit  arrest,  a  ordonné 
et  ordonne  (|ue  la  dite  dépense  sera  payée  en  entier  par  les  proprié- 
taires des  maisons  de  ladite  rue  de  Richelieu  et  les  rues  adjacentes, 
dont  les  eaux  doivent  prendre  leur  écoulement  par  la  conduite  à  décou- 
vert ordonnée  estre  faite  par  le  dit  arrest,  à  laquelle  dépense  sera  aussi 
tenu  de  contribuer  le  propriétaire  de  la  dite  maison  de  la  Grange  Bat- 
telière, et  celuy  de  la  dite  place  vague  dans  laquelle  s'est  fait  le  trou 
dans  lequel  les  eaux  de  la  dite  rue  de  Richelieu  s'écoulent  et  crou- 
pissent, lequel  sera  en  outre  tenu  de  faire  remplir  et  dessécher  le  dit 
trou,  en  sorte  que  le  dit  quartier  ne  soit  pas  incommodé  par  l'infection 
que  causent  les  dites  eaux  ;  enjoint  Sa  Majesté  auxdits  Prévost  des 
Marchands  et  Eschevins  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  présent 
arrest  et  rolle  qui  sera  arresté  en  conséquence  et  dudit  arrest  du 
18  octobre  1704,  qu'elle  veut  au  surplus  estre  exécuté  selon  la  forme 
et  teneur  ;  et  ce  qui  sera  par  lesdits  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins ordonné,  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  appellations  quel- 
conques, dont  si  aucuns  interviennent.  Sa  Majesté  s'en  est  réservé  la 
connoissance,  et  icelle  interdit  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,    Sa  Majesté  y  estant,  tenu  à  Ver- 
sailles le  huitième  jour  de  juin  mil  sept  cens  six. 

Signé  :  Philippe  aux. 


—  20  — 


Arrêt  du  Conseil  d*Xtat  du  Roy  pour  la  eonstmction 
d^ime  halle  et  marché  public  et  dHine  caserne  de 
mousquetaires  sur  le  quai  d^Orsay  près  la  rue  du 

I.  —  {23  août  1707.) 


EsTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ÉtAT  DU  UoY.  —  Le  Roy 
ayant  par  arreât  de  son  Conneil  de  ce  jour  d*huy  entre  autres 
choses  ordonné  que  le  nouveau  plan  levé  par  se»  ordres  dos  ouvra- 
ges à  faire  pour  la  perfection  du  quartier  Saint  Germain  des  Proz 
en  la  ville  de  Paris  sera  exécuté  ;  et  en  conséquence  que  conformé- 
ment à  un  précédent  arrest  du  18  octobre  1704,  il  sera  con^'ruil  un 
nouveau  quay  en  face  de  celui  des  Thuilleries,  de  ligne  droite  de  dix 
toises  de  largeur,  depuis  le  pont  Royal  et  l'encoignure  de  la  rue  du 
Bac  en  descendant  sur  la  longueur  de  quatre  cents  toiKCH  ou  environ, 
et  sera  révolu  dans  toute  son  étendue  de  pierre  de  taille  avec  un  trot- 
toir de  huit  pieds  de  largeur  le  long  du  parapet  pour  le  })asMage  des 
gens  de  pied  et  des  rampes  en  glacis  desccndans  au  hord  de  la  rivière 
pour  les  abreuvois  et  Tenlèvement  des  marchandises  déchargées  sur  le 
port  ;  et  à  cet  effet  ordonne  que  les  maisons  qui  sont  actuellement  sur 
le  dit  quay,  et  se  trouveront  anticiper  sur  les  dix  toises  de  largeur 
qu'il  doit  avoir,  seront  retranchées  jusqu'à  la  distance  de  ces  dix 
toises  ;  qu*il  sera  construit  sur  le  nouveau  quay  près  le  pont  Roy<il  en 
face  de  la  rivière  un  hq(el  pour  le  logement  des  Mousquetaires  de  la 
première  compagnie  de  la  garde  de  Sa  Majesté,  avec  écuries  pour  les 
chevaux;  qu*il  sera  construit  plusieurs  fontaines  publiques  en  differens 
endroits  du  dit  quartier  ;  et  fait  plusieurs  autres  ouvrages  soit  d'ome- 
mens  et  de  décorations,  ou  de  commodité  pour  ce  quartier.  El  Sa 
Majesté  ayant  fait  examiiier  en  son  Conseil  les  moyens  de  fournir  à  la 
dépense  nécessaire  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  dont  elle  a  chargé 
le  Prévost  des  Marchands  et  Esohevins  de  la  dite  ville,  et  voulant  y 
pourvoir  :  Ouy  le  rapport  du  sieur  Chamillarl,  conseiller  ordinaire  au 
Conseil  royal,  controlleur  général  des  finances,  Sa  Majesté,  estant  en 
son  Conseil,  a  permis  et  permet  aux  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins  de  la  ville  de  Paris  d'emprunter  à  constitution  de  rente  au  denier 
dix-huit  jusqu*à  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  qui  sera  par  eux 
employée  à  la  dépense  de  ces  ouvrages  et  d'afTecler  par  les  contrats 
qu'ils  en  passeront  tant  aux  principaux  des  rentes  que  payement  des 
arrérages,  tous  les  biens  et  revenus  de  la  dite  ville,  et  par  préférence 
le  double  droit  attribué  aux  offices  d'inspecteurs  visiteurs  et  control- 
Icurs  des  boissons,  ci^ez  par  esdit  du  mois  d'octobre  1705,  et  réunis 
au  corps  de  la  dite  ville  ;  et  attendu  que  la  jouissance  des  dits  droits  a 
esté  abandonnée  à  Jean  Simonnet  jusqu'au  dernier  décembre  1 7 1 1 , 
pour  son  remboursement  des  sommes  par  lui  avancées  à  Sa  Majesté 
en  l'acquit  de  la  ville  pour  la  finance  des  dits  offices  d'inspecteurs, 
visiteurs  et  controUeurs  des  boissons,  ordonne  Sa  Majesté  que  les 
deniers  qui  seront  nécessaires  pour  le  payement  des  arrérages  desdites 
rentes  seront  fournies  par  le  dit  Simonnet  par  chacun  an  pendant  la 
dit  temps  de  sa  jouissance  entre  les  mains  du  receveur  do  la  ville, 
pour  estro  payez  aux  créanciers  ;  et  sera  le  dit  Simonnet  remboursé 
des  avances  qu'il  aura  faites  et  des  interests  d'icelles  par  une  proro- 
gation que  les.  dits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  seront  tenus  de 
lui  faire  de  la  jouissance  des  dits  droits  jusqu'à  concurrence  des 
sommes  qu'il  aura  avancées  et  interests  d'icelles  ;  et  d'autant  que  les 
propriétaires  dos  maisons  et  héritages  situez  dans  l'étendue  du  quar- 
tier Saint  Germain  des  Prez,  sujet  à  la  contribution  de  l'entretien  et 
ustensile  de  l'ancien  hôtel  des  Mousquetaires,  doivent  demeurer  déchar- 
gez à  perpétuité  de  cette  contribution  au  moyen  des  sommes  qu'ils 
doivent  payer  suivant  les  rolles  qui  seront  arrestez  au  Conseil  pour  la 
dépense  de  la  construction  du  nouvel  hostel  des  Mousquetaires  au  dit 
quartier,  et  qu'à  l'avenir  la  dépense  de  l'entretien  et  ustensiles  du 
nouvel  hôtel  doit,  après  sa  construction,  estre  à  la  charge  de  la  ville, 
8a  Majesté  a  permis  et  permet  auxdits  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins  pour  fournir  à  cette  dépense  de  disposer  de  remplacement  de 
l'ancien  hôtel  des  Mousquetaires  et  bàtimens  en  dépendans  pour  faire 
au  dedans  d'iceelui  une  Halle  ou  Marché  public  suivant  son  ancienne 
destination,  et  d'y  établir  douze  étaux  à  boucheries,  pour  en  faire  jouir 
et  disposer  par  la  dite  ville,  ainsi  qu'elle  fait  des  places  du  Marché 
Neuf  et  des  boucheries  qui  lui  appartiennent,  et  avec  la  même  juridic- 
tion de  police  que  dans  le  dit  Marché  Neuf,  dont  le  revenu  sera  touché 
par  son  receveur,  et  par  lui  employé  sur  les  ordres  dos  dits  Prévost 
des  Marchands  et  Eschevins  à  l'entretien  du  noavcl  hôtel  des  Mousque- 
taires, sans  que  pour  raison  de  ce,  aucuns  seigneurs  en  la  censive 
desquels  peut  estre  l'emplacement  du  dit  hôtel  puissent  prétendre  pour 
le  dit  emplacement  et  bàtimens,  estant  sur  icclui  aucuns  droits  de  lots 
et  ventes  et  indemnitez  contre  la  dite  ville  estre  tenue  d'aucunes  charges 
ni  droits  d'ainortissemens  et  autres  tels  qu'ils  pubsent  estre  envers  Sa 
Majesté,  laquelle  en  a,  en   tant  que  besoin,   déchargé  et  décharge  la 


dite  ville,  et  ne  sera  son  receveur  tenu  de  compter  du  revrau  qu'asi 
dits  Prévost  des  Marchands  et  E'ichevins  comme  devant  faire  &  r&Teiiif 
partie  de  son  Domaine,  auquel  Sa  Majesté  l'a  aussi  en  tant  que  be^ois 
est  ou  seroit,  uni  et  incorporé  au  moyen  de  l'entretien  et  vaia^ 
du  nouvel  hôtel  des  Mousquetaires  dont  elle  demeure  chargée,  et  (i^or 
l'exécution  du  présent  arrest,  toutes  lettres  nécessaires  seront  expé- 
diées. Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  esUot,  leava 
Versailles,  le  vingtrtroisième  jour  d'aoust  mil  sept  cens  sept. 

Signi^  :  Philippeaux. 

Lettres  patentes  sur  ledit  arrest.  —  Louis  par  la  grâce  h 
Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  qui  ces  préseutft- 
lettres  verront  ;  Salut.  Nous  avons  par  arrest  de  notro  Gmseil  reodi. 
Nous  y  estant,  le  25  aoust  1707,  cntr'autrcs  choses,  ordonné  ijoek 
nouveau  plan  levé  par  nos  ordres  des  ouvrages  à  faire  pour  U  {af- 
fection du  (juartier  Saint  Germain  des  Prez  en  notre  bonne  ville  à 
Paris  sera  exécuté;  et  en  conséquence,  que  conformément  à  un  pR- 
cédent  arrest  du  18  octobre  1704,  il  sera  construit  un  nouveau  qu) 
en  face  de  celui  des  Tuillertes  de  ligne  droite  de  dix  loiscs  de  largecr. 
depuis  le  pont  Royal  et  l'encoignure  de  la  me  du  Bac  en  deseadist 
sur  la  longueur  de  quatre  cens  toises  ou  environ  ;  lequel  sera  rerèti 
dans  toute  son  étendue  de  pierre  de  taille  avec  un  trottoir  de  huitpieè 
de  largeur  le  long  du  para|)et  |*our  le  passage  des  gens  de  pied  et  te 
rampes  en  glacis,  descendant  au  bord  de  la  rivière  pour  lesabbrercù^ 
et  l'enlèvement  des  marchandises  déchargées  sur  le  port  :  Et  à  cetefti, 
ordonné,  que  les  maisons  qui  sont  actuellement  sur  ledit  quay  et  ^ 
trouveront  anticiper  sur  les  dix  toises  de  largeur  qu'il  doit  avoir,  seros: 
retranchées  jusqu'à  distance  de  ces  dix  toises,  qu'il  sera  construit  '-ur 
lé  nouveau  quay  près  le  i>ont  Royal,  en  face  de  la  rivière,  uo  h<Mi 
j)Our  le  logement  des  Mousquetaires  de  la  première  compagnie  de  ootn 
garde,  avec  des  écuries  pour  les  chevaux,  qu'il  sera  construit  plusie'jrî 
fontaines  publiques  en  differens  endroits  du  dit  quartier,  et  fait  pb- 
sieurs  autres  ouvrages,  soit  d'ornement  et  de  décoraticn  ou  de  e<«- 
modité  pour  ce  quartier.  Et  a[)rës  avoir  fait  examiner  en  notre  CoiMâ 
les  moyens  de  fournir  à  la  dé()ense  nécessaire  pour  l'exécution  de  e« 
dessein  dont  nous  avons  chargé  les  Prévost  des  Marchasdi  d 
Eschevins  de  notro  dite  ville  de  Paris;  et  voulant  y  pourvoir,  X(* 
avons  par  autre  arro-^t  de  notre  dit  Conseil,  rendu.  Nous  y  étaot,  k 
mémo  jour  23  aoust  1707,  permis  ausdits  Prévost  des  Marchands  « 
Eschevins  de  notre  ville  de  Paris  d'emprunter  à  constitution  de  reox 
au  denier  dix-huit  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cens  mille  livres,  «{uisen 
par  eux  employée  à  la  dépense  de  ces  ouvrages,  et  d'aflecler  par  h 
contrats  qu'ils  on  passeront,  tant  aux  principaux  des  rentes,  <\v 
payement  des  arrérages,  tous  les  biens  et  revenus  de  ladite  riJle,  rf 
[)ar  préférence  le  double  droit  attribué  aux  ofiîces  d'inspecteurs,  v.«<- 
teurs  et  conlrolleurs  des  boissons  créés  par  éditau  mois  d'octobre  ITOi 
et  réunis  au  corps  de  ladite  ville  ;  et  attendu  que  la  jouissance  de$J:t^ 
droits  a  été  abandonnée  à  Jean  Simonnet  jusqu'au  dernier  lié- 
cembrc  1711,  pour  son  remboursement  des  sommes  qu'il  now  i 
avancées  en  l'acquit  de  ladite  ville  pour  la  finance  desdits  offices d'ins- 
pec teurs,  visiteurs  et  controUeurs  des  boissons  :  Nous  avons  ordonne, 
que  les  deniers  qui  seront  nécessaires  j>our  le  payement  des  arrera^fr 
desdites  rentes  qui  seront  constituées  par  lesdits  Prévost  des  Mirchaaifc 
et  Eschevins  seront  fournis  par  le  Simonnet  par  chacun  an,  pendtfi 
ledit  temps  de  la  jouissance  entre  les  mains  du  receveur  de  U  Tille, 
pour  estre  payez  aux  créanciers  ;  et  que  ledit  Simonnet  sert  re»- 
boursé  des  avances  qu'il  aura  faites,  et  des  intérêts  d'icelles  par  aw 
prorogation  que  ledit  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  seront  ten« 
de  lui  faire  de  la  jouissance  desdits  droits  jusqu'à  concurrence  da 
sommes  qu'il  aura  avancées,  et  intérêts  d'icelles.  Nous  avons  aussi  p» 
le  même  arrest,  permis  ausdits  Prévost  des  marchands  et  escheTi» 
pour  fournir  à  la  dépense  de  l'entretien  et  ulensilesdu  nouvel  hôtel  de 
Mousquetaires  après  sa  construction,  dont  ladite  ville  doit  d^meoff 
chargée  à  l'avenir  de  disposer  de  l'emplacement  de  l'ancien  hôte!  ds 
Mousquetaires  et  bàtimens  en  dépendans,  pour  faire  au  dedans  d'icete 
une  Ualle  ou  Marché  public,  suivant  son  ancienne  destination,  et  « 
établir  douze  étaux  à  boucheries,  pour  en  faire  jouir  et  disposer  par 
ladite  ville,  ainsi  qu'elle  fait  des  places  du  Marché  Neuf,  et  des  b* 
chéries  qui  lui  appartiennent,  et  avec  la  même  juridiction  et  police  q* 
dans  ledit  Marché  Neuf,  et  dont  le  revenu  sera  touché  par  son  rf«- 
veur,  et  par  lui  employé  sur  les  ordres  desdits  Prévost  de»  Marcha» 
et  Eschevins  à  l'entretien  du  nouvel  hôtel  des  Mousquetaires,  san*  <p 
pour  raison  do  ce  aucuns  Seigneurs  en  la  censive  des({uels  peut  ^^ 
l'emplacement  nudit  hôtel  puissent  prétentre  pour  ledit  emplacement  ** 
bàtimens,  étant  sur  icelui  aucuns  droits  de  lots  et  ventes,  et  iodem»'* 
contre   ladite  ville;  ni  ladite  ville  être  tenue  envers  nous  d'aucufl» 
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charges,  ni  droits  d'amortissements  et  autres  tels  qu'ils  puissent  être, 
dont  nous  l'avons  en  temps  que  besoin  déchargé,  et  ordonné  que  son 
receveur  no  sera  tenu  de  compter  du  revenu  qu'ausdits  Prévost  des 
Marchands  et  Eschcvins,  comme  devant  faire  ù,  l'avenir  partie  de  son 
domaine,  auquel  nous  l'avons  aussi  en  tant  que  de  besoin  uni  et  in- 
corporé au  moyen  de  l'entretien  et  utensiles  du  nouvel  hôtel  des  Mous- 
quetaires, dont  la  ville  demeure  chargée  ;  et  que  pour  l'exécution  dudit 
arrest  toutes  lettres  seront  expédiées.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
Conseil  qui  a  vu  ledit  arrest  du  23  aoust  1707,  cy  attaché  sous  le 
contre  sel  de  notre  chancellerie  et  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  Royale  :  Nous  avons  par  ces  présentes  si< 
gnées  de  notre  main,  permis  et  permettons  aux  Prévost  des  Marchands 
et  Eschevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris  d'emprunter  ^  consti- 
tution de  rente  au  denier  18,  jus({ua  la  somme  de  cinq  cens 
mille  livres  qui  sera  par  eux  employée  à  la  dépense  des  ouvrages 
mentionnez  audit  arrest,  et  d'affecter  par  les  contrats  qu'ils  en  passe- 
ront ,  tant  aux  principaux  des  rentes  que  payement  des  arrérages 
tous  les  biens  et  revenus  de  la  ville,  et  par  préférence  le  double  droit 
attribué  aux  offices  d'inspecteurs,  visiteurs  et  controlleurs  des  boissons 
créés  par  édit  du  mois  d'octobre  1705  de  ladite  ville;  et  attendu  que 
la  jouissance  desdits  droits  a  été  abandonnée  à  Jean  Simonnet  jusqu'au 
dernier  décembre  1711,  pour  son  remboursement  des  sommes  qu'il 
nous  a  avancées  en  Tacquil  de  ladite  ville,  pour  la  finance  desdis 
ofilces  d'inspecteurs,  visiteurs  et  controlleurs  des  boissons: 

Ordonnons  que  les  deniers  qui  seront  nécessaires  pour  le  payement 
dos    arrérages   des  dites   rentes  qui  seront  constituées  par   les    dits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  seront  fournis   par  le  dit  Simon- 
net,  par  chacun  an,  pendant  le  dit   temps  de  la  jouissance,  entre  les 
nuins  du  Receveur  de  la  Ville,  pour  être  payées  aux  créanciers;  et  que 
le  dit  Himonnet  sera  remlwursé  des  avances  qu'il  aura  faites,  et  des 
intérêts  d'icelles  par  une  prorogation  que  les  dits  Prevosts  des  Mar- 
cliands  et  Eschevins  seront  tenus  de  lui  faire  de  la  jouissance  des  dits 
droits,  jui?qu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  aura  avancées,  et  intérests 
d'icelles.  Et  d'autant  que  les  propriétaires   des   maisons   et   héritages 
scituez  dans  l'étendue  du  quartier  Saint  Germain  des  Prez,  sujets  à  la 
contribution  de  l'entretien  et  ustensiles   de  l'ancien  hôtel    des  Mous- 
quetaires, doivent  demeurer  déchargez  à  perpétuité  de  cette  contribu- 
tion, au  moyen  des  sommes  qu'ils  doivent  payer,  suivant  les  relies  qui 
seront  arrestez  en  nôtre  Conseil  pour  la  dépense  de  la  construction  du 
nouvel  hôtel  des  Mousquetaires,   au  dit  quartier,   et  qu'à   l'avenir  la 
dépense  de   l'entretien  et   ustensiles  de  :*e  nouvel  hôtel,  doit  après  sa 
construction  estre  &  la  charge  de  la  dite  Ville  ;    Nous   avons  par   ces 
dites  présentes  permis  et  permettons  aux  dits  Prevosts  des  Marchands 
et  Eschevins  pour  fournir  à  cette  dépense  de  disposer  de  l'emplacement 
de  l'ancien  hôtel  des  Mousquctairas  et  b&timens  en   dépendans,    pour 
faire  au  dedans  d'icelui  une  Halle  ou  Marché  public,  suivant  son  an- 
cienne destination,  et  d'y  établir  douze  étaux  à  boucheries  pour  en 
faire  jouir  et  disposer  par  la  dite  ville  ainsi  qu'elle  fait  des  places  du 
Marche^.  Neuf  et  des  boucheries  qui  lui  appartiennent,  et  avec  la  même 
juridiction  et  police  que  dans  le  dit  Marché  Neuf,  dont  le  revenu  sera 
touché  par  son  Receveur,  et  par  lui  employé  sur  les   ordres  des  dits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  à  l'entretien  du  nouvel  hôtel  des 
Mousquetaires,  sans  que  pour  raison  de  ce  aucuns  Seigneurs   en  la 
censivc   desquels    peut  être  l'emplacement  du   dit  hôtel,  puissent  pré- 
tendre pour  le  dit  emplacemeni  et  bàtimens,  estant   sur  icelui  aucuns 
droits  de  lots  et  de  ventes  et  indemnité  contre  la  dite  ville,  ni   la  dite 
ville  estre  tenue  envers  nous  d'aucunes  charges  ni  droits  d'amortisse- 
mens,  et  autres  tels  qu'ils  puissent  estre,    dont  Nous   l'avons  en   tant 
({uo  besoin  déchargée  et  déchargeons  par  ces  dites  présentes;  et  ne  sera 
le  Receveur  de  la  dite  ville   tenu  de  compter  du  revenu  qu'aux  dits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  comme  devant  faire  à  l'avenir 
partie  de  son  Domaine,    auquel  Nous  l'avons  aussi  en  tant  que  besoin 
est  ou  seroit  uni  et  incorporé  au  moyen  de  l'entretien    et   ustensiles 
du  nouvel  hôtel  des  Mousquetaires,  dont  la  dite  ville  demeurera  char- 
gée. Si  donnons  en  mandement  à  nos   amez  et  féaux  Conseillers   les 
gens    tenans  notre  Cour  do  Parlement  de  Paris,  que  ces  présentes  ils 
aycnt  &  faire  enregistrer,  et  du  contenu  en  icelles,   faire  jouir  et  dis- 
poser les  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  de  nostre  ville  de  Paris, 
sans    souffrir  qu'il  y  soit  apporté    aucun   trouble   ni    empêchement, 
nonobstant  toutes  ordonnances,  édits,  dérogatoires  d'iceux.  Nous  avons 
dérogé  et  dérogeons    par  ces    dites  présentes.  Voulons   qu'aux  copies 
collationnées  d'icelles   par  l'un  de  nos   amez  et  féaux  conseillers  et 
secrétaires,    soit  foi  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel  est    notre 
plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  8  jour  d'octobre  l'an  do  grâce  1707  et  de 
notre  Règne  le  soixante-cinquième. 


Règlement    concernant    la    police  des   bâtiments.  — 

(1"  juillet  1712.) 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  veront,  François  Jomard,  Con- 
seiller du  Roy,  architecte  des  bastimens  de  Sa  Majesté,  ponts  et  chaus- 
sées de  France,  Maître  général.  Juge  et  Garde  de  la  juridiction  Royalle 
des  dits  bàtimens  établie  au   Palais,  à  Paris,  et   en  la  ville  de  Ver- 
sailles, Salut  ;  sçavoir  faisons  que  sur  ce  qui  nous  a  esté  judiciaire- 
ment remontré,  par  François  Francher  syndic,  et  Pierre  Dusable  adjoint 
de  la  communauté  des  Maîtres   Maçons  de  cette  ville  de  Paris,  que  le 
vingt- huit  du  mois   de  juin   dernier,   au   matin,  il  tomba  dans  la  rue 
Mazarine  six  à  sept  toises  d'entablement  d'une  maison  faisant  l'encoi- 
gnure de  la  dite  rue  et  de  la  rue   Dauphine,  appartenant  à  Monsieur 
Raviëre,  Conseiller  au  Parlement  et  autres,  dont   trois  personnes  ont 
esté  tuées,  et  une  femme  a  eu  les  deux  jambes  brisées.    Que   oe  mal- 
heur, par  les  remarques  qui  ont  esté  faites,  vient  de  ce  que  cette  mai- 
son estant  à   pan   de  bois,   l'entablement   de  plâtre   n'avoit  pu  faire 
liaison  par  le  défaut  de  doux  de  bateaux,  de  charrettes  et  chevilles  de 
fer  pour  soutenir  le  dit  entablement;   que  comme  seul  juge  de  police 
des  bàtimens,  suivant  plusieurs  édits  et  déclarations,    et  notamment 
par  celle  du  dix-septième  may  1G95,  registrée  au  Parlement  le  vingt- 
deuxiemo  juin  audit  an,   il  estoit  nécessaire  et  requeroient  qu'il  nous 
plût  ordener  qu'à  l'avenir  dans  la  construction   de  tous  bàtimens,  les 
entrepreneurs,  ouvriers  et  autres  qui  se  trouverons  employés,  seront 
tenus  à  l'égard  de   la  maçonnerie  qui    se  fera  sur  les  pans  de  bois, 
outre  la  latte  qui  s'y  doit  mettre,  de  quatres  en  quatre  pouces,  suivant 
les  règlemens,  d'y  mettre  des  clous  de  charrettes,  de  bateaux   et  che- 
villes de  fer,  en  quantité  et  enfoncées  suffisamment  pour  soutenir  les 
entablemens,   plintes,   corps,   avant-corps,  et  autres  saillies,  pour  les 
murs  de  face  des  bàtimens  qui  se  construiront  avec  moelons  en  saillies  ; 
dans  les  dites  plintes  et  entablemens,  aussi  suivant  les  règlemens,  ils 
seront  pareillement  tenus  d'y  mettre  des  fontons  de  fer  aussi  en  quantité 
suffisante  pour  soutenir  les   dits  entablements,  corps,  avant  corps,  et 
autres  saillies.  Et  quant  aux  bàtimens  qui  se  constniiront  en  pierre  de 
taille,    les  entablemens  porteront  le  parpin  du   mur  outre   la  saillie  ; 
et,  au  cas  que  la  saillie  de  l'entablement  soit  si  grande  qu'elle  puisse 
emporter  la  bascule  du  derrière,  ils  seront  tenus  d'y  mettre  des  cram- 
pons de  fer  pour  les  retenir  dans  le  mur  de  face  au  dessous,  le  tout  à 
peine  contre  chacun  des  contrevenans,  entrepreneurs,  abusans  et  me- 
susans  de  l'art  de  maçonnerie,  de  demeurer  garants  et  responsables  en 
leurs  propres   privez   noms,  des  dommages  intérêts  des  parties,   sans 
préjudice  de  plus  grandes  peines   si  le  cas  y  échéait  ;  et  de  rétablir  à 
leurs  frais  et  dépens,  et  sans   répétition   contre  les  propriétaires,  les 
bàtimens  où  se  trouveront  les    dites    malfaçons,    même  à   l'égard  des 
Maîtres,  d'interdiction  ;  et  à  l'égard  des  compagnons  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra  que  les   jurés  et  Maîtres   que   nous  commettons  par 
chacun  mois  à  la  visite  des  bàtimens,  seront  tenus  dans  leurs  procès 
verbaux  qu'ils  dresseront  et  signeront  sur  les  lieux,  et  qu'ils  nous  rap- 
porterons tous  les  vendredi  de  chaque  semaine  à  notre  audience  en  la 
manière  accoutumée,   de  faire  mention  de  ceux  qu'ils  auront  visitez 
des  abus   et  malversations  qu'ils  y   auront  remarqué  contraires  aux 
ordonnances  et  règlemens ,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

Ordonnons  pareillement  qu'ils  sera  par  Nous  informé  à  la  requeste 
desdits  syndics  et  adjoints,  contre  l'entrepreneur  de  l'ouvrage  en  ques- 
tion, pour  l'information  faite  et  à  Nous  rapportée  estre  ordonnée  ce 
que  de  raison. 

Et  afin  que  notre  présent  jugement  ne  puisse  estre  ignoré,  ordon- 
nons qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  par  tout  ou  besoin  sera,  et  exécuté 
nonobstant  opposition  appellation  quelconque  et  sans  y  préjudicier. 
Mandons,  au  premier  des  huissiers  de  la  dite  juridiction,  autre  huissier 
ou  sergent  royal  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  témoin  de  quoy  avons 
fait  sceller  icelles,  qui  furent  faites  et  prononcées  par  nous  Conseiller 
du  Roy,  Maître  Général  Juge  et  Garde  susdit,  tenant  l'audience  au 
Palais  de  Paris,  le  vendredi  premier  jour  de  juillet  1712. 


Ltcttres  Patentes  révoquant  les  liCttres  Patentes  du 
5  Janvier  1624  et  du  20  août  1667,  qui  interdisaient 
de  b&tir  dans  remplacement  réservé  pour  Tagran- 
dissement  du  Liouvre.  — (13  décemôrc  1717.) 


Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  Lettres  verront.  Salut.  Le  Roy  Louis  XIII,  par 
ces  lettres  patentes  données  à  Paris  le  5  janvier  1624,  avoir  ordonné 
qu'à  l'avenir,  et  à  toujours^  il  ne  pourroit  estre  construit  et  édifié  de 
nouveau  aucuns  bastimens  dans  le  pourpris  et  enclos  du  plan  et  espace 
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destinez  pour  Texécution  du  Louvre,  figurez  dans  les  pUns  et  desseins 
attachez  aus  dites  lettres,  ny  les  vieux  bastiiuens  eslre  rétablis  et  relo- 
vez sur  les  anciens  vestiges,  ny  recommencez  et  parachevez  sans  son 
expès  commandement,  par  lettres  patentes  signées  de  sa  main  et 
côntre-signées  par  l'un  des  secrétaires  de  ses  commandcmens,  et  re- 
gistrées  en  nostre  Cour  de  Parlement  :  et  le  feu  Roy  nostre  très  honoré 
Seigneur  et  Bisayeul,  avoit  rendu  en  conséquence  différens  arresU,  et 
entr'autres  oeluy  du  20  août  1667,  par  lequel  voulant  faciliter  l'exé- 
cution du  dit  dessein  du  Louvre,  et  en  attendant  qu*il  fist  procéder  à 
la  Visitation,  prisée  et  estimation  de  toutes  les  maisons  et  }>laces  qui 
dévoient  entrer  de  ce  dessein,  pour  en  faire  rembourser  le  prix  aux 
propriétaires,  il  avoit  fait  inhibition  et  défenses  k  toutes  personnes  de 
faire  construire  de  nouveaux  bastimens  aux  environs  de  l'Eglise  de 
Saint  Germain  l'Auxerrois,  rue  des  Fossez  et  sur  le  quay  ;  comme 
aussi  depuis  l'encoignure  de  la  niô  des  Poulies  sur  la  rue  Saint  Honoré, 
jusqu'au  Monastère  des  Feuillana  de  la  même  rué,  et  aux  propriétaires 
de  rétablir  celles  qui  tomberoient  en  ruine  :  et  ordonné  que  les  dites 
maisons  tombant  en  ruine  seroient  vues  et  visitées,  prisées  et  estimées 
par  Experts,  pour  estre  les  propriétaires  des  dites  maisons  payez  et 
remboursez  du  prix  d'icelles,  suivant  les  estimations  des  dits  experts, 
et  sans  mesme  que  les  dits  propriétaires  puissent  faire  aucunes  grosses 
réparations  dans  leurs  maisons,  qu'elles  n'eussent  esté  préalablement 
vues  et  visitées  par  les  dits  experts,  le  tout  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  perte  des  impenses  et  améliorations  qu'ils  auroient  faites. 
Mais  comme  un  projet  si  vaste  n'a  pu  encore  estre  exécuté  depuis  près 
de  cent  ans  qu'il  a  esté  formé,  parce  que  son  immensité  en  rend  l'exé- 
cution aussi  onéreuse  que  difficile  ;  que  cependant  les  maisons  et  places 
qui  y  sont  renfermées  sont  presque  hors  du  commerce,  ou  du  moins 
au  dessous  de  leur  juste  valeur,  par  la  crainte  que  las  acquéreurs  peu* 
vent  avoir  d'en  estre  un  jour  dépossédez,  et  qu'on  ne  peut  mesme  y 
faire  les  réparations  les  plus  nécessaires,  sans  estre  assujettis  à  des 
formalitez  embarrassantes.  Nous  avons  résolu  de  rétablir  les  proprié- 
taires dans  le  libre  usage  de  leur  bien,  de  remettre  entièrement  dans 
le  commerce  une  portion  si  considérable  de  nostre  bonne  ville  de 
Paris  et  de  continuer  de  faire  voir  à  nostre  Royaume  que  nous  ne  pen- 
sons qu'a  retrancher  toutes  les  dépenses  qui  ne  seront  pas  absolument 
indispensables,  pour  pous  attacher  uniquement  au  rétablissement  entier 
de  nos  finances  et  au  soulagement  de  nos  Peuples.  Pour  ces  causes, 
et  autres  a  ce  Nous  mouvans,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  ame 
oncle  le  Duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  Régent,  de  nostre  très 
cher  et  très  amé  cousin  le  Prince  de  Conty,  Princes  de  nostre  sang,  de 
nostre  très  cher  et  très  amé  le  Duc  du  Maine,  de  nostre  très  cher  et 
très  amé  oncle  le  Comte  de  Toulouse,  Princes  et  légitimez,  et  autres 
Pairs  de  France,  Grands  et  notables  Personnages  de  nostre  Royaume, 
Nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  révoqué  et 
révoquons  les  dites  lettres  patentes  du  5  janvier  1624,  le  dit  arrest 
du  Conseil  d'Etat  du  20  aoust  1667,  ensemble  tous  autres  arrests 
qui  peuvent  avoir  été  rendus  au  sujet  de  l'exécution  du  dit  dessein  du 
Louvre,  déchargeons  en  conséquence  les  dits  propriétaires  des  peines 
que  l'on  pourroit  prétendre  avoir  esté  par  eux  encourues,  pour  avoir 
contrevenu  aux  dites  lettres  patentes  et  arrest  ;  et  les  rétablissons  dans 
la  liberté  où  ils  estoient  auparavant,  de  disposer  des  dites  maisons  et 
places  et  d'y  faire  les  changemens,  améliorations  et  réparations  que 
bon  leur  semblera,  ainsi  qu'ils  auroient  pu  faire  avant  les  dites  lettres 
patentes  et  arrest.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  pt  féaux 
Conseillers  les  Gens  tenant  nos  Cour  de  Parlement  et  Chambre  de  nos 
Comptes  à  Paris,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  ap- 
partiendra, que  ces  présentes,  ils  ayent  à  faire  registrer,  et  le  contenu 
en  icelles  garder  et  observer  selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  fai- 
sant cesser  tous  troubles  et  empéchemens,  nonobstant  toutes  choses  k 
ce  contraires  :  car  tel  est  nostre  plaisir  ;  en  témoin  de  quoy  Nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  dites  présentes.  Donné  à  Paris  le 
treizième  décembre,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  dix-sept,  et  nostre 
règne  le  troisième.  Signé  Louis  ;  et  plus  bas.  Par  le  Roy  le  Duo 
d'Orléans  Régent,  présent,  Phelypeaux. 
Et  scellés  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Lettres  Patentes  pour  la  construction  d*nn  Egont  rue 
Saint-Louis,  au  Marais  (actuellement  rue  de  Turenne).  — 
(2%  février  {7 \S.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
amez  et  féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  nostre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  Justiciers  qu'il  appartiendra.  Salut. 
Ayant  vu  l'arrest  rendu  en  nostre  Conseil  le  15  mars  1717,  et  nos 
«ttres  patentes  expédiées  sur  iceluy  le  mesme  jour,  registrées  en  nostre 


Cour  de  Parlement,  à  Paris  le  12  may  suivant,  par  lesquelles  nous 
rions  onl'autres  choses  ordonné  que  conformément  k  l'avis  des  Prévost 
des  Marchands  et  Kschevins  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  et  du  ^icur 
do  Montagny  Président  Trésorier  de  France,  TEgout  des  boucheries  de 
Saint  Paul  passant  sous  la  grande  ruô  Saint  Louis  au  Marais,  et  les 
embranchemens  scroient  supprimez,  et  que  l'écoulement  des  eaux  se 
feroit  en  la  rivière,  tant  par  les  fossez  Saint  Antoine,  que  par  la 
grande  rue  Saint  Paul,  en  observant  tous  les  niveaux  de  pentes,  sui- 
vant le  rapport  dressé  en  présence  des  dits  sieurs  Prévost  de*  Mar- 
chands et  Eschevins,  et  de  Montagny  le  8  du  dit  mois  de  Mars  ;  et 
ordonné  que  tous  les  propriétaires  d'héritages  au  devant  desquels  le 
pavé  dos  ruôs  seroit  remué  a  ce  sujet,  seroient  tenus  chacun  en  droit 
soy,  de  faire  le  rétablissement  de  leurs  maisonn ,  sans  pouvoir  pour  ce 
demander  aucune  indemnité  ny  dédommagement  attendu  rutUité  pu- 
bli({ue  ;  et  qu'il  seroit  fait  aux  dépens  de  nostre  dite  ville  seulement 
l'acjueduc  sous  les  remparts  au  lx)ut  de  la  rue  Saint  Gilles  et  suppres- 
sion de  l'ancien  égout  ruô  Saint  Louis  ;  et  à  l'égard  de^  changemen» 
de  pentes  du  pavé,  arrosement  et  transport  des  terres.  Nous  nous  se- 
rions resserve  d'en  ordonner,  a  l'effet  de  quoy  les  nouvelles  pentes  ea 
seroient  données  par  le  Maistre  général  des  bastimens  de  nostre  dite 
ville,  et  l'Inspecteur  général  du  pavé,  suivant  leur  dit  rapport. 

Un  mémoire  des  bourgeois  propriétaires  des  maisons  des  grandes  ruê< 
Saint  Paul,  [Saint  Louis  au  Marais,  et  autres  rucA  adjacentes  par  lequel 
ils  nous  auroient  très  humblement  représenté  que  si  le  dit  arrest  da 
1 5  Mars  dernier  et  lettres  patentes  expédiées  sur  y  celuy  le  mcsrae  jour, 
avoicnt  leur  exécution,  au  sujet  de  la  suppression  du  grand  égout  voûté 
sous  la  grande   rue   Saint-Louis,    ils   souiïriroient    considérablement. 
1<*  en  ce  que  ce  dessein  ne  pourroit  estre  exécuté  pour  faire  couler  le« 
eaux  en  la  rivière,  qu'en  baissant  de  plus  de  trois  pieds  la  grande  roè 
Saint  Paul,  entre  l'église  et  la  rue  Neuve   Saint  Paul,   et  le  surplus  a 
proportion,  ainsi  que  les  rues  adjacentes,  et  dans  la  rue  Saint  Louii*, 
depuis  l'entrée  de  la  place  Royale  jusqu'à  la  rue  Saint  Gilles,  aussi  de 
plus  de  trois  pieds,  et  les  rues  adjacentes  k  proportion  ;    2<*  qu'ayant 
fait  visiter  leurs  maisons  par  gens  connaissans,  ils  ont  reconnu  que  b 
plus  grande  partie  sont  très  caduques,  et  qu'elles  ne  pourroient  subir 
ce  rabaissement  sans  estre  obligez  de  les  rebastir  en  total  ;  que  ceQes 
qui  8ont  moins  mauvoises,  il  faudroit  les  reprendre  par  dessous  œuvre, 
dans  toute  l'étendue,  en  rabaissant  les  cours  de  celles  à  portes  cochè- 
res,  rompre  les  voûtes  de  caves,    changer  toutes  distributions  du  rez- 
de-chaussée,  abattre  leurs  escaliers  pour  les  rendre  praticables;  3^  que 
les  maisons  à  boutiques  seroient  très  incommodes  pour  le  commerce 
si  l'on  estoit  obligé  d'y  monter  en  dehors   par   plusieurs  marcher,   ee 
qui  les  mettroit  hors  d'estat  d'être  louées  ;  qu'enfin  toutes  ces  maisons 
ne  pourroient  estre  rendues  praticables  qu'en  y  faisant  de  très  grosses 
dépenses,  chacun  en  droit  soy  ;  c'est   pourquoy  ils  nous  auroient  trê?» 
humblement  fait  supplier  d'onlonner  que  lesdits  arrest  et  lettres  patentes 
du  15  mars  1717  ne  seront  point  exécutées  k  cet  égard,  et  que  l'écou- 
lement des  eaux  se  fera  à  l'ordinaire  par  dessous  le  pavé  de   la  rue 
Saint  Louis.  L'arrest  rendu  en  Nostre  Conseil  d'Etat  le  21  février  der- 
nier, par  lequel  nous  aurions  renvoyé  le  mémoire  desdits  Bourgeois  et 
propriétaires  ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  pour  exami- 
ner le  contenu  en   iceluy,  dresser  procès-verbal  et  donner   leur  avis, 
lequel  vu  et  rapporté,  estre  par  Nous  ordonné  ce  qu'il  appartieadroit 
par  raison.  Le  procès-verbal  desdits  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins, fait  le  23  février  dernier  en  présence    de   nostre   Procureur  au 
bureau  de  la  dite  ville  ;  contenant  qu'entre  les  rues  de  Saint  Gilles  et 
des  Minimes  le  pavé  de  la  dite  rue    Saint  Louis  seroit  baissé  de  qua- 
rante-six pouces;  entre  celles  des  Minimes  et  du  Foin  de  trente-neuf 
pouces  ;   et  entre  celle  du  Foin  et  la  place  Royale  de  trente-huit  pou- 
ces ;  de  l'autre  costé  de  la  dite  rue,  devant  la  maison  des  sieurs  Det- 
pech,  de  trente-six  pouces;   devant  celle  du  sieur  Saint   Htlaire,    de 
quarante  pouces  ;  et  devant  celles  d'entre  les  rues  du  Parc  Royal  otde 
l'Echarpe,  de   trente-six  pouces  ;  qu'a  l'entrée  de  la  ruô  Saint  Gilles 
du  costé  de  celle  de  Saint   Louis,  le  pavé  seroit  baissé  de  trente-six 
pouces  ;   et  au  carrefour  de  la  dite  ruô  et   celle    des   TournelleB,    de 
soixante-six  pouces,  et  tout  le  long  de  la  dite  ruô  Saint  Gilles  à  pro- 
portion ;   que  dans  la  grande  rue  Saint  Paul  le  pavé  seroit  baissé  de 
trente-six  à  trente-sept  pouces,  et  ainsi  a   proportion   dans    les  ru^ 
circonvoisines,  pour  y  donner  les  pentes  nécessaires  ;   ensuite  duquel 
procès-verbal  est  le  rapport  qui   a  esté  fait  en  conséquence   le  mesme 
jour  par  le  Maistre  Général   de   nos  bastimens  et  de  la  dite  ville,  en 
présence  des  dits  Prévost   des    Marchands   et    Eschevins,    contenant 
qu'entre  les  rues  Saint  Gilles  et  des  Minimes,  où  sont  plusieurs  mai- 
sons bourgeoises  à  portes  cochèrcs ,  dont  les  superficies  sont  presque 
toutes  couvertes  do  bastimens,  y  ayant  très  peu  de  courts,  l'on  baisse- 
roit  de  quarante-six  pouces  ;    et  que  pour  pouvoir   entrer  dans   ces 
maisons  et   les  rendre   praticables,  il  faudrait  rompre  les  voûtes  des 
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iaves,  pour  rebaisser,  les  approfondir  d'autant,  et  en  reprendre  les 
)ur8  par  dessous  œuvre  dans  leur  fondation,  et  qu'aux  rcz  de  chaus- 
ée  tant  du  dehors  que  du  dedans,  et  pourtour  d'iceux,  il  faudroitaussi 
aprendre  avec  plusieurs  assises  de  pierre  de  taille  les  unes  sur  les 
utres  ;  que  les  escaliers  se  trouvans  dans  des  espaces  fort  resserrez,  et 
n'estant  de  nécessité  de  mettre  un  plus  grand  nombre  de  marches 
our  regagner  ces  hauteurs  il  faudroit  démolir  les  premiers  étages  des 
ns,  et  les  autres  de  fond  en  comble,  ou  les  reprendre  en  saillie  dans 
38  cours  ou  sont  les  passages  des  entrées  qui  sont  déjà  très  resserrez 
t  ou  les  carrosses  et  voitures  ne  pourroient  plus  passer  :  qu'entre  les 
lies  des  Minimes  et  du  Foin  il  y  a  plusieurs  maisons  au  devant  des- 
uelles  on  baisseroit  le  pavé  de  trente  neuf  pouces,  et  ou  il  faudroit 
lire  de  pareils  travaux  qu'à  celles  dont  il  est  parlé  précédemment.  Que 
rs  maisons  en  face  sur  la  dite  rue  Saint  Louis,  entre  les  rues  du  Foin 
t  de  la  Place  Royale,  au  devant  desquelles  on  baisseroit  le  pavé  de 
'ente  huit  pouces  ont  fort  peu  de  profondeur,  et  beaucoup  d'élévation, 
t  toutes  distribuées  en  boutiques,  qu'il  seroit  très  diflicilo  de  pouvoir 
mdre  habitables  sans  détruire  entièrement  les  ostagcs  des  rez  de  chaus- 
ses, démolir  les  voûtes  des  caves,  les  approfondir,  et  reprendre  tous 
)s  murs  par  dessous-œuvre,  et  que  de  la  manière  qu'elles  sont  distribuées, 

seroit  très  difficile  de  trouver  de  l'espace  dans  les  cages  d'escaliers 
our  placer  le  nombre  de  marches,  qu'il  faudroit  d'augmentation  ;  que 
e  l'autre  costé  de  la  dite  rue  Saint  Louis  il  y  a  différentes  maisons, 
ont  la  plus  part  sont  très  vieilles,  les  unes  à  porte  cochère,  les  autres 
porte  Bourgeoise  et  à  Boutique,  où  il  faudroit  aussi  rebaisser  le  pavé 
e  trente  six  pouces  ou  environ,  ce  qui  obligeroit  pareillement  de 
)mpre  les  voûtes  des  caves,  les  approfondir,  reprendre  tous  les  gros 
lurs  par  dessous  œuvre  et  changer  la  distribution  des  estages  de  rez- 
e-chaussée,  mesme  rebastir  celles  qui  sont  caduques,  et  qui  ont  esté 
asties  à  la  légère  ;  et  qu'au  droit  du  carrefour  de  la  rue  Saint  Gilles 
t  des  Tournelles,  il  faudroit  rebaisser  de  soixante  dix  pouces,  et  de 
*ente  six  à  son  entrée  par  la  rue  Saint  Louis,  et  dans  l'intervalle  & 
roportion,  notamment  à  l'entrée  des  hostels  de  Venise  et  de  Verdun, 
il  le  pavé  seroit  rebaissé  de  cinquante  pouces  ou  environ,  ce  qui  obli- 
Broit  encore  de  renfoncer  les  rez-de-chaussées  des  dits  hostels,  et 
itres  maisons  dansKestenduô  de  la  dite  ruô,  et  que  de  l'autre  costé  de 
i  dite  ruô,  il  faudroit  reprendre  par  dessous  œuvre  le  mur  de  l'enclos 
a  Couvent  des  Minimes  en  toute  la  longueur  ;  que  dans  la  grande  rue 
aint  Paul  il  faudroit  y  baisser  le  pavé  de  plus  de  trente  six  pouces 
ux  environs  du  portail  et  de  la  rue  Neuve  Saint  Paul,  où  il  rencontre 
lusieurs  maisons  tant  à  boutiques  qu'à  portes  cochères,  et  dont  la  plus 
cirt  sont  très  anciennes  et  caduques,  qui  ne  pourroient  souffrir  de 
sprise  par  dessous  œuvre  et  qu'il  faudroit  rebastir  de  fond  en  comble; 
u'il  en  est  de  mesme  des  maisons  qui  sont  dans  les  rues  adjacentes 
Il  il  faudroit  baisser  le  pavé  à  proportion,  qu'enfin  il  en  cousteroit 
saucoup  aux  propriétaires  des  dites  maisons,  et  qu'il  y  auroit  de 
randes  difïicultez  pour  l'exécution  de  ce  dessein,  l'avis  des  dits  sieurs 
revost  des  Marchands  et  Eschevins  du  25  février  dernier,  contenant 
ue  pour  obvier  à  tous  les  inconvéniens  que  causeroit  la  suppression  du 
rand  égout  de  la  rue  Saint  Louis,  il  sera  fait  sous  nostre  bon  plaisir 
n  nouveau  canal  d'égout  voûté  sous  le  pavé  et  de  l'autre  costé  de  la 
ite  rue  Saint  Louis,  pour  donner  l'écoulement  aux  eaux  de  ces  quar- 
ers,  comme  par  le  passé,  l'ancien  canal  estant  de  nulle  valeur  et  très 
ifecté,  auquel  il  ne  peut  estre  fait  aucune  réparation,  à  cause  de  sa 
randc  caducité  et  ce  depuis  le  carrefour  de  la  ruô  de  l'Echarpe  et  de 
i  place  Royale,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  voûte  du  grand  canal  do 
égout  de  la  vieille  rue  du  Temple,  et  qu'après  la  perfection  de  ce 
ouveau  canal,  l'ancien  sera  comblé;  et  ne  voulant  rien  oublier  do 
>ut  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagement  de  nos  sujets,  Nous  aurions 
e  aujourd'huy  fait  rendre  un  arrcst  en  nostre  Conseil  d*Estat,  Nous  y 
Btant,  par  lequel  Nous  aurions  expliqué  nos  intentions,  et  pourl'exécu- 
•on  duquel  Nous  aurions  ordonné  que  toutes  les  lettres  patentes  néces- 
aires  seroient  expédiées. 

Pour  ces  causes,  après  avoir  fait  voir  en  nostre  Conseil  le  dit  arrest 
t  lettres  patentes  du  15  mars  1717,  le  mémoire  des  dits  Bourgeois  et 
ropriétaires,  l'arrost  de  soit  communiqué  du  21  février  dernier,  le 
rocez-verbal  des  dits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  le  rapport 
u  Maistre  Général  des  bastimens,  du  23  février  dernier,  et  l'avis  des 
its  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  du  25  du  dit  mois,  le  tout  cy 
vec  le  dit  arrest  de  ce  jourd'huy  attaché  sous  le  contre  scel  de  nostre 
chancellerie,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le  Duc 
l'Orléans,  Petit  fils  de  France,  Régent,  de  nostre  très  cher  et  très 
mô  cousin  le  Duc  de  Bourbon,  de  nostre  très  cher  cher  et  très  amé 
ousin  le  Prince  de  Conty,  Prince  de  Nostre  Sang,  de  Nostre  très  cher 
!t  très  amé  Oncle  le  Duc  du  Maine,  de  Nostre  très  cher  et  très  amé 
^ncle  le  Comte  de  Toulouse  et  notables  personnages  de  Nostre 
voyaumoy  et  de  nostre  grâce  spéciale,  pleine   puissance  et  autorité 


Royale,  Nous  avons  ordonné,  et  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,  ordonnons  que  conformément  à  l'avis  des  dits  sieurs  Prévost  des 
Marchands  et  Eschevins,  le  canal  de  l'égout  des  Boucheries  Saint 
Paul  sera  fait  de  neuf  sous  le  pavé  de  la  grande  rue  Saint  Louis,  de 
l'autre  costé  de  l'ancien,  depuis  le  Carrefour  de  la  rue  de  l'Echarpe  et 
de  la  place  Royale,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  voûte  du  grand  égout  de 
la  rue  Vieille  du  Temple,  au  lieu  de  la  suppression  qui  devoit  en  estre 
faite,  et  de  toutes  les  branches,  pour  donner  l'écoulement  aux  eaux  de 
ces  quartiers  en  la  rivière  sur  le  pavé,  suivant  l'arrest  et  les  lettres 
patentes  du  15  mars  1717,  qui  demeureront  à  cet  égard  sans  exécu- 
tion, Voulons  quant  au  surplus  qu'ils  soient  exécutez  en  ce  qu'ils  ne 
seront  point  contraires  à  ces  présentes.  Enjoignons  aux  dits  Prévost 
des  Marchands  et  Eschevins  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ces 
dites  présentes,  et  voulons  que  ce  qui  sera  par  eux  ordonné,  soit 
exécuté,  nonobstant  oppositions  ou  autres  empeschomens  quelconques. 
Si  vous  Mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer,  et  le 
contenu  en  icelles  faire  garder  et  observer  selon  la  forme  et  teneur, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens,  nonobstant 
tous  édits,  Déclarations,  Ordonnances,  Arrcsts,  Reglemens,  et  autres 
lettres  à  ce  contraires,  auquels  Nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
expressément  par  ces  dites  présentes  :  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Donné  à  Paris  le  28  février,  l'an  de  grâce  1718  et  de  Nostre  Règne 
le  troisième,  signé  Louis  :  et  plus  bas,  par  le  Roy,  le  Duc  d'Orléans 
Régent,  présent,  Pheiypeaux  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Extrait  des  reotstres  du  Conseil  d'Est at.  —  Veu  par  le 
Roy  estant  en  son  Conseil  l'arrest  rendu  en  iceluy  le  15  mars  1717, 
et  les  lettres  patentes  expédiées  sur  le  dit  arrest  le  mesme  jour,  re- 
gistrées  au  Parlement  de  Paris  le  12  mai  suivant,  par  lesquels  Sa 
Majesté  auroit  entr'autrcs  choses  ordonné  que,  conformément  à  l'avis 
desdits  Prévost  des  marchands  et  Eschevins  de  la  Ville  de  Paris,  et 
du  sieur  de  Montagny,  trésorier  de  France,  l'Egout  des  Boucheries 
Saint  Paul  passant  sous  la  grande  ruô  Saint  Louis  au  Marais,  et  ses 
embranchemens  seroient  supprimez,  et  que  l'écoulement  des  eaux  se 
feroit  en  la  rivière,  tant  par  les  fossés  Saint  Antoine  que  par  la 
grande  rue  Saint  Paul,  en  observant  tous  les  niveaux  de  pentes,  sui- 
vant le  rapport  dressé  en  présence  des  dits  sieurs  Prévost  des  mar- 
chands et  Eschevins,  et  de  Montagny  le  8,  du  dit  mois  de  mars,  et 
ordonné  que  tous  les  propriétaires  des  héritages  au  devant  desquels 
le  pavé  des  rues  bcroit  remué  à  ce  sujet,  seroient  tenus  chacun  droit 
soy,  de  faire  le  rétablissement  de  leurs  maisons  sans  pouvoir  pré- 
tendre aucune  indemnité  ny  dédommagement,  attendu  l'utilité  pu- 
blique, et  qu'il  seroit  fait  aux  dépens  de  la  Ville  seulement  l'aqueduc 
sous  le  rempart  au  bout  de  la  rue  Saint  Gilles,  et  suppression  de 
l'ancien  égout  ruô  Saint  Louis;  et  à  l'égard  des  changemens  de 
pentes  du  pavé,  arrasement  et  tran.sport  des  terres,  Sa  Majesté  se 
seroit  réservé  d'en  ordonner,  à  l'effet  de  quoy  les  dites  nouvelles  pentes 
en  seroient  données  par  le  Maistre  général  des  bastimens  de  la  dite 
Ville,  et  l'inspecteur  général  du  pavé,  suivant  leur  dit  rapport. 

Le  mémoire  des  bourgeois  propriétaires  des  maisons  des  grandes 
rués  Saint  Paul,  Saint  Louis  au  Marais,  et  autres  rues  adjacentes, 
par  lequel  ils  auroient  très  humblement  représenté  à  Sa  Majesté,  que 
si  le  dit  arrest  du  15  mars  dernier,  et  lettres  patentes  expédiées  sur 
iceluy  le  môme  jour  avoient  leur  exécution  au  sujet  de  la  suppression 
du  grand  égout  voûté  sous  la  grande  rue  Saint  Louis,  ils  souflfriroient 
considérablement,  l»  en  ce  que  ce  dessein  ne  pourroit  estre  exécuté 
pour  faire  couler  les  eaux  en  la  rivière,  qu'en  baissant  de  plus  de  trois 
pieds  la  grande  ruô  Saint  Paul,  et  le  surplus  à  proportion,  ainsi  que 
les  rues  adjacentes  ;  et  dans  la  ruô  Saint  Louis,  depuis  l'entrée  de  la 
place  Royale  jusqu'à  la  rue  Saint  Gilles,  aussi  de  plus  de  trois  pieds 
et  les  rues  adjacentes  à  proportion.  2°  Qu'ayant  fait  visiter  leurs  maisons 
par  gens  connaissans  ;  ils  ont  reconnu  que  la  plus  grande  partie  sont 
très  caduques,  et  quelles  ne  pourroient  souffrir  ce  rabaissement  sans 
estre  obligez  de  les  rebastir  en  total  ;  que  celles  qui  sont  moins  mau- 
vaises, il  faudrait  reprendre  par-dessous  œuvre  dans  toute  l'étendue, 
en  rabaissant  les  cours  de  celles  à  portes  cochères,  rompre  les  voûtes 
des  caves,  changer  toutes  les  distributions  des  rez-de-chaussées,  ab- 
battre  leurs  escaliers  pour  les  rendre  praticables  ;  3<*  que  les  maisons 
à  boutiques  seroient  très  incommodes  pour  le  commerce,  si  l'on  estoit 
obligé  d'y  monter  en  dehors  par  plusieurs  marches,  ce  qui  les  met- 
troit  hors  d'estat  d'estre  louées  ;  qu'enfin  toutes  ces  maisons  ne  pour- 
roient estre  rendues  praticables  qu'en  y  faisant  de  très  grosses  dé- 
penses, chacun  en  droit  .soy  ;  c'est  pourquoy  ils  auroient  très  humble- 
ment fait  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  dit  arrest  et  lettres 
patentes  du  15  mars  1717  ne  seront  point  exécutées  à  cet  égard,  et 
que  l'écoulement  des  eaux  se  fera  à  l'ordinaire  par  dessous  le  pavé 
de  la  rue  Saint  Louis. 
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L*arrost  du  Conseil  d'Estat  au  21  février  dernier  par  lequel  sa 
Majesté  auroit  renvoyé  le  mémoire  des  dits  Bourgeois  et  propriétaires 
ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins,  pour  examiner  le  contenu 
en  iceluy,  dresser  procez  verbal,  et  donner  leur  avis,  lequel  veu  et 
rapporté  à  sa  Majesté,  estre  par  elle  ordonné  ce  qu'il  apparliendroit 
par  raison.  Le  procez  verbal  desdits  Prévost  des  Marchands  et  Esche- 
vins,  fait  le  23  février  dernier,  en  présence  du  Procureur  du  Roy  de 
la  ville,  contenant  qu'entre  les  rues  de  Saint  Gilles  et  de?  Minimes, 
le  pavé  de  la  dite  rue  Saint  Louis  seroit  baissé  de  quarante  six  pou- 
ces, entre  celles  des  Minimes  et  du  Foin,  de  trente  neuf  pouces; 
et  enlre  celles  du  Foin  et  de  U  place  Royale,  de  trente  huit  pouces, 
de  l'autre  costé  de  la  dite  rue  devant  la  maison  des  sieurs  Delpech,  de 
trente  six  pouces  ;  devant  celle  du  sieur  Ililairo,  de  quarante  pouces  ; 
et  devant  celles  d'entre  les  rues  du  Parc  Royal  et  de  l'Echarpe,  de 
trente  six  pouces  ;  qu'à  l'entrée  de  la  rue  Saint  Gilles,  du  costé  de 
celle  Saint-Loûis,  le  pavé  seroit  rebaissé  de  trente  six  pouces  et  au 
carrefour  de  )a  dite  ruô  et  de  celles  des  Tourncllcs,  de  soixante  six 
pouces,  et  tout  le  long  de  la  dite  rue  de  Saint  Gilles  à  proportion  :  que 
dans  la  grande  ruô  Saint  Paul  le  pavé  seroit  baissé  de  trente  six  à 
trente  sept  pouces  et  ainsi  à  la  proportion  dans  les  rues  circonvoisines, 
pour  y  donner  les  pentes  nécessaires  ;  ensuite  duquel  procez  verbal  est 
le  rapport  qui  a  esté  fait  en  conséquence  le  mésme  jour  par  le  Maibtre 
Général  des  bastimeus  de  sa  Majesté  et  de  la  Ville,  en  présence  des 
dits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  ;  contenant  qu'entre  les  rues 
Saint  Gilles  et  des  Minimes,  où  sont  plusieurs  maisons  Bourgeoises  à 
portes  cocheres,  dont  les  superficies  sont  presque  toutes  couvertes  de 
bastimens,  y  ayant  très  peu  de  courts,  Ton  baisscroit  de  quarante  six 
pouces,  et  que  pour  pouvoir  entrer  dans  ces  maisons,  et  les  rendre 
praticables,  il  faudroit  rompre  les  voûtes  des  caves  pour  rebaisser,  les 
approfondir  d'autant,  et  en  reprendre  les  murs  par  dessous  œuvre  dans 
leur  fondation,  et  qu'aux  rez-de-chaussées  tant  du  dehors  que  du 
dedans  et  pourtour  d'iceux  il  faudrait  aussi  reprendre  plusieurs 
assises  de  pierre  de  taille  les  unes  sur  les  autres,  que  les  esca- 
liers se  trouvans  dans  des  espaces  très  resserrez ,  et  qu'estant 
de  nécessité  de  mettre  un  plus  grand  nombre  de  marches  pour 
regagner  cette  hauteur,  il  faudroit  démorlir  les  premiers  étages  des 
uns  et  les  autres  de  fond  en  comble,  ou  les  reprendre  en  saillie 
dans  les  dites  courts  ou  sous  les  passages  des  entrées  qui  sont 
déjà  très  serrez,  et  ou  les  carroses  et  voitures  ne  pourroient  plus  pas- 
ser, qu'entre  les  rues  des  Minimes  et  du  Foin,  il  y  a  plusieurs  maisons 
au  devant  desquelles  on  baisseroit  le  pavé  de  trente  neuf  pouces,  et  où 
il  faudroit  faire  de  pareils  travaux  qu'à  celles  dont  il  est  parlé  précé- 
demment ;  que  les  maison  enface  sur  la  dite  rué  Saint  Louis,  entre  les 
rués  du  Foin  et  de  la  place  Royale,  au  devant  desquelles  l'on  baisse- 
roit le  pavé  de  trente  huit  pouces,  ont  fort  peu  de  profondeur,  et  beau- 
coup d'élévation,  et  toutes  distribuées  en  boutiques;  qu'il  serait  très 
difficile  de  pouvoir  les  rendre  habitables  sans  détruire  entièrement  les 
étages  de  rez-de-chaussées,  démolir  les  voûtes  de  caves,  les  approfon- 
dir, et  reprendre  tous  les  murs  par  dessous  œuvre,  et  que  la  manière 
qu'elles  sont  distribuées  il  seroit  très  diffîcile  de  trouver  de  l'espace 
dans  les  cages  d'escaliers  pour  placer  le  nombre  des  marches  qu'il  fau- 
droit d'augmentation  ;  que  de  l'autre  costé  de  la  dite  rue  Saint  Louis, 
il  y  a  différentes  maisons,  dont  la  plus  part  sont  très  vieilles,  les  unes 
à  portes  cocheres,  les  autres  à  portes  bourgeoises  et  à  Ijoutiques,  où  il 
faudroit  aussi  rebaisser  le  pavé  de  trente  six  pouces  environ  ;  ce  obli- 
gerait pareillement  de  rompre  les  voUtes  de  caves,  les  rapprofondir, 
reprendre  tous  les  gros  murs  par  dessous  œuvre,  et  changer  la  distri- 
bution des  étages  de  rez-de-chaussées,  mesme  rebastir  celles  qui  sont 
caduques,  et  qui  ont  esté  basties  à  la  légère,  et  qu'au  droit  du  carre- 
four de  la  rue  Saint  Gilles  et  des  Tournelles  il  faudroit  rebaisser  de 
soixante  six  pouces  et  trente  six  à  son  entrée  par  la  rue  Saint  Louis, 
et  dans  l'intervalle  à  proportion,  notamment  à  l'entrée  des  hostels  de 
Venise  et  de  Verdun,  où  le  pavé  seroit  rebaissé  de  cinquante  pouces 
ou  environ,  ce  qui  obligerait  encore  de  renfoncer  les  rez-de-chaussées 
des  dits  hostels  et  autres  maisons  dans  Testenduë  de  la  dite  rue,  et 
que  l'autre  costé  de  la  dite  rue,  il  faudroit  reprendre  par  dessous 
œuvres  le  mur  de  l'enclos  du  couvent  des  Minimes  ou  toute  la  lon- 
gueur; que  dans  la  grande  rue  Saint  Paul,  il  faudroit  y  baisser  le 
pavé  de  plus  de  trente  six  pouces,  aux  environs  du  portail  et  de  la 
rue  Neuve  Saint  Paul,  ou  il  se  rencontre  plusieurs  maisons  tant  à 
boutiques  qu'à  portes  cocheres,  dont  la  plupart  sont  très  anciennes  et 
caduques,  qui  ne  pourroient  souffrir  de  reprises  pardcssous  œuvres, 
et  qu'il  faudroit  rebastir  de  fond  en  comble;  qu'il  en  est  de  mesme 
des  maisons  qui  sont  dans  les  rues  adjacentes,  ou  il  faudroit  pareille- 
ment baisser  le  pavé  à  proportion  ;  qu'enfin  il  en  cousteroit  beaucoup 
aux  propriétaires  desdites  maisons  et  qu'il  y  auroit  de  trrandes  diffi- 
cultez  pour  l'exécution  de  ce  dessein. 


L'avis  des  dits  Prévôts  des  Marchands  et  Eschevins  du  23  fôvrîer 
dernier,  contenant  que  pour  obvier  à  tous  les  inconveniens  que  cau- 
serait la  suppression  du  dit  égout  de  la  ruô  Saint  Louis,  il  aéra  dit 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  un  nouveau  canal  d'égout  voûté  sous 
le  pavé,  et  de  l'autre  costé  de  la  rue  Saint  Louis,  pour  donner  Técou- 
lement  aux  eaux  de  ces  quartiers,  comme  par  le  passé,  l'ancien  estaot 
de  null^  valeur  et  très  infecté,  auquel  il  ne  peut  estre  fait  aucune 
réparation,  à  cause  de  la  grande  caducité,  et  depuis  le  carrefour  de  la 
rue  de  TEcharpe  et  de  la  place  Royale,  jusqu'à  la  rencontre  de  la 
voûte  du  grand  canal  d'égout  de  la  vieille  rue  du  Temple,  et  qu'après 
la  perfection  de  ce  nouveau  canal  l'ancien  sera  comblé,  et  Sa  Majesté 
ne  voulant  rien  oublier  de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  soulagemeot 
de  ses  sujets  :  Oûy  le  rapport,  tout  considéré.  Le  Roy  étant  en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  a  ordonné  et 
ordonne  que  conformément  à  l'avis  des  dis  Prévost  des  Marchands  et 
Eschevins  le  canal  de  l'égout  des  Boucheries  Saint  Paul,  sera  fait  de 
neuf  sous  le  pavé  de  la  grande  ruô  Saint  Louis,  de  l'autre  costé  de 
l'ancien,  depuis  le  carrefour  de  la  rue  de  l'Echarpe  et  de  la  place 
Royale,  jusqu'à  la  rencontre  de  la  voûte  du  grand  égout  de  la  vieille 
rue  du  Temple,  au  lieu  de  la  suppression  qui  devoit  en  estre  faite,  el 
de  toutes  ces  branches*,  pour  donner  l'écoulement  aux  eaux  de  ce» 
quartiers  en  la  rivière  sur  lo  pavé,  suivant  l'arrcst  du  15  mars  1717 
qui  demeurera  à  cet  égard  sans  exécution.  Veut  Sa  Majesté  qu'au 
surplus  il  soit  exécuté  en  ce  qui  ne  sera  point  contraire  au  présent 
arrest.  Enjoint  Sa  Majesté  ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest,  et  veut  que  co({ai 
sera  par  eux  ordonné  soit  exécuté,  nonobstant  opposions  ou  antres 
empeschemens  quelconques,  à  l'effet  de  quoy  toutes  lettres  patentes 
nécessaires  seront  expédiées.  Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Ba 
Majesté  y  estant,  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  Régent,  présent  tenu  â 
Paris,  le  28  février  1718,  signé  Phelypeaux. 

ESTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'EsTAT.  —  8ur  M  qui  a  été 
représenté  au  Roy  estant  en  son  Conseil,  par  la  plus  grande  partie  des 
bourgeois  et  habitans  des  grandes  rues  Saint  Paul,  do  Saint  Antoine, 
et  autres  adjacentes,  que  par  arrest  de  son  Conseil  du  15  mars  1717. 
Sa  Majesté  auroit  ordonné  que  l'égout  des  Boucheries  de  Saint  Paul 
passant  sous  le  pavé  de  la  grande  ruô  Saint  Louis,  seroit  supprimé 
avec  toutes  ses  branches,  et  leurs  eaux  renvoyées  à  la  rivière,  et  que  toos 
les  propriétaires  des  héritages  au  devant  desquels  le  pavé  des  rues 
seroit  remué,  seroient  tenu  chacun  en  droit  soy,  de  faire  le  rétablisse- 
ment de  leurs  maisons,  sans  pouvoir  prétendre  aucun  dédomagement, 
attendu  l'utilité  publique  :  et  comme  le  dit  arrest  ne  pourroit  avoir  son 
exécution,  sans  causer  un  préjudice  considérable  aux  habitans,  en  ce 
que  le  remuement  du  pavé  déchausseroit  leurs  maisons,  qui  seroient 
considérablement  détériorées,  qu'il  faudroit  absolument  reprendre  par 
dessous  œuvres,  et  reconstruire  à  neuf  les  plus  mauvaises,  ce  qui  leur 
coustcrail  des  sommes  considérables  qu'ils  ne  sont  point  en  estât  de 
supporter,  requeroient  à  ces  causes,  qu'il  plust  à  Sa  Majesté  ordonner 
que  le  dit  arrêt  du  15  mars  1717  n'aura  aucune  exécution  à  cet  égard 
et  que  l'écoulement  des  eaux  se  fera  à  l'ordinaire  par  dessous  le  pavé 
de  la  rue  Saint  Louis.  Vu  le  mémoire  des  dits  bourgeois  et  habitants  : 
Oûy  le  rapport  tout  considéré,  le  Roy  estant  en  son  Conseil  de  l'avis 
de  Monsieur  le  duc  d'Orléans  régent,  a  renvoyé  et  renvoyé  le  mémoire 
des  bourgeois  et  habitants  des  dites  rues  Saint  Paul,  Saint  Antoine  et 
autres  adjacentes  aux  Prévost  des  Marchands  et  Eohevins  de  la  ville  de 
Paris,  pour  examiner  le  contenu  en  y  celui,  dresser  procez  verbal  et 
donner  leur  avis,  lequel  veu  et  rapporté  à  Sa  Majesté  estre  par  elle 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.  Fait  au  Conseil  du  Roy,  Sa 
Majesté  y  estant,  Monsieur  le  duc  d'Orléans  régent,  tenu  à  Paris  le 
vingt  unième  février  mil  sept  cent  dix  huit. 

Signé  ;  PhelypeaUX. 


Liettres  patentes  ordonnant  le  prolongement  de  la  rne 

de  Bourgogne. —  (Mars  1721.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
amez  et  féaux  Conseillers,  les  gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement, 
Chambre  de  nos  Comptes,  et  Cour  des  Aydes  à  Paris;  Présidens, 
Trésoriers  Généraux  de  France  au  Bureau  de  nas  Finances  estaUi 
audit  lieu,  et  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra 
salut.  Le  feu  Roy  nostre  très  honoré  Seigneur  et  Bisayeul,  et  Nous 
depuis  nostre  avènement  à  la  Couronne,  avons  ordonné,  tant  pour 
l'ombellissement,  que  pour  l'utilité  du  quartier  de  Saint-Germain  des 
Prez  de  Nostre  bonne  Ville  de  Paris,  que  la  ruÔ  de  Bourgogne  sise  au 
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dit  quartier,  ncr.i  formée  et  conlinut^c,  depuis  la  rivière  en  point  de 
veuô  de  la  porte  Saint-IIonoré  jus(]u'à  la  rue  Rousselct;  et  estant 
informez  qu'entre  plusieurs  héritages  au  travers  desquels  la  dite  ruô 
doit  passer,  il  se  trouve  une  maison  et  jardin  appartenant  au  sieur 
Lullier  par  luy  depuis  peu  acquise  des  Sieur  et  Dame  du  Ham,  atte- 
nant le  Couvent  des  Carmélites,  du  côté  de  la  rue  de  Grenelle,  dont 
par  la  dite  ouverture,  il  resteroit  au  sieur  Lullier  si  peu  do  terrain, 
qu'il  ne  pourroit  le  mettre  en  valeur  qu'en  traitant  par  échange  à 
l'amiable  avec  les  voisins  ;  que  depuis  la  rud  de  l'Université  jusqu'à  la 
rue  de  Saint-Dominique,  il  n'y  a  qu'un  marais  à  traverser  où  doit 
passer  la  dite  rue,  de  même  que  celle  de  Grenelle,  jusiju'À  la  rue  de 
Varennes,  depuis  laquelle  jusqu'à  la  rue  Plumet,  il  ne  se  trouve  pour 
la  pluspart,  que  des  places  vaincs  et  vagues,  et  comme  il  est  néces- 
saire d*ordonner  ce  qui  convient  faire  pour  la  perfection  do  la  dite  rue. 
fteureté  des  bastimens  qui  seront  construits  sur  icelle,  et  le  dédomma- 
gement des  particuliers  dont  les  héritages  s'y  trouveront  compris.  A 
ces  causes,  de  l'avis  de  noslre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  Duc 
d'Orléans,  Petit  fils  de  France,  Régent  ;  de  Nostre  très  cher  et  trùs 
amé  oncle  le  Duc  de  Chartres  premier  prince  de  Nostre  Sang;  de 
Nostre  très  cher  et  très  amé  Cousin  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  Nostre 
très  cher  et  très  amé  Cousin  le  Comte  de  Charollois;  de  Nostre  très 
clier  et  très  amé  Cousin  le  Prince  de  Conty,  Prince  de  Noslre  Sang  ; 
de  Nostre  très  cher  et  très  amé  Oncle  le*  Comte  de  Toulouse  Prince 
légitimé,  et  autres  Pairs  de  France,  Grands  et  Notables  personnages 
do  Nostre  Royaume,  et  de  Nostre  grâce  spéciale,  pleine  puissance,  et 
autorité  Royale,  Nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné,  et  par  ces  pré- 
sentes signées  de  Noslre  Main,  disons,  déclarons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  Nous  plaist,  que  l'ouverture  de  la  continuation  de  la  rue  de 
Bourgogne  soit  faite  au  travers  des  maisons  et  jardins  du  s*cur  Lul- 
lier, cy-devant  le  sieur  du  Ham;  &  l'efTet  de  quoy  la  dite  maison  sera 
incessamment  démolie;  lequel  sieur  Lullier  pourra  dès  à  présent  dis- 
poser et  traiter  par  échange  à  l'amiable  de  tout  ou  partie  de  la  place 
qui  restera  de  la  dite  maison  et  jardin  pour  estre  mis  en  valeur,  soit 
par  closture,  bastimens  ou  autrement,  pour  la  seureté  du  quartier,  et 
qu'il  soit  remboursé  de  la  portion  qui  sera  prise  pour  la  dite  rue  par 
les  propriétaires  des  maisons  et  héritages  voisins  en  droit  soy,  eu 
égard  à  1  avantage  qu'ils  tirent  de  devenir  face  sur  la  dite  rue,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  entre  les  parties  à  l'amiable  ;  ou  en  cas  de 
contestations,  par  les  Prévost  des  Marchands  et  Ëschevins,  sur  le 
rapport  et  estimation  du  Maistre  Général  des  bastimens  de  la  Ville, 
que  nous  avons  commis  et  commettons,  suivant  les  titres  et  mémoires 
que  les  parties  seront  tenues  de  luy  remettre  à  cet  effet.  Voulons  que 
les  propriétaires  des  héritages  sur  lesquels  doit  estre  formée  la  conti- 
nuation de  la  dite  rue  de  Bourgogne,  et  des  rues  adjacentes,  soient 
tenus  chacun  en  droit  soy,  d'abandonner  au  public  l'espace  nécessaire 
aux  dites  rues  de  les  fermer  par  closture,  dresser  paver  suivant  les 
alignemens  et  pentes  qui  leur  en  seront  données,  attendu  l'aventage 
qu'ils  en  recevront  en  devenant  face  sur  la  rud;  et  en  cas  de  refus  des 
dits  propriétaires,  Permettons  ausdits  Prévost  des  Marchands  et 
Ëschevins  d'en  faire  la  vente,  et  les  adjuger  au  bureau  de  la  Ville 
après  publications  au  plus  offrant  enchérisseur,  les  propriétaires  pré- 
sens, ou  eux  duëment  appelez,  pour  le  prix  leur  en  estre  payé  par  les 
adjudicataires,  ou  consigné  à  leurs  risques,  périls  et  fortunes,  en  cas 
de  refus  de  la  recevoir;  &  la  charge  par  eux  de  former  et  parer  les 
dites  ruês«  et  clorre  leus  héritage?  sans  delay,  pour  la  seureté  et  com- 
modité publique.  Si  vous  Mandons  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire 
lire,  publier,  et  registrer,  et  leur  contenu  garder  de  point  en  point 
selon  leur  forme  et  teneur,  cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et 
empeschemens,  nonobstant  toutes  Coustumes,  Edits,  Déclarations, 
Lettres  patentes,  Arrests,  et  autres  choses  contraires.  Voulons  qu'aux 
copies  des  présentes  collationnées  pour  une  fois  seulement,  par  l'un  de 
nos  amez  et  féaux  conseillers-secrétaires,  soit  foi  ajoustée  comme  aux 
originaux.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Données  à  Paris  au  mois  de  Mars, 
l'an  de  grâce  mil  sept  vingt  et  un,  et  de  nostre  Règne  le  sixième. 
Signé,  Louis,  et  plus  bas.  Par  le  Roy,  Le  Duc  d'Orléans  Régent, 
présent  Phelypeaux,  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Arrêt  du  Conseil  d^Btat  du  Roy,  d'après  lequel  les 
propriétaires  doivent  payer  Tentretlen  des  égouts 
passant  dans  lenrs  propriétés.  —  (21  juin  1721.) 

Extrait  des  reoistbes  du  Conseil  d'Etat.  —  Sur  la  Requeste 
présentée  au  Roy  étant  en  son  Conseil,  par  les  Prévôts  des  Marchands 
et  Ëschevins  de  la  Ville  de  Paris  :  contenant  qu'encore  que  les 
propriétaires  des  maisons  construites  sur  les  égoùts  de  laiite  ville 
soient   tenus    d'entretenir,    vuider   et   nettoyer   lesdits   égoûts    dans 


l'étendue  qu'ils  occupent,  soit  que  les  emplacement  où  i\<  passent 
ayent  appartenus  à  la  Ville,  et  que  lesdits  propriétaires  les  ayent  par 
aliénation  faite  par  les  supplians,  soit  qu'ils  ayent  pris  le  terrain  des 
égoûts  qui  appartient  à  ia  Ville,  avec  trois  toises  de  chaque  côté  du 
point  milieu  desdits  égoûts  sur  lesquels  lesdites  maisons  ont  été 
basties,  et  lesquels  ils  ont  construits,  voûtez  et  murez,  d'autant  qu'iU 
en  retirent  seuls  l'utilité  pour  l'écoulement  de  leurs  eaux,  et  par  des 
latrines  que  plusieurs  y  ont;  et  quoique  ladite  Ville  soit  tenue 
seulement  do  l'entretien  et  curement  de  ceux  qui  passent  sous  les  ruê^ 
où  qui  sont  découverts  ;  si  bien  que  les  Prévosts  des  Marchands  et 
Ëschevins  sont  en  droit  et  possession  de  faire  Tadjudication  des  travaux 
nécessaires  à  ce  sujet,  et  la  répartition  de  la  dépense  sur  les 
détempteurs  desdits  emplacemens  :  eu  égard  &  ce  que  chacun  possède, 
même  de  connoitre  des  contestations  et  dliïérens  qui  peuvent  naître  a 
ce  sujet.  Cependant  Jacques  la  Fouasse,  procureur  au  Parlement, 
propriétaire  au  lieu  de  Christophe  AUain,  d'une  maison  rue  Saint 
Germain,  près  les  Cordeliers,  diterHosteld'Ënlragues,  sous  laquelle  passe 
Tégoùtde  Saint-Germain, a  fait  signifier  le  trenteavrildernierau  Procureur 
de  sa  Majesté  de  la  ville,  un  appel  de  l'ordonnance  rendue  par  les  supplians 
le  G  Mars  précédent,  par  laquelle  il  est  enjoint  à  chaque  propriétaire 
desdits  emplacements,  de  payer  &  l'adjudicataire  de*  curements  du  dit 
égoût  son  contingent  de  la  dépense  suivant  1  adjudication,  prétendant 
n'être  tenu  ni  du  dit  curement,  ni  de  la  réfection  du  pavé  de  la  partie 
du  dit  égoût  qui  passe  sous  sa  maison  ;  ce  qui  non  seulement  est  contre 
les  règles,  mais  a  encore  induit  plusieurs  propriétaires  à  refuser  leur 
part  de  la  dépense  du  dit  curement;  ce  qui  est  d*autant  plus  mal 
fondé  de  sa  part,  que  Christophe  AUain  son  auteur  a  été  nommément 
chargé  des  réparations,  par  le  titre  de  cet  emplacementde  l'année  1660. 
A  ces  causes  auroient  requis  leur  fût  pourvu,  que  par  arrest  du 
20  mai  dernier,  il  auroit  plû  à  sa  Majesté  en  évoquant  le  dit  appel, 
d'ordonner  que  la  dite  requeste  seroit  communiquée  audit  la  Fouasse 
pour  y  répondre  dans  trois  jours  pour  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire 
être  ordonné  par  sa  Majesté  ce  qu'il  appartiendra;  qu'à  la  signification 
faite  du  dit  arrest,  non  plus  qu'à  trois  sommations  à  luy  faites  les 
quatre  cinq  et  six  juin,  le  dit  la  Fouasse  n'a  rien  répondu.  Cependant 
que  le  public  étoit  très  intéressé  à  ce  qu'il  plût  à  sa  Majesté  statuer  déoi- 
sivement  sur  une  question  qui  arrête  le  curement  des  égouts  de  Paris, 
dont  les  laconveniens  sont  sensibles.  A  ces  causes,  requeiroient  qu'il 
plût  à  Sa  Majesté,  sans  s'arrêter  à  l'appel  du  dit  la  Fouasse  et  autres 
propriétaires  qu'ils  seront  tenus  de  contribuer  au  curement,  pavage  et 
autres  réparations  des  égoûts  pour  la  partie  passant  sous  leurs  maisons, 
et  que  ceux  qui  passent  sous  rues  et  qui  sont  découverts  soient  réparez 
et  curez  aux  dépens  de  la  Ville,  maintenir  et  garder  les  supplians  en 
possession,  d'en  ordonner  le  toisé,  l'adjudication  et  la  répartition  des 
dépenses,  ensemble  de  connoitre  des  contestations  et  différcns 
mus  et  à  mouvoir  à  cette  occasion,  avec  défenses  de  se  pour- 
voir ailleurs  que  devant  eux,  vu  la  requetle,  l'arrest  du  conseil  du 
20  may  dernier  signifié  le  trente,  les  sommations  des  quatre,  cinq,  et 
six  de  ce  moio,  le  bail  amphithéolique  fait  àC  hrislophc  AUain  le  20  avril 
1660,1a  quittance  de  finance  donnée  aux  héritiers  AUain  le  16  septem- 
bre 1682,  et  autres  quittances  données  par  l'adjudicataire  du  curement 
des  égoûts  Saint  Benoist  et  des  Cordeliers,  à  difTérens  propriétaires 
les  5  et  29  avril  derniers;  ouy  le  rapport  et  tout  considéré  :  Le  Roy 
étant  en  sont  conseil,  de  l'avis  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans  Régent, 
sans  s'arrêter  à  l'appellation  du  trente  avril  dernier,  '  de  l'ordonnance 
du  Prévost  des  Marchands  du  six  mars  précédent,  évoqué  par  le  dit 
arrest,  ni  à  tout  ce  qui  pourroit  s'en  être  ensuivi,  que  sa  Majesté  a 
déclaré  nuUe  et  de  nul  effet,  a  ordonné  et  ordonne,  tant  le  dit 
la  Fouasse  que  tous  autres  propriétaires  des  maisons  et  places  dans 
la  ville  de  Paris,  sous  lesquelles  passent  des  égoûts,  seront  tenus  de 
contribuer  pour  la  partie  de  ceux  passans  sous  leurs  maisons  et  places, 
au  curement,  pavage,  et  autres  réparations  qui  seront  à  faire  ausdits 
égoûts;  et  à  l'égard  de  ceux  passans  sous  les  rues  ou  qui  sont 
découverts,  que  lesdits  curemens  et  réparations  s'en  feront  aux  dépens 
de  la  ville;  le  tout  suivant  le  toisé,  estimation  et  adjudication  qui  en 
seront  faites  de  l'autorité  du  Prévost  des  Marchands  et  Echevins, 
devant  lesquels  en  cas  de  contestation  pour  raison  de  ce,  circonstances 
et  dépendances,  les  parties  seront  tenues  de  ce  pourvoir.  Fait  sa 
Majesté  défenses  de  ce  pourvoir  ailleurs,  et  à  tous  autres  juges  d'en 
connoitre,  à  peine  de  nullité,  cassation  de  procédure,  et  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts;  et  attendu  la  matière,  et  que  le  service  pub'ic 
y  est  intéressé,  veut  Sa  Majesté  que  ce  qui  sera  sur  ce  ordonné  par 
les  dits  Prévost  des  Marchands  et  Echevins,  soit  exécuté  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera 
différé  ;  et  dont  si  aucunes  interviennent.  Sa  Majesté  s'est  réservé  la 
connoissance.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu 
à  Paris  le  vingt-unième  jour  de  juin  1721.     Signé^  Phelypeaux. 
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Lettres  patentes  pour  rétablissement  d*an  marché  fa  a 
bonrs  Saint-Honoré,  entre  THÔtel  de  Doras  et  la  rue 
Snresnes.  —  (6  février  1723). 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
amez  et  (ieaux  conseillers  tenans  noatre  cour  de  Parlement  de  Paris, 
et  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  saluL  Nos 
amez  et  feauz,  Joseph- Antoine  Daguesseau,  conseiller  honoraire  en 
nostre  cour  de  Parlement  de  Paris,  et  Gilles  Charles  Coste  de  Cham- 
peron»  conseiller  en  nostre  dite  Cour,  et  nos  amées  Héleine  Geneviève 
de   Noyel,  femme  du  dit  i-ieur  de  Champeron,  et  Elisabeth   BiJlet, 
épouse  séparée  quant  aux  biens  de  Pierre  de  la  Vergne,  conseiller  au 
CUaslelet,  Nous  ont  fait  représenter  qu'ils  sont  propriétaires  de  deux 
grands   marais  situez  dans  le  fauxbourg  Saint- Honoré,  ayant  issuô 
(l'un  costé  sur  la  grande  ruô  dudit  fauxbourg  auprès  l'ilostel  de  Duras, 
et  de  Tautre  sur  la  rue   de   Suresne;  que  ces  deux  places  jointes 
ensemble,  forment  un  terrain  assez  considérable  pour  y   establir  un 
Marché  très  grand  et  d'autant  plus  utile  pour  la   commodité  de  ca 
quartier  qui  se  peuple  et  s'embellit  de  jour  en  jour,  qu'il  est  extrême- 
ment éloigné  de  tous  les  Marchez  ;  Et  nous  ont  très  humblement  fait 
supplier  de  vouloir  leur  permettre  par  ces   considérations  d'establir 
dans  le  terrain  composé  des  dites  deux  places  ou  marais,   un  Marché 
public  avec  six  étaux  de  boucheries,  et  des  échopes  et  étalages  conve- 
nables pour  en  jouir  à  l'instar  des  autres  marchez  et  étaux  de  noslre 
bonne  ville   de   Paris  ;   Ensemble   des    droits    portez   par   le    tarif 
arresté  en  nostre  Conseil,   le  12  février  1718,  annexé  à  nos  lettres 
patentes    du    dit    jour,    qu'il    nous    plairoit    en    tant   que    besoin 
seroit,    autoriser,    pour    estre    exécuté    selon   la   forme  et  teneur; 
desquels  marchez,   étaux    et  bastimens   en    dépendans,    les    aligne- 
mens     seroient    donnez    par    le    Maistre     Général     des    bastimens 
de   la   ville,    comme  aussi    qu'il    nous    plût   ordonner    qu'il    seroit 
réservé   une   place   dans    le   lieu   dudit   marché    qui   seroit  trouvée 
la  plus  convenable  par  les  sieurs  Prévost  des  Marchands  et  Echevins 
do    Paris    suivant    les    alignemens    qui    en    seroient    pareillement 
donnez  par  le  Maistre   Général  des  bastimens  de  la  dite  ville  pour  y 
construire  une  fontaine,  lorsque  les  dits  Prévost  des  Marchands  et 
Echevins  de  Paris  le  jugeroient  à  propos  ;  et  qu'il   nous  plût  aussi, 
pour  faciliter  le  dit  établissement  que  les  exposans  ne  pouvoient  réaliser 
sans  de  grandes  dépenses,  ordonner  que  toutes  les  maisons  et  bastimens 
qu'ils  feroient  construire  dans  le  dit  terrain  seroient  exempts  du  loge- 
ment de  nos  gardes  Françoises  et  Suisses,  et  autres  gens  de  guerre, 
ainsi  qu'il  estoit  porté  par  nos  lettres  patentes  du  12  février  1718,  et 
que  nous  l'avons  accordé  en  diverses  occasions  en  faveur  des  nouveaux 
établissemens  ;  sur  quoy  nous  aurions  par  l'arrest  de  notre  Conseil  du 
26  janvier  dernier  expliqué  nos  intentions  et  ordonné  que  pour  l'exé- 
cution d'ycelui  toutes  lettres  nécessaires   seroient  expédiées.    A  ces 
causes,  voulant  favorablement  traiter  les  dits  exposans,  après  avoir  fait 
voir  en  nostre  Conseil  le  dit  arrest  de  ce  jour-d'huy,  avec  le  tarif 
arresté  en  conséquence,  le  tout  y  attaché  sous  le  contrescel  de  nostre 
Chancellerie,  de  l'avis  de  nostre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  Duc 
d'Orléans,   petit  fils  de  France  Régent  ;  de  nostre  très  cher  et  amé 
oncle  le  Duc  de  Chartres  premier  Prince  de  nostre  sang;  de  nostre 
très  cher  et  très  amé  cousin  le  Duc  de  Bourbon  ;  de  nostre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  Comte  de  CharoUois  ;  de  nostre  très  cher  et  très 
amè  cousin  le  Prince  de  Conty,  Prince  de  nostre  sang  ;  de  nostre  très 
cher  et  très  amè  le  Comte  de  Toulouse,  Prince  légitimé,  et  autres 
grands  Notables  et  Personnages  de   nostre  Royaume,   et  de  nostre 
Grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  avons  permis  et 
octroyé,  permettons  et  octroyons  par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main,   ausdits  exposans  d'establir  dans  le  terrain  composé  des  dites 
deux  places  à   eux  appartenans   dans   le   fauxbourg   Saint- Honoré, 
un  marché  public  avec  six  étaux  de  boucheries,  et  des  échopes  et 
étalages  convenables    pour    en  jouir  à  l'instar  des  autres    marchez 
et  étaux  de  nostre  bonne  Ville  de  Paris  ;   ensemble  les  droits  portez 
par  le  tarif  arresté  en  nostre  conseil,  cy-at(aché  sous  le  contre-scel  de 
noslre  Chancellerie;  desquels  Marché,  étaux  et  bastimens  en  dépen- 
dans, les  alignemens  seront  donnez  par  le  Maistre  Général  des  basti- 
mens de  la  Ville.  Voulons  aussi   qu'il  soit  réservé  une    place  dans 
l'emplacement  du  dit  Marché  au  lieu  qui  sera  trouvé  le  plus  conve- 
nable, par  les  Sieurs  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins  de  Paris 
pour  y  construire  une  fontaine  publique;  et  pour  faciliter  l'establisse- 
ment  du  dit  Marché,  attendu  les  dépenses  considérables  que  les  espo- 
sans  seront  obligez  de  faire  pour  y  parvenir.  Ordonnons  que  toutes  les 
maisons  et  les  bastimens  qu'ils  feront  construire  dans  le  terrain  destiné 
pour  le  dit  Marché  seront  exemps  du  logement  de  nos  gardes  Fran- 
çoises et  Suisses,  et  autres  gens   de   guerre  ;    Enjoignons   au   Sieur 
Lieutenant   Général  de   Police,  [et  ausdits  Sieurs  Prévost  des  Mar- 


chantls  et  Eschovius  de  nostre  bonne  Ville  de  Paris,  chacun  en  ce  qoi 
le  concerne,  de  tenir  U  main  à  roxécution  de^  présentes,  ^i  voos 
mandons  que  les  dites  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer,  <:t  le  con- 
tenu en  icelles  faire  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur, 
cessant  et  faisant  cesser  tous  troubles  et  empeschemens,  oonobstaot 
tous  édits,  déclarations,  ordonnances,  arrests,  reglemens  et  aotrfi 
choses  à  ce  contraires,  ausquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons 
expressément  par  ces  dites  présentes.  Car  tel  est  nostre  plaisir.  Don- 
nées à  Versailles  le  sixième  jour  de  février,  l'an  de  grâce  mil  sept  eeot 
vingt-trois,  et  de  nostre  Règne  le  huitième.  Signé  Louis  ;  et  plus  bas, 
Par  le  Roy,  le  Duc  d'Orléans  Régent  présent. —  Signé,  Phel  jpeaox  et 
scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Extrait  des  registres  de  Parlement.  —  Veu  par  la  Conr  les 
lettres  patentes  du  Roy  données  à  Versailles  le  6  février  1723,  signées 
Louis;  et  plus  bas,  par  le  Roy,  le  duc  d'Orléans  régent  présent,  Phely- 
peaux;  et  pcellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  :  obtenues  par  Messir» 
Joseph- Antoine  Daguesseau,   conseiller  honoraire  en  la  cour,   Gillea> 
Charles  Costc  de  Champeron,  conseiller  en  icelle,  Héleine-Genevièvf 
de  Noyel,  sa  femme,  et  Elisabeth  Billet,   femme  séparée  quant  aux 
biens   de   Pierre   de   la    Vergne,    conseiller  au  Chastelet,    par  les- 
quelles   pour    les    causes   y    contenues,  le    Seigneur    Roy  a  permit 
et  octroyé  aux  impctrans  d'establir  dans  le  terrain  composé    de   deux 
places  a  eux  appartenantes  dans  le  faubourg  Saint-Honoré,  an  marché 
public  avec  six  étaux  de  boucheries  et  des  échopes  et  étalages  conve- 
nables,    pour  en  jouir    par  lesdits  impetrans  à   Tinstar   des  antres 
marchez  et  étaux  de  Paris;  ensemble  des  droits  portez  par  le  tarif 
attaché  sous  le  contre-scel  desdites  lettres,  desquels  Marchez,   étanx  et 
bastimens  en  dépendans,  les  alignemens  seront  donnez  par  le    Maistre 
Général  des  bastimens  de  la  Ville;  veut  ledit  Seigneur  Roy  qu'il  soit 
réservé  une  place  dans  remplacement  dudit  marché,  au  lieu  qui   sera 
trouvé  le  plus  convenable  par  le  Prévost  des  Marchands  et  Eschevins 
de  cette  Ville  de  Paris,  pour  y  construire  une  fontaine  publique  ;  et 
pour  faciliter    l'establissement   dudit    marché,   attendu     les  dépenses 
considérables  que  lesdits  impétrant   seront  obligez  de  faire   pour  y 
parvenir;  ordonne  que  toutes  les  maisons  et  bastimens  qu'ils   feront 
construire  dans  le  terrain  destiné  pour  ledit  marché  seront  exempts  du 
logement  des  gardes  Françoises  et  Suisses  et  autres  gens  de  guerre, 
ainsi  qu'il  est  plus  au  long  contenu  es  dites  lettres  patentes    à  la  coar 
adressantes;  l'arrest  de  la  Cour  du  5  mars  audit  an   1723   par  lequel 
avant  procéder  à  1  enregistrement  desdites  lettres  patentes,    elle  aurait 
ordonné  que  d'office  à  la  requcste  du  Procureur  Général   du    Roy, 
il   serait  informé  par  devant    le    Conseiller  rapporteur    dudit  arrest 
de  la  commodité  ou  incommodité  que  pourroit  apporter  l'établissement 
du  dit  Marché  dans  les  dites   places  aux  marais  situez  dans  le  faux- 
bourg Saint  Honoré,  ayant  issuô  d*un  costé  sur  la  grande  rué  audit 
faubourg  Saint-Honoré  après  l'Hostel  de  Duras,  et  de  l'autre   sur  la 
rue  de  Suresne  avec  les  dits  six  étaux  de  Boucheries  et  des  échopes  et 
étalages  convenables  ;  que  les  dites  lettres  et  le   plan  cy-après  seront 
communiquez  au  Lieutenant  Général  de  police  et  au  substitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy  au  Chastelet,  aux  Prévost  des  Marcliands  et 
Eschevins    de    cette    ville    de   Paris,   et  au  substitut  du    Procureur 
Général    du   Roy    au    bureau  d 'icelle  pour  donner    leurs    avis    sur 
iceux,  aux  propriétaires  de  l'Hostel  do  Duras  et  des  maisons   de  la 
grande  ruô  du  dit  fauxbourg  voisines  des  dits  Hostel  et  Marché,  pour 
y  donner  tous  leurs  consentemens,  ou  y  dire  autrement  ce  qu'ils  avise- 
ront ;  comme  aussi  ordonne  que  les  dits  impetrans  seroient  tenus  de 
rapporter  en  la  Cour  un  plan  de  l'emplacement  et  alignement  du  dit 
Marché  qui  serait  fait  par  le  dit  Maistre  Général  des  bastimens  de  la  ville, 
et  un  estât  et  tarif  signé  par  les  dits  impetrans  des  droits  qu'ils  pré- 
tendroient  lever  sur  les  denrées  et  marchandises  qui  seroient  apportées 
et  vendues  dans  le  dit  Marché,  pour  ce  fait  rapporté  et  communîqné 
au  Procureur  Général  du  Roy,  estre  ordonné  ce  que  de  raison  *,  l'in- 
formation faite  le  30  Juin  au  dit  an   1723,  par  le  dit  Conseiller  rap- 
porteur en  exécution  du  dit  arrest,  composée  de  dix  témoins  qui  ont 
tous  déposé  de  l'utilité  et  commodité  du  dit  établissement  ;  l'avis  du  dit 
Lieutenant  Général  de  Police  et  du  dit  substitut  du  Procureur  Général 
du  Roy  au  Chastelet  du    11    aoust  suivant,  que   le  dit   établissement 
étant  utile,  les  dites  lettres  sous  le   bon  plaisir  de  la  Cour  peuvent 
estre  enregistrées  ;  celuy  des  dits  Prévost  des  Marchands  et  Echevins 
de    cette    ville    de    Paris    et   Substitut   du    Procureur    Générai    du 
Roy    au    bureau    d'icclle,   les    dites   lettres    peuvent    estre    enrc^is- 
trées,    un    acte   passé   devant  Bouron  et  son  collègue.  Notaires    ao 
Chastelet   de    Paris  le  9  avril  au  dit  an   1723,  par  lequel  la  Dame 
Duchesse    de    Duras    fondée     de    procuration    du    sieur    Duc    de 
Duras  son  mary,  propriétaire  du  dit  Hostel  de  Duras,  a  consenti  au 
dit  établissement  et  à  l'enregistrement  et  exécution  des  dites  lettres 
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patentes  ;  oeluj  de  Jerosme  Riquier  et  de  Jean  Clond,  aussi  proprié- 
taires des  maisons  au  dit  fauxb  urg,  passé  par  devant  Bilheu  et  son 
confrère,  Notaires  au  dit  Chastelet,  le  22  des  mesmes  mois  et  an  ; 
coluy  d'Anne  Cousin,  veuve  de  Vincent  Laurent,  Bourgeois  de  Paris, 
aussi  propriétaire  d'une  maison  au  dit  fauxbourg,  passé  par  devant 
les  mesmes  Notaires,  le  24  des  mesmes  mois  et  an  ;  celuy  du  sieur 
BofTrand,  aussi  propriétaire  d*une  maison  mosme  fauxbourg,  passé 
devant  les  dits  Notaires  le  premier  May  suivant  ;  celui  dos  sieurs 
Grand  Jean  de  la  Croix  et  de  Launay,  propriétaires*  usufruitiers  d'une 
place  sise  Grande  Rue  du  dit  fauxbourg,  passé  devant  le  dit  Bilheu  et 
son  confrère,  Notaires  au  dit  Chaslelet,  le  26  des  mesmes  mois  et  an, 
le  tout  suivant  le  plan  cy-aprës,  le  dit  plan  fait,  levé  et  certifié  véri- 
table par  Jean  Beausire,  Maistre  Général  des  bastimens  du  Roy  et  de 
cette  Ville  de  Paris  le  12  Mars  au  dit  an  1723.  En  exéontion  du  dit 
arrcst,  suivant  son  procès  verbal  au  dit  plan  des  mesmes  jours,  mois 
et  ans,  le  tarif  signé  par  les  dits  impetrans  des  droits  qu'ils  prétendent 
lever  sur  les  denrées  et  marchandises  qui  seront  apportées  et  vendues 
dans  le  dit  Marché  et  autres  pièces  ;  ensemble  la  requeste  présentée  à 
la  Cour  par  les  dits  impetrans,  afin  d'enregistrement  des  dites  lettres, 
Conclusions  du  Procureur  Général  du  Roy  ;  ouy  le  rapport  de  Maistre 
Philippe,  Charles  Gaultier  du  Bois  Conseiller  ;  tout  considéré.  La 
Cour  ordonne  que  les  dites  lettres  patentes  seront  enregistrées  an 
Greffe  d'icelte  pour  jouir  par  les  impetrans  de  leur  effet  et  contenu, 
et  estre  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  la  charge  que  le  tarif 
des  droits  qui  seront  levez  au  profit  des  dits  impetrans  dans  le  dit 
marché  du  fauxbourg  Saint  Honoré  sur  les  denrées  et  marohandises 
qai  seront  apportées  et  vendues  en  icelui,  sera  remis  et  déposé  an 
Greffe  de  la  Cour  pour  demeurer  attaché  à  la  minute  du  présent 
arrest,  et  que  le  double  du  dit  tarif  sera  transcrit  dans  une  pancarte 
qui  sera  attaché  à  un  poteau,  lequel  sera  planté  À  cet  effet  dans  le  lieu 
où  se  tiendra  le  dit  marohé  ;  comme  aussi  à  condition  que  si  on  appor- 
toit  du  pain  dans  le  dit  marché  pour  y  estro  vendu,  lesdits  impetrans, 
leurs  fermiers  ou  préposez  ne  pourront  prendre  ny  lever  dessus  aucun 
droit.  Paît  en  Parlement  le  trente  aoust  mil  sept  cent  vingt-trois.  Col- 
lationné. 

Signé  :  Nevebt. 


Lettre»  patentée  du  Roi  cédant  à  la  ville  de  Paris 
rile  dee  Gyenies.  —  (27  septembre  1723.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarro  :  A  nos 
aimez  et  foaux  Conseillers  les  gens  tenans  nostro  Cour  de  Parlement 
&  Paris,  salut.  Nos  chers  et  bien  aimez  les  Prévost  des  marchands  et 
Echevins  de  nostre  bonne  ville  de  Paris.  Nous  ont  très  humblement 
fait  représenter,  que  Nous  ayant  plû  leur  faire  don  de  l'Isle  des  Cignes, 
pour  cstre  destinée  aux  déchîrours  de  batteaux,  comme  aussi  pour 
servir  de  dépost  et  de  port  public  pour  les  bois  à  ouvrar  et  à  brûler 
que  les  marchands  forains  font  arriver  du  oosté  d'aval;  Nous  avons 
ent'autres  choses  ordonné  par  nos  lettres  patentes  du  mois  de  mars 
1721.  Que  le  plan  du  Gros  Caillou  et  l'Isle  des  Cignee,  levé  en  vertu 
de  nos  ordreSi  sera  exécuté  selon  la  forme  et  teneur;  et  en  consé- 
quence, qu'il  sera  formé  deux  rués  qui  dévoient  avoir  chacune  huit  toises 
de  largeur;  l'une  (1)  en  point  de  vue  de  la  grande  porte  du  pavillon 
des  Boucheries  de  l'hostel  Royal  des  Invalides  jusqu'à  la  rivière  par 
où  s'écouleront  les  eaux,  et  où  il  devoit  estre  formé  un  port  pour  y 
faire  arriver  et  tirer  les  bois  flottez;  et  l'autre  rué (2)  à  distance  conve- 
nable, depuis  la  continuation  de  la  rue  Saint  Dominique  jusqu'au 
petit  bras  de  la  rivière,  sur  lequel  il  sera  fait  un  pont,  pour  communi- 
quer à  risle  des  Cignes  ;  que  de  plus  pour  serrer  et  empiler  les  bois 
flottez,  il  seroit  établi  des  chantiers  sur  le  terrain  du  Gros  Caillou  au- 
dessus  de  Thostel  des  Invalides  au  delà  des  avenues.  Permettons  aus- 
dits  Prévost  des  marchands  et  Echevins,  de  faire  faire  tous  les  travaux, 
tant  pour  la  commodité  du  nouveau  port,  l'établissement  des  charniers 
sur  le  terrain  du  Gros  Caillou  et  l'écoulement  des  eaux,  que  pour 
élargir  et  creuser  le  canal  de  la  rivière  de  Seine  d'entre  le  terrain  du 
Gros  Caillou  et  celui  de  l'Isle  des  Cignes,  soutenir  le  reste  de  ladite 
Isle,  et  construire  la  digue  nécessaire  pour  y  conserver  l'eau;  mais 
d'autant  que  lesdits  Prévost  des  marchands  et  Echevins  dans  la  vue  de 
prévenir  les  difGcultez  qui  auroient  pu  se  présenter  dans  l'établisse- 
ment des  chantiers  sur  le  terrain  du  Gros  Caillou  de  la  part  des  pro- 
priétaires des  places  qu'il  eut  fallu  y  destiner,  s'estant  depuis  restraints 
à  establir  ces  chantiers  dans  l'Isle  des  Cignes,  il  n'est  plus  nécessaire 
que  les  deux  nouvelles  rués  qui  dévoient  estre  formées,  l'une  au  nou- 
veau port  du  Gros  Caillou  en  vue  du  pavillon  de  la  Boucherie  des 
Invalides  ;  l'autre  pour  conduire  obliquement  de  la  continuation  de  la 
raé  Saint  Dominique  au  pont  de  communication  à   l'Isle  des  Cignes, 


ayant  la  largeur  de  huit  toises  qui  avoit  esté  prescrite  pour  chacune. 
Vil  que  lesdites  rués  ne  devant  servir,  suivant  ce  dernier  projet,  que 
de  route  et  communication  &  l'Isle  des  Cignes,  il  sera  suffisant  qu'elles 
ayent  six  toises  de  largeur,  et  qu'il  en  est  de  même  de  celles  de  tra- 
verse qui  seront  jugées  nécessaires  au  quartier  du  Gros  Caillou  et  de 
risle  de  Cignes  qui  sera  relevée  des  terres  qui  proviendront,  tant  de 
la  coupure  de  la  teste  de  ladite  Isle,  que  de  Télargissement  et  appro- 
fondissement du  dit  canal,  curement  attérissement  de  la  rivière  et  de 
la  partie  du  quay  d'Orsay,  depuis  l'endroit  où  il  a  esté  construit  jus* 
qu'à  la  rué  de  Bellechasse  ;  que  d'autre  costé  les  dits  Prévost  des  mar* 
chands  et  Eschevins  seroient  hors  d'estat  de  subvenir  à  la  dépense  do 
ces  établissements  et  de  ces  travaux  si  utiles  et  si  importants  pour 
assurer  la  provision  de  bois  de  Paris,  sans  le  seoours  de  l'emprunt  de 
cinq  cens  mille  livre  que  nous  leur  avons  permis  do  faire  :  iN  nous 
ont  supplié  de  leur  confirmer  cette  permission^  et  d'obliger,  affecter,  et 
hypotequer  tous  biens  et  revenus  de  la  ville,  et  spécialement  le  produit 
des  droits  des  inspecteurs  aux  boissons  :  A  quoy  désiiant  pouvoir  et 
continuer  de  donner  des  marques  de  nostro  attention  pour  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  l'utilité  et  aux  avantages  de  la  capitale  de  nostre 
Royaume. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  Nous  avons  permis,  et  par 
ces  présentes  signées  de  nostre  main,  permettons  aux  Prevost  des 
Marchands  et  Echevins  de  nostre  bonne  ville  do  Paris,  de  réduire  à 
six  toises  de  la  largeur  la  rue  qui  doit  estre  formée  en  point  de  vue 
du  pavillon  de  la  Boucherie  dei  Invalides  an  nouveau  Port  du  Gros 
Caillou,  de  même  que  celle  qui  conduira  obliquement  de  la  continua- 
tion de  la  rué  Saint  Dominique  au  pont  de  communication  à  l'Isle  des 
Cignes,  et  les  antres  rues  de  traverses  qui  seront  jugées  nécessaires 
au  quartier  du  Gros  Caillou  et  à  l'Isle  des  Cignes,  qui  sera  relevée 
des  terres  qui  proviendront,  tant  de  la  coupure  de  la  teste  de  ladite 
Isle,  que  de  l'élargissement  et  approfondissement  dudit  canal,  cure- 
ment, attérissement  de  la  rivière  et  de  la  partie  du  quay  d'Orsay, 
depuis  l'endroit  où  il  a  esté  construit  jusqu'à  la  rue  de  Bellechasse, 
sans  qu'il  puisse  estre  basti  de  nouvelles  maisons  dans  le  quartier  du 
Gros  Caillou.  Permettons  ausdits  Prevost  des  Marohands  et  Echevins, 
d'establir  dans  ladite  Isle  des  Cignes,  les  chantiers  qui  dévoient  l'étr^ 
sur  le  terrain  du  Gros  Caillou  ;  leur  permettons  pareillement  par  ces 
dites  présentes,  d'emprunter  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cent  mille  livres 
à  constitution  de  rente  au  denier  vingt-cinq,  en  obligeant,  affectant  et 
hypotequant  tous  les  biens  et  revenus  de  la  ville,  et  spécialement  le 
produit  des  droits  des  inspecteurs  aux  boissons,  dérogeant  pour  cet 
effet  à  tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires.  Ordon- 
nons que  les  pente.«  du  pavé  seront  données  en  présence  desdits  Pre- 
vost des  Marchands  et  Echevins  et  du  sieur  Henaut,  Président, 
Trésorier  de  France  et  Commissaire  général  du  pavé,  au  lieu  du  sieur 
Lorne.  Si  vous  manions  que  ces  présentes  vous  ayez  à  faire  registrer 
même  en  temps  de  vacations,  et  le  contenu  en  icelles,  garder,  observer 
et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 
Données  à  Versailles  le  vingt-septième  jour  de  septembre,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  vingt-trois,  et  de  nostre  règne  le  neuvième. 
Signé  Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  Et  scellées  du 
grand  sceau  de  cire  jaune. 

NoTRS.  —  (1)  Actaellement  me  Sarcouf.  —  (2j  Actaellement  me  Jenn-Nicol. 

Ordonnance  royale  réglant  les  limites   de  Paris. — 

(ÏB  juillet  1724). 

Louis,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roy  de  Francs  et  do  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  Salut.  Pour  renfermer  nostre 
bonne  ville  de  Paris  dans  de  justes  limites,  et  prévenir  les  inconvé- 
niens  qui  seroient  à  craindre  de  son  trop  grand  accroissement,  les 
Roys  nos  prédécesseurs  ont  fait  en  difTérens  temps  des  desfenses  de 
bastir  aucunes  maisons  dans  les  fauxbourgs,  lieux  prochains  et  hors 
les  portes,  ni  même  au  dedans  de  la  dite  ville  en  aucune  place  nou  - 
velle  ou  ancienne  *,  le  feu  Roy  nostre  très  honoré  Seigneur  et  bisayeul, 
par  sa  déclaration  du  30  avril  1672,  renouvella  ces  mêmes  defTen-ses, 
imposa  des  taxes  considérables  sur  ceux  qui  avoient  bâti  au-delà  des 
limites  réglées  en  1638,  et  ordonna  qu'il  seroit  marqué  de  nouvelles 
limites  dont  l'étendue  seroit  désignée  par  des  bornes  qui  seroient  po- 
.sées  à  cet  effet.  Mais  la  façon  dont  il  a  été  procédé  en  exécution  de 
la  dite  déclaration,  a  accru  le  mal  au  lieu  do  le  diminuer,  on  a  regardé 
ces  bornes  qui  ne  dévoient  estre  que  la  marque  de  l'extrémité  de 
chaque  fauxbourg,  comme  des  alignemens  sur  lesquels  on  devoit  tra- 
cer une  nouvelle  ville,  et  l'on  s'est  faussement  persuadé  que  tout  le 
terrain  qui  estoit  renfermé  dans  l'enceinte  formé  par  des  lignes  tirées 
d'une  borne  à  l'autre,  faisoit  partie  de   la  nouvelle  enceinte  de  la  ville. 
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co  qui  ÎJLïi  un  espace  qui  n*est  point  encore  bâti,  dont  la  plus  grande 
partie  est  actuellement  en  marais,  et  même  en  terre  labourable,  et  qui 
égaleroit  en  grandeur  plus  des  deux  tier^  de  la  dite  ville,  en  Testât 
qu*elle  est  aujourd'huy.  L'attention  particulière  que  nous  donnons,  & 
l'exemple  des  Roys  nos  prédécesseurs,  à  ce  qui  concerne  la  capitale 
de  nostre  Royaume,  Nous  oblige  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  empescher  le  cours  de  cet  agrandissement,  qui  seroit  un  jour  le 
principe  de  la  perte  ;  nous  estimons  même  qu*au  }K)int  de  grandeur  où 
elle  est  parvenue,  et  où  elle  peut  encore  se  soutenir  par  nos  soins,  on 
no  sçaurait  y  soufîrir  de  nouvel  accroissement  sans  l'exposer  L  sa 
ruine  ;  le  nombi*e  des  habitans  qui  est  dcjà  si  considérablement 
augmenté,  et  qui  augmenteroit  encore  &  proportion  des  nouveaux 
bastimens,  feroit  croître  encore  le  prix  des  denrées  et  les  diffîcultcz 
des  approvisionnemens  ;  la  consonunation  excessive  des  matériaux,  en 
causeroit  à  la  fin  de  la  disette,  après  en  avoir  tellement  augmenté  le 
prix,  <|u'il  mettrait  également  hors  d'estat,  et  les  particuliers  de  four- 
nir aux  réparations  nécessaires  à  leurs  maisons,  et  les  Prévost  des 
Marchands  et  Kschevins  de  faire  et  d'entretenir  les  ouvrages  publics 
pour  la  commodité  et  la  décoration  de  la  ville  ;  Tordre  public  en 
Bouffriroit  par  l'impossibilité  qu'il  y  auroit  à  distribuer  la  police  dans 
toutes  parties  d*un  si  grand  corps  ;  Téloignement  des  quartiers  détrui- 
roit  les  facilitez  de  la  conununication  que  doivent  trouver  entre  eux  les 
habitants  d'une  même  ville,  par  rapport  aux  différentes  aiTaircs  qui  les 
appellent  souvent  au  même  jour  dans  différents  quartiers  fort  éloignez, 
et  il  seroit  à  craindre  d'ailleurs  que  les  bàtimens  de  l'intérieur  de  la 
ville  ne  fussent  négligez  pendant  qu'il  s'en  éleveroit  de  nouveaux  au- 
delà  de  ses  bornes  et  de  ses  limites. 

Après  avoir  fait  soigneusement  examiner  les  moyens  les  plus  sûrs 
pour  prévenir  un  si  grand  mal,  il  ne  Nous  en  a  pas  paru  de  plus  con- 
venable, que  de  distinguer  Tenceinte  de  la  Ville,  de  celle  des  faux- 
I)ourgs,  et  en  resserrant  la  ville  dans  de  justes  bornes,  quoique  fort 
estenduês,  d'y  laisser  la  liberté  entière  aux  particuliers  sur  la  forme 
et  la  grandeur  des  édifices  qu'ils  voudroient  faire  construire,  sans 
pouvoir  cependant  y  percer  de  nouvelles  rues;  de  borner  les  faux- 
bourgs  k  la  longueur  des  rues  ouvertes  jusqu'à  présent  et  à  la  dernière 
iftaison  bastie  dans  chaque  rue,  sans  qu'il  soit  permis  d'y  percer  de 
nouvelles  rues,  et  d'y  bastir  sur  d'autre  terrein  que  sur  coluy  qui  a 
face  sur  une  ruô  ouverte,  et  qui  est  enclavé  dans  des  maisons,  à 
l'exception  de  celles  qui  sont  actuellement  commencées;  nous  con- 
serverons par  ce  moyen  les  grands  édifices  pour  l'intérieur  de  la  ville 
dont  ils  sont  l'ornement,  et  où  il  reste  des  terrains  plus  que  suflîsans 
à  cet  effet,  et  nous  empescherons  d'ailleurs  que  les  principaux  habitans 
allant  s'establir  dans  l'extrémité  des  fauxbourgs,  n'attirent  par  leur 
exemple  et  à  leur  suite  un  grand  nombre  de  gens  qui  multipliroient  les 
maisons  des  fauxbourgp,  pendant  que  le  milieu  de  la  Ville  se  trou- 
verait à  la  fin  désert  et  abandonné.  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  de  l'avis  de  nostre  Conseil,  et  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  authorité  Rnyalc,  Nous  avons  dit,  déclaré  et  or- 
donné et  par  ces  présentes  signées  de  nostre  main,  disons,  ordonnons 
voulons  et  Nous  plait. 

Article  premier. — Qu'à  commencer  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  déclaration,  Tenccinto  de  la  Ville  de  Paris  sera  et  demeu- 
rera bornée  à  ce  qui  est  renfermé  par  le  rempart  planté  d'arbre  depuis 
Tarsenal  jusqu'à  la  porte  Saint  Honoré,  et  de  là  en  suivant  le  fossé 
jusqu'à  la  rivière  ;  et  de  l'autre  costé  de  la  rivière  en  suivant  l'ali- 
gnement du  rempart  désigné  au  plan,  depuis  le  bord  de  la  Rivière 
jusqu'à  la  rue  de  Vaugirard,  et  de  là  en  suivant  le  rempart  jusqu'à  la 
rue  d'Enfer  ou  il  finit;  de  là  allant  le  long  de  la  rue  de  la  Bourbe  à 
costé  du  monastère  du  Port  Royal,  ledit  monastère  estant  hors  de 
l'enceinte,  et  de  là  allant  aboutir  à  la  rue  Saint  Jacques,  et  ensuite 
par  une  petite  ruô  qui  est  attenant  des  Capucins,  allant  gagner  le 
boulevard  qui  est  dernière  le  Val  de  Grâce,  et  du  dit  boulevard  en 
suivant  la  ruô  des  Bourguignons,  et  en  prenant  à  gauche  au  bas  de 
ladite  rue  des  Bourguignons  suivant  la  rue  de  TOursine  jusqu'à  la  rue 
Mouffetard,  et  ladite  rué  Moufîetard  entrant  dans  la  rue  vieille  rue 
Saint  Jacques,  autrement  dite  la  rue  Censière,  et  suivant  ladite  rue 
du  Jardin  Royal,  et  de  là  côtoyant  ledit  Jardin  Royal  jusqu'au  bou- 
levard qui  aboutit  à  la  Rivière. 

Art.  2.  —  Voulons  et  ordonnons  qne  dans  les  endroits  où  le  dit 
rempart  n'est  encore  qu'aligné,  il  soit  à  la  diligence  des  Prévost  des 
Marchands  et  Echevins  de  nostre  ville  de  Paris,  planté  de  nouveaux 
poteaux  à  distance  convenable  les  uns  des  autres,  et  conformément 
audit  alignement,  sur  lesquels  il  sera  marqué  en  table  de  cuivre  gravé, 
le  lieu  où  commence  ledit  rempart;  que  dans  les  endroits  où  il  se  ren- 
contrera des  maisons,  la  même  inscription  soit  mise  en  table  de  cuivre 
scellée  dans  le  mur  des  dites  maisons.  Et  que  dans  les  endroits  où  les 
rues  cy  dessus  désignées  servent  de   bornes  à  la  dite  enceinte,  il  soit 


mis  de  pareilles  plaques  de  cuivre  au  coin  des  dites  rues.  Enjoignons 
ausdits  Prévost  des  Marchands  et  Echevins,  de  faire  soigneusement  ré- 
parer  celles  qui  pourroicnt  par  la  suite  estre  effacées  ou  dégradées  par 
accident  ou  par  vétuseté. 

Art.  3.  —  Il  sera  loisible  et  permis  à  tous  particuliers  propri«- 
taires  de  terrain  scitué  dans  la  dite  enceinte,  ayant  face  ou  isauè  sur 
une  rue  actuellement  ouverte,  d'y  faire  construire  telles  maisons  q^e 
lion  leur  semblera,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  règlemens. 

Art.  4.  —  Desfendons  de  percer  et  d'ouvrir  aucunes  nouvelles  v\^ 
dans  Tes  tendue  de  la  dite  ville,  sous  quelques  prétexte  et  occasion  qm 
co  soit.  Révoquons  toutes  les  permissions  par  Nous  accordées  depQts 
le  premier  janvier  1720,  à  Texception  seulement  de  la  rue  Meslay,  de 
la  rue  Bourbon  au  bout  de  la  rue  Neuve  Saint  Eustacbe,  de  la  conti- 
nuation de  la  rue  do  Clery  et  de  deus  autres  rues  de  traverses  formées 
au  même  endroit,  de  la  ruô  d'Antin,  et  de  la  continuation  de  la  né 
Saint-Augustin  faisant  retour  jusqu'à  celle  de  Louis  le  Grand,  de  la 
ruô  de  Luxemljourg  depuis  la  ruô  Saint  Honoré  ju$qu*au  rempart  da 
rues  de  Carignan  et  de  Soissons,  sur  l'emplacement  du  grand  jardin  de 
Tliotel  de  Soissons,  et  de  la  rue  de  Bourgogne  nouveau  quartiff 
Saint  Germain,  dont  la  longueur  sera  et  demeurera  limitée  depuis  k 
quay  d'Orsay  justju'à  la  rue  de  Varenne  où  elle  est  actuellement  OQ- 
verte,  sans  qu'elle  puisse  estre  ouverte  ni  poussée  plus  loin,  Toots 
lesquelles  ruôs  susdites  estant  actuellement  ouvertes  et  commencées  i 
bastir,  ou  nécessaires  pour  la  commodité  et  la  décoration  de  la  dite 
ville,  Nous  avons  crû  devoir  les  excepter  de  la  révocation  des  permis» 
sions  cy-devant  accordées,  laquelle  revocation  aura  lieu  pour  toutes 
les  rues  non  encore  ouvertes,  et  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  k 
présente  exception,  quelques  anciennes  que  soient  les  permissions  (joi 
ont  esté  accordées  pour  les  ouvrir. 

Art.  5.  —  N'entendons  comprendre  dans  la  présente  prohibitiofi 
les  élirgissemons  dos  rues  anciennes  ou  cy-devant  ouvertes,  e!  les 
constructions  de  places  publiques  que  les  Prévost  des  Marchands  et 
Echevins  jugeroient  à  propos  de  faire  dans  la  suite  pour  la  commodité 
et  Tornement  de  la  dite  ville,  en  obtenant  de  Nous  les  permissioas 
nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  6.  —  Voulons  que  les  maisons  qui  sont  hors  de  Tenoeiol* 
cy-dessus  bornée  soient  censées  et  réputées  fauxbourgs  de  Paris,  et 
que  les  dits  fauxbourgs  soient  et  demeurent  bornez,  chaoun  à  la  de^ 
nière  maison  qui  est  construite  du  costé  de  la  campagne  de  proche  es 
proche  et  sur  les  rues  ouvertes  des  dits  fauxbourgs. 

Art.  7.  —  Desfendons  à  toutes  les  personnes  sans  exception,  àt 
construire  aucune  maison  à  porte  cochère  dans  les  dits  fauxbourgs  et 
hors  de  l'enceinte  cy-dessus  marquée  pour  la  ville  ;  permettons  néan- 
moins d'achever  la  construction  de  celles  qui  sont  commencées  à  bas- 
tir, et  dont  les  fondemens  sont  actuellement  élevez  au-dessus  du  niveaa 
du  terrain.  Et  pour  constater  le  nombre  et  Testât  présent  desdits  bas- 
timens, ensorte  qu'il  n'y  puisse  estre  rien  changé  et  innové  dan:»  b 
suite  en  fraude  des  dispositions  de  nostre  présente  déclaration,  vouloa^ 
et  ordonnons  ((ue  par  les  commissaires  qui  seront  par  Nous  choisis  et 
nommez  à  cet  effet,  il  soit  dans  la  quinzaine,  à  compter  du  jour  de  U 
publication  de  nostre  présente  déclaration,  fait  un  procez  verbal  et 
recensement  de  toutes  les  dites  mivisons  à  porte  cochère  estant  hors 
l'enceinte  de  ladite  ville  et  dans  les  dits  fauxbourgs;  lequel  procez- 
verbal  contiendra  le  toisé,  tant  du  terrain  que  des  b&timens  de  cbs- 
cune  des  dites  maisons,  Télevation  des  dits  bàtimens,  la  situaiios 
actuelle  des  dites  maisons  et  leur  destination  ;  il  sera  remis  des  expé- 
ditions du  dit  procez-verbal,  tant  au  greffe  de  nostre  Conseil,  qu'au 
greffe  du  Parlement,  à  celuy  du  bureau  des  Finances,  et  à  celuy  de 
THostel-de -Ville  de  Paris. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  desdites  maisons  à  porte  oochère,  w 
pourront  y  ajouter  de  nouveaux  bastimens  au-delà  de  ceux  meotionnei 
au  dit  procez-verbal,  si  ce  n'est  quelques  establis  ou  angars  dans  celles 
qui  se  voyent  destinées  pour  les  laboureurs  ou  artisans  ;  et  s'ils  sont 
obligez  dans  la  suite  d'en  rebastir  quelques-unes  à  cause  de  lenr  ca- 
ducité, ils  ne  pourront  le  faire  que  sur  les  mêmes  alignemens  de  b 
maison  qui  y  estait  précédemment  construite,  sans  rien  augmenter  s 
Testenduê,  et  élévation  desdits  bastimens,  à  l'effet  de  quoy  il  ne  poom 
à  l'avenir  estre  fait  aucune  construction  ou  restablisscment  en  entier, 
de  maison  construite  dans  les  dits  fauxbourgs,  que  le  plan  n'ait  esté 
préalablement  approuvé,  et  l'exécution  d'iceluy  ordonnée  par  les  offi- 
ciers de  nostre  bureau  des  finances,  et  par  les  Prévost  dos  Marchand! 
et  echevins,  le  double  desquels  plans  demeurera  déposé  à  leur  greiF^ 

Art.  9.  —'  Permettons  aux  propriétaires  des  terrains  ayant  fait  sof 
les  rues  actuellement  ouvertes  et  commencées  à  bastir  dans  leo  dit$ 
fauxbourgs,  et  qui  sont  dans  l'enclave  des  maisons  desdites  rués,  d'j 
pouvoir  faire  bastir  des  boutiques  et  maisons  à  petites  portes  ays&i 
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entrée  sur  les  dites  rues,  pourvu  qu'elles  ne  soient  eslevées  que  d'un 
cstage  au-dessus  du  rez-de-chausséo. 

Art.  10.  — >  Desfendons  de  bastir  sur  quolqu'autre  terrain  que  ce 
soit,  dans  tout  l'espace  des  dits  fauxbourgs,  et  d'y  percer  et  ouvrir 
do  nouvelles  rues,  mesme  celles  dont  la  permission  a  esté  cy-devant 
|>ar  Nous  accordée,  laquelle  permission  Nous  avons  révoqué  par  ces 
présentes  à  l'exception  néanmoins  du  Marché  nouvellement  construit 
dans  le  fauxbourg  Saint-IIonoré,  des  rues  aboutissantes  audit  Marché, 
do  la  rue  d'Anjou  fauxbourg  Saint-Uonoré,  de  la  ruô  de  la  Grange- 
Batelière,  et  de  la  rue  d'Hautefort  fauxbourg  Saint-Marcel  ;  lesquelles 
ruôâ  et  places  dudit  marché  demeureront  exceptées  de  ladite  révocation, 
^ans  qu'il  y  puisse  estre  fait  aucune  construction  de  nouveaux  basti- 
luens,  que  conformément  à  ce  que  Nous  avons  cy-dessus  réglé  pour 
Les  dits  fauxbourgs. 

Art.  11.-*  Et  pour  fixer  le  nombre,  l'estenduô  et  la  longueur  de 
cliaque  rue  des  dits  fauxbourgs,  conformément  à  ce  qui  est  réglé  par 
nosire  présente  Déclaration,  Voulons  que  par  les  dis  commissaires  qui 
sâoront  par  Nous  nonmiez,  il  soit  posé  des  bornes  au  bout  et  au  coin 
de  la  dernière  maison  de  chaque  rue,  soit  du  costc  de  la  |villc  ou  de 
la  campagne,  ou  dans  les  rues  do  traverse,  à  la  dernière  maison 
actuellement  bastie  du  costé  des  marais  et  autres  terres  et  places  ou 
aboutissent  les  dites  rues;  lesquelles  bornes  seront  marquées  de  nos 
armes,  du  numéro  porté  au  procez-verbal  d'apposition,  et  de  l'année 
où  elles  auront  été  posées,  afin  qu'elles  ne  puissent  pas  estre  mé- 
connues ;  et  il  sera  remis  une  expédition  du  procez- verbal  de  plantage 
desdites  bornées,  tant  au  greffe  de  nostre  Conseil,  qu'aux  greffes  de 
nostre  Cour  de  Parlement,  du  bureau  des  finances  et  de  l'ilostel  de 
Ville  de  Paris, 

Art.  12.  —  Voulons  et  ordonnons  que  dans  le  mois  d'avril  de 
chacune  année,  il  soit  procédé  par  les  officiers  de  nosire  bureau  des 
finances  et  par  le  Prévost  des  Marchands  et  Eschcvins,  chacun  à  leur 
égard,  à  la  visite  des  nouveaux  bastimens,  examen  et  recensement  des 
limites  de  l'enceiote  particulière  de  la  ville  de  Paris,  et  des  bornes 
apposées  pour  les  limites  des  fauxbourgs,  à  l'effet  de  vérifier  s'il  n'aura 
rien  esté  innové  ou  entrepris  contre  la  disposition  de  la  présente  dé- 
déclaration; et  où  il  se  trouveroit  des  contraventions,  leur  enjoiirnons 
d'en  dresser  leurs  procès  verbaux,  et  de  les  instruire  et  juger  en  la 
forme  portée  aux  articles  suivans.  Ordonnons  que  ceux  des  dits  officiers 
(|ui  auront  les  premiers  dressé  leur  procès  verbal  et  commencé  les  dites 
poursuites  pour  raison  des  contraventions,  en  connaissent  pri"ativenient 
et  à  l'exclusion  des  autres,  pour  les  instruire  et  juger  définitivement, 
sauf  l'appel  en  nostre  Cour  de  Parlement. 

Art.  13.  —  Il  sera  procédé  exlraordinairement  contre  ceux  qui 
auront  arraché  ou  effacé  les  inscriptions,  poteaux  et  bornes  apposés 
en  exécution  de  nostre  pré.sente  déclaration.  Et  ceux  qui  en  seront 
condamnez  la  première  fois  au  fouet  et  au  banissement  jjour  trois 
années,  en  cas  de  récidive  en  cinq  années  de  galère 

Art.  14.  —  Ceux  qui  auront  contrevenu  à  quelques-unes  des  dis- 
positions de  nostre  présente  déclaration,  t<»nt  pour  l'ouverture  des 
rues  que  pour  la  construction  des  maisons,  seront  condamnez  en  trois 
mille  livres  d'amende,  dont  moitié  applicable  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  à  Thôpital  Général;  les  maisons  par  eux  construites  contre  la 
disposition  des  présentes  seront  rasées,  les  matériaux  confisquez,  et 
les  places  réunies  à  Nostre  Domaine  ;  Et  à  l'égard  des  ouvriers  qui 
auront  travaillé,  l'entrepreneur  ou  autre  qui  a  conduit  l'ouvrage, 
ensemble  les  Maistres  Maçons,  Charpentiers  et  ouvriers  qui  y  auront 
travaillé,  seront  condamnez  Chacun  en  mille  livres  d'amende  applicable 
comme  dessus,  et  déchus  de  leur  maîtrise  sans  y  pouvoir  estre  rétablis 
par  la  suite. 

Art.  15.  —  Nous  attribuons  la  connaissance  des  dits  délits  et  con- 
traventions à  nostre  bureau  des  finances  de  Paris,  et  aux  Prévost  des 
Marchands  et  Eschevins  de  la  dite  ville,  concuremment  et  par  préven- 
tion entreux  :  Voulons  que  ceux  qui  auront  fait  les  premières  procé- 
dures sur  chacune  des  dites  affaires,  en  connaissent  à  l'exclusion  des 
autres,  et  que  dans  le  cas  où  les  procédures  respectives  seroient  du 
même  jour,  la  connoissance  en  appartienne  au  bureau  des  finances, 
|x)ur  estre  les  dites  affaires  par  eux  instruites,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, suivant  l'exigence  des  cas,  et  jugées  conformément  aux  dispo- 
sitions de  nostre  présente  Déclaration,  sauf  l'appel  en  nostre  Cour  de 
Parlement  :  sans  néanmoins  que  l'attribution  de  juridiction  portée  au 
présent  article,  puisse  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  et  prétentions 
respectives  des  dits  officiers  des  Bureaux  des  finances,  et  des  dits 
Prévost  des  Marchands  et  Eschevins.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amez  et  féaux  Conseillers  les  gens  tenans  nostre  Cour  de  Parlement  à 
Paris,  que  ces  présentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et 
le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et 
teneur. 


Car  tel  est  nostre  plaisir.  En  témoin  de  quoy  Nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ces  dites  présentes.  Donné  à  Chantilly  le  dix- 
huitième  jour  de  juillet,  l'an  de  grâce  mil  sept  cens  vingt-quatre  et  de 
Nostre  Règne  le  neuvième.  Signé  Louis,  et  plus  bas  Par  le  Roy 
Pclypeaux.  Vu  au  Conseil  Dodun,  et  scellé  du  grand  sceau  de  cire 
jaune. 


Lettres  patentes  pour  la  construction  d*an  pont  sur  la 

Seine.  —  (3  juillet  1725). 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos 
amez  et  féaux  Conseillers  les  gens  tenans  nostre  Cour  de  Parlement  et 
chambre  des  comptes  à  Paris,  salut.  Sur  ce  qui  nous  a  esté  présenté 
que  la  construction  d*un  pont  sur  la  rivière  de  Seine,  aux  environs  de 
la  rue  de  Bourgogne,  nouveau  quartier  Saint  Germain,  en  point  de 
vue  du  pont  tournant  de  l'entrée  du  jardin  des  Thuilleries,  serait  non 
seulement  d'une  utilité  très  grande  pour  la  communication  du  dit 
quartier  Saint  Germain  à  ceux  de  Saint  Honoré,  de  la  ville  rEvè({uo 
et  du  Roule  ;  mais  que  ce  pont  étoit  même  nécessaire  pour  le  dégage- 
ment du  pont  Royal,  de  l'entrée  des  Thuilleries,  -et  des  Guichets  des 
Galeries  du  Louvre  ;  les  habitans  de  ces  différens  quartiers  étant 
obligez,  les  uns  de  se  détourner,  et  tous  de  prendre  le  même  chemin 
pour  communiquer  au  nouveau  quartier  Saint  Germain,  ce  qui  causoit 
divers  accidens,  et  des  embarras  d'autant  plus  frêquens,  que  la  proxi- 
mité du  port  Saint  Nicolas,  dont  le  commerce  est  considéi*able,  y 
attiroit  un  grand  nombre  de  voitures.  Que  d'ailleurs  le  nouveau  pont 
proposé  seroit  aussi  d'un  grand  secours  pour  les  particuliers  des 
quartiers  Saint  Honoré,  de  la  ville  l'Evèque  et  du  Roule,  qui  tire- 
roient  leurs  provisions  de  bois  &  brûler  des  chantiers  dont  nous  avons 
ordonné  l'établissement  dans  Tlsle  des  Cignes  ;  puisque  la  commui^- 
cation  que  ce  nouveau  pont  établiroit  entre  les  dits  quartiers  et  celui 
de  Saint-Germain  abregeroit  considérablement  le  chemin  que  les  voitures 
des  dits  particuliers  étoient  obligez  de  faire  en  passant  par  le  pont  Royal  :  et 
alant  fait  communiquer  aux  sieurs  Prevo  t  des  Marchands  et  Echevins  de 
la  Ville  de  Paris  les  propositions  qui  nous  ont  été  faites,  tant  sur  l'éta- 
blissement de  ce  nouveau  pont,  que  d'une  machine  hidraulique,  qui 
avait  été  en  même  temps  proposée  pour  élever  de  l'eau,  et  en  fournir 
les  quartiers  Saint  Germain  et  Saint  Honora,  il  résulte  entr'autrcs 
choses,  de  l'avis  qu'ils  ont  donné  en  conséquence  de  nos  ordres,  que 
la  dépense  de  ce  pont  devant  être  considérable,  et  le  succès  de  la  ma* 
chine  proposée  pour  élever  de  l'eau  étant  important  pour  en  fournir 
aux  fontaines  de  ces  quartiers,  qui  n'en  peuvent  tirer  suffisamment 
des  pompes  actuellement  établies  au  Pont>Nôtre-Dame,  il  étoit  de 
l'avantage  du  public,  et  la  sûreté  de  ce  succès,  que  Nous  chargeas- 
sions les  dits  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  de  la  construction 
des  dits  Pont  et  Machine,  et  de  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  y  parvenir,  en  leur  accordant  la  permission  d'emprunter  à  consti- 
tution de  rente  jusques  à  concurrence  cinq  cens  mille  livres,  et 
d'obliger,  affecter  et  hypothéquer  au  paiement  des  dites  rentes  tous  les 
biens  et  revenus  de  la  ville.  Sur  quoi  Nous  étant  fait  représenter  les 
plan,  profil  et  devis  des  dits  pont  et  machine,  dressez  en  conséquence 
de  nos  ordres  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  nôtre  bonne  ville 
de  Paris.  A  ces  causes,  de  •  l'avis  de  nôtre  Conseil,  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  que 
conformément  auxdits  plan,  profil  et  devis  ci  attachez  sous  le  contre- 
scel  de  notre  chancellerie,  les  Prévost  des  marchands  et  Echevins  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  feront  construire,  aux  dépens  de  la 
ville,  un  pont  de  bois  sur  la  rivière  de  Seine,  aux  environs  de 
la  rue  de  Bourgogne,  nouveau  quartier  de  Saint  Germain,  au  point  de 
vue  du  pont  tournant  de  l'entrée  du  «jardin  des  Thuilleries,  pour  la 
communication  du  dit  quartier  à  ceux  de  Saint  Honoré  de  la  ville  l'Evèque 
et  du  Roule,  avec  une  machine  pour  élever  l'eau,  et  en  fournir  aux 
fontaines  publiques  par  Nous  ordonnées  :  le  tout  suivant  lesalignemens 
qui  -en  seront  donnez  par  le  Maître  Général  des  bâtiments  de  la  dite 
ville,  en  présence  des  dits  sieurs  Prévôt  des  marchands  et  Echevins  et 
pour  donner  moien  ausdits  Prévôt  des  Marchands  et  Echevins  de  sub- 
venir à  la  dépense  nécessaire  pour  la  dite  construction,  leur  permet- 
tons d'emprunter  à  constitution  de  rente  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  cinq  cens  mille  livres,  pour  être  emplotée  à  la  construction 
des  dits  ponts  et  machine  hidraulique,  et  petit  Bâtiment  en  pavillon 
pour  la  dite  machine;  ainsi  qu'aux  autres  parties  d'ouvrages  qu'ils 
trouveront  nécessaires  pour  les  abords  du  dit  pont;  et  d'obliger,  affec- 
ter et  hypothéquer  au  paiement  des  dites  rentes  tous  les  biens  et  revenus 
de  la  ville.  Ordonnons  qu'il  sera  paie  pour  le  passage  sur  le  dit  pont 
de  chacun  batteau  chargé,  en  remontant  la  Rivière,  douze  sols  six 
deniers  par  courbe  de  chevaux  pour  le   droit,  tant  du  Maître  du  dit 
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pont  qui  y  sera  établi  par  les  dits  Prévôt  des  Marchaojlf  et  Echevins, 
que  de  ses  aides  ;  ainsi  de  la  même  manière  que  le  dit  droit  se  paye 
au  Pont-Royal.  Si  vous  Mandons  que  ces  présentes  vous  alez  à  faire 
registrer,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exécuter  selon 
leur  forme  et  teneur;  car  tel  est  nostre  plais'r.  Données  à  Chantilly  le 
troisième  jour  de  Juillet,  Tan  de  grâce  mil  sept  cens  vingt-cinq,  et  de 
nostre  Règne  le  dixième.  Signé  :  Louis  ;  et  plus  bas,  par  le  Roy  Phe- 
lypeaux.  Et  scellées  du  grand  soeaii  de  cire  jaune. 


Déelaratlon   du   Roy   sur   les    limites   de  Paris.   — 

(29  JMvier  1726.) 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Navarre  :  A  Iouh 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Nous  avons  par  notre 
déclaration  du  18  juillet  1724,  fait  un  règlement  contenant  plusieurs 
dispositions  touchant  les  limites  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  et  vou- 
lant prévenir  tout  ce  qui  |)Ourroit  diminuer  lo  succivs  que  nous  nous 
en  sommes  proposé  pour  le  bien  et  la  conservation  de  notre  dite  ville, 
en  faisant  connaître  nos  intentions  sur  quelques-uns  des  articles  do 
cette  Déclaration  qui  peuvent  être  susceptibles  d'interprétation.  A  ces 
oauses,  et  autres  &  ce  nous  mouvans,  après  avoir  fait  examiner  en 
notre  Conseil  les  mémoires  qui  nous  ont  été  sur  ce  remis,  et  notro 
certaine  soienoe,  pleine  puissance  et  autorité  Royale,  Nous  avons  par 
ces  présentes,  signées  de  notre  main,  dit,  déclaré  et  ordonné,  disons, 
déclarons,  voulons  et  nous  plaist  ce  qui  suit  : 

Article  PBEMIBR,  -*  Qu'au  lieu  des  poteaux  qui  dévoient  être 
plantez  en  exécution  de  Tarticle  second  de  notre  Déclaration  du 
18  juillet  1724,  dans  les  lieux  désignez  par  ledit  article,  et  des  tables 
de  cuivre  qui  dévoient  aussi  être  attachées  et  scellées,  tant  au.Hdits 
poteaux  qu'aux  murs  des  maisons  et  autres  endroits  mar([uez  dans  le 
môme  article  ;  il  sera  élevé  deux  piliers  de  pierre  dans  chacun  endroit 
du  rempart  où  les  limites  devront  être  marquées,  et  où  il  ne  se  trou- 
vera ni  mur  ni  maison  ;  l'un  desquels  pilliers  sera  construit  sur  la  ligne 
intérieure,  l'autre  sur  la  ligne  extérieure  du  rempart,  en  sorte  ({ue  la 
largeur  dudit  rempart  se  trouve  entre  les  deux  pilliers;  qu'à  l'égard 
des  inscriptions  qui  doivent  être  apposées,  tant  auxdits  pilliers  qu'aux 
dites  maisons  et  murs  de  clôture  dans  les  diffcrens  cas  expliquez  par 
le  même  article  de  notre  dite  Déclaration,  elles  seront  gravées  sur  des 
tables  de  pierre  blanche,  au  lieu  de  l'être  sur  des  tables  de  cuivre. 

Art.  2.  —  Suivant  les  défenses  i)ortées  par  l'article  4  et  par 
l'article  10  de  notre  dite  déclaration  du  18  juillet  1724.  Aucun  parti- 
culier ne  pourra  percer  ni  ouvrir  aucunes  nouvelles  rues  dans  l'éten- 
due de  notre  dite  ville  de  Paris  et  de  ses  fausbourgs,  quand  mémo 
les  dites  nouvelles  rues  ne  seroient  ouvertes  que  par  un  bout,  où 
qu'elles  n'auroient  que  des  entrées  obliques,  ni  bâtir  dans  l'intérieur 
d'un  même  terrain,  quoique  enclos  de  murs  ou  édiiices,  un  nombre 
de  maisons  quand  même  elles  n'auroient  quant  à  présent  aucune  issue 
sur  des  rues  déjà  formées,  mais  seulement  sur  une  rue  pratiquée  dans 
l'intérieur  du  dit  terrain  enclos,  qui  pourroit  par  l'ouverture  de  la 
clôture  du  dit  terrain  former  dans  la  suite  une  rue  publique  ;  n'en- 
tendant néanmoins  comprendre  dans  les  dites  défenses,  les  entrées  des 
maisons  ou  avenues  sur  des  rues  déjà  formées. 

Art.  3.  —  Voulons  que  conformément  à  l'article  7  de  notre  dé- 
claration du  18  juillet  172i,  il  soit  fait  un  procès-verbal  et  recense- 
ment de  toutes  les  maisons  à  porte  cochère  étant  hors  l'enceinte  de 
notre  dite  ville  de  Paris,  et  dans  les  fauxbourgs,  lequel  procez-verbal 
contienne  le  toisé  tant  du  terrain,  que  des  bâtiments  de  chacune  des 
dites  maisons,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  porté  par  le  dit  article  ;  et 
pour  faciliter  d'autant  plus  le  recensement  annuel  qui  doit  estre  fait 
de  chacune  de  ces  maisons  suivant  l'article  12  de  la  dite  Déclaration; 
voulons  en  outre  que  le  dit  procez-verbal  fasse  mention  du  numéro 
qui  devra  estre  gravé  sur  l'un  des  pieds  droits  de  chacune  d'ioelles, 
par  les  soins  et  à  diligence  des  officiers  du  bureau  des  finances  et  de 
ceux  de  notre  dite  ville  ;  et  qu'il  en  soit  usé  de  la  même  manière  à 
l'égard  des  maisons  à  porte  charetière  ;  en  sorte  que  les  propriétaires 
des  dites  maisons  à  porte  cochère  où  à  \yoTte  charetière,  ne  puissent, 
lorsque  le  cas  arrivera,  de  réédifier  quelques-uns  des  pieds  droits  sur 
lesquels  auront  estez  gravez  les  dits  numéros,  faire  la  réédiiication 
d'iccux,  sans  en  avertir  préalablement  les  officiers  du  bureau  des 
finances,  et  ceux  de  nostre  ville,  afin  que  les  numéros  qui  auroient  été 
gravez  sur  les  anciens  pieds  droits  à  démolir,  soient  regravez  sur  les 
nouveaux,  à  la  diligence  des  dits  officiers,  pour  conserver  l'uniformité 
des  dits  numéros,  et  le  rapport  exact  qu'ils  doivent  avoir  avec  les 
procès-verbaux  des  commissaires. 

Art,  4.  ^  Et  sur  ce  qui  nous  a  été   représenté  que  pour  rendre 


plus  utile  l'exécution  de  notre   Déclaration  du  18  juillet  I7î4,il<^.!r 
viondroit  d'en  appliquer  les  dispositions  aux  maisons,  qui  étaat  1»;.  > 
hors  l'étendue  des  Paroisses  des  fauxbourgs  de  Paris,  sont  nean'.?.:> 
censées  et  réputées    en   faire   partie  suivant  l'article  6  de  ouir.v 
Déclaration,  lorsqu'elles  se   trouvent  oontiguës  aux  dernières  ma  '■ 
construites  du  oosié  do  la  campagne   de  proche  en  proche  euur  > 
rues  ouvertes  des  dits  fauxbourgs;  Voulons  et  Ordonnons  qu'il e&: 
usé  à  l'égard   desdites  maisons,  de   la  même   manière  quefjourc. ^ 
qui  sont  situées   dans    l'étendue    des   Paroisses  de  ces  Ikaibour:; 
lexoeption  néanmoins  qu'il  n'en  sera  point  levé  de  plan  particui:?'  < 
qu'il  en  sera  seulement  fait  mention  dans  les  procez  verbaux  de  te/ 
nage  desdits  faux  bourgs. 

Art,  5.  —  En  confirmant  en  tant  que  besoin  serait,  b  permi-  : 
que  nous  avons  donnée  par  l'article  9  de  notre  Déclaration,  va  \  • 
priétaires  des  terrains  ayant  face  sur  les  rues  actuelleroent  ouvrit-*' 
commencées  à  bâtir  dans  les  dits  fauxbourgs,  et  qui  sont  dans  Ira:..- 
des  maisons  desdites  rues,  d'y  laire  bâtir  des  boutiques  et  bui^'J 
}>otites  portes  en  la  manière  et  aux  conditions  portées  par  le  dit  v 
Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  propriétaires  ur>. 
maisons  d'en  augmenter   l'élévation  ;   à  l'cfTet  de   qooy  il  ne  \k-'jt. 
l'avenir   estre   fait   aucune  construction,  ou  rétablissement  loiir..* 
dites  maisons,  sans  que  le  plan  en  ait  été  préalablement  approuTt 
l'exécution   d'icelui   ordonnée    par  les  officiers  de  notre  Ihittu  . 
finances,  et  par  le  Prévost  dos  Marchands  et  EZachevins,  ainsi  qv . 
porté  par  l'article  8  de   la  dite    Déclaration  à  l'égard  des  du.«-.-l^) 
portes  coc hères. 

Art.  6.  —  S'il  arrive  que  le  propriétaire  d'une  place  daQ!>  1^  ^ 
fauxl)ourgs,  ayant  face  sur  deux  rues  et  sur  l'une  de  ces  fsce«  : 
maison  à  porte  cochère  veuille  bâtir  une  maison  à  petite  fiorte  sur  iis* 
face,  il  lui  sera  loisible  de  le  faire,  pourvu,  et  non  autrement, quV  h- 
sa  place  par  un  mur  de  clôture  qui  sépare  la  maison  à  {)one  ce- - 
de  la  maison  à  petite  porte,  et  que  le  plan  en  ait  été  préaliltr- 
approuvé ,  et  l'exécution  d'iceluy  ordonnée  par  les  oflicier»  if  ^  ' 
bureau  des  finances,  et  par  les  Prévost  des  Marchands  et  E^-r  -. 
de  notre  dite  ville,  les  doubles  desquels  plans  demeureront  dr:*^: 
leurs  greffes. 

Art.  7.  —  Voulons  que  les  défenses  portées  à  l'article  10  d^'  ' 
dite  Déclaration  de  b&tir  sur  tous  autres  terrains  que  ceux  «pii  ?  ^ 
spécifiez,  soient  observées,  à  l'exception  néanmoins  des  maraùi  .'> 
{)Ourront,  s'ils  en  ont  besoin,    faire  construire  dans  leurs  nu>n.«  ' 
habitations  à  leur  usage,  et  les  clore  avec  des   porte.s  chartiiTi.^  '■ 
plement  ;  ce  que   nous  permettons  aussi   pour  les  places  en  ch  :  ' 
sans   pouvoir  y   faire  d'autres  bàtimens  que    de  simples  hal>ita  •  - 
engards  ;  le  tout  en  faisant  préalablement  approuver  la  ditt'  ■:.•:.--«• 
tion,  conformément  à  l'article  5  de  la  présente  Déclaration. 

Art.  8.  —  Et  comme  il  est  nécessaire  de  conserver  daa«  1«^  -  ' 
bourgs  de  notre  ville  de  Paris,  un  nombre  de  maisons  à  {tortec^ 
ou  charretière   suffisant  pour  loger  les  voituriers,   artisans  ou  i  ' 
particuliers,  qui  par  leurs  professions  sont  obligez  d'avoir  de?  -i' 
et  lieux  assez  spacieux  pour  recevoir  leurs  voilures,  et  pour<<: 
tout  ce  qui  convient  à  leurs   ouvrages  ;    Défendons    aux  pn^n 
situées  dans  les  fauxbourgs  de  notre  ville   ou   contiguës  au^^î  ^  '' 
bourgs,  d'en  détruire   les  portes  cochères  et  chartiëres  pour  >  '^■'  ' 
petites  portes;  leur  permettant  néanmoins  d'ouvrir  des  )X!tite^  [•""' 
leurs  dites  maisons  outre  les  dites  pertes  cochères  et  cliarlièn*>  ;' 
qu'ils  n'en  augmentent  point  les  bàtimens.  Si  donnons  en  nun-I:~ 
nos  amez  et  féaux  conseillers  les  gens  tenan  nôtre  Cour  de  Par!'^^  ' 
Paris,  que  ces  présente  ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  re^rivrir.    ' 
contenu   en  icelles   garder,   observer   et   exécuter  selon  leur  f '^    ' 
teneur.  Car  tel  est  notre  plaisir.    En  témoin  de  quoy,   Nom  a^^^- 
mettre  notre  scel   à  ces  dites   présentes.    Donné   à  Marly,  ^  ' 
neuvième  jour   do  janvier,    l'an  de  grâce   1726,  et  de  notre  r-^ 
onzième.    Signé  Louis,  et  plus  bas,  par  le  Roy,   Phelyp^aui.  ^    ' 
Conseil,  Dodun.  Scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Arrêt  du  Conseil  d*Ëtat.  —  Fermeture  la  nuit  do  ^ 

de  Gesvres.  —  (8  mars  1727.) 

Le  Roy  estant  informé  que  le  passage  du  quay  de  GesTres.  \*  * 
situation  et  par  ses  différentes  sorties,  est  un  endroit  des  plos  '-'^ 
reux  pendant  la  nuit;  qu'il  s'y  est  fait  depuis  un  temps  ooo^ •"'"*' 
une  infinité  de  vols,  peut  estre  même  des  meurtres  de  persono^  '  ' 
a  jettécs  à  la  rivière,  sans  qu'on  ait  pu  par  la  disposition  do  •t^^*'' 
arrestcr  ny  découvrir  les  auteurs;  et  Sa  Majesté  voulant  poune^*' 
pareil  désordre  et  procurer  la  sûreté  des  habitans  de  sa  bonne  v  :' 


—  31  — 


Paris  :  Veu  Tavis  du  sieur  Hérault,  Maistre  des  requestes  et  Lieute- 
nant Général  de  Police  de  la  dite  ville  :  Ouy  le  rapport  du  sieur  le  Pel- 
letier, Conseiller  d'Estat  ordinaire  et  au  Conseil  Royal,  ControUeur 
Général  des  Finances,  Sa  Majesté  estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  fera  mis  incessamment  des  portes  pour  la  fermetare 
du  dit  quay  pendant  la  Nuit,  de  la  manière  et  aux  endroits  qui  seront 
jugez  néceâsaires  par  le  sieur  Hérault,  Lieutenant  Général  de  Police  à 
Paris.  Veut  Sa  Majesté  qu'il  soit  ensuite  par  luy  établi  un  portier 
pour  ourrir  et  fermer  les  dites  portes  aux  Iteuras  convenables  ;  Le  tout 
aux  frais  et  dépens  des  propriétaires  et  principaux  locataires  des  mai- 
sons dudit  quay,  à  TefTet  de  quoy  il  sera  fait  un  Rolle  de  répartition  par 
le  commissaire  du  quartier,  qui  sera  autorisé  dudit  sieur  Hérault,  auquel 
Sa  Majesté  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrest, 
qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition  ou  appellation  quelconques, 
dont,  si  aucunes  interviennent,  Sa  Majesté  s'en  est  réservé  k  soy  et  à 
son  Conseil  la  connoissance,  et  icelle  interdite  à  toutes  les  cours  et 
autres  juges.  Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Majesté  y  estant, 
tenu  à  Versailles  le  huitième  de  jour  de  mars  mil  sept  cent  vingt- 
sept.  Signé  Phelypeaux. 


Ordonnance  de  police  pour  les  nome  de  me  et  numéros 

de  maison.  —  (30  juUM  1729.) 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  remontré  par  le  procureur  du  Roy  que 
quoique  les  plaques  de  tôle  que  nous  avons  fait  poser  aux  entrées  et 
aux  sorties  des  rues  de  cette  ville,  soient  d'une  très  grande  commodité 
pour  le  public  et  surtout  pour  les  étrangers;  cependant  il  est  informé 
que  plusieurs  bourgeois  et  habitans  qui  font  restablir  et  reconstruire 
les  façades  des  maisons  sur  lesquelles  ces  plaques  sont  apposées,  n'ont 
pas  l'attention  de  les  y  faire  remettre;  et  qu'il  y  en  a  d'autres  qui 
affectent  de  les  changer  ou  de  les  effacer,  et  mesme  quelques  fois  de 
les  ester.  Et  comme  il  est  nécessaire  d'assujettir  les  propriétaires  des 
maisons  au  rétablissement  et  à  la  conservation  de  ces  plaques,  lorsque 
lea  lettres  en  seront  effacées,  ou  qu'elles  auront  été  enlevées,  soit  par 
les  réparations  et  reconstructions  des  façades  des  maisons  ou  autre- 
ment, il  est  obligé  de  requérir  qu'il  y  soit  incessamment  pourvu.  Sur 
quoy  Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roy,  fai- 
sons deffenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  faire  enlever,  de  changer  ni  d'effacer  les  écriteaux  qui  sont 
posez  aux  coins  des  rués  de  cette  ville  et  fauxbourgs,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention,  et  autres  plus  grandes 
peines  en  cas  de  récidive.  Ordonnons  qu'à  l'avenir  les  propriétaires 
des  maisons  ou  les  plaques  sont  arrachées,  seront  tenus,  lorqu'ils 
feront  quelque  restablissement  ou  reconstructions  aux  façades  des  dites 
maisons,  ou  que  les  plaques  seront  trop  usées,  effacées  ou  enlevées,  de 
faire  mettre  en  leur  place  des  tables  de  pierre  de  liaise  d'un  pouce  et 
demi  d'épaisseur  et  de  grandeur  suffisante  pour  y  faire  graver  les 
mesmes  noms  des  rués  et  les  mesmes  numéros  qui  ètoient  sur  les  pla- 
ques, en  lettres  de  la  hauteur  de  deux  pouces  et  demi,  et  de  la  largeur 
proportionnée  ;  d'observer  une  rainure  formant  un  cadre  au  pourtour 
de  la  dite  pierre  à  trois  pouces  de  l'arrête,  qui  sera  marqué  en  noir, 
ainsi  que  les  dites  lettres  et  numéros,  pour  les  distinguer  plus  facile- 
ment, le  tout  avec  les  mêmes  proportions  qui  ont  esté  gardées  dans  la 
première  position,  &  la  réserve  que  les  tables  seront  plus  grandes  que 
n'estoient  les  plaques,  et  que  les  dites  tables  seront  attachées  sur  les 
pans  de  bois  avec  fortes  pattes  chantournées,  et  qui  feront  le  parpin 
du  pan  de  bois,  attachées  par  derrière  sur  les  potteaux,  et  seront  en- 
castrées dans  l'épaisseur  du  piastre,  suivant  la  charge  que  l'on  donnera 
au  dit  pans  de  bois;  Et  au  cas  que  les  dites  façades  ou  encoignures 
soient  construites  en  moêlons,  pierre  de  Saint  Leu  ou  lambourdes,  le» 
tables  seront  encastrées  de  leur  épaisseur  dans  ledit  mur,  tenues  avec 
des  pattes  de  fer  scellées  en  piastre;  et  si  les  dites  façades  et  encoi- 
gnures sont  construites  en  pierres  d'Arcueil,  les  propriétaires  seront 
tenus  de  poser  une  pierre  d'Arcueil  pleine  à  l'endroit  où  doit  estre 
transcrit  le  nom  de  la  rué  et  le  numéros,  d'observer  qu'elle  soit  de 
grandeur  suffisante  pour  éviter  Tincrustement  que  l'on  serait  obligé  de 
faire,  et  en  faisant  le  ravalement,  d'y  faire  graver  les  lettres,  le  nu- 
méro et  le  cadre  marqué  en  noir  en  la  manière  qu*il  est  cy  dessus» 
expliqué.  Seront  en  outre  tenus  les  dits  propriétaires  des  dites  maisons, 
de  donner  avis  au  commissaire  du  quartier  lorsqu'ils  feront  apposer  les- 
dites  tables  ou  qu'ils  feront  graver  les  dites  encoignures,  afin  qu'il 
soit  en  estât  de  connoistre  s'ils  se  sont  conformez  à  ce  qui  est  prescrit 
par  nostre  présente  ordonnance,  le  tout  sous  les  mesmes  peines  de 
cent  livres  d^amende.  Mandons  aux  commissaires  au  Chastelet  de  tenir 
la  main  chacun  dans  leur  quartier,  à  l'exécution  de  nostre  présente 
ordonnance,  qui  sera  exécutée  nonobstant  oppositions  ou   appellations 


quelconques,  et  sans  préjudices  d'icelles,  imprimée,  lue,  publiée  et 
affichée  dans  tous  les  lieux  ordinaires  et  accoastumez  de  cette  ville, 
à  ce  (|^e  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorence.  Ce  fait  et 
donné  par  Nous  René  Hérault,  Chevalier  seigneur  de  Fontaine  Labbé, 
Conseiller  du  Roy  en  ses  conseils  d'état  et  privé.  Conseiller  d'honneur 
en  son  Grand  Conseil,  Maistre  des  Requestes  ordinaire  de  son  Hostel, 
Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville,  Prevosté  et  Vicomte  de  Paris, 
le  trente  juillet  mil  sept  cens  vingt  neuf. 


Signé  :  Ubbault. 
MORBAU. 


Sifflet,  Greffier 


L'ordonnance  cy-dessus  a  esté  lue  publiée  à  haute  et  intelligente 
voix,  à  son  de  trompe  et  cry  public,  en  tous  les  lieux  ordinaires  et 
accouslumez,  par  moy  Aimé  Richard  Girault,  huissier  à  cheval  au 
Chastelet  de  Paris,  commis  à  Texercice  de  la  charge  de  juré  Crienr 
ordinaire  du  Roy,  de  la  ville,  Prevosté  et  Vicomte  de  Paris,  y  demeu- 
rant, place  Baudoyer,  paroisse  Saint  Gervais,  accompagné  de  Claude 
Craponne  et  François  Ambesar,  jurez  trompettes,  et  Jacques  Hallot, 
commis  à  l'exercice  de  la  charge  de  juré  trompette,  le  3  aoust  1729, 
à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorence,  et  affichée  ce  jour, 
esdits  lieux. 

Signé  :  GiRAULT. 


Ordonnance  de  police  concernant  les  plaques  de  noms 

de  rues.—  (26  août  1729). 

Sur  le  Rapport  à  Nous  fait  par  Maistre  Julien-Estienne  Divot,  Con- 
seiller du  Roy,  commissaire  enquesteur  et  examinateur  au  Ch&telet,  et 
commissaire  ancien  préposé  pour  la  police  du  quartier  de  la  Grève  ; 
qu'ayant  esté  ce  jourd'huy  distribué  de  police  extraordinaire  tant  dans 
l'estendûe  de  son  quartier  que  dans  celuy  de  Saint-Jacques  la  Bou- 
cherie, il  auroit  remarqué  entr'autres  contraventions  que  le  sieur 
Daniel,  Maistre  Maçon,  .entrepreneur  de  bastimens,  travaillant  à  la 
reconstruction  d'une  maison  faisant  Tune  des  encoignures  de  la  rue  de 
la  Mortellerie  et  de  la  descente  de  la  partie  de  la  rue  de  Longpont  & 
la  rivière,  auroit  fait  reposer  la  jambe  étrière  de  la  dite  encoignure,  la 
plaque  de  fer  blanc,  indiquant  le  nom  de  la  rue  et  le  numéro  du  quar- 
tier, ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  nostre  Ordonnance  du 
trente  juillet  dernier,  au  terme  de  laquelle  il  doit  estre  mis  lors  des 
dites  reconstructions,  à  la  place  des  dîtes  plaques  de  fer  blanc,  des 
tables  de  pierre  de  liais  d'un  pouce  et  demi  d'épaisseur,  et  de  gran- 
deur suffisante  pour  y  graver  les  mesmes  noms  des  rués  et  les  mesmes 
numéros  qui  estoient  sur  les  plaques,  en  lettres  de  la  hauteur  de  deux 
pouces  et  demi,  et  de  la  largeur  proportionnée,  même  observer  une 
rainure  formant  un  cadre  an  pourtour  de  la  dite  pierre  à  trois  pouces 
de  l'arreste,  qui  sera  marquée  en  noir,  ainsi  que  les  dites  lettres  et 
numéros,  pour  les  distinguer  plus  facilement.  Que  la  dite  plaque  de  fer 
blanc  n'ayant  dûô  être  reposée  par  le  dit  Daniel,  au  préjudice  de  la 
dite  Ordonnance  qui  a  esté  duêmcnt  lûê,  publiée  et  ailPichée,  le  dît 
Commissaire  auroit  fait  donner  verbalment  assignation  au  dit  sieur 
Daniel  par  Agnus  et  Lambosc,  huissiers  à  Verge,  en  cette  Cour,  en 
parlant  aux  ouvriers  trouvez  au  dit  bastiment,  à  comparoir  à  cette  au- 
dience. Sur  quoy,  après  avoir  ouy  le  dit  commissaire  Divot,  en  sont 
rapport,  et  noble  homme  Monsieur  Maistre  de  Saint-Contest,  avocat 
du  Roy,  en  ses  conclusions.  Nous  avons  donné  desfaut  contre  le  dit 
sieur  Daniel  non  comparant,  et  pour  le  profit.  Ordonnons  que  notre 
Ordonnance  du  dit  jour  trente  juillet  dernier,  sera  exécutée  selon  la 
forme  et  teneur,  sous  les  peines  y  portées.  Enjoignons  au  dit  Daniel  et 
à  tous  autres  Maistres  maçons  et  entrepreneurs  de  bastimens,  de  s'y 
conformer,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms  des 
condamnations  qui  pourroient  estre  prononcées  au  sujet  des  contraven- 
tions à  icelle,  et,  en  conséquence,  disons  que  le  dit  Daniel  sera  tenu  de 
faire  mettre  au  lieu  de  la  dite  plaque  une  table  de  pierre  de  liais,  con- 
formément et  de  la  manière  portée  par  la  dite  Ordonnance,  et  ce  dans 
quinzaine  pour  tout  delay,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  Ordonnons 
■qu'elle  sera  posée  &  ses  frais  et  dépens,  à  la  requeste  du  Procureur  du 
Roy,  poursuite  et  diligence  du  Receveur  des  Amendes,  dont  exécutoire 
luy  sera  délivré. 

Mandons  aux  Commissaires  du  Chastelet,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution de  nostre  dite  Ordonnance  et  de  nostre  présente  sentence,  qui 
sera  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  préjudice  d'icelles,  imprimée,  lûé,  publiée,  affichée  dans  tous  les 
lieux  et  carrefours  ordinaires  et  accoustumez  de  cette  Ville,  et  partout 
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aillears  ou  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n*en  ignore.  Ce  fait  et 
donné  par  Messire  René  Hérault,  Chevalier  Seigneur  de  Fontaine- 
Labbé  et  de  Vaucresson,  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils  d 'estât  et 
privé,  Conseiller  d'honneur  en  son  Grand  Conseil,  Maistlre  des 
requestes  ordinaire  de  son  hostel.  Lieutenant  Général  do  Police  do  la 
Ville,  Prevosté  et  Vicomte  de  Paris,  tenant  le  siège  de  la  Chambre  do 
Police,  les  jours  et  ans  que  dessus. 


Ordonnance  sur  les  périls  des  maisons  et  b&timents  de 

Paris.  —  (18  août  1730.) 

Louis  par  la  gr&ce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Salut.  Par  notre  déclaration 
du  18  juillet  1729,  Nous  avons  établi  la  forme  des  procédures  qui 
devoit  être  suivie  par  les  ofliciers  de  notre  Chàtelet  de  PariM,aus(iuelB 
les  soins  de  la  police  sont  confiez,  au  sujet  des  j.ériln  éniinens  qui 
pourroient  se  rencontrer  dans  les  maisons  de  nostre  bonne  ville  et 
fauxbourgs  de  Paris  :  mais  comme  celte  partie  de  la  police  en  ce  qui 
regarde  seulement  les  bâtiments  ayant  face  sur  rue,  est  exercée  con- 
curremment, tant  par  notre  bureau  des  linances,  que  par  les  ofliciers 
de  la  police  de  nôtre  Chàtelet  de  Paris ,  Nous  avons  jugé  nécessaire 
de  fixer  aussi  les  procédures  qui  seroient  suivies  par  les  offîciers  du 
bureau  des  finances  dans  les  cas  qui  se  trouveroicnt  être  de  leur 
compétence,  afin  que  chacun  des  dits  ofliciers  étant  assurez  de  la  voie 
qu'ils  doivent  suivre  dans  une  portion  si  importante  de  la  police  de  la 
dite  ville,  et  ooncourant  avec  le  même  zèle  au  bien  public,  nos  sujeU 
puissent  trouver  dans  ces  régies  que  nous  établissons  une  suroté  en- 
tière contre  des  accidents  qui  n'ont  été  que  trop  fréquens  depuis  quel- 
ques années.  A  ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  Royale,  Nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par 
oes  présentes  signées  de  nôtre  main,  voulons  et  nous  plaît,  qu'en  c^s. 
de  péril  imminent  des  maisons  et  b&limens  de  nôtre  bonne  ville  de 
Paris,  il  en  soit  usé  par  les  officiers  du  Chàtelet  en  la  forme  et  ma- 
nière qui  s'ensuit. 

lo  Qu'en  cas  de  périls  imminens  des  maisons  et  bàtimens  de  notre 
bonne  ville  et  fausbourgs  de  Paris,  on  ce  qui  regarde  les  murs  ayant 
face  sur  rue,  et  tout  ce  qui  pourroit  par  la  chute  sur  la  voie  publique, 
les  commissaires  de  la  voirie  ayent  une  attention  particulière  [>our 
s'en  instruire. 

2o  Aussitôt  qu'ils  en  auront  avis,  ils  se  transporteront  sur  les  lieux, 
dresseront  procès-verbal  do  ce  qu'ils  auront  remarqué,  et  qui  pourroit 
être  contraire  à  la  sûreté  de  la  voye  publique. 

3^  Ils  feront  assigner  sans  retardement,  à  la  requête  du  substitut 
de  nôtre  procureur  général  au  bureau  des  Finances,  les  propriétaires 
au  premier  jour  d'audience  du  dit  bureau,  même  à  des  jours  extraor- 
dinaires s'il  y  échet. 

4<*  Les  assignations  seront  données  au  domicile  du  propriétaire,  s'il 
est  connu  et  s'il  est  dans  l'étendue  de  notre  bonne  ville  et  fauxbourgs 
de  Paris,  sinon  les  assignations  pourront  être  données  à  la  maison 
même  ou  se  trouvera  le  péril,  en  parlant  au  principal  locataire  ou 
à  quelqu'un  des  locataires  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  principal, 
et  vaudront  les  dites  assignations  comme  si  elles  avoient  été  données 
au  propriétaire. 

50  Au  jour  marqué  pour  Tassignation,  le  commissaire  de  la  voirie 
fera  son  rapport  à  l'audience;  et  si  la  partie  ne  compare  pas,  il  sera, 
sur  les  conclusions  de  notre  avocat  audit  barreau,  ordonné  s'il  y 
échet,  que  les  lieux  seront  visitez  par  expert  qui  sera  nommé  par  ledit 
bureau. 

60  Si  la  partie  compare,  et  qu'elle  ne  dénie  point  le  péril,  le  dit 
bureau  ordonnera,  sur  les  conclusions  de  nôtre  dit  avocat,  que  la 
partie  sera  tenue  de  faire  cesser  le  péril  dans  le  temps  qui  sera 
prescrit  par  le  jugement  ;  et  enjoint  au  commissaire  de  la  voirie  d'y 
veiller. 

70  Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  a  aucun  danger,  elle 
aura  la  faculté  de  nommer  un  expert  de  sa  part,  pour  faire  la  visite 
conjointement  avec  celui  qui  sera  nommé  par  notre  Procureur  au  dit 
bureau,  et  sera  tenue  la  partie  de  le  nommer  sur  le  champ,  sinon 
sera  passé  outre  à  la  visite  par  l'expert  seul  qui  aura  été  nommé  par 
notre  dit  Procureur. 

S*»  La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixé  par  la  sen- 
tence en  présence  de  la  partie,  ou  elle  duêment  appelée  au  domicile  de 
son  procureur  si  elle  a  comparu,  sinon  en  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  et  ce,  soit  que  la  sentence  ait  été  donnée  contradic- 
toirement  ou  par  défaut,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  même  dans  le  cas 
de  la  sentence  rendue  par  défaut,  d'attendre  l'expiration  de  la  hui- 
taine, et  en  cas  que  la  partie  ait  nommé  un    expert  de  sa  part,  et 


que  les  experts  se  trouvent  d'avis  différents,  il  sera  nommé  na  tiers 
expert  au  premier  jour  d'audienoe,  la  partie  présente  ou  duéoient  ap- 
pelée au  domicile  de  son  Procureur. 

9»  Sur  le  vu  du  rap(K)rt  do  l'expert  ou  des  experts,  la  Partie  oei» 
à  l'audience,  ou  elle  duëment  appellée  au  domicile  de  son  procvrear. 
s'il  y  en  a,  ou  s'il  n'y  en  a  point,  en  la  forme  prescrite  par  Tarticèe  4 
ci-dessus  ;  et  oui  le  commissaire  de  là  voirie,  ensemble  notre  avocat 
au  dit  bureau  en  ses  oonclusiona,  il  sera  ordonné,  8*il  y  a  lieu,  ips 
dans  un  certain  temps  le  propriétaire  de  la  maison  sera  tenu  de  £ilre 
cesser  le  péril,  et  d'y  mettre  à  cet  effet  ouvriers  ;  à  faute  de  quoi,  k 
dit  temps  passé  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeller  les  parties,  sur 
simple  rapport  verbal  du  commissaire  de  la  voirie  au  bureau,  pnrtaâ 
qu'il  n'y  a  été  mis  ouvriers,  les  juges  ordonneront  qu'il  en  sera  vus  i 
la  requête  de  notre  Procureur  audit  bureau,  poursuite  et  diligence  ds 
dit  commissaire  de  la  voirie,  à  TefTet  de  quoi  les  deniers  seront  avaa- 
ce/  par  le  receveur  des  amendes,  dont  lui  sera  délivré  exécnloire  sbt 
la  partie,  i>our  en  être  remboursé  par  privilège  et  préférence  à  logs 
autrns  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  des  démolitions,  et  siil«i- 
diairement  sur  le  fond  et  superficie  des  bàtimens  des  dites  maisons  ;  « 
qui  sera  pareillement  observé  dans  le  cas  de  Tarlicle  6  ci-dessus. 

iO<>  Dans  les  occasions  où  le  péril  seroit  urgent  qu'on  ne  poumnt 
fias  attendre  le  jour  de  l'audience,  ni  observer  les  formalités  ci-dessus 
sans  ris(|uer  quelque  accident  fâcheux,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  psr 
la  commission  de  la  voirie  à  l'un  des  trésoriers  de  France,  qui  sen 
commis  à  cet  effet  par  le  Président  du  service  audit  bureau  an  eom- 
mencement  de  chaque  semestre,  même  qui  pourra  être  continuée  aa- 
delà  dudit  semoAtre,  et  les  p.irties  appellées  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  4  sera  statué  par  ledit  juge  en  son  hôtel  par  provisioa,  a 
qu'il  jugera  nécessaire  [)OUr  la  sûreté  publique. 

11°  Le  bureau  des  finances  et  Lieutenant  Général  de  Police  coii- 
naitront,  comme  ]Hir  le  passé,  conouremment  et  par  prévention  d» 
périls  imminens  des  maisons  et  bàtimens  de  nôtre  Ville  et  fauxboer^ 
de  Paris  en  ce  qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et  tout  ce  «pu 
pourroit  par  la  chute  nuire  à  la  sûreté  ou  à  la  voie  publique  ;  et  eel«i 
des  dits  juges  devant  lequel  la  première  assignation  aura  été  donna:, 
en  connoltra  exclusivement  à  l'autre  jusqu'à  jugement  définitif,  sasf 
rappel  en  notre  Cour  de  Parlement  ;  Voulons  que,  s'il  y  a  des  assi- 
gnations données  le  même  jour  dans  les  deux  juridictions,  la  connais- 
sance en  appartienne  au  dit  Lieutenant  Général  de  Police  ;  et  qu'es 
cas  de  contestation  sur  la  compétence,  nos  Procureurs  soient  tenus  de 
se  pourvoir  devant  nos  avocats  et  Procureur  Général  en  notre  Cour  de 
Parlement,  pour  y  être  par  notre  dite  Cour  statué  ainsi  «(u'il  appar- 
tiendra, sans  qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  les  parties  intéressées,  ni 
qu'elles  puissent  se  pourvoir  contre  les  arrests  rendus  entre  nos  dits 
Procureurs. 

12<*  Voulons  que  les  jugcmens  interlocutoires  ou  définitifs  qui  seront 
rendus  par  le  bureau  des  finances  sur  ce  qui  concernera  les  dits  périk 
imminens,  soient  exécutez  par  provision,  nonobstant  et  sans  préjudice 
de  l'appel.  Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amez  et  féaux  Conseillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris,  que  ces  présentes 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  le  contenu  en  icelle? 
garder,  observer  et  exécuter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à  ce  contraires,  auxquelles 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  besoin  seroit  pour  Texécu- 
tion  des  Présentes  :  Car  tel  est  notre  plaisir,  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fait  mettre  notre. scel  à  ces  présentes.  Donné  «^  Compiègne,  le 
dix  huitième  jour  d'août  l'an  de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  notre 
Règne  le  quinzième,  signé  Louis  ;  et  plus  bas,  Par  le  Roy,  Phely- 
peaux,  et  scellée  du  grand  sceau  de  cire  jaune. 


Arrêt  du  Conseil  d'Etat  prescrivant  la  démolitioii  de 
la  Porte  Saint-Honoré.  —  (15  août  1732.) 

Le  Roy  étant  informé  des  avantages  que  le  public  relireroit  de  la 
démolition  de  la  porte  ëaint  Honoré  de  sa  bonne  ville  de  Paris,  dont 
le  passage  se  trouve  fort  étroit,  et  très-Incommode  aux  corosses  et 
voitures  continuelles  qui  passent  par  cet  endroit,  ce  qui  y  cause  des 
embarras  fréquens  et  expose  les  gens  de  pied  à  des  dangers  ^videos. 
D'ailleurs  la  commodité  des  habitans  et  des  personnes  de  considéra- 
tion qui  ont  fait  bâtir  des  hôtels  dans  le  fauxbourg  Saint  Honoré,  q«i 
est  devenu  un  des  plus  beaux  de  la  ville,  demandent  des  attentions  plus 
particulières  pour  un  passage  qui  se  trouve  beaucoup  plus  fréquenté, 
et  l'embellissement  de  la  ville  ooncourant  à  cette  démolition,  qui  io- 
dépendamment  des  commoditez  qu'elle  procurera,  rendra  cette  entrée 
plus  belle  et  plus  magnifique.  Sa  Majesté  se  seroit  fait  représenter  k 
plan  de  cette  porte  et  de  ces  environs,  que  les  sieurs  prevost  des 
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marchands  et  Ëchevins  de  la  ville  de  Paris  ont  fait  lever  par  le  Maii>tre 
Général  des  bÀtlniens,  par  lequel  il  paroit  que  pour  donner  plus  de 
perfection  à  cet  ouvrage,  il  est  nécessaire  de  supprimer  la  porte  Saint 
llonoré  ;  de  continuer  le  rempart  do  ligne  droite  jusqu'à  Talignement 
des  murs  des  jardins  aboutissans  aux  Champs  Elysées  en  point  de 
vue  de  la  rue  de  Bourgogne  ;  de  retrancher  le  coude  qui  se  trouve 
dans  l'alignement  ;  de.  former  quatre  pans  coupez  de  quatre  toises  de 
face  aux  encoignures  de  la  rue  Saint  Honoré  sur  le  rempart,  et  dé- 
fendre qu'il  soit  à  l'avenir  déposé  des  bois  à  ouvrer  sur  les  emplace- 
mens  vagues  du  côté  de  la  ville  ;  et  Sa  Majesté  désirant  toujours  la 
commodité  et  la  décoration  de  la  ville  de  Paris. 

Oui  le  rapport  du  sieur  Orry,  Conseiller  d'Etat  et  Conseiller  ordi- 
naire au  Conseil  Royal,  Conlrolleur  général  des  Finances  :  I^  Roy 
étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  le  plan  attaché  à  la 
minute  du  présent  ai*rest  sera  exécuté,  et  que  suivant  icelui,  la  Porte 
de  Saint  Honoré  sera  incessamment  démolie  et  supprimée  à  la  dili- 
gence des  sieurs  Prévost  des  Marchands  et  Ëchevins  de  la  ville  do 
Paris  ;  que  le  terrein  et  partie  des  bàstimens  qui  entrent  dans  le  nouvel 
alignement  du  rempart  du  côté  de  cette  porte,  seront  retranchez  suivant 
lo  plan,  et  les  quatre  pans  coupez  observez,  de  quatre  toizesde  face,  sur 
lesquels  devront  être  érigez  par  la  ville  des  monuments  convenables  à  la 
décoration  de  l'entrée  de  ladite  ville,  eut  égard  à  l'avantage  qu'ils  rece- 
vront de  la  suppression  de  la  porte  Saint  Honoré  et  de  l'exécution  de  ce 
dessein,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  le  Maistre  général 
des  b&timens  de  la  ville,  que  le  Roy  a  pour  ce  commis  ;  que  la  grande 
allée  du  Rempart  sera  continuée  de  ligne  droite  de  dix  toises  de  large 
en  point  de  vue  de  la  rue  de  Bourgogne,  et  terminée  à  l'alignement 
des  murs  des  jardins  aboutissans  aux  Champs  Elysées  ;  qu'il  sera  ob- 
servé un  espace  do  quatre  toises  entre  le  rang  d'arbres  de  la  grande 
allée,  et  le  devant  des  murs  de  face  des  emplacemens  qui  resteront 
des  deux  cotez,  sur  lesquels  il  ne  sera  point  à  l'avenir  déposé  des 
lK>is  à  ouvrer,  ni  autres  choses  qui  puissent  borner  la  vue  du  jardin 
des  Tuilleries  ;  que  les  propriétaires  des  emplacemens  retranchez  seront 
tenus  de  les  faire  olôre  incessamment,  suivant  les  allignemens  qui  eu 
seront  donnez  par  le  Maistre  général  des  b&timeus  de  la  ville,  en  pré- 
sence des  sieurs  Prévost  des  Marchands  et  Ëchevins,  et  du  sieur  Lorne, 
Trésorier  de  France  ;  et  que  ceux  des  propriétaires  qui  voudront  b&tir 
sur  leurs  emplacemens  du  côté  de  la  ville,  ne  pourront  le  faire  que 
sur  les  desseins  agréés  par  le  Roy.  Enjoint  ausdits  sieurs  Prévost  des 
Marchands  et  Ëchevins  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ar-* 
resl,  et  ce  qui  sera  par  eux  ordonné  sera  exécuté  nonobstant  opposi- 
tions ou  autres  empëchemens.  dont  si  aucuns  interviennent  Sa  Majesté 
s'en  réserve  la  connoissance,  et  pour  l'exécution  du  présent  arrest 
toutes  lettres  nécessaires  seront  expédiées.  Fait  au  Conseil  d'Etat  du 
Roy,  Sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  quinzième  jour  d'avril 
mil  sept  cents  trente  deux. 

Signé  :  PhELYPKAUX. 


Ordonnance  du  Bureau  dés  Finances  pour  les  droits 
de  Voirie  dans  Paris.  —  (26  septembre  1732). 

Les  présidents  Trésoriers  de  France,  Généraux  des  fmances,  et  Grands 
Voyers  en  la  Généralité  de  Paris.  Sur  la  requête  à,  Nous  présentée  par 
les  Conseilliers  du  Roy  commissaire  Généraux  de  la  Voirie  de  la  Ville 
et  (auxbourgs  de  Paris,  expositive  que  bien  qu'ils  ayent  été  surabon- 
dament  confirmez  dans  la  perception  de  leurs  droits  par  leurs  quit- 
tances des  dernières  finances  du  15  octobre  1728;  que  depuis  leur  créa- 
tion jusqu'à  ce  jour  leurs  titres  non  plus  que  leurs  droits  et  prérogatives  de 
leurs  chargent  n  ayent  reçu  aucune  atteinte,  mais  au  contraire  qu'ils 
ayent  été  confirmez  et  fortifiez  par  tous  les  édils  et  déclarations  du  Roy 
et  oi'donnances  du  Bureau  sur  ce  intervenues  ;  cependant  quelques 
particuliers  mal  intentionnez  ayant  répandu  le  bruit  ([uo  les  supléans 
titulaires  n'étoient  que  des  fermiers  dont  le  bail  était  expiré,  la  plus 
grande  partie  des  redevables  a  saisi  ce  prétexte,  non  seulement  pour 
refuser  le  payement  des  dits  droits,  et  résister  aux  poursuites  et  con- 
traintes ((ui  .sont  faites  contreux,  mais  encore  se  donnent  la  liberté, 
contre  la  prohibition  portée  par  la  déclaration  du  Roy  du  16  juin 
1693,  de  faire  poser  sans  |>crmission  des  suplians,  pour  les  espèces 
qui  les  regardent,  toutes  les  avances  marquées  par  la  dite  déclaration  : 
Que  quelqu'attention  que  les  suplians  ayent  eue  jusqu'à  présent  ix>ur 
réprimer  cet  abus  et  efîacer  les  impressions  que  ce  faux  bruit  a  pu  faire 
dans  les  esprits  ùiblos  ou  pou  soumis  aux  édita,  déclarations  du  Roy 
et  aux  ordonnances  du  bureau,  ils  n'ont  pas  pu  y  parvenir  ;  que  néan- 
moins il  en  résulte  une  désobéissance  et  une  contravention  qui  donne 
lieu  à  deux  inconvénients  également  importants  ;  l'un  intéresse  essen- 
tiellement le  public,  tombant  précisément  isur  l;i  déclaration  du  Kuy  de 


1693,  et  sur  l'ordonnance  du  bureau  rendue  sur  les  conclusions  du 
Procureur  du  Roy,  le  14  décembre  1725,  par  laquelle  Texécution  do 
l'ordonnance  de  1G6G,  confirmée  par  arrêt  du  Conseil  du  19  novembre 
de  la  même  année,  et  de  celles  de  1683  et  1697,  concernant  les  avances 
de  toutes  les  boutiques,  a  été  ordonnée  :  TelTet  desquelles  ordonnances  et 
arrêts  demeure  suspendu,  et  par  ce  moyen  la  voie  publique  rétrécie  ; 
d'où  naissent  des  accidens  fâcheux,  ausquels  il  est  indispensable  de 
remédier. 

Le  second  inconvénient  regarde  directement  le^i  suplians,  qui  se 
trouvent  par  l'inexécution  des  dits  édits  du  Roy  et  ordonnance  du 
bureau,  la  victime  des  contraventions  qui  se  commettent  à  ce  sujet,  non 
seulement  parce  que  les  particuliers  contrevenans  méprisent  de  prendre 
d'eux  les  permissions  et  de  payer  les  droits  de  quatre  livres  pour  cha- 
cune des  espèces  qui  les  concernent,  où  ils  ont  Taltention  de  fixer  la 
saillie  que  doit  avoir  chaque  avance,  mais  encore  que  la  privation  de 
leurs  droits  et  que  les  procès-verbaux  de  refus  et  de  contraintes,  et  les 
autres  poursuites  rigoureuses  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  de  mettre 
chaque  jour  sous  les  yeux  du  bureau,  ne  permettent  pas  de  douter  de 
la  vérité  de  ce  fait  ,  qu'il  n'est  donc  pas  de  situation  plus  fâcheuse  que 
celle  des  suplians  ;  qu'ils  ont  l'honneur  d'être  revêtus  de  charges  dont 
la  finance  compose  un  objet  considérable,  et  que  leurs  fonctions  se 
renferment  dans  l'exécution  des  édits  et  déclarations  du  Roy  ;  que 
dès  que  cette  exécution  est  suspendue  leurs  fonctions  cessent  avec 
leurs  prérogatives  ;  qu'ils  sont  arrêtez  dans  la  perception  de 
leurs  droits,  qu'ils  sont  même  exposez  en  les  demandant,  et  que 
les  mauvais  traitemens  que  reçoivent  leurs  commis ,  leur  annon- 
cent combien  il  est  pressant  que  le  bureau  interpose  son  autorité  sur 
les  rebelles  :  Pour  quoi  ils  rcqueroient  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
déclaration  du  Roy  du  16  juin  1693  ducment  registrée,  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  Roy  du  15  juin  1706,  et  l'ordonnance  du  bureau 
rendue  sur  les  conclusions  et  réquisitoire  du  Procureur  du  Roy,  le 
14  décembre  1 725,  seront  exécutez  selon  leur  forme  et  teneur  ;  en  consé- 
quence, qu'il  sera  fait  défenses  à  tous  propriétaires  et  locataires  de 
maisons,  marchands,  artisans  et  autres  particuliers  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient,  de  faire  à  l'avenir  poser  aucune  avance  en 
saillie  sur  la  voie  publique,  sans  en  avoir  préalablement  pris  des  su- 
plians les  permissions  et  payé  les  droits  par  chacune  maison  et  espèce; 
scavoir,  quatre  livres  pour  les  auvents,  quatre  livres  pour  les  pas,  qua- 
tre livres  pour  les  bornas,  quatre  livres  pour  les  marches,  quatre  livres 
pour  les  éviers,  quatre  livres  pour  les  sièges,  quatre  livres  pour  les 
seuils,  quatre  livres  pour  les  appuis  de  boutiques  exédans  le  corps  des 
murs,  quatre  livres  pour  les  portes,  quatre  livres  pour  les  huis  de 
caves,  quatre  livres  pour  les  fermetures  de  croisées,  quatre  livres  pour 
celles  des  soupiraux  qui  ouvriront  sur  la  rue,  quatre  livres  pour  les 
enseignes,  quatre  livres  pour  les  établis,  quatre  livres  pour  les  cages, 
quatre  livres  pour  les  montres,  quatre  livres  pour  les  étalages,  quatre 
livres  pour  les  comptoirs,  quatre  livres  pour  les  plafonds,  quatre  livres 
])Our  les  tableaux,  quatre  livres  pour  les  bouchons,  quatre  livres  pour 
les  châssis  à  verre  saillans,  quatre  livres  pour  les  étaux,  quatre  livres 
pour  les  dos  d'àne,  quatre  livres  pour  les  râteliers,  quatre  livres  pour 
les  perches,  quatre  livres  pour  les  barreaux,  quatre  livres  pour  les 
montans,  quatre  livres  pour  les  échopes,  quatre  livres  pour  les  aba- 
jours,  quatre  livres  pour  les  contrevents,  ouvrans  en  dehors,  et  quatre 
livres  pour  chacune  des  autres  espèces  non  exprimées,  quoiqu'il  y  en 
ait  eu  de  posées  auparavant,  et  demi  droit  de  quarante  sols  pour  les 
rétabli ssemens  ou  remuages  desd.  espèces  :  le  tout  conformément  à  la 
sus-dite  déclaration  du  Roy  et  arrêts  du  Conseil  d'Etat  susdatez,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  prononcée  par  la  dite  déclaration  ;  la- 
quelle amende  ne  pourra  être  réputée  comminatoire,  mais  de  rigueur, 
solidairement  tant  contre  les  ouvriers  que  contre  les  propriétaires  et 
locataires  des  dites  maisons  :  Faire  pareillement  défenses  à  tous  mar- 
chands, artisans  et  autres  particuliers,  d'exéder  la  saillie  qui  leur  sera 
désignée  et  prescrite  par  les  permissions  des  suplians,  d'insulter  leurs 
commis  ou  préposez,  ni  de  les  troubler  dans  perception  de  leurs  droits 
ou  exercice  de  leurs  fonctions,  directement,  ni  indirectement,  sous  les 
peines  de  droit  ;  et  ((ue  Tordonnance  qui  interviendroit  seroit  lue, 
colportée,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  serait. 

Vu  lad.  Requête  signée  Gamier,  Procureur,  lesj.  déclaration  du 
Roy,  arrêt  de  son  Conseil  et  Ordonnances,  ensemble  les  conclusions 
du  Procureur  du  Roy  ;  oui  sur  le  rapport  du  sieur  Maigret,  Trésorier 
do  France,  en  ce  bureau,  et  tout  considéré  *,  Nous,  ayant  égard  à  la 
requête  des  suplians,  ordonnons  que  la  déclaration  du  Roy  du 
16  juin  1603,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  15  juin  1706  et  notre 
Ordonnance  du  14  décembre  1725  seront  exécutez  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  et  en  conséquence  faisons  défenses  à  tous  propriétaires  et  loca- 
taires do  maisons,  marchands,  artisans,  et  autres  particuliers  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient,  do  faire  à  l'avenir  poser  aucune 
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avance  en  saillie  sur  la  voie  publique,  sans  en  avoir  préalablement  pris 
les  permissions  des  suplians,  et  leur  en  avoir  payé  les  droits,  pour 
chacune  espèce  à  chacune  maison,  sçavoir,  de  quatre  livres  pour  les 
auvents,  quatre  livres  pour  les  bornes,  quatre  livres  pour  les  marches, 
quatre  livres  pour  les  éviers,  quatre  livres  pour  les  sit^ges,  quatre  livres 
pour  les  seuils,  quatre  livres  pour  les  appuis  de  boutiques  excdans 
le  corps  des  inurs,  quatre  livres  pour  les  portes,  quatre  livres  pour  les 
huis  de  caves,  quatre  livres  pour  les  fermetures  de  croisées,  quatre 
livres  pour  celles  des  soupiraux  qui  ouvriront  sur  la  rué,  quatre  livres 
pour  les  enseignes,  quatre  livres  pour  tes  établis,  quatre  livres  pour 
les  cages,  quatre  livres  pour  les  montres,  quatre  livres  pour  les  éta- 
lages, quatre  livres  pour  les  comptoirs,  (|uatre  livres  pour  les  plafonds, 
quatre  livres  pour  les  tableaux,  quatre  livres  pour  le.s  bouclions,  quatre 
livres  pour  les  châssis  à  verre  saillans,  quatre  livres  pour  les  étaux, 
quatre  livres  pour  les  dos-d*àno,  quatre  livres  {M)ur  les  râteliers,  quatre 
livres  pour  les  perches,  quatre  livres  pour  les  barreaux,  quatre  livres 
pour  les  échopes,  quatre  livres  pour  les  abajours,  ({uatre  livL*es  [)our 
les  montans,  quatre  livres  pour  les  contrevents  ouvrans  en-dehors  et 
quatre  livres  pour  chacune  des  autres  espèces  non-ex[)rimées,  quoiqu'il 
y  en  ait  eu  de  posées  auparavant,  et  le  demi-droit  de  quarante  sols 
pour  les  rétablissements  ou  remuages  de  chacune  des  dites  espèces  :  le 
tout  conformément  à  la  susdite  déclaration  du  Uoy  et  arrêtas  du  Con- 
seil d'Etat  sus-datez,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  prononcée  par  la 
dite  déclaration;  laquelle  amende  ne  pourra  être  réputée  commina- 
toire, mais  de  rigueur,  solidairement  tant  contre  les  ouvriers,  que 
contre  les  propriétaires  et  locataires  desd.  maisons.  Faisons  pareille- 
ment défenses  à  tous  marchands,  artisans  et  autres  particuliers,  d'exédcr 
la  saillie  qui  leur  sera  désignée  et  prescrite  par  les  permissions  des 
Ruplians,  comme  aussi  d*insulter  leurs  commis  ou  préposez,  et  de  les 
troubler  dans  la  perception  de  leurs  droits  ou  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, directement  ou  indirectement,  sous  les  peines  de  droit.  Et  sera 
la  présente  Ordonnance  lue,  colportée,  publiée  et  aftlchée  partout  ou 
besoin  sera.  Fait  au  bureau  des  Hnanccs,  à  Paris,  le  26  septembre  mil 
sept  trente-deux.  CoUationné.  Signé  :  Durant,  Dufresne,  (ialpin  et 
Batissier.  Par  mes  dits  sieurs, 

Sifjnê  :  IsSALY. 

L^ordonnance  ci-dessus  a  été  lue  et  publiée  à  haute  et  intelligible 
voix,  à  son  de  trompe  et  cry  public,  en  tous  les  lieux  et  endroits  ordi- 
naires et  accoutumez,  par  moi  Aymé-Richard  Girault,  Huissier  à  cheval 
au  Chàtelet  de  Paris,  Juré-Crieur  ordinaire  du  Roy,  de  la  Ville,  Pré- 
voté et  Vicomte  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint-Antoine,  devant  la 
rue  Cloche-Perche,  Paroisse  Saint- Gervais,  accompagné  de  IjOuIs- 
François  Ambezar.  juré-trompette,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
et  aflichée  le  dit  jours  esdits  lieux,  le  18  octobre  mil  sept  cent  trente 
deux. 

Signé  :  GiRAULT. 


Ordonnance  de  la  direction  de  voirie  ponr  le  nettoyage 
des. chaussées  de  Bercy,  faubourgs  de  Gloire,  Mon- 
faucon.  —  (28  mai  1743). 

Les  Présidens    trésoriers    de    France,   Généraux  des  finances,    et 
Grands-voyers  en  la  généralité  de  Paris. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  Leleu,  avocat  du  Roy,  pour 
l'absence   du  Procureur  du  Roy,  qu'ayant   fait  assigner  les  proprié- 
taires des  maisons  et  héritages  aboutissans  sur  la  chaussée  de  Dercy, 
par  exploit  du  13  octobre  1742.  Ceux  des  maiscms  et   héritages  don- 
nant sur  la  chaussée  du  fauxbourg  de  Gloire,  et  ceux  des  maisons  et 
héritages  aboutissant  sur  la  chaussée  de  Monfaucon,  par  exploits  des 
10  et  18  mai  présent   mois    et  an,  ordonnances    du    bureau  seroient 
intervenus  les  19  octobre  1742,  14  et  21  mai  1743,  qui  en  lui  adju- 
geant ses  conclusions  sur  les  offres  et  soumissions  faites  sur  le  bureau 
par  le  plus   grand  nombre  desdits  propriétaires,  auroient  ordonné  que 
tous  les   dits   propriétaires    seroient   tenus,  chacun  en    droit   soi,   de 
faire  nettoyer  et  enlever  les  terres,   boues,  gravois  et  immondices  qui 
encombrent  les  revers    des  dites  chaussées  ;  de  manière   qu'au  devant 
et  le  long  de  leurs  dits  héritages,  les  dits   revers  se  trouvent  avoir  les 
largeurs  lixécs  par  les   règlemens,  et  ainsi  qu'il    leur  sera  désigné  par 
les  officiers  du  pavé  ;  comme  aussi  de   faire  curer  les  fossés  des  dites 
chaussées,  et  en    faire  ouvrir  dans   les  endroits  où   il  n'y  en  a  point  : 
Il  auroit   reçu  différentes  plaintes   do   ces   propriétaires,  que  ces  gra- 
vois, lumiers  et  immondices,    pour  le   nelloyemont  et  enlèvement  des- 
quels il  leur  coûte  annuellement  beaucoup  d'argent,  proviennent  de  ce 
que  la  plupart  des  charretiers,  gravatiera  de  la  ville  de  Paris  et  de  ses 
fauxbourgs,    souvent    et  singulièrement   les   veilles  des    fêles    et    di- 


manches, au  lieu  de  conduire  leurs  gravois  et  autres  immondices  aux 
décharges  publii(ues  qui  leur  sont  indîcioées  par  les  Prévost  des  mar- 
chands et  Lieutenant  de  police  de  la  dite  ville,  viennent  nuttaRunent 
décharger  et  verser  leurs  voitures  devant  leurs  maisons  et  héritages, 
et  sur  les  revers  des  dites  chaussées. 

Qu'inutilement  ils  voudroient  s'o]>poser  à  ces  entreprises  de  la  part 
des  dits  charretiers  et  gravatiers,  s'ils  ne  sont  autorisez  eux  ou  les 
tenanciers  de  leurs  héritages,  à  faire  saisir  et  arrêter  leurs  chevaux 
et  voitures  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir, 

Requereroit  ({u'il  nous  plaise  faire  défenses  à  tous  charretiers,  gra- 
vatiers et  autres  voituriers,  de  décharger  à  l'avenir  sur  le  revers  d'au- 
cune des  dites  chaussées,  même  de  toutes  les  autres  chaussées  étant 
dans  ces  différents  faubourgs  et  banlieue  de  cette  ville,  aucun  gravois, 
fumiers  et  immondices,  à  peine  d'amende;  et  au  cas  de  contravention, 
permettre  aux  propriétaircv^  ou  tenanciers  des  héritages  aboutissant 
sur  les  revers  de  toutes  les  dites  chaussées,  de  faire  saisir  et  arrêter 
les  chevaux,  charrettes  et  harnois  des  contrevenans,  et  les  faire  as- 
signer par  devant  vous,  pour  ce  voir  condamner  à  faire  enlever  les 
dits  gravois  et  immondices,  dans  le  jour,  si  non  et  à  faute  de  ce  que 
l'ordonnance  qui  interviendroit,  autoriseroit  l'entrepreneur  du  pavé  de 
cette  ville,  à  faire  le  dit  enlèvement  aux  frais  du  contrevenant,  dont 
lui  seroit  délivré  exécutoire  ;  et  afin  qu'aucuns  des  dits  charretiers, 
gravatiers  et  autres  ouvriers  n'en  puissent  prétendre  cause  d'igno- 
rance, ordonner  que  l'ordonnance  qui  interviendroit,  sera  imprimée, 
affichée  dans  tous  les  friuxlx)urgs  de  cette  ville,  le  long  et  aux  extré- 
mités de  la  banlieue  d'icelle.  Oui  le  rapp<>rt  de  M*  Batissier,  Trésorier 
de  France  en  ce  bureau.  Nous,  .ayant  égard  au  retiuisitoire  des  Gens 
du  Roy,  faisons  défenses  à  tous  charretiers,  gravatiers  et  autres  voi- 
turiers, de  dOcharger  a  l'avenir  sur  les  revers  des  chaussées  dont  il 
s'agit,  même  de  toutes  celles  étant  dans  les  différens  fauboui^  et 
banlieue  de  cette  ville,  aucun  gravois,  fumiers  ni  immondices,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  centime  chacun  contrevenant  ;  et  au  caa 
de  contravention,  permettons  à  tous  propriétaires  ou  tenanciers  de^ 
maisons  et  héritages  aboutissant  sur  les  revers  des  dites  chaussées, 
de  faire  saisir,  arrêter  et  mettre  en  fourrière  les  chevaux,  charettcâ  H 
harnois  des  dits  contrevenans,  et  les  faire  assigner  par  devant  nous, 
pour  se  voir  condamner  à  faire  enlever  dans  le  jour  les  dits  gravois 
fumiers  ou  imondices,  sinon,  et  à  faute  de  ce,  qu'ouvriers  y  seroient 
mis  à  leurs  frais  et  dépens,  par  l'entrepreneur  du  pavé  de  cette  ville. 
Mont  lui  sera  délivré  exécutoire  :  Et  afin  qu'aucuns  des  dits  charretiers, 
gravatiera  et  autres  voituriers  n'en  n'ignorent,  ordonnons  que  la  pré- 
sente ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  tous  les  fauxboury» 
de  cette  ville,  le  long  et  aux  extrémités  d'icelle.  Fait  au  bureau  des 
finances  de  la  généralité  de  Paris  le  28  mai  mil  sept  cent  quarante- 
trois.  Collai  ion  né.  Signé  Mérault,  Dufresne,  Ral)ouyn,  lluhy  de 
Lagny,  Batissier,   Thierry,  de  Visien,   Durand  et  par  mes  dits  sieurs. 

Signé  :  Issaly. 


Ordonnance  du  bureau  des  finances  concernant  la  po- 
lice des  chemins  dans  Paris.  —  (29  mars  1754). 

De  par  le  Roy, 
Les  Présidents,  Trésoriers   de    France,  Généraux  des  finances  et 
Grands -Voyers,  en  la  généralité   de  Paris.  Sur  ce  qui  nous  a  été  re- 
montré par   le  procureur  du  Roy,   que  les  règlemens  précédemment 
rendus  paroissent    avoir  suffisamment  pourvu  à  tout  ce  qui  peut  assu- 
rer la  manutention  de  la  police  de  la  voierie,  par  rapport  aux  grands 
chemins  et  aux  rues  des  villes  ;   mais  que   leur  inobservation  sur  plu- 
sieurs points  essentiels,  occasionne  les  plaintes  du  public,  et  doit  exci- 
ter son  ministère  :    Persuadé  que  plus  le  Roy  donne  d'attention  à  em* 
bellir  les  grandes  roules  et  principaux  chemins  de  son  royaume  et  a 
les  rendre  de  jour  en  jour  plus  utiles  au  commerce,  plus  aussi  il  doit 
redoubler  de  zèle  pour  tenir  la  main  à  ce  que  ces  ouvrages  soient  con- 
servés, et  concourir  en  tout  ce  qui   dépend  de  lui,  à  remplir  les  xnei 
de  Sa  Majesté  pour  l'avantage  et  la  commodité  de  ses  sujets.  Requeroit 
à  ces  causes,  qu'il  vous  plut,  en  rappelant  et  réunissant  dans  un  seul 
règlement  les  dispositions  principales  de  ceux  qui   ont  été  précédeni- 
ment  rendus,  en  assurer  une  pleine  et  plus  entière  exécution,  par  une 
nouvelle  [)ublication  ;  et  en  faisant  usage  du  pouvoir  qui  nous  &<<t  coaiié 
par  Sa    Majesté,    réprimer  les    abus  par  les  voies  que  trouverons  les 
plus  convenables.  Nous,  faisant  droit  sur   le   réquisitoire  du  Roy  :  vu 
les  édits,  arrêts  et  règlemens   sur  la   police  de   la  voierie,  nos  ordon- 
nances rendues  en  conformité  :  Oui  le  rapport  de  M.  Mignot  de  Mon- 
tigny.  Président  en  ce  bureau,  et  tout  considéré,  avons  ordttnné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 
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Articlb  premier.  —  Les  graudcs  routes  do  province  a  proviacc 
el  aux  villes  principales,  auront  soixante  pieds  do  largeur  au  moins  ; 
les  autres  clicmins  de  ville  à  autre»  auront  au  moins  quarante-huit 
pieds  ;  les  chemins  de  traverse  de  village  à  village,  auront  au  moins 
trente  pieds;  lesdites  largeurs  pourront  néanmoins  être  restraintcs 
suivant  la  position  des  lieux  et  autres  circonstances,  s'il  est  ainsi 
par  nous  ordonné  en  connaissance  de  cause,  ou  porté  par  les  adjudi- 
cations qui  seront  faites  par  devant  nous,  sans  toutefois  que  si  parmi 
lesdites  grandes  routes  et  autres  chemins,  il  se  trouve  une  plus  grande 
largeur,  elle  puisse  être  aucunement  retranchée.  Seront  tenus  dans  trois 
mois  du  jour  do  la  publication  de  la  présente  ordonnance  tous  pro- 
priétaires do  terres  voisines,  adjacentes  et  conligucs  aux  dits  chemins, 
laboureurs,  vignerons  et  autres,  de  se  retirer,  chacun  en  droit  soi, 
I  our  lais^er  aux  dits  chemins  les  largeurs  ci-dessus  prescrites,  sous 
peine  de  cent  livres  d'amende.  Ordonnons  que  toutes  les  haies,  ronces, 
épines  et  arbres  qui  r,e  trouveront  dans  les  dits  espaces,  seront  arra- 
chés et  coupés  ainsi  qu'il  leur  sera  prescrit  par  un  état  signé  de 
Tun  de  nous  commissaire  des  [Jonls  et  chaussées,  chacun  dans  son 
département.  Permettons  aux  Seigneurs,  Maires  et  Echevins  des 
villes,  Syndics  des  bourgs  cl  villages  et  autres  de  se  pourvoir  à  cet 
effet  par  devant  nous,  pour  faire  rendre  aux  dits  chemins  la  largeur 
qui  aura  été  usurpée  par  les  propriétaires  riverains,  le  tout  conformé- 
ment aux  anciennes  ordonnances,  et  notamment  a  celles  de  Blois  de 
1579  et  du  mois  d'août  IGG9,  et  aux  réglemens  des  17  décembre  1686 
et  3  mai  1720. 

Art.  2.  —  Tous  les  chemins,  lorsqu'ils  seront  dressés,  seront  conduits 
du  plus  droit  alignement,  et  lorsqu'il  y  sera  fait  des  chaussées  en  pavé, 
pierre  ou  sable,  seront  bordés  d?  fossés  hors  les  largeurs  ci-dessus 
prescrites  \  lesquels  fossés  seront  de  six  pieils  daus  le  hau  t,  de  deux 
pieds  dans  le  bas  et  de  trois  pieds  de  profondeur,  en  observant  les 
talus  et  pentes  nécessaires  pour  l'écoulement  des  eaux  ;  et  lorsqu'ils 
seront  plantés  d'arbres,  lesdiis  arbres  seront  mis  à  six  pieds  au  delà  des 
dits  fossés,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  repliements  du  26  mai  ITO^i, 

3  mai  1720,  17  juin  1721. 

Art.  3,  —  Les  propriétaires,  fermiers. ou  locataires  riverains  de 
chemins,  soit  dans  les  fauxbourgs  ou  banlieue  de  Paris,  soit  dans  les 
villes,  bourgs  et  autres  lieux  de  celle  généralité,  ne  feront  aucune  en-  » 
trei>risc  sur  iceux  :  à  cet  effet,  défenses  leur  sont  faites  de  combler  les 
fossés,  d'abattre  les  berges  qui  bordent  la  largeur  des  dits  cliemins, 
ou  d'anticiper  sur  cette  largeur  par  leurs  labours  ou  autrement.  Dé- 
fendons expressément  à  toutes  personnes,  même  à  tous  seigneurs,  sous 
prétexte  du  droit  de  justice  ou  do  voierie,  de  faire  aucune  translation  de 
chemin,  sinon  en  vertu  de  nos  ordonnances  rendues  sur  procès- verbaux 
qui  constatent  l'utilité  ou  les  inconveniens  des  dites  translations  ;  le 
tout  sous  peine  do  réparation  des  doumiages  causés  et  de  cinquante 
livres  d'amende,  suivant  les  règlemcns  de  26  mai  1705,  17  juin  1721, 

4  août  1731. 

Art.  4.  —  Faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  propriétaires, 
locataires  ou  autres  ayant  maisons  ou  héritages  le  long  des  rues, 
grandes  routes  el  autres  grands  cliemins,  dv»  construire  ou  recons- 
truire, soit  en  entier,  soit  en  partie,  aucuns  bàtimens  sans  en  avoir 
pris  alignement,  ni  de  poser  écliop|>es  ou  choses  saillantes  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  :  lesquels  alignemens  et  permission  seront 
donnés,  tant  dans  les  parties  de  la  banlieue  de  Paris  qui  sont  hors  les 
limites  fixées  par  les  articles  VI  et  IV  des  déclarations  des  1 8  juillet  172i 
et  29  janvier  1726,  que  dans  les  autres  chemins  de  la  géné- 
ralité, par  ceux  de  nous  commissaires  du  pavé  de  Paris  el  des  ponts 
et  chaussées,  chacun  en  leur  département,  ou  on  leur  absence,  par  un 
autre  de  nous,  conform^Mnent  aux  plans  levés  et  arrêtés,  et  déj)osés  au 
greffe  du  bureau,  ou  qui  le  seront  dans  la  suite  ;  et  lesdits  aligne* 
mens  seront  donnés  sans  frais,  ainsi  qu'il  s'est  toujours  pratiqué,  à 
peine  contre  les  particuliers  contrevenans,  do  trois  cens  livres  d'amende, 
de  démolition  des  ouvrages  faits  et  de  confiscation  des  matériaux  ;  et 
contre  les  maçons,  chcirpenliers  et  ouvriers,  de  j)aroille  amende,  et 
mémo  de  plus  grande  en  cas  de  récidive.  Défenses  ex|)resses  .sont  à 
tous  ofTiciers  de  justice,  et  aux  prétendus  voyers,  si  aucuns  y  a,  de 
donner  aucun  des  dits  alignemens  :  le  tout  conformément  aux  rêgle- 
inens  ]u*écédens,  et  nolamment  aux  ordonnances  et  arréls  du  Conseil 
contirmatif,  des  12  et  17  mars  1739;  et  seront  toutes  les  ordon- 
nances qui  auront  été  données  par  lesdits  sieurs  commissaires,  dépo- 
sées au  greffe  du  bureau. 

Art.  5.  —  Tous  les  propriétaires  riverains,  ou  à  leur  défaut  le> 
seigneurs,  pourront,  en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  3  mai  1720, 
planter  le  long  des  chemins  dont  l'alignement  aura  été  fixé,  les  pro- 
priétaires des  dits  arbres  seront  tenus  de  laisser  trente  pieds  au  plus, 
et  dix-huit  pieds  au  moins  de  distance  d'un  arbre  À  l'autre,  et  six 
pieds  d'intervalle  entre   les  arbres  et   le  bord  extérieur  des   fossés  ou 


berges  étant  le  long  des  dits  chemins;  de  les  armer  d'épines,  de  rem- 
placer avant  le  15  janvier  do  chaque  année  ceux  qui  périront,  par 
d'autres  bien  droits  et  de  même  espèce;  de  les  faire  labourer  tous  les 
ans  à  la  fin  do  l'hiver,  au  moins  sur  quatre  pieds  en  quarré  ;  do  les 
ébourgeonner  et  de  les  entretenir  à  l'instar  do  ceux  plantés  au  dépens 
du  Hoi  ;  de  les  faire  élaguer  dans  les  mêmes  temps  que  ceux  apparte- 
nant au  roi.  sans  pouvoir  le  faire  en  d'autres  temps  ;  desquels  rom- 
placcmens  et  entretiens  les  fermiers  ou  locataires  répondront  pour 
leurs  maîtres  absens,  sauf  à  ré|>élcr  contre  les  propriétaires  les 
sommes  qu'ils  auront  payées  :  et  faute  par  lesdits  propriétaires,  leurs 
fermiers  ou  locataires  d'y  satisfaire,  sera  procédé  audit  entretien  par 
l'entrepreneur  de  la  route,  auquel  sera  délivré  un  exécutoire  propor- 
tionné au  prix  qui  lui  est  alloué  par  son  bail  pour  l'entretien  des  dits 
arbres;  et  à  défaut  par  les  propriétaires  d'acquitter  cet  exécutoire 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signification  qui  en  sera  faite,  ils 
seront  et  demeureront  déchus  de  la  propriété  des  dits  arbres,  qui  se- 
ront mis  à  l'entretien  du  Uoi  :  le  tout  conformément  aux  règlemcns 
des  17  décembre  1686,  3  mai  1720,  17  juin  1721  et  i  août  1731. 

Art.  g.  —  Enjoignons  à  tous  propriétaires  des  maisons  ou  héri- 
tages de  la  banlieue  de  cette  ville,  et  des  bourgs  et  villages  de  celle 
généralité,  de  réparer  et  entretenir,  chacun  en  droit  soi,  les  revers  de 
pavé  et  les  accottemens  do  chaussées  faits  entre  leurs  maisons  ou 
liéritages,  et  la  chaussée  du  milieu;  combler  les  traus  qui  s'y  trouve- 
ront, de  manière  que  les  eaux  n'y  puissent  séjourner,  suivant  les 
pentes  qui  leur  en  seront  désignées  par  un  état  signé  de  l'un  des  dits 
commissaires  des  ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  département. 
Faisons  défenses  à  tous  propriétaires  dont  les  héritages  .sont  plus  bas 
que  le  chemin  et  en  reçoivent  les  eaux,  d'en  interrompre  le  cours,  soit 
par  l'exhaussement,  soit  pour  la  clôture  de  leur  terrein  :  leur  en- 
joignons de  rendre  libre  le  pas.sage  dos  eaux  qu'ils  auront  intercepté, 
si  mieux  n'aiment  construire  et  entretenir  à  leurs  dépens  les  aqueducs, 
gargouilles  et  fossés  nécessaires  à  cet  usage;  le  tout  sous  peine  do 
cinquante  livres  d'amende  et  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  et 
dépens  suivant  les  ordonnances  des  3  février  1741  et  22  juin  1751. 

Art.  7.  —  Faisons  défenses  à  tous  gravatiers,  laboureurs,  vigne- 
rons, jardiniers,  charrons  et  autres,  de  décharger  aucuns  gravois, 
terres,  fumiers,  immondices,  pierres,  bois  ou  autres  empéchemcns  au 
passage  public,  tant  sur  les  chaussées  de  pavé,  accottemens  et  che- 
mins de  terre,  que  sur  les  ponts,  aux  avenues  des  ports  et  dans  les 
rues  des  faubourgs  et  banlieue  de  cette  capitale,  villes,  bourgs  et 
village  de  cette  généralité,  d'y  laisser  .séjourner  aucunes  voitures, 
charrettes,  bois  de  charronnage,  meules  de  foin  ou  paille,  ou  autre 
choses  généralement  quelconques  qui  puissent  embarasser  la  voie  pu- 
blique. Défendons  à  tou.es  personnes  de  faire  aucuns  trous  et  fouilles 
sur  et  à  coté  de  chaussées  ou  accottemens,  ni  sur  les  glacis,  sous 
({uclque  prétexte  que  ce  soit,  même  d'y  prendre  du  sable,  de  la  pierre 
ou  autres  matériaux.  Faisons  pareilles  défenses  à  tous  bergers,  con- 
ducteurs de  bœufs,  vaches,  moutons,  chèvres  ou  autres  animaux,  et  à 
toutes  autres  personnes,  d'arracher  ou  endommager  aucuns  arbres  le 
long  des  dits  chemins  ;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende, de  confiscation  des  bestiaux,  et  de  demeurer  responsable  du 
tort  qui  en  pourra  résulter  aux  arbres  et  plantations,  suivant  les  règle - 
mens  des  28  mai  1711,  4  août  1731,    17  mars  1739  et  23  août  1743. 

Art.  8.  —  Ne  pourront  les  rouliers,  ou  voituriers,  marchands  fo- 
rains, marchands  de  Paris  et  tous  autres  voituriers,  sans  aucune 
exception,  soit  qu'ils  voiturent  pour  leur  compte  particulier  ou  pour 
d'autres,  avoir  aux  voitures  à  deux  roues  plus  de  trois  chevaux  depuis 
le  l**"  avril  jusqu'au  !«'  octobre,  ni  plus  de  quatre  chevaux  depuis  le 
!«'  octobre  jusqu'au  1«'  avril.  Défenses  expresses  sont  faites  aux 
dits  voituriers  d'y  en  atteler  un  plus  grand  nombre,  à  peine  de  conti- 
cation  des  voitures,  chevaux  et  harnois  et  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende, conformément  aux  règlemens  des  23  mai  1718,  !•»  avril  et 
27  juillet  1723,  et  8  juillet  1727. 

Art.  9. —  Défendons  à  toutes  personnes  de  troubler  les  paveurs  dans 
leurs  attcliers,  d'arracher  les  pieux  mis  )x>ur  la  sûreté  de  leurs  ou- 
vrages, les  bornes  placées  pour  empêcher  le  passage  des  voitures  sur 
les  accottemens  de  chaussée,  celles  qui  défendent  les  parapets  des 
ponts,  non  plus  que  les  parapets  et  anneaux  de  fer  attachés  aux  dits 
ponts,  sous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende;  d'enlever  aucuns 
pavés  des  rues,  chau8.sèes  ou  attcliers,  ou  les  fers,  bois,  pierres,  et 
autres  matériaux  doslinés  aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre,  à 
peine,  contre  les  contrevenans,  d'être  pour  la  première  fois  attachés  au 
carcan  et  en  cas  de  récidive,  condamnés  aux  galères.  Faisons  défenses 
à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puissent 
être,  de  recevoir  ou  receler  en  leurs  maisons,  même  d'acheter  aucun 
des  dits  pavés  ou  autres  matériaux  volés,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende j  le  tout  ainsi  qu'il  est  ordonné  i)ar  le  règlement  du  4  août  1731. 
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Aht.  10.  —  Les  carrières  de  pierres  de  taille,  moellons,  glaises, 
marnes  et  autres,  ne  pourront  élre  ouvertes  tju^à  I rente  toises  de  di»- 
tance  du  pied  des  arbres  plantés  le  long  des  routes  et  grands  chemins, 
et  à  trente- deux  toises  du  bord  ou  extrémité  de  la  largeur  des  che- 
mins non  plantés  d'arbres,  conformément  au  règlement  du  14  mara  1741. 
Défendons  expressément  d'en  ouvrir  aucune  à  moindre  distance.  s;ins 
une  permission  expresse  et  par  écrit  des  dits  sieurs  coiTimissaires  du 
pavé  de  Paris  ou  des  {>onts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  déf>artement, 
dans  le  cas  où  il  sera  constaté  n'en  pouvoir  résulter  aucun  inconvé- 
nient. Ne  pourront  les  rameaux  ou  rues  de  toutes  carrières  être  poussés 
du  côté  des  chemins,  le  tout  sous  jieine  de  trois  cens  livres  d'amende 
et  contiscalion  des  matériaux,  outds  et  é(|uipagcs,  et  pour  assurer 
rcxécutiondu  dit  régiement  du  14  mars  174  1,  sera  fait  un  état  de  toutes 
les  carrières  actuellement  existantes  et  contraires  à  ces  dispositions, 
pour  sur  le  dit  état  rapporté  et  communi({ué  au  Procureur  du  Uoi, 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra, 

AnT.  11.  —  Tous  les  prof»riétaires  riverains,  ou  autres,  qui  se 
trouveront  en  contravention  ù.  l'un  des  articles  de  la  présente  ordon- 
nance, seront  tenus  d'y  satisfaire  dans  trois  mois  du  jour  do  la  publi- 
cation qui  en  sera  faite.  Faute  par  lesdits  contrevenants  d'y  satisfaire 
dans  ledit  temps,  et  icelui  passé,  seront  faits  par  l'Inspecteur  général 
du  pavé  de  la  ville  et  banlieue  do  Paris,  et  par  les  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  déparlement,  des  toises  des  sujier- 
licies  et  cubes  des  terres  jectices  et  immondices  à  enlever  le  lon^  de 
chacun  des  héritages  particuliers  alx>utissans  aux  dites  chaussées, 
des  revers  de  pavés  à  établir  par  les  propriétaires  dont  il  sera  dressé 
un  rapport  dVstimation,  ainsi  que  des  plantations  à  remplacer  ou  ùl 
entretenir,  et  de  tous  les  autres  objets  énoncés  ci-dessus,  visé  de  l'un 
des  dits  sieurs  commissaires,  chacun  dans  leur  département;  et  en  leur 
absence,  d'un  autre  de  nous.  Sur  ledit  rapport  dùement  visé,  autorisons, 
en  vertu  de  la  présente  ordonnance,  et  sans  ({u'il  en  hoit  besoin  d'autre, 
l 'l'entrepreneur  du  pavé  de  Paris,  ou  l'Entrepreneur  de  la  route  la 
plus  à  portée,  à  employer  tel  nombre  d'ouvriers  et  voitures  suffisans 
pour  exécuter  le  contenu  au  dit  rapport,  aux  frais  des  propriétaires 
d'héritages,  chacun  en  droit  soi,  dont  il  sera  remboursé,  en  vertu  du 
certificat  de  rin.specteur  où  Ingénieur  du  département,  visé  comme 
dessus,  et  sur  les  simples  quittances,  par  lesdits  propriétaires  d'hé- 
ritages, ou  à  leur  défaut,  par  les  tenanciers  et  locataires  d'iceux,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers  sur  les  revenus  et  loyers  des  dits 
héritages  :  lesquelles  quittances  lesdits  propriétaires  seront  tenus  de 
recevoir  pour  comptant,  desdits  tenanciers  ou  locataires,  du  rem- 
boursement ci-dessus  ordonné,  il  sera  délivré  par  lo  bureau,  sur  les 
dits  rapports  visés  et  communiqués  au  Procureur  du  Roi,  exécutoire 
aux  entrepreneurs  pour  leur  remboursement  ;  des  frais  duquel  exécu- 
toire, ensemble  frais  de  signification  et  autres,  lesdits  entrepreneurs 
seront  payés  pareillement,  par  privilège  sur  les  revenus  et  loyers  des 
dits  héritages. 

Art.  12.  —  S'il  se  commet  dans  la  suite  de  nouvelles  contraven- 
tions aux  règlemens  et  à  la  pré.senle  ordonnance,  les  contrevenans 
seront  assignés  sur  lo  champ  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi.  pour 
ôlrc  condamnés  suivant  l'exigence  des  cas.  A  cet  effet,  enjoignons 
expressément  aux  Maires  et  Echevins  des  villes,  aux  syndics  des  pa- 
roisses, et  aux  entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  et  des  ponts  et  chaus- 
sées, d'informer  exactement  l'un  des  dits  commissaires,  chacun  dans 
leur  département,  ou  le  Procureur  du  Roi,  de*  contraventions,  et  des 
noms,  domiciles  et  ({ualités  des  contrevenans,  à  peine  de  demeurer 
garants  et  responsables,  en  leur  propre  et  privé  nom,  des  dites  contra- 
ventions et  des  amendes  dues  pour  icelles,  le  tout  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  le  règlement  du  17  juin  1721.  Autorisons  en  outre  tous  pro- 
priétaires ou  tenamciers  des  maisons  et  héritages  aboutissans  sur  les 
chaussées  ou  chemins,  à  faire  as.signer  par- devant  ngus  les  contre- 
venans à  l'article  VII  ci-dessus,  pour  être  condamnés  aux  j)eines 
prononcées,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'ordonnance  du  28  mai  1743. 

Art.  13.  —  Pour  assurer  Texéculion  de  la  présente  ordonnance, 
autorisons  tous  lieutenans,  brigadiers,  officiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée, en  faisant  leur  tournée,  à  vérifier  les  contraventions  au 
présent  règlement  général,  s'informer  exactement  des  noms  et  domi- 
ciles des  contrevenans,  les  dénoncer,  soit  à  l'un  des  dits  sieurs  com- 
missaires, soit  au  Procureur  du  Roi,  soit  à  l'un  des  Inspecteurs  géné- 
raux ;  pour,  sur  les  dites  dénonciations,  èli-e  a.s?<ignés  par  devant  nous 
à  la  requête  du  Procureur  du  Roi.  Autorisons  en  outre,  les  dits 
lieutenants,  brigadiers,  officiers  ou  cavaliers  de  maréchaussée,  à  saisir 
et  arrêter  les  voitures,  outils  et  é([uipages  et  autre  choses  dont  la 
confiscation  est  prononcée  par  l'un  des  articles  ci-dessus  ;  même  à 
arrêter  et  empri.sonner  les  délinquans  et  contrevenans  à  l'article  IX, 
qui  .seront  pris  sur  le  fait  et,  ainsi  qu'il  est  proscrit  p.ir  le>  ordorinan- 
nanct'>,  {>our  le  ra*^  do  flagrant  délit  ;  u  la  cliur^e  par  eux  d'en  dressor 


leur  procès  verbal  sommaire,  de  le  remettre  ou  adi-esser  dans  le  jour 
aux  dits  sieurs  connu issaires,  chacun  dans  leur  département,  et  de 
faire  a».«»igner  sur  le  chanq)  par  devant  noun  les  coupables,  à  la  recpiéle 
du  Procureur  du  Roi,  Ordonnons  que  conformément  aux  anciennes 
ordonnances,  et  notamment  aux  règlemens  des  3  mai  1720,  et  4  août  1731 
et  23  août  1743,  il  appartiendra  aux  dits  ofticiers  et  cavaliers  de  maré- 
chaussée, (>our  ciiaque  saisie  ou  déclaration  par  eux  faite,  ou  par 
chaipie  assignation  qu'ils  feront  donner  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi,  le  tiers  des  amendes  qui  seront  pnmoncécs  par  les  jugemeus  qui 
interviendront  sur  les  dites  saisies,  déclarations  ou  assignations  ;  du- 
quel tiers  ils  seront  payés  par  celui  qui  fera  le  recouvrement  do^ 
amendes,  sur  un  simple  certificat  donné  par  le  sieur  commissaire  du 
département,  et  sur  la  simple  quittance  de  l'ofiicier  énoncé  audit  certi- 
ficat. 

Art.  14. —  Afin  que  pers<mne  ne  puisse  prétendre  la  cause  d'igno- 
rance du  présent  règlement  général,  ordonnons  qu'il  sera  imprimé,  lu, 
publié  et  afiiché  partout  ou  besoin  sera,  notamment  dans  la  ville, 
iauxbourgs  et  banlieue  de  cette  capitale,  et  dans  les  villes,  bourg;», 
villages,  grands  chemins  et  autres  endroits  de  cette  généralité  ;  même 
publié  dans  les  villes,  à  la  diligence  dos  Maires  et  Echevins,  et  dan-* 
les  bourgs  et  villages,  par  les  syndics  des  paroisses,  le  dimanche 
lo  plus  prochain,  au  sortir  de  la  messe  paroissiale,  dont  ils  seront 
tenus  de  certifier  dans  le  mois  par  l'un  des  dits  sieurs  commissaires, 
chacun  dans  leur  déf>artement  ;  et  signifié  au  greffe  des  justices  seigneu- 
riales, à  ce  que  {>ersonne  n'en  ignore.  Et  sera  la  présente  ordonnance 
exécutée,  nonobstant  oppositions  ou  empéchemens  quelconques,  junir 
lesc^uek  ne  sera  différé,  sauf  l'appel  au  C'ouseil.  Fait  et  arrêté  au  Bu- 
reau des  Finances  à  Paris  le  29  mars  1754,  collationné.  Signé  Mé- 
raull,  Mignot  de  Montigny,  Cousin,  Desmoulins,  Poirier  d'Arigny. 
Royer  do  Balnot,  Bruslé,  Moron  Le  lioy  de  Valmont,  Lecoutetilx  d? 
Vertron,  Jourdain.  Et  par  mes  dits  sieur?*. 

Siuné  :  IsSALY. 

Ordonnance  du  Bureau  des  Finances.  —  Alignemement 
de  la  rue  de  Bercy.  —  (25  juin  1754.) 

De  par  le  Roi, 

Les    présidents    trésoriers    de    France,  Cîénéraux    des  linances   e 
Grands- Voyers  en  la  généralité  de  Paris. 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur  du  Roi.  que  par 
arrêt  du  Conseil  du  4  mai    1734,  le  Roi  a  ordonné  Télargissenient  de 
la  rue  de  Bercy,  depuis  la  rue  Traversière  jusqu'à  la  barrière  du  c6té 
de  Bercy,  dite  la  Barrière-des-Poules,  et  que  l'exécution  de  cet  arrêt 
a  été  confiée  au  Bureau,  mais  que  cet  arrêt  n'ayant  point  constaté  [»ar 
un  plan  déposé  au  Greffe,  les  alignemens   arrêtés,  et   l'élargissement 
de  la  rue  de  Bercy  étant  également  nécessaire  depuis  et  au  delà  de  U 
Barrière  des  Poules  jusqu'au  mur  de  la  grange  aux  Merciers,  il  avait 
été  levé,  de  l'autorité  du  Conseil,  un  plan   général  de  la  dite  rue  de 
Bercy,  depuis  les  fossés  de  la  Bctstille  ju.squ'au  mur  de  la  Grange  aux 
Merciers,  et   tracé   des   alignements   fixes   et   certains   de  l'un   et  de 
l'autre  coté  de  la  dite  rue  ;  que  ce  plan  avoil  été  adressé  au   Bureau 
par  le  Conseil,  {)our  en  ordonner,  et  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au 
Greffe,  être  tous  les  alignemens  donnés  en  conformité.  A  ces  causes, 
requéroit  qu'il  nous  plût,  ordonner  l'exécution  du  dit  plan,  le  dépôt  au 
greffe  après  avoir  été  paraphé  -,   et  qu'il  fût  fait  défense  à  tous   parti- 
culiers possédant  quel((ues  héritages  le  long  de  la  dite  rue  de  Bercy, 
de  faire  aucune  construction,  soit  dans  la  totalité  des  bàtimens,  soit  en 
partie,  sans  en   avoir  préalablement  pris  les  alignemens  du  bureau, 
conformément  à  l'ordonnance  générale  du  29  mars  dernier.  Vu  l'arrêt 
du  Conseil  du  4  mai  1734,  registre  en  ce  bureau,  le  plan  de  la  rue  de 
Bercy  depuis  les  fossés  de  la  Bastille  jusqu'au  mur  de  la  Grange  aux 
Merciers. 

Oui  le  rapport  de  M«  Durant,  Trésorier  de  France  et  tout  considéré. 
Nous,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  avons 
ordonné  et  ordonnons  que  le  plan  de  la  rue  de  Bercy,  depuis  le> 
fossés  de  la  Bastille  ju.s({u'au  mur  de  la  Grange  aux  Merciers,  \gw  de 
l'autorité  du  Conseil,  et  à  nous  adressé,  demeurera  déjiosé  au  greffe 
du  bureau,  après  qu'il  aura  été  paragraphe  par  le  dit  Trésorier  de 
France,  rapporteur,  pour  être  exécuté  lors  des  alignemens  qui  seront 
donnés  à  l'avenir  suivant  les  lignes  parallèlement  tracées  en  carmin  au 
dit  plan,  et  être  les  bàtimens,  clôtures  et  berges  retranchés  ou 
avancés.  Faisons  très  expresse»  inhibitions  et  défenses  â  tous  pro- 
priétaires de  terreins  sur  la  ilite  rue  de  Bercy,  depuis  les  fossés  de  la 
Bastille  jusqu'au  mur  de  la  Grange  aux  Merciers,  maçons,  charpen- 
tiers et  autres  ouvriers  de  faire  aucune  construction,  soit  dans  la  to- 
t.ilitr  des  bâtimons.  soit  on  [►.irtic,  sans  en  avoir  préalablement  pris 
les  i>ornii>sinn<  et  aliL'iKnion>  du  buroîui,  sous  Io-j  peines  portées  par 
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raiticle  IV  thi  10  mar»  dcraior.  Kl  sera  noivo  pré>onlo  ordonnanco 
iinfiriiDco,  lue,  publiée  et  anichêc  partout  où  besoin  sera,  et  nolain- 
iiient  dans  la  dite  rue  do  Dcrcy,  à  co  qu'aucun  des  dilH  propriOtaircs 
ne  puissent  en  prétendre  cause  d'ignoranco,  môme  gignidéo  aux  com- 
missaires de  la  Voierio  ;  leur  enjoignons  de  faire  mention  dans  leur 
rapport,  lors  des  alignemons,  que  le»  opérations  auront  été  faites  rela- 
tivement au  dit  plan  ;  co  qui  sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne  sera  différé,  sauf  l'appel 
au  ('onscil.  Kait  au  Uureau  des  finances  à  Paris,  le  25  juin  1751, 
sii:né  Mérault.  de  Varenne  Thierry,  Mazois,  Durant,  Desormes,  Du- 
plossif».  Et  par  mes  dits  sieurs. 

Signé  :  Issaly. 


Liettres-Patentes.  —  AUfl^ement  des  mes  des  Trois- 
Mariés,  de  la  Monnaie,  etc.  (19  octobre  1755.) 

Le  Roi  ayant  résolu  de  faire  construire  un  nouvel  hôtel  de  la  Mon- 
noie  en  sa  bonne  ville  de  Paris,  dans  le  même  emplacement  où  il  est 
situé,  et  d'en  augmenter  l'étendue,  sa  Majesté  auroit  par  arrêt  de  son 
Conseil  du  8  juillet  dernier,  ordonné  qu'acquisition  serait  faite  à  son 
profit  de  plusieurs  maisons  contigucs  audit  hôtel,  et  énoncées  audit 
arrêt,  pour  y  demeurer  réunies  :  Et  s 'étant  fait  représenter  le  plan  qui 
a  été  levé  par  ses  ordres,  des  diiTérentes  rues  qui  l'environnent,  à  l'elTet 
de  parvenir  à  leur  élargissement  tant  pour  la  facilité  et  commodité  du 
public,  que  pour  l'embellissement  de  cette  partie  de  la  dite  ville.  A 
([iioi  voulant  pouvoir,  vu  le  dit  plan  et  les  alignemens  tracés,  le  sieur 
(îuilIot-Aubry,  architecte  du  Roi  et  contrôleur  des  b&timens  de  la  dite 
Monnoie  :  Oui  le  rapport  du  sieur  Moreau  de  Sechelles,  conseiller 
d'Kiat  ordinaire,  au  Conseil  Royal,  contrôleur  général  des  finances,  le 
Roi  étant  en  son  conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  lorsque  les  murs 
ilo  face  des  maisons  sises  en  la  dite  ville  de  Paris,  dans  \e&  rues  des 
'r rois-Mariés,  do  la  Monnoie,  Bétizy,  Thibotodée  et  Saint  Oerinain 
l'Anxorrois,  seront  dans  le  cas  d'être  reconstruits,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  propriétaires  d'icelles  ne  [K>urront  faire  lesditcs  reconstruc- 
tions, ni  aucuns  nouveaux  ouvrages  sur  la  voie  publique,  sans  avoir 
préalnbloment  pris  et  reçu  des  officiers  du  Bureau  des  finances  à  Pa- 
ris, les  alignements  qui  leur  seront  nécessaires,  et  qui  ne  pourront 
leur  élro  donnés  par  les  dits  officiers  que  conformément  audit  plan, 
qui  demeurera  annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt,  dont  expédition, 
avec  crtpie  du  dit  plan,  seront  à  cet  efTct  déposées  au  greffe  dudit 
Huroau  ;  voulant  Sa  Majesté  que  ceux  des  dits  propriétaires  dont  les 
maisons  avancent  au-delà  des  lignes  tracées  sur  le  dit  plan,  soient 
tenus  de  retirer  les  murs  qu'ils  feront  construire  ou  rétablir  en  con- 
formité d'icelui  et  des  alignemens  qui  y  sont  marqués  par  des  lignes 
rouires;  le  tout  à  peine  de  démolition  et  do  mille  livres  d'amende,  tant 
contre  les  dits  propriétaires  que  contre  les  entrepreneurs  et  ouvriers 
qui  y  auroient  contrevenu.  Enjoint  sa  Majesté  aux  officiers  du  Bureau 
des  finances  à  Paris,  do  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt 
qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  et  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  ou  autres  empê- 
chemens  quelconques,  pour  lesquels  ne  sera  diiTéré,  et  dont  si  aucuns 
interviennent,  Sa  Majesté  s'est  réservée  la  connoissance  en  son  Con- 
seil, et  icelle  interdit  a  toutes  ses  cours  et  autres  juges  ;  et  feront  sur 
le  présent  arrêt  toutes  lettres  nécessaires  ex[)édiées. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  8a  Majesté  y  étant,  tenu  à  Versailles 
ledix-neuviêmejour  d'octobre  1755.  Signé  M.  P.  de  Voyer  d'Argenson. 

liETTRES  PATENTES.  —  Louis,  par  la  grâce  Dieu,  roi  de  Franco  et 
de  Navarre  ;  a  nos  amis  et  féaux  conseillers,  les  présidons  trésoriers 
de  France  et  généraux  de  nos  finances  à  Paris  ;  Salut.  Par  l'arrêt  dont 
l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-seel  de  notre  chancellerie,  ce- 
ourd'hui  rendu  en  notre  Conseil  d'Etat,  nous  y  étant,  nous  avons  or- 
donné que  les  propriétaires  des  maisons  sises  sur  rues  des  Trois-Ma- 
ries,  do  la  Monnoie,  Bétizy,  Thibotodée  et  Saint  Germain  l'Auxerrois 
seront  tenus,  lors  de  la  reconstruction  ou  rétablissement  en  tout  ou  en 
p.irlie,  des  murs  de  face  des  dites  maisons,  de  se  conformer  au  plan 
iléposc  en  notre  dit  bureau  des  finances,  et  aux  alignemens  qui  leur 
seront  par  vous  donnés.  Et  voulant  que  ledit  arrest  ail  son  entière 
exécution,  nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  ladite  exécution.  Car 
tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Versailles,  le  dix-neuvième  jour  d'oc- 
tobre. Van  de  grâce  mil  sept  cent  cinquante  cinq  et  de  notre  règne  le 
ipiarante  unième,  Signé  Louis.  Et  plus  bas,  Par  le  Roi,  M.  P.  de 
Voyer  d'Argen«on.  Et  scellé. 

Los  présidens-trésoriers  de  France,  généraux  des  finances  et  grands- 
voyers  en  la  généralité  de  Paris. 

Vii  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi,  sur  l'arrest  du  Conseil 
d'Etat  du  roi    du    19  octobre  1755,  concernant  l'alignement  des  mai- 


Mins  sises  rue  des  Trois-Marios,ilc  la  Monnoye,  Béti/y,  Thibolodëe  et 
^^aint  Germain  l'Auxerrois;  les  lettres  de  commission  datées  du  mémo 
jour  à  nous  adressées  pour  l'exécution  dudit  arrot,  cl  le  plan  dos  dites 
rues,  où  l'alignement  qu'elles  doivent  avoir  est  tracé,  lové  par  ordre 
de  Sa  Majesté,  et  mentionné  audit  arrêt  :  Oui  le  rapport  do  M'^  Denis, 
trésorier  de  France  en  co  bureau,  Nous  ordonnons  que  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  du  roi,  du  19  oclobro  1755,  ensemble  les  lettres  de 
commission  du  même  jour,  à  nous  adressées,  seront  registrt's  en  ce 
bureau,  et  le  plan  y  cinnexé  déposé  au  greffe  après  avoir  été  paraphé 
par  M*  Deniset  l'un  de  nous,  pour  être  l'un  et  l'autre  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur,  sins  que  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun  pré- 
texte, les  commissaires  nommés  par  le  bureau  puissent  donner  aucun 
alignement  dans  les  dites  rues,  contraires  aux  dits  arrêt  et  plan,  & 
|>eine  de  nullité.  Enjoignons  aux  commissaires  de  la  voierie,  de  se 
transporter  exactement  dans  les  dites  rues,  pour  veiller  à  ce  qu'il  no 
soit  fait  aucunes  confortations  aux  maisons  sujettes  à  retranchement 
ou  autres  contraventions  aux  dits  arrêt  et  plan,  à  Teffet  de  quoi  la 
présente  ordonnance,  ensemble  ledit  arrêt  du  (Conseil  qui  y  donne  lieu 
leur  seront  signifiés  :  Leur  enjoignons  pareillement  de  tenir  la  main  d 
l'exécution  do  la  pré.sente  ordonnance,  laquelle  sera  exécutée  nonobs- 
tant opposition,  et  sauf  l'appel  au  Conseil.  Fait  au  bureau  des  finances 
à  Paris,  le  quatorze  novembre  mil  sept  cent  cinquante-cinq.  Signé 
Billard  de  Vaux,  Mignot  de  Montigny,  Deniset,  Rivière,  Moron,  Le- 
roy de  Valmont,  Gare  de  la  Lande,  Jourdain.  Et  par  mesdits  sieurs, 
Issaly. 


Réunion  d^ane  partie  de  la  me  du  Battoir  à  la  maison 

de  la  Piti«.  —  (Août  1782) 

Louis  par  la  grÀce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous 
présens  et  à  venir,  Salut  :  Nos  chers  et  bien  aimés  les  directeurs  et 
administrateurs  de  l'Hôpital-Ciénéral  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 
nous  ont  très  humblement  fait  représenter  que  par  nos  lettres  patentes 
du  22  juillet  1780,  registn'es  au  Parlement  le  25  du  même  mois,  jwr- 
tanl  prorogation  des  droits  d'octrois  accordés  à  l'IIôpital-Général,  et  à 
celui  des  Ïinfants-Trouvés,  nous  aurions  entr'autres  choses  ordonné 
l'établissement  d'infirmeries  dans  chacune  des  maisons  de  la  Salpé- 
triëre,  de  Dicètre  et  de  la  Pitié  ;  qu'ils  n'ont  point  perdu  de  vue  cet 
établissement,  mais  que  le  local  actuel  de  la  maison  de  la  Pitié  ne  leur 
laisse  pas  la  facilité  de  placer  dans  son  intérieur  la  buanderie  et  la  phar- 
macie, ({ui  sont  l'une  et  l'autre  indispensables  pour  le  service  de  son 
infirmerie  et  celui  de  toute  la  maison  ;  qu'ds  se  trouvent  forcés  de  trans- 
porter ces  deux  emplois  dans  une  des  maisons  du  dit  Hôpital,  ci-devant 
occupée  par  la  communauté  de  Saint-Franeois  de  Sales,  mais  que  le 
service  de  l'infirmerie  deviendrait  presqu'impraticable,  parce  que  cette 
réunion  se  trouve  séparée  de  celle  de  la  Pitié  par  une  partie  do  la  rue 
du  Battoir  ;  que  le  seul  moyen  de  les  mettre  dans  le  cas  d'exécuter 
ce  plan,  serait  d'ordonner  la  réunion  de  cette  maison  à  celle  de  la 
Pitié,  en  autorisant  les  dits  administrateurs  de  réunir  ces  deux  maisons, 
en  supprimant  la  portion  do  la  dite  rue  du  Battoir  qui  les  sépare,  et  la 
réunissant  aussi  aux  dites  deux  maisons  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins  d'in- 
convénient à  leiir  accorder  cette  grâee,  qu'il  ne  se  trouve  dans  cotte 
portion  de  rue  aucune  maison  particulière,  qu'elle  est  entièrement  bor- 
dée d'un  côté  par  la  maison  4e  la  Pitié,  et  de  l'autre  par  la  maison  dite 
de  Saint  François  de  Sales,  qu'elle  est  presque  d'aucun  usage  pour  le 
public,  qui  d'ailleurs  trouvera  trois  autres  rues  dans  la  même  direction, 
qui  n'ont  pas  plus  de  trente  trois  toises  de  distance  entr'elles,  suivant 
qu'il  est  justifié  par  le  plan  qu'ils  ont  fait  lever,  qui  démontre  que  les 
rues  du  Jardin  du  Roi,  de  la  Fontaine  et  de  la  Clef  ont  la  même  direc- 
tion que  la  rue  du  Battoir.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil, 
qui  a  vu  le  plan  des  rues  adjacentes  des  dites  maisons  de  la  Pitié  et  de 
Saint  François  de  Sales,  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de  notre  chan- 
cellerie, de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  Royale, 
avons  autorisé  et  autorisons  les  dits  Directeurs  et  administrateurs  do 
rilopilal  Général,  à  réunir 'à  la  dite  maison  de  la  Pitié,  la  dite  maison 
de  Saint-François  de  Sales,  en  enclavant  dans  icclles  la  portion  de  la 
rue  du  Battoir  actuellement,  faisant  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit, 
don  et  cession  de  la  dite  portion  de  ruo  au  dit  Hôpital-Général,  sans 
que  pour  raison  de  ce,  il  soit  tenu  do  nous  payer  aucune  indemnité, 
lods  et  ventes,  ou  autres,  si  aucuns  pouvoient  être  dus,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  51,  de  Tédit  d'établissement  du  dit  Hôpital 
Général,  du  mois  d'avril  1656  ;  registre  à  notre  Cour  le  premier  septem- 
bre suivant.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Conseillers, 
les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces  présentes  ils 
aient  à  faire  registrer  et  le  contenu  en  icclles,  garder,  observer  et 
exécuter,  car  tel  est  notre  plaisir  ;  et  enfin  que  ce   soit  chose  ferme  et 
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stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre  notre  scol  à  cc^  dites  pr<^scntcs. 
Donné  à  Versailles  au  mois  d'août  de  l'an  de  grâce  178'2  et  de  noire 
règne  le  neuvième,  signé  Louis  et  plus  bas  par  le  Roi,  .si^^nc  Amolol, 
Visa,  Hue  de  Miromesnil,  Registréos,  ce  consentant  le  Procureur  (îé- 
néral  du  Roi,  pour  jouir,  par  les  inspétrans,  do  leur  eiïet  et  contenu  et 
être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur  suivant  Tarrét  de  ce  jour,  le 
3  septembre  178?. 

Signé  :  Dt'FRANC. 


Déclaration  du  Roi  sur  les  alignements  et  ouverture 
des  Rues  de  Paris.  —  (10  arrit  1783.) 

Louis,  etc. 

Les  rois  nos  prédécesseurs,  ayant  reconnu  combien  il  import;iit  au 
bien  public  que  les  rues  de  notre  bonne  ville  de  Paris  fussent  alignées 
autant  que  les  circonstances  le  permettraient  ;  qu'elles  eussent  une  lar- 
geur suffisante,  et  fussent  débarrassées  de  tout  ce  qui  pouvait  s'op- 
poser a  une  circulation  facile,  et  nuire  au  libre  ])assage  de  voitures  et 
de  gens  de  pied,  il  a  été  rendu  en  différents  temps  des  lois  pour  y 
pourvoir  ;  mais  leur  ancienneté,  l'accroisseraont  successif  de  cette 
capitale,  de  sa  population  et  de  son  commerce,  et  la  construction  d'un 
grand  nombre  d'édifices,  a  l'égard  desquels  on  s'est  souvent  écarté  do 
l'exécution  de  ces  lois,  nous  ont  convaincu  de  la  nécessité  de  les  re- 
nouveler et  même  d'ajouter  à  leurs  dispositions,  en  ménageant  cepen- 
dant, autant  qu  il  sera  possible,  les  propriétés  de  nos  sujets,  surtout 
quant  aux  maisons  et  bâtiments  actuellement  existants  ;  et  commo 
nous  avons  reconnu  que  l'excessive  élévation  des  bâtiments  n'est  pas 
moins  préjudiciable  a  la  salubrité  do  l'air,  dans  une  ville  aussi  étendue 
et  aussi  peuplée,  qu'elle  est  contraire  a  la  sûreté  des  habitants,  surtout 
en  cas  d'incendies,  nous  avons  cru  devoir  aussi  expliquer  a  cet  égard 
nos  intentions.  —  A  ces  causes,  etc. 

AiiTiCLH  PREMIER.  —  Ordonnons  qu'a  l'avenir,  et  a  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  de  la  présente  déclaration,  il  ne  puisse  être, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ouvert  et  formé  en  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  aucune  rue  nouvelle  qu'en  vertu  de  lettres  patentes 
que  nous  aurons  accordées  a  cet  effet,  et  que  les  dites  rues  nouvelles 
ne  puissent  avoir  moins  de  trente  pieds  de  largeur;  ordonnons  pareil- 
lement que  toutes  les  rues  dont  la  largeur  est  au  dessous  de  trente 
pieds  soient  élargies  successivement  au  fur  et  à  mesure  des  reconstruc- 
tions des  maisons  et  bâtiments  situés  sur  les  dites  rues. 

Art.  2.  —  En  conséquence  il  sera  incessamment  procédé  par  les 
commissaire)  généraux  de  la  voirie  a  la  levée  des  plans  de  toutes  les 
rues  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  dont  il  n'en  a  point  encore  été 
dressé,  et  a  l'égard  de  celles  dont  il  a  déjà  été  levé  des  plans,  déposés 
au  greffe  de  notre  bureau  des  finances,  il  sera  seulement  procédé  au 
recollement  d'iceux  pour,  sur  la  représentation  qui  nous  sera  faite  de 
tous  les  dits  plans,  être  par  nous  réglé  l'élargissement  à  donner  à 
l'avenir  à  toutes  les  rues. 

Art.  3.  —  Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  proprié- 
taires, architectes,  entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  et  autres, 
d'entreprendre  ni  en  commencer  aucunes  constructions  ou  reconstruc- 
tions quelconques  de  mur  de  face  sur  rues,  sans  au  préalable  avoir 
déposé  au  greffe  de  notre  bureau  des  finances  le  plan  des  dites  con- 
structions et  reconstructions,  et  avoir  obtenu  des  officiers  du  dit  bu- 
reau les  alignements  et  permissions  nécessaires,  lesquels  ne  pourront 
être  accordés  qu'en  conformité  des  plans  par  nous  arrêtés,  dont  il  sera 
déposé  des  doubles  tant  au  greffe  do  notre  parlement  qu'en  celui  do 
notre  bureau  des  finances. 

Art.  4.  —  Chacun  des  propriétaires  de  mais^ons,  bâtiments  et  murs 
de  clôture  situés  sur  les  rues,  sera  tenu  de  contribuer  aux  frais  des 
plans  ordonnés  ci-dessus,  au  prorata  des  toises  de  face  de  sa  pro- 
priété, laquelle  contribution  nous  avons  fixée,  à  l'égard  des  plans  à 
lever,  a  cinq  sous  par  toise  de  maisons  et  bâtiments  de  face  sur  la 
rue,  et  pareillement  à  trois  sous  par  toise  de  mur  de  clôture,  et  à  la 
moitié  seulement  pour  les  plans  déjà  levés,  et  qui  seront  seulement 
récollés.  N'entendons  que  puissent  être  assujetis  à  la  dite  contribu- 
tion les  édifices  ou  établissements  publics,  ni  les  maisons  appartenant 
aux  hôpitaux. 

Art.  5.  —  La  hauteur  des  maisons  et  bâtiments  en  la  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  autres  que  les  édifices  publics,  sera  et  demeurera 
fixée ,  savoir  :  dans  les  rues  de  trente  pieds  de  largpur  et  au  dessus. 
&  soixante  pieds  lorsque  Ic^  constructions  seront  faites  en  pierres  et 
moellons,  et  à  quarante-huit  pieds  seulement  lorsqu'elles  seront  faites 
en  pans  de  bois  ;  dans  les  rues  depuis  vingt-quatre  ju.sques  et  y  com- 
pris vingt-neuf  pieds  de  largeur,  à  quarante-huit  pieds,  et  dans  toutes 
les  autres  rues  à  trente-six  pieds  seulement;    le   tout   y   compris  les 


mansardes,  attiques,  toits  et  autres  constructions  quelconques  au 
dessus  de  l'entablement;  ordonnons  en  conséquence  que  les  maisons 
et  bâtiments  dtnt  l'ôK'vation  excède  celles  ci-dessus  fixées,  y  seront 
réduites  lors  de  leur  reconstruction. 

Art.  C.  —  Faisons  défenses  à  tous  propriétaires,  charpentiers, 
marons  et  autres  de  construire  et  adapter  aux  maisons  et  bâtiments 
situés  en  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  aucun  autre  bâtiment  ou 
saillie  et  porte  à  faux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  enjoignons 
aux  pro|)riétaires  et  locataires  des  maisons  où  il  a  été  adapté  de  pa- 
reilles saillies,  soit  en  maçonnerie  ou  en  charpente,  de  les  supprimer 
et  démolir  dans  un  mois,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la 
présente  déclaration. 

Art.  7.  —  CVux  qui  contrexiendront  â  l'exécution  de  la  présente 
déclaration,  soit  en  perçant  quelques  nouvelles  rues,  .**oit  en  élevant 
leurs  maisons  au  dessus  des  hauteurs  ci  dessus  déterminées,  en  y 
adafitant  des  bâtiments  en  .saillie  et  porte  a  faux,  soit  en  ne  so  confor- 
mant point  aux  alignements  qui  leur  seront  donnés,  seront  condamnés, 
quant  aux  propriétaire?»,  en  trois  mille  livres  d'amende  applicables  a 
l'hôpital  général,  les  ouvrages  démolis,  les  matériaux  confisqués  et  les 
places  réunies  à  notre  domaine  ;  et,  à  l'égard  des  maîtres  maçons, 
charpentiers  et  autres  ouvriers,  en  mille  livres  d'amende  applicables 
comme  dessus,  et  déchus  do  leurs  maîtrises  sans  pouvoir  être  rétablis 
par  la  suite.  Altribuonf.  la  connaissance  des  dites  contraventions  aux 
officiers  de  notre  bureau  des  finances  en  ce  qui  concerne  la  ^  .crie,  à 
l'égard  des  autres  contraventions,  aux  juges  qui  en  doivent  connaître, 
le  tout,  sauf  l'appel  en  notre  Cour  de  Parlement. 


Établissement  d^nn  monument  sur  la  place  de  la  Bas- 
tille.— {Décret  du  27  juin  1792.) 

L'.Vssemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'instruction  publique,  sur  la  pétition  présentée,  le  11  mars  dernier, 
par  le  patriote  Palloy,  architecte-entrepreneur,  pour  l'érection  du  mo- 
nument consacré  â  la  liberté,  et  sur  la  manière  do  donner  â  ce  citoyen 
un  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale  ;  considérant  que  l'éjxwjue 
du  1  4  juillet  est  très  prochaine,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  formé,  sur  l'ancien  terrain  de  la  Bls- 
tille,  une  |>lace  qui  portera  le  nom  de  la  place  de  la  Liberté. 

Art.  2.  —  Il  sera  élevé,  au  milieu  do  cette  place,  une  colonne  sur- 
montée de  la  st.Uue  de  la  Liberté. 

Art.  3.  — La  première  pierre  des  fondations  .sera  posée  le  !i  juillet 
prochain,  par  une  députation  de  l'As-semblée  nationale,  dans  le  lieu 
sur  lequel  la  colonne  sera  élevée.  Le  pouvoir  exécutif  donnera  à  cet 
égard  les  ordres  nécessaires. 

Art.  4.  —  Les  plans,  dessins  et  devis  do  Pierre-François  Palloy 
seront  renvoyés  au  pouvoir  exécutif,  pour  les  examiner,  les  comparer 
avec  tous  ceux  qui  ont  été  présentés  ou  qui  pourraient  l'être,  et  en 
rendre  compte  ensuite  à  l'Assemblée  nationale. 

Art.  5.  —  Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  pendant  quatre  mois,  un  con- 
cours auquel  seront  invités  les  artistes  de  tous  les  déparlemens  de 
l'empire. 

Art.  g.  —  L'Assemblée  nationale  voulant,  conformément  à  son 
décret  du  1 1  mars  dernier,  donner  à  Pierre-François  Palloy  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  publique,  lui  accorde  une  portion  de  terrain 
qui  formait  l'emplacement  de  la  Bastille  ;  cette  portion  s«ra  déterminée 
par  décret  particulier,  sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  domaines 
et  d'instruction  publique. 

Art.  7.  —  L'.Xsseinbléo  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  la  vente 
ou  l'emploi  de  tout  le  reste  du  terrain,  d'après  les  plans  qui  seront 
présentés  pour  la  formation  de  la  place. 

Art.  8.  —  I^a  démolition  des  tours  de  la  Bastille  sera  incessamment 
achevée. 

Plans  d^alignemenis  de  Paris. —  (13  o^^^inal  an  v.— 

Mars  1796) 

Le  directoire  exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inléiieur,  vu 
le  rèi^lement  du  10  avril  1783,  concernant  la  fixation  de  l'élargisse- 
ment et  du  redressement  de  chacune  des  rues  de  Paris,  a  arrêté  ce 
qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  mirii.«îlrc  do  l'intérieur  est  autorisé  à 
régler  sur  les  plans  des  rup?  de  Paris  les  élargissements  et  redresse- 
ments qu'exige  chacune  d'elles. 
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Art.  2.  —  Il  ne  sera  placé  sur  les  dits  plans  qu'un  seul  alignement, 
le<]uel  sera  déOnitif,  et  bs  retranchements  de  terrain  qui  en  résulte- 
ront ne  pourront  porter  à  plus  de  dix  mètres  la  largeur  deA  rues  qui 
n'ont  pas  atteint  cette  dimension,  et  qui  no  forment  pas  prolongement 
do  grandes  routes  du  premier  et  du  second  ordre;  les  redressements 
seront  cependant  exéoutés  en  raison  de  la  largeur  actuelle  de  chaque 
rue. 

Art.  3. —  Les  rues  formant  prolongement  de  grandes  routes  du 
premier  ordre  ne  pourront  être  fixées  à  moins  de  douze  mètres  de 
largeur,  et  celles  du  seoond  ordre  à  moins  de  dix  mètres  ;  mais  les 
rues  de  ces  deux  classes  dont  l'ouverture  excède  ces  dimensions,  se- 
ront maintenues  dans  leur  largeur  actuelle,  et  les  redressements 
qu'elles  pourront  exiger  seront  dirigés  en  raison  de  cette  dernière  lar- 
geur. 

Art.  4.  —  Les  rues  dont  la  largeur  correspond  à  leur  fréquenta- 
tion seront  maintenues  dans  leur  état  actuel,  lorsi|u'elles  ne  présente- 
ront ai  pli  ni  coude;  et,  s'il  s'y  rencontre  des  plis  et  des  coudes,  il 
sera  opéré  des  redressements. 


Plans  d^alignements.— (25  nicôse  an  V.— Décembre  1796.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  s'étant  fait  représenter  les  difTérents  avis 
de  l'assemblée  du  Conseil  des  bâtiments  civils  réuni  a  celui  des  ponis 
et  chaussées,  concernant  les  redressements  et  élargissements  qui 
s'opèrent  successivement  dans  les  anciennes  rues  do  Paris,  et  consi- 
dérant qu'ils  ont  essentiellement  pour  objet  la  sûreté  publique,  la  fa- 
cilité des  communications  et  l'assainissement  des  quartiers  trop  res- 
serrés et  qui  renferment  des  foyers  de  corruption  et  d'insalubrité,  qu'il 
est  instant  de  détruire  par  tous  les  moyens  possibles;  considérant  que, 
sous  ces  difTérents  points  de  vue,  il  importe  d'adopter  à  leur  égard  des 
bases  qui  puissent  se  lier  avec  l'ensemble  général  et  avec  les  nouvelles 
rues  proposées  pour  la  division  des  domaines  et  Tembelli-ssement  de 
cette  commune  ;  considérant  enOn  que  l'élévation  des  édifices  influe 
trop  directement  sur  leur  salubrité  pour  ne  pas  être  assujettie  à  des 
règles  constantes  et  relatives  &  la  largeur  des  rues  où  ils  sont  situés, 
il  a  arrêté  en  principe  les  dispositions  suivantes,  d'après  lesquelles  le 
Conseil  des  bâtiments  civils  fera  incessamment  tracer  les  nouveaux 
alignements  des  anciennes  et  nouvelles  rues  sur  les  plans  levés  à  cet 
effet,  et  dont  un  exemplaire  doit  être  remis  à  l'administration  centrale 
et  départementale  de  la  Seine,  qui  demeure  chargée  d'en  ordonner  et 
surveiller  l'exécution. 

ARTlcr-.E  PREMIER.  —  Toutes  les  anciennes  et  nouvelles  rues  de 
Paris  seront  désormais  divisées  en  cinq  classes,  et  leur  largeur  sera, 
dans  tous  les  cas,  subordonnée  à  leur  importance  sous  le  rapport  du 
commerce  et  do  la  circulation  publique. 

Art.  2.  —  La  première  classe  sera  désignée  sous  la  dénomination 
de  grandes  routes;  elle  comprendra  toutes  les  rues  qui  conduisent 
d'une  extrémité  de  Paris  à  l'autre,  en  le  traversant.  Leur  largeur  de- 
meurera fixée  a  quatorze  mètres,  équivalant  à  quarante- trois  pieds  un 
pouce  des  anciennes  mesures. 

Art.  3.  —  La  seconde  classe  sera  désignée  sous  le  nom  de  tra- 
verses intérieures;  elle  comprendra  toutes  les  rues  qui  conduisent 
d'une  grande  route  à  une  autre  ou  d'une  place  publique  à  une  autre 
plare,  halle  ou  marché.  Leur  largeur  demeurera  fixée  k  douze  màtrea, 
répondant  à  trente  six  pieds  onze  poui^es  des  anciennes  mesures. 

Art.  4.  —  La  troisième  classe  sera  désignée  sous  la  dénomination 
de  communications  intermédiaires  ;  elle  comprendra  toutes  les  rues 
qui  s'embrancheront  sur  celles  de  première  ou  de  seconde  cla.sse,  pour 
aboutir  à  celles  des  classes  inférieures.  —  Leur  largeur  demeurera 
fixée  a  dix  mètres,  équivalente  à  trente  pieds  neuf  pouces  des  ancien- 
nes mesures,  et  cette  largeur  de  dix  mètres  sera,  conformément  aux 
dispositions  de  la  déclaration  du  10  avril  1783,  le  minimum  pour  toutes 
les  nouvelles  rues  qui  pourront  être  ouvertes  par  la  suite,  à  l'exception 
de  celles  qui  formeraient  le  prolongement  d'anciennes  rues  d'une 
classe  supérieure,  et  dont  elles  auraient  alors  les  mêmes  dimensions. 

Art.  5.  —  La  quatrième  classe  sera  désignée  sous  le  nom  do 
communications  transversales;  elle  comprendra  toutes  les  rues  qui 
s'embrancheront  sur  celles  de  la  troisième  classe  et  qui  seront  peu 
fréquentées  par  les  voitures.  —  Leur  largeur  demeurera  fixée  à  huit 
mèlresy  répondant  à  vingt-quaire  pieds  sept  pouces  des  anciennes  me- 
sures. 

Art.  6.  — -  Enfin,  la  cinquième  cla.sse  sera  désignée  sous  le  nom  de 
petites  communications  ;  elle  comprendra  toutes  les  petites  rues, 
ruelles  et  passages   publics  actuellement  existants.  —   Leur    largeur 


demeurera  fixée  a  six  mètres,  répondant  a  dix-huit  pieds  six  pouces 
des  anciennes  mesui'es. 

Art.  7.  —  Si  les  largeurs  actuelles  de  quelques-unes  des  rues 
comprises  dans  la  classification  précédente  ou  parties  d'icelles  excé- 
daient celles  qui  viennent  d'être  déterminées,  il  ne  pourra  y  être  fait 
aucune  réduction  ;  et,  dans  ce  cas,  les  maisons  qui  s'y  trouvent  se- 
raient reconstruites  sur  les  anciens  vestiges  ou  sur  des  alignements 
qui  en  approcheraient  le  plus  ;  mais  s'il  s'agissait  d'un  changement  de 
direction,  dont  l'exécution  aurait  été  approuvée  par  le  gouvernement, 
les  terrains  vagues  restants,  d'après  les  nouveaux  alignements,  se- 
raient alors  concédés  de  préférence  aux  propriétaires  riverains,  chacun 
en  droit  soi,  à  la  charge  d'y  bâtir  ou  do  se  clore  dans  le  délai  prescrit 
par  les  règlements  de  police. 

Art.  8.  •—  Les  nouvelles  rues  à  ouvrir  aux  abords  des  palais  nou- 
veaux, des  monuments  publics  et  des  principales  entrées  de  Paris,  ne 
seront  assujetties  â  aucune  des  dimensions  de  la  classification  précé- 
dente. —  La  largeur  de  celles  ci  pourra  être  plus  considérable,  et  elle 
sera,  dans  tous  les  cas,  subordonnée  et  à  l'importance  et  âla  destination 
des  monuments  qui  en  seront  l'objet. 

Art.  9.  —  Tous  les  redressements  et  élargissements  qui  devront 
successivement  s'opérer  dans  les  anciennes  rues  de  Paris  seront  inces- 
samment tracés  par  le  conseil  des  bâtiments  civils,  sur  les  plans  qui 
ont  été  levés  à  cet  effet,  et  toutes  les  maisons  de  cette  commune  y 
seront  invariablement  assujetties,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  recons- 
truction. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  où  ces  redressements  et  élargissements 
occasionneraient  des  changements  trop  considérables  dans  certaines 
rues,  et  que,  pour  les  opérer,  il  faudrait  former  des  renfoncements  de 
plus  de  trois  mètres,  tandis  que  les  maisons  voisines  pourraient  encore 
subsister  longtemps,  les  nouveaux  alignements  pourront  être  provisoi- 
rement réduits  à  des  dimensions  moindres  que  celles  fixées  pour  chaque 
classe  de  rues  ;  mais,  dans  ce  cas,  les  alignements  provisoires  seront 
toujours  parallèles  aux  alignements  définitifs,  et  les  uns  et  les  autres 
s(M'ont  également  tracés  sur  les  mêmes  plans,  pour  y  avoir  recours  à 
l'époque  d'une  seconde  reconstruction  où  ces  derniers  seront  définiti* 
vement  exécutés. 

Art.  11.  —  Toutes  les  maisons  qui  seront  reconstruites  à  l'avenir 
dans  Paris,  les  monuments  publics  exceptés,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  excéder  les  hauteurs  (jui  vont  être  ci-après  déterminées. 

Art.  12.  —  Dans  les  rues  de  douze  à  quatorze  mètres  de  large, 
les  maisons  auront  dix-huit  mètres  de  hauteur  produisant  cinquante- 
cinq  pieds  quatre  pouces  des  anciennes  mesures,  et  cette  élévation  sera 
le  maximum  pour  toutes  les  situations. 

Art.  13.  —  Dans  les  rues  de  dix  mètres  de  large,  la  hauteur  des 
édifices  sera  réduite  à  seiie  mètres,  équivalant  â  quarante-trois  pieds 
un  pouce  des  anciennes  mesures. 

Art.  15.  —  Enfin,  dans  les  rues  de  six  mètres  de  large,  la  hauteur 
des  édifices  sera  réduite  à  douze  mètres,  équivalant  â  trente-six  pieds 
onze  pouces  des  anciennes  mesures. 

Art.  1G.  —  Les  édifices  à  construire  dans  les  rues  dont  les  largeurs 
se  trouveront  intermédiaires  entre  celles  ci-dessus  désignées,  auront  les 
hauteurs  déterminées  pour  les  différentes  classes  des  rues  auxquelles 
elles  appartiendront. 

Art.  17.  —  Les  hauteurs  susdites  seront  toujours  mesurées  depuis 
le  sol  du  pavé  des  rues,  jusques  et  y  compris  les  cimaises  des  entable- 
ments ou  corniche»  supérieures. 

Art.  18.  —  La  pente  des  combles  qui  seront  construits  au-dessus 
des  corniches  supérieures  ne  pourra  excéder  un  pied  de  hauteur  par 
pied  de  base,  en  partant  du  nu  des  murs  de  face  ;  et,  quelle  que  soit 
l'épaisseur  des  bâtiments,  la  hauteur  de  leur  faîtage  ne  pourra  excéder 
dix  mètres  au-dessus  des  mêmes  corniches. 

Art.  19.  —  Au-dossus  des  différentes  hauteurs  qui  viennent  d'être 
déterminées  pour  les  dites  corniches  supérieures,  il  ne  pourra  être 
élevé  ni  atti(iue,  ni  mansardes  à  l'aplomb  du  nu  dos  murs  de  face.  Ces 
constructions  ne  pourront  être  autorisées  qu'en  se  retirant  sur  l'épais- 
seur des  bâtiments,  d'une  longueur  égale  à  la  hauteur  desdits  attiques 
ou  mansardes. 

Art.  20.  —  Lorsqu'une  maison  formera  l'encoignure  de  deux  rues 
de  diiïérenles  largeurs,  la  hauteur  du  corps  de  logis  ayant  face  sur  la 
rue  la  plus  large  sera  continuée  dans  la  partie  en  retour  sur  toute  son 
épaisseur  seulement  ;  mais  le  surplus  de. la  façade  de  la  même  maison 
sur  la  rue  la  plus  étroite  n'aura  que  la  hauteur  fixée  pour  la  classe  de 
la  rue  où  elle  sera  construite. 
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Si^nnce  liu  6  pluviùne  nn  V 

D'sprè?  IcA  obBorvalions  qui  ont  été  faites  relativcmenl  à  quelques- 
unes  des  dispoAitions  qui  fout  partie  des  bases  générales  adoptées  par 
le  Conseil  dans  la  précédente  séance,  la  discussion  s 'étant  rouverte  à 
co  sujet,  et  les  observations  qui  ont  eu  lieu  ayant  fait  connaître  Favan- 
tage  qu'il  y  aurait  d*y  apporter  quelques  changements,  le  Conseil  est 
convenu  &  l'unanimité  de  la  nécessité  des  modifications  suivantes  : 

1«  Dans  les  rues  de  dix  mètres  de  large  et  au-dessus,  les  maisons 
auront  dix-huit  mètres  de  hauteur,  répondant  à  cinquante>cinq  pieds 
quatre  fiouces  de;*  anciennes  maisons  : 

2<*  Dans  les  mes  qui  n'ont  que  huit  mètres  de  large,  elles  au  mut 
quinze  mètres  de  hauteur,  répondant  à  quarante-six  pieds  un  |K>uce 
lies  anciennes  mesure». 


Rue  de  XUvoll.  —  (!•'  floréal  an  X,  21  nrrU  1802.) 

Les  consuls  do  la  République  arrêtent  : 

Article  preiiibii.  —  Les  terrains  appartenant  à  la  République 
situés  dans  le  cul  de  sac  du  manège  longeant  la  terrasse  des  Feuillants, 
tous  les  terrains  occupés  par  les  feuillants,  les  capucins,  l'Assomption, 
tueront  mis  en  vente. 

Art.  2.  —  I^o  plan  annexé  au  présent  arrêté  sera  suivi  et  exécuté 
dans  toutes  ses  parties  et  servira  do  base  pour  dresser  le  cahier  des 
charges 

Art.  3.  —  Le  man-^ge  sera  établi  à  Saint-Cloud  dans  le  courant  do 
l'été. 

.Vrt.  4.  —  L'aile  du  Nord  du  palais  des  Tuileries  sera  diH{»oséo 
pour  le  service  des  caisses  d'Etat  et  det»  difîTerentes  sections^  confor- 
mément au  plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  —  La  façade  de  la  place  du  Carrousel,  depuis  l'hôtel  do 
Crussol  jusqu'à  la  rue  des  Orties,  sera  exécutée  conformément  au  plan 
annexé. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  dans  le  courant  de  l'été,  à  l'école  militairot 
les  augmentations  nécessaires  (lour  loger  deux  bataillons  complets, 
indépendamment  de  la  cavalerie. 

Art.  7.  —  Tous  les  tonds  provenant  des  ventes  ordonnées  par  le 
présent  arrêté,  seront  versés  dans  la  caisse  du  trésorier  du  gouverne- 
ment, à  la  charge  de  pourvoir  à  toutes  les  dé{>onses  que  nécessiteront 
ces  travaux. 

Art.  8.  —  Le  ministre  des  fînances  et  le  gouverneur  du  Palais  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  Consul ^ 

Signé  :  Bonap.\rte. 


Numérotage  des^  malsons.  —  (4  février  1805) 

Article  prexiier.  —  Il  .sera  procédé,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
au  numérotage  des  maisons  de  Paris,  d'après  les  ordres  et  instructions 
du  minisire  de  l'intérieur. 

Art.  2.  —  Ce  numérotage  sera  établi  par  une  même  suite  de  nu- 
méros pour  la  mémo  rue,  lors  même  qu*elle  dépendrait  de  plusieurs 
arrondissements  communaux,  et  par  un  .seul  numéço  qui  sera  placé  sur 
la  porte  principale  de  l'habitation.  Ce  numéro  pourra  être  répété  sur 
les  autres  portes  de  la  même  maison,  lorsqu'elles  s'ouvriront  sur  la 
même  rue  que  la  porte  principale  ;  dans  le  cas  où  elles  s'ouvriraient 
sur  une  rue  différente,  elles  prendront  le  numéro  de  la  série  apparte- 
nant à  cette  rue. 

Art.  3.  —  Les  rues  dites  des  faubourgs^  quoique  formant  conti- 
nuation à  une  rue  de  même  nom,  prendront  une  nouvelle  série  de  nu- 
méros. 

Art.  4.  — La  série  des  numéros  sera  formée  des  nombres  pairs 
pour  le  côté  droit  do  la  rue,  et  des  nombres  impairs  pour  le  côté 
gauche. 

Art.  5.  —  Le  coté  droit  d'une  rue  sera  déterminé,  dans  les  rues 
perpendiculaires  ou  obliques  nu  cours  de  la  Seine,  par  la  droite  du 
pas.sant  se  dirigeant  vers  la  rivière,  et  dans  le  sens  du  cours  do  la 
rivière. 

Art.  6.  —  Dans  les  lies,  le  grand  canal  de  la  rivière  coulant  au 
nord  déterminera  la  position  des^  rues. 

Art.  7.  —  Le  premier  numéro  de  la  série,   .soit  pair,    soit  impair, 


conunencera,  d.uin  les  rues  |K'»r|iendiculairos  ou  obliques,  au  Crtor^  >\* 
la  Semé,  a  rentrée  de  la  rue  prise  au  point  le  plus  rappro:hc  <1'^  a 
rivière,  et,  dana  les  rues  parallèles,  à  l'entrée  prise  en  reoiontint  » 
cours  de  la  rivière  ;  de  manière  que,  dans  les  premières,  les  iiombr.s 
croissent  en  s'éloignant  de  la  rivière,  et  dans  les  secondes,  en  \a  d«^ 
cendant. 

Art.  8.  —  Dans  les  rues  perpendiculaires  ou  obliques  au  cour^  k 
la  rivière,  le  numérotage  sera  exécuté  en  noir  sur  un  fond  d'ocr*; 
dans  les  rues  iiamlleles  il  sera  en  rouge  sur  le  même  fond. 

Art.  9.  —  Le  numérotage  sera  exécuté  à  Thuile.  et,  pour  la  |tre> 
miere  fois,  à  la  charge  de  la  commune  de  Paris. 

Art.  10.  —  a  cet  effet,  il  sera  passé,  par  devant  le  préfet  do  «i<- 
partement  de  la  8eine,  une  adjudication  au  rabais  de  Tentreprist»  >1b 
numérotage  exécuté  a  l'huile,  de  tant  |>ar  numéro,  de  grandeur,  *i<> 
forme  et  de  couleur  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Art.  1 1 .  —  L*cntretien  du  numérotage  est  k  la  charge  des  proprié- 
taires; ils  pourront,  en  conséquence,  le  faire  exécuter  à  leurs  ina 
d'une  manière  plus  durable,  soit  en  tôle  émaillée,  en  se  confornaDt (r<>- 
pendant  aux  autres  dis()ositions  du  présent  décret,  sur  la  couleur  d^ 
numéros  et  la  hauteur  à  laquelle  ils  doivent  être  placés. 

Art.  12.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  h 
présent  décret. 

Constmctlon  de  quatre  Abattoirs  dans  Parif . 

(19  juillet  1810.) 

Na[K>léon,  Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur  «Jf  u 
confédération  du  Rhin,  Médiateur  do  la  confédération  suisse. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  plan  de  remplacement  de  quatre aUll>-■^ 
dont  nous  avons  ordonné  la  construction  dans  notre  lionne  \u\f  ^' 
Paris,  est  approuvé  tel  qu'il  est  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  do  rexécuin»n4 
présent  décret. 

Signé  :  NAPOLÉON. 


Exemption   de  contrlbatioos  pour    les    propriétaires 
des  mes  de  Rivoli  et  Castiglione.  —  (11  janvier  IHII.) 

Napoléon,  Empereur  des  Français.  Roi  d'Italie,  Protecteur  d(>  U 
Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse,  eic 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ArticLK  premier.  —  Tous  les  propriétaires  de  terrains  rue  e' 
place  de  Rivoli  et  rue  Castiglione,  qui  y  construiront  des  mii^•o^ 
seront  exempts  pendant  trente  ans,  à  raison  des  dites  maisons,  r'^tr^. 
jardins,  appartements  et  dépendances,  de  la  contribution  foncière  et  >{- 
celle  des  portes  et  fenêtres. 

Les  trente  ans  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  publiciti''«n  J'. 
présent  Décret. 

Art.  2.  -*  I^s  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applioai»lr^ 
aux  propriétaires  de  maisons  anciennement  construites,  ayant.  ^3: 
leurs  façades,  soit  leurs  jardins  ou  dépendances  sur  les  rues  et  pla<*t** 
désignées  en  l'article  l*^  à  la  charge  par  eux  de  construire  !«ur  u 
rue  de  Rivoli,  selon  le  plan  arrêté  en  arcades  extérieures. 

A.RT.  3. —  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  notre  Ministre  des  fin.in'V- 
.«(ont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pnS'i: 
Décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lots. 

Signé  :  NapoLKOK. 


Elargissement  des  mes   Fromentel  et  Saint-Benoit.  — 

(7  octobre  1814.) 

Louis,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre,  secrétaire  d'Etat  au  départerofc' 
do  l'Intérieur. 

Vu  les  décrets  des  onze  et  quinze  Thermidor  an  XII,  portant  réu- 
nion d'une  portion  de  l'ancien  collège  du  Plessîs,  compris  aujourd'hu 
dans  la  circonscription  du  Lycée  Louis  le  Grand,  au  collège  Royal  à' 
France. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  Ville  do   Paris  est  autorisée   à  snbstiiwf 
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ati\  potitoft  riici;  Fromcnlcllo  cl  Saint-nonoU,  dite  molle  des  MorU  une 
rue  de  7  mètres  de  largeur,  coiiununiquant  do  la  rue  Saint- Jacques  à 
celle  Charretière,  conformément  au  plan  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance, 

Art.  2.  —  Les  frais  d'acquisition  des  bÀtiments  à  démolir  et  d'exécu- 
tion de  cette  rud,  évalués  à  quarante-trois  millo  frtuics,  ainsi  que  les 
premiers  frais  de  pavage  et  d'éclairage  de  la  dite  rue,  seront  à  li 
charge  do  la  Ville  de  Paris,  sauf  la  construciion  du  mur  de  ol6ture  du 
Lycée  Louis  le  Grand,  dont  moitié  sera  supportée  par  le  Crédit  affecté 
aux  bâtiments  civils  pendant  l'exercice  dans  lequel  aura  lieu  celte 
reconstruction. 

Art.  3.  — >  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  La  présente. 

Donné  au  château  dos  Tuileries,  le  sept  octobre  l'an  do  crhce  18  U 
et  de  notre  règne  le  20*. 

Signé  :  Loui9. 


Bglise  Notre  Dame  de  Ijorette,  Rues   Boardaloae  et 

Fléchier.—  (4  décembre  1822.) 

Louis,  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  Notre  Minii^tre  Secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
(le  l'Intérieur  ; 

Vu  l'emplacement  de  la  nouvelle  Eglise  de  Notre  Dame  de  Lorette, 
à  Paris,  et  des  rues  à  ouvrir  pour  en  faciliter  les  abords. 

Notre  ordonnance  du  3  Janvier  1822,  qui  a  autorisé  l'acquisition 
d'une  partie  du  terrain  nécessaire  à  l'exécution  de  ce  plan  ; 

Los  délibérations  du  Conseil  Général  du  Département  de  la  Soine 
faisant  fonctions  de  Conseil  Municipal  de  la  Ville  de  Paris; 

Vu  l'avis  du  Préfet; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  PRBiiieB.  —  La  position  de  la  nouvelle  église  de  Notre 
Dame  de  Lorelte,  à  Paris,  et  les  alignements  des  rues  et  places  pro- 
jetées aux  abords  de  l'édifice  sont  arrêtés  conformément  au  plan 
ci-joint. 

Art.  2.  —  Les  acquisitions  qui  restent  à  conclure  pour  l'exécution 
de  ce  plan  seront  effectuées  par  la  Ville,  soit  en  traitant  de  gré  à  gré, 
avec  les  propriétaires,  soit  en  procédant  suivant  les  formes  prescrites 
par  les  lois  sur  la  matière,  soit  enfin,  s'il  y  a  lieu,  par  mesure  de  voi- 
rie, à  charge  par  l'autorité  municipale  do  soumettre  à  notre  approba- 
tion les  actes  relatifs  à  ces  acquisitions. 

Art.  3.  -^  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  ch&teau  des  Tuileries,  le  \  décembre  de  l'an  de  gr&ce  1822i 
pt  do  noire  régne  le  vingt-huitième. 

Signé  :  LouiS. 


Rne  La  Fayette  (du  faubourg  Poissonnière   au   faubourg  Baint- 

Martin.  —  (27  novembre  1822.) 

Lnuis,  par  la  grAce  de  Dieu«  Roi  de  France  et  de  Navarre. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  le  plan  d'une  rue  que  les  sieurs  André  et  Cottier  ont  demandé 
l'autorisation  d'ouvrir  à  travers  le  clos  Saint-Lazare,  à  Paris,  laquelle 
doit  partir  de  la  rue  du  faul)ourg  Poissonnière  et  aboutir  à  celle  du 
fauliourg  Saint-Martin,  vis  à  vis  la  rue  du  Chemin  de  Pantin. 

Vu  la  délibération  du  Con.seil  Général  du  Département  de  la  Seine, 
faisant  fonctions  du  Conseil  Municipal  de  la  V^ille  de  Paris,  en  date  du 
15  septembre  1822  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  du  Département  ; 

Noire  Conseil  d'Etat  entendu  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sieurs  André  et  Cottier,  sont  autorisés  à 
ouvrir  sur  leurs  terrains,  une  rue  de  20  mètres  de  largeur  qui  com- 
immi({uera  de  la  rue  du  faubourg  Pois.sonnière  à  celle  du  faubourg 
iSainl-Marlin,  conformément  au  plan  ci-joint  ;  à  charge  par  eux  de  li- 
vrer l'emplacement  néceasaire  pour  prolonger  la  rue  Ilauteville  jusqu'à 
la  nouvelle  rue,  et  de  former  au  point  de  jonction,  une  place  circulair<^ 
de  30  mètres  au  plus  de  rayon. 


Art.  2.  —  La  Ville  do  Paris  contribuera  aux  dépenses  de  toute 
uUure  qu'exigeront  les  percements  dont  il  s'agit,  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  de  15,000  francs,  conformément  à  sa  délibération  du 
17  septembre  t822. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'In- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  le  27'  jour  de  novembre  do 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  vingt -deux  et  de  notre  règne  le  28*. 

Signé  :  LouiS. 


Ordonnance  du  Roi  portant  règlement  sur  les  forma- 
lités des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics. — 

(7  mars  1834.) 

TITRE  I. 
formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics  qui 

NE  peuvent  être  EXÉCUTÉS  QU'RN  VERTU  U'UNE  LOI. 

Article  premier.  —  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui,  aux 
termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
no  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  seront  soumises  à  une 
enquête  préalable  dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

Art.  2.  —  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  Ton 
fera  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  disposi- 
tions principales  des  ouvrages  les  plus  importants  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses. 

S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de 
rivière,  l 'avant-projet  sera  nécessairement  accompagné  d'un  nivelle- 
ment en  longueur  et  d'un  certain  nombre  de  profils  transversaux  ;  et 
si  le  canal  est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doivent 
l'alimenter. 

Art.  3.  ~-  a  l'avant-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un 
mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages 
qu'on  peut  s'en  promettre  ;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont  le 
produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  projetés,  si  ces 
travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une  concession. 

Art.  4.  —  Il  sera  formé,  au  chef-lieu  de  chacun  des  départements 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  commission  de  neuf 
membres  au  moins  et  de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négociants,  les  armateurs 
et  les  chefs  d'établissements  industriels. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  désignés 
par  le  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

Art.  5.  —  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  observations  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée  seront  ouverts  pendant 
un  mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus,  au  chef-lieu  de  chacun  des 
départements  et  des  arrondissements  que  la  ligne  des  travaux  devra 
traverser. 

Les  pièces  qui,  aux  termes  des  articles  2  et  3,  doivent  servir  de 
base  à  l'enquête  resteront  déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 
mêmes  lieux. 

I^  durée  de  Touverlure  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque 
cas  particulier  par  l'administration  supérieure. 

Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  seront  annoncés  par  des 
affiches. 

Art.  C.  —  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  commission  mentionnée  à  l'article  4  se  réunira  sur- 
le-champ  :  elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux  registres 
de  l'enquête  ;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  employés  dans  le  département,  et  après  avoir  recueilli 
auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  consulter,  les 
renseignements  dont  elle  croira  avoir  besoin,  elle  donnera  son  avis 
motivé,  tant  sur  l'utilité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses  questions 
qui  auront  été  posées  par  l'administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dressera  procès- verbal,  devront 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

Art.  7.  -^  Le  procès- verbal  de  la  commission  d'enquête  sera  clos 
immédiatement  ;  le  président  de  la  commission  le  transmettra  sans 
délai,  avec  les  registres  et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera 
avec  son  avis  à  l'administration  supérieure  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  clôture  du  procès^vcibal. 
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Art.  8.  —  Les  chambre»^  rit?  commerce,  el  au  besoin  les  cli.imbros 
consultatives  des  arts  et  manufcictures  des  villes  intéressées  à  l'exécu- 
tion dos  trav.uix,  seront  appelées  à  délibérer  et  à  exprimer  leur  opi- 
nion sur  l'utilité  et  la  convenanc.-»  de  l'opération. 

Les  procès -verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  remis  au 
préfet  avant  l'expirition  du  dél  li  fixé  dans  l'article  6. 


TITRE  IL 

FORMALITÉS    DES   KNQUÊTES    RELATIVES  AUX    TRAVAUX    PURLIGS    QUI 

PEUVENT  Être:  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 


enverra  le  tout  à  noire  ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis  molivé 
pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  nous  sur  la  question  d'utilité 
publique  des  travaux,  oonfonnément  aux  dispositions  de  la  loi  do 
7  juillet  1833. 

Art,  6.  —  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront  pas  exclusivement 
la  commune,  l'enquête  aur.i  lieu,  suivant  leur  degré  d'importance, 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  18  février  1834. 

Art.  7.  —  Notre  ministre  des  finances  sera  préilablemeat  consulté 
toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  février  1808,  sur  la  cession  aux  com- 
munes de  tout  ou  partie  d'un  bien  de  l'État. 


Art.  9. —  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  2,  3,  4,  5,  fi, 
7  et  8,  seront  également  appliquées,  sauf  les  modifications  ci-après, 
aux  travaux  qui,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  3  de  la 
loi  du  7  juillet  1833,  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnance 
royale. 

Art.  10.  —  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de 
l'arrondissement  dans  lequel  ils  .sont  situéâ,  le  délai  de  l'ouverture  des 
registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et  demi  et 
au  moins  à  vingt  jours. 

La  commission  d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de  cinq  à  sept. 


TITRE  III. 
dispositions  transitoires. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  entreprises  de  travaux  publics  pour  lesquels  une  ins- 
truction et  des  enquêtes  spéciales  auraient  été  commencées  avant  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  et  conformément  aux  ordon- 
nances et  règlements  antérieurs. 


Enquêtes  relatives  aux  travaux  publies.  —  (!*■'  sept.  1835.) 


Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  enquêter  qui  doivent  précéder 
les  entreprises  de  travaux  publics  seront  soumises  aux  formalités  y 
déterminées  pour  les  travaux  d'intérêt  purement  communal. 

Article  premier.  —  Les  enquêtes  qui,  aux  termes  du  paragraphe  3 
do  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  doivent  précéder  les  entre- 
prises  de  travaux  publics  dont  l'éxecution  doit  avoir  lieu  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale,  seront  soumises  aux  formalités  ci-aprôs 
déterminées  pour  les  travaux  proposés  par  un  conseil  municipal  dans 
l'intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

Art.  2.  —  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  l'on  fera  con- 
naître le  but  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions 
principales  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 

Art.  3.  —  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours, 
pour  que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance;  ii  l'expi- 
ration de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par'  le  préfet  recevra  à  la 
mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants 
sur  l'utilité  publique  des  travaux  projetés.  Les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  et  pour  la  durée  do  l'en- 
quête, pourront  être  prolongés  par  le  préfet. 

Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à  dater  de  l'avertisse- 
ment donné  par  voie  de  publication  et  d'aftiches. 

Il  sera  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité  par  un  cer- 
tilicat  du  maire. 

Art.  4.  —  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations, 
le  commissaire  le  transmntra  immédiatement  au  maire  avec  son  avis 
motivé  et  les  autres  pièces  de  l'inslruction  qui  auront  servi  de  base  à 
l'enquête.  Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraires 
à  l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le 
conseil  municipal  sera  appelé  à  les  examiner,  et  émettra  son  avis  par 
une  délibération  motivée  dont  le  procès-verbal  sera  joint  aux  pièces. 
Dans  tous  les  cas,  le  maire  adressera  immédiatement  les  pièces  au 
sous  préfet,  et  celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis  motivé. 

A.RT.  5.  —  Le  préfet,  après  avoir  pris,  dans  les  cas  prévus  parles 
règlements,  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi, 


Blargissement  des  rues  du  Chevet,  Saint- Landry 
et  Saint-Pierre.  ~  (13  mai  1836). 

Louis-Philippe,  etc.; 
Vu  la  loi  du  7  juillet  1833; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  conformément  à  l'article  3  <j« 
cette  lot  et  à  l'ordonnance  réglementaire  du  23  août  1835  ; 
Notre  Consoil  d'Etat  entendu, 
Nous  avoni  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  le  vote  émis 
par  le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  d  ins  si  délib^-ration  du 
21  mai  1835,  les  travaux  nécessaires  pour  l'élargissement  des  rues 
du  Chevet,  Sainl-Landry  et  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  d'après  le 
plan  d'alignement  approuvé  par  notre  ordonnance  du  l  mars  1831. 

En  conséquence,  ladite  ville  est  autorisée  à  acquérir  a  l'amiable, 
d'après  une  expertise  contradictoire  et  au  besoin  par  l'application  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  les  bâtiments  et  terrains  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ces  travaux. 

Art.  2.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnée  au  Palais  des  Tuileries,  le  13  mai  1836. 

Signé  :  Louis-Philippe. 


Assainissement  de  la  Biëvre.  —  (20  juillet  1840.) 

Louis  Philippe,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  .secrétaire  <l'Etat  au  départcmeat 
de  l'Intérieur  ; 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  IX,  16  septembre  1807  et  7  juillet  1833. 
et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  1831; 

Vu  l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  visée  ci-dessus  ; 

Vu  les  diverses  délibérations  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  et  notamment  celle  du  27  mai  18iO  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu; 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  las  travaux  ^ 
exécuter  pour  l'assainissement  des  ejiu\.  de  la  Bièvre  dans  l'intérieur  de 
la  ville  de  Paris,  suivant  les  plans  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête  ci- 
dessus  visée. 

En  conséquence,  l'administration  municipale  de  Paris  est  autorisée 
à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  après  une  expertise  contradictoire,  soit,  au 
besoin,  par  l'application  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  immeubles 
nécessaires  pour  l'exécution  desdils  travaux. 

Le  quinzième  de  la  dépense  nécessitée  par  les  travaux  sera  payé 
par  les  propriétaires  riverains  do  la  Bièvre  ;  les  quatorze  autres 
quinzièmes,  le  seront  par  la  ville  de  Paris. 

Le  préfet  du  département  do  la  Seine  dressera  le  rôle  de  répartition 
entre  les  propriétaires  de  la  portion  des  dépenses  dont  ils  seront  pa-^- 
sibles,  au  prorata  de  leurs  intérêts  dans  l'opération  d'assainissement. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  au  sujet  du  recouvrement  de  ce 
rôle  et  de  la  confection  des  travaux  seront  portées  devant  le  conseil  de 
préfecture,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  37  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  pourvu  aux  frais  de 
curage  et  d'entretien  du  nouveau  lit  de  la  Bièvre  et  des  ouvrages  d'art 
y  correspondant,  par  un  règlement  d'administration  publique  qui  sera 
soumis  à  notre  approbation,  conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du 
1  ï  floréal  an  XI. 
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Art.  2.  —  Noire    ministre   socr^fairo    d'Elnt    au   département  clo 
rinlérieur,  est  charjj^é  d'exécution  vie  la  présonte  ordonnance. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  20  juillet  1840. 


Par  le  Roi  : 


Louis  Philippe. 

Le  ministre  secrétaire  d^Elal  au  département 
de  VlntérietiVy 

Ch.  de  Rkmusat. 


Snceinte  fortifiée  de  Paris. 


(10  septembre  1810.) 


Louis-Philippe,  etc.; 

Vu  Tavis  de  la  commission  de  défense  du  royaume,  instituée  par 
notre  ordonnance  en  date  du  27  avril  1836  ; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  1833,  sur  Texpropriation  pour  ciuse  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1831,  relative  à  l'expropriation  et  à  Toccupa- 
lion  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées  nécessaires 
aux  travaux  de  Jortificalion  ; 

Vu  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  relatifs  aux  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  ouverts  en  l'absence  des  chambres  ; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  23  mai  1834,  relatif  aux  crédits  |>our 
services  imprévus  ; 

Vu  les  articles  26.  27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mars  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  \i  guerre,  cl  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  Ministres, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  et  d'urgence, 
K'S  travaux  de  fortitlcation  à  exécuter  autour  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  L'expropriation  des  terrains  et  le  règlement  des  indem- 
nités d*acquisition  ou  d'occupation  temporaire  sont  confiés  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics  ;  à  cet  cfTet,  il  lui  sera 
ouvert  directement  les  crédits  nécessaires. 

Art.  3.  —  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sur  les  proj  :ts  arrêtés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et  sera  répartie 
ultérieurement  par  ordonnances  royales,  entre  les  départements  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics. 

Les  crédits  à  ouvrir  seront  répartis  proportionnellement  entre  les 
deux  départements. 

Art.  4.  —  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la  guerre  et  des  tra- 
vaux publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance. 

Signé  :  LOUIS-PhiLIPPE. 


Enceinte  fortifiée  de  Paris.  —  (3  avril  1841.) 

Article  premier.  —  Une  somme  de  cent  quarante  millions  est 
spécialement  affectée  aux  travaux  de  fortifications  de  Paris. 

Art.  2.  —  Ces  travaux  comprendront  : 

1"  Une  enceinte  continue,  embrassant  les  deux  rives  de  la  Seine, 
bastionnéc  et  terrassée,  avec  dix  mètres  d'escarpe  revêtue  ; 

2"  Des  ouvrages  extérieurs  casemates. 

.\rt.  3.  —  Les  fonds  afTectés  à  ces  travaux  seront  employés  simul- 
tanément à  l'exécution  de  l'enceinte  et  des  ouvrages  extérieurs,  et  ré- 
partis entre  divers  exercices  dans  les  proportions  ci-après  déter- 
minées. 

Art.  4.  —  La  somme  de  cent  quarante  millions,  allouée  en  vertu  de 
l'article  !«'  de  la  présente  loi,  comprend  celle  de  treize  millions  for- 
mant le  montant  des  crédits  déjà  ouverts  sur  le  budget  de  1840  au 
ministère  de  la  guerre  et  des  travaux  publics,  par  les  ordonnances 
royales  des  10  septembre,  4  et  25  octobre  derniers. 

Sur  la  somme  de  cent  vingt-sept  millions  restant  à  allouer,  il  e>t 
affecté  la  somme  de  : 

Trente-cinq  millions  pour  les  travaux  à  exécuter  en  1841  ; 

Vingt  millions  pour  les  travaux  à  exécuter  en  1842. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n'aurait  pu  être  employée  pendant 
l'exercice  auquel  elle  est  affectée  sera  répartie  sur  l'exercice  suivant. 

Art.  5.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  divers  crédits  au  moyen  des  res- 
sources ordinaires  et  cxtraordinjtires  îles  exercices  1840,  1841  et 
1842. 


Art.  6.  —  IjCs  dé[>enscs  opi'»rccs  par  le  département  dos  travaux 
publics,  eu  vertu  des  ordonnances  des  10,  19,  29  seplembro,  4,  8  et 
19  octobre  1840,  seront  liquidées  par  le  ministre  de  ce  département, 
et  soldées  sur  le  crédit  de  sept  millions  qui  lui  est  resté  ouvert,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ce  crédit. 

L'excédanI,  s'il  y  en  a,  sera,  après  la  liquidation,  acquitté  sur  les 
ordonnances  du  ministre  de  la  guerre  et  sur  les  crédits  ouverts  par  la 
présente  loi. 

Art.  7.  —  La  Ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les 
places  de  guerre  du  Royaume  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Art.  8.  —  La  première  zone  des  servitudes  militaires,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  du  17  juillet  1819,  sera  seule  appliquée  à  l'enceinte 
continue  et  aux  forts  extérieurs;  cette  zone  unique,  de  deux  cent  cin- 
quante mètres,  sera  mesurée  sur  les  capi tôles  des  bastions,  et  à  partir 
de  la  crête  de  leurs  glacis. 

Art.  9.  —  Les  limites  actuelles  de  l'octroi  de  la  ville  de  Paris  no 
pourront  être  changées  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

Art.  10.  —  Il  sera,  tous  les  ans,  rendu  compte  aux  Chambres  de 
l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  la  présente  loi. 


Avenue  d'Ivry.  —  (15  novembre  1843.) 

Louis  Philippe,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Elat  au  département 
des  Travaux  publics  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  septembre  1825,  qui  fixe  les  alignements  de 
la  route  départementale  n®  52,  de  Paris  au  Port-d'Ivry,  dans  la  tra- 
verse d'Ivry,  département  de  la  Seine  ; 

Vu  un  extrait  du  plan  de  la  même  traverse  sur  lequel  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  ont  indiqué  les  modifications  qu'il  parait  conve- 
nable d'apporter  aux  alignements  de  la  partie  bordant  les  propriétés 
des  sieurs  Delacroix  et  Coignet  et  des  dames  veuves  Débonnaire  et  do 
Jangé  ; 

Vu  le  certificat  du  maire,  en  date  du  12  août  1842,  constatant  que 
le  plan  a  été  soumis  aux  formalités  de  dépôt  et  de  publication  pres- 
crites par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Vu  le  n«  222  du  Moniteur  universel^  en  date  du  10  aoOt  1842, 
lequel  renferme  l'avis  du  dépôt  du  plan  à  la  mairie  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  arrêté  le  20  août  18i2  ; 

Vu  les  réclamations  présentées  contre  le  projet  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  municipal  de  la  commune  en  date  du  9  fé- 
vrier 1840  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  12  sep- 
tembre 1842  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  25  février  1843; 

Vu  l'avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts)  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  route  départementale 
n<»  52,  de  Paris  au  port  d'Ivry,  département  de  la  Seine,  sont  et  de- 
meurent fixés  conformément  aux  lignes  bleues,  liserées  de  bleu,  tracées 
sur  l'extrait  et  annexé  au  plan  de  cette  traverse. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  23  septembre  1825  sont  rap- 
portées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet  d'aligne- 
ments, en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Travaux  publics,  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  de  Saint  Cloud,  le  15  novembre  1843. 

Signé:  Louis-Philippe. 


Établissement  du  Dépotoir  à  la  ViUette  et  de  la  rue 

Petit.— (13  juin  1845.) 

Louis- Philippe,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparleme..t 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  la  demande  de  la  Ville  de  Paris,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
do  former  à  la  Petite- Villette,  commune  de  la  ViUette  (Seine),  prés  le 


—  44  — 


port  de  débarquement  du  ranal  do  rOurci|,  un  (Mablis^cinont  dan» 
lequel  les  matières  provenant  des  vidangos  de  la  ville  de  Paris,  doivent 
ôtre  versées  et  séparées  sans  dégagement  do  gaz  au  dehors,  pour  être 
envoyées  à  la  voirie  de  Dondy,  conformément  aux  plan  et  système 
adoptés  par  le  Conseil  municipal  dans  sa  délibération  du  23  dé- 
cembre I8i2  ; 

Les  certificats  d'apposition  d'affiches  dans  un  rayon  de  cinq  kilo> 
mètres  ; 

Les  procès-verbaux  de  l'enquête  de  commode  et  incommode,  les  op- 
positions et  déclarations  y  portées  et  celles  y  annexées  ; 

Les  observations  des  maires  de  la  Villette,  de  Pantin,  d'Auber- 
villiers,  des  Prés-Saint-Gervais  et  de  Belleville  ; 

L'avis  du  sous-préfet  de  Saint- Denis  ; 

Le  rapport  de  Tarohitecte,  commissaire  de  la  petite  voirie  ; 

Le  rapport  du  Conseil  de  salubrité  ; 

L'avis  en  forme  du  Conseil  de  Bous- Préfecture; 

L'avis  du  Préfet  de  Police  , 

L'avis  du  Préfet  de  la  Seine  ; 

La  lettre  de  notre  Ministre,  secrétaire  d'Etat  de  la  Guerre,  en  date 
du  6  décembre  1 84  3  ; 

L'avis  du  Conseil  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

La  nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris, 
en  date  du  31  mai  1844,  et  les.  nouvelles  observations  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  contenues  dans  là  lettre  du  20  juin  1814  ; 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

Vu  le  Décret  du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
1 4  janvier  1 8 1 5  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  I^  Ville  de  Paris  est  autnri:%éc  à  former  à  la 
Petite- Villette,  commune  de  la  Villette  (Seine),  près  du  port  d'embar- 
quement du  canal  de  TOurcq,  un  établissement  dans  lequel  les  ma- 
tières provenant  des  vidanges  de  la  Ville  de  Paris  seront  déposées  et 
séparées  sans  dégagement  de  gaz  au  dehors,  pour  être  envoyées  à  la 
voirie  de  Bondy,  les  parties  liquides  par  une  conduite  souterraine  et 
les  parties  denses  par  le  canal  ou  autrement,  conformément  aux  plan 
et  système  proposés  par  le  Conseil  municipal  de  Paris  dans  sa  déli- 
bération du  23  décembre  1842. 

Art.  2.  —  Toutes  les  voitures  de  vidanges  continueront  à  sortir 
exclusivement  par  la  barrière  du  Combat  ;  elles  devront  suivre  la  rue 
de  Meaux,  qui  sera  entièrement  pavée  et  prolongée  parallèlement  à  la 
route  d'Allemagne  jusqu'à  la  haut  ur  du  nouvel  établissement  de  vi- 
danges, auquel  elle  aboutira  par  une  rue  nouvelle  à  ouvrir  (l).  en  tra- 
versant perpendiculairement  ladite  route  d'Allemagne. 

Les  frais  d'ouverture,  de  pavage  et  d'entretien  desdites  rues  seront 
à  la  charge  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Agriculture  et  du  Commerce  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Fait  au  Palais  de  Neuilly,  le  13  juin  1845. 


Signé  :  LoL'IS-Philîppe. 


Non.  —  (l)  Rue  Pelii. 


Chemin  de  ronde  de  la  barrière  Blanche.—  (28  juin  1846). 

Louis-Philippe,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Intérieur; 

Vu  le  plan  d'alignement  de  la  portion  circulaire  du  chemin  de  ronde 
de  la  barrière  Blanche,  qui  forme  les  abords  de  la  barrière  de  (/lichy, 
à  Paris  (Seine)  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  19  décembre  1845; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  portion  circulaire  du 
chemin  de  ronde  à  la  barrière  Blanche,  qui  forme  les  abords  de  la 
barrière  Clichy,  dans  la  ville  de  Paris  (Seine)  .sont  arrêtés  ainsi  qu'ils 
sont  tracés  sur  le  plan  ci -joint  et  suivant  le  procès- verbal  de  points 
de  repère  inscrits  sur  ledit  plan. 


I«a  Kirj^our  de  ce  chemin  de  ronde  est  fixée  a  onze  mètres  soisanu*- 
neuf  centimètres, 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé,  conformément  aux  lois  et  règleuieots 
en  vigueur,  en  tout  ce  qui  pourra  concerner,  soit  les  réparatiotu 
d'entretien,  soit  la  démolition,  pour  cause  do  vétusté,  des  b&tiaieDls 
qui  excèdent  les  alignements  ainsi  arrêtés,  soit  les  terraias  oceap^ 
{tar  la  voie  publique  ou  par  les  particuliers,  soit  enfin  les  indeamité^ 
qui  seront  dues,  de  part  et  d*autre  pour  la  cession  de  ces  terraios 

Art  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  <k 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  de  Neuilly,  le  28  juin  1846. 

Signé  :  I^iOUIS-Philippe. 


Prolongement  de  la  me  Tminii,nt  et  agrandissement  da 
la  place  deTEglUe.  —  (15  décembre  1846.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; 

Sur  le  rap(K>rt  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départinn»t 
de  l'Intérieur; 

Vu  la  demande  de  la  commune  de  BatignoUcs-Monceaux  (Seine . 
tendant  :  P  à  approuver  l'acquisition  qu'elle  a  faite,  par  actes  nota- 
riés des  24  et  26  novembre  1844,  tant  du  sieur  Bertaut  et  de  la  dame 
veuve  Meunier,  que  des  sieurs  Martin  et  Bénard,  moyennant  le  prix 
principal  de  quarante-quatre  mille  francs,  de  terrains  destinés  alors  a 
l'agrandissement  de  la  place  de  l'Eglise  et  au  prolongement  de  la  m 
Truffant  ; 

2<*  A  obtenir  l'autArisition  d'aliéner,  aux  enchères  publiques,  et  mr 
la  mise  à  prix  résultant  du  procès-verbal  d'expertise,  ceux  des  ter- 
rains ci-dessus  désignés  qui  ne  seront  pas  nécessaires  au  prolonge- 
ment  de  ladite  rue; 

Le  plan  des  lieux  où  les  terrains  à  aliéner  sont  indiqués  par  ace 
teinte  rose  et  les  lettres  A,  B,  C,  D; 

Les  actes  des  24  et  26  novembre  1844  ; 

Le  procès-verbal  d'enquête  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du  13  février  1846  ; 

L'avis  du  Préfet  en  forme  de  lettre,  ensemble  les  autres  pièces  i»«- 
duites; 

La  loi  du  18  juillet  1837; 

Le  Comité  de  l'Intérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  entendu; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  approuvée  l'acquisition  q« 
la  commune  de  Bâti gnolles -Monceaux  (Seine),  a  faite,  tant  du  siear 
Bertaut  et  la  dame  veuve  Meunier,  que  des  sieurs  Martin  et  Bénard, 
propriétaires,  moyennant  le  prix  principal  de  quarante-quatre  millf 
francs,  et  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  les  actes  notariéi 
en  date  des  24  et  26  novembre  1844,  de  terrains  indiqués  par  QO? 
teinte  rose  et  les  lettres  A,  B,  C,  D,  sur  le  plan  ci-annexé  lesquels 
devaient  servir  alors  à  l'cigrandissement  de  la  place  de  l'Eglise  et,  ea 
outre,  au  prolongement  de  la  rue  Truffant,  suivant  les  alignemeots 
arrêtés  pour  cette  voie  publique. 

Art.  2.  —  La  commune  de  BatignoUes  est  autorisée  h,  aliéner, 
aux  enchères  publiques  et  suivant  la  mise  à  prix  résultant  du  procès- 
verbal  d'expertise,  les  terrains  mentionnés  en  l'article  précédent,  f»^ 
ceux  destinés  au  prolongement  de  la  rue  Truffaut. 

Cette  autorisation  n'est  toutefois  accordée  que  sous  la  cooditica 
expresse  que  la  somme  de  quarante-quatre  mille  francs,  due  tantao 
sieur  Bertaut  et  à  la  dame  veuve  Meunier,  qu'aux  sieurs  Martin  ei 
Bénard,  leur  sera  payée  par  anticipation  des  délais  stipulés  dans  \e^ 
actes  do  vente  de  1844,  et  au  moyen  des  sommes  provenant  de  l'a'*^ 
nation  autorisée. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  ai 
l'Intérieur  est  chargé  de  lexécution  de  la  présente  ordonnance. 

Au  Palnis  dos  Tuileries,  le  15  décembre  1846. 

Signé  :  Louis-Philippb. 


Agrandissement  des  Halles  centrales. —  {i7  jnnvîer  IST* 

Louis-Philippe,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  au  départemont  de  II»* 
teneur  ; 


—  45  — 


Vu  les  délibérations  du  Conseil  muiiici|>al  de  la  ville  de  Paris 
(Seine)  en  date  des  13  avril  et  11  juillet  1845; 

Vu  Tenquète  à  laquelle  il  a  été  procédé  les  18,  19,   20  juin  1815  ; 

Vu  lo8  avis  du  Préfet  de  la  Seine  et  de  Police,  des  28  juillet  1815 
et  21  août  1846  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841; 

Vu  rordonnance  royale  du  23  août  1835  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  preuiBR.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  \e>  travaux 
iKai^andissement  des  Halles  centrales  de  la  ville  de  Paris»  (Seine), 
suivant  le  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  ci-dessus. 

Kn  conséquence,  ladite  ville  est  autorisée  à  acquérir,  soit  ù  l'a- 
miable, d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par 
Tapplication  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  des  susdits  travaux. 

Art.  2.  —  Notre  Ministra  secrétaire  d'Etit  au  dêparlenionl  de  l'In- 
térieur est  chargé  do  l'éxecution  de  la  présente  ordonnance. 

Donnée  au  Palais  des  Tuileries,  le  17  janvier  1847. 

Signé  :  Louis-Philippb. 


Achèvement  du  Louvre  et 

de  Rivoli.  -  (24  mars  1848.) 


de  la  rae 


Au  nom  du  Peuple  français  ; 

I^e  Gouvernement  provisoire,  considérant  : 

Qu'il  convient  à  la  République  d'entreprendre  et  d'achever  les  grands 
travaux  de  la  Paix  ; 

Que  le  concours  du  peuple  et  son  dévouement  donnent  au  Gouver- 
nement provisoire  la  force  «racconiplir  ce  que  la  monarchie  n'a  pas  pu 
faire  ; 

Qu'il  importe  de  coucentrcr  dans  un  seul  et  vaste  ])alais  tous  les 
produits  do  la  pensée,  qui  sont  comme  les  splendeurs  d'un  grand 
peuple  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Palais  du  Louvre  sera  achevé; 

Art.  2.  —  Il  prendra  le  nom  de  Palais  du  Peuple  ; 

Art.  3.  —  Ce  palais  sera  destiné  à  T^xposition  de  peinture,  à  l'cx- 
positton  des  produits  de  l'industrie,  à  la  Bibliothèque  nationale  ; 

Art.  4 .  —  Le  peuple  des  travailleurs  est  appelé  tout  entier  à  con- 
courir aux  travaux  de  l'achèvement  du  Louvre  ; 

Art.  5.  —  La  rue  de  Rivoli  sera  continuée  d  après  le  même  plan  ; 

Art.  6.  —  Une  commission  sera  nommée  par  le  ministre  des  fi- 
nances, par  le  ministre  des  travaux  publics  et  par  le  maire  de  Paris, 
l>our  régler  tous  les  moyens  d'exécution  ; 

Art.  7.  —  Le  Maire  de  Paris,  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
ilécrct. 

Fait  en  Conseil,  le  24  mars  1848. 

Signé:  DuPUNT  (de  l'Eure),  Araqo,  Lamartine, 
Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Marie, 
Armand  Marast,  Flocon,  Albert, 
Garnier-Paoès,  Ad.  Crémieux. 


TgfiLUteuT  des  maisons  bordant  les   voies  publiques.  — 

{\ô  juillet  18i8.) 

Au  nom  du  Peuple  Français; 

Le  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  pouvoir  executif  ; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  la  déclaration  du  10  avril  1783; 
IjCS  lettres  patentes  du  25  août  178)  ; 

Les    décrets   des   14   décembre   1789,  1C-24    août  1790  et    19  et 
22  juillet  1791  ; 

L'avis  du  comité  de  l'Intérieur  du  (!onseil  d'Klut. 
Arrête  ce  qui  suit  : 


TITRE  I. 

De  la  h«i«4««r  de*  ftaiç«d««  daaa  la  vlll«  d«  Parla 

Section   !'•. 
De  la  hauteur  dcé  façades  boMant  les  voies  publiques. 

Article  prbuibr.  —  La  hauteur  des  façades  bordant  les  voies 
publique»  dans  la  ville  de  Paris  (Seine),  est  déterminée  par  la  largeur 
de  ces  voies  publiques. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  pavé  au  pied  des  façades,  ne  pourra 
exi'éder,  y  compris  les  entablements,  attiques  et  toutes  les  constructions 
à  plomb  du  mur  de  face  :  onze  mètres  soixante-dix  centimètres  pour 
les  voies  publiques  au-dessous  de  sept  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres ; 

Quatorze  mclrcs  soixante-deux  centimètres  pour  les  voies  publiques 
do  sept  mètres  quatre-vingts  et  au-dessus,  jusqu'à  neuf  mètres 
soixante-quinze  centimètres  ; 

Dix-sept  mètres  cinquante-cinq  centimètres  pour  les  voies  publiques 
de  neuf  mètres  soixante-quinze  centimètres  et  au-dessus. 

.\rt.  2.  —  Lorsqu'un  bâtiment  sera  situé  sur  une  voie  publique  en 
pente,  la  hauteur  de  sa  façade  ne  pourra,  sur  aucun  point,  excéder 
les  hauteurs  fixées  par  l'article  1*'*  d'après  la  largeur  de  la  voie  pu- 
blique. 

Art.  3.  —  Tout  bâtiment  situé  â  l'encoignure  de  deux  voies  pu- 
bli(}ues  d'inégale  largeur  pourra,  par  exception,  être  élevé,  du  côté  de 
la  plus  étroite,  jusqu'à  la  hauteur  fixée  pour  la  plus  large. 

Toutefois,  cette  exception  ne  s'étendra  sur  la  voie  la  plus  étroite 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant 
face  sur  la  voie  la  plus  large,  et,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
une  longueur  de  face  de  quinze  mètres  à  partir  de  l'encoignure.  Celte 
dis{)Ositioii  exceptionnelle  ne  pourra  être  invoquée  que  pour  les  bâti- 
ments construits  à  l'alignement  déterminé  pour  les  deux  voies  pu- 
bliques. 

Art.  4.  —  Les  façades  d'un  bâtiment  occupant  tout  l'espace 
compris  entre  deux  voies  publiques  d'inégale  largeur  ou  de  niveau 
différent  ne  pourront  dépasser  la  hauteur  fixée  pour  ces  façades,  en 
raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la  voie  publique  sur  laquelle 
chaque  façade  sera  située. 

Section  II. 

De  la  hauteur  des  façades  en  dehors  des  voies  publiques. 

Art.  5.  —  La  hauteur  des  murs  de  face  intérieure  des  bâtiments 
bordant  la  voie  publique  ne  pourra  pas  dépasser  le  niveau  do  la  hau- 
teur légale  des  murs  de  face  extérieurs. 

Art.  6.  —  Les  façades  qui  seront  construites  sur  la  voie  publique, 
mais  en  retrait  de  l'alignement,  ne  pourront  être  élevées  qu'à  la  hau- 
teur déterminée  par  la  largeur  existant  entre  ces  constructions  et 
l'alignement  fixé  pour  le  côté  opposé  de  la  voie  publique. 

Art.  7.  —  Les  bâtiments  situés  en  dehors  des  voies  publiques  dans 
les  cours  et  espaces  intérieurs  ne  pourront  excéder,  sur  aucune  de  leurs 
faces,  la  hauteur  de  dix-sept  mètres  cinquante- cinq  centimètres,  me- 
surée du  sol. 

TITUE  II 

Section  I'» 

Des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  au  maximum    de  hauteur 

déterminé  dans  le  titre  /c. 

Art.  8.  —  Le  profil  des  combles  au-dessus  des  façades  élevées  au 
iiuxlmum  de  hauteur  fixé  par  le  titre  !«»",  ne  devra  pas  excéder  un  pé- 
rimètre déterminé  par  une  ligne  droite  inclinée  à  quarante-cinq  degrés 
partant,  sur  cha()ue  façade,  de  l'extrémité  de  la  corniche  ou  entable- 
ment et  par  une  ligne  horizontale  à  (|uatre  mètres  quatre-vingt-sept 
centimètres  au-dessus  du  point  fixé  par  les  articles  précédents  pour  la 
hauteur  des  façades. 

Art.  9.  —  Sur  les  quais,  boulevards,  places  publiques  et  dans  les 
voies  publiques  de  quinze  mètres  uu  moins  do  largeur,  ainsi  que  dans 
les  espaces  intérieurs  en  dehors  de  la  voie  publique,  la  ligne  droite 
inclinée  à  quarante- cinq  degrés  dans  le  périmètre  indiqué  ci-dessus, 
pourra  être  remplacée  par  un  quart  de  cercle  de  quatre  mètres  quatre- 
vingt-sept  centimètres  de  rayon  ;   le  centre  du  cercle  sera  au  niveau 
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fixé  par  les  articleâ  précédonls  pour  la  haulcur  des  hàliments,  et  à 
quatre  mètres  quatre-vingt-sept  centimètres  on  arrière  du  nu  do  la  fa> 
çade  ;  la  saillie  de  l'entablement  sera  laissée  en  dehors  du  quart  de 
cercle. 

Art.  10.  —  Les  combles  des  bâtiments  situés  à  Tan^le  d'une  voie 
publique  de  quinze  mètres  au  moins  de  largeur  et  d'une  voie  pul>li(|uc 
de  moins  de  quinze  mètres,  (>ourront,  par  exception,  être  établis  sur 
cette  dernière  voie,  buivant  le  périmètre  déterminé  par  Tarticle  9, 
mais  seulement  dans  la  même  profondeur  que  celle  fixée  par  l'ar- 
ticle 3. 

Art.  11.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédents, 
les  reliefs  de  chéneaus  et  membrons  ne  devront  pas  excéder  la  liyne 
inclinée  à  quarante-cinq  degrés  partant  de  l'extréniité  de  lentableinont. 

Art.  12.  —  Les  lucarnes,  placées  au-dessus  de  l'entablement,  ne 
pourront  être  construites  qu'à  trente  centimètres  en  retrait  du  pare- 
ment extérieur  du  mur  de  face. 

Elles  ne  pourront  s'élever,  compris  leur  toiture,  à  plus  de  trois 
mètres  au-dessus  de  cet  entablement. 

Leur  largeur  ne  pourra  excéder  un  mètre  cinquante  centimètres, 
hors  œuvre. 

lies  jouées  do  ces  lucarnes  seront  parallèles  entre  elles. 

Les  intervalles  auront  au  moins  un  mètre  cinquante  centimètres, 
quelle  que  soit  la  largeur  des  lucarnes. 

Il  ne  pourra  être  établi  qu'un  second  rang  de  lucarnes,  et  ce  second 
rang  devra,  dans  tous  les  cas,  être  renfermé  dans  un  périmètre  dé- 
terminé par  l'article  8. 

Art.  13.  —  Les  murs  de  dos^sier  et  les  tuvaux  de  cheminée  ne 
pourront  percer  la  ligne  rampante  du  comble  qu'à  un  mètre  cinquante 
centimètres  mesurés  horizontalement  du  parement  extérieur  du  mur 
de  face,  ni  s'élever  à  plus  do  cinq  mètres  cinquante  ccntimèlres  au- 
dessus  de  la  hauteur  lixée  pour  ce  mur. 

Nul  exhaussement  do  tuyaux  do  cheminée  au  moyen  de  mitre  ou  de 
tout  autre  appareil  ne  pourra  avoir  plus  d'un  mètre  au-des!)Us  du 
tuyau  en  maçonnerie. 

Section  II 

Des  combles  au-dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pas  élevées   au 
maximum  de  hauteur  déterminé  dans  le  titre  /<*'. 

Art.  14.  —  Les  combles  au-dessus  des  façades  qui  ne  seraient  pas 
élevées  au  maximum  do  hauteur  déterminé  dans  le  titre  I**",  pourront 
dépasser  le  périmètre  fixé  par  l'article  8  ;  mais  ils  ne  devront  pas, 
toutefois,  ainsi  que  leurs  chéneaux,  membrons,  lucarnes,  murs  de 
dossier  et  tuyaux  de  cheminée,  excéder  lo  périmètre  général  de^  bâ- 
timents, fixé  tant  pour  les  façades  ({ue  pour  les  combles  par  les  dis- 
positions du  titre  I'"'  et  de  la  première  section  du  présent  titre. 

Art.  15.  —  Les  combles  des  bâtiments  construits  sur  des  voies 
publiques  dont  l'ouverture  ne  serait  autorisée  qu'avec  des  conditions 
restrictives  pour  la  hauteur  des  façades  seront  assujettis  aux  disposi- 
tions des  articles  8,  9,  10,  11,  12  et  13,  à  partir  du  point  de  hau- 
teur exceptionnellement  fixé  pour  ces  maisons. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applicables  a 
tous  les  bâtiments  placés  ou  non  sur  la  voie  publique. 

TITRE  III 

DlapwslUoaa  traïasltelrea 

Art.  17.  —  Les  murs  de  face,  les  combles,  les  lucarnes  dont  l'élé- 
vation et  la  forme  excèdent  actuellement  celles  ci-dessus  prescrites, 
ne  pourront  être  ni  reconfortés  ni  reconstruits  qu'à  la  charge  de  se 
conformer  aux  dispositions  qui  précèdent. 

TITRE  IV 

Art.  18.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  édifices  publics. 

Art.  19.  —  Les  dispositions  des  règlements,  ordonnances  et  décrcls 
qui  seraient  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  demeurent  rapportées. 

Art.  20.  —  Les  contraventions  au  pré.sent  règlement  seront  pour- 
suivies conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  21.  —  I^e  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  du  règlement  du 
présent  arrêté. 

Fait  â  Paris,  à  Thùtel  de  la  présidence,  le  15  juillet  1848. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  clunyr 
du  poutoir  exécutif, 

Signé  :  Cavaigxac. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 

Signé   :  J.   SSénard. 


Alignement  reetlflA  de  la  rae  de  Tocqaeville. 

(3  mars  1849.) 

Au  nom  du  Peuple  français  ; 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  publics, 

Vu  le  projet  pré.>enté  par  les  Ingénieurs  du  département  de  U 
Seine,  pour  la  rectification  de  la  Route  départementale  n«  33  de  Pam 
à  Argenteuil,  dans  la  traverse  de  Batignolles- Monceaux; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet,  en  exécution  J« 
l'article  3  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  18  février  1834  ; 

Vu  le  procès -verbal  de  la  Commission  d'enquête,  en  date  di 
6  décembre  18i5, 

Vu  l'avis  du  Préfet  en  date  du  9  octobre  1848; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  des  ponts  et  chaussés  (section  «i« 
routes  et  ponts),  en  date  du  8  novembre  1848  ; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  (Conseil  général  du  département  dit^ 
sa  se>sion  de  1844  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé  à  la  rectification  de  la  rotit: 
départementale  n»  33,  de  Paris  à  Argenteuil,  dans  la  traverse  desBi- 
tignolles-Monceaux,  conformément  à  la  ligne  A  B,  du  plan  géo^nl 
dressé,  à  la  date  du  24  octobre  1838,  \^ar  l'architecte  de  l'arrondisv- 
ment  de  Sainl-Denis. 

Art.  2.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  TacquisitioD  de^ 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  â  l'exécution  de  cette  rectificatioD.  ca 
^0  conformant  aux  dispositions  des  titres  2  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  [>our  cause  d'utilité  publique. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  des  Travaux  public^  est  chargé  de  l'exc 
cution  du  pré.sont  arrélé. 

Fait  a  Paris,  le  3  mirs  1849. 

Signé:  L.-N.  BoN APARTE. 


Achèvement  du  Louvre,  prolongement  de  la  rue  deRivolL 

(4  octobre  1849.) 

L'Assemblée  nationale  législative  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit 

Article  premier.  —  Les  propriétés  appartenant  à  l'Etat,  :>itiiée» 
dans  le  périmètre  compris  entre  le  Louvre  et  les  Tuileries,  seront  dé- 
moli es. 

Les  propriétés  particulières  situées  dans  le  même  périmètre  i>ercni 
acquises,  au  compte  de  l'Etat,  pour  être  également  démolies. 

I^a  rue  de  Rivoli  sera  prolongée  de  la  rue  de  Rolian  à  la  rue  de  U 
Uibiiothè<{ue.  Les  propriétés  particulières  situées  sur  l'emplacement de^ 
tiné  au  prolongement  de  ladite  rue  seront  acquises  au  compte  de  U 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  —  Le  traité  passé  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et 
le  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  2  août  1849,  et  annexé  à  h  prcttDte 
loi,  est  approuvé. 

Art-  3.  —  Uno  sonwne  de  six  millions  quatre  cent  mille  fraiKs 
(6,400,000  francs)  est  affectée  au  payement  de  la  part  des  dépenses roi-*^ 
à  la  charge  de  l'Etat  par  le  susdit  traité. 

Art.  4.  —  Sur  l'allocation  de  six  millions  quatre  cent  mille  insfi^ 
(6,400,000  francs)  mentionnée  en  l'article  précédent,  il  est  ouTortac 
ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  un  million  six  cent  milic 
francs  (1,600,000  francs)  sur  l'exercice  1850. 

Ce  crédit  sera  l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  le  compte  de  \^'^^ 

Art.  5.  —  Il  sera  procédé,  dans  les  formes  prescrites  pour  lavent' 
des  domaines  de  l'Etat,  à  l'aliénation  de  tout  ou  partie  des  itiuiiruU<^ 
portés  au  tableau  annexé  à  la  présente  loi.  et  provenant  du  domiio^ 
administré  par  l'ancienne  liste  civile. 

Art.  6.  —  Les  ministres  des  travaux  publics  et  des  finance»  ^' 
senloront  à  rAssemblée  nationale  un  compte  6[>écial  et  détaili«  de* 
(»I>éralions  autorisées  par  les  articles  précédents. 

Art.  7» —  Une  .sonunine  de  six  cent  trente  mille  francs  (630,000  fr.l 
est  affecléo  aux  travaux  à  exécuter  dans  le  palais  du  Louvre,  po"' 
1  établissement  des  grilles  d'enceinte  du  coté  do  Saint-Gerfluiifl' 
l'Auxerrois,  et  pour  l'achèvement  de  la  grande  cour  et  de  ses  qu»^ 
porticjues. 

Sur  la  dite  allocation  de  six  cent  trente  mille  francs  (630,000  franco' 
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il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics  un  crédit  de  deux  ce  ut 
'niiijuante  mille  francs  (250,000  francs)  sur  l'exercice  1850. 

Art.  8.  —  U  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi, 
au  moyen  des  ressources  affectées  aux  besoins  de  Texcrcice  de  1850. 

Art.  9. — Le  ministre  des  travaux  publics  fera  dresser,  dans  un  bref 
délai,  les  plans  et  devis  des  travaux  de  réparation  et  de  construction 
ni'cessaires  pour  maintenir  la  Blbliothè(]uo  nationale  dans  son  empla- 
oetncnt  actuel  et  pourvoir  a  son  accroissement  au  fur  et  à  mesure  de 
sf^  besoins. 

Art.  10.  —  Le  ministre  des  travaux  publics  fera  préparer  un  projet 
d'a[)propriation  du  deuxième  étage  du  Ix>uvre  aux  expositions  de 
pointure. 

Art.  11,  —  Les  deux  décrets  en  date  du  2  i  mars  et  celui  du  3  mai 

Ui8,  .sont  abro^é.s. 

Uélibérô  en  séance  publitjue,  à  Paris,  le  i  octobre  1849. 

Le  président  el  les  secré/aires, 

Signé  :  DCPIN,  ArNaUD  (de  l'Ariège),  Chapot,  Lacaze, 
Pelpin,  Heeckern,  Bèrard. 


Prolongement  de  la  rue  de  Rivoli,  Halles  centrales  et 

abords.  —  (4  août  1851.) 

L'Asseniblèc   nationale   a   adopté   d'urgence   la  loi   dont  la   teneur 

>uit  : 

Article  premier.  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  en  totalité  ou  par  lot,  au  moyen  d'obli- 
gations à  émettre,  une  somme  de  cinquante  millions  de  francs 
(50.000,000  de  francs)  destinée,  concurremment  avec  les  ressources  mu- 
nicipales dont  il  sera  pos.siblo  de  disposer  chaque  année,  aux  dépenses 
•rt'tablissement  des  grandes  Halles  centrales  et  .ses  abords,  et  du  pro- 
lon<:emcnl  do  la  rue  de  Rivoli. 

Les  obligations  à  créer  seront  de  mille  francs  (1 ,000  francs)  chacune  ; 
elles  |>orleront  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour  cent  par  an, 
indépendamment  d'une  prime  qui  ne  pourra  excéder  un  pour  cent 
(t  p.  0/0). 

Ijc  remboursement  du  capital  des  dites  obligations  et  le  paiement 
des  primes  auront  lieu  par  semestre  et  par  la  voie  du  sort. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  dudit  emprunt  sera  enregistré  au 
droit  lixe  d'un  franc. 

Art.  2.  —  La  surtaxe  d'octroi  perçue  actuellement  sur  les  boissons 
à  Paris  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1870,  pour  le  produit  en 
être  exclusivement  affecté  conjointement  avec  les  sommes  à  prélever 
sur  les  autres  recettes  de  la  ville,  au  remboursement  de  l'emprunt. 

Art.  3.  —  La  rue  de  Rivoli  sera  prolongée  depuis  le  Louvre  jus- 
qu'à rilotel  de  Ville,  conformément  au  plan  adopté  par  la  délibération 
do  la  commission  municipale  de  Paris,  en  date  du  16  juillet  1851,  et 
annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  application  du  droit  d'expropriation,  consacré  par  l'ar- 
ticle 13  de  la  loi  du  13  avril  1850  aux  parcelles  de  terrain  restant 
en  dehors  de  l'alignement  et  teintées  en  jaune  sur  le  plan. 

Il  sera  également  fait  application  des  articles  52  et  53  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  aux  propriétés  contiguos  à  ces  parcelles,  ainsi 
qu'aux  maisons  qui  n'en  seront  séparées  que  par  des  voies  publi({uos  à 
sufjprimer. 

L'.s  maisons  à  construire  en  façade  sur  la  rue  nouvelle  seront 
exemptées  de  ^imp<^t  foncier  et  de  celui  des  portes  et  fenêtres  pendant 
vinv't  années,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Alignement  de  la  place  de  TEgllse  de  BelleviUe 

(20  soptemhre  1851.) 

Au  nom  du  peuple  français, 

Le  Président  de  la  République, 

Bur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur  ; 

Vu  le  plan  des  alignements  projeté-»  pour  rai:randifl.scment  de  Tégliso 
de  Hellcvillc  (Seine)  ; 

La  proposition  de  l'administration  municipale^  tendant  à  faire  dé- 
r.larer  ces  alignements  d'utilité  publi(|ue  ; 

Los  pièces  constatant  que  ce  i>rojft  a  été  soumis  aux  formalités 
d'enquête  prescrites  par  les  règlements  ; 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal,  en  date  des  5  avril  et 
22  mai  1851; 

L'avis  du  préfet  do  la  Seine; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  (section  des  vacations)  entendu  ;  décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  place  de  l'Eglise  de 
Delleville  (Seine)  sont  arrêtés  conformément  aux  tracés  rouges  du  plan 
ci*annexé,  lequel  attribue  à  cette  place  une  largeur  uniforme  de 
38  mètres. 

Art.  2.  —  L'exécution  de  ces  alignements  e.st  déclarée  d'utilité  pu* 
blique.  En  conséquence  la  ville  de  Delleville  est  autorisée  à  acquérir 
soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  les  im- 
meubles ou  portions  d'immeubles  dont  ila  nécessitent  l'occupation,  le 
tout  suivant  la  division  établie  dans  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal en  date  du  5  avril  1851  et  dans  un  plan  parcellaire  joint  au  plan 
d'alignement. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  à  l'Elysée  national,  le  20  septembre  1851, 

Signé:  L.-N.  DuNAPARTB. 


Boulevard  de  Strasboarcp.  —  (10  mars  1852.) 

Louis  Napoléon,  etc.; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  demande  de  l'administration  municipale  de  Paris  tendant*  à 
obtenir  le  concours  de  l'Etat  pour  l'ouverture  d'une  rue  destinée  à 
mettre  l'embarcadère  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  en  communica- 
tion directe  avec  le  boulevard  Saint-Denis  ; 

Considérant  que  l'insuffîsance  du  débouché  actuel  par  les  rues  des 
faubourgs  Saint-Denis  et  Saint-Martin  est  une  cause  permanente  d'em- 
barras pour  la  circulation,  et  que  cette  insuHisance  se  révèle  par  de 
nombreux  et  déplorables  accidents  ;  que  l'unique  moyen  de  remédier  à 
ce  fâcheux  état  des  choses  consiste  dans  l'ouverture  d'une  nouvelle  et 
large  voie  de  communication  partant  de  rembarcadère  du  chemin  do 
fer  el  débouchant  sur  le  boulevard  Saint- Denis  ; 

Considérant  que  l'établissement  d'une  rue  de  trente  mètres  (30  m.) 
de  largeur  aura  p<^>ur  résultats  immédiats  non-seulement  d'assurer  la 
sécurité  de  la  circulation,  mais  encore  d'augmenter  dans  une  notable 
proportion  la  valeur  des  propriétés  riveraines,  d'assainir  ce  quartier 
populeux,  d'y  développer  le  commerce  et  l'industrie,  et  de  donner  du 
travail  à  de  nombreux  ouvriers  ;  que  tous  ces  avantages  ont  été  ap- 
préciés par  les  propriétaires,  qui  ont  offert  l'abandon  gratuit  d'une 
partie  des  terrains  à  occuper  par  la  rue  projetée  ; 

Considérant  enfin  que,  si  l'opération  est  avant  tout  d'intérêt  muni- 
cipal, la  rue  qu'il  s'agit  de  percer  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  être 
considérée  conHnune  annexe  des  routes  nationales  qui  pénètrent  dans 
Paris  par  les  rues  des  faubourgs  Saint- Denis  et  Saint-Martin,  et  qu'à 
ce  titre  il  est  juste  que  l'Etat  supporte  le  tiers  de  la  dépense,  dont  le 
montant  total  est  évalué  à  cinq  millions. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Une  somme  de  un  million  six  cent  soixante- 
dix  mile  francs  est  afîectée  comme  concours  de  l'Etat  dans  la  dépense  à 
faire  par  la  Ville  de  Paris  pour  l'ouverture  d'une  rue  de  trente  mètres 
de  larL^eur  destinée  à  mettre  Tembarcadère  du  chemin  do  fer  de  Stras- 
bourg en  communication  directe  avec  le  boulevard   Saint-Denis. 

Art.  2.  —  Sur  cette  allocation,  il  est  ouvert  un  crédit  de  cinq  cent 
mille  francs  sur  l'exercice  1852. 

Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent 
décret  au  moyen  des  ressources  des  exercices  1852  et  suivants. 

Art.  4.  —  Le  Ministrj  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Formalités  &  remplir  pour  les  expropriations  dans  Paris. 

(6  nvril  1862.) 

Ijouis  Na|)olùon,  etc.  : 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  de  Pagriculturo  et  du  Com-* 
merce, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  rues  de  Paris    continueront  d'être   sou- 
mises au  régime  do  la  grande  voirie. 


—  4S  — 


Art.  2.  —  Dans  tout  projet  d'expropriation  pour  l'élargissement, 
le  redressement  ou  la  formation  des  rueH  de  Paris,  l'administration 
aura  la  faculté  de  comprendre  la  totalité  des  immeubles  atteints,  lors- 
qu'elle jugera  que  les  parties  restantes  ne  sont  pas  d'une  étendue  ou 
d'une  forme  qui  permette  d'y  élever  des  constructions  salubres. 

Elle  pourra  pareillement  comprendre  dans  l'expropriation  des  ini* 
meubles  en  dehors  des  alignements  lorsque  leur  acquisition  sera  néces- 
saire pour  la  suppression  d'anciennes  voies  publiques  jugées  inutiles. 

Les  parcelles  de  terrain  acquises  en  dehors  des  alignements  et  non 
susceptibles  de  recevoir  des  constructions  salubres,  seront  réunies  aux 
propriétés  contiguës,  soit  A  l'amiable,  soit  par  l'expropriation  de  ces 
propriétés,  conformément  à  Tartinle  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

La  fixation  du  prix  de  ces  terrains  sera  faite  suivant  les  mêmes 
formes,  et  devant  la  même  juridiction  que  celle  dcH  expropriations  or- 
dinaires. 

L'article  58  de  la  loi  du  3  mai  tSil  est  applicable  à  tous  les  actes 
et  contrats  relatifs  aux  terrains  acquis  pour  la  voie  publique  par  simple 
mesure  de  voirie. 

Art.  3.  •—  a  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan  d'alignement  de  rue 
devra  nécessairement  comprendre  le  nivellement  ■  ccluici  sera  soumis 
à  toutes  les  formalités  qui  régissent  l'alignement. 

Tout  constructeur  de  maisons,  avant  de  se  mettre  à  Tœuvre,  devra 
demander  l'alignement  et  le  nivellement  de  la  voie  publique  au-devant 
de  son  terrain  et  s'y  conformer. 

Art.  4.  —  Il  devra  pareillement  adressé  à  l'administration  un  plan 
et  des  coupes  cotés  des  constructions  qu'il  projette,  et  se  soumettre 
aux  prescriptions  qui  lui  seront  faites  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique et  de  la  salubrité. 

Vingt  jours  après  le  dépôt  de  ces  plans  et  coupes  au  secrétariat  de 
la 'préfecture  de  la  Seine,  le  constructeur  pourra  commencer  ses  tra- 
vaux d'après  son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié  aucune  injonction. 

Une  coupe  géologique  des  fouilles  pour  fondation  de  bâtiment  si  ra 
dressée  par  tout  architecte  constructeur  et  remise  à  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  5.  —  La  façade  des  maisons  sera  constamment  tenue  en  bon 
état  de  propreté.  Elles  seront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées  au 
moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'injonction  qui  sera  faite  au  pro- 
priétaire par  l'autorité  municipale. 

Les  contrevenants  seront  passibles  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  cent  francs. 

Art.  6.  —  Toute  construction  nouvelle  dans  une  rue  pourvue 
d'égouts  devra  être  disposée  de  manière  à  y  conduire  ses  eaux  plu- 
viales et  ménagères. 

La  même  disposition  sera  prise  pour  toute  maison  ancienne  en  cas 
de  grosses  réparations,  et.  en  tout  cas,  avant  dix  ans. 

ARf .  7.  —  II  sera  statué  par  un  décret  ultérieur,  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne 
la  hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes. 

Art.  8.  —  Les  propriétaires  riverains  des  voies  publiques  empier- 
rées supporteront  les  frais  de  premier  établissement  des  travaux  d'après 
les  règles  qui  existent  à  Tégard  des  propriétaires  riverains  des  rues 
pavées. 

Art.  9.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  pourront  être  appli- 
quées à  toutes  les  villes  qui  en  feront  la  demande,  par  des  décrets  spé- 
ciaux rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Art.  10.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Bxemption  de  eontrlbaiioiiB  pour  las  maisons  en  bordure 
de  la  rae  de  RWoll.  —  (3  mai  1854.) 

Napoléon,  etc.; 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce  qui 
suit  : 

LOI 

(Exirait  du  procès-verbal  du  Corps  léyUlatif,) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  buil  : 
Article  premier.  —  Seront  exemptées,  pendant  trente  années,   do 


la  contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtre»,  les  maÎMiDsi 
qui  seront  élevées  sur  les  terrains  vendus  en  exécution  de  la  loi  dq 
4  octobre  1819,  du  décret  du  23  décembre  1852  et  du  décret  du 
15  novembre  1853,  et  dont  les  façades  seront  assujetties  à  un  système 
régulier  de  constructions  »ur  la  rue  de  Rivoli,  sur  la  place  du  Palais- 
Uoyal,  et  en  regard  de  la  colonnade  du  Louvre. 

Otte  exemption  s'appliquera  aux  maisons  et  à  leurs  dépendance». 

I^s  trente  années  courront  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
tente  loi. 

Art.  2.  —  Les  parties  des  constructions  objet  de  la  présente  loi, 
de^tinées  à  l'habitation  personnelle,  donneront  lieu,  conformément  à 
l'article  2  de  la  loi  du  4  août  18U,  a  l'augmentation  du  contingent 
départemental  dans  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  à  raison 
du  vingtième  de  la  valeur  locative  i*éelle,  à  dater  de  la  troisième 
année  de  l'achèvement  des  bâtiments,  comme  si  ces  bâtiments  ne  jouis- 
saient que  de  l'immunité  ordinaire  d'im|)6t  foncier  accordée  par  Tar- 
ticle  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII  siux  maisons  et  usines  nouvel- 
lement construites  ou  reconstruites. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  20  avril  1854. 

Le  préêident,  BiLL.\LLT. 

Les  secrétaires  :  JoachimMurat, 
Baron  Eschasséri.\ux. 

(Extrait  du  procéS'Ccrbût  du  Sénat,) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi  portant 
exemption  de  la  contribution  foncière  et  de  celle  des  portes  et  fenêtres, 
pour  les  maisons  qui  seront  élevées  sur  les  terrains  expropriés  aux 
aliords  du  I^ouvre  et  des  Tuileries. 

Déliliéré  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  28  avril  1854. 

Le  Président,  l'ROPLONU. 

Les  Secrétaires,  Comte  de  la  RlB0lS8iÊBE. 
A.  Chayer,   baron  T.  de  Lacrosse. 


Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat  : 


Baron  T.  de  Lacrossb. 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  do 
l'Etat  et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  inscri- 
vent sur  leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  3  mai  1854. 


Classement  de  cinq  chemins  vicinaux  dans  la  commune 

d'Auteuil.  —  (G  ;ui(/et  1855.) 

Nous,  préfet  de  la  Seine; 

Vu  les  propositions  faites  par  l'agent- voyer  principal  de  l'arron- 
dissement de  Saint-Denis  pour  la  révision  du  classement  des  chemins 
vicinaux  de  la  commune  d'Auteuil  ; 

Vu  l'avis  exprimé  à  ce  sujet  par  le  Conseil  municipal  de  ladite 
commune  dans  sa  délibération  en  date  du  21  août  1852  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  nous  avons  soumis  les  })rapo- 
.nitions  de  l'agent- voyer  et  l'avis  du  Conseil  municipal; 

Vu  l'avis  de  M.  le  sous-préfet  ; 

Vu  les  lois  du  9  ventôse  an  XIII  et  21  mai  1836,  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Sont  maintenus  ou  classés  couime  chemins 
vicinaux  ordinaires  de  la  comnmno  d'Auteuil  avec  les  largeurs  que 
nous  avons  asisignécs,  les  chemins  portés  au  tableau  ci-après  : 


DENOMINAT[Oa 


CbemiiiB  des  Tom- 
li«rMiuz(l) 

Chemin  du  Vieux- 
PoDt-de-B«Tr«s(?) 

Cheniii  d«  BilUn- 
court  (3 ) 

Chanin  des  Prin- 
(4)..... 


Tableau  des  cubhinb 


Bnis»n<if  m  foutï  de  iu  puimT 


De  U  roub 
pirMmeDUU 


Du  chemin  des 
Quatre -Cbe- 


De  la  Porta  du 
b  lis  de  Bou- 
logne dîM  dea 


An  ehemia  du 
Vieux  -  Font- 
de-SAvrea.. . 


OHDINAISBS  DB  LA  COUUUNE  d'AUTEUIT. 


„     I  LABOEUB  I      I  I  COMMUNES 


g  S         OBSERVATIONS 


1 


1000 

10 

10 

10 

1700 

8 

S 

10 

1150 

20 

16 

26 

10 

Chemio 

du  Vieux-Ponl- 

de  Sâvrea. 

10 

Chemin 
dea  Prince». 

1150 

Nam.  —  (I)  Ras  ds  l'AuniniiliDii 


-  (!)  Rua  Lsinaroli.  —  (3)  Bu*  de  BilLincoi 


Akt.  3.  —  Les  ancienB  tableaux  de  classement  sont  annulés. 
Fait  i  Paris,  le  6  juillet  1809. 

Signé  :  MauSSMaHN. 

Allgnemantda  l'B,Tenae  de  Cbatlllon.  —  {ïi  nontmbre  1835.' 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  aatrs  ministre  Becrétaire  d'Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  oonmiecae  et  des  travaux  public»  ; 

Vu  te  plan  d'alignements  de  la  roule  départementale  n°  b\,  de 
Paris  ï  Chevreuse  dans  la  traverse  de  Honirouge  e(  de  Vanves,  dé- 
portemeDl  de  la  Seioe  ; 

Vu  le  certilicat  du  maire,  en  date  des  t"  et  U  septembre  1853, 
oonetalant  que  le  plan  a  été  soumïa  aux  TormalitèB  de  dép6t  et  de  pu- 
blication prescrites  par  les  articles  5  et  G  de  la  loi  du  3  mai  1811-, 

Vu  les  n°*  244  et  257  du  Monileur  uniiKriel,  en  date  des  1"  et 
14   septembre    1853,    lesquels   renferment   l'avis    de   dépât   du    plan 

Vu  les  procès-verbaux  d'enqu6te,  arrêtés  les  11  et  24  sep- 
tembre 1853; 

Vu  les  avis  des  conseillers  municipaux  de  la  commune,  en  date  des 
tS  octobre  et  24  septembre  18.^3  ; 

Vu  la  délibération  de  U  commission  d'enquête,  en  date  du  31  mai 
M  8  juin  1854; 


Vu  les  arrêtés  et  lettres  du  préfet  du  24  juin  1854  et  5  mai  1855, 
Vu  les  avis  du  Conseil  dea   Ponts  et  chaussées  (section  des  routes 

cl  ponts),  en  date  des  août  1853  et  19  juillet  1854, 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  de 

notre  Conseil   d'Etat  entendue  ;   avons  décrété   et  décrétons    ce  qui 

Article  PHEHIBB.  —  Lei  alignements  de  la  route  départementale 
n'  54,  de  Paris  à  Cbevreuse,  dans  la  traverse  de  Hontrouge  et  do 
Vanves,  déparlement  de  la  Seine, 

Sont  et  demeurent  liiés  oonFormément  aux  lignes  rouges  tracée* 
sur  le  plan  cî-anneié. 

Tûulerois  les  perrons  ou  marches  en  saillie  sur  l'alignement,  exis- 
tant au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  pourront  être 
entretenus  et  au  besoin  reconstruits,  jusqu'à  l'époque  où  seront  rêédi- 
fîês  les  b&timenle  dont  ils  dépendnnl. 

Akt.  2,  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  b&tîments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet 
d'alignements,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  litres  3  et  sui- 
vants de  ta  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utililé 
publique. 

Art.  3.  —  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  BU  palais  des  Tuileries,  le  24  novembre  18: 


Signé  :  NaKILËON 


NlTallement  de  la  rue  du  Foin,  au  Maraii.  —  (29  no* 

vembre  1856.) 

Napoléon,  eto. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
llntérieur, 

La  section  de  l'intérieur  de  notre  Conseil  d*£lal  éllléndue  ; 

Vu  le  plan  de  nivellement  de  la  rue  du  Foin^  au  Marais,  dressé  en 
exécution  de  Tartiole  3  du  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues 
de  Paris  ; 

Lee  pièces  de  Tenquéte  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du  21  décembre  1^54; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

L'ordonnance  royale  dn  8  juin  1834,  qui  a  fixé  les  alignements  de 
la  dite  rue  du  Foin  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  nivellement  de  la  rue  du  Foin,  au  Marais,  à  Paris  (Seine),  est 
ftrrété,  conformément  au  plan  ci-annezé. 

Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  8aint*Cloud,  la  29  novembre  1856» 

Signé  :  NaPOLAon. 


NlTellement  de  la  me  Portefbln,    —  (29  novembre  1856.) 

Napoléon,  etc. 

Vu  l'ordonnance  royale  du  16  mars  1833»  qui  a  fixé  les  alignements 
de  la  rue  Portefoin,  à  Paris  ; 

Le  plan  de  nivellement  de  cette  voie  publique,  levé  en  exécution  du 
décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

Les  délibérations  de  la  Commission  municipale,  an  date  du  27  oc- 
tobre 1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  et  \en  autres  pièces  de  l'afTaîre  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  nivellement  de  la  rue  Portefoin,  à  Paris,  est  arrêté,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé. 

Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,  est 
ehargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  da  Saint-Cloud,  le  29  novembre  1856. 

Signé  :  NAPOLEON. 


mTellement  de  la  rue  Beanbonrg.  —  (29  novembre  1856.) 

Napoléon  etc. 

Vu  le  plan  de  nirellement  de  la  rue  Beaubourg,  dressé  en  exécution 
de  l'article  3  du  décret  du  26  mars  1852  ; 

Les  pièces  de  l'enquête  ; 

La  délibération  du  Consail  municipal i  en  date  du  27  ootobra  1854  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  ; 

Les  ordonnances  royales  du  14  janvier  1829  et  22  mai  1837,  qui 
ont  fixé  les  alignements  de  la  rue  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  nivellement  de  la  rue  Beaubourg»  à  Paris  (Seine),  est  arrêté, 
conformément  au  pian  ci-annexé. 

Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intêriettr,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  novembre  1856. 

Signé  :   NAPOLéoN 


AliénatioA  des  terrains  provenant 
des  Abattoirs  Montmartre  (1).  —  (20  juin  1858.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre   secrétaire  d'Etit  au  département 
de  l'intérieur  ; 


La  section  de  Tintérieur,  do  l'instruction  publique  et  des  cultes  da 
notre  Conseil  d'Etat  entendue  ;  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Abticlb  premier.  —  La  ville  de  Paris  (Seine),  est  autorisée  à  alié- 
ner aux  enehêres  publiques  et  par  loti,  sur  les  ntiiM  à  pris  fixées  daal 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  19  mars  1858,  des  terraidi 
vagues  d'une  contenance  de  six  mille  sept  cent  soixante  quinze  mètres 
un  centimètre  carrés,  évalués  trois  cent  soixante  six  mille  deux  cent 
cinquante-trois  francs  soixante*quinze  centimes  et  sihid^  entre  Tavcnus 
Trudaine,  l'abattoir  Montmartre,  le  chemin  do  ronde  et  la  rue  Beau- 
regard. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  tersé  à  la  caisse  municipale. 

Non.  —  (1)  Ouvtfturs  dtt  mat  CrtM  si  Say. 


Abattoirs  de  la  Villette.  —(6  avril  1859.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeitt 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  os  date  dtt 
19  novembre  1858,  14  janvier  et  25  février  1859; 

Les  pièces  d'enquêtes; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841,  le  sénatus-consulte  d| 
25  décembre  1852,  les  ordonnances  réglementaires  des  18  février  1834 
et  23  août  1835; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qUi 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  Tacquiaition  piè 
la  ville  de  Paris,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  dl 
tous  les  terrains  et  autres  immeubles,  compris  entre  la  rue  Militaire  itt 
térieure,  la  rue  de  Flandre,  à  la  Villette  (route  impériale  n«  2),  le  ca" 
nal  Saint-Denis,  le  dépotoir  et  la  route  d'Allemagne  (route  impériall 
n*  S),  et  désignés  par  une  teinte  jaune  sur  les  plans  ci-joints  : 

Ces  terrains  étant  destinés  à  l'établissement  d'un  marché  à  bestiaui 
et  d'abattoirs  publics. 

Art.  2.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  au  département  de  Va 
grioulture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de  l'exécu» 
tion  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dee  loiê. 


Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  6  avril  1859. 


Signé  :  Napoléon. 


Agrandissement    des   gares  de    Paris   et   de 
(chemin  de  fer  de  Lyon).  —  (30  evrU  1859). 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  16  juillet  1845  et  notre  décret  du  5  janvier  1852,  re- 
latifs à  l'établissement  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  ; 

Vu  les  pièces  du  projet  présenté  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  pour  l'agrandissement  des 
gares  de  Paris  et  de  Bercy  ; 

Vu  les  registres  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit 
projet  ; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d'enquête  du  13  juillet  1858; 

Les  rapports  des  ingénieurs  du  oontrêle  de  l'exploitation,  dos  i3  et 
14  août  1848  ; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  dé  la  Saiotf  du  30  décembre  1858; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  chaussées  du  24  II* 
vrier  1859; 

Vu  la  loi  du  9  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  l'ordonnance  du  18  février  1834; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  du  29  mars  1 859  et  le  plan  y  annexé 
sur  lequel  le  périmètre  dos  terrains  &  acquérir  est  indiqué  par  ude 
teinte  verte  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  25  déeembre  1853  (article  4); 

Notre  Conseil  d*Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  aa  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  roooupatioii 
des  terrains  nécessaires  pour  l'agrandissement  des  gares  de  Paris  et 
de  Bercy,  sur  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  lesdits  terrains  d'une 


i 
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nanc6  totale  de  neuf  hectares  vingt-six  ares  (9^  26*)  désignés  par 
une  teinte  verte  sur  le  plan  ci-dessus  visé,  lequel  restera  annexé  au 
présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  Tacquisition  des  terrains  mentionnés  à  Tarticle  qui 
précède,  la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est  subs- 
tituée aux  droits,  comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'adminis- 
tration  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Lesdits  terrains  seront  incorporés  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  feront  en  conséquence 
retour  à  TEtaC  à  Texpiration  de  la  concession,  comme  le  chemin  de 
fer  lui -môme. 

Art  3.  —  Notre  ministre,  secrétaire  d*Elat  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  30  avril  1859. 

Signé  :  Napoléon 


Reconstruction  dn  pont  Loiiia-PhlUppe  et  alignement 
de  la  rne  du  Bellay.  —  (!•'  août  1860.) 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction  du  pont 
Louis-Philippe  et  de  la  passerelle  de  la  Cité,  à  Paris,  ainsi  qu'à 
Touverture  d'une  rue  (1)  destinée  à  relier  ces  deux  points,  conformé- 
ment au  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du  service  des  ponts  de 
Paris,  et  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Les  expropriations  et  évictions  nécessaires  à  l'exéculion 
du  projet  énoncé  à  l'article  !•'  ci-dessus,  seront  faites  par  la  Ville  de 
Paris. 

Le  prix  ou  valeur  des  matériaux  de  démolition  et  des  parcelles  de 
terrain  qui  resteront  disponibles  en  dehors  des  alignements,  seront 
portés  en  déduction  des  dépenses. 

La  dépense  nette  et  finale,  évaluée  à  deux  millions  six  cent  mille 
francs  sera  supportée  moitié  par  TElat  et,  pour  l'autre  moitié,  par  la 
ville  de  Paris,  conformément  à  la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  24  février  1860. 

Art.  3.  —  La  portion  de  dépense  à  la  charge  de  l'Etat,  sera  im- 
putée sur  les  crédits  affectés  annuellement  au  service  des  ponts  ('2*'  sec* 
tion  du  budget  du  ministre  des  travaux  publics). 

.\rt.  4.  —  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des 
terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du 
3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Saint-Cloud,  l-r  août  1860. 

Note.  —  (1)  Rae  du  Bellay. 


Parc  de  Monceau,  cession  par  PStat  à  la  Tille  de  Paris 

(17aoûM860.) 

Le  conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  sénateur,  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  9 
de  ce  mois,  concernant  :  1<»  un  projet  de  traité  entre  l'Etat  et  la  ville 
de  Paris  pour  la  cession  totale  à  cette  dernière  des  droits  de  l'Etat  sur 
le  parc  de  Monceau  et  ses  dépendances  moyennant  un  prix  calculé  à 
raison  de  50  francs  par  mètre  superficiel  ;  2°  le  projet  d'ouverture  de 
diverses  rues  nouvelles  à  travers  ce  parc  ;  3»  le  lotissement  des  ter- 
rains du  parc  en  bordure  sur  ces  voies  publiques;  4«  et  l'affectation 
À  une  promenade  publique  des  terrains  réservés  par  ce  projet  de  lotis- 
sement ; 

Vu  la  lettre  adressée  par  M.  le  préfet  â  M.  le  ministre  des  finances, 
le  20  juillet  dernier,  et  la  réponse  du  ministre  en  date  du  4  de  ce  mois; 

Vu  le  plan  du  parc  de  Monceau  sur  leijuel  sont  tracées,  indépen- 
damment du  boulevard  Malesherbes  qui  le  traverse  à  l'une  de  ses 
extrémités,  les  rues  nouvelles  qu'il  s'agit  d'y  ouvrir,  la  promenade  pu- 
blique à  créer,  ainsi  que  les  projets  de  lotissement  des  terrains  à  réser- 
ver pour  recevoir  des  constructions  ; 

Considérant  qu'il  y  a  avantage  et  opportunité  dans  l'acquisilion  à 
faire  des  droits  de  l'Etat  sur  le  parc  de  Monceau,  lesquels  droits 
portent  sur  une  contenance  d'environ  97,759  mètres  50; 

Que  le  prix  de  50  francs  accepté  par  l'Etat  parait  convenablement 
écabli  ; 

Considérant  que  le  boulevard  Malesherbes  qui  retranche  une  partie 


considérable  du  parc  exigera  des  travaux  de  nivellement  affectant, 
dans  une  grande  profondeur,  cet  immeuble  qui,  d'un  autre  côté,  est 
ég  ilement  sujet  à  retranchement  sur  les  rues  de  Courcelles  et  de  Va- 
lois. 

Considérant  que   les  rues  nouvelles,  tracées  sur  le   plan  sus-visé, 
paraissent  bien  conçues  dans  l'intérêt  de  la  circulation  générale  ; 
Délibère  : 
Articlk  premier.  —  M.    le    préfet    est   autorisé    à    accepter    de 
M.  le   ministre  des   finances  la  cesssion  totale  des  droits  de  l'Etat  sur 
le  parc   de  Monceau  et  ses  dépendances,  moyennant  un  prix  réglé  à 
raison  de  50  francs  par  mètre  superficiel.  Le  prix  de  cette  acquisition 
sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  sommes  dont  l'Etat 
se  trouvera  redevable  a  la  ville  de  Paris,  par  suite  des  expropriations 
à  faire  pour  l'emplacement  et  les  abords  du  nouvel  Opéra. 
Art.  2.  —  Sont  approuvés  : 

1°  Le  projet  d'ouverture,  â  travers  le  parc,  d'une  rue  en  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Lisbonne  (1]  et  celui  d'une  rue  nouvelle  entre  le  point 
de  la  rue  de  Courcelles,  oit  se  termine  l'avenue  de  Monceaux  et  le 
boulevard  extérieur  (2)  ;  lesdites  rues  telles  qu*elles  sont  désignées  sur 
le  plan  ci-dessus  visé; 

2<>  L'élargissement  de  la  rue  de  Courcelles  à  20  mètres  et  celui  de 
la  rue  de  Valois  â  15  mètres  ; 

3»  Le  projet  de  lotissement  des  terrains  du  parc,  en  bordure  sur 
les  voies  publiques,  lesquels  terrains  devront  être  aliénés,  à  charge  de 
servitudes  semblables  à  celles  qui  grèvent  les  propriétés  riveraines  de 
l'avenue  de  l'Impératrice,  et,  en  outre,  à  toutes  les  conditions  qui  sont 
imposées  aux  acquéreurs  des  terrains  vendus  par  la  Ville,  en  bordure 
sur  des  voies  publiques. 

Art.  3.  —  Est  également  approuvée  l'affectation  à  une  promenade 
publique  des  terrains  réservés  à  cet  effet  par  le  projet  de  lotisse- 
ment. 

Art.  4.  —  Il  y  a  lieu  de  déclarer  l'ensemble  de  ces  projets  d'utt- 
lité  publique. 

Signé  au  registre  :  Du.Miis,  prèaident. 

MOREAU,  secrétaire. 

NoTu.  —  (1)  Proloageraenl  de  la  rue  de  Lisboane,  entre  l'avenue  de  liessioe  el  la 
rue  de  Courcelles.  —  (2)  Rue  de  Vigay. 


Rétrooessioii  de  terrains  à  M.  Pereire  par  la  Ville.  -— 

(31  août  1860.) 

Le  Censée  il, 

Vu  sa  dé.ibération  en  date  du  17  août  présent  mois,  contenant  au- 
torisation de  traiter  avec  M.  le  ministre  des  fînances  pour  l'acquisition 
par  la  Ville  de  tous  les  droits  de  l'Etat  sur  le  parc  de  Monceau  et 
approuvant  en  outre  le  percement  de  diverses  rues  à  travers  ce  parc, 
l'établissement  d'un  jardin  public  sur  une  partie  de  son  emplacement 
et  enûn  le  lotissement  d'une  autre  partie  destinée  &  recevoir  des  cons- 
tructions à  usage  d'habitation  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  30  du  même  mois,  par  lequel  M.  le  pré- 
fet expose  que  MM.  Pereire,  devenus  copropriétaires  aux  droits 
des  héritiers  d'Orléans  de  la  masse  indivise  du  parc  de  Monceau 
comptant  173,319  mètres,  dont  la  moitié  leur  revenant  en  toute  pro- 
priété, est  de 86.659"»  50 

ont  proposé  1»  de  consentir,  à  raison  de  la  plus-value 
résultant  des  embellissements  que  doit  exécuter  l'admi- 
nistration, à  ce  que  leur  part  attributive  fut  réduite  à..     62.000 

faisant  ainsi  abandon  à  la  Ville  de 24 . 659*''  50 

2*  d'acheter  en  outre,    moyennant  une  somme   fixe  de  3,600,000  fr. 
les  terrains  d'une  contenance  de  24,955  mitres  environ  qui  resteront 
à  la  Ville  sur  l'ensemble  du  parc  de  Monceau,  après  l'exécution  des 
travaux  projetés,  pour  celte  somme  être  payée  dans  un  délai  de  trois  ans. 
avec  intérêts  à  5  0/0,  à  partir  du  1*' juillet  1861,  époque  à  laquelle  le&, 
princi,)aux  travaux  d'appropriation  devront  être  terminés; 

Vit  la  lettre  de  MM.  Pereire,  en  date  du  30  août  présent  mpis^ 
contenant  la  proposition  dont  il  s'agit; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Considérant  que  le  traité   proposé  est   établi   sur  des.  ba^SvConve-. 
nablcs  ; 

Délibère  : 

M.  le  préfet,  aux  droits  de  l'Etat,  est  autorisé- à  Iratler  avec  MM.  Po-- 
reirc,  aux  droits  des  héritiers  d'Orléan^,,  pour  le  partage  de   la  pro- 
priété du  parc  de  Monceau  et   pouc  bv  veôte  par  la  ville  de  Paris  à. 
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MM.  Pereire  des  24  «  955  mètres  de  terrain  qui  lai  resteront  après 
rezécution  des  travaux,  et  ce  moyennant  une  somme  fixe  de  3  millions 
600,000  fr.  payable  comme  il  est  dit  ci-detwus,  et  autres  clauses  et 
conditions  énumérôes  dans  la  lettre  de  MM.  Pereire,  en  date  du  30  août, 
présent  mois. 

Signé  au  registre  :  Dumas,  préêident 

MOBEAU,  êecrélAirt, 

Parc  d«  Moncaao.  —  (28  octobre  1860). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  17  août  dernier,  contenant  autorisa- 
tion d'accepter  de  M.  le  ministre  des  finances  moyennant  un  prix  ré- 
glé à  4,887,975  fr.  la  cession  totale  des  droits  de  TEtat,  sur  le  parc 
de  Monceau,  dont  l'extrémité  est  coupée  par  l'ouverture  du  boule- 
vard Malesherbes  et  qui  doit,  en  outre,  être  dénivelé  dans  une  grande 
étendue. 

Vu  une  autre  délibération  du  31  du  même  moi»,  approuvant  un 
traité  projeté  entre  la  Ville  et  MM.  Pereire,  au  nom  et  comme  repré- 
sentant des  héritiers  de  M"*  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  propriétaires 
de  Im  moitié  de  la  masse  indivise  du  parc,  soit  de  86,659  mètres, 
traité  par  lequel  MM.  Pereire  se  sont  engagés  : 

1«  à  réduire  leur  part  attributive  à 62.000'* 

à  raison  de  la  plus-value  résultant  pour  le  surplus  de  leurs 
terrains  des  embellissements  que  la  Ville  doit  exécuter; 

2«  A  acquérir,  moyennant  une  somme  fixe  de  3  millions 
600,000  fr.  les  terrains  d'une  contenance  de  24,955  mètres    24.955'" 
dont  la  Ville  pourra  disposer  après  l'exécution  des  travaux, 
d'où  il  suit  que  MM.  Pereire  se  trouveront  propriétaires 
de 86 .955- 

Vu  la  décision  du  jury,  en  date  du  19  septembre  dernier,  fixant  les 
indemnités,  dues  pour  la  dépossession  de  tous  les  droits  de  proprié- 
taires indivis  :  1«  au  prix  convenu  de  4,887,975  fr.  pour  la  portion  de 
l'Etal;  2«  et  à  4,500,000  francs  pour  la  portion  des  héritiers  d'Or- 
léans; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  24  octobre  1860,  par  lequel  M.  lo  Préfet 
établit  que,  par  suite  do  cette  décision,  la  Ville  se  trouve  aujourd'hui 
propriétaire  de  la  totalité  des  terrains  du  parc  de  Monceau,  sur  les- 
quels 86,955  mètres  doivent  revenir  à  MM.  Pereire,  à  la  condition 
par  eux  :  1*  de  désintéresser  les  héritiers  d'Orléans  en  leur  payant, 
en  l'acquit  de  la  Ville,  la  somme  de  4,500,000  francs,  montant  de 
l'indemnité  fixée  par  le  jury  ;  2*  et  de  payer,  en  outre,  à  la  Ville,  la 
somme  de  3,600,000  fr.  pour  les  24,955  mètres  dont  la  cession  a 
déjà  été  autorisée  par  la  délibération  du  31  août  dernier  ;  ledit  mé- 
moire tendant  à  obtenir  pour  la  réalisation  des  conventions  précédem- 
ment approuvées,  l'autorisation  d'effectuer  la  vente  à  MM.  Pereire  de 
ces  <86,955  mètres  aux  deux  conditions  ci-dessus  indiquées  ; 
Délibère  : 

M.  le  préfet  est  autorisé  à  vendre  à  MM.  Pereire  les  86,955  mètres 
dont  il  s'agit,  à  la  charge  par  eux  de  payer  :  !•  aux  héritiers  de  la 
princesse  Adélaïde  d'Orléans,  en  l'acquit  de  la  Ville,  la  somme  de 
4,500,000  fr.,  montant  de  l'indemnité  fixée  par  le  jury;  2*  à  la  Ville 
la  somme  fixe  de  3,000,600  francs. 

Signé  au  registre  ;  Dumas,  président 

LanOLAIS,  secrétaire. 

Par  devant  M«*  Emile  Fould  et  Mocquard,  notaires  à  Paris, 
soussignés. 

A  comparu  : 

M.  le  baron  Georges-Eugène  Ilaussmann,  sénateur,  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine,  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à 
Paris,  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  Ville  de  Paris,  en  exécution 
des  décrets  des  quatorze  mare  mil  huit  cent  cinquante^quatre  et  dix- 
sept  octobre  mil  huit  cent  cinquante-sept^  et  en  vertu  de  l'autorisation 
spéciale  qui  lui  a  été  conférée  aux  termes  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  en  date  du  vingt-six  octobre  dernier,  dont 
une  ampliation,  délivrée  par  M.  Merruau,  secrétaire  général  de  la 
préfecture  de  la  Seine,  est  demeurée  ci-annexée  après  avoir  été  revêtue 
d'une  mention  d'annexé  par  les  notaires  soussignés. 

Lequel  a  par  ces  présentes  vendu,  en  obligeant  la  Ville  de  Paris  à 
toutes  les  garanties  ordinaires  de  fait  et  de  droit  ; 

A  M.  Emile  Pereire,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  n<*35; 

Ici  présent  et  qui  accepte  : 


6.419.50 


Les  sept  portions  de  terrain  ci-après  désignées,  situées  à  Piris, 
provenant  de  l'ancien  parc  de  Monceau,  et  comprenant  tous  les  ter- 
rains qui  se  trouveront  en  dehors  du  nouveau  jardin  qui  doit  étrf 
établi  sur  partie  de  Tacien  parc,  savoir  : 

1»  Un  terrain  de  forme  triangulaire,  circonscrit  entre  le  boulevard 
extérieur  de  Monceau,  la  rue  de  Courcelles  et  la  rue  projetée  enlw 
cette  dernière  rue  et  ledit  boulevard  de  Monceau  et  contenant  en 
superficie  sept  mille  cinq  cent  vingt-huit  mètres  soixante-douze  eco- 
tièmes  environ • 7.528.7; 

2»  Un  terrain  en  forme  d'équerre,  situé  à  Paris  sur  la 
rue  projetée,  allant  de  la  rue  de  Courcelles  au  boulevard 
extérieur  de  Monceau,  contenant  en  superficie  six  mille 
quatre  cent  dix- neuf  mètres  cinquante  centièmes,  ci. . . . 

Et  tenant  par  devant  à  la  rue  projetée,  à  gauche  au 
boulevard  extérieur  de  Monceau,  au  fond  au  nouveau 
jardin  de  Monceau  et  à  droite  à  une  voie  devant  donner 
accès  audit  jardin. 

3*  Un  terrain  ayant  la  forme  d'une  équerre  non  régu- 
lière, situé  à  Paris,  rue  de  Lisbonne  prolongée,  rue  de 
Courcelles  et  rue  de  Valois,  tenant  par  devant  à  la  me 
de  Lisbonne  prolongée,  à  droite  à  la  rue  de  Courcelles, 
au  fond,  par  une  hache,  à  diverses  propriétés,  et,  pour 
surplus,  à  la  rue  de  Valois,  et  contenant  en  superficie 
neuf  mille  vingt-six  mètres  cinquante  centièmes 9.026.50 

4*  Un  grand  terrain  de  forme  régulière,  situé  à  Paris 
rue  de  Lisbonne  prolongée  et  rue  de  Courcelles,  tenant 
par  devant  à  ces  deux  rues,  au  fond  au  nouveau  jardin 
de  Monceau,  et  à  gauche  et  à  droite  à  deux  voies  devant 
donner  accès  audit  jardin  et  contenant  en  superficie  vin  gt- 
Quatre  mille  cent  dix-huit  mètres  treize  centièmes  envi- 
îi,n.ci Wl'S.IJ 

5*  Un  grand  terrain  situé  à  Paris,  rue  de  Valois  et 
boulevard  de  Malesherbes,  tenant  par  devant  à  ladite  rue 
de  Valois,  à  gauche  à  une  voie  devant  donner  accès  au 
nouveau  jardin  de  Monceau,  au  fond  à  ce  jardin  et  à  une 
voie"  d'entrée  dans  le  jardin,  et  à  droite  au  boulevard  de 
Malesherbes. 

Il  contient,  en  superficie,  vingt-six  mille  cinq  cent 
quatre  mètres  soixante-dix  centièmes  environ,  ci 26.504.70 

6*  Un  terrain  situé  à  Paris,  boulevard  de  Malesherbes 
et  boulevard  extérieur  de  Monceau,  tenant  par  devant  au 
boulevart  de  Malesherbes,  à  droite  au  boulevard  extérieur 
de  Monceau,  au  fond  au  nouveau  jardin  de  Monceau  et  à 
gauche  à  une  voie  devant  donner  accès  audit  jardin. 

Il  contient  en  superficie  six  mille  quatre  cent  vingt-six 
mètres  soixante  centièmes  environ,  ci 6.426.60 

7«  Et  un  terrain  situé  à  Paris,  boulevard  de  Males- 
herbes, boulevard  extérieur  de  Monceau  et  rue  de  Valois, 
tenant  par  devant  au  boulevard  de  Malesherbes ,  à 
gauche  au  boulevard  extérieur  de  Monceau,  au  fond  à 
diverses  propriétés  et  à  droite  à  la  rue  de  Valois 

Il  contient  en  superficie  six  mille  neuf  cent  trente 
mètres  quatre-vingt-cinq  centièmes  environ,  ci 

Total  de  la  contenance  des  terrains  présentement 
vendus,  quatre-vingt  six  mille  neuf  cent  cinquante-cinq- 


6.950.85 


Sont  compris  dans  la  présente  ven»e  les  constructions  et  matériaux 
de  toute  nature  existant  sur  les  teirains  présentement  vendus,  en 
quoique  ces  constructions  et  matériaux  puissent  consister,  et  eo 
quelque  état  qu'ils  se  trouvent,  ainsi  que  tous  les  droits  de  mitoyenneté 
qui  peuvent  appartenir  à  la  ville. 

Ainsi  que  les  terrains,  constructions  et  matériaux  existent,  s'étendent, 
poursuivent  et  comportent,  sans  aucune  exception  ni  réserve. 

Tels  au  surplus  que  les  terrains  sont  indiqués  par  les  lettres  A,  B, 
C,  D,  E,  F,  O.,  et  figurés  sous  la  teinte  bleue  et  bleue  pâle,  en  ob 
plan  dressé  d'après  les  ordres  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  lequel  plaa 
sur  toile,  non  timbré  ni  enregistré,  mais  qui  le  sera  en  même  temp-* 
que  ces  présenleâ,  est  demeuré  oi-annexé  après  avoir  été  certifie  véri- 
table, et  signé  par  M.  le  baron  Ilaussmann  et  M.  Pereire  en  préseoce 
des  notaires  soussignés  qui,  dessus,  ont  fait  mention  de  son  annexe. 

Propriété, 

Les  immeubles,  constructions  et  matériaux  présentement  vendus  pro- 
viennent de  l'ancien  parc  de  Monceau,  qui  appartient  aujourd'hui  ei 
totalité  à  la  Ville  de  Paris,  savoir  : 


—  sa- 


une partie,  comme  en  ayant  eu  la  jouissance  et  possession  paisible, 
publique,  non  équivoque,  non  interrompue  et  à  titre  de  propriétaire, 
depuis  un  temps  immémorial. 

Le  surplus,  au  moyen  de  Texpropriation  qui  en  a  été  prononcée 
pour  l'ouverture  du  boulevard  Malesherbes  au  profit  de  la  Ville  de 
Paris,  contre  TEtat,  seul  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  du  rôle,  aux 
termes  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  Seine,  le  douze  juillet  mil  huit  cent  soixante,  signifié,  publié  et 
transcrit  au  premier  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine  le  seize  août 
suivant,  vol.  ?892,  n*  4,  le  tout  conformément  aux  dispositions  delà 
loi  du  trois  mai  mil  huit  cent  quarante.  Mais,  par  suite  des  justifica- 
tions faites  postérieurement  à  ces  formalités,  il  a  été  établi  que  l'Etat 
possédait  dans  l'ensemble  dudit  parc  quatre-vingt-dix-sept  mille  sept 
cent  cinquante-neuf  mètres  cinauante  centièmes  environ,  et  que  les 
héritiers  représentants  du  feu  roi  Louis-Philippe,  lequel  était  lui-même 
légataire  universel  de  Madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  possé- 
daient dans  le  même  parc  quatre-vingt-six  mille  six  cent  cinquante-neuf 
mètres  cinquante  centièmes  environ,  le  tout  indivisément. 

L'Etat  et  les  héritiers  et  représentants  de  Madame  la  princesse  Adé- 
laïde d'Orléans  ayant  demandé,  chacun  en  ce  qui  les  concersait,  l'ex- 
propriation totale  dudit  parc  de  Monceau  conformément  à  la  loi,  la 
Ville  de  Paris  a  déclaré  y  consentir,  et  le  jury,  par  sa  décision  en  date 
du  dix-neuf  septembre  mil  huit  cent  soixante,  a  fixé  l'indemnité  due 
pour  cette  expropriation  aux  dits  ayant-droit  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 

Quatre  millions  huit  cent  quatre-vingt-sept  mille  neuf  cent  soixante- 
quinze  francs  pour  la  portion  afférente  à  l'Etat  ; 

Et  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  pour  la  portion  afTérente 
aux  héritiers  et  représentants  de  Madame  la  princesse  Adélaïde 
d'Orléans. 

Cette  décision  a  été  suivie  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur, 
qui  l'a  déclarée  exécutoire,  et  qui  a  envoyé  l'administration  municipale 
en  possession. 

Il  est  inutile  d'établir  plus  longuement  l'origine  de  propriété  des  dits 
immeubles,  attendu  les  dispositions  de  la  loi  du  trois  mai  mil  huit  cent 
quarante-un,  dont  l'article  dix-huit  est  ainsi  conçu  : 

Les  actions  en  résolution,  en  revendication  et  toutes  autres  actions 
i^éelles  ne  pourront  arrêter  l'expropriation,  ni  en  empêcher  l'efTet.  Le 
droit  des  réclamants  sera  transporté  sur  le  prix  et  l'immeuble  en 
demeurera  affranchi. 

Entrée  en  poêaesaion, 

M.  Pereire  aura  la  propriété  des  terrains  présentement  vendus,  à 
cooipter  de  ce  jour,  et  il  reconnaît  en  être  en  possession  et  jouis- 
sance depuis  le  premier  décembre  dernier.  Mais  cette  possession  ne 
pourra  jamais  être  un  obstacle  aux  travaux  que  la  Ville  doit  faire  exé- 
cuter tant  pour  l'ouverture  ou  le  prolongement  de  diverses  rues,  que 
pour  l'appropriation  du  nouveau  jardin. 

Charges  et  conditions, 

La  présente  vente  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que 
M.  Pereire  s'oblige  d'exécuter  et  accomplir,  savoir  : 

1"  M.  Pereire  prendra  les  terrains,  constructions  et  matériaux  pré- 
sentement vendus  dans  l'état  où  le  tout  se  trouve,  sans  pouvoir  exercer 
aucune  réclamation,  poursuite  ni  recours  quelconque  contre  la  Ville  de 
Paris,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notamment 
pour  dégradation,  vétusté  ou  mauvais  état  des  constructions  et  maté- 
riaux, mais  avec  toutes  garanties  des  contenances  ci-dessus  indiquées 
et  qui  seront  constatées  par  le  mesurage  qui  en  sera  fait  contradic- 
toirement  aussitôt  la  démolition  par  M.  Pereire  des  constructions 
comprises  dans  sa  vente,  la  différence  dans  la  contenance  sus-indiquée 
des  terrains  en  plus  ou  en  moins,  ne  devant  faire  le  profit,  ni  la  perte 
de  l'acquéreur,  alors  même  qu'elle  excéderait  un  vingrième. 

2»  Il  supportera  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  occultes  con- 
tinues ou  discontinues  dont  les  immeubles  présentement  vendus  peuvent 
être  grevés,  sauf  &  s'en  défendre  et  à  profiter  de  celles  actives,  s'il  en 
existe,  le  tout  à  ses  risques  et  périls,  sans  recours  contre  la  Ville  de 
Paris  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  donner  à  qui  que  ce  soit 
plus  de  droits  qu'il  ne  justifierait  en  avoir  en  vertu  de  la  loi  ou  de  titres 
réguliers  et  non  prescrits,  ni  nuire  aux  droits  résultant  en  faveur  de 
l'acquéreur  de  la  loi  du  vingt-trois  mars  mil  huit  cent  cinquante-cinq. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  déclare  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance 
que  les  immeubles  présentement  vendus  soient  grevés  d'aucunes 
servitudes  autres  que  celles  qui  résulteront  des  conventions  ci-après 
établies. 


3o  II  acquittera  à  compter  du  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante-un 
les  contributions  et  autres  charges  de  toute  nature  dont  les  immeubles 
peuvent  et  pourront  être  grevés. 

4»  Il  payera  les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  y  compris 
ceux  d'une  grosse  pour  la  Ville  de  Paris. 
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DISPOSITIONS  GENERALES 

TRAVAUX  DIVERS   A  EXÉCUTER  PAR  LA  VILLE  DE  PARIS 

Créafton  d'un  jardin  public, 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  oblige  la  Ville  de  Paris  : 

lo  A  ouvrir  le  boulevard  Malesherbes  dans  la  partie  comprise  entre 
la  rue  de  Valois  et  le  boulevard  de  Monceau  (1). 

2o  A  prolonger  la  rue  de  Lisbonne  depuis  la  rue  de  Valois  jusqu'à 
la  rue  de  Courcelles. 

3»  A  ouvrir  une  rue  nouvelle  entre  le  point  de  la  rue  de  Courcelles 
où  se  termine  le  nouveau  boulevard  Monceau  et  le  boulevard  extérieur 
de  Monceau  (2). 

4o  A  élargir  à  vingt  mètres  la  rue  de  Courcelles  et  à  quinze  mètres 
la  rue  de  Valois  au  droit  des  terrains  présentement  vendus  à 
M.  Pereire. 

50  Et  à  affecter  pour  toujours  à  un  jardin  public  tous  les  terrains  de 
l'ancien  parc  de  Monceau  compris  entre  ceux  présentement  vendus  et  le 
boulevard  extérieur  de  Monceau. 

Lesquels  projets  de  travaux  ont  été  approuvés  par  le  Conseil  mu- 
nicipal do  la  Ville  de  Paris  dans  sa  séance  du  dix-sept  août  mil  huit 
cent  soixante. 

Les  travaux  nécessaires  pour  l'ouverture  ou  le  prolongement  des 
rues  dont  on  vient  de  parler,  et  les  principaux  travaux  d'appropriation 
du  nouveau  jardin  devant  être  terminés  par  la  Ville  de  Paris  le  premier 
juillet  mil  huit  cent  soixante-et-un. 

Le  jardin  aura  sur  la  rue  de  Courcelles  une  sortie  en  face  de  la 
nouvelle  avenue  do  Monceau  venant  de  la  place  de  l'Etoile  (3),  une 
sortie  sur  la  place  formée  par  la  rencontre  des  rues  de  Valois,  de 
Lisbonne,  de  Messine  (4),  une  sortie  sur  le  boulevard  Malesherbes  (5) 
et  une  autre  sur  le  boulevard  extérieur  à  droite  et  à  gauche  de  la 
rotonde  (6),  le  tout  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Il  conservera  perpétuellement  sa  destination  de  jardin  public. 

Il  ne  pourra  y  être  établi  ou  toléré,  sous  aucun  prétexte,  aucun  restau- 
r^ni,  ni  café-concert,  aucune  salle  de  concert,  de  thé&tre  ou  de  danse 
ou  toute  autre  industrie  analogue,  ni  aucune  habitation  à  usage  public 
ou  privé,  si  ce  n'est  dans  la  rotonde  pour  des  gardes  ou  jardiniers. 

Constructions,  —  ViabitHà. 

M.  Pereire  s'oblige  à  supporter  seul  tous  les  frais  de  déblais  &  exé- 
cuter sur  les  terrains  présentement  vendus  et  à  subir  sans  indemnité  et 
sans  aucun  recours  contre  la  Ville  de  Paris,  tous  les  nivellements  qui 
seront  adoptés  par  l'administration  municipale  pour  les  rues  et  bou- 
levards ; 

Et  il  se  soumet,  en  outre,  aux  clauses  et  conditions  suivantes  qu'il 
s'oblige  d'exécuter  et  d'accomplir  sans  aucune   réclamation  contre  la 

Ville  de  Paris. 

1»  Ceux  des  terrains  présentement  vendus,  ayant  façade  sur  le  nou- 
veau jardin,  seront  clos  sur  ledit  jardin  et  les  voies  de  sorties  par  des 
grilles  uniformes  qui  seront  établies  conformément  au  modèle  qui  aura 
été  arrêté  par  M. le  Préfet  de  la  Seine;  elles  ne  pourront  être  obstruées 
par  aucun  volet  et  aucunes  persiennes  et  devront  toujours  être  entrete- 
nues en  bon  état  de  propreté, 

2»  Aucune  construction  ne  pourra  jamais  être  élevée  sur  les  dits 
terrains  en  bordure  sur  le  nouveau  jardin  dans  une  zone  de  quinze 
mètres  au  moins  en  arrière  de  la  grille  de  clôture  sur  le  jardin,  et  de 
cinq  mètres  en  arrière  de  la  grille  de  clôture  sur  les  sorties  formant 
amorces  des  rues. 

Cette  zone  devra  être  raccordée  de  niveau  avec  le  jardin  et  les 
sorties  formant  amorces  de  rues  et  être  toujours  cultivée  en  parterres 
d'agrément  qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte, 
devenir  des  lieux  de  réunions  publiques. 

30  Les  maisons  à  construire  en  façade  sur  ledit  jardin  public,  ne 
pourront  servir  qu'à  l'usage  d'habitation  bourgeoise  et  il  ne  pourra  y 
être  créé  aucun  genre  de  commerce  ou  d'industrie,  ni  y  être  placé  au- 
cune enseigne,  ni  indication  quelconque. 

Cette  interdiction  ne  s'applique  pas  aux  constructions  qui  seraient 
élevées  sur  les  terrains  indiqués  par  les  lettres  A,  C,  G,  ou  aux  corps 
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de  bâtiments  distincts  qui  seraient  élerés  sur  la  me  ;  niais,  dans  aucun 
cas,  ces  constructions  et  corps  de  b&timents  ne  pourront  recevoir  d  en- 
seignes ou  indications  pouvant  être  vues  du  jardin  public. 

4*  Ddns  le  cas  où  des  maisons  auraient  des  hauteurs  inégales,  les 
propriétaires  des  maisons  les  plus  élevées  ne  (>ourront  faire  monter  les 
murs  pignons  plus  haut  que  les  murs  de  face  et  ils  devront  retourner 
sur  ces  murs  pi'^non-^  les  décorations  de  la  façade  ;  les  toitures  seront 
établies  en  conséquence. 

5«  Si  des  maisons,  ayant  façade  sur  le  jardin,  sont  construites  soit 
isolément,  soit  en  dehors  Je  l*alignement  des  maisons  voisines,  elles 
seront  soumises  à  la  condition  qui  précède,  et,  en  outre,  il  devra 
exister  entre  les  murs  latéraux  de  ces  maisons  et  ceux  des  maisons 
Toisines,  une  distance. d'au  moins  quatre  mètres  sans  aucune  construc- 
tion. 

Aucune  des  faces  de  ces  constructions  ne  devra  présenter  de  mur 
pignon. 

6*  Chaque  propriété  aura  droit  de  sortie  sur  le  jardin,  mais  à  pied 
seulement. 

7«  La  fermeture  des  grilles  de  clôture  des  propriétés  devra  se  faire 
à  la  même  heure  que  celle  des  grilles  de  clôture  du  jardin  public  et 
l'ouverture  ne  pourra  en  avoir  lieu  à  aucune  autre  heure,  sous  aucun 
prétexte. 

Un  règlement  de  l'administration  municipale  pourvoira  à  l'exécution 
de  cette  clause. 

8*  En  outre  les  propriétaires  devront  construire,  pour  la  conduite 
des  eaux  pluviales  et  ménagères  dans  IVgout  de  la  voie  publique,  sur 
laquelle  les  propriétés  auront  leur  issue  principale,  des  galeries  transver- 
sales n'ayant  pas  moins  de  deux  mètres  trente  centimètres  de  hauteur, 
sous  clef,  et  un  mètre  trente  centimètres  de  largeur  à  la  naissance  de 
la  voûte  ;  il  sera  pratiqué  une  cheminée  de  ventilation  partant  de  la 
voûte  de  la  galerie  à  son  point  de  jonction  avec  la  maison,  s'ouvrant 
au-dessus  des  combles  et  dont  la  section  sera  de  quatre  décimètres 
carrés  au  moins.  L'entretien  de  ces  galeries  sera  &  la  charge  des  pro- 
priétaires. 

Indépendamment  de  ce  branchement  particulier  qui  pourra  être 
établi  pour  deux  maisons  contiguês.  au  droit  du  mur  mitoyen,  les 
propriétaires  seront  tenus  de  payer  à  la  Ville,  à  titre  de  contribution 
dans  la  dépense  de  construction  des  égouts,  savoir  :  soixante  francs 
par  chaque  mètre  de  façade,  lorsque  Tégout  public  se  trouvera  placé  au 
milieu  ou  vers  le  milieu  de  la  voie  publique,  cent  vingt  francs,  égale- 
ment par  mètre  de  façade,  lorsque  la  Ville  aura  ùûi  établir  Tégoût  sous 
les  trottoirs  près  des  maisons. 

9*  Les  propriétaires  seront  tenus  de  prendre,  pour  l'usage  des 
constructions  à  élever,  un  abonnement  aux  Eaux  de  la  Ville  et  de  faite 
à  cet  effet,  dans  leurs  maisons,  les  dispositions  nécessaires. 

\ù*  Us  devront  faire  établir  des  trottoirs  en  granit  an  devant  de 
leurs  maisons,  saus  pouvoir  exiger  de  la  Ville  la  prime  d'usage. 

11*  Ils  supporteront,  au  droit  de  leurs  façades  sur  les  nouvelles  mes 
et  sur  la  partie  neuve  des  mes  anciennes,  la  moitié  de  la  portion  affé- 
rente à  la  partie  nouvelle  dans  les  frais  de  mise  en  état  de  viabilité  des 
chaussées  réglées  à  douze  francs  par  mètre  superBciel. 

12**  Indépendamment  de  ces  obligations  spéciales,  les  propriétaires 
devront  se  conformer  à  toutes  les  conditions  imposées  par  les  règle- 
ments de  voirie,  et  ils  devront  d'ailleurs  soumettre  leurs  plans  de 
oonstractions  à  la  Ville  et  se  conformer  aux  alignements  et  ntvellemenls 
qui  leur  seront  indiqués  par  l'administration. 

Prix, 

En  outre,  la  présente  vente  est  laite  moyennant  le  prix  principal  de 
huit  millions  cent  mille  francs. 

Laquelle  somme  de  huit  millions  cent  mille  francs,  M.Pereire  s'oblige 
de  payer,  savoir  : 

Jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs,  aux 
héritiers  et  représentants  du  feu  roi  Louis-Philippe,  légataire  univer- 
sel de  M"«  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans,  pour  libérer  la  Ville  de 
Paris  de  pareille  somme  par  elle  due  aux  dits  héritiers  et  représentants, 
en  vertu  de  la  décision  du  jury  du  dix-neuf  septembre  dernier  sus- 
énoncée. 

Et  pour  les  trois  millions  six  cent  mille  francs  de  surplus  à  la  Ville 
de  Paris. 

Ladite  somme  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  devra  être 
payée  par  M.  Pereire  aux  dits  héritiers  et  représentants,  avec  tous  in- 
térêts couras  et  à  courir  jusqu'au  jour  du  payement,  le  tout  de  manière 
à  ce  que  l.i  Ville  de  Paris  ne  soit  jamais  inquiétée  ni  rechcrciiée  à  cet 
égard,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  M.  le  Préfet  de  la  Seine  consent 
oute  délégation  et  indication  de  payement  nécessaire  au  profit  desdiis 


héritiers  et  repi-ésenUnls,  lesquels  sont  autorisés  par  ces  présentes  à 
recevoir  et  toucher  ladite  somme  en  principji  et  intérêts,  et  à  donner 
toute  quittance  bonne  et  valable  à  M.  Pereire,  comme  aussi  à  con- 
sentir tous  désistements  d'hypothèques,  privilèges  et  actions  résolutoires, 
hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 

A  Téganl  des  trois  millions  six  cent  mille  francs  de  surplus,  M.  Pe- 
reire s'oblige  de  les  payer  à  la  Ville  de  Paris  d'ici  au  trente  août  mil 
huit  cent  soixante- trois,  époque  à  laquelle  l'ouverture  de  nouvelles  voies 
publiques  et  principaux  travaux  d'appropriation  du  nouveau  jardin  de- 
vront être  terminés. 

M.  Pereire  s'obliî^e  en  outre  de  justifier  à  la  Ville  de  Paris,  dans  le 
délai  d'un  an  de  ce  jour,  soit  du  payement  régulier  de  ladite  somme  de 
quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  et  de  ses  intérêts,  entre  les  mains 
des  héritiers  et  représentants  du  feu  roi  Louis-Philippe,  soit  du  désis- 
tement par  lesdits  héritiers  et  représentants  de  tous  droits  de  pri- 
vilège, hypothèques  et  actions  quelconques,  sur  l'ancien  parc  de  Mon- 
ceau. 

Réserve  de  privilège  et  d'action  résolutoire. 

A  la  sûreté  et  garantie,  tant  du  payement  des  huit  millions  cent  mille 
francs,  prix  de  la  présente  vente  et  de  leurs  intérêts,  que  de  Texéca- 
tion  des  conditions  ci-dessas  imposées,  les  terrains  présentement  vendus 
demeurent  grevés  du  privilège  de  vendeur  et  de  l'action  résolutoire 
expressément  réservés  au  proGt  de  la  Ville  de  Paris,  M.  le  Préfet  de 
la  reine  s'oblige  à  dégrever  des  privilèges  et  action  résolutoire  telle 
portion  de  terrain  que  M.  Pereire  lui  indiquerait,  proportionnellement 
aux  payements  qu'il  justifiera  avoir  faits  sur  son  prix. 

Formâmes  /lypol/iéeatret. 

M.  Pereire  fera  transcrire  une  expédition  dudit  contrat  au  premier 
bureau  des  hypothèques  de  la  Seine  et  remplira  en  outre,  si  bon  lui 
semble,  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales. 

Et  si,  par  suite  de  l'accomplissement  de  ces  formalités,  se  trouvent  ou 
surviennent  des  inscriptions  grevant  les  terrains  vendus,  la  Ville  de  Paris 
ne  sera  pas  tenue  de  rapporter  la  radiation  des  inscriptions,  qui  pour- 
raient survenir  du  chef  des  anciens  propriétaires,  l'effet  de  ces  inscrip- 
tions se  trouvant  reporté  sur  les  indemnités  d'expropriation,  conformé- 
ment à  l'article  18  ci-dessus  transcrit,  de  la  loi  du  trois  mai  mil  huit 
cent  quarante-un. 

Sur  les  titres. 

hsx  Ville  de  Paris  ne  sera  tenue  à  li  remise  ou  communication 
d'aucun  titre  de  propriété,  non  plus  qu'a  la  justification  du  payement  à 
l'Etat  de  l'indemnité  d'expropriation. 

Election  de  domicile. 

Pour  l'exécution  des  présentes  les  parties  font  élection  de  domicile, 
savoir  :  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  l'Hôtel  de  Ville  ; 

El  M.  Pereire,  en  l'étude  de  M.  Fould,  l'un  des  notaires  sous- 
signés. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  en  l'Hôtel  de  Ville,  pour  toutes  les  parties. 
L'an  mil  huit  cent  soixanle-et-un,  le  quatorze  janvier. 

Après  lecture  faite,  les  parties  et  les  notaires  ont  signé. 

Haussmann,  Emile  Pereire,  Mocquard  et  Fould, 
Ces  deux  derniers  notaires. 

Enregistré  à  Paris,  6«  bureau,  le  vingt-trois  janvier  1861,  f»  92, 
r»  c.  7,  reçu  quatre  cent  quarante-six  mille  cinquante  francs  et  10« 
quarante-quatre  mi)le  six  cent  cinq  francs. 

Signé  :  (Illisiblemcnt.) 


Et  les  vingt-six  et  trenle-et-un  juillet  mil  huit  cent  soixante-et-un, 

Pardevant  M«  Emile  Fould  et  M«  Mocquard,  notaires  à  Paris,  sous- 
signés ; 

Ont  comparu  : 

M  le  baron  Georges-Eugène  Haussmann,  sénateur.  Préfet  de  la 
Seine,  grand-officier  de  la  Légion   d'honneur,  demeurant  à  Paris,  a 

rHotel  de  Ville; 

Agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  Ville  de  Pans,  en  exécution 


_  jHj_ 


des  décrets  des  quatorze  mars  mil  huit  eent  Qtiiquanle<quatr«)  et  dix- 
sept  octobre  mil  huit  ceat  cinquante-sept,  et  en  vertu  de  rsiutorisition 
du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  vingt-six  octobre  dernier, 
dont  une  ampliation,  délivrée  par  M.  le  secrétaire  général  de  la  Pré- 
pcture  de  la  8eine,  est  demeurée  ci-annezée  à  la  minute  d*un  acte  reçu 
par  les  notaires  soussignés,  le  quatorze  janvier  mil  huit  cent  soixante*  un  ; 
Et  M.  Emile  Pereire,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  çue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré,  n«  35. 

Liesquels  ont  dit  et  reconnu  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'an  contrat  reçu  par  les  notaires  soussignés,  le  qua- 
torze janvier  dernier,  M.  Haussmann,  ayant  agi  dans  les  mêmes  q^a- 
lités  qu'en  ces  présentes,  a  vendu  &  M.  Pereire  sept  portions  de  terrain 
eonlenant  ensemble  quatre-vingt-six  mille  neuf  cent  cinquante-cinq 
mètres,  situées  à  Paris,  provenant  de  l'ancien  parc  de  Monceau  et 
comprenant  tous  les  terrains  qui  se  trouveraient  en  dehors  du  nouveau 
jardin  qui  devait  ôtre  établi  sur  partie  de  l'ancien  parc  et  telles  au 
surplus  que  les  dites  portions  étaient  indiquées  en  un  plan  demeuré  an- 
nexé audit  acte. 

Il  a  été  dit  audit  aote  ! 

Que  M.  Pereire  prendrait  les  terrains,  constructions  et  matériaux 
compris  en  ladite  vente  dans  l'état  où  ils  se  trouveraient  alors,  sans 
pouvoir  exercer  aucune  réclamation,  suite,  ni  recours  quelconques 
oontre  la  Ville  de  Paris,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  notamment  pour  dégradation,  vétusté  6u  mauvais  état  des  cons- 
tructions et  matériaux,  mais  avec  toutes  garanties  des  contenances  in- 
diquées et  qui  seraient  constatées  par  le  mesurage  qui  serait  fait  con- 
tradicloirement  aussitôt  la  démolition  par  M.  Pereire  des  constructions 
comprises  dans  la  vente. 

Depuis  ladite  vente  M.  Pereire  ayant  fait  démolir  les  constructions 
se  trouvant  sur  partie  des  terrains  à  lui  vendus,  il  a  été  procédé  au 
mpsura^e  desdits  terrains  par  M.  tfoutry,  géométfe  en  chef  de  la  Ville 
(le  paris,  agissaji^t  daps  l'intérêt  de  )'administratioi),  et  par  11.  |!jazare, 
ingénieur  géomètre,  spécialement  autorisé  par  M'  Pereire.  lesquels 
géomètres  ont  constaté  le  résultat  de  leur  opé^atiofi  dans  un  plan  dressé 
^t  §igPé  par  eux  le  dix-sept  juin  dernier. 

i^joqife}  plan  sur  toile  pon  timbré,  ni  enregistré,  mais  qui  le  sera 
^VQC  les  présentes,  est  demeuré  ci*annexé,  apfés  avoif  été  reconnu  et 
pertifié  véritable  et  signé  par  les  comparants  ^t  que,  dessi^  mention  du 
tput  a  été  faite  par  les  notaires  soussignés. 

Ce  mesurage  constate  que,  s'i)  existe  des  différepces  dens  les  diffé- 
rpates  parcelles  de  terrains  vendues,  entre  les  contenances  portées  au 
contrat  et  celles  relevées  par  les  opérations  des  géomètres,  la  réunion 
d^  contenances  de  ces  diverse^  parcel|es  est  toujours  égak  4  P^H® 
formant  l'objet  de  la  ventq, 

Çn  effet,  la  contenance  de  l'article  premier  de  la  désignation  est  de 
sept  mille  soixante-seize  mètres  quarante-huit  centièmes •       7 .  076™, 48 
^U  lieu  de  sept  mille  cinq  cent  vingt-huit  métrés  soixante- 
douze  centièmes  portée  audit  contrat.. . .       7* q?â™,7^ 

Celle  de  l'article  douze  de  ladite  dési- 
gftation  de  six  mille  neuf  cent  quarante- 

gppt  n^^tres  on^ie  centièmes ,  ci 6 •  9^7     1 1 

^u  )ieu  de  sjx  mille  quatre  cent  dix-neuf 
mitres  cinquante  centièmes  portés  audit 

pte.... Ô.419     5Û 

Celle  de  l'article  trois  de  ladite  dési- 
gnation de  neuf  mille  sept  mètres  tfente- 

troia  centièmes 9 .0Q7     33 

au  lieu  de  neuf  mille  vingt-six  piètres  cin- 
quante centièmes  portés  audit  contrat. . .       9? 9*^^  .  ^^ 

Celle  de  l'article  quatre  de  la  c)ésigna- 
(io|^  de  vingt-quatre  mille  soixante-dix- 

peuf  paètros  trentc*peuf  centièn^es,  pi 2^  .079     3^ 

âfi  lieu  de  vingt*quatre  mille  cent  dix- 
^uit  mètres  trejzQ  centièmes  portés  audjt 

j^ntrat 24.  J  l§     \3 

Celle  de  l'article  cinq  de  la  désigna- 
tion de  vingt-six  paille  sept  cent  quatre-: 

vingt-onze  mètres  dix-huit  centièmes 26.7^1     ^ 

|ku  lieu  de  yingl-six  mille  cinq  cenÇ  quatre 
mètres  soixante-dix  centièmes  portés  audit 

pontrat 26. 50^     70 

Celle  de  l'article  six  de  la  désignation 
de    six   mille    cent   trente-trois   mètres 

soixante  dix-neuf  centièmes 6 .  |  ^3     7^ 

au  lieu  de  six  mil|e  quatre  cent  vingt-six 
(nètres  soixante  centièmes  portés  audit 

contrat. .. ^ 6.42e    pq 


Et  celle  de  Tartiole  sept  de  ladite  désî 
gnation  de  six  mille  neuf  cent  dix-neuf 

mètres  soixante-douze  oenliômes 6 .919     72 

au  lieu  de  six  mille  neuf  cent  trente  mè- 
tres quatre-vingt-cinq  centièmes  portés 
audit  contrat P  930     85 

Ce  qui  donne  pour  les  contenances 
réelles  des  portions  de  terrain  vendues 
un  total  de  quatre-vingt-six  mille  neuf 
cent  cinquante-cinq  mètres 86.955       ». 

Egal  a  la  contenance  portée  audit 
oonirat  quatre-vingt-six  mille  neuf  cent 
cinquante-cinq  mètres,  ci 86 .  955       » 

Les  comparants,  en  reconnaissant  que  U  contenance  constatée  par 
l'arpentage  est  égale  à  celle  garantie  par  je  contrat  do  vepte,  recon- 
naissent par  suite  que  le  prix  de  huit  millions  cent  mille  francs, 
moyennant  lequel  ladite  vente  a  eu  lieu,  ne  doit  subir  aucune  modifi- 
cation. 

Mentions  sont  consenties. 

Donc  acte. 

Fait  et  passé  en  la  demeure  respective  des  parties, 
Les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Après  lecture  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires  : 

Haussmann,  E.  Pereire,   Mocquard  et  Fould^   ces   deux  derniers 
notaires. 


Et  les  vingt-deux  août  et  dix  septembre  mil  huit  cent  soixante-deux. 

Pardevant  M«  Emile  Fould,  et  M*  Constanl-Amédée  Mocquard,  no- 
taires à  Paris,  soussignés  : 
A  comparu  : 

M.  Emile  Perreire,  propriétaire,  demeurant  ^  Paris,  rue  4u  Fau- 
i)ourg-Sainl-Honoré,  n»  35; 

L^e|  a  expliqpé  ce  qui  auit  : 

Aux  termes  d'un  contrat  passé  devant  les  notaires  soussignés,  la 
quatorze  janvier  mil  huit  cent  soixanle-et-un,  dont  la  minute  précède, 
M.  Pereire  a  acquis  de  la  Ville  de  Paris  sept  portions  de  terrain  située 
à  Paris  provenant  de  l'ancien  parc  de  Monceau  d'une  contenance  totale 
de  quatre  vingt-six  mille  neuf  cent  oinquante^inq  mètres. 

(Jette  vente  a  eu  lieu  moyennant  un  prix  principal  de  huit  millions 
cent  mille  francs  stipulé  payable  : 

jusqu'il  concurrence  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  franos  aux 
héritiers  et  représentants  du  feu  roi  Louis-Philippe. 

Et  pour  les  trois  millions  six  cent  mille  francs  a  la  Ville  de  Paris. 

M.  Pereire  s'est  obligé  de  justifier  à  la  Ville  de  Paris  dans  le  délai 
d'un  an  du  jour  de  l'acte,  soit  du  payement  régulier  de  ladite  somme 
de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs  et  de  ses  intérêts  entre  les 
mains  des  héritiers  et  représentants  du  feu  roi  Louis-rPhilippe,  soit  du 
désistement  par  lesdlts  héritiers  et  représentanU  de  tous  droits  de 

Srivilège,  hypothèques  et  actions  quelconques  sur   l'ancien  parc  de 
[onoeau.  ,,.         ,  ,    ^, 

De  son  côté,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  s'est  obligé  à  dégrever  desdits 
privilège  et  action  résolutoire  telle  portion  de  terrain  que  M.  Pereire 
lui  indiquerait  proportionnellement  au  payement  qu'il  justiBerait  avoir 

fait  sur  son  prix.  ,     «     ,   i- 

Suivant  âote  passé  devant  M*  Amand  Potier  de  la  Bertbelière,  no- 
taire à  Pari»  «*  M»  Fould,  l'un  ^es  notaires  soussignés,  le  trente  sep- 
tembre mil  huit  cent  soixante-un,  les  héritiers  et  représentants  du  feu 
roi  Louis-Philippe,  se  sont  désistés  de  tous  leurs  droits  de  privilèges, 
hypothèque  et  action  résolutoire  sur  l'ancien  parc  de  Monceau  et  ont 
donné  mainlevée  en  ce  quelle  leur  profitait  de  l'inscription  d'oflioe 
prifte  contre  M.  Pereire  ce  vingt-neuf  janvier  mil  huit  cent  soixante-un, 
«bl.  183,  n*  224,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente  «us- 
énoncé,  opéré  le  môme  jour,  vol.  2915,  n»  14. 

La  radiation  de  oeita  inscription  a  été  opérée  le  trente  octobre 

dernier, 

M.  Pereîre  ayant  affranchi  les  terrains  par  lui  aequis  des  privilèges 
et  actions  résolutoires  existant  au  profit  de  la  famille  d'Orléans  pour 
raison  de  la  somme  de  quatre  millions  oinq  cent  mille  francs  formant 
la  partie  de  son  prix  qu'il  devait  lut  payer,  a  demandé  à  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  de  dégrever  des  droits  de  privilège  et  autres  afférents  &  la 
Ville,  divers  terrains  qu'il  a  revendus  depuis  son  acquisition,  par  im- 
putaçion  sur  le  dégrèvement  auquel  il  avait  droit  en  exécution  de  l'en- 
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gagemenC  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  pris  envers  lui  comme  on  Ta 
dit  ci-dessus. 

M.  le  Préfet  ayant  trouvé  juste  et  convenable  de  satisfaire  à  la  de- 
mande de  M.  Pereire,  ce  dégrèvement  va  avoir  lieu  par  ces  présentes. 

Aux  présentes  est  intervenu  : 

M.  le  l>aron  Georges-Eugène  Uaussmann,  sénateur.  Préfet  de  la 
Seine,  grand-officier  de  la  Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris  à 
l'Hôtel  de  Ville  ; 

Agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  Ville  de  Paris,  en  exécution 
des  décrets  des  quatorze  mars  mil  huit  cent  cinquante-quatre  et  dix- 
sept  octobre  mil  huit  cent  cinquante-sept,  et  en  vertu  de  Tautorisation 
spéciale  à  lui  conférée  suivant  délibération  du  conseil  municipal  de 
Paris  du  vingt-six  octobre  mil  huit  cent  soizante-et-un,  dont  une  am- 
pliation  délivrée  par  M.  Merruau,  secrétaire  général  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  est  demeurée  annexée  à  la  minute  d*un  acte  reçu  par  les 
notaires  soussignés,  le  quatorze  janvier  mil  huit  cent  soixante-et*un. 

Lequel  en  sa  dite  qualité  a,  par  ces  présentes,  déclaré  : 

i«  En  ce  qui  concerne  le  prix  d'acquisition  de  M.  Pereire  en  prin- 
cipal et  intérêts  ; 

Donner  mainlevée  avec  désistement  de  privilège  et  action,  résolu- 
toire, et  consentir  la  radiation  de  l'inscription  d'oflice  prise  au  profit 
de  la  Ville  de  Paris  contre  M.  Pereire  le  vingt-neuf  janvier  mil  huit 
cent  soizanto-un,  vol.  183,  n*  224. 

Mais  en  tant  seulement  que  ladite  inscription  grève  les  terrains  ci- 
après,  dépendant  de  ceux  acquis  par  M.  Pereire,  son  effet  expressé- 
ment réservé  sur  tous  les  autres  terrains. 

1«  Un  terrain  d'une  contenance  de  seize  cent  vingt-huit  mètres 
soixante  centimètres,  faisant  partie  de  celui  indiqué  par  la  lettre  E, 
sur  le  plan  annexé  au  contrat  ci-dessus  énoncé,  à  prendre  à  quatre- 
vingt  onze  mètres  cinquante  centimètres  environ,  &  partir  de  la  jonc- 
tion du  pan  coupé  avec  la  grille  de  clôture  du  parc  sur  l'avenue  de 
Messine,  tenant  d*un  bout  au  jardin  du  parc  de  Monceau  sur  une  lar- 
geur de  vingt  mètres,  d'autre  bout  sur  une  même  étendue  à  la  rue  de 
Valois,  et  de  chaque  côté  sur  une  longueur  de  quatre-vingt-un  mètres 
quarante- trois  centièmes  environ  à  des  terrains  appartenant  à 
M.  Pereire. 

Vendu  par  M.  Pereire  à  M.  Antoine-Edouard,  baron  de  Fraônckel, 
banquier,  demeurant  à  Paris,  avenue  des  Champs-Elysées,  1 29,  sui- 
vant contrat  passé  devant  M*  Turquet,  notaire  à  Paris,  et  M«  Fould, 
l'un  des  notaires  soussignés,  le  dix-neuf  septembre  mil  huit  cent 
soixante  et  un. 

2**  Un  autre  terrain  faisant  partie  de  celui  se  trouvant  à  l'angle  de 
la  rue  de  Valois  et  du  boulevard  Maleslierbes,  ayant  une  façade  de 
dix-huit  mètres  sur  la  rue  de  Valois  et  d'une  contenance  de  quatre 
cent  quatre-vingt  six  mètres  soixante-quinze  centimètres,  tenant  par 
devant  à  la  rue  de  Valois,  des  deux  côtés  à  M.  Pereire,  et  au  fond  à 
une  impasse  donnant  accès  sur  le  boulevard  Malesherbes. 

Ensemble  le  sol  de  ladite  impasse  ayant  une  largeur  de  quatre 
mètres  cinquante  centimètres,  à  partir  du  boulevard  Malesherbes  jus- 
qu'à la  limite  du  terrain  sus-indiqué,  et  de  dix  mètres  au  moins  à 
partir  de  cet  endroit  jusqu'à  son  extrémité. 

Ledit  terrain  et  la  moitié  do  l'impasse  en  £açade  vendus  par  M.  Pe- 
reire à  M.  Antoine  Castor,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant 
à  Mantes,  suivant  contrat  passé  devant  M«  J  -E.  Delapalme,  notaire  à 
Paris,  et  M*  Fould,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  quatre  juin  mil 
huit  cent  soixante- deux. 

3(»  Un  autre  terrain,  situé  à  l'encoignure  de  la  rue  de  Couroelles  et 
l'ancien  boulevard  extérieur  de  Monceau,  contenant  dix-sept  cent 
trente-quatre  mètres  soixante-six  centimètres,  tenant  d'un  côté  à 
l'ancien  boulevard  de  Monceau  sur  lequel  il  a  une  façade  de  cinquante- 
neuf  mètres  vingt-trois  centimètres  ;  d'un  autre  côté  à  la  rue  de  Cour- 
celles  sur  laquelle  il  a  une  façade  de  trente-six  mètres  quarante-trois 
centimètres  avec  pan  coupé  de  dix  mètres  à  la  jonction  de  ces  deux 
voies,  et  des  autres  côtés  à  M.  Pereire. 

Il  est  limité  sur  le  boulevard  par  une  perpendiculaire  de  vingt^six 
mètres  cinquante-trois  centimètres,  élevée  sur  le  boulevard  et  sur  la 
rue  de  Cour  relies,  par  une  perpendiculaire  de  vingt-deux  mètres 
treize  centimètres  élevée  sur  cette  rue  ;  ces  deux  perpendiculaires  sont 
reliées  entre  elles  par  une  perpendiculaire  de  vingt-cinq  mètres  douze 
centimètres  élevée  à  l'extrémité  de  la  première. 

Ledit  terrain  vendu  par  M.  Pereire  à  M.  Casimir  Salvador,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Paris,  avenue  Matignon,  n^  3,  suivant  contrat 
passé  devant  M«  Fould,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  premier  juillet 
mil  huit  cent  soixante-deux. 

2*  En  ce  qui  concerne  les  charges  de  la  vente  : 

Limiter  lesdites  inscriptions  d'office  et  les  droits  qu'elle  conserve 


pour  les  charges  imposées  à  M.  Pereire  par  un  contrat  d'aeqaititioa 
sur  chacun  des  terrains  ci-dessus  désignés,  en  ce  qu'elles  s'appliquent 
à  chacun  desdits  terrains  seulement,  M.  le  Préfet  do  la  Seine  enten- 
dant les  affranchir  des  charges  relatives  à  tous  les  autres  terrains  ; 

Consentant  que  M.  le  Conservateur,  en  opérant  dans  ce  sens  ladite 
radiation,  soit  bien  et  valablement  déchargé. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris  en  sa  demeure  pour  M.  Pereire,  et  en  l'Hôtel 
de  Ville  pour  M.  le  baron  Haussmann  ; 
Les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Et  après  lecture,  M.  Pereire  et  M.  le  Préfet  ont  signé  avec  les 
notaires. 

E.  Pereire,  Haussmann,  Mocquard  et  Fould,  ces  deux  derniers 
notaires. 

Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  onze  reptembre  mil  huit  cent 
soixante-deux,  f«  U,  r<>,  c.  7,  reçu  deux  francs,  décimes  quarante 
oentimes. 

Signé  :  (lUisiblement). 

Nom.  —  (1)  Boalevmrd  de  Counsellee.  —  (9)  Rue  de  Vigny.  —  (3}  Avmae  Vu- 
Dyck.  —  (4)  Avenue  Roytdaêl.  —  (5)  Avenue  VeUaqaez.  —  (6)  Pwt 
de  Chertres, 


Rnas  noaTellas  dans  la  plaine  de  Monoean. 

Napoléon,  etc. 

Le  Tribunal  civil  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
séant  au  Palais  de  Justice  de  Paris,  a  rendu  en  l'audienoa  publique 
de  la  première  Chambre  dudit  Tribunal  le  jugement  dont  la  teneur  suit  * 

A  Monsieur  le  Procureur  Impérial  près  le  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  —  M.  le  Sénateur-Préfet  de  la  Seine,  agissant  dans  l'intérêt  de 
la  Ville  de  Paris,  ayant  M*  Picard  pour  avoué,  a  l'honneur  de  voua 
exposer  qu'en  exécution  du  décret  du  3  novembre  1862,  relatif  à  la 
formation  aux  abords  des  avenues  de  Tilsitt  et  de  Wagram,  dans  la 
plaine  de  Monceau,  de  différentes  rues  nouvelles,  M.  Emilo  Pereire, 
M.  Deguingand  et  la  Compagnie  Immobilière  de  Paris  ont  abandonné, 
savoir  :  M.  Emile  Pereire,  1*  Une  parcelle  de  1,320  mètres,  néces- 
saire à  la  formation  de  la  rue  Dante;  2*  Une  parcelle  de  9,290  mètres, 
nécessaire  à  la  formation  de  la  même  rue  Dante  ;  3«  Une  parcelle  de 
6,391  mètres,  nécessaire  à  la  formation  de  la  rue  Prony  ;  4«  Une 
parcelle  de  874  mètres,  nécessaire  à  la  formation  de  la  rue  Demoora 
prolongée;  5*  Une  parcelle  de  8,106  mètres,  nécessaire  à  la  forma- 
tion de  la  rue  Ampère;  6^  Une  parcelle  de  4,986  mètres,  nécessaire  à 
la  formation  de  la  rue  Brémontier  ;  7«  Une  parcelle  de  386  mètres, 
nécessaire  à  la  formation  de  l'avenue  des  Cliasseurs  ;  8*  Une  parcelle 
de  725  mètres  nécessaire  à  la  formation  de  la  rue  de  Louvin  pro- 
longée ;  9*  Une  parcelle  de  146  mètres,  une  autre  de  604  mètres,  une 
autre  de  298  mètres,  une  autre  de  1,178  mètres  formant  toutes  quatre 
ensemble  une  superficie  de  2,126  mètres  nécessaire  à  la  formation  de 
la  rue  Denis-Papin  ;  10«  Une  parcelle  de  478  mètres  nécessaire  à  la 
formation  de  la  rue  Seguin.  —  M.  Deguingand  :  1"  Une  parcelle  de 
3,307">,30  nécessaire  à  la  formation  de  la  rue  Ampère;  2«  Une  pai^ 
celle  de  l,514i»,50,  nécessaire  à  la  formation  de  {la  rue  Brémontier; 
3"  Une  parcelle  de  116*^,35,  une  autre  de  76^,50,  une  autre  de 
2,187'*,  10,  formant  ensemble  2,380'>,15  nécessaire  à  la  formation  de 
la  rue  Denis-Papin;  4*  Une  parcelle  de  1,078  mètres,  une  autre  de 
779^,35  formant  ensemble  1,857'>,55  nécessaires  à  la  formation  de  la 
rue  Seguin.  —  La  Compagnie  Immobilière  de  Paris  :  1«  Une  par- 
celle de  l,159*mètres,  nécessaire  à  la  formation  de  la  rue  Dante; 
2*  Une  parcelle  de  853*^,10,  nécessaire  à  la  formation  de  la  même  rue 
Dante  ;  3<>  Une  parcelle  de  2,567  mètres,  nécessaire  à  la  formation  de 
la  rue  Prony  ;  4^  Une  parcelle  de  686  mètres,  nécessaire  à  la  forma- 
tion de  la  rue  Demours  prolongée.  —  Que  tous  ces  terrains  aujour- 
d'hui abandonnés  volontairement  pour  la  formation  des  voies  publiques 
ci-dessus  énoncées,  doivent  faire  l'objet,  quant  au  prix,  soit  de  traités 
amiables  s'il  y  a  lieu,  soit  de  fixations  judiciaires  par  le  jury.  Que, 
quant  à  présent,  il  ne  s'agit  que  de  régulariser  la  cession  consentie 
par  un  jugement  rendu  dans  les  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841.  C'est  pourquoi  l'exposant  requiert 
qu'il  vous  plaise,  Monsieur  le  Procureur  Impérial  du  Tribunal,  qu'il 
veuille  bien  donner  acte  à  M.  le  Préfet  de  la  Seine  du  consentement 
donné  par  Emilo  Pereire,  Deguingand,  la  Compagnie  Immobilière  de 
Paris,  à  la  cession  qu'ils  ont  foite  des  différentes  parcelles  de  terrain 
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oi-dessus  énoncées,  et  désigner  deux  de  ses  membres  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  la  loi  au  Magistrat  du  Jury.  Et  ce  sera 
justice. 

Signé  :  Picard. 


Nous,  Procureur  Impérial,  sur  la  requête  ci-dessus.  Vu  le  décret 
du  30  novembre  1862.  Vu  Tétat  dressé  par  Tozier,  géomètre  en  chef 
du  plan  de  Paris,  les  !•'  et  12  mai  1863,  contenant  l'énumération  des 
terrains  cédés,  ensemble  le  plan  dressé  par  le  même  géomètre  le 
12  mai  1863,  auquel  plan  sont  figurées  toutes  les  parcelles  dès  à  pré- 
sent abandonnées  par  Pereire,  Deguingand  et  la  Compagnie  Immo- 
bilière de  Paris. 

Requérons  qu*il  plaise  au  Tribunal  donner  acte  au  Préfet  de  la 
Seine  de  l'abandon  antérieurement  consenti  par  Emile  Pereire,  De- 
guingand et  la  Compagnie  Immobilière  de  Paris,  des  différentes  por- 
tions de  terrain  énoncées  en  l'état  et  aux  plans  ci-dessus  et  nécessaires 
à  la  formation  de  mes  nouvelles  exécutées  en  conformité  du  décret  du 
30  novembre  1 862  ;  et  commettre  deux  de  ses  membres  dont  le 
deuxiôme  remplacera  le  premier  au  besoin,  pour  remplir  les  fonctions 
attribuées  par  la  loi  au  Magistrat  directeur  du  Jury.  —  Fait  au  par- 
quet au  Palais  de  Justice  &  Paris  le  3  juin  1863. 

Signé  :  Leqbndbe 


Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M.  de  LoUaîn-Chomel,  président, 
en  son  rapport  ;  vu  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  Impérial  en  date 
du  3  juin  1863,  signé  Legendre,  substitut,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Tribunal  donner  acte  au  Préfet  de  la  Seine,  représentant  la  Ville  de 
Paris,  de  l'abandon  consenti  par  Emile  Pereire,  Deguingand  et  la 
Compagnie  Immobilière  de  Paris  de  différentes  portions  de  terrain 
nécessaires  à  la  formation  des  rues  nouvelles  exécutées  en  conformité 
du  décret  impérial  du  30  novembre  1862,  et  conunettre  deux  de  ses 
membres  dont  le  second  remplacera  le  premier  au  besoin  pour  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  la  loi  au  Magistrat  directeur.  Vu  les  pièces 
jointes  à  l'appui  dudit  réquisitoire  et  les  dispositions  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  14  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Oui  M.  Merveilleux- 
Duvignaux,  substitut  de  M.  le  Procureur  Impérial  en  ses  conclusions, 
après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  dernier 
ressort. 

Attendu  que,  par  suite  du  consentement  donné  à  l'abandon  des  por- 
tions de  terrain  dont  il  s'agit,  il  ne  reste  au  Tribunal  qu'à  en  donner 
acte  aux  parties  et  &  désigner  le  Magistrat  directeur  du  Jury  sans 
qu'il  soit  besoin  de  s'assurer  si  les  formalités  prescrites  au  titre 
deuxième  de  la  loi  du  3  mai  1 84 1  ont  été  remplies. 

Donne  acte  au  Préfet  de  la  Seine  es- noms  du  consentement  donné 
par  les  propriétaires  au  Tableau  ci-après,  à  la  cession  des  portions  de 
terrain  désignées  au  dit  Tableau,  nécessaires  à  la  formation  de  mes 
nouvelles  dans  la  plaine  de  Monceau,  savoir  : 
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SITUATION   DES  IMMEUBLES 


T«t9  OO'lU  BCSCLTCXT  de  LECM  •CCUIATIOXS 


Ru6  Dante,  entre  la  station  de  Bâti- 
gnoUet  et  le  boulevard  Malesherbes. 


Rue  Dante,  entre  le  boulevard  Maies- 
berbee  et  la  rue  de  Couroellet. 


Rue  de  Prony. 


Rue  Demoure  prolongée. 


Rue  Ampère. 


Rue  Brémontier. 


Avenue  des  Chasseurs. 


Rue  Denis-Papin. 


Rue  Séguin. 


Rue  Ampère. 


Rue  Brémontier. 


Rue  Denis-Papin. 


Rue  Seguin. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel-Hormînie  Rodrignet- 
Ilenricpies,  son  épouse. 


Kuiile  Pereire  et  dame  Raohel-HerminM  Rodrigues- 
Ilenriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel-Herminie  Rodrigue «• 
Ilenriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel  •Herminie  Ro^lrigues- 
Ilenriques,  son  épouse. 


Rue  de  Louvain  prolongée. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel -Herminie  Rodrigues- 
Henriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel-Herminie  Rodrigtiet- 
Henriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel- Herminie  Rodrigues- 
Henriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  cl  dame  RaoUel-Herminie  Rodrigues- 
Henriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  et  dame  Rachel-Herminie  Rodrigues- 
Henriques,  son  épouse. 


Emile  Pereire  et  dame  liachel -Herminie  Rodrigues- 
Henriques,  son   épouse. 


Elie    Deguingand  et  dame  Clémentine  Masson,  son 
épouse. 


Elie  Deguingand  et  dame    Clémentine   Masson,   son 
épouse. 


Elie   Deguingand  et  dame  Clémentine  Masson,   son 
épou  e. 


Elie   Deguingand  et    dame  Clémentine  Masson,   non 
épouse. 


Hue  Dante,   entre   la  station  de  Bâti- 
gnolles  et  le  boulevard  de  Malesherbes. 


Ruo   Dante,  entre  le  boulevard    Male- 
sherbes et  la  rue  de  Courcelles. 


Rue  Prony. 


Rue  Demours  prolongée. 


La  Compagnie  Immobilière  de  Paris. 


La  Compagnie  Immobilière  de  P^ris. 


La  Compagnie  Immobilière  de  Paris. 


La  Compagnie  Immobilière  de  Paris. 
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Commet  MM.  Fidière  des  Prinve.iux  et  Monsarrat,  juges  en  ce  Tri- 
bunal. Le  second  devant  remplacer  le  premier  au  besoin  pour  remplir 
les  fonctions  attribuées  par  la  loi  au  Magistrat  directeur  du  Jury.  Dit, 
qu'en  cas  d'empêchement  de  ces  deux  Magistrats,  il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement  par  ordonnance  de  M.  le  Président  de  ce  Tribunal 
rendue  sur  simple  requête. 

Fait  et  jugé  par  MM.  de  Lalain,  président;  Boudet  de  Paris, 
Vivion  et  Fougère  des  Forts,  juges,  en  présence  de  M.  Hua,  jugo 
suppléant  ;  Merveilleux-Duvignaux,  substitut  de  M.  le  Procureur  Im- 
périal, le  13  juin  18G3. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit 
jugement  à  exécution  ;  à  nos  procureurs-généraux  et  à  nos  procureurs 
prés  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la  main  ;  à  tous  com- 
mandants et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils 
en  seront  légalement  requis. 

En  foi  de  quoi  le  présent  jugement  a  été  signé  par  le  Président  et 
le  greffier. 


Echange  entre  la  Ville  de  Paris  et  M.  Pereire.  -— 

(8  avril  1867). 

D'un  acte  passé  devant  M*  Fould,  soussigné,  et  M*  Mo  ;quard,  no- 
taires à  Paris,  le  huit  avril  mil  huit  cent  soixante-sept,  portant  la 
mention  suivante  : 

u  Enregistré  à  Paris,  sixième  bureau,  le  quinze  avril  mil  huit  cent 
«  soixante-sept,  folio  93,  recto  case  1'*;  reçu  deux  cent  quarante 
c  francs  soixante-dix-neuf  centimes. 

<c  Signé  :  Chadvot.  » 

II  a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

Ont  comparu  : 

Monsieur  Amédée-Charles- Alexandre  Tronchon,  conseiller  de  pré- 
fecturu  du  département  de  la  Beine,  officier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n^  7, 

Agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris  : 

1<>  Par  délégation  de  Monsieur  le  sénateur  Préfet  de  la  Seine,  aux 
termes  d'un  arrêté  du  30  janvier  dernier  ; 

2"  En  exécution  de  deux  délibérations  du  Conseil  municipal  de  celle 
ville,  en  date  du  quinze  février  dernier,  et  de  deux  arrêtés  approba- 
tifs  des  dites  délibérations,  pris  par  Monsieur  le  Préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  le  vingt-huit  du  même  mois. 

Desquels  arrêtés  et  délibération»,  des  ampliations  délivrées  par 
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  do  la  Seine,  sont  de- 
meurées ci-annexées,  après  avoir  été  revêtues  d'une  mention  d'annexé 
pjir  les  notaires  soussignés, 

D'une  part  ; 

Et  monsieur  Pereire,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Fau- 
l>ourg*Sai ni- Honoré,  n"»  35, 

D'autre  part, 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  arrêté  ce  qui  sqit  : 


CESSION  PAR  M0N6IBUR  PEREIRE  A  LA  VILLE  DE  PARIS 

Monsieur  Pereire  cède  et  abandonne  à  titre  d'échange,  pour  caiHc 
d'utilité  publique,  en  s'obligeant  aux  garanties  ordinaires  de  fait  et  de 
droit, 

A  la  Ville  do  Paris  ; 

Ce  qui  est  est  accepté  pour  elle  par  Monsieur  Tronchon,  audit  nom; 

Les  quatre  portions  de  terrains  ci-après  désignées,  nécessaires  à 
Texécution  de  deux  rues  nouvelles,  aux  al)ords  du  parc  Monceau, 
savoir  : 

l»  Un  torraia  situé  à  Paris,  huitième  arrondissement,  nécessaire  à 
l'ouverture  d'une  rue  (1)  de  douze  mètres  de  largeur,  partant  du  parc 
Monceau  pour  aboutir  au  point  de  rencontre  des  rues  de  Courcelles  et 
de  Valoia-du-Roule,  en  se  croisant  dans  son  paitsours  avec  la  deuxième 
rua  nouvelle  (2)  ci-après  indiquée  et  la  rue  de  Lisbonne. 

Ce  terrain,  d'une  superficie  de  onze  cent  vingt-sept  mètres  treize 
centièmes,  comprend  toute  la  partie  de  celte  rue  nouvelle  entre  le  parc 
Monceau  et  la  rue  de  Lisbonne. 

Il  porte  les  lettres  D,  D'  du  plan  dont  on  parlera  ci-après,  où  il  e<tt 
teinté  en  jaune. 

Et  il  est  limité  des  deux  côtés,  vers  le  milieu,  par  les  terrains  ci- 


après  désignés  sous  les  n^"  3  et  4,  qui  doivent  êtrQ  ocoupés  par  la 
deuxième  rue  nouvelle,  et,  dans  tout  le  surplus,  par  des  terrains 
restant  appartenir  à  Monsieur  Pereire,  destinés  à  l'usage  de  par- 
terres, sur  une  largeur  de  quatre  mètres  et  figuré  sur  le  plan  parades 
hachures  jaunes  avec  los  letlros  F,  G,  U,  I. 

2°  Un  terrain  situé  à  Paris,  môme  arrondissement,  nécessaire  ài 
l'ouverture  de  la  rue  ci-dessus  désignée,  dont  il  forme  la  continua- 
tion depuis  la  rue  de  Lisbonne  jusque  près  le  point  de  rencontre  des 
rues  de  Courcelles  et  de  Valois^du-Roule. 

Ce  terrain  est  d'une  superGcie  de  neuf  cent  quatre-vingt-quatorze 
mètres  trente-sept  centièmes  et  porte  la  lettre  E  du  plan,  où  il  est 
teinté  en  jaune. 

Il  tient  : 

D'un  bout  à  la  rue  de  Lisbonne;  d'autre  bout,  pour  une  petite  partie, 
à  la  rue  de  Courcelles,  et,  pour  le  surplus,  à  une  portion  de  terrain 
appartenant  à  la  Ville  de  Paris,  et  qui  sera  aussi  affectée  à  la  voie 
nouvelle  pour  en  compléter  le  débouché  ;  des  deux  côtés,  à  des  terrains 
restant  appartenir  à  Monsieur  Pereire,  destinés  à  l'usage  de  parterres 
sur  une  largeur  de  quatre  mètres,  et  désignés  au  plan  par  des  ha- 
chures jaunes  avec  les  lettres  J,  K,  L. 

3**  Un  terrain  situé  à  Paris,  même  arrondissement,  nécessaire  à 
l'ouverture  d'une  rue  de  douze  mètres  de  largeur  (2),  partant  de  Talléa 
do  sortie  du  parc  Monceau  (3),  sur  l'avenue  de  Messine,  et  aboutissant 
à  la  rue  de  Courcelles,  avec  alignement  parallèle  à  la  rue  de  Lis- 
bonne. 

Ce  terrain,  d'une  superficie  de  dix-huit  cent  soixante- deux  mètres 
quatre-vingt-dix  centièmes,  porto  la  lettre  M  du  plan,  où  il  est  teinta 
en  jaune. 

Il  comprend  toute  la  partie  do  ladite  rue  nouvelle,  entre  la  pramière 
rue  à  ouvrir,  dont  il  est  parlé  ci-dessus  et  la  rue  de  Courcelles. 

Et  il  est  limité  des  deux  côtés  par  des  terrains  restant  appartenir  à 
monsieur  Pereire,  figurés  au  plan  sous  une  teinte  rose. 

4»  Et  un  terrain  situé  à  Paris,  même  arrondissement,  nécessaire  à 
l'ouverture  de  la  deuxième  rue  ci-dessus  mentionnée,  dont  il  comprend 
toute  l'étendue  depuis  la  première  rue  nouvelle  jusqu'à  l'allée  do  sortie 
du  parc  sur  l'avenue  de  Messine. 

Il  contient  en  superficie  treize  cent  six  mètres  soixante-deux  cen- 
tièmes, et  il  est  teinté  en  jaune  sur  le  plan  dont  il  porte  la  lettre  N. 

Il  est  également  limité  des  deux  côtés  par  des  terrains  restant  appar- 
tenir à  Monsieur  Pereire  et  indiqués  au  plan  par  une  teinte  rose, 

CESSION  PAR  LA  VILLE  DE  PARIS   A   MONSIEUR  PEREIRE 

En  contre-échange,  Monsieur  Tronchon,  audit  nom,  cède  et  i^ban- 
donnc,  en  obligeant  la  Ville  de  Paris,  à  toutes  les  garanties  ordinaires 
4e  fait  et  de  droit, 

A  Monsieur  Pereire,  qui  accepte. 

Les  deux  tefrains  ci-après  désignés,  savoir  ; 

io  Un  terrain  situé  à  Paris,  huitième  arrondissement,  rue  de  Va- 
)ois-du-Roule,  limité  :  l»  par  ladite  rue,  2°  par  un  terrain  appartenant 
à  Monsieur  Pereire  ;  3<>  et  par  une  portion  de  terrain  communal  indi- 
quée au  plan  par  la  lettre  O  et  une  teinte  verte,  laquelle  doit  être  dé- 
volue à  la  voie  publique,  comme  nécessaire  au  débouché  de  li^  pre- 
mière des  rues  nouvelles  dont  il  est  ci-dessus  parlé. 

Ledit  terrain  se  compose  de  deux  parcelles  : 

La  première,  d'une  superficie  de  trente-cinq  mètres  soixante-neuf 
centièmes,  portant  la  lettre  P  du  plan  et  figurée  par  des  hachures 
jaunes  sur  fond  vert,  comme  étant  destinée  à  l'usage  de  parterres  en 
bordure  de  la  me  nouvelle; 

La  deuxième,  d'une  superficie  de  trente-sep(  mètres  quatre  cen- 
tièmes, indiquée  au  plan  par  la  lettre  Q,  et  teintée  en  bleu. 

2o  Et  un  terrain  formant  un  parallélogramme  rectangle,  situé  à 
Paris,  huitième  arrondissement,  rue  de  Rome,  sqr  laquellQ  il  çst  en 
façade. 

Ce  terrain  est  d'une  superficie  de  treize  cent  vingt  mètres,  y  com- 
pris la  demi-épaisseur  des  murs  mitoyens,  et  tient  : 

Par  devant,  à  la  rue  de  Rome  ; 

Dans  le  fond,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  ; 

A  droite,  à  M.  Clairin,  acquéreur  de  la  Ville  de  Paris  ; 

Et,  &  gauche,  à  un  terrain  restant  appartenir  à  la  Ville. 

ANNEXE   DES   PLANS 

Les  terrains  ci-dessus  désignés  sont  cédés  de  part  et  d'autre,  ainsi 
qu'ils  se  poursuivent  et  compo.teot,  avec  divers  pans  coupés  réservés 


—  (M)  — 


aux  angles  deft  rues  et  tels  qu'ils  sont  figurés  sur  deux  plans  dressés 
d*aprè8  les  ordres  de  Monsieur  le  Préfet  de  la  Seine;  Tun  sur  toile, 
comprenant  tous  les  terrains,  à  l'exception  de  celui  situé  rue  de  Rome  ; 
et  l'autre,  spécial  peur  ce  dernier  terrain,  lesquels  plans,  qui  seront 
timbrés  et  enregistrés  en  même  temps  que  ces  pri^sentes,  sont  de- 
meurés ci-annexés,  après  avoir  été  certifiés  véritables  et  signés  par  les 
parties  en  présence  des  notaires  soussignés,  qui  ont  fait  dessus  men* 
tlon  du  tout. 


i:T\:i:.isrEMF.NT  ni:  rn;pniKifc 


CONDITIONS   QÉMéRALES 

Garantie. 

Articlb  premier.  —  Monsieur  Pereire  sera  tenu  de  livrer  h  la 
Ville  de  Paris,  toutes  les  portions  de  ses  terrains  nécessaires  à  l'ouver- 
ture des  deux  rues  nouvelles  dont  il  est  parlé  en  la  désignation  ci- 
dessus,  d* après  les  alignements  arrêtés  par  l'administration  munici- 
pale, sans  pouvoir  exercer  aucune  réclamation  en  cas  d'erreur  dans 
les  superficies  sus- indiquées. 

Il  prendra  les  terrains  à  lui  cédés  par  la  Ville  de  Paris  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent  actuellement,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indem- 
nité pour  quelque  cause  que  ce  soit,  notamment  à  raison  d'erreur  dans 
l'indication  de  la  superficie,  la  difTérence  de  mesure,  fût-elle  de  plus 
d'un  vingtième,  devant  faire  le  profit  ou  la  perte  de  Monsieur  Pereire. 

Servitudes* 

Art.  2.  —  Les  terrains  cédés  à  la  Ville  de  Paris,  par  Monsieur 
Pereire,  devant  faire  partie  de  la  voie  publique,  lui  sont  transmis 
libres  de  toutes  servitudes. 

D'ailleurs,  Monsieur  Pereire,  déclare  qu'il  n'en  a  conféré  aucune 
depuis  la  vente  de  ces  terrains,  consentie  &  son  profit  par  la  Ville  de 
Paris. 

A  l'égard  des  terrains  cédés  par  la  Ville,  Monsieur  Pereire  souffrira 
les  servitudes  passives,  apparentes  ou  non  apparentes,  continues  ou 
discontinues  qui  peuvent  grever  ces  terrains,  sauf  à  s'en  défendre  et  à 
faire  valoir  les  servitudes  actives,  le  tout  s'il  en  existe,  à  ses  risques 
et  périls,  sans  recours  contre  la  Ville  de  Paris  et  sans  que  la  présente 
clause  puisse  donner  à  qui  que  ce  soit  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait 
en  vertu  de  titres  réguliers  et  non  prescrits,  ou  en  vertu  de  la  loi, 
comme  aussi  sans  qu'elle  puisse  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  résul- 
tant, en  faveur  de  Monsieur  Pereire,  de  la  loi  du  trois  mai  mil  huit 
cent  quarante  et  un.  en  matière  d'expropriation,  et  de  celle  du  vingt- 
trois  mars  mil  huit  cent  cinquante-cinq,  sur  le  régime  hypothécaire. 

Monsieur  Tronchon,  audit  nom,  déclare  qu'à  sa  connaissance  le  ter- 
rain situé  à  l'angle  de  la  rue  de  Valois-du-Roule,  n'est  greyé  d'aucune 
servitude,  et  que  sur  le  terrain,  situé  rue  de  Rome,  il  n'existe  pas 
d'autre  servitude  que  celle  résultant  des  clauses  ci-après  rapportées  du 
contrat  d'échange  intervenu  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Entrée  en  jouissance. 

Art.  3.  —  Les  échangistes  seront  respectivement  propriétaires,  à 
compter  de  ce  jour,  des  terrains  ci-dessus  désignés. 

La  Ville  de  Paris  entrera  en  jouissance  des  terrains  qui  lui  sont 
cédés  par  Monsieur  Pereire,  d'ici  au  quinze  août  prochain,  époque  à 
laquelle  Monsieur  Pereire  devra  livrer  en  état  de  viabilité,  ainsi  qu'il 
^  sera  dit  ci-après,  les  deux  rues  nouvelles  dont  il  est  ci-dessus  parlé 

Monsieur  Pereire  aura  la  jouissance  des  terrains  à  lui  cédés  par  la 
Ville  de  Paris,  à  compter  de  ce  jour. 

Contributions. 

Art.  4.  —  Les  échangistes  supporteront,  à  compter  du  jour  de  l'en- 
trée en  jouissance,  les  contributions  et  autres  charges  de  toutes  nature 
auxquelles  les  terrains  à  eux  cédés  peuvent  et  pourront  être  assu- 
ettis. 

Non».  —  (1)  Rue  Rembrandt.  —  (2)  Rue  Murillo.  -  -  (3)  Avenue  Ruysdael. 


Échange  entre  la  Ville  de  Paris  et  M.  Pereire. 

(8  avrit  1867). 


CHAPITRE  PREMIER 

GONCBRNANT  LES  TERRA  IN  8  DE  M.  PERBIRE,  C0NTI0U8  AU  PARC 

MONCEAU. 

«  Les  parties  rappellent  que,  par  le  contrat  sus-énoncé,  reçu  par 
M**Fould  et  Mocquard,  notaires  à  Paris,  le  14  janvier  1861,  M.  Pe- 
reire a  acquis  do  la  Ville  de  Paris  sept  portions  de  terrain  provenant 
de  l'ancien  parc  Monceau  et  entre  autre  quatre  Ilots  de  terrain  eon* 
tournant  le  nouveau  parc  dans  toute  l'étendue  opposée  au  boulevard 
de  Courcelies  et  séparé  l'un  de  l'autre  par  trois  allées  ou  voies  de 
sortie  dudit  parc,  l'une  sur  le  boulevard  Malesherbes  (1),  une  sa\n 
sur  l'avenue  de  Messine  (2)  et  la  troisième  sur  l'avenue  de  la  Reioe- 
Hnrlcnsc  (3). 

«Il  a  été  stipulé  sous  le  n«  2  des  conditions  particulières  dudit  con- 
trat qu'aucune  construction  ne  pourrait  jamais  être  élevée  sur  les 
terrains  situés  en  bordure  du  parc  Monceau,  dans  une  zone  de  15  mèb^ 
au  moins,  en  arrière  de  la  grille  de  clôture  sur  le  parc  et  de 
cinq  mètres  le  long  des  allées  de  sortie.  » 

Ceci  expliqué,  les  parties  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

N0UVBLLE8  GRILLES  DE  FERMETURE  A  L'ENTRÉB  DU  PARC. 

a  Les  grilles  actuelles  fermant  les  trois  allées  de  sortie  du  pare 
Monceau  sur  le  boulevard  Malesherbes,  l'avenue  de  Messine  et  l'ave- 
nue de  la  Reine-Hortense,  resteront,  à  partir  du  15  août  prochain, 
ouvertes  jour  et  nuit  pour  permettre  l'accès  en  tout  temps,  à  pied  ou 
en  voiture,  aux  maisons  qui  seront  édifiées  en  bordure  sur  lesdites  alléea 
de  sortie. 

»  Une  seconde  grille  de  clôture  sera  établie  dans  chacune  de  ces 
trois  allées  à  l'entrée  même  du  parc,  pour  en  maintenir  la  fermeture 
pendant  la  nuit,  suivant  les  règlements  de  l'administration. 

•Nonobstant  V établissement  de  cette  seconde  grille  lesdites  trois  al' 
lées  ne  cesseront  pas  de  faire  partie  du  parc.  » 

RÉDUCTION  DE  LA  ZONE  DE  SERVITUDE  SUR  LE  PARC. 

fl  La  servitude  non  œdificandi  (de  ne  pas  b&tir)  qui  grève  tous  les 
terrains  de  M.  Pereire,  situés  en  bordure  du  parc  Monceau  sur  une 
largeur  de  15  mètres  k  partir  de  la  grille  de  clôture  du  parc,  aox 
termes  du  contrat  de  vente  énoncé  ci*dessus,  est  et  demeure  réduite, 
à  compter  de  ce  jour,  à  une  zone  de  10  mètres,  mais  seulement  en 
ce  qui  concerne  les  terrains  situés  entre  l'allée  de  sortie  sur  l'avenue 
de  Messine  et  le  boulevard  de  Courcelies,  et  dépendant  des  deux  ilôts 
limités  actuellement  du  côté  opposé  au  parc  par  les  rues  de  Cour* 
celles  et  de  Lisbonne,  mais  dont  l'un  doit  être  divisé  en  quatre  por- 
tions par  les  deux  rues  nouvelles  à  ouvrir. 

u  En  conséquence,  les  parties^  desdits  terrains  qui  sont  indiquées 
au  plan  dont  il  est  ci-dessus  parlé  par  les  lettres  A,  B,  C  et  des  ha- 
chures rouges,  sont  affranchies  de  la  servitude  stipulée  au  contrat  de 
vente  précité  et  pourront  être  couvertes  de  constructions.   » 

Nota,  —  Le  plan  dont  il  est  ici  question  est  celui  qui  est  annexé  à 
l'acte  modificatif  sus-énoncé  du  8  avril  1867. 


FAÇADES  ET  HAUTEURS  DES  CONSTRUCTIONS  EN  BORDURE  SUR  LE  PARC. 

C  Les  constructions  qui  seront  élevées  sur  les  terrains  qui  viennent 
d'être  dégrevés  en  partie  de  la  servitude  de  non-bàtir,  devront  toutes 
avoir  leur  façade  principale  tournée  vers  le  parc  Monceau  ; 

«  Et  celles  qui  seront  élevées  sur  lesdits  terrains,  en  bordure  de  la 
zone  de  servitude  de  10  mètres,  auront  au  plus  trois  étages  carrés  an- 
dessus  du  rez-de-chaussée  sans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  dépasser  une 
hauteur  totale  de  16  mètres  au-dessus  du  sol. 

«  Il  n'est,  au  surplus,  apporté  aucune  autre  dérogation  aux  clauses 
et  conditions  particulières  contenues  dans  le  contrat  de  vente  sus- 
énoncé  par  la  Ville  de  Paris,  au  profit  de  M.  Pereire,  lesquelles  sont 
au  contraire  maintenues  dans  tout  leur  effet,  sauf  la  réduction  pour 
les  terrains  sus-indiqués,  de  la  zone  de  servitude  sur  le  parc.  » 


—  61  — 


CHAPITRE  II 


CONCERNANT  LES   DEUX   RUES  NOUVELLES 

§  lc^  — Grillée  de  clôture  et  zone  de  servitude  sur  la  première  rue. 
Grille  de  fermeture  à  Ventrée  du  parc. 

Monsieur  Pereire  devra  clore,  à  ses  frais  et  d'ici  au  quinze  août  mil 
huit  cent  soixante-huit,  tous  les  terrains  situés  en  bordure  et  de  chaque 
côté  de  la  rue  nouvelle  à  ouvrir  entre  le  parc  Monceau  et  le  point  de 
rencontre  des  rues  de  Gourcelles  et  de  Valois-du-Roule,  par  des 
grilles  conformes  au  modèle  adopté  pour  les  terrains  ayant  façade  sur 
le  parc.  Ces  grilles  ne  pourront  être  obstruées  par  des  voletA  ou  per- 
siennes  et  devront  toujours  être  entretenues  en  bon  état  de  propreté. 

Aucune  construction  ne  pourra  jamais  être  élevée  sur  lesdits  ter- 
rains, de  chaque  côté  de  la  rue  nouvelle,  dans  une  zone  de  quatre 
mètres  en  arrière  de  Talignement  de  cette  rue. 

Cette  zone  devra  être  raccordée  de  niveau  avec  ladite  rue  et  être 
toujours  cultivée  en  parterres  d'agrément,  qui  ne  pourront  jamais  ser- 
vir, sous  aucun  prétexte,  de  lieux  de  réunion  publique. 

Il  est  en  outre  entendu  que  les  maisons  à  construire  en  façade  sur 
la  rue  nouvelle  dont  il  s'agit,  seront  exclusivement  affectées  à  l'usage 
d'habitation  bourgeoise,  et  qu'il  ne  pourra  y  être  exercé  aucun  genre 
de  commerce  ou  d'industrie,  ni  y  être  placé  aucune  enseigne  ou  indi- 
cation quelconque,  etc.,  depuis  le  parc  de  Monceau  jusqu'à  la  rue  de 
Lisbonne. 

Enfin  ladite  rue  nouvelle  sera  fermée  à  l'entrée  du  parc  Monceau 
par  une  grille.  L'ouverture  et  la  fermeture  de  cette  grille  auront  lieu 
aux  mêmes  heures  que  pour  les  autres  grilles  d'accès  du  parc. 

§  2.    —    Viabilité  des  deux  rues  nouvelles. 

«  M.  Pereire  supportera,  sans  aucune  répétition  contre  la  Ville  de 
Paris,  tous  les  frais,  sans  exception,  de  mise  en  état  de  viabilité  des 
deux  rues  nouvelles  (rue  Uembrand  et  rue  Murillo)  &  ouvrir  ainsi,  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  et  dont  la  livraison  devra  être  par  lui  régulièrement 
faite  pour  le  15  août  prochain,  au  plus  tard. 

•  Ces  frais  comprennent  le  pavage,  les  trottoirs,  les  égouts,  les  ap- 
pareils d'éclairage  et  généralement  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  mise 
en  état  de  viabilité  des  rues  de  Paris. 

«  Us  seront  payés  par  M.  Pereire. 

«  Tous  les  travaux  de  viabilité  dont  il  vient  d'être  parlé  devront 
être  exécutés  dans  les  conditions  ordinaires  exigées  par  le  service 
municipal  et  sous  la  surveillance  des  ingénieurs  de  la  Ville. 

Nom.  —  (1)  Aveone  Velasquez.  —  (2)  Avenue  Ruysdtdt.  —  (3)  Avenue  Van-Dyck. 


Asile  oUniiiae  Sainte-Anne  et  abords. 

(ZO  juillet  1863). 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Intérieur; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  session  de  1862  et  tendant  &  la  création  d'asiles  publics 
d'aliénés  ; 

La  loi  du  9  mai  qui  a  affecté  à  cette  entreprise  le  montant  d'une 
créance  de  1 0  millions  sur  la  caisse  de  la  boulangerie  ; 

Les  plans  et  devis  relatifs  à  la  construction  d'un  asile  clinique  à 
Paris  et  d'un  bureau  d'admission  ; 

Le  plan  indicatif  des  immeubles  à  acquérir  ; 

Ensemble  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
liminaires prescrites  par  l'ordonnance  du  18  février  1844  et  l'avis  de 
la  commission  d'enquête  ; 

Vu  les  propositions  du  Sénateur  Préfet  de  la  Seine  ; 

Vu  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés  et  la  loi  du  31  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui 
suit  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  la  création,  à 
Paris,  d'un  asile  clinique  pour  le  traitement  des  maladies  mentales, 
ledit  asile  devant  être  établi  sur  les  terrains  et  dépendances  de  la  ferme 
Sainte- Anne. 

En  conséquence,  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à 
1  amiable,  soit  par  voie  d'expropriation  : 


lo  La  propriété  de  la  ferme  Sainte-Anne  appartenant  à  l'adminis- 
tration générale  de  l'Assistance  publique  ; 

2«  Les  terrains  enclavés  dans  ladite  propriété  et  teintés  en  jaune  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Usera  pourvu  au  payement  de  ces  acquisitions  au  moyen 
des  ressources  déterminées  par  la  loi  du  9  mai  dernier. 

Art.  3.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Vichy  le  30  juillet  1863. 


Signé:  NAPOLÉON. 


Agrandissement  de  la  gare  d'Orléans  (12  août  1863,) 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'occupation  des 
terrains  nécessaires  pour  l'agrandissement  de  la  gare  du  boulevard  de 
l'Hôpital,  à  Paris  (Seine)  et  le  déplacement  du  dépôt  municipal  de  la 
Bièvre  ;  lesdits  terrains  limités  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  dressé 
à  la  date  des  16  août  et  2  octobre  1862,  par  les  ingénieurs  de  la  Com 
pagnie,  lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Pour  l'acquisition  desdits  terrains,  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  est  substituée  aux  droits  comme  aux  obliga- 
tions qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Lesdits  terrains,  à  l'exception  de  ceux  destinés  à  former  l'emplace- 
ment du  nouveau  dépôt  de  la  Bièvre,  lesquels  seront  remis  par  la  Com- 
pagnie à  la  Ville  de  Paris,  seront  incorporés  au  chemin  de  Paris  à 
Orléans  et  feront  retour  à  l'Etat  &  l'expiration  de  la  concession. 

Les  travaux  à  exécuter  pour  l'agrandissement  de  la  gare  du  boule- 
vard de  THôpital  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  deux  années 
au  plus  tard,  à  dater  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  12  août  1863. 

Signé  :  NAPOLÉON, 


Agrandissement  de  la  gare  d^Orléans.  —  Alignement 
dn  quai  d'Aasterlitz.  —  (14  avril  1864.) 

Le  Sénateur,  Préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-ofÛcier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur,  siégeant  en  Conseil  de  Pré- 
fecture, 
où  étaient  présents  MM.  Dieu,  Noyon  et  Marguerîe; 

Vu  la  délibération  prise  le  18  mars  1864  par  le  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris,  et  portant  qu'il  y  a  lieu  de  réaliser  avec  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  autorisé  &  cet  effet  par  un  décret 
impérial  du  12  août  1863,  un  projet  de  traité  sur  les  bases  ci-après  : 

La  Ville  de  Paris  cède  à  ladite  Compagnie  pour  l'agrandissement  du 
périmètre  de  la  gare  du  boulevard  de  l'Hôpital  : 

1«  La  maison  d'arrêt  de  la  garde  nationale,  désignée  au  plan  ci- 
après  visé  par  une  teinte  bleue  et  par  les  lettres  C,  H,  F,  D,  et  ce 
moyennant  la  somme  totale  de  360,885  francs,  dont  200,385  francs 
applicables  au  terrain  d'une  contenance  de  2,226<",50  évalué  à  raison 
de  90  francs  le  mètre,  et  1 60,00  J  francs  applicables  aux  constructions, 
y  compris  10,000  francs  pour  frais  de  réinstallation  ; 

Ensemble , 360.385     » 

2<>  Le  magasin  du  mobilier  de  la  Ville  do  Paris, 
désigné  audit  plan  par  une  teinte  bleue  et  parles  lettres 
A,  G,  D,  F,  G,  E,  B,  et  ce  moyennant  la  somme  totale 
de  474,901  fr.  50,  dont  354,901  fr.  KO  pour  le  prix 
du  terrain  d'une  contenance  de  3,943  mètres,  évalué 
&  raison  de  90  francs  le  mètre  et  120,000  francs 
pour  le  prix  des  constructions  ;  ensemble, 474 .  90 1  50 

La  Ville  de  Paris  cède  en  outre  à  ladite  Compa- 
gnie le  terrain  actuellement  affecté  au  dépôt  des  ma- 
chines de  la  Bièvre,  désigné  audit  plan  par  une  teinte 
bleue  et  par  les  lettres  B,  E,  G,  K,  L,  M,  et  ce  en 
échange  d'un  emplacement  d'une  contenance  égale 
(soit  3,920"*50)  à  prendre  dans  le  triangle  compris 
entre  la  nouvelle  rue  de  la  Gare,  le  quai  d'Austerlitz 
et  la  rue  Watt,  et  désigné  au  plan  par  une  teinte 
rose  et  par  les  lettres  Y,  Z,  Q,  P,  sans  autre  soulte, 
ni  retour  qu'une  somme  de  190,000  francs  appli- 
cables aux  frais  de  réinstallation  des  machines  de  la 
Bièvre  dans  l'emplacement  sus-désigné,  ci 190.000     » 

Total  des  sommes  à  payer  à  la  Ville  de  Paris .  • .      1.025.286  50 
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Lft  Villa  de  Paris  cède  tnBa  pour  ragrandiasement  de  la  gare,  le 
soi  de  la  rue  actuelle  de  la  Gare,  de  la  rue  Jouifroy,  la  majeure  partie 
du  sol  de  la  rue  Papin  et  une  partie  de  celui  de  la  rue  Watt. 

De  son  côté,   la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  s'engage  ; 

1»  A  abandonner  gratuitement  à  la  Ville  de  Paris,  pour  lui  tenir 
compte  de  la  suppression  des  rues  ou  parties  de  rues  sus-désignées, 
les  zones  de  terrain  indiquées  au  plan  par  une  teinte  jaune  et  nécessaires, 
tant  à  Talignelnent  du  quai  d'Austerlitz  qu'au  tracé  d'une  rue  nouvelle 
de  la  Gare,  à  ouvrir  sur  une  largeur  de  15  mètres  avec  pans  coupés, 
entre  le  quai  d'Austerlitz  et  le  boulevard  de  la  Gare.  La  Compagnie 
devant  d'ailleurs  prendre  à  sa  charge  tous  les  frais  de  mise  en  état  do 
viabilité  de  la  rue  nouvelle  de  la  Gare  : 

2»  De  livrer  à  la  Ville  de  Puris,  au  prix  de  1 00  francs  par  mètre 
comme  terrain  d'angle,  tout  ce  qui  restera,  après  le  prélèvement  des 
3, 920», 50  abandonnés  en  échange  dans  le  triangle  ci-^lessus  désigné, 
circonscrit  par  la  nouvelle  rue  de  la  Gare,  le  quai  d'Austerlitz  rectilié 
et  la  me  Watt;  ledit  terrain  désigné  au  plan  par  les  lettres  8,  X,  Y,  Z 
et  contenant  environ  1,150  mètres,  déduction  faite  des  pans  coupés  et 
du  triangle  de  34i>*,08,  retranché  de  la  pompe  à  feu  par  l'alignement 
de  la  rue  nouvelle,  et  désigné  au  plan  par  les  lettres  A,  B,  C. 

3<>  A  traiter  avec  le  sieur  Vallet,  locataire,  de  son  éviction  des 
lieux  qu'il  occupe  dans  l'immeuble  cédé  à  la  Compagnie  et  dans  lequel 
est  installé  le  dépôt  des  machines  de  la  Bièvre. 

Le  tout  sous  réserve  de  la  vérification  des  contenanoes  réelles  par  un 
mesurage  contradictoire; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  procès- verbal  d'évaluation  dressé  le  26  décembre  1863,  par 
M.  Cusin,  architecte  expert  de  la  Ville  de  Paris; 
-  Vu  le  procès- verbal  de  conférence,  relatif  au  déplacement  des 
machines  du  dépôt  de  la  Bièvre,  dressé  le  17  novembre  1863  pnr 
M.  Sevène,  ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie,  et  M.  lluet,  ingénieur 
du  service  municipal; 

Vu  l'avis  de  la  commission  des  indemnités  sur  les  ba-ses  du  traité  à 
réaliser  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ;  ensemble 
l'adhésion  de  ladite  Compagnie; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  affaires  municipales; 
•    Vu  le  décret  du  12  août  1863  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  Toc- 
cupalion   des  terrains  nécessaires  a   l'agrandissement    de  la  gare  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  et  le  déplacement  du  dépôt  do  la  Bièvre  ; 

Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  (tableau  A,  n«*  41  et  55)  et  9  jan- 
vier 1861  sur  la  décentralisation  administrative; 

Le  conseil  de  préfecture  entendu  ; 
Arrête  ; 

Artiglb  premier.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  réaliser 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  le  traité  ci -dessus  ana* 
lysé,  aux  prix,  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  délibération  sus- 
visée. 

Art.  2.  —  Ampliations  du  présent  arrêté  seront  adressées  à  la 
direction  des  affaires  municipales  (l***  et  2*  sections). 


Fait  à  Paris  le  14  avril  1864. 


Signé  :  G.  E.  Haussmann. 


fiaàteor  des  maisons  sur  les  voies  de  20  mètres 

{[•*  août  1864.) 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'inlérieur  ; 

Vu  le  décret-loi  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  do  Paris; 

Vu  notre  décret  du  27  juillet  1859,  portant  règlement  d'administra» 
tion  publique  sur  la  hauteur  des  maisons  et  la  forme  des  combles  dans 
la  même  ville,  et  notamment  l'article  1*',  paragraphe  6,  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards  de  20  mètres  et  au-dessus, 
la  hauteur  des  bâtiments  peut  être  portée  jusqu'à  20  mètres,  mais  à 
la  charge  par  les  constructeurs  de  ne  faire,  en  aucun  cas,  au-dessus 
du  rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  entresol  compris  »  ; 

L'avis  du  sénateur,  préfet  do  la  Seine  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  La  disposition  ci-dessus  visée  de  notre  décret 
du  27  juillet  1859,  est  remplacée  par  la  disposition  suivante  : 

<  Toutefois,  dans  les  rues  ou  boulevards  de  20  mètres  et  au-dessus, 
l'administration  municipale  pourra,  en  vue  du  raccordement  et  de  l'har- 
monie des  lignes  de  construction,  permettre  de  porter  la  hauteur  des 


bâtiments  jusqu'à  un  maximum  de  20  mètres,  mais  à  la  charge  par  les 
constructeurs  de  no  faire,  en  aucun  cas,  au-dessus  du  rez-de-chasbée, 
plus  de  cinq  étages  carrés,  entresol  compris. 

Art.  2.  — -  Notre  Ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de  Tiii- 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Napoléon,  et... 


Chapelle  expiatoire.  —  (6  aoâi  1865). 

L'an  mil  huit  cent  soixante-cinq,  le  dix  du  mois  d'août, 

Nous,  Pierre-Prosper  Chabrol,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
architecte  des  bâtiments  civils  au  Ministère  de  la  maison  de  l'Empereur 
et  des  beaux  arts,  par  dépêche  du  27  avril  1865  ; 

Georges- Armand  Liégeard,  vérificateur  des  domaines  au  départe- 
ment de  la  Seine,  délégué  de  M.  le  Directeur  des  domaines  du  même 
département. 

Gabriel  Davioud,  architecte  en  chef  du  service  des  promenade  et 
plantations  de  la  Ville  de  Paris,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  dé- 
légué de  M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  par  dépêche  dtt 
29  juillet  1865,  agissant  pour  la  Ville  de  Paris. 

Vu  la  convention  arrêtée  entre  le  Ministre  des  finances,  le  Ministre 
d'Etat  et  le  Préfet  de  la  Seine,  portant  que  c  l'Ktat  mettra  à  la  dispo- 
c  sition  de  la  Ville  de  Paris  le  terrain  dont  il  est  propriétaire  autour 
«  de  la  chapelle  expiatoire,  sauf  la  partie  qui  avoisine  immédiatement 
I  le  monument  et  qu'il  entourera  d'une  grille  à  ses  frais  ;  que  l'Etat 
«  se  réservera  le  droit,  si  les  travaux  à  bÀre  à  la  chapelle  l'exigent, 
f  de  déposer  des  matériaux  sur  les  terrains  lui  appartenant,  d'accéder 
«  librement  aux  entrées  de  la  chapelle  et  d'y  admettre  le  public  en  tout 
a  temps  comme  il  l'entendra  ;  que  la  Ville  s'engagera  à  établir  un 
a  square,  à  ses  frais,  aussi  bien  sur  les  terrains  lui  appartenant  que 
a  sur  ceux  dont  la  jouissance  lui  sera  concédée  par  l'Etat,  qu'elle 
«  s'interdira  la  faculté  de  donner  des  fêtes  dans  le  square  et  d'y  auto- 
0  riser  des  marchands  ou  débitants  à  un  titre  quelconque,  de  manière 
«  à  conserver  aux  abords  du  monument  le  caractère  qui  convient  à  sa 
«  destination  ;  enfin,  que  chacune  des  parties  conservera  le  droit  de 
c  reprendre  à  sa  convenance  le  terrain  qui  lui  appartient  pour  lui  donner 
a  une  affectation  différente.  > 

Nous  nous  sommes  transportés  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  au  monur 
ment  dit  la  chapelle  expiatoire  de  Louis  XVI,  où  nous  avons  visité  et 
décrit  comme  il  suit,  les  parties  des  abords  de  ce  monument  dont  la 
remise  doit  être  faite  par  l'Etat  à  la  Ville  de  Paris. 

La  superficie  de  ces  parties  des  abords  est  de  mille  cent  cinquante- 
sept  mètres  quatre-vingt-dix-sept  centimètres. 

Les  limites  sont  :  1»  au  levant,  le  prolongement  récemment  efTcctué 
de  la  rue  de  la  Madeleine,  sur  lequel  il  existe  une  clôture  en  planches, 
et  à  la  suite  un  mur  de  clôture  mitoyen,  lequel  sépare  le  terrain  doma- 
nial du  terrain  de  la  Ville  de  Paris  qui  est  un  reste  de  la  propriété 
portant  précédement  le  n»  49  sur  la  rue  de  l'Arcade;  2*^  au  noid,  an 
terrain  également  à  la  Ville  de  Parts,  ayant  appartenu  à  M'a»  Jugé  dt 
portant  le  n»  66  sur  la  rue  d'Anjou-Saint-Honoré  ;  le  terrain  domonial 
est  clos  de  ce  côté  par  un  mur  de  trois  mètres  de  hauteur  au-dessus  du 
sol,  non  compris  les  dalles  qui  le  couronnent  jusqu'à  une  distance 
d'environ  neuf  mètres  trente  centimètres  de  la  rue  d'Anjou-Saint- 
Honoré;  l'Etat  est  propriétaire  exclusifdecemur,  à  partir  de  la  portion 
mitoyenne  avec  l'ancienne  propriété,  n»  49  de  la  rue  de  l'Arcade,  jus- 
qu'à la  partie  voisine  de  la  rue  d'Anjou,  qui  n'est  plus  couverte  que 
d'un  chaperon  en  plâtre  sur  une  longueur  de  neuf  mètres  trente  centi- 
mètres ;  celte  dernière  partie  du  mur  est  mitoyenne  avec  la  Ville  de 
Paris  ;  le  tout  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  de  M.  Rohaultdd 
Flcury,  expert,  clos  le  29  mai  1843  et  déposé  au  greffe  du  tribunal 
civil,  et  d'un  contrat  reçu  par  M«  Péan  de  Saint-Gilles,  le  17  juillet 
1821 ,  perlant  vente  par  la  Liste  civile  à  M»«  veuve  Jouard,  auteur  de 
M™«  Jugé;  3^*  au  couchant,  la  rue  d'Anjou-Saint-Honoré  depuis  la 
propriété  de  la  Ville  numérotée  66,  jusqu'à  la  propriété  numérotée  60, 
appartenant  également  à  la  Ville,  qui  l'a  acquise  des  héritiers  Men- 
tion ;  la  grille  qui  ferme  de  ce  côté  les  abords  du  monument  a  un  mètre 
quatre-vingt-quinze  centimètres  de  haut  et  repose  sur  un  bahut  de 
pierre  de  cmquante-six  centimètres  aussi  de  haut  ;  d'un  côlé  du  monu- 
ment, elle  a  deux  portes,  dont  l'une  à  un  ventait,  et  l'autre  à  deax 
ventaux  ;  de  l'autre  côté,  elle  a  une  seule  porte  à  un  ventail  ;  elle  ne 
limite  réellement  la  propriété  domaniale  que  depuis  l'ancien  n<»  66, jus- 
qu'au  milieu  environ  de  la  partie  circulaire  de  l'abri  de  la  chapelle  ;  au 
delà,  elle  laisse  entre  elle  et  le  trottoir  un  terrain  de  forme  à  peu  près 
triangulaire  et  pavé,  dont  le  troisième  côté  est  borné  par  un  mur  mi- 
toyen avec  l'ancien  n<>  60;  4°  au  sud  un  mur  (celui  dont  il  vient  d'être 
question  en  dernier  lieu}  allant  en  ligne  brisée  depuis  la  rae  d'Anjou* 
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Baint-Uonorô  jusqu'à  la  rue  de  la  Madeleine  prolongée  et  qui  sépare 
la  propriété  domaniale  de  celle  de  la  Ville  ayant  appartenue  antérieu- 
rement aux  héritiers  Montion,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré,  n^  60  et  au 
sieur  Michel,  rue  de  le  Madeleine,  n»  61  ;  vis-à-vis  le  pavillon  méri- 
dional de  la  chapelle  voisin  de  la  rue  d'Anjou,  il  existe  un  petit  terrain 
de  forme  pentagonale  d'une  superficie  de  quatre  mètres  euviron,  clos 
de  murs  et  dans  lequel  se  trouve  une  pompe  et  moitié  d'un  puits  dont 
le  surplus  a  fait  partie  de  la  propriété  Mention.  Le  mur  de  clôture,  du 
côté  sud,  est  mitoyen  dans  toute  sa  longueur,  depuis  la  rue  d'AnjoU 
jusqu'à  la  rue  de  la  Madeleine  ;  mais  l'Etat  est  seul  propriétaire  de  la 
portion  du  mur  qui  sépare  le  terrain  pentagonal  des  abords  de  la  cha- 
pelle et  dans  laquelle  il  existe  une  porte. 

Tous  les  murs  de  clôture  ont  3  môtres  de  hauteur,  sous  les  dalles 
qui  les  couronnent  ou  sous  les  chaperons  et  leur  épaisseur  est  de  cin- 
quante centimètres  ;  ils  sont  construits  en  maçonnerie  de  moellons 
boudés  en  mortier,  avec  chaînes  en  pierre. 

Il  n'existe  pas  de  dalles  de  couverture  en  pierre  :  l»  sur  la  partie 
de  mur  du  côté  de  la  rue  d'Anjou,  mitoyenne  avec  la  propriété  Jugé, 
et  sur  l'autre  partie  de  mur,  mitoyenne  avec  la  propriété  Mention, 
depuis  cette  même  rue  jusqu'à  l'extrémité  du  pan  de  mur  qui  forme 
un  angle  droit  avec  le  mur  de  clôture  situé  entre  la  grille  et  le  trottoir. 
Au  pourtour  intérieur  des  murs,  depuis  la  rue  de  la  Madeleine  jus- 
qu'aux grilles  situées  du  côté  de  la  rue  d'Anjou,  il  existe  des  plate  • 
bandes  avec  trottoirs  dont  les  bordures  sont  en  pierre  et  avec  ruisseaux 
en  avant  en  bitume^  dans  lesquels  se  trouvent  des  regards  avec  grilles 
pour  l'écoulement  des  eaux  pluviales.  D'autres  regards  se  trouvent  au 
droit  des  faces  latérales  du  monument  ;  ils  ont  été  établis  sur  des 
aqueducs  exécutés  en  vue  du  service  des  eaux  pluviales  et  branchés  sur 
l'égout  de  la  Ville,  rue  d'Anjou-Saint-Honoré. 

Le  long  de  la  portion  du  mur  mitoyen  séparatoire  d'avec  la  pro- 
priété, ancien  49  de  la  rue  de  l'Arcade,  il  se  trouve  un  petit  pavillon 
en  menuiserie  couvert  en  Etne,  formant  un  cabinet  d'aisances  avec 
siège  ;  deux  petits  réduits  pour  le  service  du  concierge  de  la  chapelle 
ei  du  jardinage,  et  au-dessous  du  sol  une  fos.se  pour  le  service  du  cabinet. 
Le  sol  des  abords  de  la  chapelle  est  en  contrehaut  de  celui  des  rues 
de  la  Madeleine  prolongée  et  d'Anjou-6aint-Honoré. 

Les  portions  des  abords  du  monument  dont  la  remise  doit  être  faite  à 
la  Ville  de  Paris  sont  teintées  en  bleu  sur  le  plan  ci-joint  et  désignées 
par  lee  lettres  A.  B,  C,  D,  E,  F,  Q,  H,  I,  J,  K,  L,  M,  N,  O,  P,  Q^ 
R  ;  celles  conservées  par  l'Etat  sont  teintées  en  gris  et  désignées  par 
les  lettres  L,  M,  N,  O,  P,  Q,  R.  La  portion  réservée  par  l'Etat  est 
d'une  surface  totale  de  deux  mille  cent  quatre-vingt-cinq  mètres  onze 
centimètres  hors-ceuvre  des  bahuts  supportant  les  grilles  qui  devront 
être  établies  par  l'Etat. 

On  lait  ol^rver  :  l<*quele  pentagone,  dans  lequel  se  trouve  un  puits 
et  une  pompe;  doit  en  partie  être  incorporé  à  la  voie  publique  et  qu'il  est 
£ait  réserve  pour  l'Etat  de  répéter  contre  M.  Petit  et  G*,  représentant 
la  Ville  de  Paris,  une  indemnité  de  dépossession  pour  la  partie  de  ce 
pentagone  à  incorporer  à  la  voie  publique  et  qui  n'est  pas  comprise  au 
présent  procès- verbal  de  remise  ;  2^  que,  du  côté  de  la  rue  d'Anjou,  la 
Ville  de  Paris  avait  demandé  à  l'Etal  la  cession  gratuite  d'une  zone  de 
terrain  de  onze  môtres  quatre-vingt-deux  centimètres ,  pour  la  réunir 
par  voie  d'alignement  à  la  rue  d'Anjou,  mais  qu'il  a  été  convenu  que 
ce  retranchement  n'aurait  pas  lieu  et  que  la  grille  nouvelle  que  la  Ville 
doit  placer  de  ce  côté,  à  titre  de  clôture  définitive,  sera  établie  en 
avant  du  monument. 

En  conséquence  M.  Chabrol  fait  remise,  au  nom  de  S.  Exo.  le 
Ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  beaux-arts,  à  M*  Liégeard, 
qui  accepte  pour  8.  Bxc.  le  Ministre  des  finances,  des  abords  du  mo^» 
nument  de  la  rue  d'Anjou  destinés  à  être  convertis  en  square  et  qui 
sont  d'une  superficie  de  mil  neuf  cent  cinquante-sept  mètres  quatre- 
vingt-dix-sept  centimètres. 

Et,  de  suite,  M.  Liégeard,  au  nom  de  l'Etat,  fait  la  remise  des 
mômes  abohds  à  M.  Davioud,  qui  accepte  pour  la  Ville  de  Paris,  souis 
les  réserves  exprimées  d'autre  part  et  aux  conditions  stipulées  entre 
l'Etat  et  la  Ville  de  Pari». 

Le  plan  des  lieux  a  été  paraphé  pour  demeurer  annexé  au  présent 
procès-verbal. 

Fait  en  triple  expédition  et  clos  le  vingt-huit  octobre  mil  huit  cent 
soixante-cinq. 

OiiTerture   de    ravenne    Laamiére ,    approbation    dn 
traité  Giralrd  et  LaUier.  —  (28  août  1866.) 

Le  Sénateur,  Préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 


Vu  la  délibération  prise  le  17  août  1866  par  le  Conseil  municipal 
de  la  Ville  de  Paris  et  portant  qu'il  y  a  lieu  de  réaliser  un  projet  de 
traité  préparé  entre  la  Ville  de  Paris,  d'une  part,  et  MM.  Girard  et 
Laliier.  d'autre  part,  pour  l'ouverture  à  leurs  frais,  risques  et  périls 
d'une  rue  de  26  mètres  de  largeur  qui,  partant  de  la  rue  d'Allemagne, 
au  débouché  de  la  rue  de  Mcaux,  viendra  aboutir  à  la  rue  d'isolement 
du  parc  des  Buttes-Chauraont,  dont  elle  doit  faciliter  l'exécution  et 
l'aooès,  ledit  projet  de  traité  portant  : 

Les  concessionnaires  feraient  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  soit  à 
l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  l'acquisition  de  divers  im- 
meubles nécessaires  à  l'exécution  du  projet  dont  il  s'agit.  Ils  suppor- 
teraient tous  les  frais  de  viabilité  de  la  voie  nouvelle  et  des  parties  en 
retour  dans  l'étendue  des  immeubles  atteints. 

En  retour  de  ces  engagements,  la  Ville  livrerait  aux  concession- 
naires :  \^  2, 398™, 35  do  terrains  communaux  nécessaires  à  la  voie 
nouvelle  (teinte  jaune  du  plan)  ;  2»  diverses  parcelles  de  terrains  com- 
munaux d'une  surface  totale  de  14,635>a,50  (teinte  bleue  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  de  l'opéraiion; 

Vu  ledit  projet  de  traité  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1862  qui  a  déclaré  d'utiliié  publique,  entre 
autres  opérations  de  voirie  dans  le  19*  arrondissement,  la  création  d'un 
jardin  public  sur  l'emplacement  des  carrières  du  Centre  avec  voies 
circulaires  de  délimitation  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité  pu- 
blique, et  notamment  l'article  63  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852  sur  les  rues  de  Paris; 

Vu  le  décret  du  27  décembre  1858  concernant  rapplicatiod  de  la 
loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852  sus-visés  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  de  la  voirie  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  des  26  mars  1852  (tableau  A,  n^  k\  et  55),  9  jan- 
*  vier  1861,  sur  la  décentralisation  administrative; 
Arrête  î 

Article  premier.  —  La  Ville  de  Paris  est  autorisée,  Conformément 
à  la  délibération  de  son  Conseil  municipal,  en  date  du  17  août  1866 
suâ-visée,  à  réaliser  le  traité  ci-dessus  analysé. 

Art.  2.  —  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressé  : 

1*>  A  la  direction  de  la  voirie; 

2«  A  la  direction  des  affaires  municipales. 

Fait  à  Paris,  le  28  août  1866. 

Signé  :  G.-E.  IIaUSSMaNN. 


Rae  Laainlére.  —  (29  octobre  1866.) 

Le  Sénateur,  Préfet  du  département  de  la  Seine,  grand-croix  de 
l'Ordre  impérial  de  la  Légion  d'honneur, 

Vu  le  traité  en  date  du  28  août  1866;  passé  ehlre  la  Ville  de  Paris 
et  MM.  Girard  et  Laliier,  pour  l'ouverture  d'une  voie  de  26  mètres  de 
largeur,  mettant  en  communication  directe  le  parc  des  Buttes-Chaumont 
avec  la  rue  d'Allemagne  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  dil  l7  août  1866, 
ensemble  l'arrêté  du  28  du  même  mois,  qui  autorise  la  Ville  de  Paris 
à  réaliser  ledit  traité  ; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1862,  qdi  a  déclaré  d'utilité  publique, 
entre  autres  opérations  de  voirie,  la  création  d'un  jardin  public  sur 
l'emplacement  des  Carrières  du  Centre,  avec  voies  de  délimitation  aux 
abords; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  traité  dont  il  s'agit  est  déclaré  définitif  et 
exécutoire  dans  toutes  ses  clauses  et  conditions  vis-à-vis  de  MM.  Girat'd 
et  Laliier. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  MM.  Girard  et  Laliier. 


Fait  à  Paris,  le  29  octobre  1806. 


Signé  :  G.-E!.  HAUSêMANN. 


Chapelle  expiatoire.  —  (10  août  1867.) 

PROCÈS-VERBAL    ÉTABLISSANT    LA    POSSESSION    DE    L'ÉTAT 

ET    DE  LA   VILLE  DE   PARIS 

L'an  mil  huit  cent  soixante-sept,  le  dix  du  mois  d'août. 

Nous,  Pierre-Prosper  Chabrol,  Georges-Armand  Liégeard  et  Gabriel 

Davioud,  qualifiés  au  procês-verbal  des  10  août;  28  octobre  1865  qui 

précède, 


—  64  — 


Vu  la  déoision  de  8.  E.  le  Minisire  de  la  maison  de  l'empereur  et 
des  beaux-arts  du  24  janvier  1866,  conforme  aux  observations  de 
M.  le  Ministre  des  finances,  et  portant  que  les  modifications  au  tracé 
du  monument  expiatoire  apportées  par  l'architecte  chargé  de  la  forma- 
tion du  square,  au  moyen  d'un  retranchement  de  terrain  de  7  mètres 
33  centièmes,  faisant  partie  des  1 1^», 82  dont  la  réserve  a  été  faite  audit 
procès-verbal  des  10  août-28  octobre  1865,  peut  être  maintenue  sans 
inconvénient,  à  la  condition  que  la  Ville  de  Paris  payera  à  l'Etat  une 
indemnité  de  dépossession  pour  les  7"*, 33  incorporés  à  la  rue  d'Anjou- 
Saint-Honoré  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  29  novembre  1866  et  25  février  1867,  par 
lequel  M.  Marmalet  pour  le  Domaine  et  M.  Davioud  pour  la  Ville  de 
Paris,  ont  décrit  et  estimé  les  7™, 35  en  exécution  d'un  arrêté  préfec- 
toral du  31  octobre  1865,  préalablement  à  l'acte  de  cession  qui  sera 
passé  en  la  forme  administrative. 

Faisons  observer  que  la  superficie  du  terrain  aiïecté  à  titre  précaire 
par  l'Etat  à  la  Ville  de  Paris,  doit  être  diminuée  de  0",795, 

Et  que  la  superficte  du  terraia  qui  reste  afTccié  à  la  chapelle  expia- 
toire doit  être  diminuée  de  6^,535  o. 

En  sorte  que  la  Ville  de  Paris  est  en  possession  de  1,957»,  175  et 
l'Etat  en  possession  de  2,178»,575. 

Fait  et  clos  les  jours,  mois  et  an  susdits. 

Signé  :  Davioud,  Cuabrol,  Li&oeard. 

Reotlflcation  da  Qaat  da  JaveL  —  (10  août  1868.) 

Napoléon,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'Agri- 
culture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics; 

Vu  le  projet  des  travaux  à  exécuter  pour  la  rectification  des  quais 
sur  la  rive  droite  et  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  entre  le  pont  de 
Grenelle  et  les  fortifications  et  pour  la  construction  d'un  bas-port  au 
droit  du  quai  de  la  rive  gauche  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  projet  et  notamment  l'avis 
de  la  commission  d'enquête  du  27  avril  1863; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1863,  autorisant  l'exécution  des  travaux 
ci-dessus  énoncés; 

Vu  le  projet  définitif  des  travaux  à  exécuter  pour  la  rectification  du 
quai  de  Javel  et  l'établissement  d'un  baâ<port  au  droit  de  ce  quai  ; 

Vu  notamment  le  plan  général  en  date  du  16  juin  1868  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  11,  16  juin  1868  ; 

Vu  la  lettre  du  Préfet  de  la  Seine  du  29  juin  1868  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  23  juillet 
1868; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841: 

Vu  le  sénatus -consulte  du  25  décembre  1852  ; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit: 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé  par  l'Etat  à  l'exécution  des 
travaux  projetés  pour  la  reclification  du  quai  de  Javel  sur  la  rive  gauche 
de  la  Seine  dans  Paris,  et  pour  la  construction  d'un  bas-port  au  droit 
de  ce  quai,  conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  du 
16  juin  1868,  modtfié*par  la  délibération  du  conseil  général  desponts- 
et-chausséés,  du  23  juillet  1868,  lesquels  plan  et  délibération  susvisés 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  2. —  Les  travaux  mentionnés  à  l'article  1*''  sont  déclarés  d'u- 
tilité publique. 

Art.  3.  —  La  dépense  évaluée  à  950,000  francs  sera  répartie  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris. 

La  parc  contributive  de  l'Etat,  soit  475,000  francs,  sera  imputée  sur 
le  budget  extraordinaire  (chapitre  Améliorations  des  rivières). 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'Agriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  de  Fontainebleau,  le  10  août  1868. 

Signé  :  NAPOLÉON. 


Agrandissement  de  la  place  du  Trocadéro. 

(28  avnl  1869). 

Napoléon,  etc. 

Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons  ce 
qui  suit  I 


LOI 

{Extrait  du  pro€è9-verbAl  du  Corp$  légisUlif.) 

Le  Corps  législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  — -  Est  approuvée  la  convention  passée  le 
6  décembre  1866  avec  le  Ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  le  Préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville  de  Paris, 
la  dite  convention  annexée  à  la  présente  loi  et  portant  : 

1*  Allocation  à  la  Ville  de  Paris  d'une  subvention  de  trois  millions 
(3,000,000)  pour  la  création  de  la  place  du  Roi-de-Rome  et 
dépendances  ; 

2"  Cession  réciproque  de  terrain  sis  à  Paris,  au  lieu  dit  le 
Trocadéro  ; 

3*  Engagement  par  la  Ville  de  Paris  de  renoncer  à  l'appel  formé 
par  elle  contre  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  en  date  du 
16  août  1865. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  aliéner,  avec 
publicité  et  concurrence,  les  terrains  domaniaux  retranchés  du  Jardin 
du  Luxembourg  et  désignés  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  les 
numéros  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9. 

Il  sera  ultérieurement  statué  par  un  loi  sur  les  Uots  réservés  nu- 
méros i  et  2. 

Le  prix  des  terrains  aliénés  est  affecté  jusqu'à  due  concurrence  an 
payement  de  la  subvention  mentionnée  dans  l'article  l*'. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Paris,  le  18  mars  1869. 

Le  Pré9ident, 
Signé  :  SCHNEIDER. 

Le$  Secrétaires, 
Signé  :  Marquis  de  GONéOLiANO,  MftOB,  Martbl,  Camille  DOLLFUS. 


{Extrait  du  procès-verbal  du  Sénat.) 

Le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à  la  promulgation  de  la  loi,  approuvant  la 
convention  passée  entre  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris,  au  sujet  de  la  place 
du  Roi-de-Rome,  et  autorisant  l'aliénation  de  terrains  domaniaux 
détachés  du  jardin  du  Luxembourg. 

Délibéré  et  voté  en  séance,  au  palais  du  Sénat,  le  23  avril  1869. 

Le  premier  Vice-Président ^ 
Signé  :  BoGDET. 
Les  Secrétaires  i 
Signé  :  Chaix-d'Ebt-AnoKi  Général  comte  DE  LA  RUB,  Sum. 

Vu  et  scellé  du  sceau  du  Sénat. 

Le  Sénateur  secrétaire. 

Signé  :  Chaix-d'Est-Anoe. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de  l'Etat 
et  insérées  au  Bulletin  des  Lois,  soient  adressées  aux  cours,  aux  tri- 
bunaux et  aux  autorités  administratives  pour  qu'ils  les  inscrivent  sur 
leurs  registres,  les  observent  et  les  fassent  observer,  et  notre  Ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  est  chargé 
d'en  surveiller  la  publication. 

Fait  au  Palais  des  Tuileries  le  28  avril  1869. 

Signé  :  Napoléon. 


Hanteur  des  maisons  en  bordnre  des  voies  de  80  mè- 
tres. —  (18  juin  1872.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  26  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris,  et  notam- 
ment les  articles  4  et  17,  ce  dernier  ainsi  conçu  : 

c  II  sera  statué  par  un  décret  ultérieur  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique,  en  ce  qui  concerne  la  hauteur  des 
maisons,  les  combles  et  lucarnes  ;  s 


—  6ii  — 


Vu  le  décret  du  27  juillet  1850,  portant  rt*glcment  d'administration 
publique  sur  la  hauteur  dos  m.ii<ons.  les  combles  et  les  lucarnes  dans 
la  même  ville  ; 

Vu  le  décret  du  !•''  août  1861,  aux  termes  duquel  l'article  l»"",  §  6, 
du  décret  du  27  juillet  1859,  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante : 

Toutefois,  dans  les  rues  ou  l3oulevanJs  de  20  mètres  de  largeur  et 
au-dessus,  l'administration  municipale  pourra,  en  vue  du  raccordement 
et  de  rharmonie  des  lignes  de  construction,  permettre  de  porter  la 
hauteur  des  bâtiments  jusqu'au  maximum  de  20  mètres,  mais  à  la 
charge  par  les  constructeurs  de  no  faire,  en  aucun  cas,  au-dessus  du 
rez-de-chaussée,  plus  de  cinq  étages  carrés,  cntrc-sol  compris. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris,  en  date  du 
22  janvier  1872; 

Vu  l'avis  du  Préfet  do  la  SSeine  ; 

La  Commission  provi»*oire,  chargée  do  remplacer  le  (%>nseil  d'Etat, 
entendue. 

Décrète  : 

Auticlb  premier.  —  Les  propriétaires  d'inuneubles  en  fa<;ade  sur 
les  rues  et  les  boulevards  de  20  mètres  de  largeur  et  au-dessus  auront 
le  droit  de  construire  à  la  hauteur  maxima  de  20  mètres,  sous  les 
conditions  ci-après  : 

1«>  Il  ne  peut  être  fait,  en  aucun  cas,  au-dessus  du  rez-de-chau>i8ée, 
plus  do  cinq  étages  carrés,  entre-sol  compris  ; 

2^  Dans  chaque  construction  élevée  à  la  hauteur  de  20  mètres,  il 
est  ménagé  une  cour  d'une  surface  de  40  mètres  et  dont  le  plus  petit 
côté  doit  avoir  au  moins  4  mètres. 

Cetto  dernière  disposition  n'est  pas  applicable  aux  terrains  prenant 
façade  sur  deux  rues  et  d'une  dimension  telle  qu'il  ne  peut  y  élever 
qu'un  seul  corps  de  b&limcnt  double  en  profondeur  et  occupant  tout 
re.space  compris  entre  les  deux  voies. 

En  dehors  de  ce  cas,  si  la  dimensian  et  la  confîguration  du  terrain 
ne  permettent  pas  de  ménager  dans  la  propriété  une  cour  de  40  mètres, 
la  construction  ne  peut  être  élevée  à  la  hauteur  de  20  mètres  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration  municipale. 

Art.  2.  —  Quelle  que  soit  la  hauteur  des  maisons  à  construire,  la 
surface  des  courettes,  en  aucun  cas,  ne  pourra  être  inférieure  à  4  mè- 
tres. Le  plus  petit  côté  doit  avoir  au  moins  l^^^OO. 

I^es  courettes  ne  peuvent  servir  à  éclairer,  ni  aérer  aucune  pièce  à 
usage  de  chambre,  si  ce  n'est  au  dernier  étage  do  la  maison. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  l"""  août  1864  est  rapporté. 

Lo  décret  du  27  juillet  1859  est  maintenu  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'oxéculion  du 
présent  décret. 


Fait  à  Versailles,  le  18  juin  1872. 


Sifjné  :  A.  Thirrs. 


Prolongement  de  la  me  de  la  Glacière,   périmètre  de 
la  caserne  de  lionrcine.  —  (25  juUiPi  1873  ) 

Ij'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  le  contrat  d'échange  passé 
devant  le  Préfet  de  la  Seine  le  26  juin  1872,  contenant  : 

Cession  par  l'Etat  à  la  Ville  de  Paris,  pour  le  prolongement  de  la 
me  de  la  Glacière,  d'une  parcelle  de  terrain  de  mille  vingt-trois 
mètres  trente-huit  décimètres,  distraite  des  dépendances  de  la  caserne 
domaniale  de  Iiourcine; 

Et  cession  par  la  Ville  de  Paris  à  l'Etat,  avec  une  soulte  au  profit 
de  l'Etat  de  cinquante  huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt  quinze  francs 
vingt-cinq  centimes,  pour  la  régularisation  du  périmètre  de  cette 
caserne,  de  plusieurs  parcelles  de  terrain  en  bordure  du  boulevard  de 
Port -Royal,  contenant  raille  cinquante-quatre  mètres  et  provenant 
d'expropriations  faites  pour  des  travaux  de  voirie. 

Délibéré  en  séance  publique  à  Versailles,  le  25  juillet  1873. 

Le  Prcaiilont^ 
Sifjnt^  :  L.  BuFPET. 

Lffi  necrélnires, 
.S»f/»ié  ;  J.  Grivart,  Félix  Voisin,  Albert  DEPjARniNS, 
E.  DE  Cazenove  dk  Pradixe. 

Le  Président  de  \x  République  pronmlgue  la  présente  loi. 

Signé  :  DE  Mac«Mahon.   duc  de  Magenta. 


Arrêté  préfectoral  mettant  à  la  charge  des  pro- 
priètaires  Tèclairage  des  voies  privées.  —  (7  sep- 
tembre 187L) 

Paris,  le  16  septembre  1874. 

A  Messieurs  les  Maires  des  1«,  2%  3«,  4%  7«,    11«,   12«,    13%    14«, 
15«,  16«,  17%  18%  19«  ef  20«  arrondissement. 

Monsieur  le  Maire, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  nécessités  budgétaires 
obligent  la  Ville  à  cesser,  à  partir  du  l***  janvier  prochain,  l'éclairage 
((u'elle  prenait  à  sa  charge  dans  les  voies  privées. 

En  conséquence,  l'éclairage  incombera  aux  propriétaires  de  ces 
voies,  à  partir  de  cette  date. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Maire,  d'en  donner  avis  aux  propriétaires 
des  voies  ci-après  désignées  et  de  m'informer,  le  plus  tôt  possible,  de 
ce  que  vous  aurez  fait  à  cet  égard. 

Voies  du arrondissement,   dont   l'éclairage   était  fait   par  la 

Ville  et  incombe  aux  propriétaires,   à  partir  du  1«*"  janvier  1875. 

Agréez,  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

Le  Préfet, 

Signé  :  Ferdinand  DuVAL. 


Agrandissement  dn  cimetière  d^Ivry.  —  (10  octobre  1878.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date 
des  15  novembre  1877  et  25  juillet  1878; 

Les  délil>érations  prises  par  les  Conseils  municipaux  de  Gentilly  et 
d'Ivry  les  1"  et  15  avril  1878; 

Le  plan  des  lieux; 

Les  procès -ver  baux  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  les  4, 
5  et  6  avril  1878; 

I^es  avis  des  commissaires  enquêteurs; 

Celui  du   préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aiTaire  ; 

Le  décret  du  23  prairial  an  XII  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  loi  du  3  mai  1 8  &  1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  l'agrandisse- 
ment du  cimetière  parisien  d'Ivry  (Seine)  et  la  dérivation  du  chemin 
de  Bicétre  à  Ivry,  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  Ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs 
Daudran,  Chartier,  Poussin  et  autres,  soit  à  l'amiable,  au  prix  ii\é 
d'après  l'expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
trente  et  une  parcelles  de  terrain  contenant  ensemble  cinq  hectares, 
({uatre  vingts  ares,  estimées  deux  cent  quatre  vingt-dix  mille  francs 
(290,000  francs)  et  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Gentilly 
et  d'Ivry,  telles  au  plan  qui  a  servi  de  base  à  l'enquête  mentionnée 
ci-dessus. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  qui 
s'y  rattachent  au  moyen  d'un  crédit  spécial,  ouvert  au  budget  supplé- 
mentaire de  la  Ville  de  Paris,  exercice  1877,  chapitre  46,  para- 
graphe 2,  article  4. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  10  octobre  1878. 

Signé  :  Maréchal  DE  Mac-Mahon, 


Etablissement  du   cimetière  de   Glichy. 

(29  janvier  1883). 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  Ministre  do  l'intérieur  et  des  cultes. 
Vu  lee  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  en  date 
de>  31  mars  et  9  août  1882  : 


—  60  — 


Len  ilclibôratiuiii»  du  Conseil  municipal  de  Clicliy  (Sctnc),  en  date 
den  l«r  juillet  et  2  août  1882; 

Le  procès-verbal  de  Tenquéte  onverte  du  1 9  juin  au  8  juillet  1 882  ; 

L'avis  de  la  Commission  d*enqu6te  ; 

Celui  du  Préfet  et  les  autres  pièces  do  TafTaire  ; 

Le  décret  du  23  prairial,  an  XII  ; 

L'ordonnance  du  18  février  1834; 

La  loi  du  3  mai  1 84 1  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  : 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  la  commune  de  Clicliy  (Soinc),  d'un  cimetière  affecté  au  service 
des  inhumations  de'  la  ville  de  Paris. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  a  acquérir,  soit  à 
l'amiable  au  prix  fixé  d'après  une  expertise  contradictoire,  soit,  s*il  y 
^  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1811, 
les  terrains  nécessaires  A  l'exécution  du  proj»»t  et  des  voies  d'accès 
qu'il  comporte  ;  les  dits  terrains  d'une  contenance  do  six  hectares 
soixante-neuf  ares,  trente-sept  centiares  environ,  tels,  au  surplus, 
qu'ils  sont  mentionnés  au  plan  ipii  a  servi  à  l'enquête. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  fonds  provenant  de  l'em- 
prunt de  1875  affecté  à  la  création  de  nouveaux  cimetières. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  est  cliar;ré  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


TITHE  PREMIKR 


DE  LA   HAUTEUR   DES   DATlMBNTfi 


Fait  &  Paris,  le  29  janvier  1883. 


Signé  :  Jules  Orbvy. 


Classement  et  alignement  de  la  me  Sophie  Germain. 

(27  juin  1884.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  20  fé- 
vrier 1884  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès -verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  Préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
La  loi  du  tC  septembre  1807  ; 
Le  décret  du  20  mars  1852  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 
Le  Conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  Ville  do  Paris,  la  rue  récemment  '  ouverte,  entre  la  rue  Ilallé  et 
l'avenue  d'Orléans,  dans  le  quatorzième  arrondissement. 

Les  alignements  de  cette  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellament  en  sont  arrêtées,  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
)>résent  décret. 


Fait  à  Paris  le  27  juin  1884. 


Signé:  Jules  Grévy, 


Hanteur  des  maisons,  combles,  Incarnes. 

{23  juillet  1884). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  20  mars  1852,  relatif  aux  rues  de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  des  27  juillet  1859  et  18  juin  1872,  portant  règle- 
ment sur  la  hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la 
Ville  de  Paris  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Pari»,  dans 
iNi  séance  du  30  juin  1882  ; 

Vu  les  propositions  du  Préfet  de  la  Soine,  en  date  des  7  sep- 
tembre 1882  et  30  novembre  1883  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  b&timcnts  civil»;,  en  date  du 
24  juillet  1883; 

Le  Conseil  d  Etat  entendu. 
Décrète  : 


PREMIERE   SECTION 
De  la  hauteur  des  bâtimenta  bordant  les  voies  publiques. 

Article  premier.  —  La  hauteur  des  bâtiments,  bordant  les  voies 
{tubliques  dans  la  Ville  de  Paris,  est  déterminée  par  la  largeur  légale 
de  ces  voies  publiques  pour  les  bâtiments  alignés,  et  par  la  largeur 
effective  pour  les  bâtiments  retranchables. 

Cette  hauteur,  mesurée  du  trottoir  ou  du  revers  pavé  au  pied  de  la 
façade  du  bâtiment,  et  prise  au  ]H)int  le  plus  élevé  du  i«ol,  ne  peut 
excéder,  y  compris  les  entablements,  atliques  et  toutes  les  constructions 
À  plomb  des  murs  de  face,  savoir  : 

Douze  mètres  (12  m.)  pour  les  voies  publiques  au-<lessous  de  sept 
mètres  quatre-vingts  centimètcs  (7  m.  80)  de  largeur; 

Quinze  mètres  (15  m.)  pour  les  voies  publiques  de  sept  mètres 
quatre-vingts  centimètres  (7  m.  80)  à  neuf  mèlres  soixante- quatorze 
centimètres  (9  m.  74}  de  largeur; 

Dix-huit  mètres  (18  m  )  pour  les  voies  publitpies  de  neuf  mèlres 
soixante-quatorze  (9  m.  71)  à  vingt  mètres  (20  m.)  de  largeur; 

Vingt  mètres  (20  m.)  pour  les  voies  publiques  (places,  carrefours, 
rues,  quais,  boulevards,  etc.)  de  vingt  mètres  (20  m.)  de  largeur  et 
au-dessus. 

Le  mode  de  mesurage  indiqué  au  paragraphe  2  du  présent  article 
ne  sera  applicable  pour  les  constructions  en  bordure  des  voies  en  pente 
que  pour  les  b&timenls  dont  la  longueur  n'excède  pas  30  mètres  ;  au 
delà  do  cette  longueur,  les  bâtiments  seront  abaissés  sui^^nt  la  décli- 
vité du  sol. 

Si  le  constructeur  établit  plusieurs  maisons  distinctes,  la  hauteur 
sera  mesurée  séj»arémcnt  pour  chacune  de  ces  maisons  suivant  les 
règles  énoncées  ci-dessus. 

Art,  2.  —  Les  bâtiments  dont  les  façades  seront  construites,  partie 
2\  l'alignement,  partie  en  arrière  de  l'alignement,  soit  par  suite  du 
retrait  à  n'importe  quel  niveau  d'une  partie  du  mur  de  face,  soit  à 
fruit  ou  de  toute  autre  manière,  devront  être  renfermés  dans  le  même 
])érimètre  que  les  bâtiments  construits  entièrement  &  l'alignement. 

Art.  3.  — Tout  bâtiment  situé  à  l'angle  do  voies  publiques  d'inégale 
largeur,  peut  être  élevé  sur  les  voies  les  plu4  étroites  jusqu'à  la  hauteur 
fîxée  pour  la  plus  large,  sans  que  toutefois  la  longueur  de  la  partie 
de  la  façade  ainsi  élevée  sur  les  voies  les  plus  étroites  puisse  excéder 
deux  fois  et  demie  la  largeur  légale  do  ces  voies. 

Cette  disposition  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  bâtiments 
construits  à  l'alignement  déterminé  pour  ces  voies  publiques. 

8i  ces  voies  communiquant  entre  elles  sont  placées  à  des  niveaux 
différents,  la  cote  qui  servira  à  déterminer  l.i  hauteur  de  la  construc- 
tion sera  la  moyenne  des  cotes  prises  au  point  le  plus  élevé  sur  chaque 
voie,  à  la  condition  qu'on  aucun  point  la  hauteur  réelle  de  la  façade  oe 
dépasse  de  plus  de  deux  mètres  la  hauteur  légale. 

Art.  4.  —  Pour  les  bâtiments  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  en 
l'article  précédent  et  qui  occupent  tout  l'espace  entre  des  voies  d'iné- 
gales largeurs  ou  de  niveaux  différents,  chacune  des  façades  ne  peut 
dépasser  la  hauteur  fixée  en  raison  de  la  largeur  ou  du  niveau  de  la 
voie  publique  sur  laquelle  elle  est  située. 

Toutefois,  lorsque  la  plus  grande  distance  entre  les  deux  faç-ades 
d'un  même  bâtiment  n'excède  pas  15  mèlres,  la  façade  bordant  la  voie 
publique  la  moins  large  ou  du  niveau  le  plus  bas  peut  être  élevée  â  la 
hauteur  fixée  pour  la  voie  la  plus    large  ou  du  niveau  le  plus  élevé. 


II*  Section 
De  la  hautjur  des  bâtiments  ne  bordant  pas  les  voies  publiques. 

Art.  5.  —  Les  bâtiments  dont  toute  la  façade  est  établie  en  retrait 
des  voies  publiques,  pourront  être  élevés,  soit  à  la  hauteur  de  quinze 
mètres  (15  m.),  soit  à  celle  de  dix-huit  mètres  (18  m.),  soit  à  celle  de 
vingt  mètres  (20  m.),  mesurée  du  pied  do  la  construction,  à  la  condi- 
tion que  le  reirait  sur  Taii^nement,  ajouté  â  la  largeur  de  la  voie, 
donnera  au  moins  une  largeur  de  7  m.  80  dans  le  premier  cas,  de 
9  m.  74  dans  le  second  cas  et  do  20  mètres  dans  le  troisième  cas. 

Les  bâtiments  situés  en  retrait  de  l'alignement  dans  les  voies  pu- 
bliques de  20  mètres  no  pourront  pas  être  élevt'*s  à  une  hauteur  sm[k^- 
rieure  â  20  mé(ro<. 
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Airr.  8.  —  Les  hauteurs  des  b&timents  établis  en  bordure  des  voies 
privées,  des  passages,  impasf^es,  cités  et  autres  espaces  intérieurs, 
seront  déterminées  d'après  la  largeur  de  ces  voies  ou  espaces,  confor- 
mément aux  règles  fîxées  à  l'article  l***  pour  les  bâtiments  en  bordure 
des  voies  publiques. 

III*  Section 
Du  nombre  et  de  la  haxtteur  des  étages. 

Art.  7.  —  Dans  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  il 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  toléré  plus  de  sept  étages  au-dessus  du 
rez-ao-cliaussêc,  enirescl  compris,  tant  dans  la  hauteur  du  mur  de 
ùice  que  dans  celle  du  comble,  telle  que  ces  hauteurs  sont  déterminées 
par  les  articles  t,  9,  10  et  il, 

AnT.  8.  —  Dans  les  bàlimcnts,  de  quelque  nature  qu'ils  soienti  la 
hauteur  du  rez-de-chausséo  ne  pourra  jamais  être  inférieure  à  2»,80, 
mesurés  sous  plafon«l.  La  hauteur  des  sous-sols  et  dos  autres  étages 
ne  devra  pas  être  inférieure  u  2"', GO,  mesurés  sous  plafond.  Pour  les 
étages  dans  les  comblos,  cette  hauteur  do  2", 60  s'applique  à  la  partie 
la  plus  élevée  du  rampant. 

TITRE  II 

DES   GOyiDLES    AU-DESSUg   0B6  FACAUEb 

m 

Art.  9.  —  Pour  les  b&limenls  constniiis  en  bordures  des  voies 
publiques,  le  prolil  du  comble,  tant  sur  les  façades  que  sur  las  ailes,  ne 
peut  dépasser  un  arc  do  cercle  dont  le  rayon  sera  égal  à  la  moitié  de 
la  largeur  légale  ou  efTective  de  la  voie  publique,  ainsi  qn'il  est  dit  à 
larticle  !<',  sans  toutefois  que  ce  rayon  puisse  être  jamais  supérieur 
à  huit  mètres  cinquante  centimètres  (8"*,5Q).  Hi  U  largeur  de  la  voie 
est  inférieure  A  10  mètres,  lé  constructeur  aura  cependant  droit  A  un 
rayon  minimum  de  h  mètres.  Quelles  que  soient  la  iorme  et  la  hauteur 
du  comble,  toutes  les  saillies  qu'il  pourrait  présenter  devront  être  fen- 
fermées  dan'b  l'arc  de  cerclo  considéré  comme  un  gabarit  dont  on  ne 
devra  pas  sortir. 

Le  point  de  départ  d^  Tare  do  cercle  sera  placé  à  l'aplomb  de  l'a^ 
lignement  des  murs  de  face  et  le  centre  à  la  hauteur  légale  du  bâti- 
ment, telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'article  !•'. 

Aht.  10.  «~  Les  dispositions  de  l'article'),  sauf  en  ce  qui  coneerne 
)•  détermination  du  rayon  du  comble,  sont  applicables  : 

1<*  Aut  bAliments  construits  en  retrait  des  voies  publiques,  ainsi 
^n'il  e-t  dit  à  l'article  5  ; 

2*  Aux  bâtiments  situés  en  bordure  des  voies  privées,  des  passages, 
impasses,  cités  et  autres  espaces  intérieurs. 

Dans  OM  efts,  le  rayon  du  comble  sera  calculé  d'après  la  largeur 
moyenne  de  Teepace  libre  au  droit  de  la  façade  du  bAtiment  et  égal  A 
la  moitié  de  cette  largeur  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  9. 

Toutefois,  les  cages  d'escaliers  pratiquées  sur  les  cours  pourront 
sortir  du  périmètre  indiqué  ci^dessus,  de  manière  A  pouvoir  s'élever 
jusqu'au  plafond  du  dernier  étage  desservi  par  losdits  escaliers. 

AnT.  1 1 . — Pour  les  constructions  situées  à  l'angle  des  voies  publiques 
d'inégales  largeurs,  dont  il  est  parlé  A  l'article  3,  le  comble  pour  le 
bàiiment  en  façade  sur  la  voie  publique  la  plus  large  sera  déterminé 
d'après  les  liases  indiquées  A  l'article  9  et  |  ourra  être  retourné  avec 
les  mêmes  dimensions  sur  toute  la  partie  du  bAtimcnt  en  façade  sur  la 
voie  la  plus  étroite,  dans   les  limites  déterminées  par  l'article  3. 

AitT.  12.  —  Les  murs  de  dossier  et  les  tuyaux  de  cheminée  ne 
lK>urront  percer  la  ligne  rampante  du  comble  qu'A  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1»»,50)  mesurés  horizontalement  du  parement  extérieur  du 
fnur  de  fiwc  A  sa  base,  ni  s'élever  à  plus  de  soixante  centimètres 
(0»*.OO)  nu-tlessus  de  la  hauteur  légale  du  sommet  du  romblo. 

Art  13.  —  La  face  extérieure  des  lucarnes  et  œils-de-bœuf  peut 
être  placée  A  l'aplomb  du  parement  extérieur  du  mur  de  face  donnant 
sur  la  voie  publique,  mais  jamais  en  saillie. 

Lo  couronnement  des  lucarnes  ou  œils -de-bœufs  établis  soit  en  pre- 
mier, soit  en  sceoud  rang,  ne  p<uirra  faire  saillie  de  plus  de  cinquante 
centhnètres  (0"»,50)  sur  le  périmètre  légal,  mesurés  suivant  le  rayon 
dudit  périmètre. 

L'ensemble  produit  par  les  lar&;eurs  cumulées  des  faces  des  lucarne^ 
d'un  bâtiment  ne  pourra  pas  excéder  les  deux  tiers  de  la  longueur  de 
hce  de  ce  bAtiment. 

Art.  14.  —  Les  constructeurs  qui  n'élèvent  pas  les  façades  de  leurs 
bâtiments  A  toute  la  hauteur  permise  jouiront  de  la  faculté  d'établir  les 
autres  parties  de  leurs  bâtiments  suivant  leur  convenance,  sans  pouvoir 


toutefois  sortir  du  périmètre  légal,  tel  qu*il  est  déterminé,  tant  pour  les 
façades  que  pour  les  combles,  par  les  dispositions  des  l'*  et  2*  sec- 
tions du  titre  I"  et  du  titre  II. 

Akt.  15.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  sont  applieables  A 
tous  les  bAtiments  situés  on  non  en  bordure  des  voies  publiques. 

TITRE  ni 

DES  COURS  ET  COURETTES 

Art.  16.  •—  Dana  les  bAtiments,  de  quelque  nature  qu'ils  -soient, 
dont  la  hauteur  ne  dépasserait  pas  18  mètres,  les  cours  sur  lesquelles 
prendront  jour  et  air  des  pièces  pouvant  servir  A  l'habitation  n'auront 
pas  moins  de  30  mètres  de  surface,  avec  une  largeur  moyenne  qui  ne 
pourra  être  inférieure  A  5  mètres. 

Art.  17.  —  Dans  les  bAtiments  élevés  sur  U  voie  publique  A  une 
hauteur  supérieure  A  18  mètres,  mais  dont  les  ailes  ne  dépasseraient 
pas  cette  hauteur,  les  cours  devront  avoir  une  surface  minime  de 
40  mètres,  avec  une  largeur  moyenne  qui  ne  pourra  être  inférieure  A 

5  mètres. 

Lorsque  les  ailes  de  ces  bAtiments  auront  également  une  hauteur 
supérieure  A  18  mètres,  les  cours  n'auront  pas  moins  dé  60  mètres  de 
surface,    avec  une  largeur  moyenne  qui  ne  pourra  être  inférieure  A 

6  mètres. 

Art.  18.  —  La  cour  de  40  mètres  ne  sera  pas  exigée  pour  les 
constructions  établies  sur  des  terrains  prenant  façade  sur  plusieurs 
voies  et  d'une  dimension  telle  qu'il  ue  puisse  y  être  élevé  qu'un  corps 
de  bAtiment  occupant  tout  l'espace  compris  entre  ces  voies. 

Art.  19.  —  Tonte  courette  qui  servira  A  éclairer  et  aérer  des  cui- 
sines devra  avoir  au  moins  neuf  mètres  (9  m.)  de  surface  et  U  largeur 
moyenne  ne  pourra  être  inférieure  A  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(l-,80). 

Art.  20.—-  Toute  courette  sur  laquelle  seront  exclusivement  éclairés 
et  aérés  des  cabinets  d'aisance^  vestibules  ou  couloirs,  devra  avoir  au 
moins  quatre  mitres  (4  m.)  de  surface  avec  une  largeur  qui  ne 
pourra  en  aucun  point  être  moindre  de  un  mètre  soixante  centimètres 
(1«,60). 

Art.  21.  —  Au  dernier  étage  des  corps  de  logis,  on  pourra  tolérer 
que  des  pièces  servant  à  l'habitation  prennent  jour  et  air  sur  les  eoU- 
rettes,  A  la  condition  que  Icsdites  courettes  aient  une  surfaee  de  5  mè- 
tres au  moins. 

Art.  22.  —  Il  est  interdit  d'établir  des  combles  vitrés  dans  les 
cours  ou  courettes,  au-ilessus  des  parties  sur  lesquelles  sont  aérés  et 
éclairés,  soit  des  pièces  pouvant  servir  A  l'habitation,  soit  dos  cuisines, 
soit  des  cabinets  d'aisance,  A  moins  qu*ils  ne  soient  munis  d'un  chAssis 
ventilateur  A  faces  verticales  dont  le  vide  aura  au  moins  le  tiers  de  la 
surface  de  la  cour  ou  courette  et  quarante  centimètres  (0'",40)  au  mi- 
nimum de  hauteur,  et  qu'il  ne  soit  établi  A  la  partie  inférieure  des  ori- 
fîces  prenant  l'air  dans  les  sous-sols  ou  caves  et  ayant  au  moins  8  dé- 
cimètres carrés  de  surface. 

Le  chAssis  ventilateur  ne  sera  pas  exigé  pour  les  cours  et  courettes 
sur  lesquelles  ne  seront  aérés  ni  éclairés,soit  des  pièces  pouvant  servir 
A  l'habitation,  soit  des  cuisines,  soit  des  cabinets  d'aisance,  mais  les 
courettes  dont  la  partie  inférieure  ne  sera  pas  en  communication  avec 
l'extérieur  devront  être  ventilées. 

Art.  23.  —  Lorsque  plusieurs  propriétaires  auront  pris,  par  acte 
notarié,  l'engagement  envers  la  Ville  de  Paris  de  maintenir  A  perpétuité 
leurs  cours  communes,  et  que  ces  cours  auront  ensemble  une  fois  et 
demie  la  surface  réglementaire,  les  propriétaires  pourontêtre  autorisés 
a  élever  leurs  constructions  A  la  hauteur  correspondant  A  ladite  surface 
réglementaire. 

En  cas  de  réunion  de  plusieurs  cours,  la  hauteur  des  clôtures  ne 
pourra  excéder  cinq  mètres  (5  m.). 

Art.  24 .  —  Dans  aucun  cas,  les  surfaces  des  courettes  ne  pourron 
être  réunies  pour  former  soit  une  courette,  soit  une  cour  d'une  dimen- 
sion réglementaire. 

Art.  25.  —  Toutes  les  mesures  des  cours  et  courettes  sont  prises 
dans  œuvre. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    DIVERSES 

Art.  26.  —  Les  dispositions  quipréeédent  ne  sont  pas  applicables 
aux  éditices  publics. 
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L'Administration  pourra,  pour  les  constructions  privées  ayant  un 
caractère  monumental  ou  pour  des  besoins  d'art,  de  science  ou  d'in- 
dustrie, autoriser  des  modifications  aux  dispositions  relatives  à  la  hau- 
teur des  bâtiments  après  avis  du  conseil  général  des  b&timents  civils  et 
avec  l'approbation  du  Ministre  de  l'intérieur. 

Art.  27.  —  Les  décrets  des  27  juillet  1859  et  18  juin  1872  sont 
rapportés. 

Art.  28.  —  Le  Miuistre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Art.  2.  —  Le  Directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  de  1  exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs de  la  Préfeclure  de  la  Seine. 


Fait  à  Paris,  le  23  juillet  1884. 


Jules  Gr^vy. 


Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  le  décret,  en  date  du  23  juillet  1884,  portant  règlement  sur  la 
hauteur  des  maisons,  les  combles  et  les  lucarnes  dans  la  Ville  de 
Paris, 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  décret  sus-visé  sera  publié  et  affiché  dans 
la  Ville  de  Paris.  Il  sera,  en  outre,  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs du  département  de  la  Seine. 

Art.  2.  —  L'Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1884. 


E.  Poubelle. 


Rne  Vieille  dn  Temple  et  Lonla-Phllippe. 

(13  juillet  1885). 

Le  préfet  de  la  Heine, 

Vu  la  loi  des  16-21  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §   !•••; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  18(37 
art.   17); 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  Tinspecteur  «rénéral  des  pont^ 
et  chaussées,  directeur  des  travaux  de  Paris  ; 
Arrête  : 

Article  premier,  —  La  partie  de  la  rue  Vieille  du  Temple,  com- 
prise entre  les  rues  François-Miron  et  de  Rivoli,  est  réunie  à  la  rue  du 
Pont-Louis- Philippe,  dont  elle  forme  le  prolongement,  sous  le  nom  de 
cette  dernière  voie. 

Art.  2.  —  L'Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  Directeur 
des  travaux  de  Paris,  est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture. 


Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1885. 


E.  Poubelle. 


Dénomination  de  raes.  —  (10  novembre  1885). 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !«'; 
Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10)  et  24  juillet  1867  (art.  17); 
Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris  en  date 
du  19  juin  1885; 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Est  modifiée  ainsi  qu'il  suit,  la  nomenclature 
des  rues  de  Paris  : 

anciennes  dénominations  uéNOMINATIONS  NOUVELLES 

Onzième    arrondissement. 

Impasse  des  Nanettes Hue  des  Nanettcs. 

Voie  en  prolongement  de  la  rue  Ser- 
van,  entre  la  rue  du  Chemin- 
Vert  et  l'avenue  do  la  Répu- 
blique      Rue  Servan. 

Vingtième  arrondissement. 

Rue  des  Osiaux  (de  la  rue  des  Par- 
tants à  la  partie  de  la  voie 
comprise  entre  les  rues  de  la 
Cloche  et  de  la  Bidassoa) . . .     Rue  de  la  Voulzie. 


Fait  à  Paris,  le  10  novembre  1885. 


Signé  :  Pou  BELLE. 


Rne  Tvart.  —  (8  janvier  1886.). 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux. 
Sur  le  rapport  de  la  section  du  contentieux. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  dame  veuve  du  Boys,  les  sieurs  Cor- 
raon,  Gougeard,  Fouel,  Héron,  Hausade,  Coulon,  Arnoul,  Maudier. 
Lempérière  et  Rohault,  tous  propriétaires  à  Paris,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le 
29  avril  1884,  dans  laquelle  les  requérants  exposent  que,  par  on 
arrêté,  en  date  du  6  février  1883,  le  préfet  de  la  Seine  leur  a  enjoint 
de  pourvoir  à  la  mise  en  lK>n  état  de  viabilité  de  la  rue  Yvart  et. 
faute  par  eux  de  ce  /aire,  de  clore  ladite  rue;  qu^ils  ont  récUiné 
contre  cet  arrêté  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  et  attendu  que  ledit 
ministre  n'a  pas  statué  sur  leur  demande  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  7  du  décret  du  2  novembre  1864;  qu\  par  suite,  ils  considèrent 
leur  réclamation  comme  rejetée,  déclarent  se  pourvoir  au  Conseil 
d'Etat  par  application  dudit  article,  et  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au 
dit  Conseil  annuler  l'arrêté  attaqué  du  préfet  de  la  Seine; 

Par  le  motif  que,  avant  l'annexion  de  la  commune  de  VaugiranI  :i 
Paris,  la  rue  Yvart  était  un  chemin  vicinal  cU^^t  et  portait  alors  le 
nom  de  petit  chemin  des  Toumelles  ;  que  depuis  l'annexion  ladite  rue 
e^t  entretenue  par  la  ville  de  Paris  qui  lui  a  donné  le  nom  qu'elle 
[torte  aujourd'hui  ;  que  l'administration  a  délivré  k  différentes  reprises 
des  alignements  aux  propriétaires  riverains  ;  que  le  préfet  de  la  Seine 
ne  justifie  pas  du  déclassement  de  ladite  rue  ;  que  les  propriétaires 
n'ont  même  pas  été  mis  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de  préemp- 
tion et  n'y  ont  pas  prétendu;  que  l'administration  se  déclare  même 
propriétaire  d'une  partie  de  cette  rue;  que,  dans  ces  circonstances 
les  requérants  ne  sauraient  être  tenus  d'entretenir  la  rue  en  état  de 
viabilité  et  encore  moins  de  la  clore  ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  6  février  1883; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur,  en  réponse  à  la  cooi* 
nmnication  qui  lui  a  été  donnée  du  pourvoi,  lesdites  observations 
enregistrées  comme  ci-dessus  le  20  novembre  1884  et  dans  lesquelles 
le  ministre  estime  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué,  par  les 
motifs  que  le  sol  de  la  rue  Yvart  appartient  a  la  ville  de  Paris;  que 
ladite  rue  n'a  cessé  d'être  une  voie  publique;  que  ce  caractère 
résulte  d'un  ensemble  de  circonstances,  notamment  du  décret  du 
24  août  1865  qui  lui  a  donné  le  nom  de  rue  Yvart; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  la  dame  veuve  du  Boys  et 
consorts,  ledit  mémoire  enregistré  comme  ci-dessus  le  6  janvier  1885 
et  par  lequel  les  requérants  persistent  dans  leurs  précédentes  conclu* 
sions  ; 

Vu  l'article  7  du  décret  du  2  novembre  1864  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Ouï  M*  Dédebat,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Oui  M<  Brugnon,  avocat  de  la  dame  du  Boys,  des  sieurs  Cormon 
et  autres,  en  ses  observations  ; 

Oui  M*  Chante-Orellet,  maître  des  requêtes,  commissaire  du  Gou- 
vernement, en  ses  conclusions. 

Considérant  que,  si  la  voie  dont  il  s'agit  n'a  plus  été  comprise  en 
1852  au  nombre  des  chemins  vicinaux  classés  de  la  commune  de 
Vaugirard  dont  elle  faisait  antérieurement  partie,  le  sol  n'en  a  jamais 
été  aliéné  ;  qu'elle  n*a  pas  cessé,  au  contraire,  d'être  aflectée  à  la 
circulation  générale,  tant  au  moment  même  de  son  déclassement,  que 
depuis  celte  époque  sous  le  nom  de  rue  Yvart  ;  qu'elle  a  ainsi  c<>n- 
serve  tous  les  caractères  d'une  voie  publique;  que,  par  suite,  le  pré- 
fet de  la  Seine  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  enjoindre  aux  pro- 
priétaires dont  les  immeubles  bordent  ladite  rue  et  qui  y  ont  élevé 
des  constructions  pour  lesquelles,  d'ailleurs,  l'administration  leur  a 
délivré  des  alignements,  de  pourvoir  à  la  mise  en  bon  état  de  viabilité 
de  la  rue  Yvart,  sous  peine  d'avoir  à  la  clore:  que,  dès  lors,  et  par 
ces  motifs,  les  requérants  sont  fondés  h  demander  l'annulation  de  l'ar- 
rêté attaqué  ; 

Décide  : 

Article  premier.  —  L'arrêté  susvisé  du  préfet  de  la  Seine  est 
annulé. 

Art.  2.  — -  Expédition  de  la  présente  décision  sera  transmise  au 
ministre  de  l'intérieur. 
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Délibérée  dans  la  séance  du  8  janvier  1886  où  siégeaient  MM.  Lalcr- 
rière,  président  de  la  section  du  contentieux,  présidant;  Collet, 
Flourcns,  présidents  de  section;  Lamé-Fleury,  Bertout,  Braun, 
Télrenu,  Dunoyer,  llély-d'Oisscl,  Toulon,  Camille  Sée,  Chabrol, 
Dislèro,  Déquet,  conseillers  d'Etat,  et  Dédebat.  maitro  des  reiiuètes, 
rapporteur, 

Luc  en  séance  publique  le  15  janvier  1886. 

Le  président  do  la  section  du  con/en/ieiuc, 
Signe:  Ed.  LaferRIÈrb. 

Rne  Denfert  Rocherean.  —  (14  janvier  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur, 

Vu  Tordonnance  royale  du  18  mars  18i6  portant  fixation  des  ali- 
gnements de  la  rue  d'Enfer  (aujourd'hui  rue  Denfert- Rochereau)  ; 

La  délibération  du  conseil  de  surveillance  de  l'Assistance  publique 
â  Paris,  du  8  novembre  1883; 

Les  déUbérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  9  avril 
1884  et  1«' juillet  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  proces-verbal  d*enquéte; 

Les  observations  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
rafTaire  ; 

La  loi  du  3  mai  18i  I  ; 

Le  décret  du  26  mars  185.?; 

L'ordonnance  du  23  août  1 835  : 

I^  Conseil  d'Etfit  entendu  : 
Décrète  : 

Article  PBKSIIEK  —  Les  aligneniontj*  de  la  rue  Denferl-Hochercau, 
dans  le  qu  itorzicnio  arrondissement  do  Paris,  sont  niodiliés  suivant 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci -annexé  : 

1»  Du  «'6té  des  numéros  pairs,  entre  le  n»  88  cl  Tuvenue  «le  i'Ob- 
sorvaloire  ; 

2"  Du  co:é  des  nuinéros  impairs,   entre  le  n°  73  et  la  rue  Cii^^i^i. 

Les  cotes  de  nivellomenl  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rougo  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  SSont  déclarés  d'utilité  publique  : 

!•  Les  travaux  d'élargiss.'ment  de  la  rue  Dcnfert-Uochereau  du 
cùlé  dos  numéros  [lairs  entre   le  n*»  88  et  l'avenue  de  l'Observatoire; 

2°  L'agrandissement  de  l'hospice  des  Enfants  assistés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  et  pour  le  compte  de  celte  ville,  de  l'Assistance  publique  et 
en  tant  que  de  besoin  du  département  de  la  Seine,  est  autorisé  à 
acquérir,  en  vue  de  ces  deux  opérations,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  diverses  parcelles 
d'immeubles  indiquées  au  planci-annexé,  tant  par  les  numéros  rouges 
1,  2,  3,  4  et  5,  que  par  des  teintes  jaune  clair,  rouge  brique  et  jaune 
vert. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisiiion  et  d'appropriation  à  l'aide  des 
ressources  disponibles  de  la  Ville  et  de  l'Assistance  publique. 

Art.  3.  —  L'ordonnance  ci-dessus  visée  du  18  mars  1846  est 
rapportée  dans  celles  de  ses  dispositions  qui  sont  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  —  Le  r?Ânistre  do  rintérieui*  c-sl  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  janvier  188(3. 


Rne  André  del  Sarte. 


Siiiné:  JuLES  GmêW 


(18  février  1886  ) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  engagements  souscrits  le  10  février  1882  par  les  proprié- 
taires riverains  de  la  rue  André-del-Sarte  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  29 
juillet  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prooès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  avril  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu,  décrète  : 


Aktiule  phbjjjeh.  •—  La  rue  André-del-Sarte  est  classée  au 
nombre  des  voies  publiques  du  dix-huitième  arrondissement  do 
Paris. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  parcellaire  ci-an nexé  : 

Les  cotes  do  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  février  1886. 


Signé  :  JuLES  Grevy. 


Rne  d'Argont.  —  (19  février  1886.) 

Le  Préaident  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  26  juillet  1883,  quia  déclaré  d  utilité  publique  l'ou- 
verture de  la  rue  Etienne-Marcel,  à  Paris,  et  autorisé  l'occupation  de 
parcelles  situées  en  dehors  des  alignements  ; 

La  sommation  faite  aux  héritiers  Jeannin  d'avoir  à  acquérir  uue  do 
ces  parcelles  pour  la  réunir  à  leur  immeuble  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  6  mai  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  premier. —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  deuxième 
arrondissement  de  Paris,  l'occupation  de  l'immeuble  portant  le  n»  39 
de  la  rue  d'Argout  et  figuré  par  des  teintes  jaune  et  rouge  brique  sur 
le  plan  ci-an  nexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la*  ville 
de  Paris,  est  autorisé  &  accepter  ledit  immeuble  à  l'amiable  ou  par 
expropriation,  en  vertu  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai 
1811  et  du  décret  du  26  mars  1852  (article  2). 

La  dépense  sera  couverte  à  l'aide  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  19  février  1886. 


Signé  :  JULES  Grévy. 


Rne  de  Siam.  —  (25  février  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  les  17  novembre  1883,  17  octobre 
1884  et  5  décembre  1885  par  le  comte  de  Las-Cases  et  la  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  «.  La  Confiance  »  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  29 
juillet  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'oixlcnnance  du  23  août  1 835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées,  au  nombre  des  voies  publiques 
du  seizième  arrondissement  de  Paris,  la  rua  récemment  ouverte  entre 
la  rue  de  la  Pompe  et  le  jardin  fleuriste  de  la  Muette,  ainsi  que  la 
partie  de  la  rue  Mignard  comprise  entre  ladite  rue  et  la  rue  de  la 
Tour. 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  ces  voie  et  section 
de  voie  sont  arrêtés  suivant  les  lisérés  bleus  et  conformément  aux 
chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  25  février  1886. 


Signé  :  Jules  Grévy. 
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Dénominations.  —  (11  mars  1886.) 

La  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  |  }•'  ; 

Vu  les  lois  du  18  Juillet  1837,  article  10,  et  du  24  juillet  1867,  ar- 
ticle  17  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil   municipal  de  la  ville  de  Paris  en 
date  des  1*'  août  1884  et  29  juin  1885  ; 
Arrête  : 

Abtigle  PRBinBR .  —  Sont  fixées,  ainsi  qu'il  suit,  les  dénomina- 
tions à  attribuer  aux  voies  à  classer  du  aeizièoM  airondiMement  ci- 
dessous  désignées  : 

16«  ArrondiMement, 

DÉSIONATtON  0B8  VOtBS  DENOMINATIONS  NOUVELLES 

Hue  nouvelle,  de  la  rue  de  la  Pompe  ^ 

la  rue  Mignard ...» , , ,,     Rue  de  Siam. 

Rue  nouvelle,  de  la  place  d*fiylav  à  la 

rue  de  la  Pompe Rue  de  Sontay. 

Rue  nouvelle,  de  l'avenue  Malakoff  à  la 

me  de  Bontay Rue  de  Sfax 

Art.  2.  -«•  Le  direotwir  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté  q[ui  sera  inséré  au  recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfeoture  de  la  Seine. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1886. 

Bigui  :  E.  POUBBLLS. 


Rue  14^  GondamittO.  -*  (5  mars  1886.) 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  16  novem- 
bre 1885  , 

Le  plan  des  lieux  et  le  procte-verbal  d'eaquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  )a  Seine  ei  les  autres  pièces  du  l 'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  , 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  fixés,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan 
ci-annexé,  les  alignements  :  1»  De  la  rue  de  la  Condamine,  dans  le 
dix-septième  arrondissement  de  Paris,  avec  un  tracé  d'une  largeur  de 
huit  mètres  ;  2<*  De  pans  coupés  aux  angles  formés  par  cette  voie  sur 
le  c6tô  impair,  avec  la  rue  Lemercier  et,  sur  les  deux  côtés,  avec  la 
rue  Boursault. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  {^aa. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  2  mars  1886. 


Signé  :  JOLBs  OftÉVY. 


Rne  Sainte  Glaire  DeviUe  et  rne  jpbelmen  (2  mérê  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'engagement  du  30  août  1884,  par  lequel  le  sieur  Artus  s'est 
engagé  a  céder  gratuitement  A  la  ville  de  Paris  le  sol  de  deux  voies 
qui  4>vaient  être  établies,  par  ses  soins  et  à  ses  frais,  sur  des  terrains 
lui  appartenant,  entre  la  rue  et  le  passage  Montgallet  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
27  novembre  1 885  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'«vie  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  : 

La  loi  du  16  septembre  1607; 

L'ordonnance  du  23  août  1 835  : 

Le  4éem  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  deux  mes  récemment  ouvertes  dans  le 


douzième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  rue  et  le  passage  Moot- 
gallet,  sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  capitale. 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chifire» 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  Pans,  le  2  mars  1886. 


Signé:  JuLES  GrÉVV. 


Dénominations,  t^  (11  nura  1^86.) 

Est  approuvé  l'arrêté  en  date  du  27  février  i886,  par  lequd  le  pré- 
fet de  la  Seine  a  fixé  les  dénominations  des  voies  publiques,  dans  le 
seizième  arrondissement,  ci-dessous  désignées  : 

Rue  Nillson Rue  Weber. 

Rue  formée  de  l'ancienne  avenue  Hey- 

mès  et  de  la  rue  Nouvelle,  entre  les 

rues  la  Fontaine  et  Rémusat Rue  George  Sand. 

Rue  Nouvelle,  de  la  rue  de  la  Source 

à  la  rue  de  la  Cure Rue  Henri  Heine. 

Rue  nouvelle,  de  la  rue  Pierre-Guérin 

à  la  rue  Poussin Rue  Bosio 

Signé  :  JULES  GrÉVY. 


Prolongement  de  la  me  dn  Louvre  et  suppression  des 
rues  de  Viarmes,  Oblin,  des  Deux  Bons,  Mercier»  Ba- 
bille, Sartine  et  d^Orlèans.  —  (5  avHl  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  27  janvie»*  1886,  relative  à  rétablissement  d'une  bourse 
de  commerce  à  Paris; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine)  en  date 
des  23  et  25  mars,  30  novembre  et  31  décembre  1885,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Paris  à  acquérir,  au  besoin  par  voie  d'expropria- 
tion, divers  immeubles  nécessaires  au  dégagement  des  abords  de  la 
Bourse  du  commerce  et  divers  travaux  de  voirie  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  Tenquéte  ouverte  à  la  mairie 
du  premier  arrondissement  de  Paris,  les  7,  8  et  9  juillet  1885  ; 

L'avis  du  commissaire  enquêteur; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

L'ordonnance  du  23  février  1843  et  les  décrets  des  4  avril  «t 
9  juin  1860  relatifs  &  la  fixation  des  alignements  des  rues  Jean-Jacques- 
Rousseau,  de  Viarmes,  du  Louvre  et  des  Deux-Ecus  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

I^  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  à  Paris  : 

!•  Le  dégagement  des  abords  de  la  nouvelle  Bourse  de  commerce 
qui,  en  vertu  delà  loi  du  27  janvier  1886,  doit  être  installée  dans 
l'ancienne  Halle  au  Blé  et  la  construction  de  bâtiments  annexes  à  la 

dite  Bourse  ; 

2o  L'agrandissement  des  Halles  Centrales  ; 

30  Le  prolongement  de  la  rue  du  Louvre  entre  les  rues  Saint-Honoré 
et  Coquillière  et  le  dégagement  des  abords  des  nouveaux  pavillons  des 
Halles  Centrales  ; 

4»  Le  déclassement  et  la  suppression  des  r«es  de  Viarmes,  Oblm, 
Mercier,  Babille,  Sartine,  des  Deux-Ecus  et  d'Orléans  j 

hQ  tout  conformément  aux  périmètres  et  alignements  déterminés  par 
les  lisérés  bleus  et  verts,  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  indiquées 
par  des  chiffres  rouges  au  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir,  des  sieurs 
do  Pomereu  et  consoris,  soit  à  l'amiable,  au  prix  qui  sera  fixé  d'après 
une  expertise  contradictoire,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropria- 
tion non  seulement,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeuUes 
compris  dans  les  périmètres  et  alignemenis  ci-dessus  mentionnés,  tes 
dits  immeubles  figurés  au  plan  par  une  teinta  jaune,  mais  encore,  par 
application  du  décret  du  26  mars  1852,  les  parceUes  situées  en  dehors 
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de  ces  alignements  et  désignées  au  même  plan  par  une  teinte  rieniblable 
sous  les  nmnéros  4,  5,  7,  26,  27,  28,  29  et  52. 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense,  évaluée  en  totalité  à  la  somme  de 
vingt  cinq  millions,  au  moyen  d'une  avance  autorisée  par  l'article  pre- 
mier de  la  loi  du  27  janvier  1886,  qui  devra  être  versée  dans  la  caisse 
municipale  par  Tadjudicataire  du  bail  des  bâtiments  de  la  Bourse. 

\rt.  2. —  L'ordonnance  du  23  février  1813  et  les  décrets  4es 
\  avril  et  9  juin  1860  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  chargés  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  5  avril  1886. 


Signé  :  Jules  Gbkvy. 


Bu  Plamet.  —  (8  avril  18^6.) 

Le  Président  de  la  République  firançaise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  engagfiinenls  souscrits,  les  t«'  avril  et  U  mai  1884,  par  le 
sieur  Roseawaid  et  les  autres  propriétaires  riverains  de  la  rue  Plumet; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  30  no- 
vembre 1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L)  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Décrète  : 

Article  preuisb.  —  La  partie  de  la  rue  Plumet,  comprise  entre  la 
rue  Régnier  et  la  ruelle  volontaire,  est  classée  au  nombre  des  voies 
publiques  du  15*  arrondissement  de  Paris. 

Les  alignements  de  cette  section  de  voie  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintêrieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  8  avril  1886. 


Signé  :  JuLBS  Grêvy. 


Rue  des  Volontaires.  —  (14  avril  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  engagements  souscrits  le  8  novembre  1884  par  les  sieurs 
Monnaud  et  autres,  propriétaires  dos  terrains  nécessaires  à  l'assiette 
du  prolongement  de  la  rue  des  Volontaires  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  22  juil- 
let 1885  et  19  février  1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

i^a  section  de  l'intérieur  du  Conseit  d'Etat  entendue; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  le  15«  ar- 
roadissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  des  Volontaires  entre 
les  rues  Miollis  et  Lecourbe,  suivant  le  tracé  indiqué  par  des  lisérés 
bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le 
plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  viUe 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  Boit,  s'il  y  a  Heu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  terrains 
compris  dans  le  dit  tracé  et  désignés  par  des  teintes  jaunes  sur  \o  plan 
ci-dessus  mentionné. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  couverts  à  l'aide  des 
ressources  disponibles  de  la  viUe  de  Paris» 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  avril  1886. 


Signé  :  JtXBS  GrÊVY. 


Bourse  dn  Commerce.  —  (2  mars  1886.) 

PROCÈS-VERBAL    D'ADJUDICATION. 

L'an  1886,  le  2  mars. 

Nous,  Maruejouls,  conseiller  de  préfecture  délégué  par  M.  le  préfet 
du  département  de  la  Seine,  et  assisté  de  MM.  Cernesson  et  Mayer^ 
conseillers  municipaux,  nous  sommes  rendus  dans  la  salle  des  séances 
du  Conseil  de  Préfecture  du  département  de  la  Seine,  au  Tribunal  de 
Commerce,  à  lefTet  de  procéder  publiquement,  en  présence  de  MM. 
Alpliand,  directeur  des  travaux,  Allard,  ingénieur  en  chef  de  la  voie 
publique,  Deville,  chef  de*  la  division  de  voirie  et  Duchatelet,  coin- 
missaire-voyer  du  premier  arrondissement,  à  l'adjudication  au  plus 
offrant,  sur  soumissions  cachetées,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
rëglemeots  du  bail  pour  soixante  années  : 

lo  Du  bÀtiment  de  la  Halle  au  Blé,  à  la  charge  par  l'adjudica- 
taire, d'en  effectuer  la  transformation  en  Bourse  de  Commerce  ; 

2o  De  deux  Ilots  d'une  contenance  approximative  de  2.630  mètres 
de  terrain,  situés  entre  la  dite  Halle  et  le  prolongement  de  la  rue  du 
Louvre,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'y  élever  des  bâtiments 
à  l'usage  du  commerce  et  de  l'industrie. 

La  mise  à  prix  du  bail  est  fixée  à  300,000  francs  par  an  et  le  cau- 
tionnement à  2,000,000. 

La  séance  ayant  été  ouverte  immédiatement,  ont  été  déposées  sur  le 
bureau,  les  pièces  suivantes  dont  il  a  été  donné  publiquement  connais- 
sance aux  concurrents  : 

l»  Cahier  das  charges  dressé  pour  l'adjudication  du  bail,  ensemble 
les  plans  et  devis  y  annexés  ; 

2"  Dire  complémentaire  du  cahier  des  charges  en  date  du  3 1  janvier 
1886  ;  les  dites  pièces  présenté..>s  par  l'inspecteur  général,  directeur 
des  travaux  de  Paris  ;  enfin,  les  affiches  en  date  du  9  déoembre  1885 
et  i*^  janvier  1886,  contenant  avis  au  public  des  formalités  à  remplir 
pour  la  présente  adjudication  et  annonçant  qu'il  y  sera  procédé 
publiquement  aujourd'hui. 

M.  le  président  donne  lecture,  à  titre  de  renseignements  complémen- 
taires, de  la  note  en  date  du  31  janvier  1886. 

Nous  avons  ensuite  dédaré  être  prêt  à  recevoir  les  soumissions 
qui  nous  seraient  présentées  sous  enveloppes  cachetées,  conformêmenl 
aux  dispositions  des  affiches  ci-dessus  indiquées. 

Un  paquet  cacheté  portant  la  souscription  présente  par  l'affiohe 
nous  a  été  remis. 

A  une  heure  un  quart,  après  avoir  annoncé  qu'il  ne  serait  plus  reçu 
de  soumissions,  nous  avons  procédé  publiquement  à  l'ouverture  de 
l'enveloppe;  nous  avons  extrait  le  récépissé  de  dépôt  de  garantie,  ainsi 
que  le  certificat  d'admissibilité  renfermé  sous  cette  enveloppe  et  nous 
avons  dressé  l'état  ci-après. 

Après  avoir  examiné  ces  pièces,  pris  l'avis  des  membres  du  bureau 
et  entendu  les  fonctionnaires  présents,  nous  avons  décidé  que  le  .  .  . 
dénommé  dans  le  dit  état  était  admis. 

Nous  avons  alors  fait  connaître  la  décision  qui  venait  d'être  pris0. 

Après  quoi,  nous  avons  procédé  publiquement  à  l'ouverture  dft  la 
soumission  cachetée  contenant  l'offre  du  soumissionnaire  admis. 

Le  contenu  en  a  été  constaté  ainsi  qu'il  suit  : 

La  soumission  souscrite  par  le  sieur  Blondel  ci-après  dénomma 
contenant  la  somme  ci-dessus  de  trois  cent  mille  un  francs,  nous 
avons,  après  avoir  consulté  les.  membres  du  bureau,  proclamé  adjudi- 
cataire du  bail  : 

1»  Des  bâtiments  de  la  Halle  au  Blé  ; 

2<*  De  deux  Ilots  de  terrains  situés  entre  la  dite  Halle  et  le  prolon- 
gement de  la  rue  du  Ix)uvre. 

M.  Blondel,  moyennant  la  somme  de  trois  cent  mille  un  francs. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  df^*^^  ^9  procès-yerbal  prescrit;  qui 
a  été  clos  à  une  heure  et  demie  do  relevée,  et  que  le  dit  adjudicataire 
a  signé  avec  nous  et  les  autres  fonctionnaires  présents  après  lecture. 

Signé  :  Cermbsson,  Maybr,  Maruejouls, 
Deville,  Duchatblbt,  Alphand, 
Blondel,  Allabd. 


Bourse  dn  Commerce 


ENUAOEMENT  DE  M.  BLONDEL,  ADJUDICATAIRE 

Je,  {soussigné,  Jean  Henri    Blondel,    architecte,    chevalier   de    la 
Légion  d'honneur,  demeurant  à  Paris.  14,  quai  de  la  Mégisserie. 
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Après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  dressé  pour 
l'adjudication  du  bail  : 

1"  Des  bàliments  de  la  Halle  au  Blé  ; 

2**  Des  deux  lots  de  terrain  situés  entre  ladite  Halle  et  le  prolonge- 
jiicnl  do  la  rue  du  Louvre  ; 

Me  soumets  et  m'engage  envers  la  ville  de  Paris  à  prendre  ledit 
bail,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  trois  cent  mille  un  francs 
que  je  m'oblige  à  verser  à  la  caisse  municipale  aux  époques  fixées 
par  le  cahier  des  charges,  aux  clauses  et  conditions  duquel  je  m'oblige 
a  me  conformer  striètemcnt. 

Je  me  soumets,  en  outre,  à  acquitter  les  frais  auxquels  la  présente 
soumission  pourra  donner  lieu,  si  elle  e^t  acceptée. 


Fait  a  Paris,  le  2  mars  1886. 


d  Anlin  et  la  rue  des  Ecuries  d'Artois,  sous  le  nom  de  rue  do 
Commandant-Rivière,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
huitième  arrondissement  de  Paris  ; 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtés 
suivant  les  lisérés  bleus  et  conformément  aux  chiffres  rouges  du 
plan  ci>annexé. 

Le  pan  coupé  établi  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Boôtie  (côté  pair)  et 
de  l'avenue  d'Antin  (côté  impair)  est  modifié  conformément  au  liséré 
bleu  du  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  l"juin  1886. 


Signé  :  H.  Blondel. 


Signé  :  JuLES  Orévy. 


Avenae  d^Bylaa.  —  (2d  mai  1886.) 

Le  Présidont  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1856  qui  a  fixé  les  alignements 
de  la  rue  Grcuze  dans  la  commune  de  Passy,  dépendant  aujourd'hui 
du  seixième  arrondissement  de  Paris  ; 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Paris  en  date  des  9  avril 
188i  et  15  juin  1885  ; 

Le  plan  des  lidux  et  le  procès» -verbal  de  l'enquête  ; 

Tj'avis  du  préfet  de  la  8eino  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu  ; 
Dec  ré  le  : 

Article  premier.  -^  Est  déclarée  d^utilité  publique,  dans  le 
seizième  arrondissement  de  Paris,  entre  la  place  du  Trocadéro  et  le 
rond-point  de  Longchamp,  l'ouverture  de  l'avenue  A,  conformément 
aux  alignements  indiques  par  dos  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé 
e(  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même 
plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autori.sù  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropria- 
tion, non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  de 
terrain  comprises  dans  les  dits  alignements  et  teintées  en  jaune,  en 
rose  et  en  vert  sur  le  plan  sus-mentionné,  mais  encore,  par  applica- 
tion du  décret  du  26  mars  1852,  trois  autres  parcelles,  situées  en 
dehors  des  alignements,  dépendant  des  immeubles  n**  10  et  13  et 
désignées  au  même  plan  par  une  teinte  jaune. 

Il  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  au  moyen 
des  ressources  municipales  disponibles. 

Art.  2.  —  Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  la  rue 
Grcuze.  à  son  débouché  sur  l'avenue  du  Trocadéro,  sont  modifiés 
suivant  les  lisérés  bleus  et  les  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  L'arrêté  préfectoral  sus-visé  du  16  février  1856  est 
rapporté  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  précédente. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
pn-M'Hl  décret. 


Fait  à  Paris,  le  29  mai  1886. 


Signé  :  JULES  GréVï. 


Rne  du  Commandant  Rivière.  —  {{*'  juin  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

8ur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  décret  du  27  juin  1884,  qui  a  approuvé  le  traité  passé  entre 
l.i  ville  de  Paris  et  la  Société  des  Immeubles  de  France  le  25  mars 
188i,  i>our  l'achèvement  de  la  rue  d'Antin; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  29 
juillet  1885  et  5  mars  1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  dd  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1087,  Tordonnnance  du  23  août  1835  et  le 
décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  : 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La   rue  réoenunent  ouverte,   entre  l'uvenue 


Rne  Ghanudet.  —  {{•'juin  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  les  sieurs  Pages  et  autres,  pro- 
priétaires riverains  de  la  rue  Chanudet,  située  dans  le  quatorzième 
arrondissement  de  Paris  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  du  19  fé- 
Micr  1886  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prooès* verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine,  celui  du  commissaire  enquêteur  et  les 
autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807: 

L'ordonnance  du  23  août  1836  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  récenmient  ouverte,  entre  la  rue  de 
Vanves  et  la  rue  Didot,  sous  le  nom  de  rue  Chanudet,  est  classée  au 
nombre  les  voies  publiques  du  14*  arrondissement  de  Paris  ; 

Les  alignements  de  cette  voie  avec  pans  coupés  sont  fixés  suivant 
les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  do  nivellement  .sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  1"  juin  1886. 


Signé:  Jules  Gr^vy. 


Sqnare  Lamartine,  —  (8  juillet  1886.) 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  {1*^; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837,  article  10,  et  24  juillet  1867, 
article  1 2  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  2  juin  1886,  approuvant  la  proposition  faite  (>ar  le  Comité  de 
souscription  formé  dans  le  16*  arrondissement  pour  élever  une  statue 
a  Lamartine,  d'ériger  cette  statue  sur  la  place  Victor-Hugo  (aujour- 
d'hui square  Victor  Hugo)  et  autorisant  la  substitution  du  nom  de  La- 
martine à  celui  de  Victor  Jlugo  pour  la  dénomination  de  cette  place. 
Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  square  Victor-Hugo  prendra  le  nom  de 
Square  Lamartine. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs. 


Fait  à  Paris,  le  8  juillet  1886. 


Signé  :  E.  POUBELLE. 


Dénomination.  ^  (4  août  1986.) 

Le  préfet  de  la  Seine. 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  article  3,  §  !«'  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  (article  10)  et  24  juillet  1867  (article  17)  : 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  en  date 


—  73  — 


du  8  juin  1885  portant  qu'il  y  a  Heu  d'attribuer  le  nom  de  f  Ballu  » 
à  une  rue  du  neuvième  arrondissement  ; 

Vu  la  pétition  pour  pourlaquelle  58  membres  du  Conseil  municipal 
se  sont  joints  ji  la  famille  Ballu  pour  demander  que  le  nom  de  l'émi- 
nent  architecte  soit  attribué  à  la  rue  de  Boulogne  (IX*  arrondisse- 
ment), voisine  de  la  rue  Blanche,  dans  laquelle  il  a  habité  pendant  de 
longues  années  et  où  il  est  mort  ; 

Considérant  que  le  nom  de  u  rue  de  Boulogne  »  peut  induire  en  er- 
reur sur  la  véritable  situation  de  cette  voie  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  'du  directeur  des  travaux  de 
Paris  ; 

Arrête  : 

Article  premier,  —  La  me  de  Boulogne  prendra  le  nom  de  rue 
Ballu. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  cfiargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifs. 


Fait  à  Paris,  le  20  juillet  1886. 


Signé  :  K.  PoUBBLLi::. 


Le  Président  de  la  liépublique  française, 

8ur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  l'arrêté  en  date  du  20  juil- 
let 1886  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  une  voie  publi- 
que de  la  ville  de  Paris  la  dénomination  de  «  Ballu  ». 

Art.  2.  —  Le  ;ninistre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  4  août  1886. 

Siffuè  :  Jules  Orkvy. 


Rue  Montempoivre.  —  (18  août  1886. | 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tintérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  des  Pa'ûs,  des  3  juil- 
let 1885  et  2  juin  1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

La  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics,  du  19  décembre  1885; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  partie  de  la  rue  Mon- 
tempoivre,  comprise  entre  le  boulevard  Soult  et  la  rue  Michel-Bizot, 
dans  le  12"  arrondissement  de  Paris,  sont  ilxés  suivant  les  lisérés  bleus 
du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  de  cette  voie  sont  arrêtées  conforméiiienl 
aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Sont  réservées,  pour  être  résolues  par  des  conventions  ultérieures  à 
intervenir  entre  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris,  les  questions  relatives  au 
retranchement  des  dépendances  des  lignes  du  chemin  de  fer  et  à  leur 
incorporation  au  don'^ine  municipal  et  celles  analogues  soulevées  par 
les  modifîcations  apportées  au  chemin  de  fer  de  ceinture. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  â  Mont-sous-Vaudroy,  le  18  août  1886. 

Signé  :  JuLEg  GrëVY. 


Rae  Chambiges.  —  (28  octobre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'engagement  souscrit  le  22  août  1883  par  la  Société  générale 
immobilière; 

La  délibératton  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  16  juil- 
let 1886; 


Le  plan  des  lieux  et  le  procès^verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807,  l'ordonnance  réglementais  du 
23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  18S2  ; 

La  section  de  législation  de  l'intérieur,  de  l'instruetion  publique,  des 
beaux-arts  et  des  cultes  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue,  récemment  ouverte  entre  les  rues 
Boccador  et  Clément  Marot,  sous  le  nom  de  rue  Chambiges,  est  clas- 
sée au  nombre  des  voies  publiques  du  8*  arrondissement  de  Paris 

Les  alignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrê- 
tés suivant  les  lisérés  bleus  et  les  chilTres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  octobre  1886. 


Signé  :  JuLES  Grbvy. 


Raes  Pache,  Pétion   et  Camille  Deamonlins. 

(18  novembre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'engagement  du  13  mars  1886,  par  lequel  les  sieurs  Laubière, 
Bal  et  Fouquiau  se  sont  engagés  à  céder  gratuitement  à  la  ville  de 
Paris,  le  sol  de  trois  voies,  récemment  ouvertes  par  leurs  soins  et  à 
leurs  frais  sur  des  terrains  leur  appartenant,  entre  les  rues  Saint-Maur 
et  de  la  Roquette  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  18  juin  1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1 835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  les  trois  rues  récemment  ouvertes  dans  le  onzième 
arrondissement,  entre  les  rues  Saint-Maur  et  de  la  Roquette,  sous  les 
noms  de  rues  Pache,  Pétion  et  Camille  Desmoulins. 

Les  alignements  de  ces  rues  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé,  et  les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformé- 
ment aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2,  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1886. 


Signé  :  Jules  Grâw. 


Rue  Louis  Braille.  —  (7  décembre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tinlérieur. 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  16  juil- 
let 1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du 
douzième  arrondissement  de  Paris,  la  rue  ouverte  entre  la  rue  Michel- 
Bizot  et  le  boulevard  Picpus,  sous  le  nom  de  rue  Louis  Braille. 

Les  sdignements  et  les  cotes  de  nivellement  de  la  dite  rue  sont  ar- 
rêtés suivant  les  lignes  bleues  et  les  chiffres  rouges  du  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  du  coté 
pair  de  cette  voie  entre  la  rue  Sibuet  et  le  boulevard  de  Picpus. 

En  conséquence,  le  préfet  do  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expropriation, 
non  seulement,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  de  ter- 
rain comprises  dans  les  dits  alignements  et  teintées  en  jaune,  vert  et 
orange  sur  le  plan  siîs-mentionné,  mais  encore  par  application  du  dé- 


-  n- 


cret  du  26  mars  18S2,  une  parceUo  située  au  dehors  dos  alignemeats 
el  dépendant  de  riinmeuble  portant  le  w*  2  du  plan. 

II  sera  pourvu  aux  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  au  moyen 
(les  ressources  municipales  disponibles. 

Abt.  3.  —  1^  ministre  de  l'intérieur  est  charge  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1886. 


Signé  :  JuLES  Grkvy. 


Rne  Rahmkorff.  —  (10  décembre  1886.) 

Le  Président  de  la  République  fi'ançai:>e, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintéricur. 

Vu  les  engagements  souscrits,  le  18  avril  1883,  par  la  Société  ano- 
nyme immobilière  des  terrains  ol  constructions  des  Ternes,  et  le  21 
juin  1884,  par  le  sieur  Allez,  qui  s'est  subsiilaé  à  la  dite  Société. 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  16  juillet 
1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièce.«  de  l'alTaire; 

l^  loi  (lu  16  septembre  1807,  l'ordonnance  du  23  août  1835  et  le 
décret  du  26  mars  1852; 

L:i  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  récemment  ouverte  entre  les  n"»  47  et 
58  du  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr,  sous  le  nom  de  rue  Ruhmkorff, 
est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  du  dix-septième  arrondisse- 
ment de  Paris; 

Les  alignements  et  les  côtés  de  nivellement  de  cette  rue  sont  arrêtés 
suivant  le^  lisérés  bleus  et  conformément  aux  chiffres  rouges  du  plan 
ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  10  décembre  1886 


Signé  :  Jules  Gréw. 


Rue  de  la  Pompe.  —  (8  janvier  1887.) 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur  el 
des  cultes  ; 

Vu  le  décret  du  22  mai  1882,  fixant  les  alignements  de  la  rue  de 
la  Pompe,  dans  le  seizième  arrondissement  de  Paris  ; 

Les  engagements  souscrits,  le  6  janvier  1885,  par  les  sieurs  Texier 
et  Foulquier  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  23  avril  1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  el  le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Pompe,  au 
carrefour  formé  par  la  rencontre  de  cette  voie  avec  la  rue  Sainte- 
Ciaife  et  l'avenue  Jules  Janin,  sont  modifiés  conformément  aux  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé  ; 

Art.  2.  —  Est  classé  au  nombr.}  des  voies  publiques  du  seizième 
arrondissement  de  Paris,  le  débouché  de  l'avenue  Jules-Janin  sur  la 
dite  rue  de  la  Pompe. 

Les  alignements  de  celte  section  de  voie  sont  fixés  suivant  les 
lisérés  bleus  du  même  plan.  Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées 
conformément  aux  chiffres  inscrits  en  ronge  sur  le  dit  plan. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  22  mai  1882  est  rapporté  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  ; 

Art.  4.  —  I^  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décrc/. 


Fait  à  Paris,  le  8  janvier  1887. 


Signé  :  JuLES  GrÈVY. 


fiae  du  Hamean.  —  (Jugement  du  7  février  1887.) 

Extrait  d'un  jugement   du  tribunal  civil  de  la  Seine,   en  date  du 
7  févri^  ièèlf  intervenu  enti'e  :  1°  Ija  Société  centrale  des  brique- 


teries do  Vau^irard,  2"  M.  Pierre  Treton,  3*  Louis  Treton,  4*  M«« 
Pannier,  5®  M"»«  veuve  Boutefoy,  Ô*»  M*"«  veuve  Laurent,  7"  Sf.  LaJ- 
lemand,  8"  M.  Moreau,  9"  M.  Marchand  et  M.  le  préfet  de  la  Seine 
au  nom  et  coainio  représentant  la  ville  de  Paris,  et  signifié  le  23  avril 
1887,  &  la  requête  de  la  Société  des  briqueteries  de  Vaugirard,  2» 
M.  P.  Treton,  3°  Leurs  Treton,  4"  M"»«  Pannier,  5«>  M"»»  veuve  Bou- 
tefoy, G»  M'««  veuve  Laurent,  7°  M««  Lallemand,  8"  M.  Moreau,  9" 
M.  Marchand. 

Le  tribunal 

Oui  en  leurs  conclusions  et  plaidoieries  de  Cagny,  avocat,  assisté  de 
Francastel,  avoué  des  demaifdeurs,  Du  Buit,  avocat  assisté  de  Picard, 
avoué  du  défendeur  es  qualités.  Le  ministère  public  entendu,  après  en 
avoir  délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  premier  ressort;  At- 
tendu que  l'instance  introduite  par  les  demandeurs  a  pour  objet  de 
faire  déclarer  que  la  ville  de  Paris  est  propriétaire  du  sol  de  la  rue  du 
Hameau;  que  leur  action  est  suflisamment  justifiée  en  la  forme  par 
l'intérêt  qu'ils  peuvent  avoir  à  se  soustraire  aux  obligations  qui  incumr 
bent  aux  riverains  propriétaires  d'une  voie  privée;  attendu  que  Moreau 
et  Marchand  interviennent  dans  Tinstamce  dans  laquelle  ils  ont  le 
même  intérêt  el  prennent  les  mêmes  conclusions  que  les  demandeurs  ; 
(|ue  leur  intervention  n'est  pas  contestée,  au  fond,  attendu  qu'il  est 
constant  en  fait  que  la  voie  actuellement  dénommée  rue  du  Hameau, 
est  une  fraction  de  la  voie  ancienne  connue  sous  le  nom  de  chemin 
des  Sahles  et  qui  traversait  les  territoires  des  communes  d'Issy  et  Vau- 
girard ;  que  le  chemin  des  Sables  était  de  tem|>s  immémorial  livré  & 
la  circulation  publique  ;  qu'il  figure  sur  les  anciens  plans  et  titres  des 
communes  qu'il  desservait  et  qu'il  avait  tous  les  caractères  d'une  voie 
publique;  <{ue  dès  l'année  1836,  la  commune  d'Issy  le  portait  sur  le 
tableau  dont  elle  réclamait  le  classement  et  qu*un  arrêté  préfectoral, 
en  date  du  21  février  1859,  en  fixait  la  largeur;  attendu,  qu'en  ce  qui 
concerne  la  portion  du  chemin  des  Sables,  devenue  la  rue  du  Hameau, 
qu'en  1851,  la  commune  de  Vaugirard  mettait  les  riverains  en  de- 
meure de  céder  à  un  prix  fixé  [tar  le  Conseil  municipal,  le  terrain  né- 
cessaire à  l'élargissement  de  la  dite  rue,  et  ajoutant  qu'en  cas  de  refus 
le  jury  d'expropriation  serait  saisi  de  l'affaire;  qu'elle  agirait  ainsi  en 
qualité  de  propriétaire  de  cette  voie;  que  l'annexion  à  la  ville  de  Paris 
de  l'ancienne  commune  de  Vaugirard  et  d'une  portion  de  la  commune 
d'Issy  a  eu  pour  effet  de  transmettre  à  la  ville  de  Paris  tous  les  droits 
(|ui  appartenaient  aux  communes  annexées  sur  la  propriété  du  sol  de 
la  rue  dont  il  s'agit;  que  depuis  celte  époque,  d'ailleurs,  cette  rue  n*a 
jamais  cessé  d'être  affectée  à  la  circulation  publique  et  que  les 
riverains  n'ont  jamais  été  considérés  comme  propriétaires  du  sol  ; 

Qu'en  effet,  lors  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  ceinture  et 
du  prolongement  de  la  rue  Croix-Niverl,  aucune  indemnité  n'a  été 
allouée,  ni  même  offerte  aux  propriétaires  riverains,  à  raison  de  la 
dépossession  de  partie  du  sol  de  cette  voie;  attendu,  enfin,  qu'a 
diverses  reprises  des  permissions  de  voirie  ont  été  accordées  aux 
propriétaires  de  maison  à  façade  sur  cette  rue;  que  des  droits  ont  été 
perçus  et  que  ces  permissions  concernaient  notamment  des  ouvrages  en 
saillie  ou  des  travaux  do  ravalement  i>our  des  maisons  indiquées 
expressément  comme  sujettes  à  retranchement  ;  que  cette  mention,  et 
la  dépense  de  renformir  ne  s'expliquerait  pas'  si  cette  voie  était 
une  propriété  privée  ;  attendu,  il  est  vrai,  que  la  ville  de  Paris  objecjte 
que  la  rue  du  Hameau  n'a  jamais  été  régulièrement  classée,  qu'elle  ne 
figure  pas  au  décret  du  23  mai  suivant  et  qu'il  n'est  pas  non  plus 
justifié  que  le  chemin  des  Sables  ait  été  classé  avant  l'annexion  de  la 
commune  de  Vaugirard  ;  mais,  attendu  que  la  question  de  propriété 
dont  le  tribunal  est  uniquement  saisi  esl  indépendante  de  la  question  de 
classement  ;  ([ue  le  classement  a  pour  effet  de  déterminer  les  rues  où 
la  ville  de  Paris  entend  faire  ses  travaux'  de  voirie,  mais  qu'il  n'e^^t 
pas  nécessaire  qu'une  rue  soit  classée  pour  être  une  voie  publique  et 
qu'on  ne  saurait  induire  du  seul  défaut  de  classement  que  le  sol  d'une 
voie  est  resté  la  possession  des  riverains  ;  attendu  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède,  qu'avant  comme  après  l'annexion,  la  rue  du  Hameau 
a  toujours  été  affectée  à  la  circulation  générale  et  qu'elle  a  toujours  eu 
les  caractères  d'une  voie  publique  ;  qu'ainsi  la  présomption  qui  a  été 
consacrée  depuis  par  la  loi  du  28  août  1881,  et  suivant  laquelle  tout 
chemin  affecté  à  un  usage  public  est  présumé  appartenir  à  la 
commune,  se  trouve  confirmée,  en  ce  qui  concerne  le  chemin  des  Sables 
et  par  suite  la  rue  du  Hameau,  par  tous  les  documents  et  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  reçoit  Moreau  et  Marchand  intervenants  dans 
l'instance,  dit  que  la  ville  de  Paris  est  propriétaire  du  sol  de  la  rue 
du  Hameau,  condamne  le  iiivfet  de  la  Seine  es  qualités  aux  dé|)ens 
dont  distraction  à  Francastel,  avoué,  qui  l'a  recjuise  sous  les  aflir- 
mations  voulues  par  la  loi. 
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Avenae  Parmenttep.  —  (12  féorier  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur  et 
des  cultes; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
5  août  et  12  novembre  1886  ; 

Les  plans  des  lieux  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  18il  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  la  ville  de 
Paris  : 

1<*  L'achèvement  de  l'avenue  Parmentier,  entre  la  rue  de  la  Pon- 
taine*au-Roi,et  la  rue  du  Fauboorg-du-Temple  (onzième  arrondisse- 
ment) ; 

2*  L  ouverture  de  la  dite  avenue  entre  la  rue  du  Faubourj^-du- 
Temple  el  la  rue  Corbeau  (dixième  arrondissement). 

Le  tout  suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  et 
d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  les 
plans  ci-annexés. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Beine,  agissant  au  ftom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  &  acquérir,  S(>it  à  Tamiablc,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  expropriation  : 

1»  Conformément  à  la  loi  du  3  mai  18A1,  les  portions  d'immeubles 
comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  déterminés  et  tigurés  aux 
plans  par  une  teinte  jaune  ; 

2*  Par  application  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  situées  en  dehors 
des  alignements  et  indiquées  également  par  une  teinte  jaune  aux 
mêmes  plans. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tiatérieur  et  des  cultes  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  février  1687. 


Signé  :  JuLKS  Grbvv. 


Rue  de  TArc  de  Triomphe.  —  (!•'  mars  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

•Sur  le  rappurt  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'inlérieur  el  des 
cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  18 
novembre  1 886  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  du  26  mai*s  185*2  ; 

L'ordonnance  du  23  avril  1835. 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Boni  approuvés,  dans  le  dix-septième  arron- 
dissement de  Paris,  les  alignements  de  la  rue  de  l'Arc-de-Triomphe, 
tels  qu'ils  sont  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et 
suivant  les  cotes  de  nivellement  inscritps  en  rouge  sur  le  nièuie  plan. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  minisire  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  !•'  mars  1887 


Signé  :  JULBS  OrÉVY. 


Rue  Bastien  Lepage.  —  (14  mara  1887.) 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  ; 

Vu  l'engagement  souscrit,  le  25  mars  1885,  par  le  sieur  Laubière  : 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  18  no- 
vembre 1886  ; 

Le  plan  das  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 


L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  décembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
du  seizième  art'ondissement  de  Paris,  sous  le  nom  de  rue  Bastien- 
Lepage,  la  rue  ouverte  entre  les  rues  Piorrc-Guérin  et  Lafontaine  ; 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  fixés  conformément  aux  lisérés 
bleus  tracés  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  les  cotes  de  nivellement 
inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  â  Paris,  le  14  mars  1887. 


Signé  :  Ju<«E8  Gaéw. 


Rne  d*Annam.  —  (14  mars  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  minisire  de  l'intérieur  et 
des  cultes  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  26 
novembre  1886  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquéle  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  183*1  ; 

Le  décret  du  26  mars  1 852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  approuvés,  dans  le  vingtième  arrondis- 
sement de  Paris,  les  alignements  de  la  rue  d'Annam,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  les 
cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Ces  alignements  ne  pourront  être  réalisés  qu  après  que  la  vil)e  de 
Paris  aura  été  spécialement  autorisée  à  acquérir  les  immeubles  et 
|>ortions  d'immeubles  compris  dans  les  limites  qu'ils  détormiaent,  soit  à 
l'amiablci  soit  par  expropriation  suivant  les  dispositions  combinées  de 
la  loi  du  3  mai  1841  et  du  décret  du  26  mars  1852;  jusque-lè,  les 
dits  immeiibles  seront  affranchis  de  la  servitude  de  reculement  résul- 
tant des  règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  président  du  coiisetl,  ministre  de  l'intérieur  el  des 
cultes,  est  chargé  de  rexéculicn  du  prést^nl  décret. 

Fait  à  Paris,  le  U  mars  1887 


Raed^Assas.  —  (16  mars  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  consoil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes  ; 

Vu  l'ordonnance  du  20  mars  1846  portant  fixation  des  alignements 
de  la  rue  d'Assas  dans  le  sixième  arrondissement  de  Paris  ; 

Le  décret  du  28  juillet  1886,  portant  élablissemont  de  pans  coupés 
aux  angles  de  la  dite  rue  et  de  la  rue  de  Rennes  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  20 
décembre  1886  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

La  loi  du  IG  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrcle  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  d'Assas,  dans  la 
partie  cam prise  entre  les  rues  de  Rennes  et  de  Vaugirard,  tels  qu'ils 
ont  été  approuvés  par  l'ordonnance  du  20  mars  1846  et  le  décret  du  28 
juillet  1866,  sont  modifiés  avec  établissement  de  pans  coupés  aux 
angles  des  dites  rues,  le  tout,  oonibrmémaot  aux  lisérés  bleus  du  |iiaii 
«M -annexé. 

Art.  2.  —  L'ordonnance   du  20   mars   1846    et  ie  dé«rat  du  28 
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juillet  1866  sitnt  rapportêt»  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  présente 
disposition. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  Tintérieur  et  des 
cultes,  est  charj^é  do  Texécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  inar»  1887. 


Siyné  :  JuLES  GuÉVY. 


Rae  de  la  Croix  Saint  Simon.  —  (25  mars  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et 
des  cultes; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  1881,  qui  a  fixé  les  alignement»  de  la 
rue  do  la  Croix-Saint-Simon,  dans  le  vingtième  arrondissement  de 
Paris; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
20  décembre  1886  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'entiuéle; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  : 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  do  Ki  Croix- Saint- 
Simon  sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  pleins  du  {»lun  ci-annoxc. 

Toutefois  les  dispositions  du  présent  décret  ne  seront  exécutées,  a 
l'égard  do  l'immeuble  bâti  portant  le  n<>  32,  que  par  voie  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  non  par  application  de  la  servitude  d'alignement. 

Art.  2.  —  Le  décret  sus  visé  du  20  juillet  1 88 1  est  rapjHirté  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  à  la  disposition  prêcéiente. 

Art.  3.  —  Le  Président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  est  chargé  de  Texéculion  du  présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  25  mars  1887. 


Signé:  iULKS  GrÉVY. 


Rne  de  Coulmiers.  —  (1*'  avril  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  do  l'intérieur  et 
des  cultes; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
16  décembre  1885; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

La  dépèche  du  ministre  des  travaux  publics  du  2  avril  188G  et 
celle  du  ministre  des  finances  en  date  du  29  juin  1880; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Ktat  entendue  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique,  dans  le  qua- 
torzième arrondissement  de  Paris,  l'ouverture  de  la  rue  de  Coulmiers 
entre  les  avenues  de  Chàtillon  et  d  Orléans,  suivant  le  tracé  indiqué 
par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres 
rouges  sur  le  plan  ci -annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  voie  d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  ter- 
rains compris  dans  le  dit  terrain. 

Les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  seront  couverts  à  l'aide 
des  ressources  disponibles  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2,  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Rae  de  la  Dnée.  —  (28  avril  18S7.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  1  intérieur  et 
des  cultes; 

Vu  rordciunanee  royale,  en  date  du  28  février  1837,  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  la  Duée,  dans  l'ancienne  commune  de  Belle- 
ville  ; 

Le  décret  du  23  mai  1863,  classant  la  dite  rue  au  nombre  do 
voies  publiques  de  Paris  ; 

La    délibération    du    Conseil    municipal    de    Paris,     en    date  du 

22  décembre  1886; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  et  le  décret  dn  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrête  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  de  la  Duée,  dans 
la  partie  comprise  entre  la  rue  Pelleport  et  le  passage  des  Saints- 
Simoniens,  sont  modifiés  du  côté  des  numéros  pairs,  avec  formation 
d'un  pan  coupé  à  l'angle  des  rues  Pelleport  et  de  la  Duée,  le  tout 
suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du    28    février   1837   et   le    décret    du 

23  mai  1863  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à  la  dispo- 
sition qui  précède. 

Art.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  et  des 
Cultes,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  28  avril  1887. 


Signe:  JuLBS  Gr^VY. 


Raes  de  la  RenaisMance  et  de  Gerisoles.  — {^Ojuin  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  engagements  souscrits,  le  8  septembre  1886,  par  les  sieurs 
Dupré,  agissant  au  "nom  et  comme  administrateur  délégué  de  la  Société 
nouvelle  des  Constructions  du  quartier  Marbeuf,  et  du  Fay,  agissant 
au  nom  et  comme  seul  liquidateur  de  la  Société  du  quartier  Marbeuf, 
en  liquidation; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,,  en  date  du 
25  avril  1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  ('onseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  classées  au  nombre  des  voies  publiques 
du  huitième  arrondissement  de  Paris,  les  rues  récemment  ouvertes  par 
la  Sociêié  nouvelle  des  Constructions  du  quartier  Marbeuf,  ainsi  que 
par  la  Société  anonyme  des  Constructions  du  dit  quartier,  l'une  entre 
les  rues  Marbeuf  et  de  la  Trémoille,  l'autre  entre  les  rues  Fran- 
çois I"""  et  Clément-Marot. 

Les  alignements  des  nouvelles  rues  sont  fixés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  suivant  les  cotes  de  nivellement 
inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  minisire  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  juin  1887, 


Signé  :  JuLES  GréVY. 


Fait  à  Paris,  le  l"  avril  1887. 


Signé:  JuLES  Ci  RÉ  V  Y 


Dénomination.—  {1  juillet  1887.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  aoùil    790,  titre  XI,  art.  3,  {  1«'; 
Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  tO),  et  24  juillet  1867  (art  17); 
Vu  la  pétition  par  laquelle  91   commerçants,    propriétaires  et  loca- 
taires de  la  nie  de  Laval,   demandent  l'attribution  du  nom  de  Victor 
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Massé  à  cette  rue,  où  l'illustre  compositeur  a  écrit  ses  plus  belles 
fvuvres  et  où  il  est  mort,  pétition  appuyée  par  55  membres  du  Conseil 
municipal  ; 

Vu  la  délibêratiim  en  date  du  18  avril  1887,  par  laquelle  le 
ron<<eil  municifial  a  renvoyé  coite  pétition  h  TAdministration,  en 
i'invirant  à  y  donner  une  suite  favorable  ; 

Vu  le  rapport  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux  ; 

Arrête  ; 

Article  premikh.  —  La  rue  de  I^val  prendra  le  nom  de  rue 
Viclor -Massé, 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  chargé  d'assurer 
l'cxô^ulinn  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recuoil  des  actes 
administratifs  do  la  préfecture  de  U  Keinc. 


Fait  à  Paris,  \o  2Ô  avril  1887 


Décret 


Sifjiu)  :  K.    PounEIXK. 


Lf  Président  do  la  Uépnbli(|ue  fran«;aiso, 
Sur  la  projKisilion  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1810  : 

Dec  rote  : 

Article  premier.  —  F^st  approuvé  l'arrêté  du  25  avril  1887  par 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  une  voie  publique  de  la  ville 
de  Paris  la  dénomination  de  c  Victor-Masse  ». 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'inlérieur  est  charjçé  de  Texécution  du 
présent  arrête. 


Fait  â  Paris,  le  2  juillet  1887. 


SiffW'  :  JULKS  filtÉVY 


Rae  AsalS.  —  (Décret  \  juillet  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris  (Seine),  des  5 
août  1886  et  21  avril  1887; 

Le  procès- verbal  de  l'enquête  ouverte  les  27,  28  et  29  décembre 
1886; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835;  l'avis  du  conunissaire  enquêteur; 

La  loi  du  3  mai  184  1  ; 

La  section  de  l'intérieur  des  cultes,  de  rinstru<îtion  publique  et  des 
beaux-arts  entendue  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique:  1*>  la  cons- 
truction dans  le  huitième  arrondissement  de  Paris,  d'une  usine  de  relais 
place  Saint-Pierre  et  d'un  réservoir  rue  Saint-Kicuthère,  suivant 
le  plan  ci-annexé  ;  2**  le  prolongement  de  la  rue  Azals  entre  les  rues 
Saint-Eleuthére  et  Foyatier,  suivant  le  tracé  indiqué  par  des  lisérés 
bleus  sur  le  plan  parcellaire  ci-annexé. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  des  sieurs 
Girard,  Guépin  et  consorts,  à  l'amiable  au  prix  fixé  d'après  une  exper- 
tise contradictoire  ou  par  voie  d'expropriation,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  mai  1841,  divers  terrains  bâtis  et  non  b&tis  d'une 
contenance  totale  de  15  ares,  99  centiares  environ,  tels  au  surplus 
qu'ils  sont  désignés  aux  plans  qui  ont  servi  de  base  à  l'enquête. 

II  sera  pourvu  à  la  dépense  évaluée  en  totalité  à.  1.980.000  francs 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  pareille  somme  sur  l'emprunt  de 
250.000.000  francs  approuvé  par  la  loi  du  13  juillet  1886. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
pi*éspnt  décrel. 


Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1887. 


Signé  :  JiLKS  GrÉYY. 


Avenae  de  la  République.  —  (4  juiliei  1887.) 


Le  IVésident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapjwrt  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  la  délil>ération  <lu  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
21  avril  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prcx;  es -verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  raffaire  ; 
I^es  lois  des  10  septembre  1807  et  3  mai  1841  : 
L'ordonnance  du  28  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  : 

Décrète  : 

Article  premier,  —  1<>  Est  classée  dams  le  onzième  arrondisse- 
ment, au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  la  partie  de 
l'avenue  de  la  République,  comprise  entre  la  rue  de  Malte  et  le  boule- 
vard Richard-Lenoir. 

2»  Est  déclarée  d'utilité  publique,  l'ouverture  de  la  dite  voie  dans  la 
partie  comprise  entre  le  boulevard  Richard-Lenoir  et  la  rue  Saint- 
Maur.  Le  tout  suivant  les  indications  du  plan  ci-annexé  sur  lequel 
les  alignements  sont  figurés  par  des  liserés  bleus  et  les  eûtes  de 
nivellement  par  des  chiffres  rouges. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  a  lieu, 
par  expropriation,  non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  teintés  en  jaune  et  compris  dans  les  alignements  déterminés 
pir  le  dit  plan,  mais  encore,  par  application  des  dispositions  du  dé- 
cret flu  26  mars  1852,  les  parcelles  sises  en  dehors  du  tracé  do  \\ 
vote  publique,  indiquées  également  par  une  teinte  jaune  et  dépendaiU 
«les  immeubles  portant  les  numéros  2,  5,  8,  10,  13,  10.  17.  18,  22, 
24.  25.  28,  30,  31,  33,  3i,  35,  37  et  38  du  plan. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  ac(iuittée  au  moyen  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  4  juillet  1887. 


Dénomination.  —  (^juillet  1887.; 


Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790.  titre  XI,  article  3,  §  l«r  ; 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1837  (article  10).  et  24  juillet  1867  (ar- 
ticle 18); 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  20  avril  1887, 
portant  que  le  nom  de  F.-V.  Raspail  sera  attribué  au  boulevard  d'En- 
fer ; 

Vu  le  rap{K>rt  et  sur  la  proposition  de  l'inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  des  travaux; 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Le  boulevard  d*Enfer  prendrais  nom  de  bou- 
levard Raspail. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  est  chargé  d'assurer  Texécu- 
tion  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs. 


Pail  a  Paris,  le  2  juillet  1887. 


Signé  ;  E.  Poi'BELLK. 


DECRET 


Le  Président  de  la  République  françaiA>e, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 
Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816: 

Décrète  : 
Article  PREMIER.  —  Est  approuvé  l'arrêté   du  2  juillet    1887   par 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  une  voie  publique   de   la  ville 
de  Paris  (Seine),  la  dénomination  de  «  Raspail  ». 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  A  Paris,  le  9  juillet  1887. 


Signé  :  Jules  Grévy. 


Signé  :  JuLES  GrÉvy. 
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bénominatioii.  —  (13  juWei  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  propositiou  du  ministre  de  rinlériour. 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1886  ; 
Décrète  : 

Article  preuier.  ^-  Kst  approuvé,  l'arrêté  en  date  du  2 V  juin 
1 887  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a  attribué  à  une  voie  publique 
de  la  ville  de  Paris  (Seine),  la  dénomination  de  Manuel. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  13  juillet  1887. 


Signé  :  JuLES  Griîvy. 


Avenue  Ledru  RoUin.  —  (12  noùi  1887.) 

Le  Président  de  la  Uépubliciue  fran^-aise, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'mtérieur; 

Vu  la  dôlihération  du  Conseil  muni  ipal  de  Paris,  en  date  du  11 
mai  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enqucte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'aflaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1811  : 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

ARTIcr.E  PREMIER.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  de  l'aveDOO  Ledru^RoUia  daos  la  partie  com- 
prise entre  IVipenae  Daumesnil  et  la  ruo  du  faubourg:  Saint- Antoine 
(c^Mizièmc  arrond i$: sèment) I  .suivant  les  uli^noments  iiidiqu<}s  par  des 
lisérés  bleus  et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouiç*»  nuv 
le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence^  le  préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  expropriation  : 

1<*  Conformément  à  la  loi  du  3  mai  18U,  les  portions  d'immeubles 
comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  déterminés  et  ligurées  au 
plan  par  une  teinte  jaune  ; 

2**  Par  application  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  et 
du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  situées  en  dehors  des  aligne- 
monts  indiqués  également  par  une  teinte  jaune  et  portmt  les  n""  4. 
5,  6,  7,  8,  9,  11,  13,  17,  18,20,  21,  22,  24,  26  et  27,  du  plan. 

La  dépensa  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y 
rattachent  sera  acrpiitlée  au  moyeu  des  ressources  communales  dispo- 
nibles. 

Art,  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Monl-sous-Vaudrey,  le  12  août  1887. 

Signé  ;  JULKS  GRéVY. 

Rue  de  la  Chine.  —  (17  noût  1887.) 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  30  août  1837  ayant  fixé  les  alignements 
d'une  partie  de  la  rue  de  la  Chine  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
25  avril  1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807: 

L'ordonnance  du  23  août  1^35; 

Le  décret  du  26  mars  1852. 

La  section  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat  entendue, 
Déci-èle  : 

AnTlCLK  PREMIER.  —  Les  alignements  de  l.i  nie  d»î  la  Chine 
(•20«  arrondissement  de  Paris),  section  com|.rise  entre  le  passage  des 
Soupirs  et  l'avenue  de  la  Ut^publique,  sont  fixés,  avec  un  tracé  d'une 
largeur  do  12   mètres,  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  alignements  assignés  par  l'ordonnance  royale  du  30  avril  1837, 
du  côté  des  numéros  impairs,  à  la  partie  de  la  rue  de  la  Chine  com- 
prise entre  le  passage  des  Soupirs  et  la  rue  de  Ménilmontant,  sont 
modifiés  selon  les  lisérés  bleus  dudit  plan. 


Le  pan  ooupé  situé  à  l'angle  des  rues  de  la  Chine  (côté  pair)  et  de 
Ménilmontant  est  également  modifié,  suivant  le  liséré  de  même  couleur 
tracé  sur  le  même  plan. 

Il  sera  procédé  à  l'exécution  de  ces  alignements  par  application  de 
mesures  ordinaires  de  voirie,  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  portant  sur  le 
plan  le  numéro  6 1 .  La  ville  de  Paris  ne  pourra  occuper  les  parties  de 
cet  immeuble  comprises  dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  de  la  Chine, 
Qu'après  les  avoir  acquises,  en  vertu  d'une  décision  spéciale,  soit  & 
1  amiable,  soit  par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  de  la  Chine  sont  arrêtées,  con- 
formément aux  chiffres  inscrits  en  bleu,  pour  la  partie  comprise  entre 
les  rues  Bclgrand  et  de  Ménilmontant,  et  en  rouge,  entre  les  rues  de 
la  Cour-des-Nous  et  Belgrand,  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

l'ait  à  Mont-sous-Vaudrev  le  17  août  1887. 

Signé  :  JOLES  <jRKVY. 


Rue  de  Tolbiac.  —  (18  août  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  \ 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  21 
avril  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine   et  les  autres   pièces  de  l 'affaire  : 

Les  lots  des  16  septembre  1807  et  3  mai  18't1  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etal  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'ouverture 
dans  le  treizième  arrondissement  de  la  ville  de  Pans  d'une  sadioB  de 
la  rue  de  Tolbiac  comprise  entre  la  rue  du  Chàteau-des-Rentiers  ei  la 
rue  Richemond,  suivant  les  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  ou,  s'il  y  a  lieu,  par 
expropriation,  les  immeubles  et  portions  d'immeubles  compris  dans 
les  alignements  ci-dessus  déterminés  et  désignés  par  des  teintes  rou- 
ges et  jaunes  et  portant  les  numéros  1,  2,3  et  4  sur  le  plan  ci-annnxé. 

Art.  2.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville 
de  Paris  dans  le  treizième  arrondissement,  la  section  de  la  rue  de 
Tolbiac,  comprise  entre  la  rue  Richemond  et  la  rue  de  Patay,  suivant 
les  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé. 

Art.  3.  —  Les  cotes  de  nivellement  de  la  rue  de  Tolbiac  dans  lu 
partie  comprise  entre  la  rue  du  Ch&teau-des-Renticrs  et  la  rue  de 
Patay  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur 
le  plan  ci-annexé. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Monl-sous-Vaudrey,  le  18  août  1887. 

Signé  :  Jules  Grêvy. 


Rue  Alonge.  —  (19  aoat  1887.) 

Lo  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  décisions  ministérielles  du  3  pluviôse  an  IX,  du  5  fructidor 
an  XI,  5  octobre  1818  et  les  ordonnances  royales  des  22  mai  1837, 
31  décembre  1845,  5  juin  et  13  septembre  18i0,  le  décret  du  11  août 
liS55,  ayant  fixé  les  alignements  des  rues  St-Julien-le-Pauvre.  de  la 
Hûcherie,  du  quai  de  Montebello  ei  des  rues  du  Fouarre,  GaUnde  et 
Jacinthe  et  des  Anglais,  des  Lavandière*;,  des  Trois-Portes  et  du 
Haut-Pavé  et  du  boulevard  Saint-Germain,  k  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  22  avril 
1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procôs-verbal  dé  l'enquête  ; 

L'avis  do  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  TafTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
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L'oixlonnance  du  29  auùt  1835; 

I^  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'Eial  entendue. 
Décrète  : 

Article  premier.  —  1»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le 
cinquième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  le  prolongement  do  la 
rue  Monge,  entre  la  place  Maubert  et  le  quai  de  Montebello,  et  l'élar- 
l^issemcnt  des  rues  des  Anglais,  de  la  Bùcherie,  du  Fouarre,  des  Trois- 
Portes  (côté  des  numéros  impairs),  Galande  (côté  des  numéros  paii*s). 

2^  Sont  approuvés  dans  le  dit  arrondissement  la  suppression  des 
rues  des  Lavandières,  Jacinthe  et  de  la  partie  de  la  rue  de  la  Bùclierio 
comprise  entre  les  rues  Saint  Julien-le-Pauvre  et  du  Fouarrc,  ainsi 
([ue  la  modilicalion  des  alignements  de  la  place  Maubert  et  de  la  rue 
du  Haut-Pavé  (côté  des  n°«  pairs),  du  quai  de  Montebello,  des  rues 
Saint-Julien-le- Pauvre  et  du  Fouarre; 

Le  lout  conformément  aux  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé  et  suivant 
les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  rouge  sur  le  même  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiablc,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
par  expropriation  : 

1*  Conformément  à  la  loi  du  3  mai  18  U,  les  ])nrtions  d*immculiles 
comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  déterminés  et  figurés  au  plan 
par  une  teinte  jaune; 

2*»  Par  application  des  dispositions  du  décret  du  26  mai's  1852, 
art.  2,  §  1  et  2,  les  parcelles  situées  en  dehors  des  alignements 
indiqués  également  par  des  teintes  jaunes  et  dépendant  des  immeubles 
IK>rtant  les  n"  2,  3,  4,  5,  C,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  13,  H,  15,  IG, 
17,  18,  19,  20,  21.  22,  23,  21,  25,  2C,  27,  28,  29,  30,  31,  32,  3G, 
38.  39,  10,  41,  42,  43,  47,  48,  49,  51,  52,  53,  54,  du  plan. 

La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s*y  rat- 
tachent sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  communales  dis|K)nibles. 

Art.  2.  —  Les  décisions  minisléiiclles  du  3  pluviôse  an  IX,  des 
20  fructidor,  an  XI  et  5  décembre  1818  et  les  ordonnances  royales  des 
22  mai  1837,  31  décembre  1815,  et  5  juin  et  13  septembre  1846  et 
le  décret  du  11  août  1855  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

.\rt.  3.  — •  Le  ministre  do  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  k  Mont-sous- Vaudrey,  le  19  août  1887, 

Signé  :  Jules  Grévy. 


Rue  Sainte  Marguerite.  —   (20  septembre  td87.) 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  ; 

Vu  rordonnanco  du  16  mai  1827  qui  a  fixé  les  alignements  de  la 
rue  Sain  te- Marguerite  dans  la  ville  de  Paris  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  28  avril 
1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  de  la  Commission  des  logements  insalubres  du  1**^  décembre 
!88i  ; 

Le  rapport  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  13  avril  1850; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

ARTfCLR  PBEMIKR.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  le  on- 
zième arrondissement  de  Paris,  l'élargissement  de  la  rue  Sainte- 
Marguerite  du  côté  des  numéros  impairs,  conformément  à  l'élargisse- 
ment figuré  par  un  lii'éré  bleu  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  les 
cotes  de  nivellement  indiquées  par  des  chitTres  rouges  sur  le  mémo 
plan. 

En  conséquence,  le  préfet  do  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  Tamiable,  ou,  s'il  y  a  lied,  par 
expropriation,  non  seulement,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
terrains  compris  dans  ledit  alignement  ci  désignés  sur  le  plan  par  ime 
teinte  jaune,  mais  encore,  par  application  du  décret  du  26  mars  1852 
(art.  3)  et  de  la  loi  du  13  avril  1850  (art.  13),  les  parcelles  situées  en 
dehors  de  l'alignement  sus-montionnê,  également  désignées  par  une 
teinte  jaune  et  portant  les  n°*  1  à  15  inclusivement  du  plan. 

Il  sera  pourvu  au  payement  dercnsemble  de  la  dépense  au  moven 
des  ressourcîes  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  G  mai  1827  est  rapportée  en  oe 'qu'elle 
a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'intéri-jur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  20  septembre  1887. 

Signé  :  JuLES   GrÉVY. 


Rue  des  Plantes.  —  (7  aepicmbre  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  en  date  du 
11  mars  1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  prccès-vcrbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1811  ; 
L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  du  26  mars  1852  ; 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'uiilité  publique,  dans  la  ville 
de  Paris,  l'ouverture  de  la  rue  des  Plantes,  dans  la  partie  comprise 
entre  l'avenue  du  Maine  et  la  rue  du  Champ-d'Asile  («piatorzième  ar- 
rondissement), suivant  les  alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus 
et  d'après  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouj^es  sur  le 
plan  ci-annexé. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seino,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  ou  par  voie  d'expropria- 
tion, non  seulement,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles 
et  portions  d'inmieubles  compris  dans  les  alignements  ci-ilrsus  déter- 
minés et  figurés  au  plan  par  des  lointos  jaunes,  rouges  et  ver:es,'mais 
encore,  par  application  des  dispositions  du  décret  du  2G  mars  1852. 
los  parcelles  situées  en  dehors  des  alignemcnl.s  indiqués  également  par 
des  teintes  jaunes,  rouges  et  verlos,  et  dépendant  des  immeubles  por- 
tant les  numéros  2,  5,  6,  7,  8,  86m,  8/er,  10,  12,13,  17,  18,  19  et 
21  du  plan. 

La  dépense  des  acquisitions  et  des  travaux  de  viabilité  qui  s'y  ratta- 
chent sera  acquittée  au  moyen  des  resssources  conmiunales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  a  Mont-sous- Vaudrey.  le  7  septembre  1887. 

Signé  :  JULES  GrÉVY. 


Rue  Gustave  Courbet.  —  (25  octobre  1887.) 

Le  Président  »le  la  République  fran(;aise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintérieur  ; 

Vu  la  soumission  présentée,  à  la  date  du  9  juillet  ISSl,  j  ar  la 
Compagnie  foncière  do  France  ; 

La  délibération  du  Conseil  munijipal  de  Paris,  en  date  du  30  Juil- 
let 1887. 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  du  Con.seil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  PREMIER.  —  Est  classée,  dans  le  .seizième  arrondissement, 
au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paria,  la  rue  ouverte 
par  la  Compagnie  foncière  de  France,  entre  les  rues  de  Longchamp 
et  de   la  Pompe,    sous  le  nom  de  rue  Gustave-Courbet. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-annexé  et  les  cotes  de  nivcllument  en  sont  arrêtées  conformé- 
ment aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2  —  Le    ministre  de  l'intérieur  est  chargé   de    l'exécution 
du  présent  décret. 


Fait  à  I*aris,  le  25  octobre  1887. 


Signé  :  JuLES  Grèvy 


Rue  Jacques  Kablé.  —  (12  novembre  1887  ) 

Le  Président  tle  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu   la  soumission  présentée  à  la  date  du  12  févflôr  1886,  par  les 
sieurs  Mallemsum  et  Laubière  ; 
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La  délibération  du  Confieil  municipc)!  de  Paris,  en  date  du  30  juil- 
let 1887; 

Le  plab  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Ten quête  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  le^  autres  pièces  de 
TafTaire; 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  pbbmier.  —  Est  classée,  dans  le  dix-huitième  arrondisse- 
ment, au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris,  la  rue 
ouverte  par  les  sieurs  Mallemann  et  Lau bière,  entre  les  rues  Philippe 
de  Girard  et  du  Df^^partement. 

Les  alignements  de  celte  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci-anncxé  et  les  cotes  de  nivellement  en  sont  arrêtées  conformé- 
ment aux  chifTres  inscrits  en  rouge  sur  le  dit  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  do  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  12  novembre  1887. 


Signé  :  JuLES  GrÂVY 


Blargissement  partiel  de   rAvenue  Ledra-RoUin. 

(15  fiocembre  1887). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intériour  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris«  en  date  des  5 
août  1886  et  30  juillet  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  Tenquèle  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l 'affaire  ; 

L'ordonnance  du  1«' juin  1828  ; 

La  loi  du  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Le  décret  du  14  juin  1876; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  : 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le 
douzième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

lo  La  construction  d'une  usine  élévatoire  à  l'angle  du  quai  de  la 
Râpée  et  de  l'avenue  Ledm-Rollin,  au  moyen  de  l'occupation  des 
portions  d'immeubles  figurées  par  des  teintes  jaunes  et  rouges  et 
délimitées  par  les  lignes  A,  B,  C,  D,  E,  au  jilan  ci-annexé. 

2^  L'élargissement  partiel  de  l'avenue  Ledm-Rollin,  o6té  des 
numéros  pairs,  à  son  débouché  sur  le  quai  de  la  Râpée,  au  moyen  de 
l'occupation  des  portions  des  immeubles  n°*  2,  4  et  6  de  l'avenue, 
comprises  dans  l'alignement  indiqué  par  un  liséré  bleu  et  figuré  au 
même  plan  par  des  teintes  jaunes  et  rouges. 

En  conséquence,  la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  acquérir  à 
l'amiable  ou,  s'il  y  a  lieu,  par  vpie  d'expropriation  : 

lo  Conformément  aux  dispositions  do  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
diverses  parcelles  sus- mentionnés  ; 

2<*  Par  application  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai 
1841  et  du  décret  du  26  mars  1852,  la  portion  de  l'immeuble  n»  6 
de  l'avenue  Ledm-Rollin,  sise  en  dehors  du  nouvel  alignement,  indi- 
quée par  des  teintes  jaunes  et  rouges  et  délimitée  par  les  lignes  B,  C, 
F,  G,  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  1*'  juin  1828  est  rapportée  en  ce 
qu'elle  a  de  contraire  au  présent  décret. 

AiiT.  3.  —  Le  ministre  de  l'intérienr  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  15  novembre  1887. 


fiigné  ;  JlJLES  GrÉW. 


Prolongement   de  Tavenae  de   la  République. 

(24  nov^.mbre  1887.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur. 

Vu  la  délibération  du   Conseil   municipal    de  Paris,  en  date  du  17 
juin  1887; 


Le  plan  dos  lieux  et  le  procès- verbal  de  Tenquéle; 

L'avis  du  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité; 

Celui  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire; 

Les  lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841  et  13  avril  1850; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu; 
Décrète  . 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  dans  le 
vingtième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris: 

1**  Le  prolongement  de  l'avenue  de  la  République,  dans  la  partie 
comprise  entre  le  boulevard  de  Ménilmontant  et  la  me  Sorbier,  com- 
prenant l'assainissement  et  le  nivellement  de  la  zone  située,  tant  au 
sud,  en're  le  cimetière  de  VE<  et  l'avenue  projetée,  qu'au  nord  de 
cette  avenue; 

2o  La  création  d'un  square  sur  les  terrains  <x>mprts  entre  la  voie 
nouvelle  et  le  cimetière  de  l'Est,  et  teintés  en  vert  ; 

3*  La  suppression  de  la  me  des  Poiriers,  des  passages  des  Cou- 
driers et  Robineau,  de  la  partie  du  sentier  du  centre  des  Rondeaux, 
comprise  entre  le  cimetière  de  l'Est  et  la  rue  des  Poiriers,  et  de  l'im- 
passe Fanny- Benoit  ; 

4<*  Le  déclassement  et  la  suppression  de  la  me  des  Ossiaux,  dans 
les  limites  de  la  z6ne  d'expropriation  ; 

5"  Le  classement  et  l'alignement  partiels  de  l'impasse  des  Pru- 
niers, des  mes  des  Mûriers,  Désirée  et  Gasnier-Ouy,  dans  la  même 
zone,  et  leur  élargissement  â  dix  mètres  ; 

6*»  Le  classement  et  la  fixation  des  alignements  de  la  rue  Robineau  ; 

7*  La  formation  d'un  pan  coupé,  à  l'angle  de  la  rue  de  la  Cloche; 

Le  tout  cooformément  aux  indications  du  plan  ci-annexé,  sur  lequel 
les  alignements  sont  figurés  par  des  lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivel- 
lement, inscrites  en  chifTres  rouges. 

En  conséquence,  le  préfet  delà  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  et,  s'il  y  a  lieu,  par  expro- 
priation, non  seulement  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  Iç41,  les  terrains 
compris  dans  les  dits  alignements  et  désignés  par  des  teintes  jaunes  et 
vertes,  mais  encore  par  application  du  décret  du  26  mars  1852,  arii* 
cle  2,  et  de  la  loi  du  13  avril  1850,  article  13,  les  immeubles  située 
en  dehors  des  alignements  sus- mentionnés,  également  désignés  par  des 
teintes  jaune  et  verte  et  portant  les  numéros  2,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  14,  15,  17,  19,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27.  28.  29,30, 
31,  32,  33,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44,  45,  46,  47, 
48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58,  59.  60,  61,  62,  63,  64. 
65,  66,  67,  68,  69,  70,  71,  72,  73,  74,  75,  76,  77,  78,  79.  80,  81, 
82,  83,  84,  85,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  92,  93,  94,  95,  97  et  98  du 
plan. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  l'ensemble  de  la  dépense,  au  moyen 
des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  novembre  1887. 


Signé  :  Jl'LES  Grkvy, 


Rue  de  Veuille.  —  (14  janvier  1888.) 

Le  président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur: 

Va    la  délibération    du   Conseil    municipal  de  Paris,    en  date    du 
30  juillet  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du    minisire  de   l'instruction   publique,    des  cultes   et    des 
beaux-arts,  en  date  du  22  septembre  1 887  ; 

Les  propositions  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'af- 
faire ; 

Les  lois  des  16  .septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  et  le  décret  du  14  juin  1876; 

I^  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  : 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déchare  d'utilité  publique,  dans  le  quin- 
zième arrondissement  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  Vouillc. 
entre  le  carrefour  formé  par  les  rues  Dombasle  et  de  l'Abbé-Groull  et 
le  quai  de  Javel,  suivant  les  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annexé,  et  conformément  aux  cotes  de  nivellement 
indiquées  par  les  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 


j 


—  81  — 


En  consé(|ueuce,  lo  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
lie  Paris,  est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  Tamiable,  soit,  s'il  y  a  lieu, 
]>ar  voie  d'expropriation  : 

!»  En  vertu  de  la  loi-  du  3  mai  1841,  les  immeubles  et  portions 
irimmoubles  compris  dans  les  alignements  de  la  nouvelle  voie  et  indi- 
«[lu's  par  des  teintes  jaune,  rouge  et  verte; 

'>  Par  application  do  l'article  2  du  décret  du  26  mars  1852,  les 
portions  d'immeubles  situées  en  dehors  des  alignements,  également 
iQdi<{uées  {lar  des  teintes  jaune,  rouge  et  verte,  et  portant  sur  le  plan 
les  n"  1,  6.  7,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  19,  20,  21,  24. 
25,  26,  28,  29  bis,  30,  31,  33,  35,  45,  46,  49,  50,  51.  52,  56,  65, 
(\(j,  67,  68.  69,  70,  72,  77,  78,  81,  83,  85.  88,  89  et  90. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  Tintôrieur  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  14  janvier  1888. 


Signe:  CarnOT. 


Rne  ouverte  entre  le  prolongement  de  la  rae  de  Reuilly 
et  celai  de  la  rae  Titon.  —  (17  janvier  1888,) 

Le  Président  do  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur; 

Vu  l'engagement,  en  date  du  20  août  1880,  par  lequel  le  sieur  Bon- 
neau  s'est  engagé  à  céder  gratuitement  à  la  ville  de  Paris,  le  sol  d'une 
rue  établie  à  ses  frais,  sur  des  terrains  lui  appartenant,  entre  le  pro- 
longement de  la  rue  de  Reuilly  et  celui  de  la  rue  Titon  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  du 
n  avril  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  ren({uclo  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  do  l'afTairc  ; 

I^  loi  du  16  septembre  1807; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

T^e  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  enlciiduo; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  rue  récemment  ouverte,  dans  le  onzième 
•urondissement  de  Paris,  entre  le  prolongement  de  U  rue  de  Reuilly 
et  celui  de  la  rue  Titon,  est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  capitale. 

Les  alignements  de  cette  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
j>lan  ci-an nexé. 

Les  cotes  do  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiiTres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plau. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  e-t  chargé  de  l'exécution  du 
l'ivscnt  décret. 


Fait  a  Paris,  le  17  janvier  1888. 


Signf^  :  CaRNOT. 


Rue  dn  Dessons  des  Berges.  —  (21  janvier  1888.) 

IjC  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris  en  date  du 
27  juillet  1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête; 
L'avis  du  préfet  de  laiSeine  et  les  autres  pièces  de  raffaire; 
La  loi  du  16  septembre  1807; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  alignements  de  la  rue  du  Dessous-des- 
Hcrgos,  sise  dans  le  treizième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
sont  fixé.s,  avec  une  largeur  de  douze  mètres,  suivant  les  lisérés  bleus 
«lu  plan  ci  annexé  Les  cotes  de  nivellement  de  la  dito  rue  sont  arrê- 
tées conformément  aux  chiffres  inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Ces  alignements  ne  pourront  être  réalisés,  tant  pour  la  partie  de  la 
me  du  Dessous -des-Berges,  comprise  entre  les  rues  Regnault  et  de 
Patay,  que  pour  les  immeubles  |)orlant  les  numéros  1,  2  et  3  du  plan, 
dans  la  partie  comprise  entre  les  rues  de  Palay  et  Domrémy  qu'après 
«juc  la  ville  de  Paris  aura  été   spécialement  autorisée  à  acquérir  les 


immeubles  et  portions  d'immeubles  compris  dans  les  limites  qu'ils  dé- 
terminent soit  à  l'amiable,  soit,  s'il  y  a  lieu,  par  expropriation,  suivant 
les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Jusque  là  les  dits  immeubles 
seront  affranchis  des  servitudes  de  voirie,  telles  qu'elles  résultent  des 
règlements  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1888. 


Si^né  :  Carnot. 


Rue  Bretonnean.  »  (21  janvier  1888.) 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
26  novembre  1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  lafTaire; 

La  loi  du  16  septembre  1807; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d*Etat  entendue; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  dans  le  vingtième  arrondissement,  sous  te  nom  de 
rue  Brctonneau,  la  rue  ouverte  entre  la  rue  Pelleport,  d.'une  part,  et 
lo  carrefour  formé  par  les  rues  Le  Bua,  du  Surmelin  et  des  Hauts- 
Montibœufs,  d'autre  part.  • 

Les  alignements  de  la  dite  rue  sont  arrêtés  conformément  aux  lisé- 
i-ès  bleus  du  plan  ci-annexé,  sur  lequel  les  cotes  de  nivellement  sont 
inscrites  en  chifTres  rouges. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1888. 


Signé  :  Carnot. 


Impasse  Bonland.  —  (21  janvier  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  \) 
novembre  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  ilu  Préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1811  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

I>a  section  de  l'Intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  — Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  sous  le  nom  d'impasse  Bouland,  l'impasse  ouverte, 
dans  le  vingtième  arrondissement  de  la  capitale,  entre  le  cimetière  de 
l'Est  et  la  rue  de  Bagnolet,  suivant  les  alignements  figurés  par  des 
lisérés  bleus  et  les  cotes  de  nivellement  indiquées  par  des  chifTres 
rouges  au  plan  ci-annexé. 

Est  déclarée  d'utilité  publique  l'occupation  des  terrains  nus  compris 
dans  ces  alignements  et  désignés  {)ar  une  teinte  jaune  pâle  au  dit 
plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  ces  terrains,  soit  à  l'amiable,  soit,  s'il 
y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841. 

Les  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  de  cette  opération  seront 
acquittées  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1888. 


Signé  :  CarnOT. 
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—  H'i  — 


Rne  Pabre  d^Bfflantine.  —  (2i  janvier  188(i.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rinlérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  do  Paris,  en  date  des  16 
avril  1886  et  22  juillet  1887  : 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-vcrl)al  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raflaire  : 

La  loi  du  16  septembre  1807  , 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  Tintérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voie^^  pul>li(|iu  <>  de 
la  ville  de  Paris,  dans  le  douzième  arsondissement.  la  rue  rôcommcnt 
ouverte,  sous  le  nom  de  rue  Fabre  d'Ei^lantinOi  entre  la  pl.i<*o  de  la 
Nation  et  l'avenue  Saint-M(indr. 

Les  alignements  de  la  dite  mo  sont  fixés  suivant  les  lisérés  bleus  du 
plan  ci*annesé  ;  les  cotes  de  nivelle  mont  en  sont  arrêtées  conformé- 
ment aux  chiffres  inscrits  eu  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intc' rieur  est  cliargé  do  rext'"<-ution  du 
présent  décret, 


Fait  à  Paris,  le  24  janvier  1888. 


Sûjnc  :  C.\R.\OT 


Rue  Priestley.  —  (10  f&vrin-  1888.) 

Le  président  de  la  République  frau(^aisc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  do  l'intérieur  ; 

Vu  l'engagement,  en  date  du  12  juillet  1881,  par  lequel  la  Suciélé 
des  Bultes-Chaumont  s'est  enijagôo  t  céder  gratuitement  à  la  ville  de 
Paris,  le  sol  d'une  ruo  oiablie  a  sos  frais  sur  do>  terrains  lui  apparte- 
nant, entre  la  rue  Bolivar  et  le  carrefour  formé  par  les  rues  Secrétan 
et  Manin  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  do  Paris,  en  date  du 
9  novembre  1887  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  rencpièle  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  raffuire  : 

La  loi  du  1 6  septembre  1 807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852; 

La  section  do  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue; 
Décrète  : 

Article  prêcher.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques, 
la  rue  ouverte,  dans  le  dix-neuvième  arrondissement  de  Paris,  entre 
la  rue  Bolivar  et  le  carrefour  formé  par  les  rues  Secrétan  et  Manin. 

Les  alignements  de  cotte  run  sont  fixés  suivant  les  liserés  bleus  du 
plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  ciiiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  10  février  1888. 


Signé:  Carnot. 


Rue  Jean  DoUftis.  —  (19  mars  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
4  août  1884  et  30  décembre  1887  : 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès -verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  do  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afTaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1811  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclarée  d'utilité  publique  à  Paris,  dans 
le  dix-huitième  arrondissement,  l'ouverture  d'une  rue  de  dotize  mètres 
de  largeur,  entre  le  boulevard  Ney  et  la  rue  Leibnitz,  suivant  les 
alignements  indiqués  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  oi-annexé  et 


d'après  le.-  côics  de  nivellement  inscrite^  en  cliiffns   roujrer»  au  même 
plan. 

En  conséiiuence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  A  acquérir  à  l'amiable,  et,  s'il  y  a  lieu,  par 
expropriation  :  1<>  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1811 
les  parties  d'immeubles  comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  d;'*- 
terminés  et  figurées  au  plan  par  une  teinte  jaune  ; 

2*>  En  vertu  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  181 1  ot 
du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  de  terrain  situées  en  dehors 
des  alignements,  dépendant  des  immeubles  portant  les  n^*  2,  3,  4  ei  .'» 
du  plan  et  figurées  également  par  une  teinte  jaune. 

Il  sera  pourvu  à  l'ensemble  de  la  dépense  à  l'aide  des  ressourc  '< 
communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


Fait  a  Paris,  le  19  mars  1888. 


Signe,    C.\RM)r. 


Roe  Serpente  et  voie  nonvelie.  —  (7  an-n  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapftorl  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  11  août  1844,  ay.int  Vwé  les  alignements  de  la 
rue  Serpente  ; 

Le  décret  du  28  juillet  1866,  article  premier,  n^  8,  ayant  autorisé 
la  création  de  l'amorce  d'une  voie  nouvelle,  entre  le  boulevard  Saint- 
Germain  et  la  place  Saint-André-des-Artb  ; 

Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  29 
juillet  et  30  décembre  1877  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1831  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

1^  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  dans  le 
sixième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris  : 

l»  L'élargissement  immodiat  de  la  rue  Serpente,  au  droit  des 
immeubles  portant  les  n«>»  3j  et  37  ; 

2®  L'ouverture  d'une  voie  nouvelle  d'une  largeur  de  16  mètres, 
entre  la  rue  Serpente  et  le  Iwulevard  Saint-Germain  suivant  les 
alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et  con- 
formément au  nivellement  arrêté  en  chifTres  rouges  sur  le  dit  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable,  et,  s'il  y  a  lieu,  par 
expropriation  : 

lo  Conformément  d  la  loi  du  3  mai  1841,  les  portions  d'immeubles 
comprises  dans  les  alignements  ci-dessus  déterminés  et  teintées  en 
jaune  au  plan  ; 

2°  En  vertu  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
du  décret  du  20  mars  1852,  les  parcelles  de  terrain  situées  en  dehors 
des  dits  alignements,  également  teintées  en  jaune  et  dépendant  des 
immeubles  portant  les  n*»  2,  4  et  5  du  plan. 

Les  frais  d*acquisition  et  d'appropriation  seront  payés  &  l'aide  des 
ressources  disi>onibles  de  la  Ville. 

Art.  2.  —  L'ordonnance  du  11  août  1844  et  le  décret  du  28  juil- 
let 1866,  article  l"*",  n°  8,  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  do  l'intérieur,  est  chargé^ 
de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  7  avril  1888. 


Signé  :  CaRMOT. 


Rne  Alphonse  de  Neuville.  —  (23  avril  1888.) 

Est  approuvé  l'arrêté  préfectoral  du  9  avril  1888,  par  lequel  est 
attribué  le  nom  d'Alphonse  de  Neuville  à  la  partie  de  la  rue  Brémon- 
tier,  entre  l'avenue  de  Wagram  el  le  boulevard  Berlhier. 

Signé  :  CarXot. 


—  83  — 


Avenue  de  la  Répabliqoe.  —  (16  mat  1888.) 

Le  Président  Je  la  Uo|uil>li(|ue  française, 

Sur  lu  rapport  du  président  du  conseil,   ministre  de  Tiatérieur; 
*Vu  la  délibération  du  Conseil  munioi|)ai  de  Paris,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1887; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafifaire  ; 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d*Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier. -^  Est  déclarée  d'utilité  publique,  dans  le  onzième 
arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  l'ouverture  de  l'avenue  de  la  Ré- 
publique, entre  la  rue  Saint-Maur  et  la  cité  Bertrand. 

Les  alignements  do  la  nouvelle  voie  sont  arrêtés  conformément  aux 
lisérés  bleus  du    plan  oi-annexé,  sur  lequel  les  cotes  de   nivellement' 
sont  inscrites  en  chiffres  rouges. 

En  conséquonoe,  le  préfet  de  la  {Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville, 
est  i.utorisé  à  acquérir  à  l'amiable,  et  s'il  y  a  lieu,  par  expropriation  : 

l**  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  im- 
meubles et  portions  d'immeubles  compris  dans  les  alignements  ci- 
dessus  déterminés  et  figurés  au  plan  par  une  teinte  jaune  ; 

2«  En  vertu  des  dispositions  combinées  de  la  loi  du  3  mai  1841  et 
du  décret  du  26  mars  1852,  les  parcelles  de  terrrain  situées  en  dehors 
des  dits  alignements,  figurés  également  par  une  teinte  jaune  et  dépen- 
dant des  immeubles  portant  les  numéros  3,  4  et  10  du  plan. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  acquisitions  et  des  travaux  de  via- 
bilité (|ui  s'y  rattachent  sera  acquittée  au  moyen  des  ressources  com- 
munales disponibles. 

\HT.  3.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est  chargé 
de  l'oxôcution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  lo  \(\  in;ii  1888. 


Signé  :  (^AHXOT. 


Avenae  ICarceau  et  me  Vemet.  —  (28  mai  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  décrets  des  6  mars  et  3  mai  1858  qui  ont  déclaré  d'utilité 
publique  l'ouverture  de  l'avenue  Marceau  et  fixé  les  alignements  de  la 
rue  Vernet; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en  date 
du  16  juillet  1886; 

Lo  plan  des  lieux  et  le  procès- verbal  de  l'enqnéte; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue; 
Décrète  : 

Artigclb  premier.  —  Les  alignements  du  pan  coupé  &  établir  à 
l'angle  formé  par  l'avenue  Marceau  et  la  rue  Vernet  (huitième  arron- 
dissrm'nt),  sont  modifiés  suivant  les  lisérés  bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  conformément  aux  chiffres 
inscrits  en  rouge  sur  le  mémo  plan. 

AhT.  2.  —  Les  décrets  des  6  mars  et  3  mai  1858  sont  rapportés 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  3.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  ea  date  des  23 
avril  1886  et  22  mars  1888; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
La  section  do  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  : 
Décrète  : 

Article  premier.  -^  Est  déclarée  d  utilité  publique,  dans  le  dou- 
zième arrondissement  de  Paris,  l'ouverture,  sur  une  largeur  de  vingt 
mètres,  de  la  section  de  la  rue  Proud'hon,  comprise  entre  les  rues  de 
Charenton  et  de  la  Duranoe,  conformément  aux  alignements  figurés 
par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  les  cotes  de 
nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  sur  le  dit  plan* 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville, 
est  autorisé  À  acquérir  à  l'amiable  et,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  d'immeubles 
représentées  au  plan  sus-visé  par  des  teintes  jaunes  et  rouges. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense,  évaluée  à  325,000  francs, 
au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  —  Les  nouveaux  alignements  ne  pourront  être  exécutés,  en 
ce  qui  concerne  l'immeuble  portant  le  n**  237  de  la  rue  de  Charenton 
et  le  n**  1  de  la  rue  de  Lancette,  qu'après  «jue  la  ville  de  Paris  aura 
été  spécialement  autorisée  à  en  poursuivre  la  réalisation  à  l'amiable  et 
non  par  application  de  la  servitude  de  reculement. 

Art.  3.  —  L'ordonnance  royaîe  du  11  mars  1830,  Tarrélé  préfec- 
toral du  20  mai  1857  et  le  décret  du  28  juillet  1862  sont  rapportés 
en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'intérieur,  président  du  conseil,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1888. 


Signé:  CaRNOT. 


Rne  Tvart.  —  (22  août  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 
Vu  la  délibération  du  Conseil    municipal  de  Paris,    en  date   du 
14  mars  1888: 
Lo  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 
Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai  1841  ; 
Le  décret  du  26  mars  1852; 
L'ordonnance  du  23  août  1835; 
La  section  de  l'intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  dans  le  quinzième  arrondissement,  la  rue  Yvart, 
avec  une  largeur  de  dix  mètres,  conformément  aux  alignements  figurés 
par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé,  et  suivant  le  nivellement 
indiqué  par  des  chiffres  rouges  au  dit  plan. 

La  ville  de  Paris  ne  pourra  occuper  les  portions  d'immeubles  com- 
prises dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue  Y^art,  qu'après  les  avoir 
acquises  en  vertu  d'une  décision  spéciale,  soit  à  l'amiable,  soit  par 
voie  d'expropriation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  22  août  1888. 


Fait  à  Paris,  le  28  mai  1888. 


Signé:  Carnot. 


Signé  :  Carnot. 


Rue  Proud'hon.  —  (30  juillet  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'on lonnance  royale  du  11  mars  1830,  l'arrêté  préfectoral  du 
20  mai  1857  et  le  décret  du  28  juillet  1862  ayant  fixé  les  alignements 
des  ru(>s  de  Charenton,  de  1 1  Lancette  et  de  Wattignies  ; 


Dénomination  de  Toles  publiques.  —  (11  septembre  1888.) 

Le  préfet  de  la  Seine, 

Vu  la  loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  art.  3,  §  !<'; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  (art.  10),  et  du  24  juillet  1867  (art. 

17); 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  en 
date  du  7  mai  1888, 
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Arrôle  : 
Article  premier.  —  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit,  les  dénominations 
des  voies  ci^dessous  désignées  : 

13*  Arrondiêiement 

Hue  nouvelle,  entre  la  place  de  Rungis 
et  la  place  du  nouveau  puits  ;irté- 
sien  de  la  Dutte-aux- Cailles,  située 
à  la  jonction  de  la  rue  de  la  Butte- 
aux-Cailles  et  de  la  rue  du  Moulin- 
des-Prés Rue  Bobillot. 

18*  Arrondis-sement 

Rue  nouvelle,  entre  le  boulevard  Ney 

et  la  rue  Leibnitz Rue  Jean  DoUfus. 

Rue  nouvelle,  entre  les  rues  du  Dépar- 
tement et  Pbilippe-de-Girard. Rue  Jac(]ues  Kal^lé. 

8*  Arrondissement 
Rue  Fortin Rue  Paul  Baudry. 

16*  Arrondisêemcnt 

Rue  Leroux,  partie  comprise  entre  la 
rue  Pergolése  et  l'avenue  du  Bois- 
de-Boulogne •■•••• Rue  Laurent  Piobat. 

Art.  2.  —  Le  directeur  des  travaux  de  Paris  est  cbargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Recueil  des  actes  admi- 
nistratifJB. 

Fait  à  Paris,  le  9  août  1888. 

Signé  :  E.  Poubelle. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'ordonnance  du  10  juillet  1816  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  approuvé  Tarrété  en  date  du  9  août  1888, 
par  lequel  le  préfet  do  la  Seine  attribue  ù  des  voies  publiques  de  la 
ville  de  Paris  les  dénominations  de  «  Bobillot,  Jean  DoUfuSf  Jacques 
Kablé,  Paul  Daudry  et  Laurent  Pichat  » . 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
rliargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Fontainebleau,  le  11  septembre  1888. 


Signé  :  Carxot. 


Rue  du  Sahel.  —  (16  octobre  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  do  l'intérieur  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
13  juin  1888; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  Tenquéte; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  : 

Les  lois  des  16  septembre  1807  et  5  mai  1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  section  des  vacations  de  législation,   de  la  justice,  des  affaii^es, 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  l'instruction,  des  cultes  et  des  l>eaux-artB 
du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  dans  le  douzième  arrondissement,  la  rue  du  Sahel, 
avec  une  largeur  de  douze  mètres,  conformément  aux  alignements 
figurés  par  des  lisérés  bleus  sur  le  plan  ci-annexé  et  suivant  les  cotes 
de  nivellement  inscrites  en  chiffres  rouges  au  dit  plan. 

La  ville  de  Paris  no  pourra  occuper  les  portions  d'immeubles  com- 
prises dans  le  nouveau  tracé  de  la  rue,  qu'après  les  avoir  acquises  en 
vertu  d'une  décision  spéciale,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841* 

Art.  2.  —  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Marché  de  Passy.  —  (17  octobre  1888.) 

Le  Président  de  la  Républiijue  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil  ministre  de  l'intérieur;         ^ 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des  29 
juillet  1887  et  27  juillet  1888; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  rafTaire  ; 

I^  loi  du  .3  mai  18il  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1833  ; 

La  section  des  vacations  de  législation,  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  des  cultes  et  des  beaux-arts,  du  conseil 
d'Etat  entendue  ; 

Décrèîc  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publii|ue  à  Paris,  dans 
le  seizième  arrondissement,  le  dégagement  du  marché  de  Passy. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville, 
est  autorisée  à  acquérir  à  l'amiable,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expro- 
priation, conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les  deux  inuneubles 
portant  les  n^  3  et  7  de  la  rue  Bois-le-Vent,  figurés  par  une  teinte 
jaune  sur  le  plan  oi-annexé. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense,  évaluée  à  169,000  francs, 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  ressources  communales  dispo* 
nibles. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  roxécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  17  octobre  1888. 


Signé:  Carnot. 


Rue  du  Printemps.  —  (18  octobre  1888.) 

Le  Président  do  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  minislro  de  l'in/érieur  *, 

Vu  l'engagement  souscrit  le  23  avril  1886  par  le  sieur  Jules  Jalu- 
zot,  au  nom  et  comme  gérant  de  la  société  Jules  Jaluzot  et  C*  dénom- 
mée, au  Printemps  ; 

La  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris  du  27  juillet  1888  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'afTaîre  ; 

La  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Le  décret  du  26  mars  1852  ; 

La  section  des  vacations  de  législation,  do  la  justice,  des  afTaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  dos  cultes  et  dos 
beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  «^  Est  classée  au  nombre  des  voies  publiques  ilc 
Paris,  la  voie  ouverte  dans  le  dix-septième  arrondissement,entre  la  ruo 
de  Tocqueville  et  le  bouleva.id  Péroire  (sud). 

Les  alignements  de  la  nouvelle  rue  sont  fixés  suivant  les  lisérés 
bleus  du  plan  ci-annexé. 

Les  cotes  de  nivellement  sont  arrêtées  suivant  les  chiffres  inscrits  en 
rouge  sur  le  même  plan. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  18  octobre  1888. 


Signé  :  Carnot. 


Fait  à  Paris,  le  16  octobre  1888. 


Signé  :  Carnot. 


Rue  do  Gabon.  —  (19  octobre  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  dn  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  23  mai  1863,  portant  classement,  au  nombre  des 
voies  publiques  de  Paris,  du  sentier  du  chemin  de  fer,  actuellement 
rue  du  Gabion,  partie  comprise  entre  l'avenue  de  Saint-Mandé  et  la 
rue  Mentira  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du 
27  juillet  1888  ; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquête  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  l'afliBiire  ; 
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Les  lois  des  16  septembre  1807  et  3  mai   1841  ; 

Les  décrets  des  26  mars  1852  et  14  juin  1876  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835  ; 

La  section  des  vacations  de  législation,  de  la  justice,  des  affaires 
étrangères,  do  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux  arts,  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  dans  le  dou- 
zième arrondissement,  l'élargissement  à  huit  mètres  de  la  rue  du  Gabon, 
dans  la  partie  comprise  entre  l'avenue  de  Saint-Mandé  et  la  rue  de 
Montera,  conformément  aux  alignements  figurés  par  des  lisérés  bleus 
sur  le  plan  ci-annezé  et  suivant  les  cotes  de  nivellement  inscrites  en 
chiffres  rouges  au  dit  plan. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  açcfuérir  à  l'amiable,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  les  immeubles  et 
()ortions  d'immeubles  teintés  en  jaune  au  plan  sus-visé  et  compris  dans 
les  alignements  ci-dessus  déterminés. 

Il  sera  pourvu  au  payement  de  la  dépense,  évaluée  à  la  somme  de 
176,300  francs,  au  moyen  des  ressources  communales  disponibles. 

Art.  2.  "  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  eécret. 


Fait  à  Paris,  le  19  octobre  1888. 


Impasse  Froissard.  —  (24  décembre  1888.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Paris,  en  date  des 
0  avril  1884.  31  mai  1887  et  27  juillet  1888; 

Le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal  de  l'enquèle  ; 

L'avis  du  préfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de  Tairaffe  ; 

La  loi  du  3  mai  18i  1  ; 

L'ordonnance  du  23  août  1835; 

La  section  de  l'inlérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue  ; 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  :  1°  le  clas- 
sement, au  nombre  des  voies  publiques  de  la  Ville  de  Paris,  dans  le 
Iroisième  arrondissement,  de  l'impasse  Froissard  ;  2o  le  prolongement 
de  ladite  impas.se  jusqu'au  boulevard  des  Filles-du- Calvaire. 

En  conséquence,  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  Ville 
de  Paris,  est  autorisé  à  acquérir  à  l'amiable  et,  s'il  y  a  lieu,  par  voie 
d'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  la  propriété  du 
sol  de  l'impasse  et  celle  de  l'immeuble  portant  le  n^  5  sur  le  lx)ulevard 
des  Filles-du-Calvaire,  tels  qu'ils  sont  figurés  par  une  teinte  jaune  et 
rouge  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  —  Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'intérieur,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Sifjné  :   CaRNOT. 


Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1888. 


Signé  :  CaRNOT. 
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Feuillants  (terrasse  des)  —  40. 
Fléchier  (rue)  —  41. 
Foin  (rue  du)  —  50. 
Fortifications  (enceinte  des)  —  15. 
Fortin  (rue)  —  84. 
Fouarre  (rue  du)  —  78. 
Froissart  (impasse)  —  84. 
Fromcntel  (rue),  rive  gauche  ^  40. 


Gares  de  Paris  et  de  Bercy  (ohoinin  de  fer  de 

Lyon)  —  50. 
Georges  Sand  (rue)  —  70. 
Gesvres  (quai  de)  —  30. 
Glacière  (rue  de  la)  —  65. 
Gustave  Courbet  (rue)  —  79. 


Halles  Centrales  et  abords  ^44,  47. 

Hameau  (rue  du)  -^  74 

Hauteur  des  maisons  —  45,  62,  64,  66. 

Haut  Pavé  (rue)  — 78. 

Henri  Heine  (rue)  —  70. 

Hoymès  (avenue)  —  70. 


Ivry  (avenue  d')  —  43. 
Ivry  (cimetière  d*)  —  65. 


Jacinthe  (rue)  —  78. 
Jacques  Kablé  (rue)  —  79,  84. 
Javel  (quai  de)  —  64. 
Jean  Dollfus  (rue)  —  82,  84. 
Jules  Janin  (avenue)  —  74. 


Krieger  (rue)  —  8 1 


Gabon  (rue  du)  —  81. 
Oalande  (rue)  —  78. 


Lacordaire  (rue)  -^  70. 
La  Fayette  (rue)  -^41. 
Lamartine  (square)  —  72. 
Lappe  (rue  de]  —  14. 
Laumière  (avenue)  —  63. 
Laurent  Pichat  (rue)  —  84. 
Laval  (rue)  —  76. 
Lavandières  (rue  des)  —  78. 
Ledru  Rollin  (avenue)  —  78,  80. 
Le  Marois  (rue)  —  49. 
Lemercier  (rue)  —  70. 
Leroux  (rue)  —  84 . 
Liberté  (colonne  de  la)  —  38. 
Limites  de  Parie—  12,  13,  27,  30. 
Louis  Braille  (rue)  —  73. 


